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Les  proekcUnes  séancet  awont  lieu,  les  20  février,  20  mars,  17  avrU,  IS  mai,  19  Juin,  17  )aillei,  16  octobre 

20  noTembra  el  18  déoombre  1907 


OMRB  DU  JOUE  DB  LA  SÉAIfCE  DU  16  JANTIEB,  1907 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1°  Allocution  du  prési^letU  sortant  : 
5!.  A.  Fontaine. 

2*  Discours  du  président  pour  1907  :  M.  Lucien  March. 

3°  Communication  de  M.  Mahac  sur  les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire, 

4°  Communication  de  M.  A.  Neymarck  sur  la  balance  internationale  de»  payements.  — 
Quel  pouiTait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique  f 


AVX8 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  el  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  rachat  des  cotisations  el  Tacquisition  des  anciennes  collections 
du  Journal,  s'adresser  au*  Trésorier,  visible  chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi, 
de  5  heures  et  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux- Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  rétranger.30Qlc 


DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  1.  —  JANVIER  1907 


PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  DÉCEMBRE  1906 

Sommaire.  —  Adoption  da  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  1906.  —  Présentation  de  trois 
membres  titulaires.  —  Présentation  des  ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  — 
Ouvrages  de  MM.  Neymarck,  de  Foville  et  Poussin.  —  Nécrologie  :  U.  Bosco.  —  Ouver- 
ture du  scrutin.  —  Communication  de  M:  Menriot  sur  les  progrés  de  Formose  depuis  la 
domination  japonaise.  —  Fermeture  du  scrutin  et  dépouillement  des  votes.  —  Discus- 
sion sur  la  communication  de  M.  Meuriot  :  MM.  Schelle,  Desro>s  du  Roure,  Fontaine, 
Gadoux. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Aithur  Fontaine, 
président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  est  adopté  à  Tunanimilé. 

Sont  présentés  au  litre  de  membre  titulaire  : 

M.  Arsandeau,  docteur  en  droit,  sténographe  au  Sénat,  9,  rue  Montessuy,  par 
MM.  Fontaine  et  Fléchey; 

M.  Henri  Limousin,  ingénieur,  58,  rue  Caumartin  (IX),  par  MM.  Levasseur  et 
Charles  Limousin  ; 

M.  Bernard,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  Nord,  18,  rue  de  Dunkerque  (X),  par 
MM.  Schelle  et  Fléchey. 

Il  sera  statué  sur  ces  présentations  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lisle  des  ouvrages  reçus  depuis  la 
dernière  séance.  Il  signale  particulièrement  deux  brochures  de  M.  A.  Neymarck 
(sur  le  Développement  de  l'épargne  française  et  les  Conseils  d'administration  et 
les  mandats  électifs)  et  le  livre  très  intéressant  de  M.  de  Foville  sur  la  Monnaie. 
M.  le  Président  exprime  le  désir  de  voir  publier  dans  le' Journal  un  compte  rendu 
de  cet  ouvrage  :  M.  March  se  charge  de  ce  travail.  On  trouvera  la  lisle  de  ces  ou- 
vrages page  3^. 

M.  Barriol  présente  au  nom  de  Tauleur,  M.  Poussin,  ancien  élève  de  TÉcole 
polytechnique,  membre  agrégé  de  Tlnslilut  des  actuaires  français,  un  Traité  élé- 
mentaire d'assurances  sur  la  vie;  il  insiste  sur  l'intérêt  tout  particulier  présenté 
par  cet  ouvrage,  qui  contient  des  idées  personnelles  exposées  d'une  manière  très 
claire  et  il  demande  qu'un  compte  rendu  en  soit  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

M.  Lucien  Marcu  signale  le  décès  d'un  statisticien  étranger  qui  n'appartenait  pas 
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à  la  Société  de  statistique,  mais  qui  faisait  partie  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique. Le  professeur  Bosco,  de  l'université  de  Rome,  est  mort  au  mois  d'août 
dernier.  Il  avait  été  attaché  à  la  direction  générale  de  la  statistique  d'Italie  et,  sous 
la  direction  de  M.  Bodio,  il  avait  donné  à  la  statistique  pénale  les  développements 
que  permet  le  système  des  bulletins  individuels.  A  titre  personnel,  il  a  publié  des 
études  remarquées  sur  la  criminalité  dans  les  différents  pays,  études  particulière- 
ment délicates  parce  qu'elles  exigent  une  connaissance  approfondie  des  législations. 
L'œuvre  de  M.  Bosco  n'a  pas  d'analogue;  c'est  à  elle  (jue  devront 'se  reporter 
ceux  qui  s'occupent  de  législation  pénale  comparée. 

Son  ancien  directeur  et  ami,  M.  Bodio,  écrivait  dernièrement  :  «  C'est  une  perle 
grave  et  très  douloureuse  pour  la  science  et  pour  l'enseignement  universitaire, 
dont  il  était  une  force  et  un  ornement.  »  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  connu  le  pro- 
fesseur Bosco,  qui  ont  pu  apprécier  la  vivacité  et  la  noblesse  de  son  esprit,  s'asso- 
cieront à  ces  regrets. 

M.  le  Président  dit  que  la  Société  s'associe  pleinement  à  ces  paroles  d'éloge  et 
de  regret  et  qu'il  en  sera  fait  mention  spéciale  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  est  ouvert  pour  le  renouvellement  du 
conseil. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Meuriot  pour  développer  sa  comnumication  sur  les 
progrès  de  Formose  depuis  la  domination  japonaise. 

M.  Meuriot  rappelle  que  depuis  cette  prise  de  possession  la  population  de  YiUi 
s'est  élevée  de  2  067000  habitants  à  3079000,  soit  un  accroissement  de  412  000 
habitants  ou  15  */o. 

Mais,  tandis  que  l'accroissement  des  indigènes  était  de  ÏS  ''/o,  celui  des  Japonais 
était  de  413  °/o;  Tile  compte  en  1905  :  53400  Japonais  habitant  principalement  la 
partie  nord  (30  700)  et  les  villes,  ce  qui  est  d'ailleurs  le  propre  de  toute  immigra- 
tion ;  de  plus,  les  hommes  sont  plus  nombreux  que  les  femmes. 

L'état  économique  permet  de  constater  de  gmnds  progrès  :  la  production  du  riz 
a  doublé  depuis  1898  et  le  rendement  actuel  est  de  15  millions  d'hectolitres.  Celui 
des  pommes  de  terre  a  quadruplé  (680000  tonnes^  ;  le  blé  même,  dont  la  culture 
est  relativement  peu  importante,  a  décuplé  (67  000  hectolitres). 

Dans  la  production  animale  on  constate  des  progrès  analogues  :  le  premier  rang 
est  occupé  par  la  race  porcine  (976  000  tètes). 

Les  minéraux,  la  houille,  le  soufre,  etc.,  sont  également  en  progrès  d'extraction  ; 
la  production  de  l'or  est  de  1  503  kilogr.  contre  41  en  1899. 

Le  commerce  n'était  en  1896  c}ue  de  25861  000  yens  et  il  est  passé  en  1905  à 
45917000  yens;  cette  augmentation  provient  principalement  du  commerce  avec  le 
Japon,  qui  augmente  de  5828  000  yens  à  20587  000  yens.  Ce  pays  tient  le  premier 
rang  aussi  bien  pour  l'exportation  que  pour  l'importation  et  le  mouvement  des 
ports  est  passé  de  2  462  000  à  3  288  000  tonnes. 

Enfin  le  budget  de  Formose  se  présente  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables.  Les  revenus  sont  passés  de  2  616  000  à  22  270000  yens  et  la  subvention 
primitive  du  Japon,  qui  était  de  8  098000  yens,  est  tombée  à  15  786  yens. 

En  résumé,  il  y  a  un  progrès  remarquable  qu'il  paraissait  intéressant  de  constater 
et  de  signaler. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  communication  et, 
avant  d'ouvrir  la  discussion,  clôt  le  scrutin  et  demande  aux  deux  plus  jeunes 
membres  présents  d'effectuer  le  dépouillement  des  votes. 

M.  ScHELLE  demande  dans  quelles  conditions  ont  été  établies  les  statistiques 
commentées  par  M.  Meuriot;  il  s'étonne  de  la  précision  des  chiffres  distingués  en 
population  indigène  et  japonaise  et  surtout  de  ceux  relatifs  aux  salaires  de  ces  deux 
catégories  d'habitants. 

M.  Meuriot  dit  que  les  chiffres  ont  été  établis  par  rOlIi^^e  impérial  de  Tokio, 
mais  il  lui  semble  que  la  précision  indiquéa  est  très  naturelle,  car  il  ne  s'agit  en 
somme  que  d'un  pays  dont  la  population  est  celle  de  trois  dépirtemants  françiis  et 
qu'étant  donnés  les  moyens  d'investigation  dont  dispose  l'Ortice  impérial  japonais 
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de  statistique,  il  a  dû  lui  être  très  facile  de  faire  les  recensemenls  et  statistiques 
indiqués. 

M,  Desroys  du  Roure  demande  quelques  renseignements  sur  la  décomposition 
du  budget  des  dépenses  :  M.  Mcuriot  donne  le  détail  des  chapitres.  . 

M.  Gadoux  trouve  la  production  du  riz  très  élevée  (34  hectolitres  par  hectare)  : 
il  croyait  que  les  Garolines,  qui  ont  une  production  de  31  hectolitres  environ, 
étaient  tout  à  fait  en  tête  des  pays  producteurs  de  cet  aliment.  M.  Mcuriot  croitque 
les  chiffres  sont  exacis  et  quUl  y  a  eu  une  poussée  de  production  considérable. 

M.  le  Président  proclame  les  résultats  du  scrutin  : 
Nombre  de  votants  :  82;  majorité  absolue  :  42. 

Ont  obtenu  : 

Vourh  présidence  en  1C07  :  }A.}i\Kiicn 81  voix. 

Pour  la  vice-présidence  pour  trois  ans  :  M.  Limousin  (Charles)   .    .  76  voix. 
Pour  les  fonctions  de  membres  du  conseil  pour  trois  ans  : 

MM.  Desroys  DU  RouRK 81  voix. 

G.VDOUX 81  voix. 

Le  bureau  et  le  conseil  se  trouvent  donc  composés  de  la  manière  suivante,  pour 
l'année  1907  : 

Président M.  Lucien  March. 

Vice-présidaUs   .    .    .         MM.  Albert  Delatour. 

Payelle. 

Charles  Limousin. 
Sicrétaire  général  .   .  M.  Edmond  Fléchky. 

Tré^orier-archlvisii'.  .  M.  Paul  Matrat. 

Membres  du  conseil.  ,         MM.  Léon  Vassclière. 

Alfred  Barriol. 

Charles  Laurent. 

Malzac. 

Desroys  du  Houre. 

Cadoux. 

M.  le  Président,  sans  vouloir  empiéter  sur  Tinslallation  officielle  de  janvier, 
félicile  son  successeur  et  les  nouveaux  membres  du  conseil. 

M.  March  remercie  chaleureusement  et  dit  qu'il  fera  tous  ses  eHorls  pour  que 
l'année  1907  soit  féconde  en  travaux. 

L'ordre  du  jour  des  lectures  à  faire  dans  les  prochaines  séances  est  fixé  comme 
suit  : 

1*  Communication  de  M.  Malzac  sur  les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire; 

2°  Communication  de  M.  Neymarck  sur  la  balance  inte)  nationale  des  payements. 
—  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique  (à  propos  d'une  com- 
munication de  M.  A.  Gruber  à  Tlnslilut  international  dô  statistique); 

3*  Communication  de  M.  de  Colonjon  sur  la  Composition  et  l'importance  de  la 
fortune  de  l'État  français; 

A"*  Communication  de  M.  Neymarck  sur  les  Émissions  et  les  remboursements  des 
obligations  de  cliemins  de  fer  en  1906.  —  La  Dette  publique;  —  les  emprunts  des 
compagnies. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fi.ÉcuEY.  A.  Fontaine. 
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II 

^        L^APPRENTISSAGE  DANS  LES  MÉTIERS  DE  L'AMEUBLEMENT 

Le  but  poursuivi  par  l'Office  du  travail  en  étudiant  les  conditions  de  l'appren- 
tissage industriel  a  été  déjà  exposé  ici  par  un  de  nos  vice-présidents,  M.  Mardi, 
dans  la  communication  présentée  par  lui  sur  l'apprentissage  dans  rimprîmerie. 

Il  est,  par  suite,  ipulile  de  donner  de  nouvelles  explications  sur  les  avantages 
que  procure  à  l'industrie  le  développement  de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement 
professionnel. 

Il  suffira  de  rappeler  que  l'Office  du  travail  s'est  proposé  d'examiner  les  avan- 
tages que  présentent  les  divers  modes  d'apprentissage  pour  les  ouvriers.  A  cet 
effet,  en  tenant  compte  des  circonstances  principales  qui  influent  sur  le  gain  jour- 
nalier (sexe,  âge,  spécialités  professionnelles,  ancienneté),  on  a  recherché  comment 
le  salaire  de  l'ouvrier  dépend  de  la  manière  dont  il  a  acquis  les  premiers  éléments 
de  son  métier. 

Le  salaire  a  élé  choisi  comme  commune  mesure  parce  qu'il  permet  une  apprécia- 
tion facile  et  aussi  parce  que  son  taux  est  un  indice  de  l'estime  dans  laquelle  le 
patron  tient  son  ouvrier  et  des  services  qu'il  en  retire. 

De  même  que  dans  renciuéte  sur  l'apprentissage  dans  l'imprimerie,  il  a  paru 
nécessaire  de  faire  un  examen  rapide  des  anciennes  coutumes  et  réglementations 
des  métiers  qui  ont  laissé  tant  de  traces  dans  l'organisation  actuelle  de  notre 
industrie. 

N'était-il  pas,  en  effet,  intéressant  pour  l'étude  de  l'évolution  de  l'apprentissage 
dans  l'industrie  du  meuble  de  chercher  comment  s'étaient  formés  les  artisans  qui 
ont  constitué  les  grandes  écoles  de  huchiers-ébénistes,  de  tailleurs  d'images- 
sculpteurs,  quel  avait  été  le  but  du  groupement  des  artisans  des  galeries  du  Louvre 
et  de  la  manufacture  royale  de  meubles  de  la  couronne  aux  Gobelins  et,  d'autre 
part,  pourquoi  et  comment  s'élaient  fondés  et  s'étaient  développés  les  cours  de 
l'académie  de  Saint-Luc  et  ceux  du  peintre  Bachelier,  ces  cours  devenus,  après 
diverses  transformations,  ceux  de  TÉcolc  des  beaux-arts  et  de  l'École  nationale  des 
arts  décoratifs  ? 

I 

Grâce  aux  si  nombreux  et  si  précieux  documents  réunis  par  M.  Levasseur  dans 
son  Histoire  des  classes  ouvrières,  il  a  été  facile  de  suivre  les  transformations 
successives  de  l'industrie  et  de  l'ouvrier  sous  l'ancien  régime. 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  la  réglementation  de  l'apprentissage  eut 
pour  but  autant  de  conserver  la  pratique  du  mélier  avec  ses  règles  et  ses  tours  de 
main  plus  ou  moins  secrets,  en  assurant  aux  apprentis  la  connaissance  de  ces  règles 
et  procédés,  que  d'empêcher  la  concurrence,  en  limitant  le  nombre  des  apprentis 
et,  par  suite,  celui  des  futurs  concurrents. 

Des  extraits  des  statuts  en  usage  à  différentes  époques  dans  certains  métiers 
parisiens  (huchiers-ébénistes,  imagiers-sculpteurs,  tapissiers,  tourneurs),  dont 
MM.  deLospinasse  et  Bonardot  ont  publié  les  très  intéressants  documents,  ont  été 
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reproduits  dans  les  annexes  du  rnpport.  Ils  permettent  de  suivre  les  transformations 
de  l'apprentissage   avec  1(îs  modifications  apportées  dans  Texercice  des  métiers. 

Les  statuts  de  métiers  étudiés  sont  ceux  des  métiers  parisiens  ;  le  rôle  prépon- 
dérant de  l'industrie  parisienne  du  meuble,  tant  dans  la  production  en  France  que 
dans  le  développement  artisti(jue,  suffirait  à  jusitifier  ce  choix.  On  doit  ajouter  que 
les  statuts  des  métiers  parisiens  ont,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  été  pris 
comme  modèles  pour  des  métiers  similaires  en  province,  et  que  l'élude  des  statuts 
de  corporations  en  province  ne  présenterait  plus  le  même  intoiot. 

On  voit  que,  dans  les  statuts  parisiens,  dès  le  treizième  siècle,  l'apprentissage 
fut  réglementé  chez  les  huchiers  (les  ancêtres  de  nos  menuisiers-ébénistes).  Un 
seul  apprenti  par  atelier,  et  pour  i  ans,  telle  fut  la  règle.  Chez  les  tapissiers,  des 
les  premiers  statuts  (au  quatorzième  siècle),  il  ne  fut  admis  aussi  qu'un  apprenti 
par  atelier  ;  mais  une  distinction  fut  faite  entre  les  deux  spécialités  de  tapissiers  : 
chez  les  couliers,  l'apprenti  resta  2  ans  et  chez  les  courtepointiers,  6  ans. 

La  durée  du  travail  journalier  fut  également  réglementée.  Tout  travail  de  nuit 
fut  généralement  interdit;  il  en  fut  ainsi  chez  les  huchiers  et  chez  les  tapissiers,  s  ^.uf 
en  des  cas  exceptionnels  et  expressément  prévus.  Chez  les  huchiers,  la  durée  du 
travail  hebdomadaire  fut  même  limitée  ;  car  il  fut  interdit  de  travailler  le  samedi 
après  none  sonnée.  (Naturellement,  il  n'est  point  queslion  de  travailler  le  dimanche 
ni  les  jours  de  fête  qui  sont  chômés.)  Seuls  les  imagiers-sculpteurs  eurent  toute 
liberté  de  travailler,  même  de  nuit. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers  ou  valets  travaillant  avec  le  maître 
et  dans  l'atelier  de  celui-ci,  il  semble  bien  qu'aucune  limite  ne  fut  imposée.  Les 
statuts  le  déclarèrent  formellement  chez  les  tailleurs-imagiers  ;  il  est  à  supposer 
qu'il  en  fut  de  même  dans  les  autres  métiers  qui  nous  occupent. 

Au  contraire,  la  main-d'œuvre  était  recherchée,  si  on  en  juge  d'après  certaines 
parties  des^statuts  des  huchiers.  Ainsi,  il  fut  interdit  aux  maîtres-huchiers  de  dé- 
baucher avant  la  fin  de  son  contrat  le  valet  engagé  chez  d'autres  patrons  et  de 
promettre  ou  de  donner  aux  valets  d'autres  salaires  que  ceux  accoutumés. 

D'autre  part,  une  certaine  liberté  fut  laissée  à  certains  valets  (les  façonniers  de 
l'époque)  pour  exécuter  à  journée  ou  à  façon  les  commandes  que  leur  confiaient 
des  particuliers.  Ces  valets  indépendants  ne  purent  travailler  qu'au  domicile  de 
leurs  clients;  mais  il  fut  interdit  aux  maîtres  huchiers  de  troubler  ces  valets  dans 
leur  travail. 

Il  y  eut  là  une  sorte  de  groupement  d'artisans  indépendants,  auxquels  il  fut  in- 
terdit, il  est  vrai,  de  former  des  apprentis,  d'avoir  des  valets,  mais  (|ui  exercèrent 
une  cei^ine  influence  sur  l'industrie,  si  on  s'en  rapporte  aux  plaintes  que  les 
maîtres  portèrent  contre  la  concurrence  de  ces  cliambrelans,  artisans  en  chambre, 
les  ancêtres  de  nos  trôleurs  actuels. 

En  ce  qui  concerne  les  tailleurs  d'images-sculpteurs,  qui  avaient  joui  d'une 
grande  liberté,  la  réglementation  devint  également  étroite  dès  le  seizième  siècle. 
Pour  devenir  maître,  un  apprentissage  préalable  de  5  ans  fut  imposé  et,  en  outre, 
4  années  de  travail  comme  compagnon. 

La  présence  dans  un  atelier  comme  compagnon  fut  imposée  afin  d'empêcher  le 
travail  en  chambre  ;  cela  «  pour  éviter,  dit  l'ordonnance  d'Henri  III,  les  abus  qu'ils 
commettent  étant  en  cliambre  en  toutes  libertés  et  dont  les  maîtres  ne  les  peuvent 
tirer  qu'avec  des  gages  et  salaires  excessifs  ». 


Digitized  by 


Google 


—  6  — 

On  voit  ainsi  apparaître  le  motif  qui  guida  celle  réglementalion.  A  mesure  que 
rindustrie  se  développa,  la  réglementation  se  fit  plus  étroite,  plus  tracassière. 
Mais,  alors  qu'elle  se  montra  sévère  pour  les  ouvriers  et  pour  ceux  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  la  corporation  de  la  cité,  elle  fut  très  douce  pour  les  fils  de  maîtres  ; 
ceux-ci  furent  généralement  dispensés  du  chef-d'œuvre  exigé  des  autres  aspirants  à 
la  maîtrise;  ils  n'eurent  à  payer  que  des  droits  très  réduits. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  métier  par  les  maîtres,  la  concurrence  fut 
aussi  limitée.  Sans  parler  des  défenses  faites  aux  tapissiers,  par  exemple,  d'exécuter 
des  travaux  qui  incombaient  aux  ébénistes  ou  de  vendre  des  meubles,  et  des  nom- 
breux procès  qui  en  furent  l'objet,  il  convient  de  rappeler  qu'il  fut  interdit  au 
maître  d'un  métier  de  réunir  son  atelier  à  celui  d'un  autre  maître,  soit  du  même 
métier,  soit  d'un  métier  différent. 

La  faveur  royale  ne  mit  pas  toujours  à  l'abri  des  poursuites  des  gardes  jurés  du 
métier  le  maître  contrevenant  à  ces  règles,  et,  sous  Louis  XV,  Charles  Cressent  fut 
condamné  à  l'amende  pour  avoir  exécuté  en  même  temps  des  travaux  d'ébéniste  et 
de  fondeur  de  cuivre. 

Par  suite  de  cette  étroite  réglementation  et  des  faveurs  accordées  aux  fils  de 
maîtres,  l'exercice  du  métier  se  serait  trouvé  monopolisé  par  quelques-uns  et  pro- 
bablement tout  progrès  aurait  été  entravé,  si  des  immunités  spéciales  n'avaient  été 
accordées  par  le  pouvoir  royal  à  certaines  fabriques,  aux  artistes  qui  y  travaillaient 
et  aux  apprentis  qu'ils  formaient.  C'est  ainsi  que  les  artistes  qui  furent  réunis  aux 
galeries  du  Louvre  présentèrent  non  seulement  un  groupe  important  d'ouvriers 
d'élite,  mais  formèrent  aussi  une  école  où  s'intruisirent,  auprès  des  meilleurs  maîtres, 
un  grand  nombre  d'apprentis.  Ceux-ci,  après  leur  apprentissage,  eurent  droit  de 
s'établir  par  tout  le  royaume,  sans  être  astreints  aux  formalités  du  chef-d'œuvre  et 
sans  payer  les  droits  de  maîtrise. 

Un  autre  groupe  d'artistes,  celui  de  h  manufacture  royale  des  meubles  de  la  cou- 
ronne  aux  Gobelins,  joua  le  rôle  d'une  véritable  école  d'apprentissage  :  60  enfants 
y  furent  réunis  et  entretenus  aux  frais  du  roi  pendant  5  ans. 

Les  enfants  qui  y  sont  admis,  dit  Tédit,  seront,  lors  de  leur  entrée  dans  ladite  maison, 
mis  et  placés  dans  le  séminaire  du  directeur,  qui  aura  soin  de  leur  éducation  et  instruc- 
tion, pour  être  ensuite  distribués  par  le  directeur  et  par  lui  en  apprentissage  chez  les 
maîtres  de  chacun  des  métiers,  selon  qu'il  les  jugera  propres  et  capables. 

On  avait,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Paul  Mantz  dans  son  étude  des  Arts 
industneU  avant  la  Révolution,  posé  le  principe  d'un  enseignement  du  dessin  pré- 
cédant l'enseignement  du  métier  ;  on  avait,  en  outre,  disjoint  l'enseignement  théo- 
rique de  l'enseignement  pratique. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que,  même  parmi  les  membres  des  corporations,  les  idées 
évoluèrent.  Il  en  fut  ainsi  chez  les  sculpteurs-peintres,  pour  la  création  de  l'aca- 
démie de  Saint-Luc  (devenue  notre  Kcole  des  beaux-arts),  qui  fut  effectuée  en 
dehors  et  presque  à  l'encontre  des  règles  corporatives.  Klle  put  exister  grâce  aux 
appuis  puissants  rencontrés  à  la  cour.  Mais  elle  n'aurait  pu  so  développer  sons 
l'adhésion  de  la  corporation.  Par  la  suite,  grâce  à  ce  concours,  elle  devint  une 
véritable  école  de  dessin  où  se  formèrent  d'excellents  artistes. 

Une  autre  écolo,  celle  du  peintre  Bachelier,  fondée  vers  1766,  réalisa  plus  com- 
plètement renseignement  d'un  dessin  industriel,  ou  plutôt  d'un  dessin  meilleur  que 
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ne  le  donnaient  les  patrons  dans  leurs  ateliers,  et  d'un  enseignement  libre  autant 
que  gratuit. 

Mais,  chose  remarquable  pour  Tépoque,  Bachelier,  qui  avait  consacré  dans  cette 
entreprise  tout  son  avoir,  60000  fr.,  n'aurait  pu  la  continuer  s'il  n'avait  trouvé  un 
appui  pécuniaire  dans  les  coi^orations. 

Cette  école,  que  nous  retrouvons  actuellement  sous  le  nom  d'École  nationale 
des  arts  décoratifs,  rendit  de  grands  services  et,  à  la  demande  des  corporations,* 
elle  fut  placée  sous  le  patronage  de  l'État,  quand  les  corporations  ne  furent  plus  en 
état  de  la  subventionner  : 

Les  avantages  que  les  arts  mécaniques  retirent  journellement  de  l'établissement  de 
Técole  royale  et  gratuite  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dit  Tédit  de  1776,  la  facilité  que 
les  jeunes  gens  qui  fréquentent  celte  école  trouvent  à  acquérir  gratuitement  la  connais- 
sance et  les  talents  nécessaires  pour  se  rendre  habiles  dans  les  professions  auxquelles  ils 
se  destinent,  avaient  déterminé  plusieurs  corps  et  communautés  h  contribuer  à  la  dotation 
de  celle  école  avec  un  zèle  vraiment  patriotique. 

On  voit  ainsi  que,  à  la  veille  de  lai  Révolution,  bien  que  l'esprit  tracassier  et  ré- 
glementaire des  corporations  se  fût  maintenu,  certaines  réformes  avaient  déjà  com- 
mencé. 

Avec  la  Révolution  disparurent  les  réglementations  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
notamment  celles  relatives  à  l'apprentissage.  Plus  que  bien  d'autres,  les  industries 
de  l'ameublement,  industries  de  luxe,  eurent  à  souffrir  de  la  désorganisation  de 
l'enseignement  du  métier.  La  période  brillante  du  premier  Empire  put  faire  illu- 
sion un  certain  temps,  grâce  aux  artistes  formés  précédemment.  Mais  bientôt  les 
bons  ouvriers  devinrent  rares;  les  guerres  continuelles  du  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  qui  firent  une  si  prodigieuse  consommation  d'hommes,  con- 
tribuèrent aussi  à  rendre  plus  difficile  le  recrutement  des  ouvriers. 

On  trouve,  dans  les  rapports  des  jurys  aux  expositions  du^commencementdu  dix- 
neuvième  siècle,  de  nombreuses  obsei-vations  qui  montrent  qu'à  cette  époque  et 
pendant  longtemps  notre  industrie  souffrit  du  manque  d'ouvriers  habiles  et  d'ar- 
tistes connaissant  les  ressources  de  leur  métier.  On  eut  bien  des  ouvriers  soigneux, 
copiant  plus  ou  moins  exactement  les  formes  des  meubles  anciens  et  se  transmet- 
tant la  tradition  des  procédés  de  travail  relatifs  à  une  autre  époque  industrielle, 
mais  on  n'en  trouva  que  difficilement  ayant  des  conceptions  originales. 

Par  contre,  l'em^  loi  des  machines  dans  l'industrie,  et  spécialement  dans  le  tra- 
vail du  bois,  prit  une  grande  extension,  et  amena  une  vraie  révolution  dans  la  pro- 
duction. Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  actuellement,  les  toupilleurs,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  façonnant  les  bois  à  la  toupie,  ont  fart  disparaître  les  ouvriers  canne- 
Icurs-mouluriers;  ces  derniers,  travaillant  à  la  main,  devaient  acquérir,  par  l'ap- 
prentissage, les  connaissances  théoriques  et  rhabilelc  pratique  nécessaires  à  leur 
travail  ;  maintenant,  le  toupilleur  est  le  plus  souvent  un  manœuvre  qui  est  tenté 
par  les  hauts  salaires  accordés  à  l'ouvrier  qui  dirige  cet  outil  dangereux  qu'est  la 
toupie;  d'ailleurs,  les  apprentis  ne  peuvent,  à  juste  raison,  à  cause  dé  leur  jeune 
âge,  être  admis  au  tiavail  à  la  toupie,  les  risques  d'accidents  les  on  font  écarter. 

Une  autre  cause  de  transformation  dans  l'apprentissage  est  venue  de  l'uniformité 
des  ameublements  acceptée  et  même  demandée  par  les  consommateurs. 

Les  meubles  fabriqués  autrefois  à  la  main  et  pour  une  clientèle  déterminée  pré- 
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senlaient  des  variations  soit  dans  rexéciition,  soit  dans  la  décoration;  l'ouvrier 
chargé  de  les  exécuter  pouvait  montrer  son  bon  goût  personnel  et  son  habileté 
d'artisan.  Aujourd'hui,  fabriques  pour  la  plus  grande  partie  à  ravance,  les  meubles 
offrent  par  milliers  uniformément  les  mêmes  dispositions  de  bois,  de  tonalité,  de 
moulure,  etc.  ;  ils  procèdent  d'un  type  commun,  ce  qui  permet  le  travail  méca- 
nique de  la  plupart  des  pièces  et  ne  laisse  aucune  place  à  l'initiative  de  l'ouvrier. 
Sans  doute,  l'assemblage  et  le  montage  des  meubles  sont  encore  réservés  au 
travail  manuel  ;  mais,  si  on  s'en  réfère  au  rapport  du  délégué  du  syndicat  de  l'ameu- 
blement à  l'exposition  de  Saint-Louis,  nos  concurrents  américains  ont  encore  ré- 
duit, pour  cette  partie,  l'intervention  de  la  main  de  l'ouvrier,  et  nul  doute  que  nos 
fabricants  ne  soient  amenés  à  les  imiter  pour  diminuer  leur  prix  de  revient. 

Diminuer  le  prix  de  revient  pour  pouvoir  fabriquer  et  vendre  davantage,  telle  est 
devenue  la  pensée  de  nos  producteurs. 

Le  résultat  dans  le  monde  ouvrier  a  été  une  plus  grande  spécialisai  ion  des  tra- 
vaux. Les  ateliers  de  façonniers  se  sont  de  plus  en  plus  spécialisés  dans  la  produc- 
tion de  certains  meubles  à  l'exclusion  de  certains  autres,  et  l'apprenti  placé  dans  ce 
milieu  n'a  plus  eu  qu'une  connaissance  bien  incomplète  du  métier.  Par  suite  de 
celle  spécialisation,  l'apprenti,  exécutant  toujours  à  peu  près  le  même  travail,  est 
arrivé  en  peu  de  temps,  bien  avant  la  fin  de  la  première  année  de  son  apprentis- 
sage, à  produire  convenablement  un  article  ou  une  partie  d'article,  ayant  une  valeur 
marchande.  Eslimant  qu'il  a  ainsi  procuré  un  profit  à  son  maître,  sans  que  celui-ci 
lui  ait,  en  échange,  donné  la  connaissance  complète  du  métier,  il  a  demandé,  il  est 
arrivé  à  être  considéré  non  plus  comme  un  apprenti,  mais  comme  un  aide  salarié, 
faiblement  salarié,  il  est  vrai. 

Malheureusement,  par  suite  de  la  connaissance  du  métier  qu'il  ne  peut  plus  ac- 
(juérir  qu'incomplètement  à  l'atelier,  il  restera  presque  toute  sa  vie  un  demi-ouvrier, 
s'il  ne  cherche  pas  à  s'instruire  au  dehors  dans  les  cours  ou  dans  les  écoles  qui  ont 
été  créés  en  grand  nombre  et  dont  quelques-uns  se  sont  spécialisés  pour  l'industrie 
de  l'ameublement. 

La  loi  du  22  mars  1851  qui  régit  encore  aujourd'hui  l'apprentissage  et  les  lois 
antérieures  ont  eu  pour  objet  la  protection  de  l'apprenti  et  la  réglementation  du  con- 
trat d'apprentissage  beaucoup  plus  que  l'enseignement  du  métier.  Cet  enseignement 
est  resté  sans  sanction  et,  suivant  le  mot  du  représentant  Farieu,  c  les  apprentis 
sont  restés  abandonnés  à  la  prévoyance  souvent  incomplète  des  conventions  qui  les 
ont  confiés  à  leur  maître  » . 

Il  suffirait  de  lire  les  rapports  des  délégations  ouvrières  aux  expositions  univer- 
selles, notamment  à  celle  de  1867  à  Paris,  pour  connaître  les  plaintes  que  soulevait  à 
cette  époque  l'insuffisance  de  l'enseignement  professionnel  donné  aux  apprentis. 
Plus  récemment,  la  dernière  enquête  du  conseil  supérieur  du  travail  sur  l'appren- 
tissage a  montré  que,  dans  Pinduslrie  de  l'ameublement,  les  réclamations  sont  restées 
aussi  pressantes. 

De  tout  temps,  la  plupart  des  ouvriers  de  l'industrie  de  l'ameublement  ont  dû 
posséder  des  connaissances  du  dessin  leur  permettant  parfois  de  faire  des  projets, 
des  pleins  de  meubles,  mais  le  plus  souvent  d'exécuter  les  meubles  d'après  des 
plans  et  dessins  dressés  par  des  spécialistes,  les  dessinateurs  et  les  architectes  d'ameu- 
blement. 

Ces  ouvriers  ont  longtemps  trouvé  cet  enseignement  dans  des  cours  qui  n'étaient 
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pas  spécialisés  à  l'industrie  de  rameublement;  mais,  depuis  une  trentaine  d'années, 
de  nouveaux  cours,  de  nouvelles  écoles  ont  été  fondés  pour  combler  celte  lacune. 

Les  cours  ont  donné  un  enseignement  presque  uniquement  théorique  des  princi- 
pales règles  nécessaires  à  l'exercice  du  métier;  les  écoles  spéciales  ont  joinl  à  Ten- 
seigne:nent  théorique  un  enseignement  manuel  pratique. 

Dans  le  premier  cas,  les  apprentis,  les  jeunes  ouvriers  sont  restés  en  contact  avec 
les  réalités  et  les  exigences  de  leur  profession  ;  dans  le  deuxième,  les  apprentis  se 
sont  trouvés  placés  dans  des  conditions  leur  permettant  d'approfondir  les  principes 
du  métier  et  d'acquérir, si  ce  n'est  une  grande  habileté  manuelle,  au  moins  des  con- 
naissances assez  étendues  qui  leur  seront  utiles  pour  leurs  progrès  ultérieurs.  Cha- 
cun de  ces  deux  systèmes  présente  des  avantages.  D*aulre  part,  l'industrie,  par 
suite  de  l'emploi  d'un  outillage  perfectionné,  continue  à  employer,  en  grand 
nombre,  des  ouvriers  qui  n'ont  fréquenté  ni  cours  ni  écoles  et  qui  n'ont  probable- 
ment que  des  notions  de  dessin  fort  incomplètes. 

L'Office  du  travail,  dans  son  enquête,  a  cherché  à  recueillir  des  indications  per- 
mettant d'apprécier  la  valeur  que,  sous  la  forme  de  salaires,  les  patrons  attribuent 
à  chacune  de  ces  catégories  d'ouvriers,  et  en  même  temps  d'étudier  où  et  comment 
s'instruisent  actuellement  les  apprentis  :  à  ratelier,dans  des  cours  complémentaires, 
dans  des  écoles  spéciales,  etc. 

Il 

Pour  recueillir  ces  renseignements,  des  questionnaires  ont  été  adressés  aux  syn- 
dicats patronaux  et  aux  syndicats  ouvriers  ;  mais  ces  syndicats  n'ont  pu  qu'émettre 
des  opinions,  des  vœux  qui  ne  permettaient  guère  de  comparaisons.  La  base  de 
l'enquête  a  été  constituée  par  les  questionnaires  adressés  à  chacun  des  patrons  de 
l'industrie  de  l'ameublement. 

Sur  le  questionnaire,  chaque  patron  a  dû  mentionner  individuellement  les  apr 
prentis  et  les  ouvriers  occupés  par  lui.  Pour  chacun  de  ces  apprentis  ou  ouvriers, 
il  a  dû  faire  connaître  la  profession  spéciale  exercée,  l'âge,  le  nombre  des  années 
de  présence,  le  salaire  journalier,  s'il  y  en  avait  ;  signaler  aussi  les  ouvriers  et  les 
apprentis  ayant  passé  par  une  école  professionnelle  ou  ayant  suivi  des  cours  pro- 
fessionnels, et  désij^ner  les  ouvriers  ayant  fait  leur  apprentissage  dans  la  maison  où 
ils  étaient  occupés  au  moment  de  l'enquête  et  ceux  qui  ont  appris  leur  métier  dans 
une  autre  maison. 

En  outre,  on  a  demandé  aux  patrons  de  faire  connaître  les  conditions  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  maisons,  les  formes  des  contrats  et,  d'une  manière  générale, 
leurs  appréciations  sur  les  divers  modes  d'apprentissage. 

On  a  pu  ainsi  recueillir  des  renseignements  permettant  d'apprécier  les  conditions 
dans  lesquelles  l'apprentissage  à  l'atelier  ou  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
et  dans  les  cours  professionnels  ont  donné  les  meilleurs  résultats ,  le  salaire  attribué 
par  le  patron  à  son  ouvrier  servant  de  base  de  comparaison. 

Les  directeurs  des  écoles  professionnelles  ont  été  aussi  invités  à  fournir  des  ren- 
seignements sur  les  résultats  que  leurs  anciens  élèves  ont  obtenus  dans  l'industrie, 
sur  leurs  salaires  à  la  sortie  de  l'école  et  dans  l'année  de  l'enqucte. 

Dans  le  compte  rendu  de  l'enquête,  il  a  été  dressé  un  tableau  détaillé  où  sont 
résumées  les  données  numéri'|ues  relatives  à  chacune  des  maisons  visitées.  On  a 
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pris  un  soin  particulier  pour  éviter  qu'aucune  de  ces  entreprises  puisse  être 
reconnue. 

Elles  ont  été  classées  par  groupes  de  départemonls,  chaque  groupe  élant  constitué 
par  des  départements  où  les  sa!aire&ou\riers  ont  en  général  un  taux  à  peu  près 
égal.  En  outre,  dans  chaque  groupe,  on  a  distingué  des  sous-groupes  comprenant 
les  établissements  des  grandes  villes  de  plus  de  50000  habitants,  ceux  de  villes  de 
5  000  à  50  000  habitants  et  ceux  de  localités  de  moins  de  5000  habitants;  on  a  voulu 
ainsi  tenir  compte  de  Tinfluence  exercée  par  le  milieu  où  est  établie  l'entreprise. 

L'enquête  a  porté  sur  un  millier  d'entreprises,  mais  en  déduisant  les  réponses 
des  patrons  (jui  au  moment  de  l'enquête  n'avaient  ni  ouvriers  ni  apprentis,  le 
nombre  des  questionnaires  dépouillés  n'a  plus  été  que  de  080  et  le  personnel  ouvrier 
atteint  par  ren([uête  a  été  d'un  peu  moins  du  cinquième  du  personnel  total  des 
métiers  de  ramoublement  trouvé  au  recensement  de  1901. 

Une  parlie  importante  de  la  population  ouvrière,  celles  des  façonniers  isolés, 
travaillant  seuls,  sans  apprentis  ni  ouvriers,  n'a  pu  être  comprise  dans  l'enquête  ; 
ces  feçonniers  ne  peuvent  donner  aucune  réponse  aux  (|ucslions  posées. 

Les  contrats  d'apprentissage  écrits  sont  peu  usités,  on  n'a  trouvé  que  20  contrats 
écrits  sur  un  ensemble  d'un  peu  plus  de  900  apprentis.  D'autre  part,  les  contrats  écrits 
ne  sont  pas  plus  fréquents  en  province  qu'à  Paris.  Des  lapprochements  faits  avec 
les  données  fournies  par  les  enquêtes  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  1848 
et  en  I8G0,  en  ce  (jui  concerne  la  ville  ile  Paris,  il  résulterait  aussi  que  la  proportion 
du  nombre  des  contrats  écrits  au  nombre  des  contrats  passés  va  en  diminuant  ;  il  y 
en  avait  un  (juart  en  1848  et  on  en  a  trouvé  5  7.»  ^ti  1904. 

Les  parties  contractantes  cherchent  avant  tout  à  assurer  leur  liberté,  c'est  ce  qui 
résulte  des  ronseignemonls  complémentaires  de  l'enquête,  tant  auprès  des  patrons 
que  des  ouvriers.  Une  indication  est  fournie  dans  le  même  sens  par  le  relevé  des 
contestations  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine,  au  sujet  de  l'appren- 
tissage dans  l'industrie  de  rameublement.  Dans  les  quatre  années  1901-1904,  la 
moyenne  de  ces  litiges  par  an  a  été  de  10,  soit,  pour  les  2  200  apprentis  trouvés  au 
recensement  de  1901  dans  les  industries  de  rameublement,  environ  5'/oo. 

Cependant  on  aurait  tort  de  croire  que  la  majorité  des  apprentis  ne  terminent 
pas  leur  apprentissage.  D'autre  part,  la  durée  de  Tapprentissage,  variable  suivant 
les  métiers,  oscille  entre  3  et  5  ans;  en  réalité,  la  durée  la  plus  fréquemment 
signalée  est  celle  de  3  ans;  d'autre  part,  la  moitié  dos  patrons  consultés  ont 
déclaré  que  leurs  apprentis  restaient  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage  et  parmi 
les  autres,  2/3  des  patrons  ont  été  d'avis  que  plus  de  moitié  de  leurs  apprentis  res- 
taient jusqu'au  terme  stipulé. 

Enfin,  parmi  les  apprentis  formés  depuis  10  ans  par  les  établissements  atteints 
par  l'enquête,  moitié  sont  restés  plus  de  5  ans  dans  l'ateiier  où  ils  ont  été  placés 
comme  a|)pi'entis,  et  parmi  ceux-ci  40  °/o  étaient  encore  occupés  dans  cet  atelier 
en  qualité  d'ouvriers. 

Un  rapprochement  avec  les  renseignements  tirés  de  l'enquête  de  la  chambre  de 
commerce  en  1848,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  permet  de  voir  qu'en  1848 
la  durée  de  l'apprentissage  était  plus  variable  qu'actuellement;  parmi  les  apprentis 
de  situation  connue,  en  1848,  environ  moitié  faisaient  de  3  à  4  ans,  et  un  peu  plus 
du  tiers,  4  ans  et  plus.  En  1904,  une  durée  de  3  5  4  ans  a  léuni  près  des  9/10  des 
apprentis. 
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En  ce  qui  concerne  les  autres  conditions  de  l'apprentissage,  on  a  remarqué  que, 
dans  deux  établissements  seulement,  il  avait  été  stipulé  que  Tapprenti  payerait  pour 
apprendre  son  métier  ;  on  peut  ainsi  considérer  cette  clause  comme  à  peu  près 
inusitée  maintenant. 

D'autre  part,  les  apprentis  sont  actuellement  très  rarement  nourris  et  logés  ;  le 
caractère  familial  (jue  l'apprentissage  avait  conservé  dans  les  petits  établissements 
a  ainsi  disparu.  On  en  avait  encore  trouvé  9*/o  dans  l'enquête  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  en  1848. 

On  a  remarqué  en  1904  que  la  plupart  des  apprentis  (82  "/o  dans  l'ensemble,  90^© 
dans  la  Seine  et  ,75 7o  dans  les  autres  départements)  recevaient  des  gratifications 
qui  étaient  le  plus  souvent  considérées  par  le  patron  comme  de  véritables  salaires. 

On  a  recherché  dans  quelle  mesure  l'influence  du  milieu  dans  lequel  a  été  élevé 
Tenfant  s'est  exercée  sur  le  choix  de  la  profession.  Le  petit  atelier  famiUal,  si  fréquent 
dans  l'industrie  de  Tameublemcnt,  a  exercé  une  action  plus  directe  que  dans  l'in- 
dustrie de  l'imprimerie  précédemment  exposée  ici.  Pour  un  peu  plus  du  tiers  des 
apprentis  atteint  par  l'enquête,  le  père  travaillait  avec  le  fils  dans  l'industrie  du 
meuble  et  pour  15  "/o  dans  le  môme  établissement. 

Il  est  même  a  supposer  que  si  l'enquête  avait  pu  atteindre  un  plus  grand  nombre 
de  petits  ateliers,  le  nombre  des  apprentis  exerçant  la  même  profession  que  leurs 
parents  aurait  été  encore  plus  élevé. 

Cette  opinion  s'accorde  avec  des  renseignements  fournis  par  les  chambres  syndi- 
cales ouvrières  et  patronales. 

11  est  d'ailleui-s  assez  naturel  que  le  père  travaillant  dans  un  atelier  familial 
pense  d'abord  à  utiliser  l'aide  de  son  fils  avant  de  recourir  à  la  main-d'œuvre 
étrangère.  Il  faudrait  aussi  ajouter  que  dans  certaines  régions,  à  Paris  notamment, 
par  suite  de  relations  spéciales,  ducs  aux  similitudes  d'origine,  de  langage,  la  po- 
pulation ouvrière  du  meuble  a  longtemps  formé  et  forme  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  une  population  à  part  qui  maintient  le  recrutement  des  apprentis  et  des 
ouvriers  dans  ce  milieu. 

L'âge  des  apprentis  est  généralement  supérieur  à  13  ans  et  inférieur  à  18  ans; 
quelques-uns  seulement  avaient  un  âge  supérieur. 

Il  était  intéressant  d'examiner  dans  quelles  conditions  Jes  apprentis  profilent  des 
cours  et  des  écoles  d'enseignement  professionnel  oi'ganisés  dans  les  trente  dernières 
années.  D'une  façon  générale,  les  apprentis  dans  la  période  antérieure  à  leur  ap- 
prentissage ont  peu  profité  des  couis  d'exercices  manuels,  organisés  dans  certaines 
écoles  et  dans  certains  centres.  Mais  pendant  leur  temps  d'apprentissage, la  fréquen- 
tation des  cours  professionnels  est  habituelle  chez  un  grand  nombre  d'apprentis  (un 
peu  plus  de  moitié  des  apprentis  atteints  par  l'enquête),  la  proportion  est  à  peu  près 
la  même  h  Paris  et  en  province.  Il  convient  d'ajoutei-  qu'un  certain  nombre  de 
patrons  ont  déclaré  apporter  leur  attention  à  ce  que  leurs  apprentis  fréquentent  les 
cours  d'enseignement  technique. 

Le  nombre  des  apprentis,  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  trouvés  dans  les 
établissements  atteints  par  l'enquête,  varie  suivant  les  professions  et  aussi  suivant 
les  régions. 

Ainsi  chGz  les  ébénistes-menuisiers,  on  a  rencontré  1  apprenti  pour  10  ouvriers, 
chez  les  sculpteurs  et  les  mouluriers,1  apprenti  pour  sept  ouvriers,  et  chez  les  tapis- 
siers, 1  apprenti  pour  un  peu  plus  de  0  ouvriers. 
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D'autre  part,  on  a  remarqué  que  la  proportion  des  apprentis  est  moins  élevée 
dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  les  autres  départements.  On  a  compté 
chez  les  ébénistes-menuisiers  1  apprenli  pour  un  peu  plus  de  15  ouvriers  dans  le 
département  de  la  Seine  et  pour  un  peu  plus  de  7  ouvriers  dans  les  autres  départe- 
ments ;  chez  les  sculptcurs-mouluriers,  1  apprenti  pour  8  ouvriers  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  pour  un  peu  moins  de  7  ouvriers  dans  les  autres  départements  ; 
chez  les  tapissiers,  1  apprenti  pour  près  de  9  ouvriers  dans  le  département  de  la 
Seine  et  pour  4  ouvriers  dans  les  autres  départements. 

Il  convient  de  signaler  que  ces  résultats  doivent  être  considérés  sous  certaines  ré- 
serves  ;  on  n'a  pas  pu,  en  eiïot,  atteindre  en  assez  grand  nombre  les  petits  ateliers, 
en  province  principalement  ceux  où  sont  occupés  parfois  1  ou  2  ouvriers,  mais  le 
plus  souvent  plusieurs  apprentis. 

Un  tableau  faisant  connaître  pour  les  menuisiers-ébénistes  le  rapport  du  nombre 
des  apprentis  au  nombre  des  ouvriers,  en  considération  deTimporlance  des  établissc- 
menls  où  ils  ont  été  rencontres,  montre  que  la  proportion  des  apprentis  reste  in- 
férieure à  1  apprenti  par  5  ouvriers  (20**/o),  même  dans  des  établissements  compor- 
tant un  faible  personnel  ouvrier,  moins  de  3  ouvriers  à  Paris  et  moins  de  10  ouvriers 
en  province. 

De  ces  renseignements  et  d'autres  relevés  au  cours  de  l'enquête,  il  ressort  que 
l'apprentissage  est  plus  pratiqué  en  province  qu'ai  Paris. 

Le  personnel  ouvrier  atteint  par  Tenquèle  a  été  (les  apprentis  non  compiis) 
d'environ  8  500  ouvriers.  Près  du  cinquième  de  ces  ouvriers  ont  été  trouvés  encore 
occupés  dans  l'établissement  où  ils  avaient  appris  leur  métier  ;  par  suite,  la  plus 
grande  partie  des  ouvriers  (près  des  4/5)  ont  changé  au  moins  une  fois  de  patron. 

On  s'expliquera  facilement  ces  nombreuses  mutations,  si  on  considère  que  les 
métiers  de  l'ameublement  sont  exercés  par  un  grand  nombre  de  petits  façonniers, 
tantôt  patrons  tantôt  ouvriers  à  leur  tour,  que  le  personnel  ouvrier  subit  une  aug- 
mentation continue  du  fait  de  l'afflux  d'ouvriers  étrangers,  et  que  les  récentes  crises 
industrielles  ont  amené  ces  déplacements  des  centres  de  production. 

Cependant  la  proportion  des  ouvriers  qui  ont  quitté  leur  premier  patron  est  plus 
faible  en  province  qu'à  Paris;  elle  n'est  plus  que  d'environ  G0°/o. 

Malgré  tout,  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  témoignent  d'une  certaine 
stabilité  dans  le  personnel  ouvrier. 

Ainsi  sur  100  ouvriers  de  chacune  des  professions  suivantes  : 

16  ébénistes  coDiptent  de  5  à  10  ans  de  service  et  18  plus  de  10  ans 

17  menuisiers  en  meubles        —  —  —  et  18  — 
16  sculpteurs                           —            —              —             et  16  — 

18  mouluriers  —  —  —  et  27  — 
24  tapissiers                            —            —              —             et  28  — 

On  remarquera  la  proportion  relativement  plus  élevée  des  tapissiers  restés  dans 
la  même  maison  depuis  plus  de  10  ans. 

On  s'expliquera  cette  différence  en  considérant  que  cette  profession  a  été  moins 
atteinte  que  les  autres  par  la  crise  industrielle,  mais  surtout  que  le  travail  en  ville, 
au  domicile  des  clients,  constitue  une  part  importante  de  la  besogne  de  l'ouvrier 
tapissier.  Celui-ci,  au  courant  des  goûts  et  des  habitudes  de  la  clientèle,  a  plus  de 
chances,  d'être  conservé,  même  en  cas  de  changement  du  patron,  chef  de  l'établisse- 
ment. 
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En  ce  qui  concerne  Tàge  des  ouvriers,  on  a  trouvé  un  certain  nombre  d'ouvriers 
très  âgés  ;  ceux  de  plus  de  65  ans  représentant,  d'après  Tenquête,  à  peu  près  2'/, 
du  personnel  ouvrier  masculin,  proportion  un  peu  inférieure  à  celle  que  donnent 
les  résultats  du  recensement  de  1896. 

Dans  ce  recensement,  on  a  constaté  que,  dans  le  groupe  des  industries  de  Fébé- 
nislerie,  le  personnel  ouvrier  de  cet  âge  comptait  pour  3  ""/o,  proportion  légèrement 
supérieure  à  celle  trouvée  dans  l'industrie  en  général  (2,77  "/o).  D'autre  part,  dans 
le  recensement  de  1896,  les  ouvriers  de  25  à  44  ans  représentaient  dans  l'industrie 
de  rébénisleneprèsde427oetdans  l'industrie  en  général  47°/o,  chiffres  assez  voi- 
sins. Mais  si  on  élimine  l'influence  des  jeunes  ouvriers  sur  ces  proportions,  on 
trouve  des  chiffres  qui  se  rapprochent  encore  davantage  (44  •/o)  dans  les  deux  cas. 

Dans  l'enquête,  en  éliminant  les  apprentis,  généralement  âgés  de  moins  de  18  ans, 
on  trouve  pour  les  ouvriers  des  spécialités  déjà  mentionnées  et  d'un  âge  de  25  à 
44  ans,  des  proportions  qui  varient  entre  65  ct58*/„,  607o  pour  l'ensemble  des 
ouvriers  d'âge  connu.  On  peut  s'expliquer  cette  importance  relative  des  ouvriers 
adultes  en  remarquant  que  la  crise  industrielle  a  dû  faire  éliminer  les  ouvriers  d'un 
moindre  rendement,  trop  jeunes  ou  trop  vieux  et  qu'aussi  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers plus  âgés  ont  pu  s'établir  comme  façonniers  et  ont  échappé  à  notre  enquête. 

On  a  pu,  d'ailleurs,  grâce  aux  renseignements  recueillis  dans  les  questionnaires, 
établir  un  classement  détaillé  des  ouvriers  par  profession  et  par  âge,  année  par 
année. 

On  a  remarqué  ainsi  que  le  nombre  des  jeunes  ouvriers,  mineurs  de  25  ans,  est 
particulièrement  élevé  chez  les  sculpteurs,  ce  qui  s'accorde  bien  avec  les  plaintes 
des  syndicats  ouvriers  sur  la  concurrence  exagérée  des  petites  mains. 

Les  recherches  ont  porté  principalement  sur  les  salaires  ;  on  a  constitué,  dans 
les  conditions  indiquées  précédemment  dans  la  formation  des  groupes  d'entreprises, 
des  groupes  d'ouvriers,  dans  lesquels  on  s'est  efforcé  d'éliminer  toutes  les  in- 
fluences qui,  en  dehors  des  conditions  de  l'apprentissage,  peuvent  agir  sur  les 
salaires.  Les  salaires  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ont  été  donnés, 
ouvrier  par  ouvrier,  ont  permis  de  dresser  des  tableaux  de  répartitions  très  dé- 
taillés. 

Les  salaires  observés  présentent  une  répartition  assez  bien  groupée  ;  ainsi  chez 
les  ébénistes  où  le  salaire  journalier  moyen  est  de  6  fr.  35,  près  des  trois  quarts 
gagnent  de  4fr.  25  à  9  fr.  25  ;  chez  les  sculpteurs  où  le  salaire  moyen  est  de  8  fr., 
un  peu  plus  des  deux  tiers  ont  leur  salaire  compris  entre  4fr.  75  et  10  fr.  25;  chez 
les  tapissiers  dont  le  salaire  moyen  est  de  7  fr.  85,  les  deux  tiers  ont  leur  salaire 
compris  entre  5  fr.  25  et  10  fr.  25. 

Grâce  aux  renseignements  détaillés  puisés  dans  l'enquête,  on  a  pu  comparer  les 
salaires  des  ouvriers  en  tenant  compte  de  leur  âge.  Les  résultats  de  ces  observations 
ont  été  les  suivants  : 

Profesiloiu  12  h  17  ans       18  à  24  ans       25  à  44  ans       45  à  64  ans       65  ans  et  ]»1ub 

Ébénistes 3^05  4'75  6^85  6'80  4^80 

Menuisiers  en  meubles    .    .  2  45  5  ?0  6  50  6  20  5  05 

Sculpteurs 4  80  C  GO  8  55  8  10  6  70 

Monluriers .  2  93  5  05  5  75  5  35  4  55 

Tapissiers 3  90  5   15  8  30  9  40  8  55 

On  peut  remarquer  que  le  salaire  le  plus  élevé  appartient  aux  ouvriers  de  25  à 
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44  ans,  ceux  qui  sont  dans  la  force  de  Tàge  ou  dans  la  plénitude  de  leur  talent  ; 
sauf  chez  les  tapissiers  où,  comme  cela  a  déjà  été  remar(|ué,  certaines  considéra- 
tions relatives  aux  relations  avec  la  clienlcle  de  ville  font  rechercher  les  ouvriei's 
plus  âgés. 

Dans  les  métiers  qui  exigent  autant  de  vigueur  physique  que  d'habileté,  chez  les 
menuisiers,  chez  les  ébénistes  et  chez  les  sculpteurs,  on  ne  trouve  plus,  pour  les 
ouvriers  ayant  dépassé  65  ans,  que  des  salaires  à  peine  supérieurs  à  ceux  des  jeunes 
ouvriers,  âgés  de  18  à  24  ans. 

On  s'est  souvent  demandé  si  les  ouvriers  avaient  intérêt  au  point  de  vue  de  l'élé- 
valion  du  taux  de  leur  salaire,  qui  sert  à  apprécier  leur  valeur  professionnelle,  à 
changer  de  maison,  et  dans  quelle  mesure  il  leur  était  tenu  compte  de  Texpérience 
acquise  dans  la  collaboration  à  des  travaux  de  nature  différente.  Les  renseignements 
recueillis  au  cours  de  Tenquête  apportent  une  contribution  à  Tétudc  de  cette  ques- 
tion. 

On  a  classé  le.^  ouvriers  de  chaque  profession  et  d'âge  déterminé  en  deux  calé- 
ories,  ceux  qui  ont  fait  leur  apprentissage  dans  rétablissement  où  ils  ont  été 
trouvés  par  renqucte  et  ceux  qui  ont  appris  ailleurs  leur  métier.  Pour  diminuer 
rinfluence  de  considérations  étrangères,  inexpérience  de  Touvrier  ou  diminution 
des  forces  de  production,  on  n'a  considéré  que  les  ouvriers  âgés  de  25  à  44  ans  ; 
ce  sont  d'ailleurs  les  plus  nombreux. 

De  plus,  on  a  distingué,  dans  chaque  profession,  les  ouvriers  travaillant  dans  le 
département  de  la  Seine  de  ceux  occupés  dans  les  autres  départements.  Les  résul- 
tats de  ces  classements  ont  été  les  suivants. 

Ouvriers  dont  l'apprrutîtMgi*  a  été  Fait 

EoRomble        Départeiueni       Euarmbic         Départemcot 

des  de  des  de 

ouTriers  la  Se.'ae  ouvriers  la  Seine 

Ébénistes.    . 4^80  7^30  7^10  8^15 

Menuisiers  en  meubles.    .    .  4  45  9  lô  7  00  S  45 

Sculpleui-s fi  45  9  HO  8  90  9  55 

Mouluriers 4  80  8  40  6  20  8  35 

Tapissiers 7  30  9  55  8  45  9  25 

On  voit  ainsi  que  dans  Tensemble  le  salaire  de  Touvrier  qui  a  changé  de  maison 
est  sensiblement  plus  élevé  que  celui  qui  est  resté  chez  son  premier  patron  ;  on  peut 
interpréter  ce  renseignement  de  diverses  manières;  admettre  soit  que  rouvrier 
resté  chez  le  même  patron  n'a  pas  voulu  courir  le  risque  de  chercher  ailleui*s  du 
travail  et  s'est  contenté  du  salaire  qui  lui  était  offert,  soit  que  les  ouvriers  qui  ont 
visité  plusieurs  ateliers  ont  acquis  plus  d'expérience,  ce  qui  leur  a  permis  de  pré- 
tendre à  des  salaires  plus  élevés. 

Cette  dernière  explication  prend  une  certaine  valeur  si  on  remarque  que  les 
métiei's  de  l'industrie  du  meuble  comportent  chacun  un  certain  nombre  de  spécia- 
lités; un  ouvrier  n'est  devenu  un  bon  ouvrier  que  lorsqu'il  a  pu  expérimenter  plu- 
sieurs genres  de  travail  en  changeant  plusieurs  fois  d'atelier. 

Cependant,  si  on  considère  les  ouvriers  du  déparlement  de  la  Seine,  les  résultats 
semblent  moins  probants  ;  sans  doute,  chez  les  ébénistes,  les  ouvriei^s  formés  au 
dehors  obtiennent  encore  un  avantage  marqué  sur  leurs  camarades  restés  dans  la 
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maison  où  ils  ont  appris  leur  métier;  mais  chez  les  menuisiers  en  meubles,  les 
sculpteurs,  les  mouluiiers,  les  tapissiers,  les  ouvriers  «jui  n'ont  pas  (jiiilté  leur  pre- 
mîer  atelier  obtiennent  des  salaires  un  peu  plus  élevés.  Peut-être  faul-il  y  voir 
l'influence  d'une  crise  industrielle  qui  a  fait  conserver  un  noyau  d'ouvriers  au  cou- 
rant des  procédés  de  la  maison,  en  leur  donnant  des  salaires  qui  ne  sont  pas  accordés 
aux  ouvriers  pris  au  dehors  et  qui  viennent  renforcer  le  personnel  habituel. 

Recherchons  maintenant  le  rôle  joué  dans  l'industrie  du  meuble  par  les  ouvriers 
qui  ont  appris  leur  métier  ou  complété  leur  instruction  technique  dans  des  écoles 
ou  dans  des  cours  professionnels. 

Si  on  considère  que  l'exercice  des  métiers  de  Tameubleraent  demande,  au  moins 
chez  un  grand  nombre  d'ouvriers,  une  certaine  connaissance  du  dessin  et  de  la 
géométrie,  on  devra  trouver  un  nombre  relativement  élevé  d'ouvriers  ayant  passé 
par  les  écoles  professionnelles  ou  fréquenté  les  cours  techniques. 

Cet  enseignement  a  d'ailleurs  été  favorisé  par  un  ensemble  d'institutions  dues 
autant  à  l'initiative  privée  (syndicats  patronaux  et  ouvriers  et  associations  particu- 
lières) qu'à  l'adminisl ration  soit  de  TKtat,  soit  des  municipalités. 

On  a  pu  ainsi  signaler  l'organisation  d'un  enseignement  professionnel  s' appliquant 
au  moins  a  ((uel(iues-unes  des  spécialités  de  l'industrie  de  l'ameublement  dans 
12  écoles  pratiques  d'industrie,  celles,  par  exemple,  de  Saint-Étienne,  Saint-Cha- 
mond,  Lille,  Morcz,  Montbéliard,  .Marseille,  Le  Havre,  Rouen,  etc., dans  17  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  telles  tjue  Brest,  Nîmes,  Reims,  Clermont-  . 
Ferrand,  etc.  ;  dans  5  écoles  municipales  professionnelles  de  la  ville  de  Paris, 
dont  l'une,  l'école  Boulle,  ouverte  en  1880,  s'est  spéciaHsée  dans  l'indistrie  de 
l'ameublement  et  d'autres,  telles  quo  Diderot,  Germ:\in  Pilon,  Barnard  Palissy, 
Dorian,  auxquelles  il  faudrait  joindre  Monlévrain  (école  départementale)  donnent 
un  enseignement  qui,  pour  ne  pas  être  exclusivement  consacré  à  l'ameublement,  est 
pourtant  utilisé  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  cette  industrie. 

En  dehors  de  ces  institutions  existent  un  grand  nombre  d'autres  écoles  et  de 
cours  professionnds,  donnant  un  enseignement  utilisé  par  les  ouvriers  de  l'ameu- 
blement. 

Aux  annexes  du  rapport,  on  a  pu  exposer  en  détail  le  programme  d'études  et  les 
résultats  obtenus  dans  7  écoles  dues  à  l'initiative  piivée,  6  cours  organisés  par  les 
municipalités,  7  par  les  bourses  de  travail,  17  par  les  chambres  syndicales  profes- 
sionnelles, et  14  autres  cours  dus  à  l'initiative  privée. 

Si  on  tient  compte  d'autre  part  des  ouvriers  étrangers  qui  ont  été  trouvés  occupés 
dans  nos  ateliers  et  qui  avaient  fréquenté  des  écoles  ou  des  cours  professionnels 
dans  leur  pays,  avant  de  venir  en  France,  on  ne  s'étonnera  pas  que  Tenquête  ait 
signalé  qu'un  peu  moins  de  700  ouvriers  avaient  suivi  des  cours  techniques  ou 
avaient  passé  par  des  écoles  professionnelles. 

Le  salaire  et  l'âge  de  chacun  de  ces  ouvriers  ont  été  relevés,  on  en  a  dressé  un 
tableau,  dans  lequel  une  ligne  a  été  consacrée  à  chaque  ouvrier;  en  même  temps, 
pour  faciliter  les  comparaisons,  on  a  inscrit  en  regard  le  salaire  moyen  des  ouvriei's 
du  même  établissement  et  de  la  même  profession  appartenant  au  même  groupe  d'âge. 

Après  l'examen  de  ce  tableau,  on  a  bien  l'impression  que,  au  moins  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  ouvriers  ijui  ont  passé  par  une  école  professionnelle  ou  qui 
ont  suivi  des  cours  professionnels  sont  génércdement  mieux  rétribués  que  les  autres  ; 
mais  si  on  cherche  à  distinguer  la  part  qui  est  faite  aux  anciens  élèves  des  écoles 
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professionnelles  connues,  BouUe  et  similaires,  on  voit,  ce  qui  a  été  aussi  signalé 
d'autre  part,  qu'ils  ne  sont  arrivés  aux  hauts  salaires  du  métier  que  lorsqu'ils  ont 
dépassé  l'âge  de  20  à  23  ans,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  pu  joindre  à  leurs  connais- 
sances Ihéoriques  la  pratique  de  l'alelier. 

D'autres  tableaux,  dressés  au  moyen  des  renseignements  communiqués  par  les 
directeurs  des  écoles  professionnelles,  présentent  la  situation  actuelle  de  leui*s 
anciens  élèves  dans  l'industrie  ;  ils  permettent  de  voir  qu'un  certain  nombre  de  ces 
anciens  élèves  ne  sont  pas  restés  à  l'atelier  comme  ouvriers  ;  ils  sont  passés  dans 
les  bureaux  comme  dessinateurs  ou  dans  les  magasins  comme  vendeurs,  emplois 
recherchés  peut-être  à  cause  des  avantages  qu'ils  présentent  au  point  de  vue  des 
salaires. 

Peut-être  aussi  doit-on  penser  que  certains  élèves  des  écoles  professionnelles,  ne 
pouvant  pas,  par  suite  de  leur  manque  d'expérience  dans  les  travaux  manuels, 
être  placés  à  l'atelier  au  rang  auquel  ils  pensaient  pouvoir  prétendre,  ont  été  amenés 
a  chercher  à  trouver  ailleurs  l'utilisation  des  connaissances  acquises  ? 

Aussi  peut-on  admettre  que  les  anciens  élèves  d'un  certain  âge,  trouvés  dans  les 
ateliers  et  capables  par  suite  d'avoir  l'expérience  du  métier,  ne  pourraient  être 
classés,  si  ce  n  est  parmi  les  meilleurs,  du  moins  parmi  les  plus  favorisés. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  on  rencontre  aussi  des 
ouvriers  ayant  passé  par  une  école  professionnelle  ou  ayant  suivi  des  cours  techni- 
ques; ils  obtiennent,  eux  aussi,  des  situations  avantageuses.  On  y  rencontre  peu 
d'ouvriers  formés  dans  les  écoles  parisiennes  ;  de  nombreuses  écoles  organisées 
dans  diverses  villes,  spécialisées  ou  non  dans  l'industrie  de  l'ameublement,  ont  pu 
fournir,  dans  ces  dernières  années,  et  particulièrement  depuis  la  réorganisation  des 
écoles  pratiques  d'industrie  (en  1892),  un  personnel  ouvrier  instruit  et  capable  de 
répondre  aux  nécessités  de  la  fabrication  moderne. 

D'autres  raisons  ont  probablement  contribué  aussi  à  écarter  des  ateliers  de  pro- 
vince les  ouvriers  formés  dans  les  écoles  et  les  cours  professionnels  de  Paris,  entre 
autres  les  salaires  plus  faibles  en  province  qu'à  Paris. 

De  même  que  dans  la  Seine,  on  a  trouvé,  dans  les  autres  départements,  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  qui  avaient  appris  leur  métier  dans  des  écoles  à  l'étranger. 
Mais,  tandis  que,  à  Paris,  le  salaire  des  ouvriers  étrangers  est  sensiblement  égal  à 
celui  des  autres  ouvriers  de  même  profession,  en  province,  il  lui  est  supérieur. 

Leur  âge  est  généralement  inférieur  à  la  trentaine  à  Paris  et  supérieur  en 
province.  On  peut  alors  admettre  que  ces  ouvriers  étrangers  venus  à  Paris,  à  la 
différence  de  ceux  occupés  en  province,  ont  moins  cherché  à  trouver  une  situation 
avantageuse  qu'à  apprendre  les  tours  de  main  et  le  genre  parisiens. 

L'examen  du  tableau  des  salaires  des  élèves  des  écoles  et  des  cours  profession- 
nels permet  aussi  de  remarquer  que,  surtout  dans  le  département  de  la  Seine,  si  le 
nombre  des  élèves  âgés  de  moins  de  25  ans  est  relativement  important,  leur  nombre 
pour  des  âges  plus  élevés  décroît  rapidement. 

Sans  doute,  certaines  écoles  sont  de  fondation  assez  récente;  mais  cette  diminu- 
tion du  nombre  des  élèves,  arrivés  à  un  âge  qui  leur  permet  de  tirer  parti  de  leur 
expérience,  peut  être  attribuée  à  d'autres  causes  qu'il  est  intéressant  de  signaler. 
On  a  vu  notamment  que  certains  élèves  d'écoles  professionnelles  abandonnent  le 
travail  manuel  après  quelques  essais  à  l'atelier  pour  rechercher  dans  d'autres 
emplois  (qui  ont  échappé  à  l'enquête)  l'utilisation  des  connaissances  qu'ils  ont 
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acquises.  Une  autre  explication  peut  être  donnée  en  ce  qui  concerne  spécialement 
rinduslrie  parisienne,  explication  basée  sur  des  renseignements  recueillis  au  cours 
de  Tenquête.  On  a  en  effet  constaté  qu'un  certain  nombre  de  ces  anciens  élèves,  fils 
de  patrons  façonniers,  sont  entrés  à  Tatelier  paternel,  soit  comme  aides,  soit  comme 
patrons  eux-mêmes,  dès  que  leur  expérience  du  métier  a  permis  de  rendre  leur 
collaboration  efficace. 

On  a  aussi  cherché  dans  l'encfuête  à  se  rendre  compte  si  les  élèves  sortis  d'une 
école  professionnelle  éprouvaient  la  nécessite  de  faire  un  apprentissage  à  Tatelier. 
Le  cas  ne  s'est  présenté  que  d'une  manière  exceptionnelle  (21  cas  sur  926  apprentis). 

Tels  sont  les  principaux  renseignements  fournis  par  l'enquête  sur  l'apprentissage 
dans  les  métiers  de  l'ameublement.  Bien  que  l'exercice  de  ces  métiers  diffère  de  celui 
de  l'imprimerie  (il  a  été  signalé  en  effet  que  le  travail  à  la  machine  avait  pris  une 
importance  presque  aussi  grande  que  le  travail  à  la  main),  les  résultats  confirment 
sur  bien  des  points  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  la  précédente  enquête,  celle  sur 
l'apprentissage  dans  l'imprimerie. 

L'ouvrier  ayant  appris  les  éléments  de  son  métier  dans  une  école  professionnelle,  y 
ayant  reçu  l'instruction  pratique  et  théorique,  ne  répond  pas  encore  aux  exigences  de 
la  fabrication  moderne.  Il  est  considéré  le  plus  souvent  comme  trop  théoricien,  man- 
(juant  de  la  pratique  de  l'atelier  et  surtout  comme  ayant  une  production  trop  lente. 

Cependant,  si  on  se  rapporte  au  grand  nombre  de  petits  patrons,  à  Paris  notam- 
ment, qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  professionnelles,  on  peut  penser  que 
ces  écoles  répondent  bien  à  un  besoin  de  notre  industrie. 

Peut-être  les  résultats  insuffisants  tiennent-ils  à  certaines  lacunes  des  programmes, 
peut-être  aussi  à  la  mauvaise  préparation  des  élèves  admis  à  ces  écoles,  à  qui  l'en- 
seignement est  très  difficile. 

Mais  ces  écoles  professionnelles  qui  nécessitent  des  frais  considérables  ne  peuvent 
être  fréquentées  que  par  un  petit  nombre  d'élèves,  ceux  qui  habitent  dans  les  villes 
où  elles  sont  établies  et  aussi  par  ceux  dont  les  parents  disposent  de  ressources 
suffisantes  pour  ne  pas  avoir  besoin  du  salaire  rapporté  à  la  maison  par  l'apprenti 
travaillant  à  l'atelier. 

Aussi,  les  cours  professionnels,  qui  donnent  à  l'apprenti  un  enseignement  théo- 
rique et  quelquefois  pratique  en  dehors  des  heures  de  travail  à  l'atelier,  ont-ils 
toujours  été  très  fréquentés. 

Si  même  on  considère  les  résultats  obtenus  dans  l'industrie  par  les  apprentis 
formés  à  l'atelier  et  instruits  dans  les  cours  professionnels,  on  peut  admettre  que 
l'apprenti  trouvera  dans  le  développement  des  cours  professionnels  l'enseignement 
qui  lui  manque  à  l'atelier  et  que  c'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  persévérer. 

Barrât. 


III 
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Mesure  des  capacités  intellectuelle  et  énergétique,  par  M.  Ch.  Henry,  direc- 
teur du  laboratoire  de  physiologie  des  sensations  de  la  Sorbonne.  16'  fascicule  des 
ouvrages  de  la  bibliothèque  de  rinslUut  de  sociologie  Solvay. 

Dans  l'introduction  du  livre,  M.  Ch.  Henry  rappelle  Timportance  de  la  courbe  repré- 
sentant la  répartition  des  écarts  accidentels  (l)inomiaie  ae  Quelelel)  et  il  définit  les 
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ensembles  statistiques  irréductibles  soumis  tous  à  cette  reptésenlotion  et  qui  sont  consti- 
tués par  des  résultats  statistiques  dépendant  de  causes  bien  observées,  simples  ou  com- 
plexes, mais  mesurées  avec  soin. 

Considérant  la  réciproque  de  celte  relation,  il  montre  que  si  les  ensembles  de  faits 
statistiques  ne  sont  pas  représentés  par  des  courbes  simplement  binomiales,  ils  sont,  ou 
représentés  par  des  combmaisons  de  pareilles  courbes,  auxquels  cas  les  ensembles  sont 
hétérogènes,  ou  déduits  non  de  mesures  réelles  mais  de  cotes,  c'est-à-dire  de  quantités 
liées  à  ces  mesures  par  une  fonction  quelconque. 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties  et  se  termine  par  une  note  additionnelle  de  H.  Wax- 
weiller. 

Le  chapitre  I  établit  le  critérium  d'irréductibilité  des  ensembles  statistiques:  Fauteur 
expose  très  simplement  la  recherche  de  la  valeur  de  la  probabilité  des  écarts,  et  montre 
que  le  vrai  critérium  de  l'irréductibilité  consiste  en  la  possibilité  de  satisfaire  à  la  vérifi- 
cation de  la  formule  de  Bernouilli. 

Quelques  considérations  intéressantes  sur  la  courbe  binomiale  et  divers  exemples  numé- 
riques complètement  traités  terminent  cette  partie. 

Le  chapitre  II  est  consacré  à  la  recherche  aes  fonctions  représentatives  des  phénomènes 

(ar  des  courbes  binomiales  ou  pseudo-binomiales.  La  décomposition  des  courbes  pseudo- 
inomiales  est  traitée  de  deux  manières  par  un  procédé  |;éométrique  fort  élégant  et  par 
les  procédés  ordinaires  de  l'analyse.  Les  applications  numériques  sont  particulièrement 
intéressantes  car  elles  se  rapportent  à  la  répartiHon  des  salaires,  hommes  et  femmes, 
d'après  les  travaux  de  M.  Waxweiller. 

Dans  le  chapitre  111,  M.  Henry  établit  la  distinction  entre  les  cotes  et  les  mesures  et 
rappelle  les  courbes  construites  par  M.  Roze  d'après  les  notes  obtenues  dans  divers  exa- 
mens par  les  élèves  de  l'École  polytechnique  de  Paris.  Mais,  certes,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante est  l'étude  critique  des  statistiques  de  salaires  qui  conduit  Fauteur  à  conclure  à 
l'injustice  de  leur  répartition. 

En  résumé,  ce  travail  apparaît  comme  une  étude  extrêmement  inléressanle  et  fêccwide 
^'économie  sociale  mathématique.  Nous  considérons  vraiment,  en  effet,  que,  malgré  son 
faible  développement,  cette  élude  peut  être  mise  en  parallèle  avec  les  travaux  d'économie 
politique  mathématique,  et  nous  y  verrions  même  un  intérêt  supérieur  à  celui  des  spécu- 
lations d'économie  politique;  nous  y  Irouvons  en  effet,  une  démonstration  malhémalicjue 
de  l'imperfection  ae  nos  méthodes  de  salaires  et  l'indication  des  conditions  que  ces 
salaires  doivent  remplir  pour  se  rapprocher  de  la  justice. 

M.  E.  Waxweiller  a  terminé  l'ouvrage  par  une  note  sur  l'interprétation  sociologique  de 
la  distribution  des  salaires.  Il  y  précise  la  notion  du  salaire  en  la  décomposant  en  deux 
éléments  relatifs,  Fun  au  salarié,  l'autre  à  Femployeur,  et  il  conclut  que  le  sociologîste 
est  actuellement  «  impuissant  à  tenter  une  interprétation  des  résultats  du  calcul  t.  Ce 
pessimisme  ne  sera,  espérons-le,  que  momentané  et  nous  croyons  que  les  études  entre- 
prises par  Flnstitut  de  sociologie  montreront  bientôt  ({ue  de  slatisliipies  bien  conduites 
on  peut  conclure  à  des  relations  certaines  relativement  aux  salaires. 

A.  Uarriol. 
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Le  senice  départemental  des  archives  de  la  Drôme  vient  de  nous  adresser  la  copie  d'un  imprimé 
trouvé  dans  les  archives  d'une  commune  du  Diois  (région  de  Die)  [Dr6mc]. 

Étant  donné  Tintérét  statistique  présenté  par  ce  document,  ti'és  rare  à  rencontrer,  nous  croyons  devoir 
le  reproduire  ci-dessous.  Nos  lecteurs  l'apprécieront  certainement. 

La  Kédactiox. 

PARIS.  Estant  important  au  public,  pour  la  santé  et  pour  la  subsistance  des  habitants 
de  Paris  d'en  connoistre  Feslal  en  tout  temps,  et  d'observer  soigneusement  les 
causes  qui  augmentent  ou  diminuent  le  peuple  en  chacun  des  Quartiers  de  Paris; 
on  fera  tous  les  seconds  jours  des  m)is  une  feuille  qui  contiemlra  le  nombre  des 
Baptesmes,  des  Mariages,  et  des  Mortuaires  du  mois  précédent,  et  de  chacune 
des  Parroisses  en  particulier. 
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PARROISSES 

Ville 

Saint  Enstache 

S.  Gerraain  de  Iianxerrois 

§ 
a 

< 

72 
46 
î<.5 

S 
%' 

36 

13 

15 

4 

10 

I 

6 
26 

3 
18 

2 
3i' 
10 
12 

S 

1 

131 
56 

27 
25 

1 

19 
li 

116 
1» 

10) 
2 

116 
2< 
24 

S.  Thoraai 
Le  Templ 
La  Ville  1 

ï  du  Lot 
e  .  ,  .  . 

lyre . 

S 

u 

i 

S 

o 

< 

s 

< 
s 

4 

1 

7 

1 

1 
9 
1 

2 

S 

PS 

o 

l 

2 
6 
7 

11 

4 
5 
4 

1 
1 

1 

1 

1 

3 

20 
5 

17 

'"RvABrlTI 

n          .              .    -         

Ghalliot,  au  faux-bourg  de  là  Conférence. 

S.  Gervaia 

Cité 

8.  Jf^an  on  Orèv©  r...      ..«•.... 

S.  Barthe 
La  basse  i 
Sainte  Gr 
S.  Christo 
S.  Germai 

emy 

8.  Jacques  de  la  BoncUorie 

Tjm  AanitA  fnnocf^nw         ...         ..... 

4.Î 

2 

1 

1 

17 

16 

186 

41 

132 

16Î 

•  7 
40 

^x  Chapelle  au  Palais 
oix 

S.  Josse 

phe 

S.  Jacques  de  l'hoapital 

n  1a  riflu* 

S.  Louis,  Isle  nostre  Dame 

S.  Len,  8.  Gilles 

S"  Genevlesve  d< 
S.  Jean  le  Rond 

*s  Ardens  * 

S.  Laurent  et  la  Villeneuve  son  annexe.  . 
S.  Méderic 

S.  LAndr? 
S-  Madef 
Sainte-.tfi 
S.  Martial 
8*  Pierre 

^    .    .  . 

^Ine 

S-  Nlcol-'S  des  Champs 

trine 

Sainte  Opportune   .  '. 

.  .  . 

S.  Paul  et  8"  Marguerite  son  annexe  .  .  . 
S*  Roch 

rlAN  Arr 

g.,..  

8.  Pierre  aux  Bœ 
S'Symphorien  . 

ufs 

S.  Sauveur. 

UNIVERSITÉ 

S.  André  des  Arcs 

BAPTK8MB8 

M\IUJLOE8 

UOKTCÀIBKS 

28 
30 

63 

8 

18 

33 

5 

46 

11 

25 

30 

164 

2 

7 

21 

8 
S 

12 
A 
4 
l» 

32 

16 
11 

41 

5 

20 

32 

3 

55 

5 

24 

3L 

165 

S.  Renoist 

S.  Cueme 

8  £6tienne  du  Mont. 

S.  Hilaire 

S.  HvppoUtP \ 

S.  jâoqneit  «lu  Haut  pas 

S.  Jean  de  Latran 

8.  Médard 

a.  Martin 

a  Nieolas  du  Ghardonnot 

8.  Soverin 

8   Snlpice,  faux'boursr  Saint  (rorniain 

E 

Bapti'oiiK 
Mariages 
Mort».  . 

»E  LA  RELIG 

ÎM 

tlON  pé  REFée 

.     2; 

7 

31 

HOBPITAUX 

A  riiobtcl-Dieu,  1  aonst  : 

Malades 

BAPTV8MJE8 

UARIAOB8 

UORTUAIOXB 

1582 

14U0 

34 

25H 

817 

isoy 

150 
I9i) 
167 

32 
150 

40 
180 

752 

1128 

1030 

2  558 

1518 

41 

67 

34 

1 

256 

82 

1 

12 

3 
16 
4 

Knfuns  oaptisez 

Moiti. 

Convalescens  sortis 

Malades  restez  au  dernier  aoust 

Ilospital  des  Quinzo-vingts-aveui^les,  Hospital  des  Keligù 
Charité,  1-  aoust  : 
Malades 

Mix  de  la 

Entrez  pendant  le  mois 

C'onval<*seens  sortis  .  r  .  ^  >  -  -  t  -  ^  .  .  .  ,  .  .  .  .  . 

>lorts 

Malades  restez  au  dernier  aoust 

Hospital  des  Hospitallôivs  de  la  Place  Royale  et  Raqnelt»  b 
HiMDital  des  Incurables,  malades 

,  malades. 

Hospital  S.  Louis 

Ilospital  dès  Petite»- Maisons  et  ses  annexes,  pauvres  et  iufl 
Hospital  de  la  Tiinité,  pauvres  enfans 

rini«  .  .  . 

Hospital  du  8  Esprit 

Hospital  de  S  Gcrvais 

Hospital  des  Enfans  trouvez,  en  nourrice  ou  dans  la  maiiio 
Hospital  Général,  Pauvres  valides  enfermez  : 

En  la  Maison  de  la  Pitié 

n 

A  la  SalDestriôre 

A  "Birestre 

A  Soipion 

A  la  Savonnerie 

ToTJLii Baptosmes 

1606      1 

Mariages 

324     1        Mortuaires 

1502      1 

Les  grandes  chaleurs  du  mois  d'Aoust  ont  augmenté  le  nombre  des  Malades,  et  on  a 
veu  pendant  ce  mois  les  Fièvres-Tierces  et  doubles-tierces,  qui  ont  esté  fréquentes,  dégé- 
nérer communément  en  lièvres  continues  accompagnées  de  mouvements  convulsifs,  joints 
à  Tassoupissement  des  malades.  Plusieurs  néanmoins  en  ont  esté  guéris  par  le  mouve- 
ment des  humeurs,  qui  s'est  fait  au  dehors,  ou  à  Thabitude  du  corps,  par  les  (lux  de 
ventre  bilieux,  el  par  des  Erysipèles  qui  éont  survenus.  La  petite  Vérole  n'a  pas  esté  aussi 
maligne,  qu'elle  a  esté  fréquente  parmy  ^es  grandes  personnes  «t  pnrmy  les  enfans. 
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Tout  le  Pain  au  dessus  du  poids  d'une  livre  qui  se  vend  à  la  Halle,  aux  marchez,  et 
autres  endroits  de  la  ville  et  Faux-bourgs,  doit  estre  marqué  de  son  véritable  poids,  à 
peine  de  confiscation  et  d'amande. 

Le  Pain  des  Boulangers  de  Paris  a  esté  le  mois  passé;  scavoir,  celui  de  Chapitre  de 
deux  liards,  du  poids  de * 3  onces  et  demie. 

D'un  sol,  de 7  onces. 

De  deux  sols,  de H  onces. 

Le  Pain  bis  blanc  d'un  sol,  de 10  onces. 

Le  Pain  bis  d'un  sol,  de 14  onces. 

Le  Pain  appelé  Molet,  el  d'autre  qualité  au  dessus  de  deux  liards,  de.      3  onces. 

D'un  sol,  de 6  onces. 

De  deux  sols  el  aux  dessus  à  proportion. 

Toutes  lesquelles  soKes  de  pain  doivent  estre  du  mesme  poids  pour  le  moins  pendant 
le  présent  mois  de  septembre  h  peine  de  condscalion  el  d'amende. 

Toute  personne  a  qui  il  aura  esté  fait  faux  poids  ou  fausse  mesure  de  quelque  marchan- 
dise ou  denrée  que  ce  puisse  esire,  m  pourra  advertir  un  des  Commissaires,  qui  se 
transportera  au.^si-tost  dans  le  lieu  où  la  marchandise  el  denrée  aura  esté  vendue.  Et  nii 
cas  qu'il  Irouve  au  Boulanger  d'aulre  Pain  sans  marque,  ou  faussement  marqué,  el  de 
moindre  poids  que  celui  cy-dessus,  et  au  Marchand  des  faux  poids  el  de  fausses  mesures, 
il  saisira  la  chose  vendue,  dont  il  fera  rendre  le  prix  sur  le  champ  à  celui  qui  aura  esté 
trompé,  auquel  il  appartiendra  aussi  le  liers  de  l'amende  en  laquelle  le  vendeur  sera 
condamné  sur  le  rapport  du  Commissaire. 

A  PARIS 
Chez  Fri£d£rig  Léonard,  Imprimeur  ordinaire  du  Roy,  ruî^  S^  Jacques, 

à  VEscu  de  Venise  idji. 


V 

MINISTERE  DE   L'INTÉRIEUR 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  décembre  1906. 
Monsieur  le  Président, 

En  exécution  du  décret  du  30  décembre  1905,  il  a  été  procédé,  le  4  mars  1906,  au 
recensement  de  la  population  de  la  France. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  les  résultais  de  celle  opération. 

ElTeclué  tous  les  cinq  ans  depuis  le  commencement  du  dernier  siècle,  le  dénombre- 
ment présente  une  importance  considérable,  puiscme  Tapplicalion  d'une  grande  partie  de 
notre  iéiçislalion,  nolammenl  en  ce  qui  concerne  les  lois  d'impôt  el  d'organisation  politi- 
que el  administrative,  est  basée  sur  ses  résultats,  qui  offrent,  en  outre,  un  grand  intérêt 
au  point  de  vue  économique  et  social. 

D'un  recensement  à  l'autre,  il  est  presque  toujours  apporté  certains  changements  dans 
le  nombre  de  nos  unilés  administratives,  par  la  création  ou  la  suppression  de  cantons  et 
de  communes  et  dans  la  répartition  de  celles-ci  en  cantons  et  arrondissements. 

Depuis  le  dénombrement  du  24  mars  19 Jl,  il  a  été  créé  33  communes  et  il  en  a  été 
supprimé  3. 

Le  nombre  total  des  communes  s'élève  acluellcmenl  à  36  222,  réparties  en  2  911  can- 
tons et  362  arrondissements.  Anlérieuremenl  il  y  avait  le  môme  nombre  d'arrondisse- 
menls,  comprenant  2  908  cantons  el  36192  communes. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  communes  supprimées  et  créées,  les  départements 
auxquels  elles  appartiennent,  et  la  date  ainsi  que  la  nature  des  actes  qui  ont  prononcé  les 
réunions  ou  les  séparations. 

Le  nombre  des  cantons  s'est  accru  de  3  unilés.  Il  a  été,  en  effet,  créé,  depuis  1901,  un 
canton  dans  les  Alpes-Marilimes,  un  dans  la  Gironde  el  un  dans  le  Pas-de-Calais,  savoir  : 

Alpes-Marilimes  :  canton  de  Roquebillère  (loi  du  29  janvier  1904). 
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DÉPARTEMENTS 


Alpoa  (llantos-)  .    . 
Chor 


Vosges. 


AIpe.5-lCaiitimea  . 


!  Anlèche. 


AvoTToa 

Ronohet-da-Rhdne . 
Charente-Inférieure 


Corrèie  . 

Dordo^ne  , 

(lard    .  .    , 
Landes  .   . 


Loire 

Loire -Inférieure  . 

Lut 

Mamj 


9Corbih!Ui  .  . 
Pny-de-Dôme 
3avo<e.  .  .  . 
Seine  .... 


SeiAe*et-Marue.  . 


Serres  (Deux-). 


Tarn   . 
Veodée 


Vlonno  (Haute-) 


COMMUNES 


Communes  supprimées 

Châtillon-le  Désert,  réunie  à  la  commune  de  Château-Xeuf-d'Oze  . 
Aubiguv-Ville  et  Aubiguy-Village,  réunieu  sou.s  le  nom  Aubigny- 

8ur-Nére 

L'âtauohe,  réunie  à  la  comniuno  de  Roll  iluville 


Communes  créées 


_L 


Saint-Jean,  distraite  du  Villcfranche 

Beauiioleil,  distraite  de  la  Turbio 

Nieigles,  divisée  on  deux  commune.^  distincte.-i  sous  les  dénomina- 
tions de  Puut-dc-Laboaume  et  de  Lalorade-d'ArdAchc 

Le  Ghambou,  distraite  de  Salnt-Andéol-do-Fourcliades 

Murols,  dlstraito  de  Lacroix 

Meljao,  distraite  de  Saint-Just 

Port-Saint- Louis-du-Rtiôue,  distraite  d'Arles  et  de  Fo«»-3ur-Mer  . 

Nieulle-çt-Saint-Soruin,  dirisée  eu  deux  communes  distinctes  kous 
les  dénominations  de  Nieu  le  et  de  SaUit-Sornin 

Madranges,  dlstraito  du  Lonzac 

Bersac,  distraita  de  iieauregard 

Moulin-Neuf,  distraite  de  MluKac 

Caissargues,  distraite  de  Bonilltirguos      

Lapraut,  divisée  en  deux  communes  distinctes  sons  les  dénomina- 
tions de  Lut^aut-Retjouca  et  de  Uourriot-Bergonce 

L'Hormc.  distraite  de  8ai<it-Jullen-eu-^Jarret 

La  Terrasse-.Hur-Dorlay,  distrait'^  de  Doisieu 

La  Rue-du-Fresoe,  distraite  de  Montrelais 

Tour-de-Faure,  distraite  do  Saint-('ir(|-Lapople 

l^tal,  distraite  des  oommunos  de  Cornac  et  de  Qagnuo 

Cormoyeux-Romery,  divi^éi)  en  deux  communes  distinctes  sous  les 
dénominations  de  Cormoyeux  et  do  llouiery 

Crolsty,  distraite  de  Salnt-Tugdaal 

Su  rat,  distraite  de  Soint-Ignat 

Salat-PrnnçoiH-snr-Bngoon,  distraite  de  Montgellafroy 

Les  Pavillons-sooB-Bois,  distraite  de  Bondy 

Barbizon.  distraite  de  Chailly-en- Bière 

Iales-les*Moldease8,  distraite  d'Armentiéres 

Pamfou,  distraite  de  Machault 

Reffannej,  distraite  de  Vautebis 

Dey  rançon,  divisée  en  deux  communes  distinctes  sous  les  dénomi- 
nations de  Priu-Deyrançon  et  de  Petlt-Breuil-Dey rançon .  •   . 

Crespin,  distraite  d'Andonque , 

La  Taillée,  distraite  de  VouiUé-les-Marats 

Cheirfsonx,  distraite  de  Bujaleuf. 

Olandon,  distraite  de  Salut- Yrieix 


DATES 

DES    OÉOIBIOS8 


D.  30  août  1906. 

D.  23  aoât  10O6. 
D.<1  juillet  1905. 


L.  39  janvier  1901. 
L.  10  avril  1901. 

L.  1.5  décembre  1903. 
L.  23  Juin  1904. 
L.  39  février  1904. 
L.  24  juin  1906. 
L.  28  mars  J904. 

L.    7  avril  1902. 
L.  12  déeembre  1901. 
L.    2  avril  1906. 
L.  22  juin  19u6. 
L.    7  janvier  1904. 


L.  11  avril  1903. 
L.  14  fovrlec  1905. 
L.  80  novembre  1905. 
L.  15  décembre  19uS. 
L.  J 7  Juin  1902. 
L.    7  avril  1902. 

L.    S  janvier  1905. 
L.  23  novembre  1903. 
L.  10  avril  1904. 
L.  16  juillet  1904. 
L.    S  Janvier  1905. 
L.  20  novembre  1903. 

L.  17  avril  1906. 

L.    5  mars  1904. 

L.    8 juillet  1903. 
L.  11  Juillet  1905. 
L.    9  avril  1906. 
L.  14  février  1905. 
L.  15  mars  1902. 


Gironde  :  canton  d'Arcachon  (loi  du  17  avril  1906). 

Pas-de-Calais  :  canton  de  Lens,  divisé  en  deux  canlons  Est  et  Ouesl  (loi  du  18  février 

iy:)4). 

D*aprës  les  opérations  effectuées  le  4  mars  dernier,  le  cliiiïre  total  de  la  population 
s'élève  à  39^52267  habitants. 

En  1901,  il  avait  été  évalué  à  38  961  945.  Il  s'est  donc  produit,  de  1901  à  1906,  un 
accroissement  de  290  322  habitants. 

L'accroissement  constaté  pendant  la  période  quinquennale  précédente  (1896-19D1) 
avait  été  de  444613  habitants;  Tauginentation  de  1901  à  1906  est  donc  sensiblement 
inférieure. 

D'autre  part,  le  chiffre  de  la  population  comporte,  pour  la  dernièi'e  période  décennale 
(1896  ù  19 J6),  un  accroissement  de  734  935  habitants,  alors  que  de  1891  à  1901  l'aug- 
mentation n'avait  été  que  de  618  753. 

Ces  résultats,  d'ailleurs  prévus  d'après  ceux  du  mjuvemsnt  annuel  de  la  population, 
sont  moins  favorables  que  ceux  constatés  il  y  a  viii^'l-cinq  ans  (1881),  où  l'accroissement 
avait  été  de  766260,  et  il  y  a  vingt  ans  (1886),  où  la  population  s'était  accrue  de  545  855. 
Mais  ils  sont  supérieurs  à  ceux  de  1891  et  de  1896,  années  où  l'augmentation  de  la  popu- 
lation n'avait  été  que  de  12i  2  59  et  de  175  027  habitants. 

Ces  nombres  ne  conr,ernent  quo  les  dép:irtemLMils  métropolitains-,  y  compris  la  Corse. 
Il  convient  d'y  ajouter  les  recensements  spéciaux  effectués  par  M.M.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  qui  comprennent  84  968  individus  français,  ce  qui  porte  le  total 
de  la  population  française  ù  39  337  235  habitants  en  laissant  à  part  la  population  fixée  en 
Algérie,  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  et  h  l'étranger. 

Bien  que  le  total  de  la  population  présente  un  excédent  sur  1901,  rau<;mentation  ne  se 
fait  sentir  que  dans  32  départements;  les  autres  voient,  au  contraire,  leur  population 
décroître,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  :  • 
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État  comparatif  de  la  population  des 

départements  en  1006  et  1001 

DÉPABTSMBNTS 

POPULATION 

BN  PLUS 

EN  MOINS 

ui  1906 

IN  1901 

Ain 

345  856 
534  495 
417  961 
113  126 
107  498 
334  007 
347  140 
317  boa 
205  684 
243  670 
308  327 
377  899 
765  918 
403  431 
828  690 
351  733 
453  7i  3 
343  484 

317  430 
291  160 
357  959 
lill  .^06 
274  094 

447  052 
298  438 
897  270 
330  140 

273  823 
795  103 
421  166 
442  0<i5 
2  (1  08S 

823  yjf5 
482  779 
611  805 
29  >  216 
337  916 
562  315 
2.^7  725 
293  397 
i76  Olî) 
643  943 

314  770 
666  748 
364  99.4 
216  611 

274  <10 
1^8  016 
513  4  0 
487  443 
4;v4  157 
221721 
80.->  457 
517  508 
280  220 
573  152 

318  972 
1  8y5  H*H 

410  049 

315  993 
1  012  466 

.^S5  419 
425  817 
209  397 
213  171 
95  421 
8:.8  907 
263  890 
613  377 
421  470 
25»  297 
860  617 
3  848  618 
8»î3  879 
361  939 
749  753 
339  466 
538  567 
330  533 
188  653 

824  6'8 
239  178 

448  777 
333  648 
38,5  732 
489  81:2 
315  199 

350  416 
535  583 
482  024 
115  081 
109  510 
293  813 
353  564 
315  589 
8I0  5;j7 
816  163 

313  531 
."•82  074 
734  347 
410  178 
830  51 1 
350  305 
452  149 
345  543 
318  422 
295  589 
361  626 
6f)9  349 

277  831 
452  951 
898  864 
297  321 
334  781 
275  413 
778  014 

420  8y.6 
448  481 
838  448 
b2l  131 
489  421 
613  567 
288  788 
3.^5  541 
56S  693 
261  288 
25)1  .^»86 
275  5;{8 
647  6^3 

314  058 
664  971 
366  660 
8J6  730 

278  74  1 
1Z8  866 
.514  6  8 
491  3;2 
43  «  8?<2 
226  515 
313  103 
481 722 
283  480 
.563  468 
.''23  783 

1  8  6  994 
407  808 
326  952 
9.55  391 
544  194 
426  .H47 
215  546 
2*2  121 
92  304 
81 < 179 
2  6  606 
620  ii60 
422  699 
854  781 
„  263  803 
3  669  931) 
853  883 
358  326 
707  325 
8Î2  471 
537  848 
332  Oi)3 
1Î'Ô669 
326  .S84 
2  (6  949 
441311 
336  343 
381  753 

421  104 
321  068 

» 

m 
» 

40  794 

1916 

» 

» 

31571 

• 

1488 
16U 

» 
» 
■ 

8  157 

» 

m 
» 

82  089 
380 

■ 

2  794 

» 

1488 

8  376 

» 

1811 
481 

712 
1777 

• 

• 
» 

1275 

i> 

32  786 

9  684 

88  867 

8  241 

67  076 

m 

1050 

3  117 
15  728 

a> 

0 

■ 
» 

178  688 

9  996 
3  614 

42  428 

• 

• 
» 

22  9 
1466 

3  979 
8  708 

4  560 
1088 
4  ('63 
1896 
8  012 

6  434 

4  843 

2  493 
6  204 

4  775 

• 
8  069 

3  667 

8  737 

5  899 
426 

61 

4  641 
1610 

* 

6  416 

7  360 

•           1 
6  648 
1762 

■ 

6  378 

3  663 

» 

3690 

i> 

1661 
10  109 

4  130 
8.50 

1168 

8  929 

4  821 
7U.0 

3  860         ! 

9811          1 

10  969 

8  776 

.530 

6149 

8 
» 

8  716 

6  983 
1829 
1484 
3186 

» 
• 
» 

3  008 

1660 

7  116 
1746 

» 

8  700 

• 

6  863 

Aisne 

Allier 

Alpea  fBaase»-) 

Alpes  (Hantent) 

Alpea-Maritimes 

Araôche  

Ardennes 

Ariége 

Aube . ....,;;...          . 

Aude 

Aveyron 

Bouchea-da-Rhône 

Calvados 

Gantai 

Charente '. 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèaso 

Corse 

Côte-d'Or 

'  Côles-du-Kord 

1  Cn«n»e  * 

Dordogne 

'  Doubs '. 

Drôme . 

Eure 

Kure-et-Lolr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ile  et- Vilaine 

Indre 

ndre-et-lîoiro 

Igôre  

Jura , 

1  Landes 

Loir-et-Cher  -. 

Loire 

Loire  'Haute-)  .....               

Ix>ire- Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  ...               

Lozère 

Maine- et- Ijoire  •  .  .                      ...             . 

i  Manche, 

1  Marne 

1  Marne  (Haute-) 

Mayenne ♦ 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

1  Nièvre 

,  Noi"d 

1  Oise 

'  Orne 

'  Pas-de-Calais 

■  Puy-de-Dôme 

'  Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haut»»-) 

'  Pyi-énées-OrientaJes 

Rhin  (Haut-)  [partie  françaianj 

Saône  (Haute-)!  W  [  ]  l  ]  ]  [  [  \\  [  [  [  [  \ 
Saône-et>Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)   ...,". 

Seine ... 

^îii(v  Inférieure 

Seine-et-Marne ! 

Seine-etrOIse 

Sôvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges T 

Yonne 

Totaux   

39  252  267 

51A  Qfil   Ui.S 

516  8S8 

890 

886  916 
388 
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En  1901,  raugmentation  ne  s'élait  produite  que  dans  25  déparlements  ;  les  32  départe- 
ments'où  la  population  a  augmenté  en  1906  sont  les  suivants  :  Alpes-Maritimes,  Ardennes, 
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territoire  de  Belfort,  Bouches-du  Rhône,  Charente,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  Gard,  Gironde,  Indre,  Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Marne,  Menrlhe-el-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Oise,  Pas-de-CaLiis,  Pyrénées- 
Orientales,  Hhône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-el-Oise,  Yaucluse, 
Vendée,  Haute-Vienne  et  Vosges.  • 

Ces  départements  sont  les  mômes  qu'en  1901,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Ardennes,  la 
Charente,  la  Charente-Inférieure,  les  Côles-du-Nord,  l'Indre,  Indre-et-Loire,  les  Landes, 
la  Hauie-Loire,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  la  Vendée  et  les  Vosges.  Par  contre,  TAude,  la 
Corse,  THérault,  la  Loire,  les  Basses-Pyrénées  et  le  Var,  qui  étaient  alors  en  augmenta- 
tion, sont  aujourd'hui  en  diminution. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supérieures  à  10  000  âmes, 
portent  sur  les  Alpes-Maritimes  (40  794),  les  Bouches-du-Rhône  (31571),  le  Finistère 
(22089),  Meurthe-et-Moselle  (32  786),  le  Nord  (28  867),  le  Pas-de-Calais  (57  075),  le 
Rhône  (15  728),  la  Seine  (178  688,  et  Seine-el-Oise  (42428).  Dans  55  déparlements,  la 
population  a  diminué;  en  voici  la  liste  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  Aude,  Avey- 
ron,  Calvados,  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côtes-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  (iers,  Hérault,  Ille-et-Vilaîne,  Isère,  Jura, 
Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meuse,  Nièvre,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Haute- 
Saône,  Saône-e:-Loire,  Sarlhe,  Savoie,  Haute-Savoie,.  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vienne  et  Yonne. 

Les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  le  Lot  (10109)  et  l'Orne  (10959). 

L'année  1906  marque  cependant  une  halte  dans  la  diminution  de  la  population  par 
département,  puisqu'on  1896  on  comptait  24  départements  seulement  en  progression 
contre  63  en  diminution  et,  en  1901,  25  départements  en  progression  contre  62  en  dimi- 
nution. En  1906,  ces  chiffres  sont  de  32  pour  la  progression  et  de  55  pour  la  décrois- 
sance. On  est  revenu  ainsi  aux  résultats  constatés  en  1891. 

La  principale  cause  (je  la  décroissance  de  la  population  dans  de  trop  nombreux  dépar- 
tements est  l'attraction  qu'exercent  les  grands  centres. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  l'augmentation  de  h  population  générale  n'est  que 
de  290322  habitants,  la  population  des  villes  comptant  plus  de  30000  âmes  s'est  accrue 
de  223  072  personnes  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  (voir  page  24). 

II  résulte  cependant  de  ce  tableau  la  constatation  d'un  ralentissement  dans  l'augmenta- 
tion de  la  population  des  villes  de  30000  âmes  et  au-dessus.  Cet  accroissement  avait  été 
de  458  376  personnes  en  1901  ;  il  n'est  plus  que  de  223  072  en  1906,  alors  que  l'augmen- 
tation de  la  population  totale  s'élève  à  290322.  En  1901,  l'accroissement  de  la  population 
générale  (444  613)  était  quelque  peu  inférieur  à  celui  de  la  population  des  grancfs  centres  ; 
il  est  supérieur  pour  1906. 

Toutefois,  certaines  villes  contribuent  encore  pour  une  part  considérable  à  l'accroisse- 
ment constaté  diins  le  département  tout  entier.  Ainsi,  sur  l'augmentation  de  population 
de  40  794  habitants  afférente  aux  Alpes-Maritimes,  Nice  est  comprise  à  elle  seule  pour 
29123;  de  même,  Marseille  forme  un  accroissement  de  26  337  habitants  sur  les  31  571 
en  plus  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  Lyon  compte  pour  13015  habitants  dans 
l'augmentation  de  15  728  du  Rhône.  Sur  les  178  688  habitants  en  plus  du  département  de 
la  Seine,  Paris  entre  pour  49  325  habitants. 

Dans  certains  départements  où  la  population  est  en  décroissance,  les  centres  urbains, 
au  contraire,  sont  en  progression.  C'est  ainsi  que  l'Aisne  perdant  1  088  habitants,  Saint- 
Quentin  en  gagne  2490; 

La  Côte-d'Or  perdant  3  667  habitants,  Dijon  en  gagne  2  787; 

Le  Doubs  perdant  426  habitants,  Besançon  en  gagne  806; 

L'Iile-et-Vilaine  perdant  1  762  habitants.  Rennes  en  gagne  964; 

L'Isère  perdant  6  378  habitants,  Grenoble  en  gagne  4  407; 

Le  Loiret  perdant  1  661  habitants,  Orléans  en  gagne  1  303; 

La  Manche  perdant  3  929  habitants,  Cherbourg  en  gagne  899; 

Le  Puy-de-Dôme  perdant  8  775  habitants,  Clermont-Ferrand  en  gagne  5430; 

Les  Basses-Pyrénées  perdant  530  habitants,  Pau  en  gaçne  776; 

Les  Pyrénées-Orientales  perdant  6 149  habitants,  Perpignan  en  gagne  2  741  ; 

Saône-et-Loire  perdant  6  983  habitants,  le  Creuset  en  gagne  2  853; 

La  Sarthe  perdant  1  229  habitants.  Le  Mans  en  gagne  2 195; 

Le  Var  perdant  1  746  habitants,  Toulon  en  gagne  1  947. 
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État  oomparatil  de  la  population  des  départements  en  1906  et  1901 


DÉPABTSMBNTS 

POPULATION 

BN  PLUS 

1 
EN  MOINS 

sji  1906 

a»  1901 

Ain 

345  856 
534  496 
417  961 
118  126 
107  498 
334  007 

347  140 
317  505 
205  684 
243  670 
308  327 
377  299 
765  918 
403  431 
828  690 
361  733 
453  75  3 

348  484 
317  430 
291160 
357  959 
611 .506 
274  094 

447  052 
298  438 
897  270 
330  140 
273  823 
795  103 
421 166 
442  0H5 
2  11  08S 
823  925 
482  779 
611  805 
29- >  216 
:i37  916 
562  315 
257  725 
293  397 
i76  01l) 
643  943 

314  770 
666  748 
364  99;) 
216611 
274 <10 
128  016 
513  4  0 
487  443 
434  167 
221  72» 
80.-)  457 
517  508 
280  220 
573  152 
313  972 

1  8i<5  «61 
410  049 

315  993 
1  012  466 

.^35  419 
425  817 
209  397 
213  171 
95  421 
8 -,8  907 
263  890 
6l3  377 
421 470 
25  <  297 
860  617 
3  848  618 
8»?3  879 
361  939 
749  753 
339  466 
532  567 
330  633 
188  653 
324  6.Î8 
239  178 

448  777 
333  643 
385  732 
429  812! 
315  199 

350  416 
535  683 
482  024 
115  021 
109  510 
293  813 
353  564 
3  45  589 
810  527 
816  163 
.'il  3  631 
?82  074 
734  347 

410  178 
830  511 
350  305 
452  149 
345  543 
318  422 
295  589 
361  626 
609  349 
877  831 
452  951 
898  864 
297  321 

334  781 
275  433 
773  014 

420  836 
448  481 
838  448 
b21  181 
489  421 
613  567 
288  788 

335  541 
56S  693 
261888 
8:»1  586 
275  5a8 
647  638 

814  058 
664  971 
366  660 
2i6  720 
278  74  » 
lif8  866 
.514  6  8 
491  378 
43  <  8«2 
226  545 
313  1U3 
481 722 
283  480 
563  468 
î-23  783 

1  8  6  9y4 
407  808 
326  952 
9.55  .391 
544  194 
426  .H47 

815  546 
2'2  121 

92  304 
84  «  179 
2  6  606 
620  360 
422  699 
854  781 
^263  803 
3  669  930 
853  883 
358  325 
707  325 
8J2  474 
537  848 
332  0i*3 
11-5  669 
826  384 
2  ^6  949 

411  811 

336  »43 
381  753 

421  104 
321  062 

» 

» 
40  794 

1916 

• 

» 

31671 

» 

» 

9 

2  157 

» 
• 
» 

» 

88  089 
880 

■ 

8  794 

» 

1428 

8  375 

» 

1811 
481 

712 
1777 

■ 
» 

1275 

82  786 

9  684 

88  867 

2  241 

67  075 

m 
» 

1050 

3  117 
16  728 

m 
o 

>» 
» 

178  688 

9  996 

3  614 

42  428 

» 

» 
» 

22  9 
1466 

3  979 
8  708 

4  660 
1088 
4t'63 
1896 
8  012 

6  484 

4843 

2  493 
6  204 
4  775 

1881 

» 

8  059 
992 

4  489 

3  667 

8  737 

5  899 
426 

51 

4  641 
1610 

* 

6  416 
7360 

6  648 
l762 

6  878 
3  663 

» 

3  690 

* 

1661 
10  109 

4  130 
850 

1168 

8  929 

4  821 

7  6.6 

3  260 

9  811 

10  969 

8  775 
.530 

6149 

» 

A 

8  715 
6983 
1  829 
1484 
8  186 
• 
• 

m 

8  008 

5  881 
1660 

7  116 
1748 

• 

8  700 

» 

6  863 

Aigno 

Allier 

Alpes  (Banc»-) 

Alpes  (Hautes^) .' 

Alpes-Maritimes 

Artôcho  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-da-Rhône '  .  . 

Calvados 

Gantai 

Charente !  '.  '.  1 

Charonte-Inférioure , 

Cher 

Corrëzo. .' 

Corse 

Côte-d'Or. !.. 

Côies-du-iîord *  , 

(/reuse  '......                               .         . 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Kure^t-Lolr 

Finistère 

aard : : 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille  et- Vilaine 

Indre 

udre-et-Loiro 

aôre 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher  ; 

Loire 

Loire  'Haute-) 

Loire-Inférieure 

1    joirot 

Lot 

1  Lot-et-Garonne.  .      . 

Lozère 

Malnj*-et-Lolre 

Manchn,  .  » 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenue * 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

1  Nièvre 

,  Nord 

1  Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  CHauteaO 

Pyrénées-Orientales.         ,            ... 

Rhin  (Haut-)  [partie  française J '. 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et'Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Sehie:      .......... 

Seine-Inférieure 

Seinc-et-Mame î  .  . 

8«ine-et-0ise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et^aronne .  ...      

Var 

Vancluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges T 

Yonne  

Totaux   

39  262  267 

SA  QCI  Mifi 

616  838 

890 

885  916 
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AnOMSXTATXOH 

En  1901,  raugmentation  ne  s'était  produite  que  d»ns  25  déparlements;  les  32  départe- 
menls'où  la  population  a  augmenté  en  1906  sont  les  suivants  :  Alpes-.Uaritimes,  Ardennes, 
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territoire  de  Belforl,  Bouches-du  Rhône,  Charente,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  Gard,  Gironde,  Indre,  Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Marne,  Meiirlhe-el-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées- 
Orientales,  Hhône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-el-Oise,  Yaucluse, 
Vendée,  Haute-Vienne  et  Vosges.  ' 

Ces  départements  sont  les  mêmes  qu'en  1901,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Àrdennes,  la 
Charente,  la  Charente-Inférieure,  les  Côles-du-Nord,  l'Indre,  Indre-et-Loire,  les  Landes, 
la  Haute-Loire,  la  Marne,  S(»ine-et-Marne,  la  Vendée  et  les  Vosges.  Par  contre,  TÂude,  la 
Corse,  THéraull,  la  Loire,  les  Basses-Pyrénées  et  le  Var,  qui  étaient  alors  en  augmenta- 
tion, sont  aujourd'hui  en  diminution. 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supérieures  à  10  000  âmes, 
portent  sur  les  Alpes-Maritimes  (40  794),  les  Bouches-du-RhOne  (31571),  le  Finistère 
(22089),  Meurthe-et-Moselle  (32  786),  le  Nord  (28  867),  le  Pas-de-Calais  (57  075),  le 
Rhône  (15  728),  la  Seine  (178  688,  et  Seine-el-Oise  (42428).  Dans  55  déparlements,  la 
population  a  diminué;  en  voici  la  liste  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  Aude,  Avey- 
ron.  Calvados,  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côtes-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  (iers,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura, 
Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meuse,  Nièvre,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Haute- 
Saône,  Saône-e!-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vienne  et  Yonne. 

Les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  le  Lot  (10 109)  et  l'Orne  (10959). 

L'année  1906  marque  cependant  une  halte  dans  la  diminution  de  la  population  par 
département,  puisqu'en  1896  on  comptait  24  départements  seulement  en  progression 
contre  63  en  diminution  et,  en  1901,  25  départements  en  progression  contre  62  en  dimi- 
nution. En  1906,  ces  chiiïres  sont  de  32  pour  la  progression  et  de  55  pour  la  décrois- 
sance. On  est  revenu  ainsi  aux  résultats  constatés  en  1891. 

La  principale  cause  de  la  décroissance  de  la  population  dans  de  trop  nombreux  dépar- 
tements est  l'attraction  qu'exercent  les  grands  centres. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  Taugmentation  de  la  population  générale  n'est  que 
de  290322  habitants,  la  population  des  villes  comptant  plus  de  30000  âmes  s'est  accrue 
de  223  072  personnes  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  (voir  page  24). 

Il  résulte  cependant  de  ce  tableau  la  constatation  d'un  ralentissement  dans  l'augmenta- 
tion de  la  population  des  villes  de  30000  âmes  et  au-dessus.  Cet  accroissement  avait  été 
de  458376  personnes  en  1901  ;  il  n'est  plus  que  de  223  072  en  1906,  alors  que  l'augmen- 
tation de  la  population  totale  s'élève  à  290322.  En  1901,  l'accroissement  de  la  population 
générale  (444  613)  était  quelque  peu  inférieur  à  celui  de  la  population  des  grancis  centres  ; 
il  est  supérieur  pour  1906. 

Toutefois,  certaines  villes  contribuent  encore  pour  une  part  considérable  à  l'accroisse- 
ment constaté  dans  le  département  tout  entier.  Ainsi,  sur  l'augmentation  de  population 
de  40  794  habitants  afférente  aux  Alpes-Maritimes,  Nice  est  comprise  à  elle  seule  pour 
29123;  de  môme,  Marseille  forme  un  accroissement  de  26  337  habitants  sur  les  31  571 
en  plus  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  Lvon  compte  pour  13015  habitants  dans 
l'augmentation  de  15  728  du  Rhône.  Sur  les  178  688  liabilants  en  plus  du  département  de 
la  Seine,  Paris  entre  pour  49  325  habitants. 

Dans  certains  déparlements  où  la  population  est  en  décroissance,  les  centres  urbains, 
au  contraire,  sont  en  progression.  C'esl  ainsi  que  l'Aisne  perdant  1  088  habitants,  Saint- 
Quentin  en  gagne  2490; 

La  Côte-d'Or  perdant  3  667  habitants,  Dijon  en  gagne  2  787; 

Le  Doubs  perdant  426  habitants,  Besançon  en  gagne  806; 

L'Ille-et-Vilaine  perdant  1  762  habitants.  Rennes  en  gagne  964; 

L'Isère  perdant  6  378  habitants,  Grenoble  en  gagne  4407; 

Le  Loiret  perdant  1  661  habitants,  Orléans  en  gagne  1  303; 

La  Manche  perdant  3  929  habitants,  Cherbourg  en  gagne  899; 

Le  Puy-de-Dôme  perdant  8  775  habitants,  Clermonl-Ferrand  en  gagne  5  430; 

Les  Basses-Pyrénées  perdant  530  habitants,  Pau  en  gagne  776; 

Les  Pyrénées-Orientales  perdant  6 149  habitants,  Perpignan  en  gagne  2  741  ; 

Saône-et-Loire  perdant  6  983  habitants,  le  Creuset  en  gagne  2  853; 

La  Sarthe  perdant  1 229  habitants,  Le  Mans  en  gagne  2 195; 

Le  Var  perdant  1  746  habitants,  Toulon  en  gagne  1  947. 
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État  coxuparatil  de  la  population  en  1906  et  1901  dans  les  villes 
ayant  plus  de  30  000  âmes 


DÉJ^ARTEMENTS 


Aisne 

Allier 

AIpcK-MarltlineB.  . 

Anbe 

;  Aude 

Bonches-du-Rhône. 

CaWados 

Gharente 


Cbarento-Inférieure . 

I  Cher 

Côto-d'Or 

Dordogue 

Doabs 

Finistère 

Ward 

Garonne  (Haote-)  .   . 
Gironde 


Hérault. 


rile-et-Vilaino. 
Indre-et-Loire. 
Isère 

Ivoire 


Lolre-Inférienre. 
Loiret 


Maine-etnLoire  .    . 

Manche , 

Marne 

Meurtlie-«t-Mo8eIle 
Morbihan.  .... 


Nord. 


Pa»-de-€alai«  .... 

Puy-de-Dôme,  .  .  . 
Pyrénées  (Bassee-)  . 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin  (Haut-)  .  .    .  . 

Rhône  

8adne-et-Loire  .  .  . 
Sarthe 


Soinc. 


Solne-Inférlenre. 

Seine-et-Oise  .   . 

Somme 

Var 

Vauelnae  .... 
Viennne  .... 
Vienne  (Haute-). 


VILLES 


Saint-Quentin  .  . 
Montluçon.   ... 

Kioe 

Troyes 

Carcassonne .   .  .  , 

Marseille 

Caen 

Augonléme    .  .    .  , 
Rochefort  .... 
La  Rochelle  .  .    .  , 
Bourges  ...... 

Dyon , 

Périguenx .... 
Besançon  .... 

Brest 

Nimcs , 

Toulouse  .... 
Bordeaux  .    .  .    .   , 

Béxiers 

Cette 

Montpellier  . . .   .   , 

Rennes 

Tours , 

Grenoble   .... 

Roanne  

Saint-Êtienue  .  .    , 

Nantes , 

Saint-Nazairo  .   .    . 

Orléans , 

Angers 

Cherbourg,   .   .   .    , 

Reims 

Nancy 

Lorient  •...,, 

Douai 

Dunkerque    ... 

Lille 

Roubaiz 

Tourcoing 

Valenciennes  .  .   , 

Boulogne 

Calais 

Clerniont-Forrand 

Pau 

Perpignan.  .    .   . 

Belfort 

Jjyon 

Le  Crousot.  .    .   . 

Le  Mans 

Paris 

AKniôres 

Aubervilliers.  .  .  , 
Boulogne  .  .    .  .    , 

Clichy 

Courbevoie  ... 
Levallois-Perret  . 
Neuilly-snr-Seiue. 

Pantin 

Saint-Denis  .  .  . 
Saint-Ouen    .   .    .   . 

Ivry 

Montreuil  .  .  .  .  , 
Vincennos .  .  .  .  , 
Le  Havre  .... 

Rouen 

Versailles  .   .    .  .   , 

Amiens 

Toulon , 

Avignon 

Poitiers , 

Limoges 


Totaux.   .   .   . 
Adombstatios 


POPULATION 

AUGMEN- 

DIMINU- 

en 1906 

en  1901 

TATION 

TION 

62  768 

50  278 

8  490 

■ 

8ii!>l 

35  068 

» 

811 

134  2SS 

105  109 

99  188 

• 

53  417 

63  146 

SOI 

« 

80»76 

80  720 

256 

» 

517  49â 

491  161 

96  837 

» 

44  44S 

44  794 

» 

852 

37  607 

87  650 

» 

143 

36  694 

36  468 

836 

» 

83  858 

31559 

9  299 

» 

41  183 

46  551 

» 

9  418 

74  113 

71826 

9  787 

■ 

81361 

81976 

9 

616 

56  168 

55  362 

806 

86  994 

81281 

1010 

» 

80  181 

80  605 

é 

421 

149  438 

149  811 

» 

403 

251  U47 

856  H38 

» 

4  691 

52  868 

58  810 

» 

49 

33  898 

83  846 

646 

77  114* 

75  950 

1164 

75  640 

74  «76 

964 

67  601 

61695 

2906 

73  028 

68  015 

4  407 

35  516 

84  901 

615 

146  788 

146  559 

929 

138  847 

132  990 

267 

35  769 

85  813 

■ 

51 

68  614 

67  811 

1803 

88  936 

88  998 

537 

48  837 

48  938 

899 

109  859 

108  385 

1471 

110  570 

102  559 

8  011 

46  353 

44  640 

1713 

33  847 

33  619 

» 

402 

38  987 

38  985 

» 

(>88 

205  609 

910  696 

» 

6  094 

121  017 

184  865 

m 

8  348 

81671 

79  243 

8  428 

31759 

80  946 

813 

51  801 

49  949 

1952 

66  6^7 

59  743 

6  884 

58.S63 

5i933 

6  430 

35  014 

34  268 

776 

88  898 

86l.'»7 

8  741 

34  619 

38  567 

8  082 

478  114 

469  099 

13  016 

38  437 

30  584 

8858 

66  467 

68  872 

8  195 

8  763  393 

8  714  068 

49  325 

36  488 

81836 

5  146 

3100U 

81815 

2  7Ï54 

49  969 

44  416 

5  558 

41787 

80  681 

8  266 

SI  191 

S5  880 

6  861 

61  980 

58  073 

3  «47 

41415 

87  493 

8  928 

82  696 

29  716 

2  980 

61790 

60  808 

8  982 

37  866 

85  486 

2  180 

33  198 

28  5H5 

4  613 

85  904 

81  778 

4  181 

84  1-5 

81405 

8  780 

182  430 

130  196 

2  231 

118  409 

116  316 

9  143 

51820 

54  982 

* 

162 

90  920 

90  758 

162 

103  549 

101  608 

1  947 

48  312 

46  896 

1416 

39  802 

39  886 

» 

684 

88  597 

81181 

4  476 

» 

8  888  9J6 

8  060  884 

243  247 

20  176 

228  072 


Par  les  mêmes  raisons,  dans  le  déparlement  de  la  Seine  loul  entier,  qui  a  le  caraclère 
presque  exclusivement  urbain,  la  densité  de  la  population  suit  une  marche  ascendante  non 
interrompue. 
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Pour  Paris,  l'augmenlation,  après  avoir  été,  en  1881,  de  280217  habitants,  est  descen- 
due en  1886  h  75  527;  en  1891  à  103  407;  en  1896  à  88  877.  En  1901,  l'accroissement 
est  remonté  2i  177  234,  mais  pour  descendre  en  1906  à  49  325,  chiffre  qui  n'avait  pas 
encore  été  atteint.  L'augmentation  de  la  population  du  département  de  la  Seine  (178  688) 
appartient  donc  pour  la  plus  grande  part  à  la  banlieue  parisienne.  En  effet,  tandis  que 
Tauginentation  de  Paris  (49  325)  porte  sur  2  763  393  habitants,  celle  du  reste  du  départe- 
ment, qui  est  de  129  363,  ne  porte  que  sur  1  085  225  habitants. 

Parmi  les  communes  suburnaines,  13  (Âsniëres,  Aubervilliers,  Boulogne,  Clichy,  Coun- 
bevoie,  Levallois-Perret,  Neuilly-sur-Seine,  Pantin,  Saint-Denis,  Sainl-Ouen,  Ivry,  Mon- 
Ireuil  et  Vincennes)  ont  une  population  supérieure  à  30000  âmes,  alors  qu'en  1901 
10  communes  seulement  atteignaient  à  ce  chiffre  ;  les  3  nouvelles  communes  sont  Courbe- 
voie,  Pantin  et  Ivry. 

Les  13  communes  de  la  Seine  citées  plus  haut  présentent  ensemble  un  accroissement 
de  50  305  habitants. 

En  1901,  15  villes  comptaient  plus  de  100  000  âmes;  ce  nombre  est  le  même  en  1906. 

Paris  vient  à  part  avec  z  763  393  habitants.  Ensuite  un  premier  groupe  comprend  Mar- 
seille et  Lyon  avec  517  498  habitants  pour  la  première  et  472 114  pour  la  seconde. 

Le  second  groupe  est  composé  de  Bordeaux  (251  947)  et  de  Lille  (205  602). 

Le  troisième  comprend  : 


Toulouse 140  438 

Saint-Étienne  ...  140788 

Nice 134  232 

Nantes 133  247 

Le  Havre.    ....  132430 


Roubaix 121  017 

Rouen 118  4Ô9 

Nancy 110  570 

Reimi 109  859 

Toulon 103  549 


Les  36  222  communes  de  France  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  de  leur 
population  : 

Nombre  des  communes  ayant  une  population  au-dessous  de  : 

50  habiUnts 158 

61  à       100       -—         1065 

101  à       200       —         4  589 

201  à       300       — 5  248 

301  à       400       —         4  300 

401  à       500       —                        3  354 

501  à    1 000       —         9  706 

1001  à    1500       —         3  348 

1  501  à    2  000       —         1  727 

2  001  à    2  500       —         743 

2  501  à    3  000       —         552 

3  001  à    3  500       —         320 

3  501  à    4  000       —         200 

4  001  à    5  000       —         2G9 

5  001  à  10  000       —         361 

10  001  à  20000       —         153 

20  001  habitants  et  au-dessus 129 

Total 36  222 


Le  nombre  des  communes  dont  la  oopulation  ne  dépasse  pas  500  habitants  est  de  18  714, 
soit  un  peu  plus  de  la  moitié  du  nombre  total. 

En  y  ajoutant  les  14  781  communes  dont  la  population  est  de  501  à  2  000  habitants,  on 
arrive  au  chiflre  de  33495,  soit  plus  des  onze  douzièmes  des  communes  de  France.  Cette 
proportion  existait  déjà  lors  des  recensements  antérieurs;  mais,  en  comparant  les  résultats 
du  recensement  de  1906  à  ceux  de  1901,  on  constate,  ici,  encore  une  l'ois,  la  diminution 
de  la  population  rurale  au  profit  de  la  population  urbaine.  Ainsi  le  nombre  des  très  petites 
communes,  celles  ayant  moins  de  400  habitants,  qui  est  de  15  360,  comporte  une  aug- 
mentation de  373  communes,  de  1901  à  1906,  et  cette  augmentation  porte  sur  toutes  les 
catégories  indiquées  dans  cette  limite  au  tableau  ci-dessus.  Par  contre,  on  constate  une 
diminution  également  constante  pour  toutes  les  catégories  du  nombre  des  communes  de 
401  à  2500  habitants  qui  est  tombé  de  19  230  à  18  878,  soit  une  différence  en  moins  de 
35i  communes.  Or,  comme  le  total  des  communes  ne  s'est  accru  que  de  30  unités  entre 
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les  deux  dénombremenls,  l'augmentation  du  nombre  des  très  petites  communes,  celles  de 
moins  de  400  liahitants,  provient  exclusivement  de  la  diminution  de  leur  population;  c*est 
à  la  môme  cause  qu'il  convient  d'attribuer  la  diminution  des  communes  de  401  à  2  500  ha- 
bitants, qui  rentrent  encore  dans  la  catégorie  des  communes  rurales  et  que  la  décroissance 
de  leur  population  a  fuit  passer  dans  une  catégorie  inférieure. 

A  partir  de  2  501  habitants,  on  trouve  des  augmentations  oour  les  catégories  de  3  501  à 
3  000,  de  4001  à  5  000,  de  10001  h  20000  et  au  delà  de  20000  habitants.  Les  diminu- 
tions de  certaines  catégories  intermédiaires  sont  sans  importance;  elles  résultent  du  déclas- 
sement des  communes  qui  passent  à  une  catégorie  plus  élevée.  Kn  elTet,  les  communes 
au-dessus  de  2  501  habitants,  dont  le  total  était  de  1  975  en  1901,  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  1  084,  soit  une  augmentation  de  9  communes. 

Il  reste  à  parler  de  la  division  de  la  population  au  point  de  vue  de  b  nationalité.  Bien 
que  la  législation  électorale  actuelle  ne  fasse  plus  la  uislinction  établie  par  la  loi  du  10  juin 
1885,  entre  la  population  française  et  la  population  étrangère  pour  la  tixation  du  nombre 
des  députés,  il  n'est  pas  sans  inlérêt,  à  d'autres  égards,  d'indiquer  les  résultats  du  dernier 
recensement  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  étran- 
gers est  de  1(X)9415. 

Depuis  1886,  où,  pour  la  première  fois,  le  recensement  de  la  population  étrangèn)  a 
été  omciellement  constaté,  il  s'est  produit  une  diminution  importante  de  cette  population, 
qu'on  pe.il  aitribuer  aux  etîets  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalilé. 

Cette  législation  a  imposé  la  qualité  de  Français,  sans  faculté  d'option  ou  de  répudiation, 
à  des  catégories  d'étrangers  qui,  autrefois,  résidaient  en  France,  par.ois  depuis  plusieurs 
générations,  sans  supporter  la  charge  du  service  militaire.  En  1886,  le  nombre  des  étran- 
gers était  de  1  115  214;  il  a  diminué  depuis  cette  époque  de  105  799,  alors  que  la  popu- 
lation totale  s'est  accrue  de  1  033361  unités.  La  décroissance  du  nombre  des  étrangers 
résidant  en  France  a  commencé  à  se  faire  sentir  en  1896,  où  le  nombre  des  étrangers  a 
diminué  de  71307  sur  1891  et  de  87  723  sur  1886.  Puis,  après  un  léger  relèvement  en 
1901  (10  287  en  plus),  la  diminution  continue;  elle  a  été  en  1906  de  28  363  unités. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  parfois  antérieurement,  l'accroissement  de  la 
population  totale,  qui  est  de  290  32^  habitants,  n'a  pas  été  influencé  par  l'appoint  de  la 
population  étrangère  puisque  celle-ci  est  en  diminution  pour  1906. 

Les  départements  où  se  rencontre  le  plus  grand  nombre  d'étrangers  sont  : 

Les  Alpes-Maritimes  (93551),  les  Ardennes  (il  401),  les  Bouches  du-Rhône  (123497), 
Meurthe-et-Moselle  (41 59r>),  le  Nord  (191 678),  le  Pas-de-Calais  (21 436),  la  Seine  (153647), 
le  Var  (47  475).  Viennent  ensuite  l'Aude  (1  :)36l),  le  territoire  de  Bellort(8041),  la  Corse 
(10474^  le  DjuIjs  (12  117),  THérault  (16  363),  l'Isère  (11  630),  la  Marne  (10  548),  l'Oise 
(Il  984),  les  Basses-Pyrénées  (17 273),  les  Pyrénées-Orienlalesdl  391),  le  Rhône  (17  531), 
la  Savoie  (10909),  la 'Haute-Savoie  (10147),  Seine-st-Oise  (18149),  les  Vosges  (9  746). 
A  l'exception  de  la  Seine  et  de  Seine-el-Oise,  tous  ces  départements  sont  situés  sur  la 
frontière  même,  ou  dans  so:i  voisinage. 

Les  départements  qui  comptent  le  moins  d'étrangers  sont  :  le  Cantal  (137),  la  Corrèze 
(1U5),  la  Creuse  (124),  la  Ilaute-Loire  (29-2),  le  Loi  (131),  la  Lozère  (78),  la  Mayenne 
(156),  le  Morbihan  (134),  les  Deux-Sèvres  (159),  la  Vendée  (179). 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  observations  que  m'ont  siggérées  les  résultats 
du  dernier  recensement  et  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  votre  haute  attention. 

Les  indications  qui  leur  servent  de  base  sont  contenues,  avec  tous  leurs  développements 
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  étrangers),  dans  les  quatre  états  accompagnant  le  projet  de 
décret  ci-joint,  savoir  : 

1^  Ktat  de  la  population  par  département; 

2'  l^tat  de  la  pop  dation  des  arrondissements  et  des  cantons; 

3*^  État  de  toutes  les  communes,  classées  par  départements,  arrondissements  et  cantons, 
avec  indication  de  leur  population  totale  comptée  à  part,  municipale  et  a;fglomérée; 

4"^  État  des  section.s  de  communes  non  cheis-lieux  comptant  une  population  agglomérée 
d'au  moins  1  000  habitants,  dressé  pour  l'application  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet 
1889,  relatif  à  l'indemnité  de  résidence  attribuée  aux  instituteurs  publics. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret 
déclarant  l'authenticité  de  ces  documents  à  partir  du  1"  janvier  1907. 

V.iuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  conseil,  minisire  de  riniérieur, 

G.  CiLÉMKNCKAU. 
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Dénombrement  de  la  population  de  la  France. 

par  départements. 


Tableau  de  la  population 


DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 
des    - 
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4 
5 
4 
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3 
4 
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5 
4 
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i: 
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81 
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81 
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83 
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23 

29 

n 
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27 
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86 

It 

40 
8» 
29 
5) 

îî 

45 

.S2 
28 

ti 
il 

Al 
29 
85 

4S 
88 
28 
27 
89 
88 

U 

67 
8.i 

m 

s 

26 
17 

n 

il 

87 

il 

86 
84 

80 
22 
.^0 
81 
29 
29 
87 

4.'>5 
841 
321 
250 
186 
155 
342 
6'J8 
8)8 
446 
489 
304 
111 
763 
867 
486 
481 
898 
289 
364 

Ml 
687 

fî8 

4.-6 
296 
851 
Ô69 
466 
5H 
840 
860 
845 
288 

tel 

884 
297 
885 
265 
219 
819 

SU 

198 
881 
647 
66J 
5.M) 
276 
598 
586 
856 
811 
667 
701 
512 
904 
471 
569 
480 
238 
IC6 
269 
5S3 

f4 

8.{0 

814 

78 

760 

691 
856 
8  6 
882 
195 
14H 
1.W 
304 
800 
205 
530 
486 

845  85a 

584  495 
417  961 
113  126 
107  408 
834  007 

847  140 
817  505 
205  684 
248  670 
808  887 
877  299 
765  918 
408  431 
228  690 

848  484 
817  430 
291  UO 
867  9>9 
611506 
274  094 
447  052 
298  4;58 
297  270 
880  140 
278  828 
^95108 
421166 
442  065 

482  779 
611805 
290  216 
887  916 
56ï  815 
257  78/» 
2!'8  3U7 
876  019 
648  948 
814  «70 
666  718 
364  999 
816611 
274  610 
128  016 
513  490 
487  448 
484  157 
221  724 

517  508 
280  i20 
573  152 
318  972 
1895  861 
410  049 

1  012  466 

585  419 
425  817 
209  897 
218  171 

95  421 
858  907 
263  890 
013  :i77 
421  470 
85 1  897 
160  617 
S  ai8  618 
^63  879 
861  989 

889  466 
538  567 
830  588 
188  558 
824  638 
289  178 
442  7  7 
8.H8  648 
885  782 
429  812 
315  199 

Aisne 

Allier *.!.!! 

Alpes  (Bane»-) 

AlptM  (Hautes-) 

1  Alpea-  Aaritimo8 

Anlàchc 

Ardcnnus 

Ari-^ue 

Aubo. ..........!.!.;; 

Axidc 

1  Arcyron 

1  tioaohe0-dn>&h6ne 

,  Calvados 

Cantal !  .  ."  ' 

!  Ôharento '.  ' 

CSjarente-In  férié  ure 

Cher 

'  Corrève 

Corse 

(ôte-d'Or ,  . 

Oôtes-du-Nord 

1  Cretiso 

i  Oordottne.  •• 

Doubï  ;  .::::::..:::::: 

Dr6  i.e 

Eure 

Kare-et-Lolr 

1  Finistère 

i  Hard 

Garonne  (Haute-) 

Géra 

Gironde 

Hérault , 

1  llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-ot-LiOire 

Isère 

Jura 

1  Landes 

L  ir-ot-Olier 

I^lro 

Loire  -Hante-) 

Loi.  e- Inférieure 

1  IjOiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Xjoxère 

Maine-ct-Loir<) 

Manehe 

Marne 

Mafi  o  (Haiiie-\  . 

Mayenne 

Meurtlie- et- Moselle 

Meuse 

Morbiiian 

Nièvre  .               ..... 

Oiie 

Orne 

Puv-de-Ddme 

Pvnini^efl  f  KasWH-> 

Pvrônées  (Hautes-) 

!  l*vrénée«-Orienta  es 

Rliin  (Haut*)  [paitle  française] 

!  Rhône 

1  Saône  (Haute) 

1  S'tône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savo'Ie  (Haute-) 

'  Solne    . 

!  Seinc-Inférieuro 

Selnc-et-Mame 

Soinc-ct-Oise 

SoTUino 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

;  Vendéo 

Vienne 

Vil nne  (Hante-) 

Vesffos 

Yonne  

Totaux  

862 

2  911 

86  222 

89  252  267 
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VI 
CHRONIQUE   DES  TRANSPORTS 


4*  trimestre  1906.  —  Transports  maritimes 


France.  —  Dans  notre  précédente  chronique,  relative  aux  transports  maritimes  ('),  on 
a  inséré  le  résumé  de  la  navigation  pendant  1  année  1905.  Nous  donnons,  ci-après,  quel- 
ques renseignements  relatifs  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  ainsi 
qu'à  la  grande  pèche  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1906. 

Ces  données  provisoires  sont  extraites  du  dernier  volume  de  la  publication  officielle  : 
Documents  statistiques,  réunis  par  l'administration  des  douanes,  sur  le  commerce  de  la 
France. 

Dix  premiers  *^"*'*'*  ^'"''^  Enrmblo 


de  l'aanée 


Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnafc  Nombre  Tonnago 

de  de  de  de  de  de 

navires  jauf*  navires  J>uge  navires  Jauge 

Nombre  et  tonnage  des  navires  chargés,  français  et  étrangers 
(lie  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

1906 22  497  19  637  17  795  15  214  40  292  34  861 

1905 20  621  17  336  17  952  13  883  38  573  31219 

Différences.,    .       -{-1876       -{-2301  —157       -f  1  331       -f  1  719       -{-3  632 

Nombre  et  tonnage  des  navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1906 6  539  4  870  6  052  4  806  12  591  9  676 

1905 6  330  4  690  6  291  4  550  12  621  9  240 

Diflérences.   .    .  +209         +180         —239         +256  —30         +436 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  sous  tous 
les  pavillons,  compris  dans  le  mouvement  total  donné  plus  haut  : 

1906 19  831  10  905  15  428  15  048  35  259  31953 

1905 18  099  15  281  15  538  12  026  33  637  27  307 

Diflérences.   .    .       +  1  732      +  1  624         —  1 10      +  3  022      +  1  622       +4  646 

Grande-Bretagne.  —  Le  dernier  volume  de  la  statistique  officielle  anglaise,  intitulé  : 
Slatistical  Àbstract  for  ihe  United  Kingdom,  contient  des  renseignements  détaillés  sur  le 
tonnage  de  jauge  des  navires  à  Tentrée  et  à  la  sortie  des  ports  du  Royaume-Uni,  en  1905. 
Nous  résumons  ci-dessous  les  données  principales  : 

Comnierce  extérieur 
(Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

EnlréM  SortiM 

Annfoa  sous  le  aouatoas  aouale  iouatoua 

pavillon  loa  pavillon  lea 

anglaia  pavilloai  aoglaii  pavillona 

Tonnage  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

1905 35  201  55  624  35  762  56  417 

1904 34  411  5^587  34  739  54  064 

Différences.  .  +790         +  2  037         +1 023         +  2  353 

1.  Numéro  de  juillet  1906,  p.  248. 
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Entréos  Sorties 

InD^ot  toai  le  tout  tuât  sous  le  sous  tous 

pavillon  l.-'s  pavilloa  les 

anglais  pavillons  anglais.  pav  lions 

Tonnage  des  navire.%  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

1905 34  527  52  820  35  102  53  564 

1904 33  640  50  735  34  044  51210 

Différences.   .  +887         +  2  085         +1 058         +2  354 

Tannage  des  navires  chargés  y  à  voiles  et  à  vapeur 

1905 27  995  39  997  32  762  49  623 

1904 27  807  39  941  31893  48  466 

Différences..  +188  +56  +869         +1157 

La  participation  des  principaux  pays  maritimes  d'Europe  au  mouvement  total  des  ports 
anglais  est  résumée  ci-dessous;  les  pays  sont  indiqués  par  rang  d'importance  du  tonnage 
de  jauge,  sous  leurs  pavillons  : 

InnAef  Allemagne         Norvège  Suède         Danemark        Paja-Bas  France  Espagne 

Entrées 

1905.    ...  4299  3392  2114  2107  1949  1574  1462 

1904.  ...  3681  3405  1951  2055  1015  1472  1  4f6 

Différences.   .        +618         —13       +163         +52         +34       +102         +46 

Sorties 

1905.  ...  4346  3387  2118  2124  1957  1  5S8  1471 
1904  ....           3  682          8  428          1  947          2  073          1  908          1  455  1  407 

Différences.  .        +664         —41        +171  +51  +49  .     +133         +64 

On  terminera  par  les  données  suivantes,  qui  résument  le  tonnige  de  jauge  du  com- 
merce extérieur  dans  les  trois  ports  anglais  qui  ont  le  plus  fort  tonnage  : 

(It  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaax  Morsoom) 

Entrfes  Sorties 

Année*  ^ — ^ ■■  — -^ 

Londres  Liverpool  Cardiff  Londres  Liverpool  Cardiff 

1905 10  814  7  807  4  338  7  913  6  933  7  477 

1904 10  788  7  986  4  564  7  851  6  730  7  817 

Différences.  .  +26  —179  —226  +62  +203  —340 

Russie.  —  D'après  les  dernières  statistiques  ofTicîelles,  les  ports  russe  >  ont  été  fré- 
quentés, en  1905,  par  ii  941  navires,  d*un  tonnage  total  de  21  (')37  453  tonneaux.  Voici 
les  données  relatives  à  ce  mouvement  : 

Navires  chargés  et  sur  Ifst  Navires  cliargés  Marchandises 

Années  ^^  ^m  i^  ^  débarquées 

Nombre  Tonnage  net  Nombre  Tonnage  nel         et  embarqué.'s 

Entrées 
(Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

niiiers  ie  Hti»  (*) 

1905 11465  10  843  350  4  995  3  774  227  264  382 

1904 11729  11311197  5  379  4  015  566  266  206 

Différences.   .    .  —264  —967  847        —384        —241  339         —1  824 

Sorties 

1905 11476  10,794  093        10  101  9  634  941  902  252 

1904 11713  11341315        10  188  9  997  032  919  668 

Différences.   .    .  —237  —547  222  —87        —362  091       —17416 

(•)Poud=16''«,38. 
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Le  mouvement  maritime  penJant  ces  deux  années  est  très  inierieur  à  l^année  1903, 
pendant  laquelle  le  total  des  navires  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports  russes  avait  atteint 
36  494  bâtiments,  jaugeant  ensemble  30087  500  tonneaux.  Cette  diminution  porte  surtout 
sur  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoîî. 

Pays-Bas.  — ^  Nous  résumons  ci-dessous  les  renseignements  relatifs  au  mouvement 
dans  les  porls  néerlandais,  en  1905,  d*après  le  second  volume  de  la  statistique  officielle, 
intitulé  :  StatUtiek  van  den  in-uit-en  doorvoer  : 

(Lo  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  mètres  cubes) 

Entré»  Sortiea 


Nombre                ToDnage 

de                          de 
natirea                   Jouff* 

Nombre 

de 
navires 

Tonnago 

de 

Ja^(. 

Mouvement  lolal  du  commerce  extérieur 

Povîiinna    néerlandais  .    .    .             3  778              9  209 
Pavillons   étrangers.    ...            9431            24020 

3  912 
9  386 

9  281 
23  875 

Ensemble.   .   .    .           13  209            33  229 

13  298 

33  156 

Mouvement  des  navires  chargés 

p.  .„,„.)  néerlandais   ...            3537              8809 
^^'"^''*  i  étrangers  .    ...             8703            23253 

3219 
5  621 

7  199 
11  219 

Ensemble.    ...            12242             32062 

,8  840 

1S4IS 

Mlouvemenl  des  navires  à  vapeur  chargés  et 

sur  test 

Povîiinn.    néerlandais  .    .    .            3  375              9  015 
^'""^"^^J étrangers.    .    .    .             8  919            23  370 

3401 
iB884 

9  074 
23212 

Ensemble.   ...           12324            32385 

12  2S5 

32  286 

Mouvement  du  commerce  extérieur  dans  les  deux  principaux  poi 

ris 

Rolterdam 7  697            22  282 

Amsterdam 1 8G3             4  585 

7  282 
1  807 

21  794 
4  384 

Belgique.  —  On  terminera  cette  revue  sommaire  des  statistiques  maritimes  les  plus 
récentes  de  divers  pays  d'Kurope  par  le  résumé  suivaMl  du  mouvement  dans  les  ports 
belges  en  1905.  Ces  renseignements  sont  extraits  de  la  statistique  ofTicieile  :  Tableau 
général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  : 


EntrAes 


Sorties 


Pavillons  | 


Pavillons 


Nnmbre 
de 

Tonnogi» 
net 

Nombre 
d» 

ToDoafp» 
net 

navirei 

navirM 

Navires  chargés 

et  sur  lest  réunis 

belge.    .   . 

183a 

1  332  678 

1  840 

1  332  338 

étrangers  . 

.    .             7419 

10  283  178 

7  380 

10  222  030 

Total.    . 

9  257 

11  615  856 

9  220 

115:>4  368 

Navires  chargés 

belge.   .    . 

.    .                734 

669  211 

688 

614  990 

étrangers  . 

6  964 

9  667  598 

5  490 

7  434  714 

Total.    . 

7  098 

10  336  809 

6  178 

8  049  704 

Hertel. 
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LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  49  DÉCEMBRE  4906 


ORIGINE    ET    HATURB 
des 

DOOUXBKTS 

INDICES 
de 

dans  la 

•IILMTBtQOa 

ORIGINB    BT    NATURE 
d.t 

INDICES 
de 

OLAEflMMMET 

danala 
nsuoTaiooB 

DOCUMENTS   OFFICIELS 

Atttricbe 
Commission  centrale  de  statisUqae.—  Jus- 
tice civile  en  190^ 

Au*">04 
Auw>4  04 

Bua«05 

Foi^  00-05 
FKb.4  04 

QBA«7  06 

HdbeoS 
Hdiiee-OO 

Hdl8  04 

HdMOS 

|BaSd03 
|5itt7  04 

iBaSi  04-03 

lads  06 

Japon 
Annuaire  financier  et  économ.  pour  190G. 

Ji!rexi<7ae 

SECRÉTARIAT  d'État  de  la  Défense  et 

DE  LA  Colonisation.  —  Recens,  de 

la  popul.  en  igoo  par  divis.  territor. 

XIII.  Jalisco  cl  Tepic.  XXVI.  .   .  . 

Pérou 

SUtist.  du  comm.  spécial  du  Pérou 
en  igo3 

! 

Mbsoo-xiii-xxvi 

Pebuo3 

P0bib  03 

SAasoe 
8^04 

8Adu  05 

8aU03 
8alb03-04 

Sel  04-00 
80C109 

SodiOO 

7îb|88 

Tcuae 

ri|40 

7C«»a45 

—  Slatist.  des  caisses  d'ép.  en  1904  .  . 

—  Statist.  des  établissements    d'instr. 

pour  l'année  1903-1904 

ville  d«  Vienne 
Dureeui  de  «tatotfçiitf.  — L'Administration 
communale  en  1904 

—  Annuaire  statist.  pour  1904 

Belgique 
Ministère  dk  la  Justice.  —  Stotisl.  judic 
pour  1904.  Aliénés.  Sourds-muets. 

fiujgarfe 
Direction  de  la  statistique.  —  SUtist.  du 
commerce  avec  les  pays  étrangers 
et  mouvem.  de  la  navigat.  en  igoS. 

Danemark 
\  Bureau  de  statistique  de  tÉtai.  —  Impor- 
tation et  ex  port,  en  Danemark  en 
iQo5 

—  Commerce  spécial  du  Pérou  en  igoS  : 

Lecture  de  la  nomenclature  com- 
merciale de  la  sUtistique 

Suéde 
Département  civil.  —  Bureau  central  de 
statistique.  —  A)  Rapp.  des  gouver- 
neurs sur  la  récolte  en  1906  .  ,  .  . 

—  yO  Caisses  d'épargne  et  banques  po- 

pulaires en  igo4 

Direction  générale  des  chemins  de  fer. — 
L)  Rapp.  sur  le  mouvem.  des  chem. 
de  fer  de  TÉUt  en  igoS 

TRucTioN  PUBUQUE.—  P)  Rapp. sur 

les  écoles  prim.  en  1903 

—  Id.  Rapp.  sur  l'enseign.  prof,  des  gar- 
çons pour  l'année  scolaire  igod-igo4. 
Département  des  Finances.  —  V)  Fabri- 
cation et  vente  de  l'eau-de-vie  et  fa^ 
brication  du  sucre  de  betterave  en 
igo4-igo5 

FraDce 

MnnsTÈRB  DES  Colonies.  —  Office  colo- 
nial. —  SUtist.  coloniale.  Industrie 
minière  de  1900  à  1904  et  en  igoS.  . 

MiMiSTins  DES  Travaux  pubucs.  —  /)*■ 
rection  des  chemins  de  fer,  —  Stat, 
des  chem.  de  fer  français  au  3i  déc. 
1904.  Documents  principaux.  .  .  . 

Orande-Bretagne 
MonsTÊRB  DU  Commerce.  —  Rapport  sur 
le  taux  des  salaires  et  la  dorée  du 
travail  au  i»  octobre  igoS 

Hollande 
Bureau  central  de  statistique.  —  Slatist. 
judiciaire  pour  igoS 

—  SUtist.  delà  morUlilé (hommes) d'a- 

près la  profession,  l'âge  et  les  causes 
de  décès  dans  les  années  1896-1900. 

—  SUtist.  des  banques  et  des  caisses 

d'épargne  en  igo'i 

Direction  générale  des  postes.  —  AT)  Sut. 
postale  pour  igo5 

Direction  générale  des  télégraphes.  —  I) 
Statist.  des  télégr.  pour  igo5.  .  .  . 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Bellom  (Maurice).  —  L'Enseign.  économ. 
et  social  à  l'École  nationale  supé- 
rieure des  mines  (Paris,  1906)  .  .  . 

Laiglbsia  (F.  de).  —  L'Organisation  de  la 
fortune  dans  la  première  moitié  du 
seizième  siècle  (Madrid,  1906) .   .   . 

LoRiN  (Henri).  —  L'Ind.  rurale  du  pays 
basque  (voir  «m  245)  [Paris,  1906]. 

Musse  social.  —  L'Industrie  rurale  en 
pays  basque,  par  Henri  Lorin  (Paris, 
1906) 

—  SUtist.  de  la  fréquenUtion  et  des 

Itahe 
MiNiSTiRE   DE   l'Agriculture,    de   l'In- 
dustrie ET  DU  Commerce.  —  DireC' 
tion  générale  de  la  statist'que.  — 
Statist.  des  causes  de  décès  pour 
1903 

Nbymarck  (Alfred).  —  a)  Le  Développe- 
ment annuel  de  l'épargne  française 
(Paris,  1906) 

—  6)  Les  Conseils  d'administration  et 

les  mandaU  électifs 

Poussin.  —  Théorie  des  assur.  sur  la  vie. 

PUBLICATIONS  PÉftiODiaUES 
{Voir  Reoues  et  Journaux  de  France  et 
de  t Étranger,  numéro  de  jaillet  igo6, 
page  25 1.) 

—  Mouvem.  de  la  population  en  1904.  . 

—  SUtist.  de  l'émigration  iulienne  en 

igO|  et  1905 

0/Jke  du  travail.  —  Matériaux  pour  servir 
à  l'étude  d'une  loi  sur  le  repos  férié, 
1906 

Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD  à  LONDRES 

Vfa  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA    F»JOUS    R.AI>II3E 

Services  officiels    de  la  Poste  (Via  Calais). 

La  gare  de  PARIS-NORD,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  poiat  de  départ  de  tous 
les  grands  express  eui*opéens  pour  rAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norvège,  rAUemagne,  la  Uussie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse.  TUalie,  la  Côte  d'Azur, 
l'Egypte,  les  Indes  et  FAuslralie. 


SERVICES  RAPIDES  entre  Paris,  la 
la  Russie,  le  Danemark, 


Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne, 
la  Suède  et  la  Norvège. 


Exprem  daaa  chaque  ions  : 

«ntra  Paru  et  Bruxelles 

entre  Pari»  et  Amaterdani 

entre  Pari*  et  Cologne 

entre  Pari»  et  Franefort-iini^le-ftlain  . 
entre  Parie  «t  Berlin 

.  Trajet  : 
.  Trajet  : 
.  Traiot  : 
.  Trajet  : 
.  Trajet  : 

8  h. 

8  fa. 

8  fa. 
12  fa. 
18  fa. 
16  h. 

»0 
30 

Kxpreta  dans  chaque  sens  : 
S  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg  .   .   .     Trajet 
(Par  lo  Nord-Kxpress  bi-hebdoiuadaire).  Trajet 

1  entre  Paris  et  Moscou Trajet 

t  entre  Paris  et  Copenhague Trajet 

S  entre  Paris  et  Stockholm Trajet 

S  entre  Piuris  cl  Christiania Trajet 

SI  h. 
46  h. 
6S  h. 
88  h. 
48  h. 

(Par  le  Nord-KxpresH)  .......... 

49  h. 

CHEMINS  DE  FER  DE   PARIS-LYOW-MËDITERRAWËE 
Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  l'ITALIE  par  te  SIMPLON 


Trains  express  quotidiens  composés  de  vragons-Uta,  voitxtres  à  litu-saloa,  1"  et  S*  cli 
water-closeu. 

RETOUR  : 


à  couloir  avec  lavabos  et 


Départ    Ivia  CalatS 11 

df.      \via  Boulogne 2 

Londres  (via  Dieppe 

Départ. 


Paris  .... 
Pontarller . 
Milan.  .  .  . 
Gênes.  .  .  . 
Venise  .  .  . 
Rome .  .  .  . 
Naples  .  .  . 


2  fa.  80  soir. 

9  h.  85  soir. 

7  h.  Ob  matin. 
10  h.  35  matin. 
Midi  05. 
10  h.  10  soir. 

6  h.  80  maUn. 


(a)  Wagona-Iita,  Uta-salon,  1'*  et  2«  classes, 
Ib')  —  —  l**  et  a*  classes, 

Boulogne-Oênes. 

(c)  Wagons-Uu,  Uta-salon,  l"  et  2«  classes, 
Id)  —  —  !»•  et  2«  clasHos, 


h.    '*maUn. 
fa.  20  soir, 
h.    "  matin. 

fa.  30  soir, 
h.  25  matin, 
h.  10  soir. 
h.    "  soir, 
fa.  35  soir, 
fa.  40  matin, 
fa.  25  soir. 
Parts- Venise. 
Paris-Milan  ; 

Milan-Paris; 
Venise-Paris 


Naples  .  .  . 
Rome.  .  .  . 
Venise  .  .  . 
Gr-nes.  .  .  . 
MUan.  .  .  . 
Pontarller . 
Paris  ....     Arrivée. 


Ce) 
Départ.        8  fa.    »  soir. 

—  10  h.  50  soir. 

—  0  11.  30  matin. 

—  U  fa.  40  matin. 

—  8  h.  20  soir. 

—  Minuit. 
0  h.  45  matin. 


Arrivée  ivia  Calais  •   .  5  h.  04  aoir. 
à  I  via  Boulogne  S  h.  50  soir. 


(«0 

M  h.  85  soir. 

9  h.    1)  matin. 

5  h.  80  soir. 

7  h.  18  soir. 
11  h.  15  soir. 

7  h.  28  matin. 

1  h.  50  soir. 

10  h.  45  soir. 


Londres (oi'a  Dieppe. 

l**  et  2*  classes,  Dleppe-Domodossola;  l"  et  2*  classes, 

i»  et  S"  clauses,  Domodossola-Dleppe. 
;  1'*  et  2*  classes,  Gênes-Boulogne. 


Relations  entre  PARIS,  BÉZIERS,  le  MIDI  DE  LA  FRANCE  et  VESPAGNE 

lo  Par  Arvant-Neussargues  : 

(Voitures  directes  de  l",  2«  et  8*  clasaos  ojitre  Paris  et  Bézlers) 

Paris Départ.      8  h.  15  soir.        1     Bézlers Départ. 

Arvant Arrivée.     5  h.  85  matin.  Arvant — 

Bézlers —         8  h.  20  «oir.        I     Paris Arrivée. 

2°  Par  Lyon^ette  ; 

(Voiture  directe  lits-salon  et  l»  classe  entre  Paris  «t  Cerbère,  rapide  l**  classe) 


9  h.  20  matiB. 
8  h.  10  soir. 
5  h.  86  matin. 


!»•,  tf  et  8»  cl.  l**  cl. 

Paris Départ.      7  h.  20  soir.      [  9  h.  20  soir. 

Avignon  .   .   .     Arrivée.    6  h.  57  matin.  1  7  h.  53  matin. 

Cette Arrivée.   10  h.  50  matin. 

Bézlers -        Midi  19. 

Cerbère —        3  h.  01  soir. 

Barcelone —         7  h.  26  soir. 

VcUence  (Espagne) —  9  h.    *'  matin. 


Valence  (Espagne) Départ. 

Barcelone — 

Cerbère — 

Bézlers — 

Cette - 

i"  cl. 
Avignon.   .   .     Départ.      9  h.  46  soir,      j 
Paris Arrivée.     8. h.  30  matin.  | 


6  h.  45  soir. 
10  h.    "  matin. 
2  h.  28  soir. 

5  h.  18     - 

6  h.  45     - 
l",  2»  et  8«  ci. 

10  h.  19  soir. 
8. h.  30  matin.  |  10  h.  25  maUn. 


Relations  entre  PARIS  et  la  COTE  d'AZUR 

Pendant  la  saison  d'iiivcr  1906-1907,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  remis  Cn  marche  : 

Les  trains  rapides  do  jour  (Cdte  d*Azur  rapide)  Paris-Nice  cn  18  h.  50  m. 

Les  trains  rapides  de  nuit  (trains  17  et  18)  Paris-Nice  en  15  h. 
Nombre  de  places  limité.  —  Pour  plus  de  détails,  consulter  le  Livret-guide  horaire  P.-L.-M, 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  (prix,  conditions  et  îtinéraireH),  ainsi  que  sur  les 
billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnomônt,  relations  intcrnationalcH,  horaires,  etc.,  sont  renfermés  dan» 
le  Livret-Guide-fforaire  P.-L.-M.,  mis  cn  vente  au  prix  de  5.)  centimes  dans  toutes  les  \!.».rwi,  les  bureaux  de  ville  et 
les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie.  Cette  publication  contient,  arec  de  nombreuses  illustrations,  des  notices  sur 
las  points  du  réseau  intéressants  à  visiter. 

La  Compagnie  met  également  à  la  disposition  du  public,  dans  les  bibllotbiquea  des  prtnclpalas  gares,  aux  prix  indi- 
qués ci-après  : 

1*  La  Carte-ttlnéraire  de  Marseille  à  Vlntlmllle,  avec  notes  historiques,  géographiques,  etc.,  sur  les  lonaliiéa  . 
situées  sur  lo  parcours  :  25  centlmoM. 

2*  iMn  plaquettes  illustrées  déHÏgnéos  ci-après,  décrivant  lea  régions  les  plus  intéressantes  desservies  par  lo 
réseau  P.-L.-M.  : 

(a)  Monuments   romains  et  villes  du 

Moy(>n  Age  du  réseau  P.-L.-M.   .   .   .     Editée  en  langues  française,  anglaiiie  et  allemande  .   .     26  centimea. 


b)  Mont  Blanc-Chamonlx 

c)  Savoie-Suisse 

d)  Dauphiné 

e)  La  Corse 

f)  Le  Rhône,  de  sa  source  à  la  mer, 

avpc  illustrations  hors  texte  cn  couleurs. 

g)  La  Cdte  d^Azur  (brochure   entièrement 

Sol^fliromo) 
.1 


Id.  Id.  .  .  25 

Id.  Id.  .  .  25 

Id.  Id.  .  .  25 

Editée  en  français 25 

Editée  en  langues  française,  anglaise  et  allemande.  .  50 


V.uvergne  ■ 


Id.  Id.  .  .     50         - 

^___  .    _  Editée  en  français 50         — 

1)  Album  de  vues  du  réseau  P.-L.-M 50       — 

I)  Album  Côte  d'Azur-Corso-Algérle-Tunlsle,  avec  10  cartes  poMule» 50        — 
0  Album  Banlieue  de  Paris 25        — 

L'envoi  de  ces  documents  est  fait  par  la  poste,  sur  demande  adrt'SRC'c  au  Service  centrai  de  l'exploitation,  20,  boule- 
vard Diderot,  à  Paris  (12*  arrond.)  et  accompagnée  de  85  centimew  «-n  timbres-poste  pour  le  Livrtt-Guida^Itoraire  P.-L.-^f., 
de  60  centimes  en  timbrcs-i)Oste  pour  cliscune  des  brochures  :  «  Le  Rhône,  de  »a  tource  à  la  m«r»,  «  L'Auvergne  »,  a  La 
Cite  dtÀzur  »,  *  L'Album  d*  vues  du  rétif.nu  P.-L.-M.  »,  «  L'Alhum  Côte  d'Asur-Corse-Ali/é ne-Tunisie  »  ;  —  de  35  centimes 
en  tirabros-poste  pour  chacune  des  autres  publicatiouR  énumérées  ci-desHiis. 

La  Compagnie  a  mU  cn  marche,  à  partir  du  3  novembre,  les  trains  extra-rapides  de  nuit  17  et  18  desservant  le 
Littoral  de  la  Méditerranée. 

Ces  trainn  ont  lieu  : 

A  l'aller,  le  train  17,  du  S  novembre  au  9  décembre,  les  mcrcredin  et  namedis  ;  —  d«i  10  décembre  au  3  mai,  tous 
les  jours,  sauf  le  jeudi;  —  du  4  au  17  mai,  les  lundis,  mercredÏM,  vendredis  et  samodis;  ~  du  18  au  29  mai,  les  mercredis 
et  samedis. 

Au  retour,  le  train  18,  du  5  novembre  au  11  décembre,  les  lundis  et  vendredis  ;  —  du  12  décembre  au  4  mal,  touj 
les  jours,  sauf  le  jeudi  ;  —  du  5  au  10  mai,  les  lundis,  mardis,  vendredis  et  samedis  ;  —   du  17  au  31  mai,  les  lundii 

""'^*"-  Trajet  d.  Pari,  à  Nie.  en  15  heur-.  ^'f'^^'i  ^y 

Ce»  trains  (à  nombre  de  places  limité)  offrent  des  places  de  I»*  clause  urdinaircK,  de  wagons-lits,  de  litsHwion  et  de 
salon  à  deux  lits  complets. 

On  peut  se  faire  réserver  des  places  d'avance  en  s'adressant  à  la  gare  de  Paris  ou  aux  bureaux  de  ville  de  la  rue 
Sftint-Lazare,  88,  de  la  rue  Sainte-Anne,  6,  et  de  la  rue  de  Rennes,  45. 


'Èoogl( 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANÉE 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 


^ 


La  Compagnie  délivre  toute  Pann^o,  dmna  toniea  leH  g^re»  de  son  réMsa  «1  daiui  cerUin«a  années  de  royagM  (1)  dan 
Llmt*  de  voyagea  internattunaux  à  itlnérairea  étoblla  au  Kré  dea  voyageiini  et  pouvant  comporter  à  la  fola  doa  parcours  : 

a)  Sur  les  réseaux  françain  du  P.-L.-M.,  de  TEat,  de  l'ËUt,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléana,  de  l'Ouest,  de  l*£tat 
(lignes  algérieimaR),  du  P.-L.-ll.-A.lgéri«n,  de  l'Ouest- Algérien,  du  Bône-Guelnia  et  sur  le  réaeau  Corse  dea  chemina  do  fer 
départementaux  ; 

b)  Sur  certaines  lignes  maritimes  de  Tocéan  Atlantique,  de  la  mer  -Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  C&ciiellaa  du 
Levant)  desaorvies  par  la  Compa^^nie  générale  transatlantique,  par  la  Compagnie  de  navigation  mixte  (Compagnie 
Tonacbe),  par  la  Société  générale  de  transporu  maritiraea  à  vapeur  ou  par  la  Com/agnia  dea  Measageriea  maritimes  ; 

O)  Sur  les  chemins  de  fer  allemands,  au8tro>hongrois,  belges,  bosniaques  et  benégoviniena,  bulgares,  danois 
flnlandaia,  italiens  et  aiciliena,  luxembourgeois,  néerlandais,  norvégiena,  roumains,  serbes,  suédois,  suiases  et  turcs. 

L'itinéraire  des  vovagcs  commencés  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  on  en  Corse  doit  comporter  obligatoirement 
des  parcours  étrangers  ;  il  doit  ramener  le  voyageur  à  aon  point  de  départ. 

Parcours  minimum  taxé  :  600  kilomètres.  —  Validité  :  46  ionrs  Jusqu'à  8  000  kilomètres  ;  60  jours  de  tOOl  à  8  000 
kilomètres,  et  90  jours  au-dessus  de  S  000  kilomètres. 

Arrêts  facaltatUk.  —  L«a  demandée  da  livreta  internationaux  sent  satisfaites  le  jour  m^rae,  aux  gares  de  Pa.is  et  de 
Nioe  et  dsns  les  agences  de  voyages,  lorsqu'elles  arrivent  à  ces  gares  et  agences  avwtt  midi.  Pour  toutes  les  autres  gnrea. 
les  demandes  doivent  6tre  faitâs  au  moins  quatre  jours  à  l'avance.  Lt^  livrota  commandés  en  Algérie,  en  Tuniaio  et  çn 
Corse  étant  établis  en  France,  le  délai  de  quatre  Jours  est  augmenté  des  délais  de  transmission. 

(1)  C«  a^«nc««  Mont,  i»  à  Parié  :  Cook  et  FtU,  i ,  pUiee  rft  l'Opéra  ;  iMbin,  9Û.  bouUvartt  ffawmann  ;  Voyage»  ino< 
dameit,  i,  rus  de  VÈchelù  ;  Cari  Slançen  Sehenker  et  C'*,  i,  rue  Auber  ;  Grande  Voyagee,  i,  rue  du  Helder,  et  38,  boulevard 
des  Italiens  ;  «•  à  Maraeau  :  Cook  et  Fils,  tt  bU.  rue  de  NoailUe. 

CHEMINS   DE   FER   DE   L'OUEST 
AUX  AMATEURS   DE  CARTES  POSTALES 

En  raison  du  snceiis  obtenu  par  la  première  série  de  cartes  poatalea  reproduisant  en  couleurs  les  plus  belles  afBches 
illustrées  établies  pour  son  service  entre  Paris  et  Londres,  via  Dieppn-Newhaven,  la  Compagnie  de  l'Ouest  vient  de  faire 

Procéder  au  tirage  d'une  seconde  série  de  cartes  représentant  ses  affiches  illustrées  les  pins  remarquables  éditées  pour 
ES  voyages  on  Normandie  et  en  Bretagne. 

Les  deux  séries  de  huit  oartes  sont  mises  en  venta  séparément  dans  tontes  les  bibliothèques  des  garas  du  réseau  de 
l'Ouest  ou  sont  envoyées  franco  à  domicile  contre  l'envoi  de  leur  valeur  (40  cent,  chaque  aérie),  sur  demande  affranchie 
adrssaée  au  Service  de  la  Publicité  de  la  Compagnie,  ao,  rue  de  Home,  k  Paris. 

CHEMIN   DE   FER  D'ORLÉANS 

Nouvelles  cartes  Individuelles  et  de  famille  donnant  droit 
à  la  délivrance  de  billets  à  demi-tarif 

La  Compagnie  d'Orléans  vient  d'apporter  une  utile  amélioration  au  système  des  cartes  à  demi-tarif  qui,  moyennant 
le  payement  préalable  d'une  certaine  somnio,  donnaient  déjà  le  droit  de  voyager  à  moitié  prix,  soit  sur  toute  l'étendue 
des  réseaux  français,  soit  sur  trois  de  ces  réseaux,  soît  sur  un  seul. 

Cette  ('om]iagitio  délivre,  on  oflbt,  dopuis  le  16  août  1006,  des  cartes  individuelles  et  de  famille,  valables  six  mois 
et  un  an,  et  donnant  le  droit  de  cùrculer  à  demi-tarif  sur  uue  fraction  du  réseau,  déterminée,  suivant  se»  convenances, 
par  h-  voyageur  lui-même. 

La  a'omme  à  débourser  varie  suivant  que  l'étendue  de  la  zone  tracée  atteint  300,  600  ou  1000  kilomètres,  et  l'économie 
que  la  combinaison  permet  de  résiiser  est  untiircllement  d'autant  plus  grande  quR  le  parcours  est  plus  élevé. 

Les  cartes  délivrées  aux  membres  d'une  mémo  famille  (fomme,  mari  ou  enfants),  avec  faculté  pour  chacun  d'eux 
d'en  faire  usage  isolément,  comportent,  sur  le  prix  des  cartes  individuelles,  des  réductions  de  20  à  50  «/o- 

Ce.tte  amélioration,  qui  permettra  à  de  uombreusea  catégories  de  personnes  (fonctionnaires,  commerçants,  industriels, 
voyageurs  de  commerce,  propriétaires,  chasseurs,  etc.)  de  réaliser  noua  une  forme  très  pratique  d'importantes  économies 
de  frais  de  voyage,  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 

Relations  directes  entre  PARIS  (quai  d'Orsay)  et  BARCELONE 
(via  Limoges-Montauban-Toulouse). 

Il  est  délivré,  au  départ  de  Paris  (quai  d'Orsnyi,  dcH  billet»  direct»  «le  1",  2*  et  3»  classes  pour  Barcelone,  aux 

prix  de  129  fr,  60  en  !'•  claRso,  89  Ir.  15  e«  2'  classe,  cl  57  fr.  95  eu  3"  elasse. 

Enregistrement  direct  des  bagages  de  Pari»  à  Barcelone.  —  Voiture»  directes.  Lits-toilette.  Compartiments-couchettes. 
Wagou-Uestaurant. 

'-••'"  Service  du  1"  |ulllel  1906  RETOUR 


Paris  (q.  d'Or- 

••y) 


Dép. 
Arr. 


ALLER 

10  h.  17  m. 
7  b.  51  m. 


7  h.    » 

9  b.  48 


8  h.  47  s. 
7  h.  26  s. 


a)  Au  départ  de  Narbonne,  ce  train,  circulant  les 
dimanehea  et  jeudi»  seulement,  est  exclusivement  composé 
de  •wagons-lits  et  ne  prend  que  le»  voyageurs  de  l™  clause 
ayant  payé  un  supplément  de  14  fr.  lO  à  1 
des  'wagoiib-lits  (nombre  de  jilacea  limité). 


i  Compaguic 


Barcelone.  .    Dép. 
Paris  '^q.  d'Or- 
ly)  -Aj-r. 


1  h.  50  s. 


10  h.  81  m. 


6  h.  31  s. 

(0 

6  h.  22  8. 


10  h.    a  m. 
8  b.  44  m. 


b)  Jusqu'à  ?îarbonne  ce  train,  circulant  les  lundis  et 
vendredi*  seulement,  est  exclusivement  composé  de  wa- 
gons-lits et  u<;  |ireud  que  len  voyageurs  de  !'•  dusse  ayant 
payé  un  supplément  de  14  fr.  lO  à  la  Compagnie' des 
>vagonK-lits    nuuihre  de  place»  limitn'i. 

C)   Via  Bordeaux,  avec  billets  scindés. 


L'Hiver  à  ARCACHON,  BIARRITZ,  DAX,  PAU,  etc. 

Billets  d'aller  et  retour  individuela  et  de  famille  de  touteu  classes. 

n  est  délivré  par  les  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  Arcaclion,  Biarritz,  Dax,  Pau  et  les  autres 
stations  hivernales  du  midi  de  la  France,  !•  de^  billi^ls  d'aller  et  retour  iudividuels  de  toute»  classes  avec  réduction  de 
25  «/o  en  1~  classe  et  80  •/.  en  2*  et  8»  classe  ;  —  2»  dea  billets  d'aller  et  retour  de  famille  de  toutes  classes  com])urtant 
des  réductions  variant  de  20  •/,  pour  une  Tamillc  de  2  perstJiiurs  k  40  •/»  ]>oiir  une  famille  do  ô  jicrsoniies  ou  plus  ;  ces 
réductions  «ont  calculée»  sur  les  prix  du  tarif  général,  d'après  la  distance  parcourue,  avec  minimum  de  800  kilomètres, 
aller  et  retour  compris. 

La  famille  comprend  :  père,  mère,  mari,  femme,  enfant,  grand-pfere,  grand'mèrc,  bcau-pére,  belle-mère,  gendre, 
belle-fille,  fri-re,  sœur,  beaii-fn're,  belle-sœur,  oncle,  tante,  neveu  et  niôce,  ainsi   que  les  Hcrvitcura  attacliés  à  la  famille. 

Ces  billets  sont  valables  33  jours,  non  compris  le*  jours  de  départ  et  d'arrivée.  Cette  A\\ri>v.  de  validité  i»eut  Cire 
prolongée  deux'fois  de  80  jours,  moyennant  un  supplément  de  10  •/,  du  prix  primitif  du  billet  pour  chaque  ]irolon- 
gation.  

EXCURSIONS    AUX   STATIONS    THERMALES    ET   HIVERNALES 

des  Pyrénées  et  du  golfe  de  Gascogne 

ARCACHON,   BIARRiTZ,   DAX,   PAU,  SALiES-DE-BÉARN,  etc. 

Des  billets  d'aller  et  retour  individuels,  avec  roduotiou  de  25  •/,  eu  1"  classe  et  de  20  •/.  en  2*  et  8»  cloKses.  sur  les 
prix  calculés  au  tarif  général,  d'après  l'itinéraire  offcctivfmrnt  suivi,  sont  délivrés  louto  l'année,  à  toutes  les  stations  du 
réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  le»  stations  ihcnualcK  et  hivernales  du  réseau  du  Midi,  et  notamment  pour  : 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Gui^thary  (.tiuito),  Hendayo,  Pau,  Salnt-Jean-de-Luz,  Salios-Ue-Béarn,  etc. 

Durée  de  validité  :  33  jours  (non  compris  les  iours  de  départ  et  d'orrivétîj. 


KsBoj,   imp.  ii«rgsr-L«v?snlt  «t  Cic 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  février  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  20  FÉVRIER  1907 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOGUL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE   SERPENTE- DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  rei taurant 
de  THôtel  des  Sociétés  savantet ,  28,  me  Serpente-Danton. 


LôM  prochaines  séances  auront  lieu  les  20  mars,  17  avril,  15  mal,  19  Joln,  17  joUlat,  16  ootobro 
20  noTombr*  si  IS  déMinbra  1907 


OBJDKE  DU  JOUfi.  SE  LA  SÉAKGS  DU  20  FÉTBIE£  1907 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1"  Discussion  sur  la  communication 
de  M.  Malzac  :  Les  Pensions  civiles  et  la  période  transitoire. 

2*  Communication  \e  M.  A.  Neymarck  sur  la  Balance  internationale  des  payements.  — 
Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique?  (à  propos  d'une  communication 
de  M.  A.  Gruber  à  l'Institut  international  de  statistique). 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  anciennes  collections 
du  JouiTial,  s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi, 
de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C^%  5,  me  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger r)QQ|g 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA   SÉANCE    DU    16   JANVIER    1907 

SoMMAiRR.  —  Installation  du  noateau  président  pour  Tannée  1907.  —  Discours  de  M.  Arthur  Fentaine, 
président  sortant  ^  Discours  de  M.  March,  président  pour  Tannée  1907.  -*■  Adoption 
du  procès-verbal  de  ia  séance  du  19  décembre  1906.  —  Distinctions  honorifiques. 
—  Nomination  de  trois  membres  titulaires  et  présentation  d'un  nouveau  membre  titu- 
laire. —^  Présentation  d'ouvrages  :  H.  BaiTiol.  «^  Communication  de  M.  Malzao  sur  les 
pensions  civiles  et  la  période  transitoire. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  A.  Fontaine  qui  pro- 
nonce rallocution  suivante  : 

Discours  de  M.  Arthur  Fontaine,  président  sortant 

Messieurs  et  ghers  Confrères  > 

Avant  de  quitter  la  présidence  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  présidence 
que  vous  m'aviez  fait  le  grand  honneur  de  me  confier  pour  Tannée  1906,  je  dois 
remercier  M.  Paul  Doumer  de  la  sympathie  qu'il  a  marquée  à  notre  Société  en  accep- 
tant d'être,  en  celte  année  1906,  notre  président  d'honneur.  N'ayant  pu,  à  raison 
des  hautes  fonctions  qu'il  exerçait,  prendre  la  présidence  effective  de  vos  séances 
mensuelles,  il  a  tenu  à  montrer  en  quelle  estime  l'homme  politique  et  l'admi- 
nistrateur éminent  qu'il  est,  tenait  la  statistique,  qui  est  TÈgérie  de  Thottime 
d'État  moderne. 

C'est  en  de  bonnes  mains.  Messieurs,  que  je  remets  pour  l'année  1907  la  prési- 
dence de  la  Société.  Vous  avez  appelé  à  cette  fonction  M.  Lucien  March,  chef  des 
services  de  la  statistique  générale  de  la  France  et  du  recensement  professionnel. 
Vous  connaissez  le  labeur  immense  et  fécond  de  Lucien  March,  la  méthode  qu'il 
apporte  dans  les  investigations  statistiques,  la  richesse  de  ses  analyses  et  de  ses 
comptes  reûflus,  la  valeur  scientifique  de  l'œuvre  démographique  qu'il  poursuit. 
Vous  connaissez  aussi  son  dévouement  à  la  Société  de  statistique,  1  intérêt  de  ses 
nombreuses  et  claires  communications,  le  concours  empressé  qu'il  a  apporté  depuis 
longtemps  à  votre  conseil.  Tout  le  désignait  à  votre  choix,  et  plus  qu  auctm  autre. 
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j'applaudis  à  son  élection,  car  le  savant  statisticien  que  je  prie  d'occuper  le  fauteuil 
de  la  présidence  est  depuis  longtemps  mon  collaborateur  éminent  et  apprécié. 

Dans  la  dernière  séance,  notre  bureau  a  été  complété  par  l'élection  de  M.  Ch. 
Limousin,  membre  de  notre  conseil,  comme  vice-président  ;  nos  collègues  MM.  Ca- 
doux  et  Desroy  du  Roure  ont  été  élus  membres  du  conseil  de  notre  Société.  Je 
renouvelle  à  chacun  d'eux  mes  félicitations.  Je  n'ai  pas  à  faire  leur  éloge  ici  :  vous 
les  avez  choisis  en  connaissance  de  cause. 

Puisque  j'ai  commencé  par  la  séance  de  décembre  et  l'élection  du  bureau  le 
compte  rendu  sommaire  cle  la  marche  de  notre  Société  en  1906,  je  veux  tout  de 
suite  aussi  féliciter  notre  excellent  collègue  Neymarck.  A  l'occasion  du  1"^*  janvier,  le 
gouvernement  l'a  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Est-ce  au  président 
sortant,  est-ce  au  président  nouveau  qu'il  appartient  de  rappeler  les  services  rendus 


notre  collègue  le  bel  éloge  que  mérite  une  belle  vie 


Au  cours  de  l'année  1906,  un  grand  nombre  de  vos  collègues  ont  été  l'objet  de 
hautes  distinctions  de  la  part  du  gouvernement  de  la  République  :  vous  avez 
applaudi  à  l'élévation  de  M.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  trance,  au  grade 
de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  vous  avez  applaudi  à  la  nomination  au 
grade  de  commandeur  de  notre  dévoué  et  distingué  collègue  M.  Cheysson,  mem- 
bre de  l'Institut.  Si  je  rappelle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  féliciter  aussi  d'une 
croix  de  commandeur,  c'est  que  je  recense  les  récompenses  accordées  a  notre 
Société.  Notre  collègue  M.  Lemercier  a  été  promu  officier,  nos  collègues  Beitillon, 
Prunget,  Liégeard,  Perquel,  Dubois  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur: nous  nous  en  sommes  tous  sincèrement  réjouis. 

Je  dois  aussi  adresser  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  des  membres  de  la 
Société  qui  sont  morts  au  cours  de  l'année  4906  :  MM.  Ivantchof,  Lafargue,  Cosson, 
Caignon,  Cerisier,  Gilles,  Fleury,  Lamane,  membres  titulaires,  et  Kôrôsi,  membre 
associé.  Ce  sont  des  pertes  douloureuses.  Nous  garderons  fidèlement  le  souvenir  de 
ces  amis  de  la  statistique. 

Un  assez  grand  nombre  d'admissions,  trop  faible  encore,  est  venu  combler  les 
vides  faits  par  la  mort  dans  nos  rangs  :  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'admettre 
MM.  Limousin  (Henri),  Arsandaux,  Bernard,  Ch.  Barrât,  Saulnier,  Dardonville, 
Petit,  Risser,  Pinard,  Cohen,  Villars,  Suarez,  Cagninacci  comme  membres  titu- 
laires et  aussi  M.  Gilles,  que  la  mort  nous  enleva  presque  aussitôt.  M.  Ruiz  a  été 
nommé  membre  correspondant. 

Le  Journal  de  la  Société,  par  les  mémoires  et  communications  présentés  en 
1906,  par  le  compte  rendu  des  séances,  témoigne  d'une  intéressante  activité  sta- 
tistique. 

La  démographie  tient  la  première  place  avec  les  communications  de  MM.  : 

Huber  :  Valeur  comparée  des  coefficients  qui  mesurent  les  mariages  et  les  nais- 
sances ; 

D'  Chervin  :  Le  Dénombrem£nt  de  la  population  en  Bolivie  ; 

Gordt  Trap  :  Nombre  et  mortalité  des  enfants  de  familles  ouvrières  à  Copen- 
hague ; 

D'  J.  Berlillon  :  Sur  la  mortalité  à  Paris  ; 

D'  Lowenthal:  État  sanitaire  et  démographie  comparée  de  Paris  et  de  Berlin; 

March  :  Les  Tables  de  mortalité  de  la  France  au  début  du  vingtième  siècle  ; 

Meuriot  :  La  Population  de  U Empire  allemand  et  de  Berlin  ;  Le  Caractère  nou- 
veau de  V immigration  aux  États- unis;  La  Population  de  Formose. 

La  statistique  industiielle  et  commerciale  a  fait  l'objet  d'une  magistrale  élude 
de  M.  Levasseur  sur  la  statistique  comparée  du  commerce  extérieur  de  diverses 
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nations  au  (Hx-neuvième  siècle; elle  a  fait  aussi  l'objet  d'un  rapport  docuaienté 
du  même  maître  infatigable  sur  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  iOOi, 
rapport  qui  contenait  d'ailleurs  des  aperçus  sur  tous  les  problèmes  démographiques 
et  sociaux. 

Signalons  enfin  les  travaux  de  MM.  : 

Malzac:  Évaluations  se  rapportant  à  l'application  de  la  loi  d'assistance  du 
i4  juillet  i905  et  des  projets  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ; 

Neymarck:  L'Épargne  française  et  son  développement  annuel; 

Gaston  Cadoux  :  Mouvement  des  opérations  d'une  caisse  d'épargne  ; 

André  Pinard  :  La  Statistique  et  la  mesure  de  la  richesse  ; 

Yvemès  :  Modifications  apportées  d  l'établissement  des  statistiques  criminelles 
françaises  ; 

Barrât:  U Apprentissage  dans  l'industrie  de  l'ameublement; 

Turquan  :  Variation  des  traitements  chez  les  percepteurs. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  une  ample  matière  pour  les  discussions  de  nos  séan- 
ces. Celles-ci  n'ont  cessé  d'être  intéressantes.  Elles  mériteraient  d'être  plus  suivies. 
On  apprend  là  en  quelques  heures,  par  la  controverse  entre  des  hommes  compé- 
tents et  doués  d'esprit  critique,  ce  qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  exige  parfois  de 
longues  journées  de  recherches. 

Je  n'omettrai  pas,.dans  ce  compte  rendu,  nos  chroniques  et  nos  notices  biblio- 
graphiques :  elles  contiennent  des  aperçus  intéressants  sur  une  foule  de  questions, 
elles  sont  une  mine  d'indications  précieuses.  Nous  remercions  sincèrement  MM.  Bar- 
riol,  Hertel,  Roulleau,  Bellom,  Fléchey,  Meuriot,  Yvernès,  March,  Levasseur,  de  la 
collaboration  qu'ils  ont  fournie  sous  ces  rubriques  de  notre  Journal. 

Permettez-moi  de  rappeler  en  terminant  que  le  compte  financier  de  la  Société, 
présenté  par  M.  Payelle,  nous  la  montre  sûre  de  ses  ressources  pour  l'avenir  et 
prête  à  seconder  les  mitiatives  des  statisticiens  par  des  prix  importants. 

Enfin,  je  serai  certainement  votre  interprète  en  adressant  des  remerciements  à 
notre  ponctuel  trésorier,  M.  Matrat  ;  à  M.  Barriol,  notre  intelligent  secrétaire  ;  à  notre 
vénérable  secrétaire  général,  M.  Fléchey,  que  la  maladie  tient  ce  soir  éloigné  de 
nous.  Depuis  de  longues  années,  M.  Fléchey  a  été  la  cheville  ouvrière  de  la  Société; 
c'est  au  prix  de  fatigues  continuelles  qu'il  a  pu  remplir  la  tâche  souvent  lourde  et 
ardue  qui  incombe  au  secrétaire  général  ;  il  a  été  soutenu  dans  son  effort  par  son 
dévouement  à  la  statistique.  Nous  lui  envoyons,  avec  nos  vifs  remerciements,  nos 
vœux  pour  son  prochain  rétablissement. 

M.  A.  Fontaine  invite  alors  M.  Lucien  March  à  prendre  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, n  reprend  sa  place  au  milieu  de  ses  collègues,  qui  Taccueillent  avec  empres- 
sement. 

M.  Lucien  March,  après  avoir  pris  place  à  la  présidence,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Discours  de  M.  Lucien  Marcli,  président  pour  l'année  1907 

Messieurs  et  ghers  Confrères, 

En  prenant  possession  du  poste  que  vous  m'avez  assigné,  je  me  sens  un  peu  gêné 
par  la  tradition.  Ce  poste,  que  des  maîtres  ont  occupé,  est  un  poste  d'honneur. 
Remercier,  selon  l'usage,  ceux  qui  vous  y  ont  élevé,  et  celui  qui  vous  tend  la  main 
pour  vous  asseoir  à  sa  place,  est  à  coup  sûr  très  agréable  et  bien  naturel,  mais,  aux 
sentiments  que  Ton  voudrait  exprimer  se  mêle  quelque  crainte  de  paraître  obéir 
simplement  à  l'usage. 

Et  cependant,  nul  mieux  que  moi  ne  rend  sincèrement  grâce  à  vos  encouragc- 
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ments  répétés,  à  votre  confiance,  à  la  faveur  dont  vous  venez  de  m'honorer  ;  nul 
ne  sent  plus  profondément  ce  que  je  dois  au  président  que  j[e  remplace. 

L'art  du  slatisticien  n!est  peut-être  qu'une  sincérité  éclairée  :  ce  qu'il  renferme 
de  plus  subtil  ne  s'apprend  que  par  l'exemple,  par  la  pratique  de  tous  les  jours, 

Ear  le  contact  avec  des  esprits  animés  d'un  pur  idéal.  N'est-ce  point  pour  moi  une 
eureuse  fortune  que  d'avoir  reçu  les  enseignements  de  celui  qui  m'a  inti'oduil 
dans  Tobservaloire  officiel,  qui  m'a  initié  aux  enquêtes,  qui  m'a  amené  auprès  de 
vous,  et  dont  vous  avez  pu  apprécier  durant  l'année  dernière  l'attentive  sollicitude* 
pour  les  intérêts  dont  il  a  la  charge? 

Si  donc  vous  estimez  que  je  possède  quelques  éléments  de  Tart  que  nous  culti- 
vons, veuillez  en  rapporter  le  mérite  à  oui  je  les  dois.  Je  n'ai  d'autre  moyen  de 
payer  ma  dette  que  de  vous  demander  de  l'enregistrer  en  recueillant  aussi  l'expres- 
sion de  ma  déférente  et  affectueuse  gratitude, 

Quant  aux  obligations  que  j'ai  contractées  près  de  vous,  je  tâcherai  de  justifier 
une'  confiance  dont  je  3uis  fier  avec  le  sentiment  des  devoirs  qu'elle  m'impose.  Le 
premier  et  le  plus  cfoux  de  ces  devoirs  est  de  remercier  en  votre  nom  notre  Pré- 
sident sortant  :  je  m'en  acquitte  avec  un  double  plaisir. 

Au  moment  où  vous  m'appelez  à  la  présidence  de  la  Société  de  slatistigue,  je  vois 
se  consolider  un  laboratoire  de  travaux  statistiques  où,  je  l'espère,  se  lera  d-utile 
besogne.  D'assez  nombreuses  personnalités,  dont  plusieurs  membres  de  notre  Société, 
ont  préparé  ou  déj[agé  les  voies.  Parmi  ces  derniers,  permettez-moi  *de  rendre  un 
hommage  particulier  aux  soins  de  M.  Levasseur  et  de  M.  Arthur  Fontaine,  souffrez 
aussi  que  je  rappelle  qu'à  leurs  patients  efforts  s'est  associée  la  haute  intervention 
de  M.  Pierre  Baudin. 

Messieurs, 

Un  service  de  statistique  générale  convenablement  doté  a  sa  place,  dans  l'Etat,  à 
côté  des  services  chargés  de  statistiques  spéciales.  On  ne  s'étonnera  pas  de  le  voir 
solidement  organisé  en  France,  puisque  c  est  en  France,  il  y  a  une  centaine  d'an- 
nées, de  1800  à  1812,  qu'a  fonctionné  le  premier  bureau  officiel  de  statistique 
générale. 

Certes,  la  statistique  officielle  date  de  plus  loin.  Elle  est  aussi  ancienne,  a-t-on  dit, 
que  les  Etats  organisés  ;  on  le  conçoit  aisément  quand  on  considère  la  statistique 
du  point  de  vue  auquel  se  plaçaient  les  créateurs  du  mot.  Pour  Achenwall,  par 
exemple,  la  statistique  doit  présenter  le  tableau  des  caractères  remarquables  de 
l'État.  Et  cette  formule  a,  pendant  longtemps,  traduit  l'opinion  courante,  celle  des 
théoriciens,  comme  celle  des  hommes  en  contact  direct  avec  les  faits.  Un  préfet  de 
l'an  IX  exposant  à  ses  administrés  qu'il  avait  mis  sous  les  yeux  du  chef  de  l'État  t  le 
tableau  des  besoins,  des  ressources,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture, 
les  encouragements  dont  celle-ci  a  besoin,  les  nouveaux  débouchés  qu'il  faut  ouvrir 
aux  denrées,  la  surcharge  des  impôts  »,  ajoutait  :  a:  en  un  mot,  la  statistique  géné- 
rale du  département  ».  De  ce  point  de  vue  les  relevés  exécutés  à  diverses  reprises 
sous  Tîmcien  régime,  et  avec  une  persistance  particulière  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  les  efforts  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Convention,  les  tableaux 
préparés  par  le  bureau  de  la  balance  du  commerce  sous  le  ministère  Necker  puis 
jusqu'au  Consulat,  marquent  une  période  fructueuse  de  Thistoire  des  travaux  sta- 
tistiques. 

Pourtant,  la  création,  au  Ministère  de  l'inlérieur,  d'un  bureau  spécialement  chargé 
de  dresser' les  statistiques  de  l'État  mérite  de  retenir  l'attention  parce  que  ce 
bureau  est  le  premier  organisme  exclusivement  consacré  à  la  recherche  d'informa* 
tiens  numériques  sans  utilité  administrative  directe,  mais  propres  à  éclairer  le  gou- 
vernement sur  les  intérêts  généraux  du  pays.  L'exemple  fut  d'ailleurs  suivi  par 
d'autres  États.  .         .      . 

Depuis  l'époque  où  ce  bureau  a  fonctionné,  le  champ  des  investigations  ne  s'est 
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guère  élargi  ;  sauf  dans  les  voies  nouvellement  ouvertes  par  la  législation,  le  nombre 
des  questions  s'est  plutôt  restreint  qu'augmenté.  Mais  les  procédés  se  sont  améliorés, 
les  informations  ont  gaçné  en  profondeur,  l'utilisation  des  résultats  s'est  ordonnée. 
Ne  serait-ce  point  une  mfériorité  de  nos  études  si,  les  matériaux  s'accumulant,  on 
n'en  améliorait  ni  la  qualité,  ni  l'usage? 

Aussi,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  changements  qu'ont  subis  les  méthodes 
depuis  cent  ans,  n'avons-nous  nulle  pensée  de  médire  de  nos  devanciers  dont  les 
points  de  vue  et  les  moyens  différaient  des  nôtres  ;  nous  entrevoyons  seulement  un 
sujet  d'utiles  réflexions. 


En  1800,  Peiichet,  qui  faisait  alors  partie  du  conseil  du  commerce,  fut  chargé 
par  Lucien  Bonaparte,  ministre  «le  l'intérieur,  de  préparer  le  plan  d'une  statistique 
générale  de  la  France.  Peuchet  n'apporta  pas  de  modifications  sensibles  aux  modes 
habituels  d'information,  mais  il  proposa  l'institution  d'un  bureau  spécial  chargé  de 
vérifier  et  de  dépouiller  les  rapports  fournis  par  les  autorités  locales.  Le  ministre 
créa  le  bureau,  probablement  peu  de  temps  avant  son  départ.  Peuchet  n'en  fit  pas 
partie.  Toutefois,  le  programme  de  statistique  générale  esquissé  dans  son  rapport 
devint  le  programme  des  enquêtes  exécutées  sous  le  Consulat  ou  l'Empire. 

Conformément  aux  errements  antérieurs,  les  instructions  ministérielles  laissèrent 
aux  préfets  une  certaine  latitude  dans  le  choix  des  moyens  de  produire  cette  statis- 
tique générale  de  la  France  qui,  parait-il,  hantait  déjà  l'esprit  de  Louis  XIV,  mais 
qui  n'avait  encore  pu  être  intégralement  réalisée.  Chaque  préfet  avait  la  faculté  de 
modifier  la  forme  des  questions  et  de  recourir  aux  procédés  qu'il  jugerait  les  plus 
efficaces. 

Ouvrons  les  questionnaires  préfectoraux  adressés  aux  maires  en  exécution  de  la 
circulaire  dn  9  prairial  an  IX.  On  y  trouve  tous  les  détails  que  l'on  rencontre  d'or-  - 
dinaire  dans  les  statistiques  relatives  à  l'agriculture,  a  l'industrie  ou  au  commerce. 
Je  note  seulement  quelques  questions  auxquelles  nous  sommes  moins  habitués  : 
entrées  et  sorties  de  population;  naissances  annuelles  parmi  les  animaux  de  ferme; 
rendement  des  terres,  des  jardins  d'agrément;  frais  de  culture,  valeur  des  terres, 
des  bois  et  des  fermages  ;  évaluation  des  propriétés  bâties  ;  prix  des  denrées,  des 
souliers,  des  habits;  exportations  et  importations  locales  suivant  la  provenance 
ou  la  destination  ;  jours  de  foires  et  marchés,  affaires  traitées  ;  valeur  de  produc- 
tion agricole  et  industrielle  ;  quantités  de  divers  produits  consommés  soit  par  la 
population,  soit  par  les  animaux  ;  nombre  des  propriétaires  domiciliés  ou  non  domi- 
ciliés dans  la  commune  ;  nombre  des  personnes  vivant  de  leurs  revenus,  soit  entiè- 
rement, soit  en  partie  ;  état  des  personnes  de  chaque  profession  en  distinguant  les 
maîtres  des  compagnons  et  des  apprentis.  On  trouve  encore  des  questions  relatives 
à  l'apprentissage,  aux  salaires  et  gages,  au  taux  d'intérêt  de  l'argent,  au  coût  de  la 
vie,  soit  en  famille,  soit  à  table  d'hôte,  en  distinguant  les  catégories  sociales,  par 
exemple  le  médecin,  le  petit  propriétaire,  le  plus  riche  propriétaire.  Enfin,  d'autres 
questions  relatives  à  l'assistance,  au  fonctionnement  de  la  justice,  aux  écoles,  au 
rapport  entre  les  productions  et  la  monnaie  ou  les  billets  de  change,  à  la  balance 
commerciale  du  département  par  rapport  aux  autres  départements  et  aux  pays 
étrangers,  etc.,  etc. 

X'est-il  pas  évident  que  le  champ  des  recherches,  loin  de  s'être  élargi,  s'est 
rétréci.  Sur  combien  des  questions  que  je  viens  de  citer  n'avons-nous  encore  que 
des  indications  précaires  ou  même  n'avons-nous  aucun  renseignement.  Que  savons- 
nous,  par  exemple,  sur  les  mouvements  intérieurs  de  population,  sur  le  commerce 
intérieur,  sur  la  production  et  les  prix  des  objets  manufacturés.  Par  contre,  la 
plupart  des  questions  étrangères  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce  sont 
étudiées  aujourd'hui  avec  plus  de  détails,  notamment  celles  qui  concernent  la  popu- 
lation. 
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Les  desseins  trop  vastes  trompent  les  espérances.  Sans  doute  la  statistique  n'em- 
brasse jamais  trop  de  faits  :  c'est  toutefois  à  la  condition  que  les  faits  soient  bien 
observes. 

Que  servent  les  circulaires  magistrales  recommandant  t  de  n'avancer  que  des 
faits  vrais  et  bien  constatés  »  ou  proclamant  que  (c  le  silence  vaut  milb  fois  mieux 
que  l'erreur  >  si,  dans  les  conditions  de  l'enquête,  l'exactitude  ne  peut  être  qu'il- 
lusion et  la  règle  ne  peut  être  que  l'erreur?  Qu'attendre  de  questionnaires  adressés 
aux  maires  et  appelant  des  réponses  à  plus  de  qtmtre  cents  questions,  non  seulement 
pour  l'année  de  l'enquête  (1801)  mais  encore  pour  l'année  1789? 

Pour  que  des  esprits  éclairés  et  raisonnables  ne  se  soient  pas  rendu  comfite 
d'impossibilités  ({ui  nous  semblent  évidentes,  il  fallait,  même  en  ayant  égaixl  au 
manque  d'expérience,  que  l'optique  des  statisticiens  et  des  administrateurs  de 
l'époque  fût  sensiblement  différente  de  la  nôtre  et  cette  opinion  se  justifie  sans  peine. 

Dans  son  rappoit,  Peuchet  cite  parmi  les  travaux  statistiques  antérieurs  les 
relevés  des  intendants,  les  évaluations  de  Lavoisier,  les  chiffres  d'Arthur  Young.  Le 
célèbre  voyageur  anglais  était  populaire.  El  l'on  se  disait  sans  doute  qu'un  étranger 
isolé  ayant  réussi  à  recueillir  des  données  précises  sur  un  grand  nombre  de  sujets 
intéressant  la  population  ou  l'état  économique  des  provinces,  les  administrateurs 
de  ces  provinces,  au  courant  des  habitudes,  participant  à  la  vie  locale,  étaient  à 
coup  sûr  mieux  placés  pour  obtenir  les  mêmes  précisions. 

Kn  second  lieu,  sous  le  nom  d'arithmétique  politique,  un  grand  nombre  d'auteurs 
avaient  fait  de  la  statistique  conjecturale,  souvent  sans  base  suffisante  ou  suivant 
des  méthodes  incorrectes.  On  se  rappelle  que  Vauban  évaluait  les  surfaces  des  terres 
de  différentes  espèces  sur  l'étendue  du  royaume,  d'après  des  estimations  topogra- 
phiques portant  sur  quelques  parties  des  provinces  de  l'Ouest.  D'autres  calculs 
avaient  des  bases  plus  fragiles  encore,  sans  parler  des  fantaisistes  qui,  à  grand  ren- 
fort de  chiffres,  prédisaient  des  événements  devant  se  produire  après  quelques 
centaines  d'années.  Les  abus  de  l'arithmétique  politique  provoquaient  un  vif  désif 
d'informations  directes. 

Enfin,  tout  naturellement,  on  n'avait  pas  de  l'exactitude  la  même  notion  qu'au- 
jourd'hui, notion  qui  varie  du  reste  avec  les  facultés  de  perception.  Les  premières 
recherches  manquaient  de  termes  de  comparaison  ;  aujourd'hui  nous  avons  le 
devoir  de  veiller  à  ce  que  le  changement  de  valeur  des  chiffres  ne  soit  pas  simple- 
ment imputable  aux  inexactitudes  des  relevés. 

On  s'explique  ainsi  la  témérité  de  nos  prédécesseurs  qui,  du  reste,  ne  semblent 
point  avoir  rencontré  de  résistance  du  côté  des  administrations  locales.  Si  quelques 
préfets  apportent  une  certaine  lenteur  à  Texécution  de  l'enquête  de  1801  et  en 
signalent  les  difficultés,  d'autres  la  préparent  allègrement,  t  Si  le  travail  est  long, 
dit  Tun  d'eux,  pénible  peut-être  à  quelques  égards,  il  n'offre  au  fond  rien  de  bien 
difficile,  toutes  les  questions  n'exigeant  guère  d'autre  réponse  que  l'articulation 
positive  ou  négative  d'un  fait,  après  vérification.  Quant  au  grand  nombre  de  ques- 
tions, ajoute-t-il,  il  ne  peut  effrayer  d'avance  qu'un  homme  indolent,  peu  instruit 
ou  peu  exercé.  »  Ce  dernier  trait  témoigne  d'une  ardeur  que  nous  ne  connaissons 
plus.  Mais  la  réflexion  qui  précède  révèle  un  étal  d'esprit  moins  rare  et  dont  il  est 
utile  de  signaler  la  dangereuse  naïveté  :  on  vous  demande  de  dire  si  la  production, 
ou  le  prix,  des  grains  a  augmenté  depuis  douze  ans  :  quoi  de  plus  simple  puisqu'il 
suffit  de  répondre  oui  ou  non. 

Il  serait  injuste  d'imputer  aux  seuls  administrateurs  des  vues  incorrectes  sur  le 
domaine  et  sur  les  exigences  de  la  statistique.  Dans  l'un  des  départements,  le 
bureau  de  la  société  locale  d'agriculture,  invité  par  le  préfet  à  composer  le  tableau 
statistique  du  département,  introduit  des  questions  de  ce  genre  :  Quel  est  le  tempé- 
rament des  habitants?  Quel  est  le  caractère  des  habitants?  Sont-ils  actifs  ou  îndus- 
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trieux?  Le  cadre  est  préparé  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  uii 
professeur  de  législation;  le  bureau  de  la  société  le  juge  tellement  satisfaisant  qu'il 
décide  de  le  faire  distribuer,  non  seulement  aux  membres  de  la  société,  mais  encore 
aux  sociétés  d'agriculture  des  autres  départements. 

Le  recensement  de  la  population  fournit  encore  un  exemple  de  Tinsuifisance  des 
anciennes  méthodes,  c  Le  tableau  à  remplir  est  si  simple,  dit  la  circulaire  du 
26  floréal  an  VIII,  que  son  exéculion  ne  peut  offrir  aucune  diflîculté.  »  Or,  en  dépit 
de  la  loi  dii  21  juillet  1791  qui  prescrit  de  tenir  des  états  nominatifs  des  habitants, 
on  jugeait  alors  impossible  d'opérer  un  dénombrement  par  tête  et  à  date  fixe.  Le 
Conseil  d'État  déclarait  qu'il  serait  fou  d'entreprendre  un  tel  travail.  Pourtant,  les 
maires  ne  disposaient  pas  d'instrument  permettant  de  déterminer  le  nombre  des 
habitants  sans  les  compter  ;  ils  n'ont  donc  fourni,  pour  la  plupart,  que  des  évalua- 
tions par  masses.  C'est  seulement  en  1836  que  le  système  des  états  nominatifs  fut 
impose  pour  toute  la  France.  Aujourd'hui  les  feuilles  nominatives  sont  l'instrument 
du  recensement  dans  tous  les  États  organisés,  même  en  Chine  ;  on  ne  se  contente 
d'évaluations  par  masses  que  dans  les  pays  neufs.  Et  le  système  des  documents 
nominatifs  a  été  étendu  avec  les  mêmes  avantages  à  d'autres  statistiaues  :  par 
exemple,  celle  des  mariages,  naissances,  décès,  celles  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, la  statistique  criminelle,  la  statistique  des  salaires. 

Kst-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  l'induction,  aux  évaluations?  Assurément 
non.  Aujourd'hui  et  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  on  devra  souvent  se  con- 
tenter d'évaluations  et  même  s'estimer  très  heureux  d'en  obtenir  sur  les  points 
difficilement  accessibles  à  l'observation  intégrale.  N'est-il  pas  fâcheux,  par  exemple, 
que  dans  un  pays  industriel  comme  le  nôtre,  on  ne  puisse  aujourd'hui  estimer  la 
production  des  industries,  alors  qu'à  d'autres  époques  on  a  obtenu  de  sérieuses 
bases  d'évaluation? 

Cependant,  le  mode  d'évaluation  ne  doit  pas  être  subordonné  à  la  commodité  de 
celui  qui  en  a  la  charge,  des  règles  s'imposent.  Or,  même  en  écartant  les  cas  où  une 
comptabilité  régulière  totalise  à  tout  instant  des  nombres  soigneusement  enregistrés 
par  unités,  nous  ne  pouvons  saisir  les  faits  collectifs  qu'à  travers  les  faits  indivi- 
duels. Nous  ne  disposons  point  ici  de  ces  instruments  qui  permettent  de  mesurer  la 
longueur  ou  le  poids  d'un  corps  sans  en  compter  les  particules.  Confier  à  quelqu'un 
le  soin  d'une  évaluation  sans  lui  fixer  la  méthode  à  suivre,  c'est  se  fier  uniquement 
à  son  expérience  personnelle,  ce  qui  est  dangereux  et  en  tout  cas  peu  scientifique. 

Le  procédé  appliqué  au  dix-huitième  siècle  pour  déterminer  le  nombre  des  habi- 
tants de  la  France,  d'après  la  connaissance  du  nombre  des  naissances  et  à  la  suite 
de  dénombrements  partiels,  est  un  exemple  d'évaluation  disciplinée.  Laplace  a 
même  calculé  l'erreur  à  craindre.  Toutefois,  il  supposait  que  les  habitants  effecti- 
vement dénombrés  se  distribuaient  au  hasard  dans  la  masse  des  habitants,  tandis 
qu'en  fait  le  choix  des  communes  soumises  au  dénombrement  a  été  déterminé,  non 
suivant  les  règles  qu'il  a  posées  mais  d'après  des  raisons  de  commodité.  Des  inves- 
tigations de  même  ordre  sont  fréquentes  :  je  citerai  le  recensement  des  monnaies 
effectué  en  France  et  en  divers  pays,  des  statistiques  de  salaires  aux  États-Unis  et 
en  France,  la  statistique  du  bétail  en  Allemagne,  des  statistiques  de  familles  en 
Norvège,  etc. 

Dfiufis  ce  système  de  recherches,  on  suppose  implicitement  que  les  sondages  sont 
représentatifs  de  la  masse  des  faits  à  étudier,  de  là  le  nom  de  méthode  représentative 
qui  a  été  donné  à  cette  application  du  raisonnement  înductif.  Sans  doute  l'hypothèse 
est  loin  d'être  toujours  vérifiée;  elle  ne  l'est  jamais  qu'approximativement;  mais, 
n'est-ce  point  l'un  des  principaux  caractères  du  progrès  scientifique  que  la  sépara- 
tion de  plus  en  plus  nette  du  domaine  des  hypothèses  et  du  domaine  des  faits? 
La  méthode  représentative  correspond  à  l'hypothèse  la  plus  satisfaisante,  de  là  sa 
supériorité  sur  les  autres  modes  d'évaluation. 

Cette  méthode  s'allie  d'ailleurs  avec  avantage  au  système  moderne  du  dépouille- 
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ment  cefitral  de  documents  individuels.  On  s'effrayait  autrefois  de  la  masse  des 
documents  à  manipuler.  Mais  d'abord,  les  opérations  se  sont  en  quelque  sorte 
mdustrialisées ;  les  dépouillements  ont  bénéficié  de  la  division  du  travail,  on  a  fait 
intervenir  des  machines  comme  l'avait  fait  Guerry  il  y  a  cinquante  ans  pour  ses 
travaux  personnels.  En  second  lieu,  si  Ton  n'a  pas  le  moyen  de  dépouiller  intégra- 
lement les  documents  dont  on  dispose,  on  peut  recourir,  pour  certaines  particula- 
rités, à  la  méthode  représentative,  susceptible  cette  fois  d'une  application  rigou- 
reusement correcte,  car  les  documents  dépouillés  peuvent  être  pns  au  hasard  et 
donner  sûrement  ainsi  une  exacte  représentation  de  la  masse. 

Les  procédés  des  anciens  arithméticiens  leur  ont  donc  survécu,  tandis  qu'aux 
abus  de  l'arithmétiaue  politique  ont  succédé  les  abus  des  enquêtes  administratives. 
On  opposait  aux  calculs  la  supériorité  de  l'observation  directe,  et  en  principe  on 
avait  raison;  cependant,  quels  moyens  les  préfets,  les  maires  et  même  les  sociétés 
locales,  avaient-ils  de  noter  avec  exactitude  les  renseignements  requis,  de  fournir 
autre  chose  que  des  supputations  values  et  insuffisamment  fondées.  Un  relevé  exact 
vaut  mieux  que  tous  les  calculs,  mais  un  calcul  correct  sur  des  bases  bien  établies 
est  préférable  à  de  mauvaises  observations.  En  physique,  en  astronomie,  on  observe 
à  l'aide  d'instruments  qui  ne  suppriment  pas  les  erreurs  mais  qui  permettent  de 
leur  assigner  des  limites.  Rien  de  semblable  dans  la  statistique  sociale.  Si  l'on 
demande  à  un  maire  d'indiquer  le  salaire  moyen  des  ouvriers  journaliers  de  sa  ville, 
l'erreur  commise  ne  peut  être  évaluée.  Tel  qui  se  croira  capable  d'une  appréciation 
rigoureuse  et  répondra  :  3  fr.  97,  sera  peut-être  plus  loin  de  la  vérité  que  celui  dont 
la  réponse  sera  modestement  :  environ  4  fr.  Cette  infériorité  de  la  statistique  est 
compensée  par  l'effet  des  grands  nombres.  C'est  pourquoi  toute  évaluation  par 
masses,  même  sérieuse,  ne  vaut  pas  une  série  de  relevés  individuels,  même  peu 
soigneux,  dont  les  erreurs  sont  susceptibles  de  compensations. 

Une  dernière  remarque  touchant  les  procédés  des  anciennes  statistiques,  est  que 
celles-ci  n'impliquent  pas  l'unité  de  vues  indispensable  pour  les  comparaisons. 
Lorsque  l'on  demandait  aux  autorités  locales,  par  exemple,  le  nombre  de  proprié- 
taires, celui  des  journaliers,  le  prix  des  souliers,  la  dépense  d'un  petit  propriétaire, 
on  insistait  longuement  sur  Futilité  des  renseignements,  sur  l'exactitude  attendue, 
mais  on  négligeait  d'indiquer  les  moyens  de  garantir  la  conformité  des  interpréta- 
tions locales. 

Aujourd'hui,  on  s'efforce  d'assurer  l'unité  de  définition  au  moyen  d'instructions 
précises  et  détaillées,  à  Taide  d'exemples;  mieux  encore,  on  décompose  les  faits  à 
observer  en  éléments  simoles  à  la  portée  de  l'observateur  et  dont  le  relevé  ne  com- 
porte aucune  ambiguïté.  Par  exemple,  dans  plusieurs  pays,  pour  obtenir  un  classe- 
ment correct  de  la  population  industrielle  suivant  les  industries  ou  les  professions, 
on  contrôla  la  désignation  le  plus  souvent  incorrecte  ou  imprécise  de  l'industrie 
par  l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'établissement  où  s'accomplit  le  travail. 
En  somme,  ai^jourd'hui,  on  attache  peut-être  plus  d'importance  à  la  similitude  des 
caractères  des  objets  dénombrés  qu'à  l'exactitude  des  nombres.  De  là  les  difficultés 
des  statistiques  internationales;  nos  prédécesseurs  semblent  les  avoir  parfois  mécon< 
nues.  Ces  difficultés,  il  est  vrai,  paralysent  les  recherches:  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
on  n'ose  entreprendre  une  statistique  internationale  des  salaires.  Consolons-nous  en 
remarquant  qu'il  en  est  de  même  dans  bien  d'autres  éludes.  Trouver  des  difficultés 
là  où  tout  était  simple  autrefois  est  encore  une  forme  du  progrès  scientifique. 
lynoramus  !  a  été  le  cri  d'un  véritable  savant. 

m 

L'administration  avait  en  vue  des  comparaisons  quand  elle  demandait  aux  pré- 
fets de  fournir  à  chaque  question  une  réponse  applicable  à  l'an  IX  et  une  réponse 
applicable  à  Tannée  1789.  Les  tableaux  départementaux  renferment  en  effet  des 
résultats  comparatifs  et  ils  sont  souvent  accompagnés  d'un  texte,  mais  ce  texte  est 
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plutôt  une  simple  énumération  qu'un  commentaire  analytique  et  critique  qui,  d'ail* 
leurs,  eût  été  difficilement  compatible  avec  les  conditions  d'enquête. 

Cependant,  en  même  temps  que  l'observation  des  faits  sociaux  se  constituait  en  un 
corps  spécial  d'études,  les  procédés  susceptibles  de  donner  une  certaine  précision 
aux  jugements  qui  foraient  la  trame  des  sciences  d'observation  se  cristallisaient  et) 
une  discipline  systématique.  A  l'époque  des  enquêtes  confiées  aux  intendants  (fin  du 
dix-septieme  siècle),  Jacques  Bernouilli  établissait  la  proposition  célèbre  qui,  après 
quelque  extension,  est  devenue  la  loi  des  grands  nombres.  Durant  la  seconde  moi- 
tié du  dix-huitième  siècle,  où  les  recherches  sur  la  population  ont  été  si  actives, 
ces  recherches  se  sont  appuyées  sur  les  procédés  mathématiques  qui  simplifient  la 
mise  en  œuvre  des  rapports  de  probabilité,  et  leur  ont  même  donné  une  certaine 
impulsion. 

La  fin  du  dix-huitième  siècle  et  le  commencement  du  dix-neuvième  —  cette  der- 
nière période  déjà  signalée  par  les  premières  statistiques  régulières  étendues  a  toute 
la  population  —  composent  l'époque  la  plus  féconde  des  applications  du  calcul  aux 
observations  physiques.  A  cette  époque,  la  signification  et  l'utilité  des  moyennes 
ont  été  minutieusement  discutées,  la  notion  d'homogénéité,  celle  de  préeision  des 
observations  ont  été  définies  et  l'on  a  indiqué  les  moyens  de  mesurer  ces  nouvelles 
grandeurs  ;  on  a  fait  usage  de  procédés  qui  permettent  de  substituer  aux  séries  de 
faits  complexes  et  discontinues  que  nous  percevons,  des  séries  simples  et  continues  ; 
et  ces  théories  ont  été  appliquées  à  l'analyse  de  faits  sociaux.  Sans  parler  des  calculs 
bien  connus  de  mortalité  et  d'assurances,  j'ai  signalé  déjà  l'estimation  de  l'erreur  à 
craindre  dans  l'estimation  de  la  population  d'après  le  chiffre  des  naissances.  D'au- 
tres calculs  fournissent  des  réponses  à  d'importants  problèmes  statistiques,  tels 
aue  ceux-ci.  Les  variations  annuelles  de  la  nuptialité,  ou  de  tout  autre  coefficient 
émographique,  offrent-elles  un  caractère  accidentel?  Si  pour  deux  catégories  diffé- 
rentes de  population  on  obtient  une  valeur  différente  d'un  coefficient  ou  d'une 
moyenne,  la  différence  doit-elle  être  regardée  comme  purement  fortuite?  Quand  on 
a  déterminé  une  moyenne  pour  une  fraction  de  population,  quelle  approximation 
obtient-on  de  la  moyenne  théorique,  indépendante  du  choix  du  groupe  d'habitants, 
ou  de  la  moyenne  applicable  à  toute  la  population  ? 

La  légitimité  de  l'intervention  des  formules  mathématiques  dans  l'étude  des  phé- 
nomènes vitaux  ou  des  faits  sociaux  a  été  contestée.  A  l'époque  où  de  grands 
esprits  s'attaquaient  à  ces  questions,  des  philosophes,  des  économistes,  et  même  des 
mathématiciens,  estimaient  qu'il  y  avait  antinomie  entre  l'inflexibilité,  ou,  si  l'on 
veut,  le  caractère  conventionnel  des  formes  mathématiques  et  la  part  de  sponta- 
néité qu'offrent  les  phénomènes  vitaux  ou  les  actes  de  l'être  t  ondoyant  et  divers  >. 

Mais  la  critique  scientifique  s'est  affinée.  On  distingue  mieux  aujourd'hui  les 
hypothèses  plus  ou  moins  dissimulées  qui  interviennent  toutes  les  fois  que  l'on  traite 
des  observations  de  la  nature  par  des  formules  de  convention;  on  est  peut-être  mieux 
pénétré  de  la  relativité  et  du  caractère  provisoire  des  jugements,  même  dans  les 
sciences  expérimentales. 

Quelquefois,  après  avoir  dressé  un  tableau  statistique,  on  s'aperçoit  que  les  chiffres 
inscrits  dans  les  colonnes  ne  s'appliquent  pas  exactement  aux  en-têtes  j)réparés.  Tel 
qu'il  est  établi,  le  tableau  est  sans  valeur,  mais  pour  lui  rendre  de  l'utilité  il  suffit  de 
modifier  les  en-têtes,  souvent  en  les  précisant.  De  même,  pour  légitimer  le  recours 
aux  formes  mathématiques  il  suffit  de  ne  pas  perdre  de  vue  et  de  mentionner  soi- 
gneusement les  conditions  présupposées,  en  vérifiant,  dès  qu'on  le  peut,  la  confor- 
mité des  observations  à  la  théorie. 

Il  reste  à  savoir  si  ce  recours  est  avantageux.  On  peut  invoquer  en  sa  faveur  le 
bénéfice  de  la  division  du  travail  mental,  la  possibilité  de  représenter  simplement 
les  formes  compliquées;  des  garanties  contre  les  fausses  conclusions  à  propos  de  dif* 
férences  mal  appréciées,  et  contre  l'arbitraire  des  jugements  ou  contre  les  ten- 
dances intéressées.  En  définitive,  l'expérience,  qui  permet  déjà  d'éprouver  l'accord 
des  chiffres  observés  avec  la  théorie,  décidera  aussi  de  la  valeur  de  ces  avantages. 
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En  considérant  les  choses  sous  cet  aspect,  on  s'explique  que,  en  dépit  d'exten- 
sions hâtives,  les  travaux  dans  lesquels  la  statistique  emprunte  le  langage  mathé- 
matic^e  n'aient  pas  subi  d'interruption. 

Mais  les  problèmes  sont  traités  sous  une  forme  mieux  adaptée  aux  faits. 

Par  exemple,  on  substitue,  au  moins  implicitement,  la  notion  de  tendance  à  celle 
de  loi,  celle  de  fréquence  à  celle  de  probabilité.  U  écart  moyenh  plus  souvent  utilisé 
(»st  calculé  sur  les  observations  elles-mêmes  et  non  d'après  un  rapport  hypothétique 
de  probabilité;  on  substitue  parfois  à  la  mesure  de  l'écart  probable,  celle  du  quar- 
tile  (quart  central  des  observations),  ou  bien,  on  introduit  de  nouveaux  concepts, 
tel  celui  de  stabilité;  on  explique  par  exemple  la  grande  stabilité  des  naissances  illé- 
gitimes par  rapport  aux  naissances  légitimes  par  une  analogie  avec  la  réduction 
de  l'écart  moyen  dans  la  formule  binomiale  quand  la  probabilité  fondamentale  dimi- 
nue, et  avec  l'atténuation  des  effets  d'une  probabilité  variable  quand  le  nombre  des 
événements  diminue. 

Ces  notions,  moins  abstraites  que  celles  qu'elles  remplacent,  offrent  peut-être  un 
guide  plus  sûr  à  l'esprit. 

De  laborieuses  recherches  ont  eu  pour  objet,  soit  la  décomposition  mécanique  de 
groupes  hétérogènes  en  groupes  homogènes,  par  exemple,  de  la  masse  des  decédés 
de  tous  âges  en  groupes  d'âge,  dont  chacun  serait  atteint  par  une  mortalité  cons- 
tante, soit  de  nouvelles  formes  représentatives  des  séries  de  faits  statistiques  : 
exemple,  courbes  représentant  la  distribution  de  mensurations  biologiques,  courbes 
de  distribution  de  salaires,  etc.  La  forme  classique  de  la  courbe  en  cloche  ne 
convient  pas  pour  les  phénomènes  qui  ne  se  développent  pas  symétriquement  autour 
d'une  valeur  moyenne.  Presque  toujours  dans  la  représentation  de  faits  vitaux  ou 
sociaux,  la  valeur  moyenne  se  sépare  sensiblement  de  la  valeur  la  plus  fréquente, 
et  la  représentation  doit  être  nettement  dyssymétrique. 

Les  procédés  mathématiques  imaginés  aux  siècles  derniers  sont-ils  parfaitement 
appropriés  à  une  représentation  complète  de  toutes  les  classes  de  faits?  On  peut  en 
douter  et  remarquer  en  passant  que  les  méthodos  d'ajustement  de  formes  théoriques 
aux  formes  réelles  n'ont  guère  progressé  depuis  cent  ans.  Un  calcul  mécanique  ne 
peut  encore  se  substituer  convenablement  a  la  main  du  dessinateur.  Peut-être  la 
généralité  du  calcul,  qui  fait  sa  valeur,  fait-elle  aussi  sa  faiblesse  quand  il  s*agit  de 
représenter  certains  ensembles  statistiques  difficilement  perceptibles.  Considérez 
par  exemple  la  courbe  de  distribution  détaillée  des  contribuables  suivant  leurs  reve- 
nus. Tracée  sur  une  feuille  de  papier  ordinaire,  elle  figure  simplement  les  deux 
côtés  d'un  anghî  droit  et  ne  permet  aucune  étude,  tandis  que  sa  partie  mouvemen- 
tée —  imperceptible  sous  la  première  apparence  mais  qui,  après  grossissement,  rap- 
pelle le  profil  terminal  d'un  bonnet  de  doge  —  permet  d'analyser  d'importants 
caractères  de  la  hausse  des  revenus. 

Je  citerai  enfin  une  dernière  transformation  des  procédés  qui  ont  trouvé  leurs 

Premières  applications  dans  l'étude  des  observations  physiques.  Quand  on  observe 
i  position  d'un  point  dans  l'espace,  les  écarts  des  observations,  mesurés  suivant  une 
même  direction,  peuvent  être  supposés  indépendants,  mais  les  écarts  mesurés  dans 
des  directions  différentes  ne  sont  point  indépendants  et  des  formules  précisent  les 
relations. 

On  trouve  des  rapprochements  avec  ces  formules  dans  les  recherches  sur  la  cor- 
rélation (je  dirai  plus  volontiers,  au  risque  de  forger  un  mot,  sur  la  covariance)  de 
différents  éléments  statistiques.  On  détermine  par  exemple  des  rapports  de  varia- 
bilité entre  certaines  dimensions  des  parties  d'une  plante  ou  d'un  animal,  entre  la 
taille  des  pères  et  celle  des  fils,  entre  les  âges  des  époux,  entre  les  mariages  et  le 
chômage,  entre  les  valeurs  escomptées  et  les  prix  ou  les  stocks  monétaires. 

On  acquiert  ainsi  des  notions  précises  sur  l'étroitesse  ou  l'amplitude  de  semblables 
rapports,  et  l'on  peut  comparer  les  relations  qu'offrent  des  changements  successifs. 
Ces  notions  suggèrent,  soit  l'étude  plus  approfondie  de  certaines  liaisons  dont  on  a 
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entrevu  l'apparence,  soit  des  prévisions  à  courte  échéance  dont  il  conviendra,  bien 
entendu,  de  rechercher  d'autres  justifications. 

Un  champ  étendu  s'ouvre  aux  chercheurs,  dans  ces  directions,  mais  pour  par- 
venir à  des  résultats  utiles,  il  parait  essentiel  de  conserver  un  contact  étroit  avec 
les  faits,  de  les  analyser,  non  seulement  dans  les  apparences  que  présentent  les 
nombres,  mais  encore  dans  leur  mécanisme.  Les  précautions  uliles  dans  l'étude 
des  phénomènes  physiques  deviennent  plus  minutieuses  et  esseatielles  dans  l'étude 
des  phénomènes  sociaux,  car  ceux-ci  n' offrent  jamais  ni  une  indépendance,  ni  un 
déterminisme  comparables  à  l'indépendance  ou  au  déterminisme  des  phénomènes 
physiques.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  chose  très  importante  et  très  utile  dans  l'étude 
des  faits  vitaux  ou  sociaux,  que  de  découvrir  des  concordances,  de  ramener  à  d'exactes 
proportions  les  apparences  des  choaes,  de  séparer  ce  qui  est  du  ressort  de  la  méca- 
nique des  répercussions  et  ce  qui  jaillit  de  la  spontanéité. 

Les  observations  statistiques  ont  surtout  pour  but  de  déterminer  des  rapports, 
et  de  chercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  constant  dans  ces  rapports.  11  est  donc 
nécessaire  de  savoir  mesurer  la  régularité,  car  celle-ci  n'est  jamais  que  relative  ;  il 
y  a  des  battements  inévitables.  Ce  sera  ensuite  une  autre  affaire  de  savoir  si  la  régu- 
larité constatée  prouve  quelque  chose.  Quand  aux  croisements  des  chemins  on  a 
placé  de  bons  écriteaux,  on  n'a  pas  tracé  au  voyageur  sa  route,  on  lui  a  seulement 
donné  le  moyen  de  s'orienter  au  plus  court,  et  on  lui  a  tout  de  même  rendu  service. 

IV 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  relativement  au  mode  de  publication  des  résultats 
statistiques.  La  plupart  des  chiffres  recueillis  par  le  premier  bureau  de  statis.tique 
n'ont  pas  été  livrés  au  public  sous  la  forme  récapitulative  à  laquelle  nous  sommes 
habitués,  peut-être  à  cause  des  lacunes,  peut-être  parce  qu'il  n'était  guère  d'usage 
alors  de  distribuer  au  public  des  documents  officiels,  si  ce  n'est  dans  un  intérêt  gou- 
vernemental. Cependant,  les  résultats  des  enquêtes  locales  ont  été  publiés  pour 
un  grand  nombre  de  départements  ;  ces  résultats  combinés  avec  ceux  que  renfer- 
maient les  annuaires  départementaux  ont  formé  la  matière  d'ouvrages  privés  qui 
offrent  plutôt  le  caractère  de  géographie  politique  et  économique  que  celui  de 
publication  statistic^ue.  A  la  fin  de  l'existence  du  premier  office  de  statistic^ue  géné- 
rale, un  document  important  résume  ses  principales  recherches,  c'est  le  cinquième 
exposé  de  la. situation  de  l'Empire,  présenté  en  1813  au  Corps  législatif.  Toutefois, 
en  raison  du  caractère  politique  de  ce  document,  on  ne  saurait  le  comparer  aux 
publications  statistiques  ultérieures. 

Après  le  premier  Empire,  les  administrations  ont  pris  l'habitude  de  mettre  à  la 
portée  du  public  au  moins  un  résumé  des  renseignements  statistiques  qu'elles 
détiennent.  On  va  plus  loin  aujourd'hui,  on  ne  se  borne  pas  aux  résultats  récapitu- 
latifs essentiels,  on  expose  les  moyens  employés  pour  recueillir  et  contrôler  les  élé- 
ments et  parfois  l'on  publie  ces  éléments  eux-mêmes.  Enfin,  les  chiffres  sont  accom- 
pagnés d'une  analyse  comparative  qui  dégage  les  rapports  significatifs  et  les  explique 
dans  la  mesure  où  ils  sont  liés  aux  conditions  d'établissement  de  la  statistique. 

Grâce  aux  renseignements  sur  la  méthode  d'enquête,  on  se  rend  compte  de  la 
valeur  des  chiffres  ;  grâce  aux  résultats  élémentaires,  un  contrôle  est  possible  et  il 
est  loisible  au  lecteur  de  former  d'autres  récapitulations  que  celles  auxquelles  l'au- 
teur a  songé. 

Ces  développements  ont  éveillé  des  critiques.  D'abord,  on  craint  que  le  détail  de 
l'exposition  ne  nuise  aux  vues  d'ensemble  :  conftisum  est  quidquid  usque  in  pulvem 
seclum  est.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  le  détail  n'exclut  pas  les  récapitula- 
tions, il  s'y  ajoute  simplement. 

En  second  lieu,  on  s'effraie  de  la  masse  rapidement  grandissante  des  publications 
statistiques.  Pour  réduire  ce  flot,  d'où  le  limon  se  sépare  difficilement,  on  a  pro- 
posé de  revenir  au  système  de  notre  ancien  bureau  de  statistique  qui  ne  publiait 
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rien,  mais  dans  les  archives  duquel  les  résultats  des  enquêtes  étaient  conservés. 
Qu'est-il  advenu  de  ces  archives? 

On  admet,  il  est  vrai,  cfue  le  chef  du  bureau  statistique  publiera  les  récapitula- 
tions essentielles  :  ce  sysième  va  contre  l'évolution  démocratique  de  la  statistique, 
car  il  tend  à  investir  le  statisticien  officiel  d'une  dangereuse  autorité.  Ici  encore,  il 
faut  opter  entre  un  joug  paisiblement  uniforme  et  la  liberté  aux  mille  facettes. 

Sans  doute,  un  office  de  statistique,  surtout  un  office  de  statistique  centralisée, 
ne  peut  publier  tous  les  documents  qu'il  détient  ;  un  choix  s'impose  nécessaire- 
ment. Sans  doute  aussi  les  compilations  dans  lesquelles  des  chiffres  sont  entassés 
sans  égard  à  leur  valeur  relative,  ou  même  à  leur  absence  de  valeur,  sont  parfois 
pins  fuuestes  qu'utiles.  Néanmoins,  la  part  étant  faite  au  discernement  indispensable 
à  ceux  qui  ont  mission  d'utiliser  le  mieux  possible  les  ressources  de  leur  budget,  il 
ne  saurait  être  opportun  de  s'en  remettre  entièrement  à  leur  discrétion,  d'accepter 
les  résultats  sous  l'uni(|ue  couvert  de  leur  autorité,  ni  de  se  contenter  de  résumés 
arbitrairement  simplifiés.  Des  deux  enquêtes  industrielles  de  1840  et  de  1860,  la 
première  fournit  un  état  nominatif  des  établissements  industriels,  dans  la  seconde, 
les  établissements  sont  seulement  groupés  par  industries.  Grâce  aux  détails  que 
comporte  la  première  publication  il  a  été  possible  de  comparer  l'état  d'aggloméra- 
tion du  personnel  en  1896  à  ce  qu'il  était  en  1840,  étude  sociale  importante  à 
laquelle  n'avaient  point  songé  les  auteurs  des  anciennes  enquêtes,  mais  à  laquelle 
la  publication  de  1860,  insuffisamment  détaillée,  ne  peut  fournir  aucune  contri- 
bution. 


Je  m'excuse.  Messieurs,  d'avoir  trop  longtemps  retenu  votre  attention  sur  des 
considérations  d'autant  plus  abstraites  qu'en  signalant  les  progrès  de  la  technique, 
je  me  suis  imposé  la  règle  de  ne  citer  aucun  nom  propre  contemporain. 

Si  les  aspirations  de  nos  devanciers  en  matière  de  statistique  sociale  étaient  à 
peu  près  aussi  larges  que  les  nôtres,  nous  avons  peu  à  peu  pris  possession  de  ter- 
rains à  peine  explorés  à  l'origine,  en  grande  partie,  grâce  aux  travaux  des  services 
spéciaux  de  statistique  administrative  qui  ont  livré  au  public,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, la  substance  de  documents  établis  en  vertu  de  dispositions  légales.  Peut-être, 
sur  beaucoup  de  points,  les  intérêts  de  la  science  réclameraient-ils  des  résultats 
plus  étendus  ou  plus  détaillés  ;  reconnaissons  que  les  services  administratifs  doivent 
satisfaire  de  nombreuses  exigences  ;  leurs  moyens  en  matière  statistique  sont  pres- 
que toujours  sévèrement  limités.  Ici,  un  service  de  statistique  générale  peut  inter- 
venir utilement,  en  apportant  aux  services  administratifs,  pour  le  dépouillement  de 
leurs  documents,  le  concours  de  son  organisation  appropriée,  de  ses  moyens  de 
travail. 

C'est  surtout  dans  la  voie  de  l'analyse  méthodique  des  observations  que  la  statis- 
tique a  progressé,  qu'elle  a  manifesté  le  plus  de  vie.  De  ce  côté,  semble-t-il,  nous 
devons  attendre  de  précieux  développements  quand  des  observations  bien  faites, 
accumulées  durant  un  grand  nombre  d'années,  seront  analysées  par  des  esprits 
préparés  à  apprécier  avec  justesse  l'enchainement  logique  des  choses.  Souâ  cet 
aspect  d'ailleurs,  la  statistique  a  des  racines  dans  de  nombreuses  directions. 

Lorsque  nos  ancêtres  se  distrayaient  aux  jeux  de  hasard  et  qu'ils  dénombraient, 
soit  les  coups  possibles,  soit  les  coups  favorables  afin  de  supputer  leurs  chances  de 
gain,  ils  faisaient  de  la  statistique  ;  le  calcul  mathématique  est  intervenu  plus  tard 
pour  simplifier  les  comptes  et  préciser  des  notions  difficiles  à  saisir  sans  le  secours 
d'algorithmes  appropriés. 

La  théorie  des  erreurs  d'observation  est,  à  certains  égards,  un  développement 
statistique. 

De  même,  de  nombreux  travaux  de  physique  moléculaire  ont  une  base  statis- 
tique :  le  démon  de  Maxwell  qui  compte  les  molécules  des  gaz,  note  leur  distribu- 
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tioo  et  combine  leurs  vitesses,  fait  du  mécanisme  des  phénomènes  une  analyse 
particulière  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  mécanique  statistique. 

On  saisit  le  caractère  distinctif  de  ce  mode  d'analyse.  Dans  la  mécanique  ordi- 
naire, les  grandeurs  sont  mesurées  à  l'aide  d'instruments  appropriés;  dans  la 
mécanique  statistique  on  suppose  un  dénombrement  des  éléments  matériels  uni- 
taires que  Ton  étudie  par  groupes  homogènes. 

Dans  rétude  des  collectivités  d'êtres  vivants,  la  méthode  statistique  est  la  seule 
qui  permette  des  recherches  numériques  à  l'abri  d'appréciations  arbitraires,  parce 
que  l'on  ne  dispose  pas  d'instruments  de  mesure  des  caractères  de  ces  collectivités,  en 
dehors  du  dénombrement  ou  de  la  notation  successive  d'observations  individuelles. 

Ce  point  de  vue  diffère  notablement  de  celui  des  auteurs  qui  ont  employé  les 
premiers  le  terme  statistique.  Telle  qu'ils  la  concevaient,  la  statistique  a  perdu  de 
nombreuses  portions  de  son  territoire  qui  ont  enrichi  de  nouvelles  branches  d'étude  : 
la  géographie  politique  ou  économique,  l'économie  politique,  l'ethnographie,  l'an- 
thropologie, la  philologie,  la  démographie,  la  science  des  finances  et  des  comptes, 
la  sociologie.  Son  domaine  s'est  de  plus  en  plus  limité  aux  moyens  d'introduire 
dans  rétude  des  faits  sociaux  le  nombre  et  la  mesure. 

Dans  ce  domaine,  comme  un  historien  écouté  le  disait  récemment  de  l'histoire, 

[>eut-étre  la  statistique  n'apprend-elle  rien  aux  hommes  avisés,  mais  elle  discipline 
'intuition  et,  suivant  une  expression  de  Leibnilz  qui  justifie  notre  attachement  à 
la  méthode,  elle  contribue  daiis  sa  sphère  au  perfectionnement  de  €  l'art  des  arts 
qui  est  l'art  de  penser  d . 

La  séance  continue  et,  conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  met  aux 
voix  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  qui  est  adopté  sans  observations. 

Sont  élus  à  l'unanimité,  conformément  aux  statuts,  trois  membres  lilulaires  pré- 
sentés à  la  dernière  séance  : 

M.  Arsamdaux,  docteur  en  droit,  sténographe  au  Sénat;  M.  Henri  Limousin, 
ingénieur;  M.  Bernard,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  Nord. 

Est  présenté,  par  MM.  Desroys  du  Roure  et  Cadoux,  au  titre  de  membre  titulaire: 

M.  JuiLLBRAT,  chef  de  bureau  à  la  direction  de&  affaires  municipales  de  la  ville  de 
Paris  à  l'hôtel  de  ville. 

Il  sera  statué  sur  cette  présentation  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  rappelle  la  promotion  de  M.  Neymarck  au  grade  de  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  et  joint  ses  félicitations  personnelles  à  celles  qui  lui  ont  été 
adressées  par  M.  Â.  Fontaine. 

M.  Barriol,  remplaçant  M.  Fléchey,  Secrétaire  général,  qui  vient  d'être  malade 
et  dont  il  présente  les  excuses,  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis 
la  dernière  séance.  Il  attire  l'attention  de  la  Société  sur  le  Rapport  annuel  de  l'Ad- 
ministration des  médailles,  sur  une  Monographie  de  la  ville  d*Aimargues  de 
.M.  J.  Vidal  et  enfin  sur  une  thèse  intéressante  de  M.  Jean  Lescure,  relative  aux 
Crises  périodiques  de  surproduction,  dont  il  demande  qu'il  soit  fait  un  compte 
rendu  dans  le  Bulletin. 

M.  KouLLEAU  veut  bien  se  charger  de  ce  travail. 

Ija  liste  des  ouvrages  présentés  est  insérée  page  68  du  présent  Journal. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Malzac  pour  sa  communication  sur  les  <  pensions 
civiles  et  la  période  transitoire  ». 

M.  KUlzac  rappelle  que  la  question  de  la  réforme  de  la  loi  du  9  juin  1853  a  été 
à  nouveau  discutée  à  la  suite  d'une  proposition  de  M.  Lhopiteau  tendant  à  limiter 
à  3000  fr.  la  valeur  des  pensions  des  ronctionnaires,  et  à  faire  établir  des  calculs 
exacts  pour  la  détermination  des  retenues  destinées  à  les  constituer. 

Toute  modification  du  régime  de  1853  entraînant  nécessairement  une  période 
transitoire,  M.  Malzac  a  pensé  qu'il  était  bon  de  préciser  aussi  nettement  que  pos- 
sible les  difficultés  à  prévoir  et  de  chercher  leur  solution. 

Il  montre  que  la  |)ériode  transitoire  met  l'État  en  présence  :  des  fonctionnaires  et 
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des  veuves  retraités,  des  fonctionnaires  en  activité  de  service  et  de  futurs  fonc- 
tionnaires. 

Pour  les  retraités  et  les  veuves,  les  droits  acquis  paraissent  incontestables  et  il 
suffit  de  constater  la  charge  énorme  qu'ils  entraînaient  au  1*' janvier  4905,  soit  envi- 
ron 82  millions  de  francs,  69,5  pour  les  fonctionnaires  et  12,5  pour  les  veuves. 
M.  Malzac  établit  la  durée  moyenne  des  pensions  d'après  les  décès  et  en  déduit  le 
capital  correspondant  sans  faire  de  calculs  d'escompte  viager,  il  arrive  ainsi  à  une 
somme  de  1 144  millions  de  francs  pour  le  total  des  arrérages  à  payer  dont  la  valeur 
actuelle  à  3  °/o  est  de  928  millions. 

Cette  valeur  actuelle  pourrait  représenter  la  somme  que  l'État  aurait  à  verser  à 
l'époque  actuelle  à  l'établissement  de  crédit  qui  se  chargerait  du  service  des  pen- 
sions sans  tenir  compte  de  la  réversibilité  des  pensions  des  fonctionnaires  actuels. 

L'amortissement  de  ce  capital  en  100  ans  à  3  •/o  nécessiterait  une  annuité  de 
29400000  fr. 

M.  Malzac,  considérant  ensuite  les  fonctionnaires  en  activité  de  service,  les  divise 
en  deux  catégories: 

a)  Ceux  âgés  de  56  ans  et  au-dessous  (services  sédentaires)  et  49  ans  et  au-dessus 
(services  actifs)  pour  lesquels  on  continuera  à  percevoir  la  retenue  de  5  "^/o,  les 
douzièmes  d^augrnentation  et  auxquels  le  service  de  la  pension  légale  sera  fait  à 
l'époque  réglementaire.  La  valeur  des  arrérages  à  payer  serait  de  589  millions, 
nécessitant  une  annuité  fixe  de  18600000  fr.  pendant  9i  ans. 

b)  Ceux  âgés  de  moins  de  56  ans  (services  sédentaires)  ou  de  49  ans  (services 
actifs)  seraient  c  assurés  »  d'après  un  système  déjà  proposé  par  M.  Malzac  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire  (février  1905). 

L'Étal  contracterait  en  faveur  de  ses  agents  une  assm^ance  mixte  dont  l'échéance 
serait  fixée  à  60  ans;  le  montant  de  cette  assurance  croîtrait  naturellement  en  même 
temps  qu'augmenterait  la  retenue  de  5  "/o  qui  continuerait  à  être  faite. 

Cette  assurance  liquiderait  la  situation  des  veuves  en  cas  de  prédécès.  A  l'âge 
de  60  ans,  le  capital  assuré  permettrait  la  constitution  d'une  rente  viagère  réver- 
sible sur  la  veuve  ;  cette  rente  s'augmenterait  de  celle  provenant  du  versement  de 
l'État  à  capital  réservé  à  son  profit  sur  la  tète  de  chacun  de  ces  fonctionnaires. 

M.  Malzac  estime  que  le  foncliannement  de  ce  système  nécessiterait  une  dépense 
immédiate  de  500  millions,  dont  la  moitié  serait  immédiatement  employée  à  titre  de 
prime  unique  à  l'établissement  d'une  assurance  mixte,  l'autre  moitié  servant  à  la 
constitution  d'une  rente  différée. 

Ce  système  serait  d'ailleurs  appliqué  immédiatement  à  tout  nouveau  fonctionnaire. 

L'amortissement  de  500  millions  nécessite  une  annuité  fixe  de  15  800000  fr. 
pendant  100  ans  (à  3**/o)  et  les  retenues  5'*/,  s'élèvent  à  environ  27  millions  (chiffre 
de  1903).     • 

En  résumé,  la  charge  en  capital  serait  en  chiffres  ronds  de  :  928  -h  589  -h  500 
=  2  01 7  millions,  et  la  charge  en  annuités  de  :  29,4  H-  18,6  H- 15,8  ==  63,8  millions 
qui,  s'augmentant  de  54  millions  de  retenues  5  Vo  et  des  allocations  égales  de  l'État, 
donnerait  un  total  de  ressources  de  117,8  millions. 

Cette  charge  est  supérieure  au  total  des  pensions  à  payer  à  partir  du  1*' janvier 
1906,  qui  s'élevait  à  84  millions,  mais  elle  reste  inférieure  à  ta  dépense  de  135  à 
140  millions  prévue  dans  une  quarantaine  d'années. 

Il  est  bien  certain  que  le  système  projeté  donnera  des  pensions  plus  faibles  que 
les  retraites  acquises  en  vertu  de  la  loi  1853,  mais  il  semble  nécessaire  de  diminuer 
la  charge  de  l'Etat  et  en  tout  cas  de  l'évaluer,  c'est  pour  cette  raison  queM.  Malzac 
propose  de  discuter  cette  intéressante  question  de  la  modification  de  la  loi  de  1853. 

M.  le  Président  remercie  M.  Malzac  de  sa  communication  qui  demande,  en  effet, 
à  être  examinée,  mais,  étant  donnée  l'heure  tardive,  il  propose  de  remettre  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  séance . 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  donc  fixé  comme  suit  : 

1°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Malzac  :  Les  pensions  civiles  et  la  pé- 
riode transitoire  ; 
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2**  Communication  de  M.  Neymarck  sur  la  Balance  internationale  des  payements. 
Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique  (à  propos  d'une  commu- 
nication de  M.  A.  Gruber  à  l'Institut  international  de  stalistique). 

Communications  annoncées  pour  des  séances  ultérieures  :  de  M.  Â.  de  Colon- 
jon,  sur  la  Composition  et  V importance  de  la  fortune  de  l'État  français;  —  de 
M.  Yves  Guyot,  sur  la  Répartition  des  industries  d'après  les  résultats  statistiques 
des  recensements;  —  de  M.  Charles  Limousin,  sur  une  Statistique  de  la  franc- 
maçonnerie;  —  de  M.  A.  Neymarck,  sur  les  Émissions  et  les  remboursements  des 
obligations  de  chemins  de  fer  en  i906.  La  Dette  publique.  Les  emprunts  des  com- 
pagnies; —  de  M.  Desroys  du  Roure  :  Deux  budgets  de  la  ville  de  Paris,  i894-i904. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

A.  Bârriol.  L.    Marc  h. 


II 

REVISION  DE  LA  LOI  SUR  LES  PENSIONS  CIVILES 

Là  période  transitoire 

La  modification  du  régime  des  pensions  civiles  établi  par  la  loi  du  9  juin  1853  a 
été,  une  nouvelle  fois,  discutée  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  mars 
1905,  à  l'occasion  du  dépôt,  par  M.  Lhopiteau,  d'un  amendement  à  la  loi  de  finances 
de  cet  exercice,  ainsi  conçu  : 

c  Aucun  fonctionnaire  de  l'État  nommé  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ne  pourra  prétendre  à  une  pension  de  retraite  supérieure  à  2  000  fr. 

€  Le  chiffre  des  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  sera  fixé  pour  chaque  caté- 
gorie de  fonctionnaires  par  un  règlement  d'administration  publique. 

€  Il  sera  égala  la  moitié  de  la  prime  qui,  d'après  les  calculs  des  actuaires,  serait 
nécessaire  pour  constituer  le  montant  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  le  fonc- 
tionnaire pourra  prétendre,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  l'État.  > 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ayant  demandé  le  renvoi  de  cet 
amendement  à  la  commission  spéciale  de  revision  de  la  loi  de  1853  présidée  par 
l'honorable  M.  Paul  Delombre,  la  Chambre  vota  ce  renvoi  par  334  voix  contre  209. 

Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote,  M.  Lhopiteau  fut  amené  à  reconnaître  que, 
pour  une  revision  complète  de  la  loi  de  4853,  la  solution  était  rendue  extrêmement 
difficile  par  l'importance  du  sacrifice  que  nécessitait  la  période  transitoire. 

Et  le  ministre  des  finances  s'exprimait  sur  le  même  sujet  dans  les  termes  suivants, 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  pourrait  déposer  d'autre  projet  que  celui  établi  par  lui 
en  1891: 

€  Aujourd'hui,  je  ne  vous  dissimule  pas  les  difficultés  que  la  question  comporte  ; 
elles  sont  inhérentes  à  toute  tentative  d'amélioration  d'un  système  quelconque  de 
retraite;  il  y  a  toujours  à  franchir  une  période  transitoire  pendant  laquelle  fonction-  ' 
nent,  à  la  fois,  l'ancienne  loi  qui  continue  à  peser  de  tout  son  poids  et  le  nouveau 
système  qui  apporte  un  surcroît  de  charges  ;  c'est  pour  cela  qu'avant  de  toucher  à 
l'ère  des  économies,  il  y  a  une  période  transitoire  pendant  laquelle  les  dépenses 
augmentent.  » 
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Commentant  cette  discussion,  le  Temps  du  44  mars  1905  formulait  les  apprécia- 
tions suivantes  : 

«  Si  l'État  voulait  établir,  à  côté  de  la  loi  de  4853  restant  le  droit  commun  des 
fonctionnaires,  tout  un  nouveau  régime  de  retraites  pour  les  nouveaux  fonction- 
naires, la  conséquence  qui  en  résulterait  serait  un  surcroit  de  charges,  au  moins 
pendant  la  durée  d'une  période  transitoire...  Aussi  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  jusqu'ici  ont-elles  échoué Même  quand  elles  semblaient  excellentes  en  prin- 
cipe, elles  se  traduisaient  pour  le  budget  par  une  aggravation  immédiate  et  non  point, 
comme  on  Teût  voulu,  par  une  atténuation  des  crédits.  Pas  plus  que  les  anciennes 
commissions,  la  commission  chargée  de  l'étude  de  la  revision  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions civiles  ne  parviendra  à  éluder  cette  difficulté.  A  l'impossible,  nul  n'est  tenu,  i 

Ainsi,  de  tous  les  côtés,  c'est  le  même  son  de  cloche  :  la  période  transitoire  doit 
faire  renoncer  à  tout  projet  de  revision  et  la  loi  du  9  juin  4853  doit  simplement 
fournir  matière  à  des  doléances  annuelles  des  rapporteurs  du  budget  sur  la  progres- 
sion ininterrompue  des  pensions  civiles. 

€  Les  pensions  civiles,  dit  le  rapporteur  de  4905,  ne  prenaient  que  29  millions 
en  4869. 

€  En  4875,  elles  se  sont  élevées  à  44  800000  fr. 

<  Pour  l'exercice  4905,  elles  monteront  à  87  600000  fr.  (fonctionnaires,  veuves 
et  orphelins  réunis)  et  la  progression  va  s'accélérer. 

c  Des  calculs  aussi  précis  que  possible  établissent  que,  dans  l'hypothèse  où  aucune 
modification  nouvelle  ne  serait  apportée  ni  dans  les  cadres  du  personnel  ni  dans  le 
régime  des  pensions,  la  charge  qu'elles  imposeraient  au  Trésor  dans  une  quaran- 
taine d'années  atteindra  435  à  440  millions.  » 

La  question  n'en  reste  pas  moins  ouverte  et  puisqu'elle  comporte  essentiellement 
la  solution  à  donner  à  la  période  transitoire,  il  faut  chercher  ce  qu'est,  au  fond, 
cette  période  transitoire,  quelles  en  seraient  les  charges  et  comment  il  pourrait  y 
être  satisfait. 

1 

La  période  transitoire  met  l'État  en  présence  : 

l*'  Des  fonctionnaires  retraités  et  des  veuves  ; 

2^  Des  fonctionnaires  en  activité  de  service  ; 

3®  Des  fonctionnaires  entrant  en  fonctions. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  premiers  que  la  revision  de  la  loi  du  9  juin 
4853  n'intéresse  pas  à  proprement  parler  si  ce  n'est,  pour  ceux  qui  sont  mariés,  à 
raison  de  la  réversibilité  établie  en  faveur  de  leurs  épouses  survivantes,  attendu  que 
leurs  titres  de'pension  doivent,  en  tout  état  de  cause,  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution,  quelles  que  soient  les  ressources  dont  l'État  dispose  pour  y  faire  face. 
Mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  entrer  dans  notre  étude,  le  service  de  leurs  pensions 
de  retraite  constituant  incontestablement  l'une  des  charges  de  la  période  transi- 
toire. 

II 

FO.XCTIONNAÏRES    RETBAITÉS   ET   VEUVES   EN   JOUISSANCE   DE   RETRAITES 

D'après  le  compte  général  de  l'administration  des  finances  (compte  spécial  des 
pensions  civiles,  tableau  E),  les  pensions  en  payement  se  portaient  à  : 
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1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


FoaellonaaltM 


TwtwC) 


56  968  735'72 

10  mimons  1/2 

59  621  573  47 

10 

-      1/2 

61224  023  47 

.11 

— 

62  573  520  47 

11 

-      1/2 

65  203  092  47 

12 

— 

67  174  009  47 

12 

— 

68  689  819  00 

12 

-      1/2 

69  548  241  00 

12 

-      1/2 

D'après  cette  progression,  il  est  perniis  de  prévoir  pour  les  pensions  en  payement 
un  clnffre  de  70  millions  de  francs  pour  les  fonctionnaires  et  de  13  millions  pour 
les  veuves. 

Le  même  compte  général  (tableau  F)  fournit,  au  sujet  du  mouvement  de  ces 
pensions,  en  ce  qui  concerne  les  extinctions  annuelles,  les  indications  suivantes 
pour  les  exercices  1898  à  1905  inclus,  dont  les  résultats  sont  arrêtés  : 


Années 

Putiw 

SomiWB 

à  la  rttrfcitt 

Doré*  moyenntt 
d«  pnuton 

Ag«  moyen 
•ndéeèa 

Fonctionnaires 

1898.  .    .    , 

3  597 

4  021594^25 

57  IBS     4  Bois 

12  au    s  mm 

70  au 

1899.   .    .    . 

3  490 

3  853  898  00 

57-9  — 

13—  11  — 

71— 8B«« 

1900.   .    .    . 

3  781 

4  237  702  00 

67—7  — 

14—    6  — 

72—  1  — 

1901.   .    , 

3  582 

4  074  147  00 

57—    6  — 

14—    1  — 

71  —  7  — 

1902.   .    .    . 

3  538 

4  104  218  00 

57—8  — 

13—  10  — 

71  —  6-. 

1903.    .    . 

3  739 

4  448  908  47 

57—6  — 

13—8  — 

71—2  — 

1904.   .    . 

3  903 

4  609  953  00 

57—5  — 

13—    0  — 

71  —  4  — 

1905.   .    . 

3  828         4  587  474  00 
Moyennes  

57—7  — 

14—0  — 

71—7  — 

57  âBs    6  mois 

13  au    9  ■•il 

71  au  4  mis 

Veuves 

1898.   .    . 

I  760 

632  090'00 

61  lu    3B0ii 

1 3  au    5  ■•18 

74  au  8  BMs 

1899.   .    . 

1  681 

585  900  00 

60—    1  — 

13—    0  — 

73—  1  — 

1900.   .    . 

2  072 

735  172  00 

60—2  — 

18—11  — 

74—  1  — 

1901.   .    . 

1894 

697  905  00 

58—    9  — 

14—9  — 

73— 6-r- 

1902.  .    . 

1868 

691  549  00 

58—10  — 

14—    7  — 

73—5  — 

1903.   .   . 

1  990 

717  201  00 

59—0  — 

14—3  — 

73—  3  — 

1904.   .   . 

2  042 

763  287  00 

59—7  — 

14—5  — 

74  —  0  — 

1903.  .    . 

1  975            727  390  00 
Moyennes  

50—8  — 

14—    7  — 

74  — 3  -* 

59  au    4  mni 

14  au    0  BOIS 

73  au  4  mw 

II  résulte  de  ce  tableau  que  la  durée  moyenne  de  jouissance  de  ces  pensions  étant 
de  13  ans  9  mois  pour  les  fonctionnaires  et  de  14  ans  pour  les  veuves,  l'État,  toutes 
compensations  faites  entre  les  cas  de  longévité  et  les  cas  de  décès  prématuré,  doit 
prévoir  pour  les  pensions  en  payement  une  charge  totale  qui  se  calculerait  comme 
suit  : 

Fonctionnaires  :  70  millions  X  13  ans  9  mois 9412  500  000  fr. 

Veaves  :  13  millions  X  14  ans 182  000  000 

Total 1  144  oOO  000  ûr. 

soit  OQ  payement  annuel  de  83  millions  pendant  13  ans  10  mois. 

1.  Les  chiffres  portés  au  tableau  Ë,  pour  les  pensions  des  veuves,  comprennent  aussi  les  allocations 
tenporafres  am  oiçtieliiis  ;  le  montant  indiqué  pour  les  pensions  des  veuves  a  été  établi  par  approxima- 
lion,  mais  il  est  plutôt  supérieur  qu'inférieur. 
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La  valeur  actuelle  (tarif  3  "/o)  de  ces  payements  annuels  de  83  millions  de  francs 
s'établit  comme  suit  : 

Payement  de  la  première  amiée 80  682  542  fr. 

—  deuxième  année 78  235  468 

—  troisième  année 75  956  786 

—  quatrième  année 73  744  421 

—  cinquième  année 71596  547 

—  sixième  année 69  511172 

septième  année 67  486  636 

—  huitième  année 65  520  947 

—  ueuYième  année 63  612  611 

—  dixième  année 61759  802 

—  onzième  année 59  960  943 

douzième  année 58  214  540 

—  treizième  année 56  518  933 

—  quatorzième  année  10/12  ....  45749365 

Total 928  450  713  fr. 

Cette  valeur  actuelle  de  928450  713  fr.  représente  le  capital  que  l'État  aurait 
à  verser  immédiatement  à  l'établissement  qui  se  cbarg;erait  à  forfait  du  service  des 
pensions  en  payement  jusqu'à  la  dernière  extinction. 

L'amortissement  de  ce  capital  en  cent  ans,  au  taux  de  3  •/,  d'intérêt,  comporte- 
rait une  annuité  de  : 

928450713x8,16467  :  100,  soit  29  382  401  fr.  17. 

Ce  même  capital  de  929  millions  de  francs,  en  chiffre  rond,  correspondrait  à 
l'institution  de  83  millions  de  francs  de  pensions,  payables  par  trimestres  sur  des 
têtes  âgées  de  60  ans  (caisse  nationale  des  retraites,  tarif  3  Vo-) 

Or,  en  rapprochant  l'âge  moyen  à  la  retraite  et  l'âge  moyen  au  décès,  on  peut 
admettre  que  cet  âge  de  60  ans  est  certainement  inférieur  à  la  moyenne  d'âge  des 
titulaires  des  pensions  en  payement  auxquels  se  rapportent  les  considérations  qui 
précèdent. 

Ce  capital  de  929  millions  de  francs  peut  donc  être  tenu  pour  plus  que  suffisant 
comme  capital  de  consolidation  de  ces  pensions  et,  le  cas  échéant,  l'État  aurait  inté- 
rêt à  procéder  à  cette  opération  par  contrats  individuels,  basés  sur  l'âge  réel  de 
chacun  des  ayants  droit. 

ni 

Fonctionnaires  en  activité  de  service 

Nous  estimons  que  ces  fonctionnaires  doivent,  pour  une  revision  de  la  loi  de 
1853,  être  répartis  en  deux  catégories  : 

La  première,  comprenant  ceux  qui  sont  actuellement  dans  l'une  ou  l'autre  des 
six  dernières  années  précédant  l'âge  réglementaire  de  la  retraite,  §oit,  pour  le  ser- 
vice sédentaire,  les  fonctionnaires  âgés  présentement  de  56  ans  et  au-dessus  (^)  et, 

1.  Ce  chiffre  de  56  ans  correspond  à  Tftge  de  62  ans,  indiqué  dans  le  tableau  D  ci-après,  comme  âge 
moyen  d'admission  il  la  retraite  pour  les  fonctionnaires  du  service  sédentaire. 
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pour  le  service  actif,  les  fonclionuaires  âgés  présentement  de  49  ans  et  au-dessus  ; 

La  deuxième  catégorie,  comprenant  tous  les  autres  fonctionnaires. 

Pour  les  fonctionnaires  de  la  première  catégorie,  les  choses  suivront  leur  cours, 
c'est-à-dire  que  l'État  continuera  de  percevoir  la  retenue  de  5  '/o  sur  les  traite- 
ments et  du  premier  douzième  des  augmentations  s'il  s'en  produit,  et  il  allouera  à 
ces  fonctionnaires,  à  l'âge  voulu,  la  pension  fixée  par  la  loi  de  1853.  Les  charges 
qui  en  résulteront  pour  l'État  peuvent  être  évaluées  à  l'aide  des  renseignements 
fournis  par  le  document  précité  (Compte  spécial  des  pensions  civiles.  Inscriptions 
annuelles.  Tableau  D). 

Dans  les  huit  dernières  années  réglées  (1893  à  1905),  le  mouvement  de  ces  ins- 
criptions s'est  présenté  comme  il  suit  : 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Moyennes. 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 


Moyennes 


Pirties 

Soiuin 

PS 

Age  utuyOD  à 

U  rclniiie 

SMen. 
taire 

Actif 

Sédenlaire 

Actif 

Sédenuire 

Actif 

Fonctionnaires 

1  90Ô 

3  086 

3  744  357' 

2  929  786' 

61   âBS 

10  m» 

55  ans 

5  Bois 

936 

3410 

2  026  361 

3  426  990 

62  — 

2  — 

55  — 

5  — 

1304 

2  752 

2  872  790 

2  714  409 

62  — 

1  — 

55  — 

1   — 

1  344 

3  731 

2  972  279 

3  746  017 

61  — 

11  — 

55  — 

7   — 

l  292 

3  090 

2  897  202 

3  173  297 

61  — 

11  — 

55  — 

4  — 

1  165 

3  188 

2  653  026 

3  307  643 

62  — 

4  — 

55  — 

3  — 

1  197 

2  553 

2  686  426 

2  687  297 

62  — 

0  — 

55  — 

0  — 

1  131 

4  445 

2  593  226 

4  8:)0  332 

62  — 

1  — 

56  — 

0  — 

1384 

3  282 

2  809  458' 

3  354  471' 

62âi8 

0  Bois 

55  us 

4B0is 

Veuves 

1008 

1453 

609  608' 

405  516' 

58  us 

1  Bois 

57  us 

9  nois 

SIC 

1397 

572  859 

465  784 

58  — 

4  — 

57  — 

4  — 

979 

1718 

679  365 

572  292 

58  — 

0  — 

57  — 

10  — 

910 

1643 

602  288 

562  453 

56  — 

8  — 

56  — 

3  — 

917 

1524 

618448 

513  034 

57  — 

3  — 

57  — 

4  — • 

884 

1  619 

593  938 

576  994 

57  — 

7  — 

57  — 

7  — 

829 

•1654 

565  960 

601  713 

57  — 

5  — 

57  — 

5  — 

963 

1711 

676  723 

609  734 

57  — 

6  — 

57  — 

9  — 

913       1589  614  898'         538  440'      57  us    5  bois       57  us      4bms 


Nous  pourrions  présumer  que  la  situation,  pour  les  six  années  qui  suivront  la 
revision  de  la  loi,  se  présentera  comme  les  six  années  ci-dessus;  mais,  pour  parer  à 
tout  aléa,  nous  prévoirons  que  le  montant  des  pensions  nouvelles  pourra  subir  des 
augmentations  et  s'élever,  savoir  : 


Fonctionnaires 
Veuves  ... 


Totaux . 


SerTlcc 
sédenlaire 

ScfTico 
actif 

Totaux 

3  000  000' 

4  000  000' 

7  000  000' 

650  000 

550  000 

1  200  000 

3  650  000* 

4  550  000' 

8  200  000' 

Sur  ces  bases,  l'Etat  aurait  à  inscrire,  pendant  chacune  des  six  années  envisagées, 
un  chiffre  de  8200000  fr.  de  pensions  nouvelles,  dont  la  charge  se  déterminera 
comme  suit  : 
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Fonctionoaire»  Veuve*  Touux 

Service  sëdeniaire 

Moulant  des  pensious 3  000  000'              650  000'             3  650  000' 

Âge  moyen  à  rioscription 62  ans  57  ans  5  mois 

Valeur  en  capital 31315  200'  7  885  345'  39  200545' 

Annuité  d'amortissement  :  100  ans.    .  991023                249  545  14         1240  567  87 

Service  actif 

Pensions 4  000  000  550  000  4  550  000 

Age 55  ans  4  mois  57  ans  4  mois 

Valeur  en  capiUl 52  150  200'  G  773  415'  58  924  615' 

Amortissement  :  100  ans  3  o/o    .   .    .  1650  413  38  214  356  23  1864  769  61 

•Récapitulation 

Valeur  Annuité 

eo  capital  d'amortliaerneat 

Service  sédenUire 39  200  545'  1240  567 '87 

Service  acUf. 58  924  615  1  864  769  61 

Totaux 98  125  160'  3  105  336'48 

Soit  pour  6  années 588  750  960'  18  632  018'88 

L'annuité  d'amortissement  de  18632018  fr.  88  aurait  une  durée  de  94  ans  à 
partir  de  la  première  année. 

Pendant  les  six  années  précédentes,  le  montant  des  annuités  serait  atténué  par  la 
retenue  de  5  °/o  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  intéressés  restant  en  activité 
de  service  et  du  premier  douzième  des  augmentations,  s'il  s'en  produisait. 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  ces  calculs  les  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
pour  lesquels  l'àgc  réglementaire  de  la  mise  à  la  retraite  dépasse  62  ans,  mais  leur 
nombre  n'est  pas  de  nature  à  modifier  sensiblement  les  résultats  ci-dessus. 

IV 

foncïionnaiues  ayant  moins  de  49  xvns  (seuvice  actip)  et  de  56  ans 
(service  sédentaiiœ) 

Pour  les  fonctionnaires  de  cette  catégorie  (la  deuxième  de  la  classification  pré- 
cédemment indiquée),  nous  mai'querons,  en  nous  appuyant  sur  les  lois  qui  ont  réglé, 
au  point  de  vue  de  la  retraite,  la  situation  des  professeurs  des  facultés  de  théologie 
catholique,  lors  de  leur  suj)pression,  et  des  magistrats,  lors  de  la  réforme  de  la 
magistrature,  que  l'État  a  inconlestablcment  le  droit  d'apporter  telles  modifica- 
tions qu'il  lui  convient  dans  les  modalités  des  retraites  de  ses  fonctionnîurcs,  môme 
s'ils  jouissent  de  rinamovibililé.  Mais  nous  estimons  qu'en  bonne  équité,  il  ne  sau- 
rait moins  faire  que  de  leur  tenir  compte  des  retenues  opérées  sur  leurs  traite- 
ments, dans  le  cas  où  il  substituerait  un  nouveau  système  à  celui  établi  par  la  loi 
(le  1853.  D'autre  part,  il  ne  peut  appliquer  un  nouveau  système  aux  fonctionnaires 
nouvellement  nommés  qu'en  en  faisant  une  application  rétroactive  à  chacun  de 
ceux  actuellement  en  activité,  s'il  veut,  comme  il  parait  indispensable,  mettre  dans 
le  fonctionnement  de  ce  nouveau  système  la  simplicité  et  l'uniformité. 

Au  sujet  de  ce  nouveau  système,  l'éminent  rapporteur  général  du  budget  au  Sénat, 
M.  Antonin  Dubost,  se  prononçait  dans  la  séance  du  29  mars  1905  pour  <  une  assu- 
rance obligatoire  qui  est  le  seul  moyen  à  la  fois  de  décharger  l'État  et  de  procurer 
de  plus  grands  avantages  aux  hitéresscs  ». 
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Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  dans  le  numéro  de  février  1905  de  la 
Revtie  politiq^œ  etparlemmiaire,  nous  formulions  comme  suit  un  nouveau  système 
possible  : 

«  Dès  son  entrée  en  service,  le  fonctionnaire  contracte  une  assurance  mixte  sur 
la  vie,  dont  Téchéance  est  fixée  à  sa  soixantième  ou  sa  cinquante-cinquième  année 
et  dont  le  capital  est  celui  correspondant  à  une  prime  annuelle  égale  au  montant 
des  5  •/«  retenus  sur  son  traitement  de  début. 

«  A  chaque  augmentation,  un  contrat  analogue  est  établi  avec  prime  égale  à  la 
retenue  à  laquelle  donne  lieu  cotte  augmentation. 

«  Si  le  fonctionnaire  décède  avant  la  retraite,  ses  héritiers  touchent  le  capital  de 
l'assurance  que  ce  décès  rend  exigible. 

€  S'il  cesse  ses  fonctions,  il  garde  son  contrat,  le  maintient  en  validité  par  le 
versement  direct  des  primes  ultérieures,  ou  en  effectue  le  rachat. 

«  S'il  arrive  à  la  retraite,  le  capital  de  l'assurance  est  retiré,  et  versé  à  la  caisse 
nationale  des  retraites,  qui  constitue  au  profit  du  fonctionnaire  la  retraite  correspon- 
dante. 

€  L'État,  de  son  côté,  verse  annuellement  à  cette  caisse,  au  compte  de  chaque 
fonctionnaire  en  activité,  une  somme  égale  au  montant  de  sa  retenue  et  ces  verse- 
ments annuels  servent  à  constituer  une  seconde  pension,  qui  permet  au  fonctionnaire 
d'apprécier  la  valeur  de  la  prévoyance  de  l'Etat  à  son  égard. 

«  L'État  ferait  ces  versements  à  capital  réservé. 

€  11  convertirait  à  capital  aliéné  ceux  faits  pour  un  fonctionnaire  arrivant  à  sa 
retraite. 

«  Quant  à  ceux  Intéressant  un  fonctionnaire  décédant  ou  quittant  ses  fonctions 
avant  l'admission  à  la  retraite,  l'État  aurait  le  choix  entre  l'application  des  sommes 
qu'il  serait  appelé  à  retirer  de  ce  chef  à  la  diminution  de  ses  débours  personnels  ou 
à  la  majoration  des  pensions.  % 

Nous  ajouterons  aujourd'hui,  comme  emploi  de  ces  retirements,  l'affectation  à 
un  fonds  destiné  à  fournir  des  retraites  aux  veuves  et  des  allocations  aux  orphelins. 

Pour  faire  fonctionner  immédiatement  ce  nouveau  système  d'assurance  mixte  et 
de  constitution  de  retraite,  nous  estimons  que  TÉtat  devrait  répartir  entre  les  fonc- 
tionnaires en  activité  de  service  (de  la  deuxième  catégorie  étudiée),  au  prorata  des 
retenues  supportées  par  chacun,  un  capital  de  500  millions  de  francs. 

La  moitié  de  la  somme  revenant  à  chacun  serait  employée,  à  titre  de  prime 
unique,  à  l'établissement  sur  sa  tête  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie  ayant  pour 
terme  l'âge  réglementaire  de  sa  mise  à  la  retraite. 

L'autre  moitié  serait  versée  en  constitution  de  pension  à  son  profit,  à  capital 
réservé  avec  conversion  à  capital  aliéné  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Cela  fait,  le  système  recevrait  son  application,  pour  ces  fonctionnaires  en  activité, 
de  môme  que  pour  les  fonctionnaires  entrant  en  service  après  sa  mise  en  vigueur, 
c'est-à-dire  versement  de  la  retenue  sur  le  traitement  en  prime  d'une  assurance 
mixte  sur  la  vie  et  versement  égal  de  l'État  en  constitution  de  retraite. 

L'amortissement  en  cent  ans  des  500  millions  à  verser  par  l'État  immédiatement 
comporte  une  annuité  de  15  823  350  fr. 

La  retenue  de  5  °/o  se  porte  à  27  millions  (chiffre  rond  1905). 
Le  versement  h  faire  annuellement  par  l'État  serait,  nous  le  rappelons,  égal  à 
cette  retenue. 
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En  résumé  : 

Pour  substituer  immédiatement  ce  nouveau  système  à  la  loi  de  1853,  l'Etal  se 
trouverait  en  présence  d'une  charge  en  capital  de  : 

1**  GonsolidaUon  des  pensions  en  payement 92S450  713fr. 

2*^  Capital  des  pensions  des  fonctionnaires  (l'*  caU^gorie)  et  veuves.  588  750  960 
3**  Rétroactivité  du  système  pour  les  fonctionnaires  de  la  2"  caté- 
gorie   500  000  000 

Ce  qui  ferait  un  total  de 2  017  201  673  fr. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  que  l'on  veuille  substituer  à  la  loi  de  1853,  il 
faudra  toujours  servir  les  pensions  en  cours  de  payement,  soit  en  les  consolidant, 
soit  en  en  acquittant  les  arrérages  annuels  dans  les  conditions  de  durée  moyenne 
que  nous  avons  étudiées.  Plus  on  atlendra,  plus  le  montant  do  ces  pensions  aug- 
mentera et  plus  le  capital  de  consolidation  s'élèvera. 

En  annuités  d'amortissement  et  versements  annuels,  l'État  aurait  à  décaisser: 

Annuités  d'amortissement.  Pensions  en  payement 29  3S2  401^17 

Pensions  (!'•  catégorie) 18  632  018  88 

Arriéré  (2«  catégorie) 15  828  350  00 

Soit  pour  les  engagements  de  la  loi  de  1 853 63  837  770^05 

Retenue  5  °/o  sur  traitement 27  000  000  fr. 

Versement  égal  de  rÉtat 27  000  000 

(représentant  la  charge  du  nouveau  système)  54  000  000  00 

Ce  qui  fait  en  tout,  par  an 117  837  770'05 

Cette  charge  annuelle  serait  permanente. 

Elle  ne  pourra  s'accroître  que  si  le  Parlement  augmente  le  nombre  ou  les  traite- 
ments des  fonctionnaires. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  est  supérieure  au  montant  actuel  des  pensions  en  paye- 
ment, qui  était  de  84  millions  au  1"  janvier  1906,  mais  elle  reste  inférieure  à  la 
dépense  de  135  à  140  millions  prévue  commedevant  se  produire  par  augmentations 
annuelles  dans  un  délai  de  quarante  ans. 

En  regard  de  cette  élévation  des  charges  actuelles,  il  convient  toutefois  de  faire 
remarquer  que  TÉtat  se  trouvera  en  présence  d'une  dépense  fixe;  que,  n'ayant  pas  à 
se  préoccuper  de  l'inscription  des  pensions,  il  pourra  mettre  les  fonctionnaires  à  la 
retraite  dès  qu'ils  en  auront  atteint  l'âge  réglementaire  et  régulariser  ainsi  l'avan- 
cement, et  que  les  fonctionnaires  seront  certains  de  recouvrer  le  montant  de  leurs 
retenues  quand  ils  quitteront  leurs  fonctions  ou  décéderont  avant  l'époque  de  leur 
admission  à  la  retraite,  grâce  à  l'application  de  ces  retenues  à  la  constitution  sur 
leur  tête  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie. 

A  défaut  d'adoption  du  système  étudié  ou  de  tout  antre  analogue,  il  n'y  a  qu'à 
voter  annuellement  le  crédit  des  pensions  civiles,  quel  qu'il  soit,  sans  récriminer 
contre  la  loi  de  1853,  qui  n'en  peut  mais,  et  donne  d'ailleurs  aux  fonctionnaires  et  à 
leurs  veuves  des  taux  de  pensions  bien  plus  élevés. 

M.    Malzac, 
ancien  député. 
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III 
LES  PROGRÈS  DE  L'ILE  DE  FORMOSE  SOUS  LA  DOMINATION  JAPONAISE 

L'île  de  Formose  (^),  possédée  par  les  Japonais  depuis  1895,  s'étend  entre  le 
21*45'  et  25*87'  de  latitude  nord  et  le  H9M8'  et  124*57'  de  longitude  est  de 
Greenwich.  Gomme  notre  ile  de  Madagascar,  sa  dimension  maxima  est  donc  en 
longueur  où  elle  mesure  440  kilomètres,  tandis  qu'elle  n'en  compte  pas  plus  de 
150  dans  sa  plus  grande  largeur.  Mais  sa  superficie  totale  de  35000  kilomètres 
carres,  un  peu  supérieure  à  celle  des  Pays-Bas,  ne  représente  que  le  quinzième  de 
notre  grande  possession  africaine.  Formose,  placée  à  la  même  latitude  que  la 
moyenne  Egypte  ou  le  Mexique  du  Nord,  est  coupée  par  le  tropique  du  Cancer  :  elle 
appartient  donc  pour  sa  partie  méridionale  à  la  région  purement  tropicale.  Les 
différences  entre  les  minimums  et  maximums  sont  relativement  faibles,  surtout  au 
sud  (seulement  7*3  d'écart)  et  le  climat  de  l'île  est  presque  uniforme,  la  tempéra- 
ture moyenne  ne  variant  que  de  +  21*3  à  +  23*9  entre  Taïpeh  au  nord  et  Koshun 
au  sud.  Par  contre,  les  précipitations,  abondantes  partout,  diffèrent  sensiblement 
entre  l'ouest  tourné  vers  la  masse  continentale  de  la  Chine  (1",733)  et  l'est  orienté 
vers  le  Pacifique  (3'",012).  Mais  ces  données  ne  s'appliquent  qu'aux  pays  du  littoral, 
l'intérieur  montueux  (des  sommets  dépassent  3500  mètres)  est  assez  mal  connu  :  il 
correspond  à  la  grande  province  de  Taïto,  où  la  population  est  très  clairsemée. 

Ces  renseignements,  sans  doute,  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  une  étude 
statistique  ;  au  moins,  ne  seront-ils  pas  inutiles  quand  nous  aurons  à  parler  des  pro- 
ductions du  pays.  Mais  nous  allons  d'abord  examiner  l'état  démographique  de 
Formose. 

I.  Situation  démographique 

La  population  totale  de  Formose  (')  était  en  1 896  de  2  667  846  habitants  ;  elle  était 
(fin  1904)  de  3  079  692,  soit  une  augmentation  de  409  846  unités  ou  de  15,88  Vo  ; 
la  densité  s'élevait  de  76  à  89  par  kilomètre  carré.  C'est  donc  là  un  très  fort  accrois- 
sement ;  mais  dans  quelle  mesure  les  diverses  populations  de  l'île  y  participent-elles  ? 
L'immense  majorité  de  la  population  est  formée  par  les  Chinois  que  les  documents 
officiels  distinguent  des  anciens  habitants  aborigènes  parents  des  Malais  :  l'élément 
chinois  qui  comptait,  en  1896,  2  577104  représentants,  s'élève  à  2915984;  il  a 
donc  gagné  338880  unités  ou  13,12  */o.  (Juant  à  l'élément  aborigène,  il  s'élève  de 
82100  habitants  (1897)  à  104334,  c'est  un  surplus  de  22234  habitants  ou  27,6  •/•• 
Mais  beaucoup  plus  forte  est  l'augmentation  de  la  population' japonaise  ;  en  1896, 
celle-ci  ne  s'élevait  qu'à  10  584  personnes  ;  elle  est  maintenant  de  53  365,  soit  un 
accroissement  de  43  781  unités  ou  de  413  Vo  (voir  le  tableau  suivant).  Mais  cet 


1 .  Les  documents  qui  nous  ont  serri  pour  cette  étude  sont  rassemblés  dans  The  progress  of  Taiwan 
(Formose)  for  ten  years  1895-1904.  Cette  publication  est  faite  par  les  soins  de  r administration  japo- 
naise de  Formose.  Elle  est  en  japonais  et  en  anglais.  —  La  cession  de  Formose  au  Japon  est  de  juin  1895, 
mais  c'est  en  ayril  1896  que  Tadministration  ciTile  fut  introduite  dans  nie. 

2.  V Annuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  1906  évalue  la  population  de  Formose  ^ 
3  133  000  habitants. 
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accroissement  appartient  surtout  à  la  première  période  de  la  décade  que  nous  étu- 
dions, soit  de  1896  à  4900  :  dans  celte  période,  le  nombre  des  Japonais  avait  aug- 
menté de  plus  de  27000,  tandis  que  de  1900  à  1904,  il  n'augmenta  que  de  15500 
à  peine.  Cela  tient  à  la  restriction  de  Timmigration  japonaise  pour  la  période  toute 
contemporaine.  Par  exemple,  de  1898  à  1904,  Texcédent  des  arrivants  japonais  sur 
les  partants  est  de  40  96i  unités  ;  or,  sur  ce  total.  Si  680,  soit  80  ""/„  appartiennent 
aux  seules  années  1898-1899  et  1900. 

Population  de  l'Ile  de  Formose  en  1896  et  en  1904 

CatégoriM  |g^.  .gg^  AooToliMinttl  Aecr«(M«atnt 

d«  popuUtioDc  ""^  lotâl  pour  coat 

Aborigènes.   .   .    .  82100(1897)    104334  22234            27,6 

Indigènes(Chinois).  2  577  104          ±  915  984  338  880            13,12 

Japonais 10584               53  365  42  781  413 

Étrangers   ....  58                6009  5951              » 


Total.  .    .    .         2667  846  3079692  4098*6  15,38 

Dans  la  période  1901-1904,  l'immigration  se  réduit  progressivement  et  même 
dans  la  dernière  année  (1904)  il  y  a  un  excédent  en  faveur  de  l'émigration.  En  même 
temps  que  l'immigration  japonaise  l'immigration  étrangère  s'est  restreinte  aussi.  Au 
moment  de  l'occupation  japonaise,  la  population  étrangère  était  insignifiante  (a 
peine  60  unités  en  1896)  :  elle  s'élève  à  1 292  en  1899,  puis  à  5225  et  6034  en 
1900  et  1901,  mais  s'abai&se  jusqu'à  4512  en  1903  et  retrouve  en  1904  son  total 
de  1901  ;  elle  demeure  donc  stationnaire.  Il  semble  donc  que,  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  Japonais,  la  période  de  l'immigration  brusque,  d'une  espèce  de 
rush,  soit  close,  au  moins  pour  le  moment  présent. 

Voyons  maintenant  la  répartition  géographique  de  la  population  et  de  ses  divers 
éléments.  L'île  de  Formose  est  divisée  en  quatre  districts  :  Nord,  Centre,  Sud  et 
Est.  Les  Péscadores  constituent  un  cinquième  district,  celui  de  l'Ouest.  Parmi  les 
quatre  circonscriptions  de  Formose  proprement  dite,  celle  de  l'Est  ou  Taïlo,  pays 
surtout  montueux,  est  de  beaucoup  la  moins  peuplée  :  elle  ne  compte  que  64  404  ha* 
bitants  et  seulement  626  Japonais,  soit  1,18  ^/«  de  la  population  japonaise  totale  de 
l'île.  Presque  toute  la  population  est  groupée  dans  les  trois  districts  du  Sud,  du 
Centre  et  du  Nord.  Le  Sud  est  le  plus  peuplé  avec  1  083746  habitants;  à  lui  seul, 
il  renferme  35,20  •/«  de  la  population  totale.  Les  Japonais  y  sont  au  nombre  de 
11  824,  soit  22,19  •/o  de  la  population  japonaise  totale;  ils  sont  surtout  nombreux 
dans  les  provinces  de  Taînan  (5388)  et  Hozan  (2  264).  Dans  le  district  du  Centre  où 
la  population  est  de  928  768  habitants,  les  Japonais  sont  moins  nombreux  (8  606), 
surtout  groupés  dans  la  province  de  Taïchen,  sur  le  littoral  comme  celles  de  Taînan 
et  de  Hozan. 

Le  Nord  a  à  peu  près  la  même  population  que  le  Centre,  945  769,  mais  c'est  là 
que  les  Japonais  ont  leur  contingent  le  plus  considérable,  30  714,  c'egt-è*dir«  57,60  "^J^ 
de  leur  total,  dont  plus  de  moitié  (17479)  habitent  la  seule  province  Taïpeh  ou 
Taïhoku  au  nord-ouest  de  l'île.  Ce  qui  s'explique  par  la  proximité  du  Japon  et  la 
valeur  des  ports  de  cette  région.  Là  aussi  se  rencontre  le  plus  grand  nombre  des 
étrangers  (4  771  sur  un  toUl  de  6  009). 
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Parmi  la  population  totale,  celle  des  villes  prend  déjà  une  importance  sensible. 
La  statistique  japonaise  compte  aujourd'hui  dans  Formose  vingt-cinq  villes  de  plus 
de  5000  habitants,  dont  neuf  de  plus  de  40000  et  quatre  de  plus  de  20000.  Leur 
population  globale  est  de  324000  habitants,  soit  10,70  •/„  de  la  population  de  File 
(sans  compter  les  Pescadores).  C'est  une  proportion  qui  équivaut  à  celle  de  la  popu- 
lation urbaine  de  la  Serbie  en  Europe.  Sur  Tensemble  des  villes  de  plus  de  5000 
âmes,  pas  une  seule  n'appartient  au  district  de  l'Est  (Taito)  dont  nous  avons  dit  le 
caractère  encore  dépeuplé.  Le  district  du  Sud  en  renferme  neuf,  ceux  du  Centre 
et  du  Nord,  chacun  huit.  La  seule  province  de  Taipeh  (Taïhoku)  dans  le  Nord  en 
compte  cinq;  c'est  celle  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  renferme  la  plus  forte 
population  japonaise. 

Dans  l'ensemble  de  la  population  urbaine,  on  compte  3â736  Japonais,  soit 
63,30  **/o  de  leur  population  totale  et  10,10  '*/o  de  la  population  globale  des  villes. 
Dans  la  plupart  des  localités  du  Sud  et  du  Centre,  les  Japonais  n'ont  que  des  con- 
tingents insignifiants  ;  ils  représentent  pourtant  le  onzième  de  la  population  de 
Tainan,  la  capitale,  plus  du  tiers  de  celle  de  Taichu,  qui  appartiennent  aux  districts 
du  Centre.  Mais  dans  l'ensemble  des  villes  du  Nord,  ils  forment  17  °/o  de  la  popula- 
tion totale  ;  s'ils  n'ont  qu'un  petit  groupe  à  Daitotéi,  la  ville  la  plus  considérable  du 
Nord,  ils  constituent  par  contre  le  cinquième  de  la  population  de  Manka  (province 
de  Taïhoku),  le  tiers  de  celle  de  Kirum  ou  Kelung  et  une  ville  de  Taïhoku,  Taïhokn- 
jionaï,  est  presque  entièrement  japonaise  ;  sur  ses  9  032  habitants,  il  y  a  8  268  Japo- 
nais, soit  91,86  */o.  De  même  que  les  Japonais,  les  étrangers  sont  de  préférence 
dans  les  villes;  ils  y  comptent  5536  des  leurs  sur  un  total  de  6009,  soit  92,26  Vo- 
Ainsi  se  vérifie  Une  fois  de  plus  cette  loi  démographique  que  dans  toute  région  les 
villes  bénéficient  plus  que  le  reste  du  pays  de  l'immigration  étrangère  et  que  le 
développement  de  l'immigration  et  celui  de  la  population  urbaine  sont  dans  un 
rapport  réciproque. 

Une  autre  loi  démographique  que  les  documents  japonais  nous  permettent  de 
vérifier,  c'est  la  disproportion  des  sexes  et  des  âges  dans  les  deux  éléments  de  la 
population,  les  indigènes  et  les  Japonais.  Ici  comme  partout,  on  constate  une  pré- 
dominance, dans  la  population  immigrée,  des  hommes  et  des  adultes  par  rapport  à 
la  population  d'origine. 

Pour  les  sexes,  il  y  a  tant  pour  les  indigènes  chinois  que  pour  les  Japonais  infé- 
riorité du  sexe  féminin,  ce  qui  se  produit  dans  les  pays  à  immigration  ou  occupa- 
tion militaire;  par  exemple,  en  Europe,  la  proportion  des  femmes  aux  hommes  est 
de  89,4  '/o  en  Bosnie  (taux  minimum),  de  94,3  en  Serbie  ;  elle  est  aux  États-Unis  de 
95,3  */o.  A  Formose,  la  proportion  du  sexe  féminin  pour  les  indigènes  est  de 
87,11  '/o;  pour  les  Japonais,  elle  est  encore  bien  plus  faible,  de  66,48  "^/o  seule- 
ment. Quant  à  la  population  étrangère,  elle  est  presque  exclusivement  masculine  (on 
compte  seulement  315  femmes  sur  6009  étrangers).  C'est  surtout  dans  les  régions 
septentrionale  et  centrale,  où  arrivent  plutôt  les  immigrants  chinois,  que  l'élément 
féminin  est  le  moins  nombreux  ;  le  minimum  se  rencontre  dans  le  district  industriel 
de  Kelung  (80,41  Vo).  Dans  le  Sud,  au  contraire,  la  proportion  des  femmes  s'élève 
à  89,12  ^/o  et  dans  les  Pescadores,  elle  dépasse  même  celle  des  hommes  (101 ,61  ''/o). 
Parmi  la  population  japonaise,  c'est  dans  le  Nord  et  surtout  dans  le  Centre  qu« 
l'élément  féminin  a  sa  plus  faible  proportion  ;  elle  n'est  que  de  56,84  ^/o  dans  la 
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province  de  Kelung  ;  dans  certains  districts  peu  peuplés  de  l'intérieur  ou  dans  TEst  à 
Taïto,  la  proportion  est  encore  plus  faible  ;  mais  cela  ne  résulle-t-il  pas  plutôt  de 
l'occupation  militaire  que  de  l'immigration  proprement  dite?  Dans  d'autres  pro- 
vinces où  l'immigration  japonaise  est  considérable,  par  exemple  Taïhoku,  Taïnan, 
on  constate,  au  contraire,  une  forte  proportion  de  femmes  (7:2,7  et  75,7  7o);  mais 
peut-être  l'immigration  y  a-t-elle  un  caractère  plus  définitif  et  on  sait  qu'en  ce  cas, 
il  y  a  une  tendance  à  l'équilibre  entre  les  sexes. 

Une  autre  conséquence  de  l'immigration  c'est  la  proportion  considérable  des 
adultes  dans  la  populalion  japonaise.  Dans  la  population  indigène,  la  proportion  des 
adultes  de  2t  à  4-0  ans  par  exemple  est  de  339,4-3  par  1 000  habitants  :  elle  est,  au 
contraire,  pour  les  Japonais,  de  603,18  7oo.  Dans  une  population  à  l'état  normal (*), 
cette  proportion  est  tout  autre  :  M.  Levasseur  l'estimait  pour  la  France  à  297*/oo  et 
elle  était  en  4900  de  283 7oo  en  Allemagne.  Ainsi,  même  la  population  chinoise  a 
un  surnombre  d'adultes  :  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  son 
recrutement  partiel  par  immigration.  Une  particularité  à  retenir  dans  la  population 
japonaise,  c'est  que  la  proportion  des  individus  âgés  de  11  à  20  ans  est  inférieure  à 
celle  des  individus  âgés  de  moins  de  11  ans  (104,75  contre  148,66  pour  1  000  ha- 
bitants). Ce  phénomène  en  apparence  étrange  ne  peut-il  pas  s'expliquer  par  ce  fait 
que  les  Japonais  venus  il  y  a  dix  ans  dans  l'île  n'avaient  que  peu  d'enfants,  tandis  que 
depuis  ils  ont  fait  souche  et  augmenté  ainsi  la  proportion  de  la  population  en  bas  âge? 

I*our  ces  divers  phénomènes,  les  statistiques  ne  distinguent  pas  entre  indigènes 
et  Japonais.  Mais  l'influence  de  l'immigration  est  visible  dans  la  brusque  augmenta- 
tion de  ces  différentes  manifestations  démographiques:  naissances,  décès,  mariages, 
divorces  suivent  une  progression  continue. 

En  1898,  la  moyenne  des  naissances  (mort -nés  exclus)  était  de  13,67  par 
1  000  habitants  :  elle  était  en  1904  de  33,47.  Cette  natalité  est  à  peu  près  celle  de 
l'Allemagne  (33,9)  et  du  Japon  (3i,4)  :  son  rapide  accroissement  ne  se  peut  expli- 
quer que  par  l'arrivée  brusque  d'éléments  jeunes,  par  conséquent  aptes  au  mariage. 
Et  en  effet,  le  taux  de  la  nuptialité  qui  était  seulement  de  4,74-  pour  1  000  habitants 
en  1898  s'élevait  en  1904  à  11,05,  moyenne  supérieure  à  celle  du  Japon  (8,7)  et 
de  tous  les  Étals  d'Europe. 

Aux  Etats-Unis,  l'État  de  New- York  qui  reçoit  beaucoup  d'immigrés  ne  donne 
une  moyenne  de  nuptialité  que  de  9,70  pour  1  000  habitants.  Mais  à  cette  augmen- 
tation considérable  des  mariages  correspond  celle  des  divorces  :  leur  taux  s'élève  de 
0,56  à  2,24  pour  1  000  habitants  dans  le  même  laps  de  temps  (1898-1904)  et,  ici 
encore,  ces  chiffres  défient  toute  comparaison  avec  les  autres  États. 

Mais  la  mortalité  suit  une  marche  tout  aussi  ascendante  que  la  natalité,  nouvelle 
preuve  du  parallélisme  possible  des  deux  phénomènes. 

La  moyenne  des  décès  est  passée  de  8,76  à  31,87  par  1  000  habitants,  taux  sem- 
blable à  celui  de  la  Russie  (31  */oo),  mais  bien  supérieur  à  celui  des  États  d'Europe 
et  du  Japon  lui-même  (21 ,2).  Par  exception,  les  statistiquesde  la  mortalité  nous  per- 
mettent de  distinguer  entre  les  indigènes  et  les  Japonais.  Parmi  les  premiers,  la 
moyenne  de  la  mortalité  est  de  32,02  par  1  000  habitants  et  dans  la  période  quin- 

1.  La  Population  française,  t.  II,  p.  261. 
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qiiennale  1900-1904,  elle  ne  cesse  d'augmenter  dans  des  proportions  considérables 
(elle  n'était  que  de  17,40  en  1900).  Pour  les  Japonais,  il  y  a  au  contraire  diminu- 
tion :  de  35,2,  la  moyenne  s'abaisse  à  26,2  "^/oo,  qui  est  celle  de  la  Hongrie  en  Eu- 
rope. Mais,  de  part  et  d'autre,  la  mortalité  infantile  est  élevée  :  sur  1  000  décès 
japonais,  on  en  compte  300  d'enfants  de  moins  de  5  ans  et  cette  proportion  n'a 
point  varié  de  1900  à  1904.  Pour  les  indigènes,  ce  taux  n'a  fait  qu'empirer  :  de 
119  par  1  000  décès,  il  s'élève  à  252,  ce  qui  ne  peut  tenir  qu'à  la  négligence  com- 
plète de  l'hygiène  dans  cette  partie  de  la  population. 

Un  autre  phénomène  ressort  de  la  comparaison  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  à 
Forraose,  c'est  le  faible  accroissement  naturel  de  la  population.  De  1898  à  1904,  le 
surplus  des  naissances  n'est  que  de  26373  unités,  tandis  que  la  population  a  aug- 
menté de  389000  habitants.  L'accroissement  végétatif  ne  donne  donc  que  6,80  "/o 
de  l'augmentation  totale.  Il  se  produit  ainsi  à  Formose  une  immigration  énorme,  et 
où  la  part  de  l'élément  chinois  est  certainement  supérieure  à  celle  de  l'élément  japo- 
nais. Car  la  population  japonaise  n'est  encore  que  de  53  365  habitants  et  nous  avons 
vu  que  son  immigration  tendait  à  se  restreindre.  Il  reste  donc  une  masse  d'immi- 
grants chinois  qui  se  déverse  sur  l'île  comme  sur  toutes  les  régions  voisines  du 
Céleste  Empire. 

II.  Situation  économique 

L'île  de  Formose  produit  aussi  bien  le  riz  que  les  céréales  de  nos  climats.  La 
surface  cultivée  en  riz  s'est  étendue,  dans  l'espace  de  six  ans  (1899-1904),  de  85  000 
hectares  ou  24,3  */o  et  occupe  aujourd'hui  435000  hectares.  Le  progrès  s'est  fait 
exclusivement  de  1902  à  1904.  La  production  du  riz  a  plus  que  doublé  depuis 
1899  :  elle  dépasse  (1904)  15  millions  d'hectolitres  au  lieu  de  7  407000.  Et  ce  qui 
vaut  mieux  encore  que  le  progrès  brut  dans  la  production,  c'est  l'accroissement  du 
rendement  à  l'hectare  :  dans  ce  laps  de  six  années('),  il  est  passé  de  21''*, 16  à  34**' ,46, 
soit  un  gain  de  13*'',30. 

La  surface  cultivée  en  céréales  était  en  1898  de  119300  hectares;  elle  s'est  res- 
treinte les  années  suivantes  et  n'a  repris  de  l'extension  que  depuis  1902  pour 
atteindre  aujourd'hui  163  000  hectares.  Sur  cette  surface,  la  portion  principale 
(91 104  hectares)  appartient  aux  pommes  de  terre  dont  l'étendue  a  doublé  depuis 
1898  :  leur  production  a  plus  que  triplé  passant  de  190600  à  680000  tonnes.  La 
production  de  i  orge  et  du  millet  demeure  stationnaire  ;  mais  celle  du  blé  est  en 
progrès,  puisque  sa  superficie  occupe  aujourd'hui  6127  hectares  au  lieu  de  1  795 
en  1900.  Le  rendement  n'est  encore  que  de  67  083  hectolitres,  ce  qui  ne  donne 
même  pas  une  moyenne  de  11  hectolitres  par  hectare,  taux  très  inférieur  à  celui  de 
la  France,  mais  presque  identique  à  celui  de  la  Russie.  Ce  rendement,  du  reste,  si 
faible  soit-il,  a  doublé  en  cinq  années  et  celui  des  pommes  de  terre  a  plus  que  qua- 
druplé, passant  de  1\590  à  7%030  à  l'hectare.  Le  riz  demeure  donc  toujours  la 
production  principale  de  Formose  et  les  cultures  qui  s'y  développent  le  plus  (pom- 
mes de  terre,  pois,  etc.)  ont  le  caractère  de  culture  maraîchère  dont  le  progrès  se 
lie  naturellement  à  celui  de  la  population.  La  production  du  thé  a  d'abord  fait  de 
grands  progrès  (de  1  449  tonnes  à  10902  tonnes  de  1896  à  1898);  depuis,  elle  a 


1.  Le  rendement  moyen  du  riz  an  Japon  était  de  32*^^,40  par  hectare  (1896-1904),  d'après  V Annuaire 
financier  et  économique  du  Japon,  1906,  p.  56. 
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fléchi;  elle  était,  en  1904,  de  6617  tonnes,  mais  le  thé  n'en  demeure  pas  moins 
le  principal  objet  d'exportation  de  Formose.  La  canne  à  sucre  donne  un  rendement 
de  plus  en  plus  considérable  :  de  141  549  tonnes  en  1896,  sa  production  s'est  élevée 
à  644985  tonnes  en  1904.  Enfin  il  faut  signaler  le  progrès  de  deux  textiles:  la 
ramie  et  le  jute  ;  leur  production  respective  était,  en  1904,  de  892  et  1  937  tonnes, 
mais  tandis  que  celle  de  la  ramie  avait  doublé,  celle  du  jute  avait  triplé  depuis 
1896.  Le  tabac  a  une  tendance  à  baisser;  mais  l'indigo  accuse  un  accroissement 
sensible  (de  1  802  à  11  464  tonnes). 

La  valeur  de  la  production  animale  n'a  cessé  de  croître  de  1897  à  1904.  Le 
nombre  des  têtes  de  bétail  s'est  élevé  de  55972  à  98528  ou  de  77  •/..  Mais  le  déve- 
loppement le  plus  important  est  celui  des  chèvres  dont  le  total  passe  de  4925  à 
117  314  et  surtout  celui  des  porcs  qui,  au  lieu  de  71  071  unités  en  1897,  en  comp- 
taient 976  327  en  1904.  La  consommation  de  cette  viande  s'accroît  donc  avec  la 
population  elle-même. 

Les  produits  de  la  pêche  et  salaisons  ont  également  beaucoup  accru  leur  valeur  : 
en  1898,  cette  valeur  était  de  419081  yens  (1  081  000  fr.);  elle  s'élève  en  1904  à 
901  893  yens  (2325000  fr.),  soit  une  augmentation  de  115  °/«.  Nous  comptons  la 
valeur  du  yen  à  2  fr.  53. 

La  production  minérale,  de  son  côté,  n'a  cessé  de  s'accroître.  La  houille  ne  don- 
nait, en  1897,  qu'un  rendement  de  1  872  tonnes;  en  1904,  la  production  est  de 
82676  tonnes  et  elle  a  même  atteint  en  1902  le  total  de  97357. 

Le  soufre  ne  donnait  d'abord  qu'une  production  à  peine  supérieure  à  6  tonnes  ; 
dès  1899,  elle  s'élevait  à  642  tonnes,  puis  à  1  710  en  1903,  et  enfin  une  brusque 
ascension  la  porte  en  1904  à  3157  tonnes. 

Le  sel  ne  rendait,  pour  l'année  fiscale  1899-1900,  que  11  037  tonnes;  pour  l'an- 
née 1904-1905,  la  production  a  été  de  61  022  tonnes. 

Enfin,  l'exploitation  des  métaux  précieux  a  donné  de  beaux  résultats.  II  ne  s'agit 
ici  que  de  l'or;  mais  sa  production  qui  n'était  que  de  11  022  niommés  (41^,332), 
a  atteint  en  1904  le  total  de  400967  mommis  (1  503^«,616),  ce  qui  représente 
une  valeur  de  4  200  000  fr.  C'est  sans  doute  modeste,  mais  de  grands  foyers  de 
production  aurifère,  tels  que  le  Cap,  ne  produisaient  pas  davantage  il  y  a  à  peine 
un  quart  de  siècle  ;  il  y  a  donc,  si  l'on  en  juge  par  les  progrès  déjà  accomplis,  beau- 
coup d'espérances  pour  l'avenir. 

La  production  industrielle,  quoique  encore  peu  considérable,  est  cependant  en 
progrès.  La  fabrication  de  l'indigo  et  du  sucre  est  encore  stalionnaire,  mais  il  y  a 
un  essor  véritable  pour  l'opium  et  le  camphre  et  huile  de  camphre.  L'industrie  de 
l'opium  ne  produisait  en  1896  que  4661  kilogr.  ;  elle  en  fabriquait  en  1904  un 
total  de  146  882  kilogr.  Le  camphre  et  l'huile  de  camphre  donnaient  respectivement 
en  1897-1898  un  rendement  de  920  757  kilogr.  et  383161  kilogr.  Pour  l'année 
fiscale  1904-1905,  la  fabrication  produisait  2124551  et  1683485  kilogr.  A  la 
même  date,  les  sucreries  donnaient  une  production  de  49000  tonnes  et  l'industrie 
des  conserves  de  poisson  avait  une  valeur  de  226000  yens. 

Gomme  la  production  générale,  le  commerce  a  fait  à  Formose  de  sensibles  progrès. 
En  1896,  le  total  des  échanges  y  était  de  25861  398  yens;  en  1905,  il  atteignait  la 
somme  de  48  814000  yens,  soit  une  progression  de  88,7  **/e.  Mais  ce  développe- 
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ment  est  tout  au  pro&i  du  commerce  japonais.  Ea  effet,  les  échanges  avec  rétranger 
proprement  dît  ont  fait  relativement  peu  de  progrès  ;  leur  total  était  de  20  033  028 
yens  en  1896;  ils  ont  atteint,  il  est  vrai,  29  702595  yens  en  1898,  chiffre  qui  est 
demeuré  le  maximum  et  qui  était  occasionné  par  une  augmentation  dans  les  im- 
portations ;  mais,  depuis  cette  date,  ii  y  a  eu  une  dépression  et,  en  1904,  le  total  du 
commerce  n'était  que  de  21  669  000  yens.  Dans  cet  ensemble  les  impoiiations  et  les 
exportations  se  font  presque  équilibre  :  il  revient  aux  premières  10964000  yens  et 
aux  autres  10  705  000.  En  somme,  de  1897  à  1905,  l'accroissement  des  imporlations 
a  été  de  49,22  V^;  celui  des  exportations  de  64,20  Vo- 

Mais  pour  le  commerce  avec  le  Japon,  le  développement  est  tout  autre.  De  1897 
à  1905,  le  total  des  échanges  a  augmenté  de  plus  de  21  317  000  yens  ou  de  367  ^'/o, 
passant  de  5  828  370  à  27 145  333  yens.  Ici  aussi  il  y  a  presque  parité  des  importa- 
tions et  exportations:  celles-ci  comptent  pour  13661  500  yens;  celles-là,  pour 
43483833.  Mais  leur  progression  n'est  pas  identique  :  celle  des  exportations  est  de 
44  557000  yens,  tandis  que  les  importations  ont  gagné  9  760000  yens.  Le  tableau 
ci-dessous  permet  de  comparer,  année  par  année,  la  valeur  des  échanges  entre  For- 
mose  et  l'étranger  et  le  Japon. 

MouTement  oommeroial  comparé  de  Formose  avao  le  Japon 
•t  aToe  los  autres  pBjs 
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1897   .    ..    . 

3  723  722 

12659  298 

2104648 

12  759294 

1898   .    .   .  . 

4266  768 

16875405 

4142  778 

12827190 

1899  .    .    .   . 

8  OH  826 

14273092 

3  650475 

11 114  921 

1900   ..   .   . 

8  439033 

13570664 

4  402110 

10571285 

1901   .   .   .   . 

8782258 

12  809795 

7  345956 

8298  800 

1902   ...   . 

9285290 

10100532 

7  407498 

13826868 

1903   ...   . 

11194  788 

10772372 

9  729460* 

11078321 

1904   .   .    .   . 

10156311 

12838443 

10431307 

12  391124 

1906   ...   . 

13483833 

10963877 

13661500 

10  705146 

Quant  aux  objets  du  commerce,  ce  sont,  en  somme,  les  mêmes  pour  le  Japon  ou 
l'étranger.  A  l'un  et  à  l'autre,  l'île  de  Formose  demande  surtout  des  grains  et  comes- 
tibles, des  boissons,  des  tissus,  de  l'opium.  Pour  l'importation  étrangère,  l'opium 
en  constitue  le  principal  objet  ;  les  tissus,  l'huile,  les  graines,  le  sucre  viennent 
ensuite.  Au  Japon,  l'ile  demande  surtout  des  comestibles,  des  métaux  et  objets 
fabriqués,  des  tissus,  qui  forment  l'objet  le  plus  considérable  d'importation. 

Pour  l'exportation,  l'étranger  comme  le  Japon  achète  des  grains  et  comestibles, 
des  vêtements,  et  le  Japon  surtout  des  produits  pharmaceutiques. 

Nous  avons  vu  le  chiffre  des  échanges  entre  le  Japon  et  Formose.  Parmi  les  États 
étrangers,  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  le  commerce  est  la  Chine  avec  la- 
quelle Formose  fait  40  400  000  yens  d'affaires,  soit  près  de  la  moitié  de  son  commerce 
total  avec  l'étranger  et  la  moitié  de  ses  exportations  (5  027  203  yens  sur  un  total  de 
40  705  446.  Mais  le  commerce  avec  la  Chine  a  diminué  sensiblement,  car  il  était  de 
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20073000  yens  en  4898  [*]).  Hors  le  Japon  el  la  Chine,  le  champ  d'exportation  esl 
fort  limité.  Les  Étato-Unis  viennent  après  la  Chine  avec  3440  764  yens,  puis  la  colo- 
nie anglaise  de  Hong-Kong  (2105225  yens).  Ensuite  viennent  les  Indes  néerlan- 
daises avec  53350  yens;  la  part  des  antres  pays  est  insignifiante. 

Au  conlraire,  Timportalion  est  plus  variée  :  la  Chine  tient  encore  le  premier 
rang  avec  5372724  yens,  mais  sa  situation  y  est  moins  exclusive.  Le  second  ranj? 
pst  tenu  par  r Angleterre  avec  4  642  923  yens,  puis  l'Inde  anglaise  (1190000), 
les  États-Unis  (1 150460).  L'importation  des  colonies  françaises  d*Indo-Chine  a 
beaucoup  baissé  et  ne  représentait  plus  en  1905  que  48638  yens;  celle  des  Indes 
néerlandaises  était  un  peu  plus  élevée  (77  374).  Parmi  les  puissances  européennes, 
TAIlemagne  comptait  145936  yens  d'importation,  mais  ce  chiffre  qui  lui-même  ve- 
nait apr(*s  une  période  de  dépression  était  inférieur  à  celui  des  années  1896-1898. 
L?i  part  de  la  France,  qui  a  toujours  été  faible,  n'était  que  de  13  226  yens  (en  1904). 

Le  mouvement  des  échanges  se  fait  surtout  par  les  trois  ports  de  Tamsui  qui  est 
le  débouché  de  Taipeh  au  nord,  de  Anpin  qui  est  le  port  de  Taïnan  et  de  Kelung, 
pays  des  houilles.  A  eux  seuls  ils  participent  pour  85,2  ""/o  au  total  des  échanges 
dont  h*  port  de  Tamsui  a  plus  de  la  moitié.  Toutefois  le  progrès  le  plus  rapide  a  été 
celui  de  Kelung  dont  les  expoilations  ont  plus  que  quintuplé  de  1902  à  1003. 
Takow,  sur  la  côte  sud-est,  a  également  vu  augmenter  beaucoup  ses  exportations. 

Dans  l'ensemble,  le  tonnage  des  navires  fréquentant  les  ports  de  l'ile  était  de 
3288000  tonnes  en  1904  au  lieu  de  2462000  en  1898.  La  plus  forte  part  revient 
aux  steamers  au  nombre  de  4436  en  1904;  on  ne  comptait  que  peu  de  voiliers 
(268),  mais  une  foule  de  jonques  (43400)  dont  le  chargement  total  n'était  d'ailleurs 
que  de  704000  tonnes. 

La  domination  japonaise  a  développé  et  amélioré  les  moyens  de  communication. 
La  longueur  des  routes  qui  n'était  que  de  766  kilomètres  en  1896  est  aujourd'hui 
de  1  323  kilomètres;  celle  des  chemins  de  fer  est  passée  de  62  à  230  milles.  H  n'y 
a  qu'une  seule  ligne  traversant  toute  l'île  de  Takao  au  sud,  aux  ports  de  Tamsui  et 
Kelung  au  nord,  parallèlement  à  la  côte  occidentale.  Cotte  voie  ferrée  a  été  cons- 
Iruitr»  par  TÉlat.  Son  trafic  a  suivi  une  marche  rapidement  ascendante.  PourTannét» 
fiscah^  1897-1898  elle  ne  transportait  que  265142  voyageurs  el  23337  tonnes  de 
marchandises;  en  1904-1905,  le  nombre  des  voyageurs  était  de  1444715  et  la 
quantité  de  tonnes  transportées  était  de]3504()l.  Le  bénéfice  net  des  chemins  de  fer 
étni!  pour  C(»!le  deinièn*  année  de  178 757  yens. 

L'activité  des  postes  el  télégraphes  n'est  pas  moins  grande  :  en  1896-1897,  le 
nombres  des  objets  transportés  par  la  poste  était  de  10  332185  dont  87  623  colis 
postaux;  en  1904-1905,  ce  chiffre  s'élevait  à  32  224  089  dont409  000  colis  postaux, 
soit  une  progression  de  213  **/o  sur  l'ensemble  et  de  371  ""/o  pour  les  colis  postaux. 

Les  lignes  télégraphiques  ont  un  développement  de  1  335  kilomètres  au  lieu  do 
915  en  1896  el  le  nombre  de  télégrammes  échangés  est  passé  de  411029  à 
984960,  soit  un  progrès  de  140  Vc 

Knfin  on  a  commencé  à  installer  un  réseau  téléphonique. 

(A  suivre.)]  Paul  Meuriot. 

1.  par  exemple,  la  Chine,  qui  importait  pour  l  371  090  yens  de  colonnade  ou  1898,  n'en  importait 
plus  que  pour  133  771  en  190r>. 
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Administration  des  monnaies.  Rapport  au  Ministre  des  finances 

Il  est  superflu  de  faire  Téloge  de  ce  travail  publié  successivement  sous  la  direction  de 
nos  savants  collègues,  MM.  de  Foville  et  Arnauné.  Aucun  ouvrage  ne  peut  offrir  de  rensei- 
gnements aussi  précis  et  abondants  sur  la  fabrication  des  monnaies  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  la  production  des  métaux  précieux,  l'encaisse  et  la  circulation  fiduciaire  des 
banques,  le  cours  du  change,  le  système  monétaire  des  Étals  du  monde  entier:  Nous  nous 
bornerons  dans  ces  quelques  lignes  h  signaler  les  opérations  principales  de  l'Hôtel  des 
monnaies  en  1905.  Dans  le  cours  de  cet  exercice,  l'activité  de  notre  grand  atelier  moné- 
taire a  été  considérable;  depuis  l'établissement  de  la  régie  (1880),  trois  années  seulement 
(1896,  1897  et  1898)  dépassent  1905  comme  valeur  des  pièces  fabriquées;  encore  Texer- 
cice  1896neremporte-t-il  que  de  511  000  fr.  sur  1905.  Les  monnaies  fabriquées  en  1905 
ont  une  valeur  globale  de  239416  774  fr.  répartie  en  98  152  343  pièces.  Le  chiffre  n'est 
inférieur  qu'à  celui  des  deux  années  1897  et  1902.  D'ailleurs  —  et  ceci  démontre  la 
recrudescence  d'activité  de  notre  Hôtel  des  monnaies  —  de  189G  à  1905  la  moyenne  des 
pièces  délivrées  a  été  de  88  342  920,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  24  956  950  dans  la  décade 
précédente. 

Dans  l'ensemble  de  la  fabrication,  la  France  naturellement  compte  la  plus  grosse  part  ; 
toutefois  la  Monnaie  a  travaillé  aussi  pour  les  colonies  et  l'étranger.  Le  tableau  suivant 
indique  la  part  qui  revient  aux  différents  pays  sous  le  rapport  de  la  valeur  des  pièces 
fabriquées  : 

France 211812  926^50 

Indo-Chine 19  768  762     » 

Tunisie 3  tOO  50 

Ethiopie 104  000     » 

Maroc 2  727  985     » 

Venezuela. 5  000  000     » 

Total 239  416  774     » 

Sur  le  total  de  cette  production,  l'or  représente  une  valeur  de  plus  de  200  millions, 
presque  exclusivement  française.  Les  louis  forment  toujours  le  gros  contingent  de  notre 
monnaie  d'or:  à  eux  seuls  ils  ont  une  valeur  de  183  162  640  fr.  sur  un  total  de 
498  413970;  les  pièces  de  10  fr.  ne  représentent  que  14256  330  fr.  et  celles  de  100  fr., 
exactement  1  million. 

L'ensemble  des  pièces  d'argent  monnayées  en  1905  donne  un  total  de  11 193  956  fr.  50. 
Ce  total  ne  comprend  que  des  pièces  de  2  et  1  fr.  et  50  cent.,  la  dernière  frappe  de  pièces 
de  5  fr.  étant  de  1878.  Dans  celte  monnaie  divisionnaire,  c'est  la  pièce  de  1  fr.  qui  a  la 
plus  forte  proportion,  plus  de  moitié,  6  003  526  ;  les  pièces  de  50  cent,  atteignent  seule- 
ment la  somme  de  1 190430  fr.  50.  La  monnaie  de  bronze  ne  vaut  que  200000  fr.,  chiffre 
le  plus  bas  depuis  1896.  Cette  valeur  est  exclusivement  représentée  par  les  sous;  il  n'a 
pas  été  frappé  un  seul  centime  en  1905.  Par  contre,  on  a  fabriqué  pour  2  millions  de 
nickel,  ce  qui,  joint  à  la  fabrication  antérieure,  4  millions  pour  chacune  des  années  1903 
et  1904,  donne  un  total  de  10  millions  de  pièces  de  25  cent,  actuellement  en  circulation. 

L'activité  de  la  fabrication  monétaire  a  eu  son  contre-coup  sur  la  refonte  des  pièces 
anciennes;  cette  opération  a  été  moins  considérable  que  les  années  précédentes.  Toutefois 
la  Monnaie  a  refondu  455  470  pièces  d'or  de  5  fr.  transformées  en  louis,  3  526  pièces  de 
1  fr.  et  5060005  pièces  de  50  cent.  Les  nouvelles  pièces  sont,  bien  entendu,  frappées 
aux  types  nouveaux  de  nos  monnaies.  Les  pièces  d'or  (type  Chaplain)  représentent  aujour- 
d'hui une  valeur  de  626  374  960  fr.  ;  celles  d'argent  (type  Roty)  en  ont  une  de 
121  807  320  fr.  50.  C'est  une  proportion  respective  de  2,30  et  6,40  '/o  des  pièces  d'or  et 
d'argent  ayant  cours  actuellement. 

Paul  Meuriot. 
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V 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Lo  très  important  mouvement  d'affaires  qui  s'est  manifesté  durant  le  dernier  trimestre 
de  Tannée  190C  se  traduit,  dans  les  bilans  de  plusieurs  banques  d'émission,  par  la  réduc- 
tion de  rencaisse  et  l'augmentation  du  portereuille,  symptômes  caractéristiques  des  périodes 
de  prospérité  suivant  la  théorie  de  Juglar,  qui  se  trouve  une  fois  de  plus  vérifiée  : 

31  octobre  30  noTPmbre        31  d^embre 

SilHoBs  de  francs 

no«i»nik         1   Rnctisse 3  8r>3  3  766  3T04 

^2              )  G«r«»ï*««<» -4  «07  4  708  4  714 

fs*rjr«*«         i  Dépôto  publics  et  privés 038  997               94  j 

xT-ance.         j  Portefeuille  et  avances 1510  1733  1834 

(  Encaisse 921  958                831 

Banque        |  Circnlation 1  856  1  744  2  220 

d'Allemagne.   ]  Dépôts  publics  et  privés 638  739                816 

(  Portefeuille  et  avances 1671  1  doO  2  029 

I  Encaisse 711  832                727 

CircnlaUon 717  702                720 

Dépôts  publics  et  privés 1  242  1313  1  258 

Portefeuille  et  avances 885  784                853 

«o»^^        l  Kttcaisse 1  471  1480  1  464 

,,îr:2K^^          CirculaUon 2  089  1981  2  081 

w-Sw«2^            DépôU  publics  et  privés 240  214                246 

Bongne.       |   PortefeuiUe  et  avances 968  847                976 

n«»^^        (  Encaisse 123  120                126 

d?^          )  CirculaUon 736  729                717 

njiij*4rrn«        )   D^pôts  publics  ct  pHvés 76  70                  89 

BOigique.      |  PoKefeuille  et  avances 669  658               663 

I  Encaisse '.....  989  990                991 

Glredlition 1  561  1  537  1  624 

Dépôts  publics  et  privés 696  724                703 

Portefeuille  et  avances 730  732               690 

i   Encaisse 817  837                847  (') 

Banque        1  Circulation 1207  1  182  1  140(') 

d'ItaUe.         i   Dépôts  publics  et  privés 379  397                384  (<) 

(   Portefemlle  et  avances 532  500                453  (M 

(  Encaisse 280  '  282               285 

Banque        J  Oircnlation 584  569                570 

néerlandaise.  )  Dépôts  publics  et  privés 10  12                  14 

[  Portefeuille  et  avances 324  316               316 

i»«»^«        i  Encaisse 2  390  2  439  2  474 

Manque        \  ç^^^^^^^^ 30*^7  3204  3  174 

Rn^iA  i  Dépôts  publics  et  privés 1225  1335  1411 

<%uwie.         I  Portefeuille  et  avances 1  325  1  274  1  253 

Pour  la  Banque  d'Espagne,  la  réduction  du  portefeuille  est  due  au  remboursement  de 
50  millions  de  pagarés  d'outre-mer,  qui  a  réduit  de  350  à  300  millions  le  ciiiiTre  de  ces 
enpgements  du  Trésot-  figurant  ù  l'actif  du  bilan. 

Les  variations  du  stock  d'or  se  résument  comme  suit,  pour  celles  des  banques  dont  le 
bilan  fournit  la  composition  de  l'encaisse  : 

31  octobre         30  norembre       31  décembre 
MUliou  de  tnnet 

Banque  de  Fraaee 3  821  2  757  2  706 

Banque  d^Angleterre 711  882  727 

Banque  d^Autriche-Hongrie  ...  1  174  1  182  1  168 

Banque  d'Espagne 3.S3  383  385 

Banque  d*iUlie 708  717  723  (M 

Banque  néeriandaise.  «    .   .    .    .  13»  189  IS9 

Banque  de  Russie 2  274  2  320  2  347 

1.  Le  bilan  de  la  Banque  d'Italie  au  31  décembre  n'étant  pas  encore  publié,  les  chiffres  donnés  ici 
sont  ceux  de  la  situation  au  20  décembre. 
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En  outre,  les  disponibilités  en  or  que  la  Banque  de  Russie  possède  à  l'étranger  ont 
atteint  les  chiffres  suivants  : 

Millioas  de  francs 

31  octobre 748 

30  noTemhre.   .........  792 

31  <léc6inl>re.  ........  801 

Au  cours  de  ce  trimestre,  la  Banque  de  France  est  venue  en  aide,  par  des  envois  d'or, 
au  marché  de  Londres  menacé  d'une  crise  par  suite  des  importantes  demandes  d'espèces 
qui  lui  étaient  adressées  de  l'étranger.  Pour  faciliter  cette  opération,  elle  a  constitué  en 
papier  sur  l'étranger  une  partie  de  son  portefeuille  qui  s'élevait  à  43  millions,  au  ^dernier 
bilan  de  l'année. 

A  l'étranger,  les  taux  d'escompte  ont  subi  une  hausse  générale,  et  atteint  un  niveau 
supérieur  à  celui  des  années  précédentes  : 

T«ux  d*e«coiapt«  aa  31  décembre 
•  Pour  cent 

1904        1905        190e 

Banque  de  France 3  3  3 

Banque  d'Àllomagne 5  6  7 

Banque  d'Angleterre 3  4  6 

Banque  d'Àntriche-Hongrie  .    .    .  3  1/2  4  1/2  4  1/2 

Banque  de  Belgique 3  4  4 

Banque  néerlandaise 3  3  ô 

Pour  l'ensemble  de  l'année  1906,  les  variations  de  ces  mêmes  taux  officiels  se  résument 
comme  suit  : 

Nombre 
Maximum  Minimum  Moyenne  de 

«'«hâtions 

Banque  de  France 3»  3»  3»  0 

Banqne  d'Allemagne 7     •  4  1/2  5,1.'>  5 

Banque  d'Angleterre 6     •  3  1/2  4,27  6 

Banque  d'Autricbe-Hougrie  ....  41/2  4     •  4,33  2 

Banque  de  Belgique 4  1/2  3  1/2  3,84  3 

Banque  d'Espagne 4  1/2  4  1/2  4,50  0 

Banque  d'Italie .    ..' ô»  5»  5e  0 

Banque  néerlandaise 5     »  3     »  4,12  3 

Banque  de  Russie .    .......  8     »  01/2  7,29  ô 

Banques  d'émission  suisses .    ...  51/2  41/2  4,7G  3 

Aucune  modificalion  n'a  été  apportée  dans  le  dernier  trimestre  à  la  législation  des 
banques  d'émission.  La  réorganisation  de  la  Banque  d'Espagne  a  été  mise  en  question, 
mais  les  événements  politiques  n'ont  pas  permis  jusqu'ici  de  donner  suite  à  ce  projet. 

La  commission  internationale  nommée  en  vue  de  la  création  de  la  Banque  d'État  du 
Maroc  a  poursuivi  ses  travaux;  le  comité  spécial  a  rédigé  les  statuts  et  le  règlement  sur 
les  rapports  de  la  future  banque  et  du  gouvernement  marocain;  le  projet  en  a  été  approuvé 
par  les  censeurs,  conformément  à  l'acte  d'Algésiras,  et  l'assemblée  générale  constitutive 
doit  se  réunir  prochainement. 

Aux  États-Unis,  la  question  de  la  circulation  fiduciaire  a  été  soulevée  de  nouveau  en 
présence  des  difficultés  éprouvées  par  les  marchés  monétaires  américains;  plusieurs  pro- 
jets ont  été  mis  en  avant,  mais  le  Congrès  n'a  pas  encore  été  appelé  à  se  prononcer.  Les 
bilans  des  Banques  associées  de  New-York  montrent  combien  les  embarras  ont  été 
grands  : 

27  octobre             24  noTembre         SU  iléccmbre 
MiUione  de  doUMt 

Encaisse 194  185  179 

Monnaie  légale 70  69  71 

Circulation 47  52  54 

Dépôts 1  035  998  981 

Povlefêiifile  (eseoMpte  et  avanees).   .         1  062  1  043  1  038 

Marge  des  dépôts  {Murphu  réserve)  ,6  4  6 
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Le  fait  que  le  porlei'euille  dépasse  constamment  les  dépôts  est  l'indice  d'un  excès  de 
spéculation  ;  de  plus,  la  réserve  (encaisse  et  monnaie  légale)  est  à  peine  supérieure  au 
minimum  légal  (quart  du  chitTre  des  dépôts). 

Le  Trésor  des  États-Unis,  où  Tor  afflue  sans  interruption,  s'est  efforcé  de  remédier  à 
la  situation  monétaire  en  déposant  des  somm^^s  considérables  dans  les  banques  nationales, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  les  mois  précédents,  et  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  situation 
suivante  : 

31  octobre         30  norembre       31  décambre 
MiyioM  do  dollOT 

Or 879  891  894 

Ai'gent 491  489  488 

Total  de  rencaisse 1  370  1  380  1  382 

Greenbacks  et  autres  biUels 354  SôO  349 

Certificats  d'or 576  573  580 

Certificats  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890  .  480      .  477  474 

Totol  de  la  circulation 1410  1400  1403 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 149  146  159 

A  la  Banque  du  Japon,  la  circulation  fiduciaire  tend  à  s'accroître;  le  Trésor  a  effectué 
d'importants  prélèvements  sur  ses  dépôts  depuis  le  dernier  trimestre  : 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  l'État 

Portefeuille 

Avances  aux  particuliers 

Avances  à  TÉtat 

Lv  Gouvernement  fédéral  suisse  a  publié  les  résultats  de  l'enquête  monétaire  du  !23  jan- 
vier 1905.  Voici  comment  se  décomposent  les  sommes  recensées  : 

Frauct 

Billets  de  banque 62  379  377 

Monnaies  d'or 22  528  121 

Pièces  de  5  fr.  en  ai-gent 17  953  249 

Monnaies  divisionnaires  d^argent ....  3  262  977 

Monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  ....  876  627 


20  octobre 

24  novembre  22  décembre 

JliUioiu  de  yeos 

147 

149 

147 

263 

271 

299 

36 

19 

10 

428 

404 

424 

22 

26 

80 

481 

452 

44t 

22 

22 

22 

Total 107  000  351 

La  répartition  par  nationalités  de  la  monnaie  métallique  circulant  en  Suisse  présente  un 
intérêt  particulier  à  cause  de  la  situation  de  ce  pays  dans  l'Union  latine  : 

Nationalités 


Suisse  .  . 
France  .  . 
Italie.  .  . 
Belgique.  . 
Autres  pays 


MoDiiaics 

Vxècn 

de 

o  fr.  rn  argent 

Monnaies 

d'or 

divbionnair 

l'our  cent 

2C.,82 

6,64 

61,66 

60,77 

36,68 

26,61 

3,77 

36,73 

0,23 

4,13 

18,80 

7,25 

4,51 

1,15 

1,25 

100,00     100,00     100,00 


Les  mouvements  de  métaux  précieux  sur  le  marché  de  Londres  ont  eu,  cette  année, 
une  importance  plus  considérable  qu'en  1905;  les  Étals-Unis  ont  absorbé  de  grandes 
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quantités  d'or,  en  même  temps  que  la  production  mondiale  augmentait;  l'argent  s'est 
surtout  dirigé  vers  l'Inde,  dont  les  importations  de  métal  blanc  n'avaient  pas  été  aussi 
élevées  depuis  une  longue  série  d'années.  Les  chiffres  suivants  s'appliquent  au  marché  de 
Londres. 


Or 


Argent 


Livret  sterlîu^ 


Importations . 
Exportations . 


46  042  590 
42  617  267 


17  288  063 

18  865  285 


Le  cours  de  l'or,  très  élevé  au  début  du  semestre,  s'est  abaissé  graduellement  jusqu'au 
pair,  les  États-Unis  s'étant  volontairement  abstenus,  vers  la  fm  de  l'année,  de  concurrencer 
la  Banque  d'Angleterre  sur  ce  marché  : 


Octobre  . 
Novembre. 
Décembre. 


PIiu  haut 

Pliubu 

GMrtdel 

M«e 

iljitei 

«  itillnis 

77,11  1 
77,10 

77,9 

|2 

77.9  1/4 

77,9 

77,9 

L'ai^eul  a  touché  les  plus  hauts  cours  qu'il  ait  atteints  depuis  1893;  Tlnde  a  été,  comme 
précédemment,  le  principal  acheteur  : 


Plus  haut  Plus  bas 

Cdin  it  VtÊDe  itaaëari  et  peaee 


Octobre.  . 
Novembre . 
Décembre  . 


32  9/16 

33  1/8 
32  3/8 


31  11/16 

32 

31  9/16 


Signalons  l'apparition  du  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  pour 
1906,  où  l'on  trouve  toujours  la  même  abondance  de  documents  sur  [les  métaux  précieux 
et  les  questions  monétaires. 

Sur  la  place  de  Paris,  les  changes  se  sont  tenus  à  un  niveau  très  modéré,  malgré  la 
cherté  de  l'argent  au  dehors,  et  en  raison  des  facilités  offertes  par  la  Banque  de  France 
pour  les  exportations  d'or  : 

Valeur  d'une  somme  de  iOO  fir.  exprimée  en  monncUe  étrangère. 


31  octobre 

30  novambrt  31  décembr« 

31  octobre 

30  DOTembre  31  décemb 

Allemagne 

99'55 

99 '65 

99^79 

Roumanie. 

99'75 

99M9 

99^06 

Angleterre 

100  02 

100  18 

100  14 

Russie.   . 

99  42 

99  56 

99  19 

Autriche. 

99  49 

99  55 

99  55 

Suisse.   . 

100  00 

99  97 

99  81 

Belgique  . 

99  62 

99  62 

99  50 

EUts-Onis 

99  97 

100  07 

100  26 

Espagne  . 

91  30 

91  50 

92  20 

Argentine. 

44  00 

44  00 

44  00 

Grèce.    . 

91  74 

91  74 

91   74 

Brésil.   . 

58  07 

58  52 

58  41 

Hollande . 

99  73 

99  90 

99  83 

Chili   .    . 

73  33 

75  86 

76  20 

lUUe  .   . 

.      100  06 

100  06 

100  19 

Inde.  .    . 

100  00 

100  78 

100  78 

Portugal . 

97  75 

97  39 

97  39 

Japon  .    . 

99  17 

98  91 

99  42 

La  Caisse  de  conversion  brésilienne,  dont  nous  avons  annoncé  la  création  dans  notre 
dernière  chronique,  a  commencé  à  fonctionner  dans  le  courant  de  décembre;  le  fonds  de 
réserve  est  constitué  au  moyen  d'or  acheté  sur  la  place  de  Londres. 

G.    ROULLEAU. 
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CIDENTS    DU    TRAVAIL    DU    ROTAUMB 

tistiques  pour  le  Royaume-rni  de 
iSqi  à  ioo5 

QB«s  eios 
QB*4  ei05 

DE  Bohême.  —  Rapport  sur  l'cKcr- 
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dans  le  système  d'Blberfeld  (Voir 
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tème d'Klberreld,  par  M»«  Augusta 
Moll-Weiss  (Paris,  igo6) 

;:i3e 

1 
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—  Résum.  statisl.  pour  les  colonies  bri- 
tanniques, possess.  et  protectorats, 
de  1891  à  1906 

—  Résum.  statist.  pour  les  pays  étrang., 
de  Tannée  189^  à  1903-1904 

Italie 

Vidal  (Jean).  —  Monographie  de  la  ville 
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d'Aiinurgues  (Paris,  igo6) 
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KT  CoBoiERCE.  --/?irec/io/i  génémlè 

de  la  statistique.  —  Statist.  indosir. 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 
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page  35 1. 

Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARlS-NpRD  à  LONDRES 

V/a  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA    r»JL.US     R.A.r»IIDE 

Services  officiels   de  la  Poste  (Via  Calais). 

ha  gare  de  PARIS-NORD,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tons 
les  grands  express  européens  pour  TAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suéde,  la  Norvège,  TAUemagne,  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Côte  d*Azur, 
r Egypte,  les  Indes  et  PÂustralie. 


SERVICES  RAPIDES  entre  Paris,  la 
la  Russie,  le  Danemark, 


Belgique,  ta  Hollande,  l'Allemagne, 
la  Suède  et  la  Norvège. 


KxpreM  dam  eliaqu*  ■eni  : 
euire  Pari»  et  Bruxellea 

entra  Parit  et  Cologne 

.  Trajet  . 
.  Triyet  : 
.  Trajet  : 
.  Trajet  . 
.  Tri^et  : 
.  Trajet  : 

S  h. 
S  h. 

8  h. 
12  h. 
18  11. 
16  h. 

50 

sa 

Kxpresi  dan»  «haque  aeuii  : 
t  entre  ParU  et  8aiiitrP«ten>bo)irv  .   .   .     Trajet 
(Par  le  Nord-l-;xpr<'i«<»  bi-hebdoiuadaire).  Trajet 
1  entre  Paru*  et  Moscou Trajet 

51  h, 

46  h. 
6i  h. 

entre  Pari»  et  PrancfortHitir-le-Main  . 

entre  Pari»  et  Berlin 

fPar  le  Nord-Kxprewi) 

9  entre  Parin  et  Copenhague Trajet 

8  enti"«  Prtri»  rt  Stockliolin Trajet 

S  entre  Parin  et  ChrintJania Trajet 

28  h. 
43  h. 
4Uh. 

CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS-LYOW-MËDITERRANÉE 
Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  l'ITALIE  par  le  SIMPLON 

Traîna  express  quotidienii  composés  de  wag'ons-lits,  voiturts  ù  litii-Balon,  !•*  et  2«  clauos  à  couloir  avec  lavabos  et 
waier-closeUt. 

ALLER  :  RETOUR  : 


Dépai^    ivia  Calnls 11 

rt.-       Ivia  Boulogne S 

Londrcsfr/a  Dieppe 10 

(a) 
S  h.  SO  soir. 
0  h.  35  soir. 
Arrivée.       7  h.  05  matin. 


Paris  .  .  . 
Ponturller 
Milan.  .  . 
Glanes.  .  . 
Venise  .  . 
lloine .  .  . 
Naples  .  . 


Départ. 


10  h.  35  maHn. 
Midi  05. 
10  11.  10  soir. 
6  11.  30  matin. 


[*(    Wegonfl-lits,  lits-salon,  l'*  et  2*  elasscs, 
C/>  -  —  1~  ot  2-  claaiieK, 

lloiilogn(v4ji('nes. 

('  '  \Vit^Mii>.-liu,  lit»-salon,  l**  et  2*  nlasscii, 
(«il  —  —  l"  et  2«  claHHOH, 


h.    •*  matin.  i^c)                          (d) 

b.  20  soir.  Naples  .   .   .     Départ.        s  h.    n  soir.        11  h.  35  soir. 

b.    "matin.  Rome.  ...           —           lO  h.  50  soir.          9  b.    n  matin. 

(b)  Venise....   .           —             9  b.  :iO  matin,      s  b.  SO  soir, 

b.  30  soir.  G«"neft.   ...          —           il  b.  40  matin.       7  b.  18  soir, 

b.  35  matin.  Milan.   ...           —            3  b.  20  «oir.         U  b.  15  Hoir, 

h.  10  soir.  Pontarller.           —           Minuit.                      7  b.  38  matin, 

h.    "  soir.  Paris  ....     Arrivée.      6  b.  45  matin.       1  b.  50 «noir, 

b.  .H5  Holr.  Arrivée   Ivia  Galnls  .   .5  b.  04  Hoir,      i 

b.  40  matin.  |              à          'tna  Boulogne  3  b.  50  noir.      |  10  b.  45  soir, 

b.  25  soir.  Lonilresli'ia  Dleppc .  .  7  h.    "  »olr.     ^ 
Parls-Venlso. 
Purls-Mllnn;  i"  et  s«  claMncs,  Dleppo-Domoclossola;  i'*  et  3*claHiiea, 

Mllan-Pnris;  i"  et  2*  cUimes,  Domodnssola-Dleppe. 
Venlse-Parls;  i"  et  j»  cla»  e»,  Grncs-Boulogne. 


Relations  entre  PARIS,  BEZIERS,  le  MIDI  DE  LA  FRANCE  et  VESPAGNE 


lo  Par  Arvant'Neussargues  : 

(Voiture»»  din^ctts  de  1",  i»  et  3»  oIsh-om  entre  PiirfS  et  Bt^sierS) 

Paris Départ.      8  b.  15  «oir.        1     Bézlers Départ. 

Arvnnt Arrivée.     5  h.  :i3  matin.  ArVMnt — 

Bézlers —  3  b.  ao  «oir.         |      Paris Arrivée. 

2o  Par  Lyon-Cette  : 

C\''oiture  directe  litM-^alon  e1  1'»  eluKiic  enirv  Paris  cl  Cerbère,  rapide  1'*  classe) 


,  2«  et  3»  cl.  !»•  el. 

Paris Départ.       7  b.  20  soir.      1  9  b.  iO  noir. 

Avignon  .    .    .     Arrivée.     6  b.  57  matin.  I  7  li.  53  matin. 

Gt*lte Arrivée.   10  li.  50  matin. 

Béziers ^        Midi  i». 

Cerbère —         :{  b.  oi  «loîr. 

Barc4'lono -         7  h.  28  soir. 

Valence  (K.ipagne) —  9  b.    "  matin. 


Valence  rKMpagne) Départ. 

Barcelone — 

Corbère — 

Bézlers — 

Cette - 

1~  cl. 
Avignon.  .  .    Dé j  art.     9  b.  45  Koir.     1 
Paris Arrivée.     «  h.  30  matin.  | 


»  b.  SiO  matin. 
8  b.  10  soir. 
5  b.  86  matin. 


6  b.  45  soir. 
10  b.    "  matin 
3  b.  23  soir. 

5  b.  18     - 

6  b.  45     — 
1~,  «•  et  8»  el. 

10  b.  10  noir. 
10  b.  25  matin. 


Relations  entre  PARIS  et  la  COTE  d'AZUR 

Pendant  la  saison  d'hiver  190G-HK)7,  la  <'orapii}fnic  P.-L.-M,  a  rciniR  «-.n  marche  : 

lAJji  trains  rapidcK  de  jour  (Côte  d'Azur  rapide^  Pari»-Nicp  «u  13  b.  50  m. 

Le»  trains  rajïidf»  de  nuit  (trains  17  et  18'  I'.iriH-Nicf>  m  15  h. 
Nombi-''  de  pluccn  limité.  —  Pour  i)ln»  de  détail».  cwnHultor  If  Uvrci-ijaide  horaire  P.-L.-X, 

T.fR  rcnscicrnemontM  les  pins  complotK  Rur  le»  vovaK'C!*  circulaîrcf  'prix.  cuudttiouN  et  itinéraircn'),  ainni  que  rur  l<*s 
billHH  KiinplrM  et  d'aller  et  retour,  carte»  d'abonnement,  relaliouH  rntfriiaiitmi.le»i,  borairPH,  etc.,  sont  renferme»  dans 
le  f.ivrei-Ouide- Horaire  P.-L.-M.,  mi»  en  vente  an  prix  de  5  >  ccutinteH  dutis  toutes  les  tare»,  les  bureaux  do  ville  et 
les  ))ihlti>tb(>qut>H  des  garom  de  la  CumpiiKnie.  Cotte  publication  contient,  avuc  de  nombreuKes  ilIuHlrationn,  des  notices  sur 
les  pointK  du  rés«>au  intcreHnanta  à  visiter. 

Lu  (Jompnfîuic  met  également  à  la  dÏHpoHilion  du  public,  dans  les  bibliotbfcqucs  des  principales  {r<^rcfl,  aux  prix  indi- 
qués ci-H)>ri-s  : 

1"  La  Cartc-itlnéralre  de  Marseille  k  Vlntlmlllef  avec  note»  historiques,  géo^mplilques,  etc.,  sur  leH  localités 
situéPH  sur  le  parcours  :  25  cemimoN. 

'2*  Le»  plaquettes  itliistrêos  désignées  ci-après,  décrivant  1«h  régioiw  les  plus  intéresftantes  desservies  par  le 
roseau  P.-I..-M.  : 

(a;  Monuments   romains  et  villes  du 

Moyi>n   Age  du  ré^<oau  P.-L.-M.   .   .   .     Éditée  en  langues  françalae,  an.;laiHe  ot  allemande  .   .     25  centimes. 

b)  Mont  Binnc-Chamonix Id.  Id.  .  .    25        — 

C)  Savoie-Suisse Id.  Id.  .  .    25        - 

d)  Daiiphlné Id.  Id.  .  .    25        - 

e)  La  Corse fiditée  en  françai 25         — 

f)  l'O  RhAne,  de  sa  source  à  la  mer, 

avco  illufitratiun>  bors  texte  en  couleurs.    Éditée  en  langues  française,  anglaise  et  allemande.  .     50         -.- 

g)  La  Côte  d'Azur  (brochure   entièrement 

p..iy  l.i-..me) Id.  Id.  .   .     50  -^ 

II)  I/Auvergne Éditée  en  français 50        — 

1)  Album  fie  vues  du   réseau  P.-L.-M 50        — 

ti  Album  Côte  d'Azur-Corsc-Algérie-Tunlsie,  avec  lo  cartcM  postales 50        — 
•  Album  Banlieue  de  Paris 25 

L'rnvoi  d»-  cos  dnciitiuMitB  eut  fait  par  la  poste,  sur  demande  adrosbéc  au  Service  central  de  l'exploitation,  20,  boute- 
Tard  Diderot,  à  Paris  (12*  iirrond.)  ot  acpoin]>;tffnt"e  de  85  centimes  on  tiu.hroH-pustc  pour  I«  I.ivret-G'tidf-Horaire  P.-L.-M., 
de  Wi  rentinies  en  timbr<'n-po>»to  putir  eluicunc  des  brochures  :  «  l^  lihôm-,  de  .»«  nourri  à  la  me»- .»,  «  /.'Auvergne  »,  «  l,a 
Côte  iCAtur  »,  m  f  Album  de  vue»  du  r^xean  P.-f.-M.ia^  u  L'.Alhum  Côlt  H'.iaur-Corge-Al<jérie-Tuni»ie  »;  ~  de  35  centimes 
en  timbres-poste  pour  cbtioune  dos  aiitroH  ))ublicntionH  éniiincrëc-H  ci-deftstm. 

T^  ('(iitipHi^nio  a  min   on  marobe,  à  i)artir  du   3  novembre,   les  traïus  extr.i-rapides  de  nuit  17  et  18  dcKticrvuut  lu 

Littoral  du  la  Méditerranée. 

f'c."  trn  lis  ont  lioii  : 

A  Tatler,  lo  train  17,  du  3  novembre  au  9  déoombre,  los  mercndis  et  «aniodix  ;  —  du  10  dôooiubre  au  .1  tniii,  luus 
les  joun<,  Mauf  le  jeudi;  —  du  4  au  17  mai,  les  lundiK,  mercrodin,  vi-ndrrdii*  «t  •«,(»., «dit»  ;  —  du  18  nu  2U  mai,  Ic-s  luereredis 
et  samedis. 

Au  retour,  le  train  18,  du  6  novembre  au  11  dêcf-rabre,  les  hnidin  et  vondrodin  ;  —  du  12  dérombro  au  4  mni,  tous 
les  Jours,  sauf  le  jeudi  ;  —   du  5  au   10  mai,  les  lundis,  mardis,  vendredi»  ot  saniodiu  ;  —   du   17  au   31  mai,  les   luudi>/ct^  ^^  j<-^  j'^^  ^^ 

ve»dr.4i..  ^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^  ^^^  ^^  ^  ^  ^^^^  OigHi,ed  by  V^OOQ  le 

Ces  trains  (&  nombre  de  places  limité)  olfrent  A^h  places  de  1»»  classe*  ordinaircn,  de  wagonR-lits,  de   lits-salon  et  de  ^-^ 

■tion  k  deux  lits  complots. 

On  peut  se  faire  réserver  des  places  d'avance  en  s'adresHant  à  la  gare  de  Paris  ou  aux  bureaux  de  ville  de  la  rue 
SAÎnt-Lasare,  88,  do  la  rue  Sainte-Aune,  6,  et  de  la  rue  de  Iii:uue«,  45. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

L«  CompA^piie  délivre  toute  l'année,  dana  tontPR  les  K«reii  de  «on  réseau  et  dana  certaJnea  agences  de  «oyages  (1  >  des 
Livrets  de  voyMges  iuternutiunaux  à  itint^rairca  étuliIiH  au  fsri  «les  vo.vaxrnrs  «t  pouvant  comporter  à  la  (nia  des  parcours  : 

a)  Sur  les  réiieaux  français  du  P.-L.-M.,  de  I'Km,  de  l'Ktat,  du  Midi,  du  Nurd,  de  l'Orléans,  de  rOaest,  de  PËtat 
(lifcnes  algériennes),  du  P.-L.-M  .-Algérien,  de  l'OneKt-Algérien,  du  B6ne-Gueliua  et  sur  le  réseau  Corse  dos  cheuins  de  t»r 
«lépartementaux  ; 

b)  Bur  certaines  lignes  maritimes  de  l'océan  Atlantique,  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  (Échelles  da 
Levant)  desservies  par  la  Couipa.nif  générale  tranaatUntiqua,  par  la  Compagnie  de  navî);stiou  mixte  (Compagnie 
Tounohs),  par  la  Soeiét»;  jfénérale  de  transports  marttimeH  à  vapeur  on  par  la  Comptignie  dcn  M-  sanKeries  maritImeH  ; 

C)  Sur  Ira  chemina  de  fc  allcin^nds.  austro-liongrrois,  belles.  boRiiiai|iii;K  i-t  lierzegovinienn,  bulgares,  danois 
(inlanduis,  italiens  cl  siciliens,  liuxem'.iourgeois,  néerlandais,  norvé^'ir-na,  roumnliis,  acrbcs,  suédois,  suisses  et  turcs. 

L'itinéraire  dos  roTatces  commencé»  en  France,  en  Algérie,  eu  Tuuisie  ou  en  Ceras  doit  comporter  obligatoirament- 
des  parvoura  étrangers  ;  il  doit  ramener  le  vuyagr-ur  à  son  point  de  départ. 

Pareours  minimum  Uxé  :  «00  kilumHrcs'.  —  Yslidité  :  46  jours  jusqu'à  Ï0«0  kilomëtres  ;  60  jonni  de  SOOl  à  8  000 
lillom^tres,  et  90  jours  au-dessus  de  SOOi  kllomi-tres. 

Arrtts  facul'tatirs.  —  Les  demaudex  de  livrets  internationaux  sont  satisfaites  le  Jour  même,  aux  gares  d>'.  Ps-in  et  de 
Nice  «t  dans  les  ngences  de  voyages,  lorsqu'elles  arrivent  ù  ces  «ares  et  agences  svaiit  midi.  Pour  toutes  les  autros  gsres. 
lus  demandes  doivent  ttre  fuites  au  moins  quatre  jours  à  l'avance.  Lt*a  livreis  comniandés  eu  Algérie,  en  Tunisie  et  en 
Corse  étant  établis  en  France,  le  délai  de  quatre  jours  est  augmenté  des  délais  de  transmission. 

(1)  CêM  uyenc«ii  Mnnt,  /•  à  Pari»  :  Cook  et  Filt,  i,  place  d€  l'i'tpéra  ;  Litbin.  lia,  bunUrard  HauMmunn  :  Voyag—  m#- 
4ém«M,  1,  rue  de  l'Échelle  :  Cari  Stanyen  Sehenker  et  C**.  /,  rue  Ànber  ;  Grande  Voyage*,  t,  rue  du  Helder,  et  3S,  boulevard 
de*  Italien»  ;  >•  ô  MarteUle  :  Cook  et  Fili,  11  hit,  rue  de  XoaiUeA. i • 

CHEMINS   DE   FER   DE   L'OUEST 
AUX  AMATEURS  DE  CARTES  POSTALES 

En  raison  du  succès  obtenu  par  la  première  série  de  cartes  postales  reproduisant  en  couleurs  les  plus  belles  affiche* 
illustrées  établies  pour  son  service  entre  l'aris  et  Londres,  via  Dioppe-NowhaM'u,  la  Compsgnie  de  l'Ouest  vient  de  faire 

{trocéder  au  tirage  d'une  seconde  série  de  cartes  représentant  ses  affiches  illustrées  les  plus  remarquables  éditéas  pour 
ea  voyages  en  Normandie  et  en  Broisgae. 

Les  deux  séries  de  huit  cartes  auiit  mises  en  vente  sépsrément  dans  toutes  les  bibliothèque*  dos  gares  du  réseao  de 
l'Ouest  on  sont  envoyées  franco  à  domirile  contre  l'envoi  d«-  leur  valeur  ^40  .  ent.  chaque  série",  sur  demande  affranchie 
adressée  au  bcrvicc  de  la  Publicité  de  la  Compagnie,  ao,  rue  de  Kome,  h  Paris. 

CHEMIN   DE   FER  D'ORLÉANS 

Nouvelles  cartes  Individuelles  et  de  famille  donnant  droit 
à  la  délivrance  de  billets  à  demi-tarif 

La  Compagnie  d'Orléans  vient  d'apporter  une  utile  amélioration  au  sjrslème  dea  cartes  à  demi-tarif  qui,  moyennant 
le  payement  préalable  d'une  certaine  homme,  dounaicnt  dojà  le  droit  de  voyager  à  moitié  prix,  soit  sur  toute  l'étendue 
des  réseaux  français,  soit  sur  trois  de  ers  résesux,  aolt  sur  un  soûl. 

Cette  Compagnie  délivre,  en  el'bi,  dopuis  le  IG  août  10J6,  dee  cartes  individuelles  et  de  famille,  valables  six  mois 
et  un  sn,  et  donnant  le  droit  de  circult-r  à  demi-tarif  sur  une  l'raction  du  réseau,  déterminée,  suivant  sos  convenances, 
par  le  voyageur  lui-mèmo. 

La  somme  à  dél>our»er  varie  suivant  que  l'étendu*  de  la  r.one  tracée  atteint  .S(X),  COO  ou  1 000  kilontètres,  et  l'économie 
que  la  comMuaison  permet  d*  réMli»er  est  iiHturellement  d'autnnt  plus  grsnde  que  le  parcours  eat  plus  élevé. 

Les  cartes  dolivréea  aux  membn;«  d'une  mC«me  famille  (femme,  mari  ou  enfants),  svec  t'aoulté  jtour  chacun  d'eux 
d*an  faire  usage  isolément,  comportent,  sur  le  jtrix  des  cartes  individuelles,  dea  reducrlona  de  20  à  50  */«. 

Cette  amélioration,  qui  pennettru  h  de  notnbreuscs  cst/^gorics  de  pcr»onnra  'fouctionn sires,  cummerçanta,  industriels, 
voyageura  de  commerce,  pro])riétalrr  «,  chasseurs,  etc.)  du  réaliser  sous  une  forme  trva  pratique  d'importantes  économies 
de'frais  de  voyage,  aéra  rertaiucmeni  irfs  apwrérîée  du  imblic. 

Relations  directes  entre  PARIS  (quai  d'Orsay)  et  BARCELONE 
(via  Limoges-Montauban-Toulouse). 

Il  est  délivré,  au  départ  de  Pari»  <qilRl  <l*Or8«y»,  de»  biUeta  directs  de  l",  2»  et  8«  classes  pour  Barcelone,  »nx 
prix  de  129  fr.  OO  en  V  classe,  89  fr.  15  en  2«  clwase,  et  57  fr.  95  eu  H«  claaac. 

Enregi,.lreniont  direct  des  bagages  de  l'sris  à  Barcelone.  —  Voitures  dircctea.  Lits-toilette.  Compartiments-couchette*. 
Waeon-Ucstaurant. 

ALLER  Service  du  f  lulllet  1900  UETOUR 


Parlg  (q.  d'Or- 
ly)  


Barcelone. 


Dép. 
Arr. 


10  h.  17  m. 
7  b.  51  m. 


7  h.    s  s. 

2  h.  48  s. 


8  h.  47  *. 

7  h.  M  s. 


a)  Au  départ  de  Narbonne,  ce  train,  circulant  le* 
dimanc?u*  et  jeudi*  seulement,  eat  exchifivement  coui|>osé 
de  wagons-lits  et  ne  prend  que  les  voyageurs  de  l«  clsaae 
ayant  payé  un  aupiilénient  de  14  fr.  10  à  la  Compagnie 
des  wago'us-lits  (uombre  de  places  limité). 


Barcelone.  .    Dép, 
Paris  (q.d'Or- 
say) Arr 


1  h.  &0  s. 


6  h.  81  s. 
5  h.  122  s. 


10  h.    »  m. 
8  fa.  44  m. 


b;  Jusqu'à  Narbonne  ce  train,  circulant  le*  lundis  et 
vendredi*  seulement,  est  excluai\ émeut  composé  de  wa- 
giuia-lita  et  ne  i)rcnd  que  lea  voyageurs  de  1"  cloase  ayant 
pnvu  un  supplément  de  14  fr.  lO  u  la  Compagnie  de* 
wagona-lijs    nombre  de  plscca  limité;. 

C)    Via  liurdeaux,  avec  billela  scindés. 


L'Hiver  à  ARCACHON,  BIARRITZ,  DAX,  PAU,  etc. 

LiUets  d'aller  et  retour  individuels  et  de  famille  de  toutes  classe». 

Il  est  délivré  parles  gares  et  stations  du  réacau  d'Orléans  i)<>ur  Arcaclion,  Biarrllz,  Dax,  Pau  et  lea  autres 
stations  bivemules  du  midi  de  la  France,  !•  deb  bilh-js  d'ulh  r  et  retour  individuels  .le  loutca  classea  avec  réduction  de 
25  •/,  en  1"  classe  et  20  •/.  en  2»  ei  3»  cIssmc  ;  —  2»  dea  billets  d'aller  et  retour  <U-  fiunille  de  toutes  elasacs  comportant 
des  réduetlcnn  variant  de  20  •/,  pour  une  famille  de  1  personnes  à  40  •/,  ]iour  une  lainille  de  6  peiKuunes  ou  plus;  ces 
rédiKlions  sont  caUidées  sur  les  prix  du  tarif  général,  d'après  la  diatauce  parcourue,  avec  minimum  de  300  kilomètre*, 
aller  et  retour  comi>riB.  „     .         ^  ^   „        . 

I.a  faniillo  comprend  :  j)èrc,  mère,  mari,  femme,  enfant,  grand-pere,  grand'm<-re,  beau-pere,  bellc-mere,  gendre, 
bcUc-fiUe,  frère,  sœur,  beau-frî>-e,  bcUe-aceur,  oucle,  tante,  ue%eu  et  nièce,  ainsi    que  les   Hervit.ura  attachés  k  la  famille. 

Ces  billets  sont  valables  33  jours,  non  compiis  len  jours  .le  dé). art  et  d'arrivée.  Cette  diirt'e  de  validité  peut  être 
prolongée  deux  loi*  de  30  jours,  moyennant  un  supplément  de  10  •/,  du  prix  primitif  du  biliet  pour  chaque  prolon- 
gation.   __^_^_^_^^_______^^___— ^— ^— — ^— — .^-— — — .^-—i .^_____^__ 

EXCURSIONS    AUX   STATIONS    THERMALES    ET   HIVERNALES 

des  Pyrénées  et  du  golfe  de  Gascogne 

ARCACHON,   BIARRITZ,   DAX,   PAU,   SALIES-DE-BÉARN,  etc. 

Des  billets  d'aller  et  retour  individuel*,   avec   réduction  de  25  •/.  eu  1"  eU««o  et  d<-  'Jj  •/.  en  2«  et  3»  elassea,  sur  le* 
prix  cslculéa  au  tarif  général,  d'aprèa  l'itinéraire  e^rcTi%  «luf  nt  suivi,  *ont    délivrc-s  t«.ite  l'uiiiiè.-,  à  toutes   les   stations  du 
réaeau  de  la  CorapSKnia  d'Orléans,  pour  lea  atatious  thenu-des  et  hivernale,  du  réi^eau  du  Midi,  et  uolamraent  pour  : 
Arcachon,  HiHi-rltz,  l>«x,  Gtiéthary  (halte,  Heiidayc,  l».iu,  >ainl-Joan-de-Luz,  Saile8-Ue-Bëarn,  etc. 

Duré*  de  validité  :  33  jours  ;,non  cempna  les  ioun»  de  départ  et  d'arrivée,. 


^■Bev.    iMp    ï*r(«v-L«Tva«U  M  ( 
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Google 


La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  mars  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU   20  MARS   1907 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,  28,   RUE   SERPENTE -DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  &  7  heures  un  quart  très  précises,  au  resuarani 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  me  Serpente-Danton. 

Les  prochaines  séances  auront  lieu  Us  n  Knil,  15  mai,  19  juin,  17  JaUlat,  16  octobre 
20  novembrt  el  18  déoembre  1907 

OBJ)RE  DU  JOn£  DE  LA  SÉAITGS  DU  20  MAES  1907 

A  9  lieures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1°  Communication  de  M.  A.  Ncymarck 
sur  ta  Balance  internationale  deu  payements,  —  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point 
de  vue  statistique  ?  (à  propos  d'une  communication  de  M.  A.  Gruber  à  Tinstitul  înlerna- 
tional  de  statistique). 

2°  Communication  de  M.  Yves  Guyol  sur  la  répartition  des  industries,  d'après  les  résul- 
tats slatiMques  des  recensements. 

13°  Communication  de  M.  de  Colonjon  sur  la  composition  et  Vimportance  de  la  forhtne 
de  VÉtat  français. 

AVIS 

Pour  loiil  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  cominunicaliuns  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  el  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  iieiires. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  sièi;e 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  radial  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
clu'Z  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnement  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berîrer-Levrauil  et  C*%  5,  rui?  des 
Beaux- Arts,  ^  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger.  DOQIC 


JOURNAL 


DE    LA 


0  * 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PAIMS 


NO  3.  —  MARS  1907 


I 

PROCÈS- VERBAL    DE   LA    SÉANCE    DU    20    FÉVRIER    1907 

SoMMÂiAK.  —  Adoption  du  procès-yerbal  de  la  séance  du  16  janvier  1907.  —  Nomination  d'un  membre 
titulaire  et  présentation  d'un  membre  titulaire  et  d'un  membre  correspondant.  —  Pré- 
sentation d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Correspondance.  —  Observations 
de  M.  le  Û'  Papillon  sur  le  service  de  la  bibliothèque.  —  Réponses  de  MM.  le  Seci'étaire 
général,  le  Président  et  Schelle.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Malzac  sur 
les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire  :  MM.  March,  Barriol,  Gadoux,  Delatoar, 
Doumer,  Laurent,  Scholle,  Limousin.  —  Situation  financière  de  la  Société  :  rapport  par 
M.  Gh.  Limousin,  vice-président;  bilan  et  compte  pour  lOOG,  budget  pour  1907, 
M.  Matrut,  trésorier. 

• 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Lucien  Margh, 
président.  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

Est  élu  à  runanimilé,  en  qualité  de  membre  titulaire  :  M.  Juillerat,  chef  de 
bureau  à  la  direction  des  affaires  municipales  de  la  ville  de  Paris,  présenté  à  la 
dernière  séance. 

MM.  A.  Neymarck,  Payellc  et  Guemaut  présentent  à  titre  de  membre  titulaire  : 
M.  Le  Rourdais  des  Toucues,  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  demeurant  82,  rue  de  l'Université. 
M.  NicoLAÏ,  professeur  d'économie  polilique  à  la  Bourse  de  Cordeaux,  est  pré- 
senté par  MM.  March  et  Fléchey  en  qualité  de  membre  correspondant.  Conformé- 
ment au  règlement,  il  sera  statué  sur  ces  présentalions  dans  la  séance  prochaine. 
M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages  suivants,  offerts  à 
la  bibliothèque  par  leur  auteur,  savoir  :  Courbes  de  fréquence  et  de  distribution, 
de  M.  Elderton  (transmis  par  les  soins  de  l'Institut  des  actuaires);  La  population 
de  Bordeaux  {iSOO  à  i900)  [!'•  partie],  de  M.  Nicolaï,  professeur  d'économie 
politique;  La  mortalité  infantile  à  Roubaix,  de  M.  le  D'  Felhœn,  ouvrage  adressé 
par  l'intermédiaire  do  M.  Dujardin,  chef  du  service  des  études  financières  du  Crédit 
lyonnais. 

"  MM.  Meuriot  et  Barriol  se  chargent  de  faire  un  compte  rendu  des  livres  de 
MM.  Nicolaï  et  Elderton. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  d'autres  documents  prives 
et  d'un  certain  nombre  de  documents  officiels  parvenus  depuis  la  dernière  séance. 
On  en  trouvera  la  liste  page  99. 

M.  le  Secrétaire  général  dépouille  ensuite  la  correspondance. 
Il  présente  les  regrets  de  M.  Levasseur  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  remet 
sur  le  bureau,  de  la  part  de  notre  éminent  et  infatigable  collègue,  une  note  biblio- 
graphique relatant  les  modifications  apportées  dans  V Annuaire  du  Bureau  des 
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longitudes  de  1907,  au  chapitre  Géographie  et  Statistique,  note  insérée  dans  le 
présent  numéro,  page  91. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  le  45*  Congrès  des  sociétés  savantes  se 
tiendra  à  Montpellier  le  2  avril  prochain;  il  invite  les  membres  qui  désirent  y 
prendre  part  à  se  faire  inscrire  dès  maintenant,  afin  qu'il  puisse  leur  délivrer  la 
carte  donnant  droit  au  demi-tarif  de  transport. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Malzac,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  le  D'  Papillon  sur  le  fonctionnement  actuel  de  la  bibliothèque. 

M.  le  D'  Papillon  se  plaint  de  ne  pouvoir  trouver  facilement  les  ouvrages  posté- 
rieurs à  février  1903,  car  ils  ne  sont  pas  classés  dans  la  bibliothèque;  il  dit  que 
l'employé  chargé  du  classement,  étant  occupé  en  même  temps  à  d'autres  fonctions, 
ne  peut  faire  convenablement  son  travail,  et  il  rappelle  qu'il  avait  été  question  à  un 
moment  de  charger  du  service  de  notre  bibliothèque  un  organisme  important  qui 
en  aurait  pris  soin;  il  lui  semble  que  le  système  actuel  ne  présente  pas  pour  la 
Société  toutes  les  garanties  de  célérité  qui  lui  paraissent  indispensables  et  il  serait 
heureux  que  l'on  étudiât  une  modification  aux  errements  actuels,  qui  sont  préjudi- 
ciables aux  recherches  entreprises  par  les  membres  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  dit  que  la  question  soulevée  présente  en  effet  un  très 
grand  intérêt,  mais  que  les  critiques  de  M.  Papillon  lui  paraissent  exagérées. 

11  rappelle  que  jusqu'en  1902  notre  bibliothèque  a  reçu  l'hospitalité  du  Ministère 
du  commerce.  Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses  que,  lorsque  le  Ministère  a  mis  la 
Société  en  demeure  de  reprendre  ses  livres,  il  est  devenu  nécessaire  d'établir  un 
catalogue  depuis  1860,  année  d'origine.  L'employé  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes 
(jui  a  fciit  ce  travail  important  a  pu  le  mener  a  bien  de  1860  à  l'année  1903;  mais 
il  a  quitté  l'Hôtel  en  1905  et  le  nouvel  agent  ne  possède  pas  les  connaissances 
nécessaires.  Cependant,  un  accord  avec  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  a  permis  au 
premier  employé  de  reprendre  son  travail,  en  dehors  des  heures  consacrées  à  son 
nouvel  emploi.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  terminé  son  catalogue,  1860-1903,  il 
relève,  lentement,  il  est  vrai,  dans  un  véritable  livre  d'entiée  qui  part  également 
de  1860,  les  documents  parvenus,  y  compris  les  années  postérieures  (1904,  1905, 
1906),  dont  les  élémenls  sont  publies  régulièrement  dans  les  numéros  mensuels  de 
notre  Journal,  avec  indices  bibliographiques  à  l'appui  qui  permettent  le  classement 
des  livres. 

En  fait,  en  dehors  de  cas  exceptionnels,  il  est  facile  d'obtenir  communication  des 
ouvrages  existant  dans  notre  bibliothèque.  Plusieurs  collègues  pourraient  en  témoi- 
gner. 

M.  Fléchey  rappelle  que  l'organisation  de  la  bibliothèque  a  été  étudiée  de  près  et 
à  plusieurs  reprises  par  le  conseil;  mais  elle  soulève  des  problèmes  financiers  et 
même  des  questions  de  propriété,  témoin  la  proposition  faite  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  qui  a  été  repoussée  par  le  Conseil  parce  qu'elle  entraînait 
l'abandon  de  la  propriété  de  ladite  bibliothèque. 

M.  ScïiELLK  pense  que  la  question  soulevée  par  M.  le  D'  Papillon  conserve  son 
intérêt  et  propose  de  renvoyer  à  nouveau  devant  le  Conseil  l'étude  d'une  organisa- 
tion rationnelle  compatible  avec  nos  ressources.  Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  D'  P.\PiLL0N  ajoute  que  le  conseil  doit  envisager  surtout  que  l'usufruit, 
en  l'espèce,  a  seul  de  l'importance,  tandis  que  la  propriété  est  moins  intéressante. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Malzac,  sur 
les  Pensions  civiles  et  la  période  transitoire,  M.  March  résume  brièvement  le 
travail  inséré  au  Journal  de  février  1907.  Il  rappelle  que  M.  Malzac  s'est  proposé 
d'évaluer  les  charges  de  la  période  transitoire  qui  résulterait  d'une  modification 
non  rétroactive  apportée  au  régime  de  la  loi  de  1853  ;  les  indications  données  par 
M.  .Malzac  montrent  que  la  charge  en  capital  à  supporter  par  TÉtat  serait  d'environ 
2  milliards,  que  l'on  pourrait  amortir  par  une  annuité  de  64  millions  pendant 
100  ans  et  que  de  ce  l'ait  la  charge  annuelle  de  l'Hitat  serait  d'environ  91  millions, 
bien  inférieure  à  celle  de  140  millions  que  l'on  prévoit  dans  l'avenir. 

M,  Malzac  compl^.te  sa  communication  de  janvier  en  commentant  un  tableau  des 
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charges  qu'entraînent,  soit  le  système  de  1853,  soit  le  système  qu'il  préconise.  (On 
trouvera  ce  tableau  en  annexe  au  procès- verbal,  page  74.) 

Il  montre  que,  si  Ton  s'était  borné  à  capitaliser  les  retenues  au  taux  de  la  caisse 
de  la  vieillesse,  la  rente  n'eût  été  que  3087  fr.  au  lieu  de  6000  fr.  L'État  supporte 
donc  en  réalité  la  charge  de  la  différence  au  moment  de  la  retraite. 

Dans  le  système  d'assurance  mixte  qu'il  propose,  en  transformant  le  capital  en 
rente,  il  arrive  à  une  rente  de  iA^S  fr.,  différant  de  1  577  fr.  de  la  retraite  de  la 
loi  de  1853.  La  retraite  est  plus  faible,  mais  d'une  part  la  sécurité  de  la  famille  est 
accrue  et  la  charge  de  l'État,  se  trouvant  capitalisée  à  la  caisse  des  retraites,  se 
trouve  effectivement  diminuée. 

M.  Barriol  indique  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  purement  actuariel,  une 
réserve  à  faire  sur  le  mode  de  calcul  de  la  période  d'amortissement  des  pensions 
viagères  à  partir  de  la  retraite  :  il  convient  de  prendre  non  la  durée  moyenne  des 
pensions  des  retraités  décédés,  mais  la  durée  moyenne  des  promotions  successives 
de  pensionnaires,  en  les  suivant  jusqu'à  leur  décès.  En  procédant  avec  les  statisti- 
ques tirées  des  extinctions  annuelles  de  pensions,  on  diminue  la  durée  moyenne 
des  pensions. 

Il  indique  que  les  engagements  de  l'État  pourraient  se  calculer  à  l'aide  de  la 
méthode  employée  par  M.  Louis  Fontaine  pour  l'évaluation  des  charges  financières 
de  la  loi  Berteaux. 

Il  termine  enfin  en  disant  que  M.  Malzac  soulève  incidemment  la  grosse  question 
de  la  capitalisation  et  de  la  répartition,  qu'il  allie  nécessairement  dans  son  système  ; 
pour  lui,  tout  système  nouveau  doit  être  basé  sur  la  capitalisation  effective,  mais,  si 
le  système  de  1853  doit  continuer,  il  lui  semble  qu'il  n'y  aurait  aucun  intérêt  a 
changer  la  répartition  actuelle  en  une  capitalisation.  (Voir  annexe  au  procès-verbal, 
page  74.) 

M.  Cadoux,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  question  de  principe,  rappelle 
brièvement  les  études  nombreuses  faites  en  vue  de  la  modification  de  185§;  il 
indique  les  charges  supportées  par  l'État  français  depuis  1875  et  résume  les  droits 
des  fonctionnaires  et  les  devoirs  de  l'État  dans  la  législation  actuelle. 

Critiquant  ensuite  la  loi,  il  montre  que  l'accroissement  actuel  des  charges  tient  à 
une  erreur  de  principe  commise  à  l'origine  et  à  de  faux  calculs  d'évaluation  qui  ont 
d'ailleurs  été  commis  par  nombre  de  caisses  de  retraites.  On  s'était  imaginé  que  la 
capitalisation  des  bonis  réels  el  forcés  des  premières  années  constituerait  des 
réserves  importantes;  mais  il  lui  semble  que  Ton  a  oublié,  à  cette  époque,  les  diffi- 
cultés des  placemenis  de  sommes  annuelles  considérables  et  les  convoitises  que  ne 
manqueraient  pas  d'éveiller  les  excédents,  en  cas  de  difficultés  budgétaires.  Pour 
lui  (comme  pour  M.  Barriol),  toutes  les  combinaisons  basées  sur  une  consolidation 
de  la  dette  viagère  spéciale  sont  vouées  à  des  avortements. 

La  question  a  élé  examinée  par  M.  Léon  Say,  par  M.  Bouvier  et  enfin  par 
M.  Caillaux. 

L'orateur  préconise  le  livret  individuel,  qui  entraîne  une  charge  nettement  déter- 
minée, et  montre  les  applications  diverses  qui  ont  été  faites  de  cette  mélliode  par 
la  ville  de  Paris  ;  en  passant,  il  expose  le  règlement  de  retraites  des  cantonniers, 
étendu  depuis  à  d'autres  agents.  (Voir  annexe  au  procès-verbal,  page  76.) 

M.  Delatour  dit  que  ce  système  est  déjà  appliqué  à  de  nombreux  ouvriers  de 
l'État.  Mais  la  difficulté  la  plus  grave  du  problème  réside  dans  les  charges  de  la 
période  transitoire. 

Le  nouveau  système  exigera  nécessairement  des  versements  annuels  normaux 
venant  s'ajouter  aux  sommes,  croissantes  d'abord,  puis  décroissantes,  qui  résulte- 
ront de  la  liquidation  de  la  loi  de  1853.  Il  y  aura  donc  à  donner  un  effort  immédiat 
très  important,  effort  qui  deviendra  d'autant  plus  difficile  que  l'on  retardera  davan- 
tage la  solution  de  la  question.  Quand  M.  Léon  Say  a  déposé  son  projet  de  loi,  en 
1882,  la  réforme  était  relativement  facile;  elle  l'était  déjà  un  peu  moins  en  1892, 
lorsque  M.  Rouvier  saisit  la  Chimbr.^.  de  son  projet  de  réforme  qui,  s'il  y  eût  été 
alors  donné  suite,  eût  délivré  les  finances  de  l'avenir  d'une  charge  croissante  et 
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redoutable.  Actuellement,  il  semble  (|ue  Teffort  budgétaire  à  produire  soit  bien 
considérable,  car  il  ne  peut  être  question  que  d'une  réforme  par  voie  de  capitali- 
sation. 

Le  système  de  la  répartition  présente  toujours,  en  effet,  de  graves  dangers. 
Indépendamment  de  ses  inconvénients  techniques,  déjà  suffisants  pour  y  faire 
renoncer,  il  a  le  tort  de  dissimuler  la  charge  que  les  augmentations  de  fonction- 
naires et  les  élévations  de  traitements  imposent  au  pays,  d'une  part  en  retardant  le 
moment  où  la  charge  s'en  fera  sentir,  et,  d'autre  part,  en  attribuant  même  au 
budget  des  prochains  exercices  des  suppléments  de  ressources  par  le  versement 
des  retenues  imposées  aux  nouveaux  fonctionnaires.  Au  contraire,  le  système  de 
capitalisation  comporte  un  frein  puissant  aux  entraînements  de  cette  nature  ;  cai'  il 
en  fait  apparaître  immédiatement  les  conséquences  financières,  TÉtat  étant  obligé 
de  verser  annuellement  à  la  caisse  des  pensions  des  subventions  qui  ne  seraient  pas 
moindres  de  7  ^'/o  du  montant  des  traitements,  et  cela  sans  aucune  compensation 
pour  son  budget,  puisque  les  retenues  versées  ne  lui  seraient  pas  acquises  et 
seraient  mises  en  rései*ve. 

M.  DouMER  pense  que  la  capitalisation  n'a  pas  sa  raison  d'être  pour  TÉtat  qui  a 
une  durée  indéfinie;  elle  lui  semble  inutile  et  puérile,  quand  l'État  se  trouve  débi- 
teur d'un  nombre  formidable  de  millions.  A  quoi  bon  mettre  dans  une  caisse  à  part 
des  sommes  minimes,  si  l'on  a  une  dette  considérable  qu'on  n'amortit  pas  ? 

Il  lui  paraît  que  1  on  exagère  les  difficultés  de  la  période  transitoire  de  tout 
régime  nouveau,  parce  que  l'on  veut  capitaliser  et  allier  deux  systèmes  incompati- 
l»les.  Mais  la  modification  de  la  loi  de  1853  est-elle  d'abord  si  nécessaire?  Ce  ne 
serait  pas,  en  tout  cas,  simplement  parce  qu'elle  manque  de  bases  scientifiques  :  à 
l'origine,  on  a  bien  dû  considérer  le  bien  que  l'on  en  attendait  et  se  préoccuper  des 
charges  entraînées^par  le  régime  créé. 

il  semble  que  l'État  ait  cherché,  par  cette  loi  des  retraites,  à  conserver  ses  fonc- 
tionnaires autant  qu'il  en  avait  besoin  et  qu'ils  pouvaient  rendre  des  services,  mais 
les  idées  actuelles  tendent  à  modifier  cette  manière  de  faire  en  donnant  le  droit  aux 
fonctionnaires  civils  de  se  retirer  dès  que  l'âge  de  la  retraite  a  sonné,  alors  même 
qu'ils  sont  encore  valides. 

M.  Doumer  croit  donc  que  c'est  la  réforme  de  ces  mœurs  nouvelles  qu'il  faut 
poursuivre  pour  diminuer  les  charges  de  l'État  plutôt  qu'une  modification  de  la  loi 
de  1853. 

M.  Delatour  dit  que  les  préoccupations  de  M.  Doumer  témoignent' d'une  grande 
sollicitude  à  l'égard  des  fonctionnaires;  mais  la  loi  de  1853  coûte  tellement  cher 
actuellement  et  les  charges  qu'elle  entraînera  seront  si  considérables  que  l'on  peut 
être,  à  bon  droit,  effrayé  et  que  l'on  doit  chercher  à  la  modifier. 

La  loi  de  1853  ne  repose  pas  sur  des  bases  scientifiques,  cela  est  indéniable  : 
elle  eût  coûté  moins  cher  si,  dès  l'origine,  l'État  avait  capitalisé  les  retenues  effec- 
tuées sur  les  traitements. 

Les  adversaires  de  la  capitalisation  reprochent  à  ce  système  la  nécessité  qu'il 
impli(|ue  d'employer  les  fonds  en  rentes.  Mais,  d'abord,  il  n'est  pas  indispensable  que 
tout  soit  employé  en  rentes  :  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  déjà, 
par  exemple,  consenti  pour  800  millions  de  prêts  aux  déparlements  et  aux  com- 
munes, elle  a  aussi  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  la  Caisse  des  pensions  civiles 
ferait  de  même.  Mais  M.  Delatour  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  l'emploi  en  rentes, 
qui  est  pratiqué  dans  une  très  large  mesure  par  certaines  grandes  com|)agnies  d'as- 
surances, serait  moins  bon  pour  la  Caisse  nationale  qu'il  ne  l'est  pom*  cc^s  compa- 
gnies. Le  transfert  d'une  partie  de  notre  dette  dans  les  caisses  publiques,  qui  l'a- 
chète ainsi  des  particuliers,  n'est  pas  sans  présenter  de  grands  avantages.  Il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  qu'il  n'accroît  en  rien  la  dotte  publique,  tandis  que  le  système 
de  répartition  augmente  la  dette  virtuelle  de  l'État  en  reportant  sur  l'avenir  des 
charges  qui  devraient  porter  sur  la  génération  présente  et  qu'on  aggrave  d'ailleurs 
dans  des  proportions  énormes  en  les  différant. 

M.  Charles  Laurent  fait  remarquer  que  les  arguments  présentés  par  M.  Doumer 
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en  faveur  de  la  loi  de  1853  poiiri*aient  être  retournés  :  la  modification  dos  mœurs 
parlementaires  qui  tendent  à  une  aug^mentation,  inconsidérée  peul-être,  du  nombre 
des  fonctionnaires  semble  bien  difficile  à  réaliser  ;  il  est  donc  nécessaire  de  chercher 
à  amender  la  loi,  sinon  à  la  rempl.icer  complètement.  Relativement  à  la  conserva- 
tion des  fonclionnaires  après  la  limite  d'âge,  la  question  est  très  discutable,  mais 
ne  peut  être  traitée  sans  sortir  du  cadre  du  sujet. 

La  grosse  objection  de  M.  Doumer  est  qu'il  serait  puéril  que  TÉtat  capitalisât 
sans  amortir  sa  dette  énorme,  mais  la  question  de  la  capitalisation  peut  être  entiè- 
rement séparée  de  celle  de  l'amortissement  et  la  caisse  de  capitalisation  peut  n'être 
pas  l'État  proprem(»nl  dit.  M.  Charles  Laurent  rappelle  à  ce  propos  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  de  retraites  de  l'Algérie. 

La  plus  grave  des  questions,  celle  qui  a  motivé  ce  débat,  est  celle  des  charges 
de  la  période  tmnsitoire  :  c'est  un  effort  à  donner  et  il  ne  faut  pas  hésiter  a  le 
donner  s'il  est  encore  temps.  D'ailleurs  il  pourrait  être  moins  difficile  si  certaines 
solutions  étaient  adoptées. 

M.  Cadoux  donne  quelques  chiffres  relativement  aux  charges  de  la  ville  de  Paris, 
résumés  dans  le  tabh^au  ci-après  : 

YcrsemenU  à  la  Caîise  nationnie  des  rftraitot  Allocationi  annuellM 

Il  I  ^^»»^— -^  fc 

Ourri'Ts  muaicipRiix  Imprimerie  d'andciM  ourrion 

(chap.  5.  art.  7)  (chap.  5,  art.  8)         (cliap.  S,  art.  4:i) 

1899 2?.j  309^88         »  361  489^35 

1900 475  707  36  »  406  811  55 

1901 511028  14         »  409  560  18 

1902 531822  57  »  408097  85 

1903 559  017  75  8  931^08  547  492  77 

1904 573  494  75  9  079  05  522  405  07 

1905 595513  70  8801  62  539  700  48 

On  redoutait  de  voir  les  dépenses  pour  ces  allocations  atteindre  annuellèmenl 
1500000  a  1600  000  fr. 

La  réforme  a  enrayé  la  progression,  en  dépit  de  la  période  transitoire. 

En  ce  qui  concerne  les  périodes  transitoires,  elles  lui  apparaissent  en  définitive 
comme  moins  longues  qu'on  ne  le  croit  généralement,  une  dizaine  d'aimées  environ. 
Il  constate  que  le  livret  individuel  encourage  la  prévoyance  et  que  beaucoup  des 
ouvriers  ou  employés  subalternes  ainsi  régis  feront  des  versements  individuels. 

M.  ScHELLE  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'une  capitalisation  de  la  part  de 
l'État  et  il  rechercherait  plutôt  les  économies  dans  une  modification  à  la  loi  d(» 
1853,  qui  tiendrait  compte  des  résultats  acquis  par  les  versements  individuels 
capitalisés,  mais  sans  que  l'on  fasse  effectivement  C(*tte  capitalisation. 

M.  Gh.  Limousin  demande  si,  à  la  connaissance  d'un  membre,  les  employés  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  n'a  pas  de  caisse  de  retraites,  sont  retraités  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  des  autn^s  compagnies. 

M.  Margh  exprime^  les  remerciements  de  la  Société  aux  différents  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole.  Il  lui  apparaît  que  la  question  ne  peut  être  considérée  comme 
terminée  et  il  lui  semble  nécessaire  de  la  mettre  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour 
dans  une  séance  ultérieure. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Limousin,  vice-président,  qui  présente  la  situation 
financière  de  la  Société  pour  1906  et  le  budget  de  1907  (voir  page  79).  Les  comptes 
de  1906  et  le  projet  de  budget  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Matrat,  trésorier,  et  à  M.  Ch.  Limousin, 
rapporteur. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  fixé  comme  suit  : 

Communication  de  M.  Neymarck  sur  la  Balance  hUemationale  des  payements . 
—  O^el  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique?  (à  propos  d'une  com- 
munication de  M.  A.  Gruber  à  l'Institut  international  de  statistique). 

Communications  annoncées  pour  des  séances  ultérieures  :  de  M.  Yves  Guyot,  sur 
la  Répartition  des  industries  d'après  les  résultats  statistiques  des  recensements  ;  — 
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de  M.  de  Colonjon,  sur  la  Composition  et  V importance  de  In  fortune  de  l'État 
français. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  FiÉcHEY.  L.    March. 


II 

Annexes  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  1907 


A)  REVISION  DE  LA  LOI  DU  9  JUIN  1853  SUR  LE 

S  PtNS 

LZAC   (*j 

»  sédeni 

IONS  CIVILES 

ANNEXE   A 

LA    COMMUNICATION   DE   M.    MA 

1*  Résultats  pour  un  fonctionnaire  du  servia 

aire 

Age  à  rentrée  en  fonctions 

:  23  ans.      |      Age  à  Tadmlssion 

à  la  retraite  :  60  ans 

Dates  de  la  première  nomination  et  des  promotions.  —  Traitements  succassifs 

]«'  mai  1869  {fnmikn  MaiutÎM). 
1''  octobre  1870  .    .     24  ans 
1«'  avril  1871  ...     2.Î  — 
1"  janvier  1872  .    .     26  — 
1«' avril  1873.    .    .     27  — 
!•'  mars  1874.    .    .     28  — 
l''  février  1876  .   .     30  — 
le' mai  1877   ...     31  -- 
1"  mars  1879  ...     33  — 

lôOO'            !•' juin  1880.    .    . 
1  800              1"  janvier  1882.   . 

1  900             1"  septembre  1883. 

2  200             t'^f  mars  1885.   .    . 
2  500             1*' octobre  1886.  . 

2  800              14  août  1888.    .   . 

3  100             1"  octobre  1889.  . 

3  500          '  !«' février  1890.    . 

4  000             1"  avril  1894.  .    . 

34  ans 
30  — 
37  — 

39  — 

40  — 

42  — 

43  — 

41  — 
48  - 

4  500' 

5  000 
5  500 

7  000 

8  000 

9  000 
10  000 
12  000 

15  000  jvqH*e>  1966 

Résultats  par  la  loi  du  9  juin  1853 

Montant  iIm  r«tenue« 

Retraite  k  60  ana              R  «traita 
^                    correspondant                 d'aprbs 
Toul                      aux  nueuuea           la  loi  de  185' 

Différence  représentant 

Premiers  douilèmc*               5  <>/<> 

la  part  de  TÉiat 
)            djos  la  retraite 

1187,40  16731,10  17918,50  3087,37  0  000,00  2912,63 

Résultat  par  la  combinaison  de  Tassurance  mixte  sur  la  vie  et  des  yersements  de  5  ^/«  par  TËtat 

Montant  toUl  Capital  Retraite  correspondant       Retraite  Retraite  totale  Différence  en  moine 

dea  aommi>a  ▼!•?»*<>•  de  l'asaurancn  à  par  Tort^nienta  à  avec  la  rt*tniie 

en  priiue«  aur  la  vii>  ce  capiul  do  l'État  60  an»  de  ta  loi  de  1853 

15  230,00  17  406,02  1556,35  2  866,90  4  42:î,25  1576,75 

M.  Malzac. 


^o  Observations  sur  la  communication  de  M.  Malzac 

L'intéressante  communication  de  M.  Malzac  sur  la  période  transitoire  entre  rétat 
actuel  du  régime  des  pensions  de  1853  et  un  réj?ime  nouveau  quelconque  mcrile- 
rait  une  étude  très  approfondie,  mais  qui  serait  peut-être  mi(Mix  à  sa  place  à 
rinslitiit  des  actuaires  qu'à  la  Société  de  statistique.  Cependant,  il  semble  utile  de 
reprendre  quelques-uns  des  chiffres  indiqués  dans  notre  dernier  Journal  et  de  pré- 
ciser quelques  points  qui  peuvent  paraître  prêter  à  contestation. 

Les  tableaux  statistiques  donnés  à  la  page  49  de  notre  Journal  comparent  :  les 
Ages  moyens  à  la  retraite  d»»s  fonctionnaires  décédés  chaque  année  et  la  durée 
moyenne" des  pensions  éteintes  dans  l'exercice  considéré. 

Il  ne  semble  pas  que  la  durée  moyenne  des  pensions  puisse  être  prise  égale  à  la 
durée  moyenne  des  pensions  des  décédés  d'un  exercice  ou  même  de  plusieurs 
exercices  :  on  commet,  en  procédant  ainsi,  une  erreur  analogue  à  celle  que  les 

(!)  Voir  numéro  do  février,  p.  45-47. 
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sociétés  de  secours  mutuels  font  constamment  pour  se  trouver  en  boni  sur  la  morta- 
lité des  tables  connues  et  essayer  d'infirmer  les  calculs  des  actuaires. 

La  durée  de  pension  ainsi  obtenue  est  trop  faible,  mais,  par  une  heureuse  com- 
pensation, en  transformant  en  annuité  fixe  le  service  de  pension  qui  devrait  être 
viap:or  et  s'étendre  sur  une  longue  période  de  30,  40, 50  ans  peut-être,  à  cause  des 
veuves,  M.  Malzac  arrive  à  donner  un  chiffre  de  capitaux  de  pensions  (929  millions) 
qui  est  vraisemblable,  à  la  condition  d'adopter  une  marge  de  7  à  8  '/o  au  moins, 
dans  un  sens  d'ailleurs  inconnu. 

Le  capital  relatif  aux  fonctionnaires  ayant  droit  à  leur  retraite  dans  6  ans  au  plus 
est  calculé  d'après  les  mêmes  principes  d'évaluation  sommaire  et  fixé  à  envu'on 
588  millions,  chiffre  qui  est  certainement  un  peu  trop  élevé. 

Pour  calculer  exaclement  les  réserves  des  autres  pensions  en  cours  de  consti- 
tution, il  faudrait  opérer  comme  l'a  indiqué  M.  Louis  Fontaine  dans  ses  beaux 
travaux  de  la  commission  extraparlementaire  chargée  d'examiner  les  conséquences 
dans  la  partie  retraite  de  la  loi  Berteaux  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  cherche  d'abord  la  loi  de  radiation  des  agents  et  l'on  dresse,  à  l'aide  de  trai- 
tements moyens  calculés  par  catégories  bien  déterminées  et  soumis  à  une  loi  de 
traitement  à  peu  près  fixe,  une  table  de  valeur  actuelle  des  traitements  et  par  suite 
des  retenues  faites. 

On  calcule  d'autre  part  la  valeur  représentative  en  capital  de  la  pension  probable 
différée,  en  tenant  compte  des  charges  de  réversion  et  des  droits  des  veuves.  La 
différence  entre  les  dépenses  et  les  ressources  donne  la  réserve  mathématique 
représentant  la  valeur  de  l'engagement  de  l'État,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  devrait 
avoir  en  caisse. 

Est-il  utile  de  dire  que  dès  l'origine,  dès  l'entrée,  l'État  devrait  avoir  pour  chaque 
agent  une  réserve?  La  retenue  de  5  •/o  est  infiniment  trop  faible  pour  pouvoir 
permettre  la  constitution  des  pensions.  Que  faut-il  exactement?  La  méthode  exposée 
ci-dessus  permettrait  de  le  déterminer,  mais  l'expérience  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  français  indique  que  le  taux  d'épargne  serait  probablement  supérieur  à  12  "/o 
des  traitements. 

Je  ne  pouvais  songer  à  faire  ces  calculs  ;  les  éléments  statistiques  manquent  et  ce 
serait  un  travail  formidable  et  probablement  stérile. 

Mais  en  s'appuyant  sur  les  tableaux  statistiques  probables  établis  par  le  Ministère 
et  reproduits  dans  le  rapport  de  M.  Lefas  (n°279,  p.  279),  on  peut  arriver  à  trouver 
quelle  devrait  être  la  réserve  actuelle. 

Le  Ministère  indic|ue  qu'en  1944  le  service  des  pensions  serait  constant  (s'il 
n'v  a  pas  augmentation  de  fonctionnaires)  et  égal  a  129  millions  de  francs,  couverts 
par  26400000  fr.  de  retenues  et  102600000  fr.  pris  au  budget,  c'est-à-dire  la 
rente  perpétuelle  de  3  milliards  420  millions  de  francs. 

Ainsi  donc  la  réserve  en  1944  devrait  être  de  3  milliards  420  millions  de  francs. 

Il  est  possible  dès  lors  d'en  déduire,  en  se  servant  des  tableaux  statistiques,  la 
valeur  de  la  réserve  au  1"  jonvier  1906. 

Je  n'entre  pas  matériellement  dans  le  détail  des  calculs  infiniment  fastidieux  qui 
permettent  de  l'obtenir  et  qui  consistent  à  escompter  chacun  des  déficits  annuels  de 
1906  à  1944.  On  arrive  ainsi  à  trouver  que  l'État  aurait  dû  avoir,  au  1"  janvier 
1906,  la  somme  formidable  de  3  milliards  9  millions  de  francs. 

M.  Malzac  admet  un  total  dé'à  raisonnable  de  2  milliards  17  millions  de  francs. 
C'est  donc  une  différence  de  1  milliard  de  francs,  en  chiffres  ronds,  qui  porte, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit,  uniquement  sur  les  réserves  des  fonctionnaires  en 
service  actuellement. 

M.  Malzac  devrait  donc  tripler  son  chiffre  d'allocation,  sous  peine  de  frustrer  des 
droits  acquis.  Cola  augmente  singulièrement  les  charges  de  la  période  transitoire  ! 

Un  mot,  pour  terminer,  sur  la  question  qui  se  pose  toujours  de  savoir  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'État,  on  doit  faire  de  la  capitalisation  ou  de  la  répartition. 

La  capitalisation  fait  payer  à  chacun  son  dû  ;  mais  comment  l'appliquer  sans 
charger  les  générations  actuelles  si  l'on  a  fait  jusqu'alors  de  la  répartition? 
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Le  recours  à  Temprunt  de  consolidation  n'est  qu'un  subterfuge  puéril  qui  charge 
nécessairement  les  générations  actuelles  et  futures. 

J'ai  montré  en  1903  que  la  capitalisation  entraînait  en  général,  en  période  de 
plein,  une  charge  égale  au  tiers  de  celle  que  donne  la  répartition,  par  suite  du 
dégrèvement  inconséquent  que  donne  celle-ci  à  l'origine  et  dont  ont  profité  en 
Tespèce  les  générations  de  1853  à  1870  environ. 

Si  l'on  innovait  un  système  nouveau,  —  les  retraites  ouvrières,  par  exemple,  — 
il  n'y  a  aucun  doute  qu  il  faille  adopter  la  capitalisation  pure  et  simple  à  un  taux 
assez  bas  pour  que  Ton  puisse  effectuer  des  jjlacements  sociaux  intéressants  :  mai- 
sons ouvrières,  prêts  à  l'agriculture,  otc.  Mais,  étant  donné  le  système  en  fonction 
depuis  1853,  on  ne  peut  dire,  h  mon  avis,  qu'une  chose  :  il  est  trop  tard  pour 
changer  la  répartition  en  capitalisation;  ce  qu'il  faut,  c'est  ne  plus  faire  jouer  la 
loi  de  1853.  Qui  osera  tenter  cette  réforme  ? 

A.   BilRRTOL. 


30  Étude  sur  les  pensions  civiles  et  sur  les  retraites  du  personnel  ouvrier 

de  la  ville  de  Paris 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Taccroissement  de  la  charge  sur  les  budgets  du 
service  des  pensions  attire  l'attention  des  législateurs.  La  modification  du  régime 
des  pensions  civiles  sollicite  davantage  les  réformateurs  du  Parlement,  sans  doute 
parce  qu'ils  s'imaginent  qu'il  leur  sera  plus  facile  d'améliorer  la  loi  de  1853  que 
Tensemble  des  dispositions  qui  règlent  les  pensions  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  membres  ou  dignitaires  de  la  Légion  d'honneur  ;  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas 
réussi  à  la  transformer. 

En  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  de  l'accroissement  des  charges  budgétaires, 
on  peut  constater,  en  remontant  à  une  trentaine  d'années  seulement,  que  la  pro- 
gression des  dépenses  annuelles,  qui  reste  nulle  pour  les  pensions  de  la  Légion 
d'honneur,  est  bien  plus  sensible  pour  les  pensionnaires  de  la  marine  et  pour  ses 
demi-soldiers  que  pour  les  pensions  civiles,  et  que  la  progression  des  pensions  de 
la  guerre  est  également  très  marquée  depuis  un  quart  de  siècle. 

Voici  d'ailleurs,  déduction  faite  des  retenues  opérées,  le  relevé  des  crédits  qui  ont 
été  nécessaires  à  l'acquittement  de  cette  partie  de  la  dette  publique  de  TÉlat  fran- 
çais depuis  1875. 

Crédits  employé!  an  lenrice  des  pensions,  déduction  faite  des  retenues  opérées 

Eiercieei  PeBtiooi  milllairoi  «t  Légion  d'honneur  civilci  ""  *^^1  lono 

deml-oldier.  (loi  de  1853)  ^P!^l,„ 


1875 56  554  OtCf  8  000  000'  12??6  328'  19  536  728'       » 

1880 626(3771  10  600  000  11027066  24515637       » 

1885 75  763  591  26  138  750  10  286  061  31804  586       » 

1890 83  601855  34  530  540  10  238  706  35  888  634       » 

1895 84  990  990  39  148  909  10  983  113  37  992  038       ■ 

1900 89  220  618  44  122  880  11028  630  44  272  785       » 

1901 91281802  47  108  334  11087  330  48  810  169       » 

1902 92  758  862  47  227  150  11096  330  49  075  738  54  529  261' 

1903 95  482  588  48  713  856  10  918  212  52  625  928  57  263  928 

1904 97  335  978  48  413  986  11821544  52  967  897  59  998  595 

1905 99370148  48  253  259  11822634  53819604  62  533  262 

1906  (b«d|«trtté).  105  070  220  51604  231  11858  084  59  087  900  65  067  929 

Le  relevé  que  nous  venons  de  dresser  résume  non  la  charge  totale  du  service  de 
ces  quatre  catégories  de  pensions,  mais  la  charge  réelle  de  l'État,  celle  qui  résulte 
de  ses  subventions. 

Il  faut  donc,  en  traitant  la  question  des  pensions  civiles,  songer  que  la  réforme 
destinée  à  alléger  la  charge  de  riîtat,  si  intéressante  qu'elle  soit,  ne  constituera 
qu'une  amélioration  partielle  et  qu'en  l'accomplissant  il  ne  sera  pas  inutile  de  viser 
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sinon  les  pensions  de  la  Légion  d'honneur,  qui,  par  leur  caractère  et  leur  minime 
importance,  peuvent  rester  en  dehors  d'une  réforme  d'ensemble,  lout  au  moins  les 
pensions  de  la  guerre  et  de  la  marine;  il  semble  d'ailleurs  qu'il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'enrayer  l'accroissement  rapide  de  ces  derniers  trente  ans  par  des  mesures 
ariministrativesou  par  des  prescriptions  légales  basées  sur  des  combinaisons  d'assu- 
rances sui*  la  vie  des  militaires  et  marins.  Cette  observation  faite,  revenons  aux 
seules  pensions  civiles  qui  ont  donné  lieu  à  l'intéressante  communication  de 
M.  M.  Malzac. 

Avant  d'opposer  au  système  qu'il  nous  a  exposé,  et  que  je  considère  comme  diffi- 
cilement réalisable,  un  système  que  je  préconise  depuis  une  vingtaine  d'années,  il 
me  semble  nécessaire  de  rappeler  que  le  droit  actuel  peut  être  résumé  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1"  La  pension  allouée,  dans  les  conditions  légales  et  réglementaires,  au  fonclion- 
naii*e  et  à  sa  famille  n'est  pas  une  faveur  de  l'État  ;  c'est,  pour  le  fonctionnaire 
civil  ou  militaire,  un  droit  analogue  à  celui  conféré  par  un  titre  de  rente  au  débi- 
teur de  l'État  inscrit  au  grand-livre.  La  pension  est  une  partie  de  la  dette  publique. 

!2"  La  charge  du  service  des  pensions  est  partagée  entre  l'État,  qui  s'esl  approprié 
les  fonds  des  caisses  particulières  de  retraites  constituées  par  les  fonctionnaires 
avant  i85.1,  et  entre  les  fonctionnaires  en  activité. 

C'est  la  loi  du  9  juin  1853  qui  règle  les  droits  aux  pensions  civiles;  elle  a  insti- 
tué deux  natures  de  pensions  civiles  :  les  pensions  d'ancienneté  dfj  services  et  les 
pensions  dites  exceptionnelles. 

La  pension  d'ancienneté  est  acquise  aux  fonctionnaires  ou  employés  dès  qu'ils  ont 
00  ans  d'âge  et  30  ans  de  service;  toutefois,  pour  ceux  qui  ont  passé  15  ans  dans 
le  service  actif,  elle  est  acquise  après  25  ans  de  service  et  50  ans  d'âge. 

La  pension  exceptionnelle  comporte  deux  catégories.  La  première  comprend  la 
pension  allouée  sans  condition  d'âge  ni  de  service,  par  exemple  celle  accordée  à 
un  agent  blessé  en  service  commandé  ou  mis  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions 
par  suite  d'un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ces  fonctions 
(art.  11,  §1  à  3,  de  la  loi  de  1853). 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  cas  où,  pour  divers  irolifs,  la  limite  d'âge 
est  abaissée  et  le  temps  de  service  exigible  diminué  ;  elle  comprend  encore  ceux  où 
des  retraites  sont  allouées  pour  suppression  d'emplois;  enfin,  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  30  novembre  1875  ou  par  la  loi  du  9  décembre  1884  permettant  aux  fonc- 
tionnaires élus  députés  ou  sénateurs  d'obtenir,  dans  certaines  conditions,  une  pen- 
sion de  retraite  à  titre  exceptionnel. 

Voilà  le  droit  pour  les  pensions  civiles  sous  le  régime  de  la  loi  de  1853.  Ce  droit 
qui,  pour  la  majeure  partie  des  fonctionnaires,  lésulte  du  fait  de  leurs  versements 
sous  forme  des  retenues  de  5  %,  s'est  étendu  à  quelques  catégories,  d'ailleurs  peu 
nombreuses,  non  assujetties  aux  retenues,  mais  ayant  des  droits  éventuels  à  la 
retraite,  tels  que  ministres,  membres  du  Conseil  d'État,  préfets  et  sous-préfets. 

Quels  ont  été,  en  fait,  les  résulLits  financiers  de  cet  élat  de  choses?  Le  relevé 
suivant  va  nous  les  résumer  depuis  1875  en  nous  donnant,  d'après  les  constatations 
faites  au  Ministère  des  finances,  la  dépense  totale  des  pensions  civiles,  le  montant 
des  retenues  et  celui  des  subventions  du  Trésor. 

Relevé  des  dépenses  des  pensions  civiles 


Ef«reiee« 

SabTenti*ni 

DépenM  totale 

Ob«»nralîont 

1875 

18  391241' 

19  536  728' 

37  927  969' 

Dépense  constatée. 

1880.    .    .    . 

22  04 1  045 

24  515  637 

46  556  682 

— 

1885.  .    .    . 

23  723  818 

31  894  586 

55  628  404 

— 

1890.  .    .    . 

24  932  062 

35  888G3i 

60  820  606 

— 

1895.   .    .    . 

27  643  395 

37  992  038 

65  635  433 

— 

1900.   .    .    . 

30  588  680 

44  272  7S5 

74  861465 

— 

1905.   .    .    . 

33  618  581 

53  819  604 

87  438  185 

— . 

1906.   .    .    . 

33  512  100 

59  087  900 

92  600  000 

Budget  voté. 

1907.   .    .    . 

34  088  800 

61  271  200 

95  360  000 
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En  réalité,  les  subventions  de  TÉlal  ont  triplé  depuis  1875,  alors  que  le  montant 
des  retenues  n'a  pas  tout  à  fait  doublé.  Cette  accélération  des  charges  du  budget 
pour  le  service  des  pensions  civiles  tient  à  l'imprévoyance  de  TÉtat,  sans  doute, 
mais  aussi  à  d'autres  causes,  notamment  à  l'extension  des  retraites  à  de  nouvelles 
catégories  de  fonctionnaires. 

Le  vice  du  système,  c'est  que,  au  lieu  d'être  une  rente  viagère  produite  par  la 
capitalisation  dos  retenues  subies  par  les  fonctionnaires  et  des  subventions  de  l'État 
—  forme  envisagée  au  début  pour  la  constitution  des  fonds  des  retraites  —  la  pen- 
sion est  un  véritable  traitement  d'inactivité  dont  la  charge  budgétaire  est  simple- 
ment atténuée  par  les  retenues  payées  par  les  fonctionnaires  en  activité. 

L'Ktat  subit  les  effets  d'un  faux  calcul  et  d'une  longue  imprévoyance.  Peut-être 
est-il  aussi  viclime  d'une  erreur  dans  la  conception  initiale?  A  l'origine,  on  crut 
naïvement  à  un  partage  presque  égal  des  charges,  parce  que  les  retenues  furent, 
dans  la  première  période,  sensiblement  supérieures  aux  subventions.  En  1854, 
l'écart  en  faveur  du  Trésor  était  de  34.09  958  fr.  ;  il  se  maintint  jusqu'en  1879. 
En  1874-,  les  retenues  étaient  encore  supérieures  de  2500000  fr.  à  la  subven- 
tion; mais,  dès  1876,  la  siliiation  fut  renversée.  La  subvention  de  1880  excédait 
de  2  millions  et  demi  les  retenues,  et,  en  1907,  conire  34-100  000  fr.  de  retenues 
il  y  aura  vraisemblablement  62  millions  de  subventions. 

Les  auteurs  du  système  s'étaient  imaginé  que  l'État  constituerait  un  fonds  consi- 
dérable des  retraites  en  capitalisant  le  boni  annuel  des  retenues  et  10  **/o  des  traite- 
ments des  employés  et  fonctionnaires  civils.  L'État  n'en  fit  jamais  rien  ;  on  peut 
déplorer  sa  négligence.  Mais  ne  peut-on  se  demander  s'il  eut  été  vraiment  possible 
de  placer  —  sans  gêner  le  marché  des  fonds  piblics  —  chaque  année,  des  sommes 
atteignant,  à  partir  de  1900,  de  90  à  100  millions  de  francs  pour  former  ce  fonds 
des  pensions  ? 

Nous  en  doutons  beaucoup.  Et  cela  eût-il  été  possible  qu'il  est  bien  certain  que 
les  difficultés  auxquelles  on  se  heurte  si  souvent  pour  présenter  les  budgets  en 
équilibre  auraient  empêché  l'opération  de  la  capitalisation  de  ces  retenues  et  celle 
des  10  °/o  du  total  des  traitements  dans  bien  des  exercices. 

Toutes  les  combinaisons  basées  sur  une  consolidation  de  cette  dette  spéciale  me 
paraissent  donc  vouées  à  des  avortements. 

C'est  ce  dont  était  convaincu  Léon  Say.  Après  avoir  signalé,  dès  1877,  la  sur- 
charge qui  résullerait  de  la  mauvaise  application  du  système  des  pensions  civiles,  il 
proposa,  en  1882,  de  substituer  à  la  pension  des  fonctionnaires  une  sorte  de  police 
d'assurance  sur  la  vie.  Le  fonctionnaire,  d'après  ce  projet  de  Léon  Say,  serait 
devenu,  en  principe,  propriétaire  des  retenues  opérées  au  cours  de  sa  c^irrière 
administrative  sur  son  traitement,  retenues  capitalisées  et  mises  en  valeur  par  une 
caisse  spéciale. 

Cette  idée  de  Léon  Say  fut  combattue  à  la  Chambre  des  députés  et  son  projet 
écarté  en  1883,  à  la  suite  d'un  rapport  défavorable  de  M.  Godefroy  Cavaignac. 
Reprise  en  1891  par  M.  Rouvier,  qui  s'efforçait  de  tenir  compte,  dans  son  projet, 
des  critiques  formulées  en  1882  et  1883,  elle  n'a  pas  été,  à  mon  avis,  examinée  avec 
Tattenlion  qu'elle  mérite  par  le  Pitrlement  et  il  y  aurait  un  réel  intérêt  à  la  discuter 
à  nouveau.  Voici  les  lignes  essentielles  du  projet  :  Le  service  des  pensions  civiles 
élait  confié  à  la  caisse  nationa;le  des  retraites  pour  la  vieillesse,  chargée  de  faire 
fructifier  les  sommes  versées  soit  à  titre  de  retenues  soit  à  titre  de  subventions. 
Une  distinction  marquait  l'affectation  de  ces  deux  ressources  :  le  capital  formé  par 
les  subventions,  réservé,  eût  constitué  un  fonds  commun  destiné  à  servii'  surtout 
des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  ;  le  capital  formé  par  les  retenues 
fût  devenu,  après  dix  ans  de  service,  la  propriété  du  fonctionnaire,  lequel  pouvait 
ou  bien  le  laisser  placé  là  en  viager,  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé,  ou  bien 
en  disposer  dnns  certaines  conditions. 

Le  projet  de  M.  Rouvier  a  été  remplacé,  en  1902,  par  un  projet  présenté  par 
M.  Caillaux,  dont  j'ai  donné  une  analyse  et  montré  les  résultats  chiffrés  dans  le 
Recueil  h'imcslriel  de  slfffistiqm  municipale  (2*  ti'imeslre  de  1903).  L'idée  de  Léon 
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Say  semble  donc  abandonnée.  Je  le  déplore  d'autant  plus  qu'une  application  par- 
tielle en  a  démontré  la  justesse. 

Comme  secrétaire  du  comité  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  dès  1892,  j'avais 
signalé  aux  conseillers  municipaux  et  à  Tadministration  les  avanlaçes  qu'il  y  aurait 
à  constituer,  au  lieu  de  pensions  civiles  formées  d'après  les  principes  de  la  loi  de 
1853,  des  livrets  individuels  pour  les  retraites  du  personnel  ouvrier  de  la  ville  de 
Paris  qui,  habiluellement,  recevait  des  secours,  plus  ou  moins  réguliers,  variant 
de  150  fr.  à  500  fr.  par  an.  L'idée  de  Léon  Say  fut  ainsi  appliquée,  après  avoir  été 
adaptée  aux  nécessités  de  ce  personnel  de  cantonniers  et  d'ouvriers,  adaptation 
faite  avec  une  grande  ingéniosité  par  les  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris.  Elle 
permettra,  en  limitant  les  charges  budgétaires,  que  ces  allocations  de  secours  me- 
naçaient d'accroître  démesurément,  de  donner  des  retraites  proportionnelles  aux 
versements  faits  dans  les  conditions  suivantes,  et  cela  depuis  le  1"  janvier  1899. 

Les  ouvriers  ou  cantonniers  de  la  ville  de  Paris  vei^sent depuis  Ie1"janvier1899, 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  4"/o  du  produit  de  leur  salaire; 
de  son  côté,  la  ville  verse  à  cette  caisse  90  fr.  par  an  et  par  ouvrier.  Au  moyen  de 
ce  double  versement,  on  constilue  un  livret  individuel  à  l'ouvrier  célibataire,  ou 
deux  livrets  à  l'ouvrier  marié,  l'un  à  son  nom,  l'autre  au  nom  de  sa  femme.  Chacun 
de  CCS  livrets  produira  une  retraite  proportionnelle  aux  versements  fails,  relraile 
dont  le  maximum  est  fixé  à  1  200  fr.  Bien  que  les  versements  de  l'intéressé  et  de  la 
ville  soient  faits  à  capital  aliéné,  la  ville  assure  au  survivant,  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  deux  époux,  la  rente  viagère  du  décédé.  C'est  une  mesure  de  pure  bien- 
veillance qui  constitue  la  seule  charge  imprécise  assumée  par  la  caisse  municipale 
dans  cette  combinaison  d'assurance  payée  sous  forme  de  retraile. 

Le  même  système  a  été  étendu  aux  ouvriers  de  l'imprimerie  municipale  et  vient 
de  l'être  au  personnel  ouvrier  du  gaz,  assimilé  au  personnel  ouvrier  municipal. 
Nous  croyons  qu'il  serait  aisé  de  l'appliquer  à  tout  le  perso  nnel  ouvrier  et  au 
personnel  de  service  des  administrations  de  l'État. 

Le  budget  aurait  une  charge  fixe,  sans  aucun  engagement  d'avenir.  Un  système 
analogue,  adapté  aux  employés  et  fonctionnaires  nouveaux  entrant  au  service  de 
l'État,  et  inspiré  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Rouvier,  permettrait,  croyons- 
nous,  de  donner  une  solution  satisfaisante  à  cette  question  de  la  réforme  du  régime 
des  pensions  civiles,  question  qu'il  est  puéril  d'ajourner  sans  cesse,  car,  plus  on 
tardera  à  l'aborder,  plus  elle  sera  difficile  à  résoudre  administrativement  et  finan- 
cièrement. 

Gaston  Cadoux. 


B)  SITUATION  FINANCIÈRE  DE   LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil,  par  M,  Charles-M,  Limousin,  vice-président 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du  Conseil,  les  comptes  de  l'exercice 
1906  et  le  projet  de  budget  pour  1907. 

Bilan 

L'avoir  de  la  Société,  qui  s'élevait  à  1154-42  fr.  43  à  la  fin  do  1905,  était,  au 
31  décembre  dernier,  de  116624  fr.  81,  chiffres  dont  il  ressort  une  augmentation 
de  1 182  fr.  38.  Il  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1°  Fonds  eo  caisse  ou  en  compte  courant ....  5  385  M  3 

2"  Rentes  et  valeurs  en  portefeuille 109  299  08 

3°  Annuités  à  recevoir  de  la  Société  de  rHôtel  .    .  1  940  00 

Total  égal 116  024^81 
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Lrs  fonds  disponibles,  Lnnl  dans  la  caisse  d'i  IrcsonVr  que  déposéos  en  compte 
courant  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  d'escompte,  qui  étaient  à  la  lin  de  l'année 
1905  de  ."3642  fr.  75,  s'élevaient  à  la  fin  de  1906  à  5385  fr.  13.  L'encaisse  propre 
du  trésorier  est  passée  de  642  fr.  30  à  1215  fr.  55,  le  compte  du  Crédit  foncier 
de  505  fr.  70  à  404  fr.  38  et  celui  du  Comptoir  d'escompte  de  2434  fr.  75  à 
3  765  fr.  20. 

Le  capital  des  valeurs  en  portefeuille,  évalué  sur  les  mêmes  bases  que  rannoe 
dernière,  est  resté  au  môme  chiffre  de  100  299  fr.  66. 

Comptes  de  Vexercice  1906 

Los  comptes  généraux  pour  1906  se  traduisent  au  total  : 

En  recettes,  par 1?389'24 

En  dépenses 10C4G  80 

A  l'inverse  de  Tannée  dernière,  où  nous  avions  eu  un  déficit  de  364  fr.  47,  nou> 
pouvons  constater  cette  année  un  excédent  de  recettes  de  1  742  fr.  36,  dû  à  une 
diminution  de  dépenses  de  2  366  fr.  01  ;  mais  cette  différence  n'est  en  grande  partie 
qu'apparente  :  l'année  dernière,  nous  avions  dépensé  2022  fr.  80  pour  acheter 
quatre  bons  du  Trésor  français  qui  nous  restent,  et  celte  année  nous  n'avons  rien 
fait  de  semblable.  Comme  l'année  dernière  d'ailleurs,  il  nous  reste  à  recouvrer  une 
somme  de  250  fr.,  montant  du  quatrième  trimestre  de  la  subvention  de  la  ville  de 
Paris,  qui  a  été  voté,  mais  n'avait  pas  été  ordonnancé  au  31  décembre  1906. 

Comme  Tannée  dernière,  nous  avons  à  constater  une  légère  diminution  sur  la 
recette  prévue.  Elle  est  de  180  fr.,  mais  elle  a  été  compensée  par  une  réduction  de 
dépenses  exactement  équivalente.  Notre  budget  se  balance  donc  exactement. 

Une  économie  de  211  fr.  51  a  été  réalisée  sur  la  confection  et  les  frais  d'envoi 
du  Journal,  une  autre  de  15  fr  25  sur  la  confection  et  les  frais  d'envoi  de  TAnnuairc  ; 
enfin  une  troisième  de  235  fr.  75  sur  les  dépenses  du  fonds  spécial,  en  outre  de 
celle  de  quatre  bons  du  Trésor,  qui  représentaient,  en  1905,  non  une  dépense, 
mais  un  placement. 

En  revanche,  les  frais  de  secrétariat,  de  correspondance  et  de  bibliothèque  ont 
augmenté  de  108  fr.  05. 

Projet  de  budget  pour  1907 

Quant  à  nos  prévisions  budgétaires,  elles  se  soldent  en  recettes  et  en  dépenses 
par  12  316  fr.  Dans  celte  somme,  les  cotisations  des  membres  entrent  en  recettes 
pour  3800  fr.,  le  produit  de  nos  valeurs  pour  2  116  fr.,  les  subventions  diverses 
pour  30001V.,  le  revenu  du  compte  courant  au  Crédit  foncier  pour  14  fr.,  les 
prévisions  d'abonnement  et  de  vente  du  Journal  pour  1  270  fr. 

Les  dépenses  sont  les  mêmes  qu.î  Tannée  dernière,  sauf  deux  légères  réductions  : 
do  10  fr.  sur  les  frais  de  convocation  el  de  20  fr.  sur  l'Annuaire. 

Nous  vous  proposons  donc,  en  conséquence^  d'approuver  les  comptes  pour  1906, 
d'adopter  le  projet  de  budget  pour  190/  et  de  voter  des  remerciements  à  M.  le  Tré- 
sorier, dont  la  comptabilité  est  admirablement  tenue. 

Lô  Rapporteur, 
Ch.-M.   Limousin. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31  DECEMBRE   1906 


ACTIF 

Fonds  : 

En  caisse  i 12i5'55 

Au  Crédil  foncier  de  France -104  3S 

Au  Comploir  national  d'Escompte 3  765  20 

Rentes  et  valeurs  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  national 
d'Escompte  (prix  d'achat)  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  ^jo 

Legs  Coste  :  1  245  fr.  de  rente  3 ''/o  amortissable 41 7 16' 20 

6  fr.  de  rente  perpétuelle  3  «/o 20i  45 

4  Bons  du  Trésor  français,  échéance  mars  1907  . 
204  fr.  de  rente  3  "/©  (conversion  de  238  fr.  de  rente  3 1/2  %  en  3  "/o).      7 163    » 

70  obligations  foncières  3  «'/o  1883 29G0U  15 

4  obligations  communales  3  <'/o  1892 2014  65 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  «'/o  1898 111  03 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  ''/o 1 400  85 

26  obligations  du  gouvernement  de  l'Indo-Chinc  3  1/2  ""/o  1898  .   .     13  039  15 
25  obligations  des  chemins  de  fer  de  Flndo-Chine  et  du  Yunnan  3°/o.     Il  020  80 
/annuités  :  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  :  en  1907, 
pour  cession  de  deux  corps  de  bibliothèques,  et  de  1907  à  1912 
pour  remboursement  du  solde  d'un  prêt  de  3000  fr.  relatif  k  l'ins- 
tallation de  la  bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique 

Bibliothèque  : 

Valeur  des  livres 

Numéros  du  Journal  en  magasin 


Tour  mémoire. 


5  385M3 


997   60 

41920  6» 

2  022  80 


>    64358  63 


1940 


Total  DU  l'actif 116624^81 


PASSIF 

Capital  avec  affectation  spéciale  : 

Le^s  Bourdin 997'  60 

Legs  Coste 41920  65 

/ie^erte  sur  cotisations  rachetées  (') 

Capital  libre,  dont  22  000  fr.  provenant  de  Tattribution  à  la  So- 
ciété de  Statistique,  sans  affectation  spéciale,  sur  le  legs  fait  à 
l'État  par  M.  Giffard 

Cotisations  en  cours  de  rachat  (Reçu  sur  7  rachats  dont  1  inter- 
rompu en  1906) 

Provision  pour  médaille  Bourdin 

Provision  spéciale  (dont  1 200  fr.  sur  le  legs  fait  à  l'État  par  M.  Giffard 
et  2400  fr.  provenant  des  revenus  du  le^'s  Costc,  déposés  au 
Comptoir  d'Escompte) 

Compte  courant  du  legs  Coste  au  Comptoir  nalional  d'Escompte: 

4  Bons  du  Trésor 2022  80 

Espèces I  305  20 


42918^25 
25918  80 

39911   76 

780     » 
108     » 

3  600     » 


3  388 


Total  du  passif. 


116624^81 


I.  Cette  rt^servo  est  réduite  en  190G  par  suite  du  décès  de  4  meaibres  perpétuels. 
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COMPTES    DE    1906 


RECETTES 

Fonds  au  !•'  janvier  1906  : 

En  caisse UV  30  | 

Au  Crédit  foncier 565  70  |      36i2f75 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 2i34  75  ' 

Recettes  effectuées  pendant  Tannée  pour  le  service  courant 

i"  f^ARTIE 


3705 


Cotisations  :  Membres  titulaires 3  375' 

—  Membres  correspondants 330 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 1 256    » 

Intérêts  sur  les  titres  du  portefeuille  et  sur  les  fonds  au  Crédit  fon- 
cier, et  divers 2 1 36  8i 

Subventions  reçues  en  1906  (')  : 

Ville  de  Paris  :  l*  trimestre  1905 Î50 

—  \",  2«  et  3*  trimestres  1906 750 

Conseil  général  de  la  Seine  :  Année  1906 500 

Ministère  de  l'agriculture  :  1906 1200 

Ministère  de  rinstruclion  publique  :  1906 300 


2*  Partie 
Recettes  spéciales 

annuités  :  6  annuités  de  rachats  de  cotisations 360 

Annuité  de  1906  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques.      200 
Annuité  de  1906  sur  le  prêt  à  TllôteldesSociétéssavantes.      360 


8000 

• 

i 

10097' 

8i 

Annuité  de  1906  pourcession  de  corps  de  bibliothèques.      200    »  j        «;««    -  t        ^'^ 

)0     •  j 


Legs  nourdin  :  Intérêts  des  valeurs  de  ce  legs 36 

LegsCoste:  Intérêts  reçus  en  1906  (Revenu  des  valeurs 

et  inlérèis  du  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte) 1 325  70   -      1335  40 

Bénéfice  entre  le  remboursement  de  30  fr.  de  rente  3  ^/o  \ 


1371  40 


et  le  remploi  en  la  même  rente 9  70 


Total  de  la  1"  et  de  la  2»  partie 12  389^24 

Total  GÉNÉR.iL  de  rencaisse  et  des  recettes 16031^99 


1.  Roste  à  recevoir  le  quatrième  trimestre  de  la  subvention  de  la  rille  de  Paris  de  1906  (250  fr.) 
qui  a  été  concéié,  mais  n'a  pas  été  ordonnancé  eu  1906. 
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COMPTES    DE    1906 


DÉPENSES 

l'*  Partie 
Payements  effectués  pendant  Tannée  pour  le  service  courant 

Administration  : 
Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  bureau,  \ 

«t^ «589'80  j 

Frais  de  convocalions  . 380  90  i      »»""'"  ^     2678'75 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  corres-  i 

pondance,  etc 707  05  ) 

Loyer:  pour  1906 1000    » 

Journal  :  Impression  et  frais  d'envoi 4719  71   ) 

—        Rédaction  en  1906,  graphiques 1609  75  ) 

Annuaire  :  Impression  et  expédition 196  35 

Bibliothèque  : 
Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire  et  indemnité 

au  secfélairc 160    ■ 

Frais  pour  le  catalogue,  classement U5  40  i 

Achat  d'une  collection  et  divers 65  25  ) 


370  65 


Dépenses  réglées  en  1905 10575' 21 

2'  Partie 
Dépenses  spéciales  et  placements 

Dépenses  pour  le  Comilé  d'études 71' 65 


Total  de  la  1'*  et  de  la  2"  partie 10C46'86 


Solde  au  Si  décembre  1906  pour  balance  : 

En  caisse 1215'55  ] 

Au  Crédit  foncier  .   .   .   .' in*  no  f 

Au  Comptoir  n<ilionat  d'Escompte 


io4  38  y 

^765  20  ? 


Total  GÉNÉRAL  égal 16031'99 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR  1907 


RECETTES 

!'•  Partie 

Cotisations •.  .  .    3  800'  § 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .    i  270    » 
Revenus  des  titres  du  portefeuille 
et  du  compte  courant  au  Crédit 
foncier jiso    • 

Subventions  : 
Ville  de  Paris  .  .  .    i  OOO' 
Ministère  de  FAgric'*   i  200 

—  de  rinstruct. 

publique  .    .       300     •  >      3000 

—  desTrav.  pub.  Mémoire 
Conseil  général  de  la 

Seine 500    • 


Total  de  la  première  partie.       10200  ^ 
2«  Partie 


6  annuités  en  1907  p^ 
rachats  de  cotisa- 
tions en  cours .   .      360' 

Annuité  pour  cession 
de  corps  de  biblio- 
thèques          50 

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse- 
ment de  l'avance 
de  3000  fr.  faite  à 
Thôtel  des  Sociétés 
savantes,  pour  insr 
taller  la  bibliothè- 
que de  la  Société 
de  Statistique  .   .      360 

Revenus  du  legs  Bourdin  .   . 
—  Coste  .  .   . 


770 


36 
1310 


Total  de  la  seconde  partie .        2116' 


Total  géx.  des  recettes  prévues.       1 2  31 6  '  » 


DÉPENSES 

i'*  Partie 

Administration  : 

Secrétariat  général, 

frais   de   bureau , 

correspondance, 

etc i630' 

Frais   de   convoca-  \     2890' 

tions 410    t  I 

Trésorerie,  archives,  I 

frais  de  recouvr*  .      750    »  | 

Frais  de  représenta" .      100    •  / 

Loyer  : 
Salles  des  réunions 
et  bibliothèque.  .  looo 

Journal  : 

Impression  et  envoi.  4250    t  j 
Rédaction,  et   gra-  |      5850 

phiques 1 600    •  ) 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi.  220 

Bibliothèque  : 
Livre  s,  catalogue  et  frais  divers.  240 

Total  de  la  première  partie.       10200  ' 

2*  Partie 

Réserve  des  annuités 770 

—  des  revenus   du  legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36 

—  des   revenus    du  legs 

Coste  et  frais  de  ce 

compte 1310 


Total  de  la  seconde  partie. 
Total  cén.  des  charges  prévues. 

Le  Trésoncr, 
Paul  MATRAT. 


2116' 


12316'  i 
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RELEVÉ  COMPARATIF  DE  DIVERS  CHAPITRES 

(Années  1G02  &  1G06) 


oiSIOKATIOXB 


Ro66ourees  du  service  courant . 


[exeeptioanelles. 


Rocettot 


...      (  annu.tés  .     .   .   . 
spéciales  ( 

(  rovenns  des  legs  . 


1902 


10  95i,87  ' 


41920,60  2 
640,25  * 


Dépenses 


^  da  service  courant 
(  spéciales 


ComparaUon  dé  diver$  ehapitreê  : 

Cotisations  encaissées 

Abonnements  et  vente  du  Journal 

Revenus  des  valeurs 

Subventions 

Reçu  annuités  pour  rachats  de  cotisations  .   . 

Reçu  pour  annuités  do  l'Uôtel  des  Sociétés 
savantes 


Administration,  assemblées,  recouvrem.,  etc. 

Loyer .  .   . 

Bibliothèque 

Journal  (impression  et  rédaction,  etc.).  .  .  . 
Annuaire  (impression  et  rédaction,  etc.)  .  .  , 
Dépenses  diverses 


10  362,09 


3999     » 
1SU,25 
8 610,22  « 
2  260     »  ^ 
300     » 

470     »» 

2  676  • 
975,40 
520,85  " 

5  7V)i),:»Ô 
216,50 
143,80 


1903 


11855,41 


1904 


11081,83 


1257,45* 


1  299,80  « 


1905 


10  683,10 


680    •»* 

1335,30* 


11735,19 


9669     » 
1272    > 
2 169,01 
8440    »* 
180     » 

560    »< 

4  490,50  ■« 
1000,40 

387,70  «« 

5  351,80 
220,2.-. 

96,20 


10390,70    . 


3  721  . 
1345,25 
2  135,58 
3200    *• 

120     • 

560    •< 

2  765,05 

1000  • 
355,35  »2 

5  937,15 
218,35 
114,80 


10  877,72 
312,35  > 


8  778    » 
1216,75 
2138,35 
3  500    »  > 
12^     > 

560     •< 

2658,10 

1000     » 

282,30 

6  525,72" 

211,60 

805  95  " 


1906 


10  097,84 


920    »3 

1871,40 


10  575,21 
71,6.'» 


3  705  » 
1256  • 
2 136,84 
3000  » 
360    • 

560    » 

9678,75 
1000     » 

370,65  " 
6  183,11 

106,35 
76,60 


Situation  : 

Valeurs  en  portefenille 

Annuités  à  recevoir  de  THÔtel  des  Soc.  savantes. 
£n  eaisse  et  dépôts ^- 


Totaux. 


titulaires  '. 


Perêonnêl  au  A*"  Janvier  : 
(  perpétuels.   . 
(  non  rachetés. 
M««*»'°'j  correspondants.   .   .   .   . 
f  associés 


Totaux. 


107  276,88» 
4  480    »  1* 

1 123,84 


107  276,88  » 
4  040  »  >* 
2  016,29 


107  276,88» 
8060  •  " 
4  007,22 


112880,72 


113  883,17 


114  344,10 


109  299,68 
2  500     •" 
8  612,75 


109  299,68 
11M0  > 
5  385,13 


115442,43 


116  624,81 


122 

151 

37 

73 


383 


122 
147 
33 
72 


374 


120 

151 

32 

72 


375 


lie 

144 
29 
71 


113 
144 
27 
73 


357 


1.  La  subvention  du  Miniutcro  de  l'agriculture  n'a  été  que  de  960  fr.  on  1902  au  lieu  de  1  200  fr.  Kilo  a  été  rele- 

vée à  1140  tr.  en  11)08,  1 150  fr.  en  1904  et  12U0  fr.  en  rjO*. 

2.  Legs  Coste,  capital  net. 

8.  Rachats  de  outisation»  plus  nombreux. 

4.  Intérêts  des  legs  Coste  et  Bourdin. 

5.  Exposition  de  Liùgo  et  souscription  an  monumont  Tarde. 

6.  L'augmentation  exceptionnelle  on  1902  provient  des  intérêts  d'un  placenvcnt  provisoire  en  bons  du  mont-de- 

piété,  qui  s'est  cumulé  avec  les  n^venus  courants. 

7.  Dont  1000  fr.  de  1901  encaiMé»  en  1902,  mais  1500  fr.  non  reçus  an  titre  do  1902,  et  réduction  à  960  fr.  de 

la  subvention  de  1  200  fr.  du  Ministère  do  l'agricultum. 

8.  Dont  1500  fr.  de  subvention  do  1902,  enoaiMés  on  190.3,  mais  1000  fr.  non  reçus  au  titre  de  1903.  En  1904, 

lOOOfr.  de  subvention  de  1909,  mais  750  fr.  de  1904  non  encaissés.  £u  19i>5,  encaissement  dos  subven- 
tions de  500  fr.  du  Conseil  général  pour  190-1  et  1905. 

9.  Annuités  réanies  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques  et  pour  prêt  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

10.  Y  eompris  1 650  fr.  pour  représentation  de  la  Société. 

11.  Déménagement  de  la  bibliothè(iue. 

12.  Y  compris  les  frais  pour  l'établi sscm ont  du  catalogue  de  la  bibliothéqno. 

13.  Feuilles  en  plus  pour  l'impression  du  Junrual. 

14.  Y  compris  l'exposition  de  l^iège. 

15.  Y  compris  l'attribution  de  22000  fr.  sur  le  legs  Giffard,  et  le  legs  Coste,  et  en  1905,  2022  fr.  80  pour  placement 

en  quatre  bons  du  Trésor  de  partie  des  revenus  accumulés  de  ce  dernier  legs. 

16.  Annuités  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  pour  cession  de  corps  de  bibliothôqucs  et  prêt  à  lui  fait  par  la  Socii'té. 


l'*  s^KiR.  48'  vol..  —  »•  3. 


Le  Trésorier,  Paul  MATRAT. 
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LES  PROGRÈS  DE  L'ILE  DE  FORMOSE  SOUS  LA  DOMINATION  JAPONAISE 

(SuUe  et  fin  [']) 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  constatera  quel  degré  les  nationalités  diverses  par- 
ticipent à  ce  mouvement.  Sur  le  total  des  échanges  (32  224089  par  la  poste),  les 
indigènes  n'en  reçoivent  ou  expédient  que  4- 345  972  ou  43,5  "/«;  pour  les  colis  pos- 
taux, cette  proportion  s'abaisse  môme  à  8,51  °/o.  Pour  les  télégrammes,  la  part  des 
indigènes  est  également  faible,  seulement  de  10,2  **/o.  Encore,  pour  se  faire  une  idée 
exacte  de  celte  participation  inégale  à  la  correspondance,  faudrait-il  tenir  compte 
de  la  différence  de  la  population.  Dans  ce  cas,  la  proportion  en  faveur  des  Japo- 
nais serait  encore  bien  plus  forte.  On  compterait  16  télégrammes  et  523  lettres 
par  unité  de  population  japonaise,  tandis  qu'on  n'aurait  que  0,04  télégramme  cl 
1,5  lettre  pour  la  même  unité  indigène. 

Autre  détail  non  moins  intéressant  et  qui  prouve  la  valeur  économique  loute  dif- 
férente des  deux  populations.  En  1904-1905,  le  nombre  des  mandats-poste  intéres- 
sant les  Japonais  a  été  de  500  637  avec  une  somme  de  10  693  252  yens  ;  les  Chinois 
n'ont  reçu  ou  envoyé  que  66  080  mandats  avec  1  931  058  yens,  soit  le  huitième  des 
mandats  japonais  et  moins  du  quart  de  leur  valeur. 

La  prospérité  économique  doit  avoir  nécessairement  une  répercussion  sur  les  sa- 
laires. Vu  l'insuiTisance  des  documents,  nous  ne  pouvons  comparer  le  salaire  actuel 
avec  ce  qu'il  était  auparavant  à  Formose;  nos  données  ne  portent  que  sur  les  années 
1903  et  1904  et  sur  les  trois  villes  de  Taïhoku,  Taichung  et  Taïnan.  Un  double 
trait  distingue  ce  tableau  des  salaires;  d'abord  ils  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'au 
Japon,  où  chacun  connaît  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  Or,  pour  tous  les  métiers 
qui  tiennent  à  l'industrie,  les. salaires  sont  élevés  :  la  journée  du  charpentier  à  Taïnan 
est  payée  1  yen  20  (3  fr.  10),  celle  du  plâtrier  1  yen  30('),  du  tailleur  de  pierre  1 ,50, 
du  forgeron  1,30,  tandis  qu'au  Japon  les  salaires  correspondants  sont  0,59,  0,60, 
0,65, 0,55  seu,  soit  1  fr.  47,  1  fr.  50,  1  fr.  62  et  1  fr.  40.  Mais  pour  ce  qui  touche  à 
la  culture  du  sol,  les  prix  se  maintiennent  à  des  taux  inférieurs  :  le  travailleur  rural 
n'est  payé  que  0,50  sen,  le  journalier  0,60;  ces  prix  sont  encore  plus  élevés  que 
ceux  du  Japon  (0,33  sen).  D'autre  part,  le  travailleur  indigène  est  beaucoup  moins 
rémunéré  que  le  Japonais.  Ainsi  pour  les  mêmes  métiers  dont  nous  venons  de  par- 
ler, charpentiers,  plâtriers,  tailleurs  de  pierre  et  forgerons,  l'ouvrier  indigène  ne 
touche  que  0  yen  55,  0,60,  0,36.  Respectivement,  l'ouvrier  agricole  et  le  journalier 
ne  reçoivent  que  Oyen  28  et  0,25  par  jour.  Le  salaire  élevé  des  Japonais  tient  donc 
au  besoin  de  la  main-d'œuvre  et  ce  phénomène  est  commun  à  tous  les  pays  d'im- 
migration. 


1.  Voir  le  numéro  de  février  1907,  page  55. 

2.  Diaprés  V  Annuaire  financier  et  écmomique  du  Japon  Je  1906,  p.  75. 
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III.  Situation  financière 

L'œuvre  financière  du  Japon  a  Formose  est  tout  aussi  intéressante  que  l'œuvre 
économique.  On  peut  en  juger  par  Texamen  comparé  des  trois  budgets  que  nous 
donnons  ci-dessous,  ceux  de  1899-1900,  1904-4905  et  de  1906-1907  (').  Les  deux 
premiers  sont  apurés,  le  dernier  est  celui  de  l'année  financière  en  cours;  il  est  donc 
dressé  sur  évaluations.  Un  triple  caractère  distingue  le  budget  de  Formose  ;  d'abord 
l'accroissemenl  continu  des  ressources  propres  de  l'île  ;  puis,  la  restriction  des  sub- 
ventions de  la  métropole,  enfin,  la  diminution  progressive  des  dépenses  extraordi- 
naires. Les  Japonais  ont  eu  pour  objet  de  réaliser  l'autonomie  financière  de  leur 
conquête  et,  comme  on  va  voir,  ils  y  ont  réussi. 

Étant  donné  que  les  droits  de  douane  sont  slationnaires,  les  ressources  de  For- 
mose sont  basées  sur  les  impôts  intérieurs  et  sur  les  monopoles.  De  1899-1900  à 
1904-1905,  le  rendement  des  impôts  directs  (taxes  sur  la  propriété  foncière)  a 
augmenté  de  2 150  000  yens  ou  de  109  ^/o  et  les  évaluations  du  dernier  budget  leur 
donnent  une  plus-value  de  1  253  000  yens  ou  de  plus  de  30  **/o  sur  Favant-dernior 
budget.  Mais  le  plus  fort  appoint  des  recettes  ordinaires  provient  des  monopôles. 
En  effet,  les  Japonais  ont  successivement  établi  à  Formose  le  monopole  de  l'opium 
(celui-ci,  disent-ils,  dans  un  but  hygiénique  autant  que  fiscal),  du  sel,  du  camphre 
et  enfin,  depuis  le  1"'  avril  1905,  celui  du  tabac.  Cela  explique  comment  ce  chapitre 
des  recettes  s'accroît  de  4026  000  yens  de  1900  à  1905,  puis  brusquement  (d'après 

Budgat  da  Tila  da  Formosa 

Recettes  (en  yens) 

Ordinaires  i899i900 

Impôts  intérieurs  de  Tilc 1  970  392 

Droits  de  douane 1481408, 

Droits  de  tonnage » 

Monopoles  et  Domaine.  ......  6570755 

Timbre.    . 53220 

Licences  et  patentes 751 

Recettes  diverses 73126 

Total 10158652 

Extraordinaires 

Vente  de  biens  de  l'État 3  192 

Recette  d'emprunts 3  200000 

Excédent  de  l'année  précédente  ...  1  064  774 

Subvention  du  gouvernement  central .  3  000  000 

Total 7267966 

Total  général  ....     17426618 


1904-1905 

1906-1907 

4129062 

5382  354 

1434085 

1  541  087 

15  328 

13  601 

10386010 

17  915  698 

9*388 

4(J7  959 

4028 

4042 

106534 

99  685 

16170335 

25364420 

45513 

405674 

4489013 

» 

928  254 

> 

700000 

> 

6162  780 

405674 

22333115 

25  770100 

t.^Vaanôe  Ûaancièra  au  Japon  ra  du  1*'  juillet  au  30  juin» 
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Dépenses 

Ordinaires  1 899-1900 

Gouvernement  général 537  610 

Cours  el  tribunaux 248  643 

Préfectures  . 962  834 

Police 138887-2 

Prisons 374  055 

Hôpitaux 198  511 

Douanes 226810 

Communications 875  120 

'  Chemins  de  fer 417  257 

Direction  et  Monopoles 4689195 

Remboursements  des  emprunts.   .    .  23  333 

Autres  dépenses 382  529 

Total 10  304  739 

Extraordinaires 

Travaux  spéciaux 2  744  999 

Subventions 700000 

Entreprises  diverses.   . 1765  525 

Aulres  dépenses 808  285 


Total 6018  810 


1904-1995 

190S-1907 

637  629 

849220 

•ilQ  89^ 

374698 

703691 

568  109 

1  681  250 

341  798 

491 171 

460384 

252117 

275280 

209  700 

289  835 

910514 

1233141 

943  795 

1  317  36'J 

4878  085 

8  690  505 

1709639 

2  044321 

484  069 

3112318 

13  238552 

19  467014 

3499528 

3000030 

660299 

783500 

469029 

1630608 

1022  255 

888  948 

5651111 

6303056 

18  889  663 

25  770100 

Total  général .  .    .    .     16  323  548 

les  évaluations)  de  7  329000  dans  le  projet  de  1907.  C'est,  sur  le  premier  budget, 
uno  progression  totale  de  11  344941  yens  ou  de  173Vo-  Au  total,  les  recettes  ordi- 
naires ('xclusiveiu(»nt  tirées  de  Formose  passent  de  10158652  à  25304421$  yens  de 
1899-1900  à  1906-1907,  soit  une  augmentation  de  150  °/o. 

Le  second  caractère  du  budget  de  Formose  est,  avons-nous  dit,  la  diminution  de 
l'extraordinaire.  En  effet,  de  1899-1900  à  1904-1905,  les  recettes  de  ce  chef  dimi- 
nuent de  1 105000  yens  ou  de  1 5,30  •/o  et  ne  figurent  plus  au  compte  de  1 900-1  !>07 
([ue  pour  une  somme  insignifiante  (405  074  yens).  Leur  proportion  au  budget  gé- 
néral des  recettes  est  donc  en  décroissance  continue  :  de  41 ,71  °/o,  au  compte  de 
1899-1900,  elle  s'abaisse  à  27,03  «^/o  à  celui  de  liWi^lOO:)  et  n'est  plus  eslimée 
r|u'à  1,57  Vo  dans  le  budget  de  1900-1907.  Cette  faible  proportion  a,  il  est  vrai,  un 
côté  fictif,  car  aux  recettes  cxtraordiiiaircs  figurent  les  excédents  de  l'année  précé- 
dente. Naturellement,  rien  n'a  été  porté  au  compte  de  liK)0-1907,  le  budget  précé- 
dent n'étant  pas  encore  apuré  ;  mais  on  peut  présumer  que,  de  ce  chef,  la  propor- 
tion des  recettes  extraordinaires  se  trouvera  augmentée  et  celte  ressource  est  le 
meilleur  des  expédients. 

Knfm,  ce  qui  dislingue  les  finances  de  Formose,  c'est  la  restriction  constante  de 
la  subvention  du  Japon;  de  3  millions  de  yens  en  1899-1900,  elle  se  réduit  à 
700000  en  1904-1905  et  elle  disparaît  totalement  au  budget  de  1906-1907.  De 
plus,  Formose  recevait  encore  une  véritable  subvention  sous  la   rubrique  de 
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€  recettes  d'emprunts  »,  sommes  que  l'État  japonais  mettait  à  la  disposition  de  l'île 
sur  des  emprunts  effectués  pour  son  compte.  Gela  donnait  un  caractère  un  peu 
artificiel  à  l'autonomie  financière  de  Tîle;  aujourd'hui,  ce  chapitre  est  rayé  des 
recettes  extraordinaires.  Formose  peUt  donc  consacrer  une  partie  de  ses  dépenses 
au  remboursement  des  emprunts;  l'indépendance  financière  du  pays  est  devenue 
une  réalité. 

Nous  ne  dirons  qu*un  mot  des  dépenses.  Ici  encore  les  dépenses  extraordinaires 
ont  été  réduites.  Elles  ont  atteint  leur  maximum  en  1900-1901  avec  un  total  de 
9442104  yens  ou  de  44,11  %  ^'^  l'ensemble  des  dépenses.  Elles  s'abaissaient  à 
4587537  yens  dans  le  budget  de  1905-1900  et  se  relèvent,  il  est  vrai,  à  6303056 
dans  celui  de  1906-1907;  mais  leur  proportion  à  l'ensemble  n'est  plus  que  de 
24,51  °/o.  Les  dépenses  ordinaires  sont  consacrées  surtout  à  l'administration,  à  la 
police,  l'instniclion  publique,  les  voies  de  communication,  les  monopoles,  le  ser- 
vice des  emprunts,  etc.  On  remarquera  que  le  chapitre  des  monopoles,  avec 
8  000545  yens,  absorbe  à  lui  seul  44,21  V«  des  dépenses  ordinaires.  Cela  tient  aux 
frais  occasionnés  par  l'installation  du  nouveau  monopole  des  tabacs,  mais  ces  frais 
seront  largement  compensés  par  les  bénéfices  à  provenir  de  ce  monopole.  Les  tra- 
vaux publics,  les  subventions  aux  industries  diverses  absorbent  les  dépenses  extraor- 
dinaires. On  remarquera  que  le  chapitre  afférent  aux  chemins  de  fer  peut  paraître 
faible,  mais  les  Japonais  comptent  y  pourvoir  par  les  excédents  des  receltes. 

Une  autre  observation  —  mais  celle-ci  capitale  —  s'impose  à  propos  du  budget, 
c'est  que  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusivement  au  budget  général 
de  nie.  11  y  a,  en  outre,  un  budget  spécial  établi  en  principe  sur  des  taxes  locales 
(sur  les  terres,  les  maisons,  les  fonds  de  commerce)  et  dont  près  de  la  moitié  esl 
consacrée  au  payement  de  la  police  locale  (2402  864  yens  sur  un  total  de  4  922  536 
en  1905-1906).  ti  ce  budget  figure  encore,  à  cette  dernière  date,  à  titre  extraordi- 
n.iirc,  une  subvention  de  2  010395  yens  dite  <  du  gouvernement  général  ».  Or, 
aucune  rubrique  semblable  n'existe  au  chapitre  des  dépenses  de  Formose  que  nous 
venons  d'analyser  plus  haut.  11  faut  donc,  pour  expliquer  la  provenance  de  cette 
ressource,  faire  Tune  ou  Tautre  hypothèse  suivante  :  ou  bien  ce  fonds  n'est  qu'une 
subvention  indirecte  du  Japon  et,  dans  ce  cas,  l'autonomie  financière  de  l'île  ne 
serait  pas  complète,  ou  bien  cette  subvention  provient  de  chapitres  différents  des 
dépenses  du  budget  général  et  figure  in  globo  aux  recettes  extraordinaires  du  bud- 
get spécial. 

La  question  financière  nous  amène  nécessairement  à  parler  de  la  banque.  La  prin- 
cipale banque  est  celle  de  Taïnan,  fondée  en  1899,  appelée  encore  Banque  centrale 
du  Sud  ;  viennent  ensuite  la  Banque  de  l'épargne  et  la  Banque  commerciale,  à  Taï- 
nan également.  Le  premier  de  ces  établissements,  placé  sous  la  protection  spéciale 
du  Japon,  est  chargé  du  service  du  Trésor  et  a  le  privilège  d'émettre  des  billets;  il 
a  élé  établi  au  capital  de  5  millions  de  yens  dont  moitié  versés  et  a  donné  en  1905 
un  dividende  de  10  **/„.  De  18D9-1905,  l'activité  de  ces  banques  ne  cesse  de  s'accen- 
tuer. Le  mouvement  des  fonds  s'est  élevé  de  368167 104  yens  à  699050005,  soit 
une  progression  de  90  ''/o.  Dans  le  même  laps  de  temps,  la  valeur  des  effets  escomptés 
passait  de  6  879208  yens  à  31702  913  (364  ^o).  Le  total  des  dépôts  montait  de 
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40  671  840  à  66  843  941  yens  (59  Vo),  et  celui  des  avances  de  2  482  859  à  3  304  788 
yens  (33,1  Vo). 

Enfin,  les  Japonais  ont  réformé  le  système  monétaire  de  Tile.  L'étalon  d*or,  qui  a 
été  adopté  au  Japon  en  1897,  a  été  définitivement  introduit  à  Formose  par  une  loi 
récente  (février  1900). 

IV.  Situation  intellectuelle  et  morale 

Avec  la  richesse  de  Formose,  le  gouvernement  japonais  y  a  aussi  développé  Tins- 
truclion.  D'abord  une  école  de  langue  japonaise  a  aujouid'hui  64  professeurs  au 
lieu  de  37  en  1898  et  sur  ce  total  il  y  a  13  indigènes.  Le  nombre  des  élèves  est  de 
1  055  dont  839  indigènes.  Les  écoles  élémentaires  ont  été  créées  ou  développées 
pour  les  divers  éléments  de  la  population.  Il  y  a  aujourd'hui  14  écoles  destinées 
aux  Japonais,  au  lieu  de  2  en  1898,  avec  76  maîtres  ou  maîtresses  et  une  popula- 
tion de  2552  élèves.  Les  écoles  pour  les  Chinois  indigènes  comptent  23346  élèves 
et  celles  des  aborigènes  803.  Pour  juger  des  progrès  accomplis,  il  suffit  de  dire 
qu'en  1898  ces  trois  espèces  d'écoles  comptaient  respectivement  152,  7  838  et 
390  élèves.  La  proportion  de  la  fréquentation  scolaire  est  de  7,6  écoliers  par 
1  000  habitants  pour  les  aborigènes,  de  8  pour  les  indigènes  et  de  48  pour  les  Japo- 
nais, supériorité  qui  n'a  rien  que  de  naturel.  Mais  un  trait  particulier  aux  écoles 
japonaises,  c'est  qu'elles  ont  une  population  féminine  supérieure  à  la  population 
masculine.  La  proportion  de  la  fréquentation  est  de  46  filles  par  1  000  enfants  du 
sexe  féminin  de  6  à  15  ans  et  de  seulement  27,4  garçons  par  1  000  enfants  du 
sexe  masculin  de  6  à  15  ans.  Ce  qui  est  d'autant  plus  curieux  qu'il  y  a  excédent  de 
population  masculine  et  (;ue  pour  celte  catégorie  d'âge  il  y  a  179  garçons  pour 
100  filles. 

Malgré  ces  progrès,  les  dépenses  pour  l'instruction  publicjue  sont  encore  relative- 
ment faibles  :  elles  ne  sont  inscrites  au  budget  de  1905-1906  que  pour  une  somme 
de  104991  yens  ou  0,48  •/o  du  total.  Encore  ce  crédit  diminue-t-il  constamment 
depuis  l'exercice  1901-1902  ;  mais  ce  qui  est  supprimé  au  budget  général  se  retrouve 
amplement  au  budget  des  dépenses  locales  dont  nous  avons  parlé.  Là  l'instruction 
publique  prend  un  crédit  de  plus  en  plus  élevé;  au  lieu  de  77922  yens  en  1901- 
1902,  cette  dépense  atteint  344370  yens  en  1905-1906,  ou  7  "/„  de  ce  budget. 

Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau,  c'est  la  statistique  morale.  La  moyenne 
des  suicides  est  surtout  très  élevée  pour  les  Japonais  :  elle  est  de  7  suicides  par 
10000  habitants,  tandis  qu'elle  n'est  pour  les  indigènes  que  de  0,70  par  10000. 
Nous  rappellerons  que  cette  moyenne  est  de  2,10  pour  l'Allemagne.  Dans  la  popu- 
lation japonaise,  il  y  a  une  très  grande  majorité  de  suicides  d'hommes  :  la  moyenne 
des  années  1897-1904  donne  27  suicides  d'hommes  pour  7  de  femmes. 

La  moyenne  des  accusés  est  également  très  défavorable  aux  Japonais.  Pour  les 
années  1900-1904,  cette  moyenne  annuelle  a  été  de  1,90  accusé  par  10000  habi- 
tants :  celte  moyenne  n'était  que  de  1 ,80  pour  la  population  indigène,  tandis  qu'elle 
s'élevait  à  11  pour  la  population  japonaise. 

Pour  les  individus  arrêtés  en  1904,  la  moyenne  sur  l'ensemble  était  de  1,04  par 
10000  habitants;  elle  s'abaissait  à  0,98  pour  les  indigènes,  mais  atteignait  4,46 
pour  les  Japonais. 
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II  est  certain  que  la  brusque  immigration  japonaise  amène  avec  elle  des  éléments 
de  trouble  qui  contribuent  à  augmenter  le  contingent  pénal  de  cette  partie  de  la 
population.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  la  transformation  que  le  Japon 
est  en  train  d'effectuer  à  Formose  et  qui,  par  les  faits  que  nous  avons  étudiés,  est 
déjà  considérable. 

Paul  Meuriot. 
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Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  poiir  1906.  Modifications  apportées 
au  cimpitre  «  Géographie  et  statistiqxie  » 

En  1878,  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  a  ajouté  aux  matières  qu*îl  publiait  anlé* 
rieurement  une  partie  nouvelle  sous  le  titre  de  «  Géographie  et  statistique  ».  Le  Bureau  des 
longitudes,  M.  Lœwy  étant  président,  m'avait  demandé  de  composer  cette  partie  :  c'était 
le  temps  où  je  m'appliquais,  par  la  publication  de  livres  classiques  et  de  cartes,  à  donner 
à  renseignement  de  la  géographie  plus  de  précision,  plus  d'ampleur  et  en  même  temps  à 
y  introduire  des  notions  de  géographie  économique. 

Il  a  fallu  quelques  années  pour  amener  au  point  le  chapitre  de  a  Géographie  et  statistique  » 
dont  la  publication  a  continué  jusqu'en  1891.  Cependant,  le  format  de  V Annuaire  grossis- 
sant d'année  en  année,  le  Bureau  a  décidé  de  ne  plus  donner  que  tous  les  cinq  ans  la 
partie  relative  à  la  géographie  et  statistique  et  de  ne  publier  dans  l'intervalle  que  quelques 
tableaux  essentiels.  En  réalité,  c'est  en  1905  que  le  Bureau  décida  de  faire  alterner  d'une 
année  à  l'autre  certains  chapitres  et  de  remanier  tous  les  deux  ans  le  chapitre  c  Géographie 
et  statistique  >  enfin  que,  sur  l'invitation  du  président,  M.  Poincaré,  j'ai  repris  la  publica- 
tion de  ce  chapitre. 

Ce.  chapitre,  composé  sur  un  plan  quelque  peu  nouveau,  p<')rait  pour  la  seconde  fois  dans 
Y  Annuaire  de  1907.  Bien  que  la  publication  de  cet  ouvrage  appartienne  essentiellement 
à  l'Académie  des  sciences,  elle  relève  aussi  par  sa  partie  statistique  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et' politiques.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  lui  signaler. 

Celle  partie,  qui  occupe  281  pages,  se  compose  de  trente  chapitres  et  comprend  deux 
ordres  de  matières  :  l*»  la  Géographie  physique  et  mathématique,  longitude  et  latitude  des 
lieux  importants  du  globe  (partie  qui  est  composée  par  le  Bureau  des  longitudes  lui- 
même),  altitude  des  principales  montagnes  du  globe  groupées  méthodiquement  par  régions 
et  chaînes,  longueur  des  principaux  cours  d'eau,  superficie  des  principaux  lacs;  â^  la  Géo- 
graphie politique  et  démographique,  à  savoir  superficie,  population  et  densité  des  parties 
du  monde,  des  États  et  de  leurs  circonscriptions  administratives,  des  colonies  et  régions 
de  la  terre,  population  des  villes  de  plus  de  350000  habil<inls,  en  outre  le  mouvement' de 
la  population  en  France  comparé  à  celui  de  plusieurs  autres  États  et  le  mouvement  de  la 
population  à  Paris. 

Les  données  numériques  de  ce  travail  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  précision.  Il 
y  a  beaucoup  de  montagnes  dont  la  hauteur  a  été  mesurée  par  des  procédés  géodésiques; 
il  y  en  a  beaucoup  aussi  dont  la  hauteur  n'est  connue  qu'approximalivement.  Il  en  est  de 
même  pour  la  longueur  de  beaucoup  de  grands  cours  d'eau  et  pour  la  superfice  de  la 
plupart  des  lacs  qui  sont  mesurés  sur  des  caries  à  grande  échelle. 

Quant  à  la  population,  le  nombre  des  habitants  peut  êlre  regardé  comme  suffîsamment 
exact  pour  les  pays  qui  font  des  recensements  réguliers.  Il  est  évalué  approximativement 
pour  les  pays  qui  n'en  font  pas.  L'évaluation  est  1res  hypothétique  pour  des  contrées 
d'une  civilisation  toute  rmlimentaire  comme  le  centre  de  l'Afrique.  Elle  l'est  même  pour 
un  grand  État  dont  la  civilisation  est  1res  ancienne,  la  Chine.  Si  l'on  consulte  deux  des 
recueils  les  mieux  informés,  VAlmanach  de  Gotha  et  le  Statesman's  Yearbook,  on  lit  dans 
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le  premier  320  millions  pour  la  Chine  proprement  dite  et  407  millions  dans  le  second  : 
difTérence  73  millions,  sans  qu'il  soit  possible  de  fournir  une  preuve  déterminante  en  faveur 
de  Tun  ou  de  Tautre. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  habitants  de  la  terre,  total  des  populations  des  cinq 
parties  du  monde,  n'est  qu'approximatif.  Nous  donnons  1  584  millions  pour  l'année  1906; 
M.  Fr.  von  Juraschek  donne  1  538  millions  dans  les  Geographisck-staliêtische  TabelUn 
de  1900;  M.  Supan,  dans  les  Miilheilungen  de  Petermann,  donne  1  485  millions  pour  1899- 
1904;  M.  Sundbârg,  dans  sou  recueil  très  recommandable  Aperçus  êlatistiques  initma- 
tionaux  qu'il  a  publié  pour  la  première  fois  en  français  en  1906,  donne  1  629  millions.  La 
population  du  globe  a  augmenté,  à  en  juger  au  moins  par  les  pays  qui  ont  une  suite  do 
recensements.  Dans  la  Statistique  de  la  superficie  et  de  la  population  des  contrées  de  la 
terre  que  j'ai  publiée,  en  collaboration  avec  M.  Bodio,  dans  le  Bulletin  de  r Institut  inter- 
national de  statistique  de  1887,  j'avais  donné  1  483  millions.  Hais  quelques-uns  des  élé- 
ments dont  sont  formés  ces  totaux  sont  trop  imparfaits  pour  qu'on  se  hasarde  à  calculer 
le  rapport  d'accroissement  de  la  population  de  la  terre  à  diverses  époques. 

On  est  mieux  renseigné  sur  la  population  de  l'Europe.  Dans  le  travail  que  je  viens  de 
citer,  je  l'ai  évaluée  à  175  millions  en  1800,  à  289  millions  en  1860  et  à  417  millions  en 
1906.  Ces  deux  derniers  nombres  diffèrent  très  peu  de  ceux  de  M.  Sundbftrg;  pour  1800, 
M.  Sundbârg  trouve  187  millions;  H.  de  Juraschek  trouve  pour  1906  418  millions,  mais 
il  comprend  les  Canaries,  etc.,  dans  l'Europe  parce  que  les  Canaries  sont  une  des  pro- 
vinces  du  royaume  d'Espajine. 

En  effet,  les  limites  assignées  aux  parties  du  monde  varient  suivant  les  géographes  et 
par  suite  la  superficie  et  la  population  :  c'est  ainsi  qu'on  peut  croire  à  une  erreur  quand 
on  lit  dans  Sundbârg  907  millions  d'habitants  pour  l'Asie,  tandis  que  j'en  donne  842. 
C'est  que  M.  Sundbârç,  d'accord  avec  les  géographes  allemands,  rattache  presque  toute 
la  Halaisie  à  r.4sie,  tandis  que  je  la  classe  au  nombre  des  régions  de  l'Océanie. 

Sur  un  tableau  comparatif  de  la  superficie  et  de  la  population  des  États  avec  leurs  pos- 
sessions coloniales,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  occupe  le  premier 
rang  avec  22  millions  de  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  la  sixième  partie  de  la  terre,  et 
398  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  plus  du  quart  des  habitants  de  la  terre;  la  Russie  est  au 
second  rang  avec  21  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés  et  137  millions  d'habilanls; 
l'empire  chinois  est  au  second,  sinon  au  premier  rang,  par  sa  population  et  au  quatrième 
par  son  territoire.  La  France  avec  11  281  000  kilomètres  carrés  et  81  millions  d'âmes  se 
place  au  troisième  et  au  cinquième  rang;  mais  elle  ne  doit  le  troisième  qu'à  l'appoint  du 
Sahara.  Les  États-Unis  viennent  au  cinquième  par  le  territoire  et  au  quatrième  par  la 
population. 

Si  l'on  ne  considère  que  les  populations  d'Europe,  c'est  au  quatrième  rauiî  après  l'em- 
pire allemand,  l'Autriche-Hongrie  et  TAnglelerre  que  figure  la  France  avec  39  millions 
un  tiers  d'habitants.  L'état  presque  stationnaire  de  sa  population  la  fait  baisser  sans  cesse 
sur  l'échelle  de  comparaison  : 

Sur  le  tableau  des  populations  urbaines,  Paris  occupe  le  troisième  rang  avec  2  763000 
habitants  en  1906,  après  Lonttres  qui  en  a  4  649  000  (d'après  les  circonscriptions  du 
Regislrar  g:ne*'al,  et  6  259  000  avec  les  fiiubourgs  compris  dans  le  Greatàr  London)  et 
New-York  (3  716000  en  1903,  c'est-à-dire  depuis  qu'a  été  réalisé  le  Greater  New-York). 
Berlin  vient  au  quatrième  rang  avec  1  889  000  habitants. 

Dans  le  tableau  XV  que  j'ai  rédigé  en  collaboration  avec  M.  March,  se  trouve  la  popula- 
tion de  chaque  État  d'Europe  et  de  quelques  Étals  hors  d'Europe  par  sexe  et  par  âge  ainsi 
que  le  mouvement  de  la  population.  Dans  vingt  Étals,  le  sexe  féminin  l'emporte  en  nombre 
sur  le  se.xe  masculin;  dans  cinq  Étals  et  deux  colonies,  c'est  le  sexe  masculin  qui  a  In 
supériorité.  En  France,  la  population  adulte  (20  à  50  ans)  et  surtout  la  population  sénile 
sont,  proportionnellement  plus  nombreuses  que  dans  les  autres  États  d'Europe,  consé- 
quence de  la  faible  natalité  de  la  France.  La  France  est  à  peu  près  dans  la  moyenne  sous 
le  rapport  de  la  nuptialité;  elle  est,  en  apparence  au  moins,  dans  un  assez  bon  rang  sous 
le  rapport  de  la  mortalité  ;  mais  sa  natalité  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  d'aucun 
autre  Etat.  Par  1  000  femmes  mariées  de  15  à  49  ans,  la  France  enregistre  par  an  142 
naissances;  l'Angleterre,  la  Suisse,  TAutriche,  la  Hongrie,  l'Italie  en  enregistrent  215  à 
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2n,  la  [lussie  289.  D'où  il  résulte  que  Taccroissement  atinuel  de  la  population  calculé 
s:ir  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès  pour  la  période  1891-1900  est  de  0,7  par 
1  000  habitants,  tandis  que  les  pays  qui  viennent  immédiatement  après,  Tirlande  et 
TËspagne,  ont  un  coefficient  de  4,8  et  de  5,3  et  que  l'Angleterre  atteint  11,7  et  TAllc- 
magne  13,9. 

B.  Levasseitr. 


CHRONIQUE    DE   STATISTIQUE   JUDICIAIRE 
La  peine  de  mort  en  France  de  1 826  à  1 905 

Le  5  novembre  dernier,  le  Gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  relatif  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  à  son  remplacement 
par  celle  de  rinlernemenl  perpétuel.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  viendra  très  prochainement  en  discussion.  11  est  donc  intéressant  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  la  peine  capitale  a  été  prononcée  et  de  réunir  sur  ce 
point  les  éléments  d'information  les  plus  complets.  Nous  extrayons  des  80  volumes  du 
compte  général  de  Fadministration  de  la  justice  criminelle,  publié,  comme  on  sait,  h  par- 
tir de  1826,  les  renseignements  qui  suivent. 

Disons,  au  préalable,  que  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  Grèce  (1862),  en  Roumanie 
(1864),  en  Portugal  (1867),  en  Hollande  (1870),  en  Italie  (1889),  dans  la  majorité  des 
cantons  suisses,  dans  la  république  de  Saint-Marin,  dans  celle  de  Costa-Rica,  au  Brésil, 
a j  Venezuela  (1903),  en  Norvège  (1904);  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  liste  des 
peines  établies  par  l'avant-projet  du  Code  pénal  suisse.  En  Russie,  la  peine  de  mort  n*est 
applicable  qu'aux  infractions  politiques.  En  Suède,  en  Danemark,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, où  cette  peine  a  été  maintenue,  elle  n'est  plus  appliquée. 

Dj  1826  à  1832,  il  a  été  prononcé  752  condamnations  à  mort  (650  contre  des  hommes 
et  102  [14  **!o]  contre  des  femmes). 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  ces  condamnés  se  divisent  ainsi  : 


16  à  20  ans.  . 

.   56  (70/.) 

40  à  49  ans.  .  . 

Hl  (19  ^'ol 

21  à  29  ans.  . 

.  232  {31  ^/o) 

50  à  59  ans.  •  . 

77  (lOo/ol 

30  à  39  ans.  . 

.  207  (28  0/0) 

60  ans  et  plus.  . 

39  (5  0/0) 

La  nature  des  crimes  qui  avaient  entraîné  la  condamnation  était  la  suivante  :  assas- 
sinat :  366  (49  *»/o)  ;  empoisonnement,  76  (10 '/o);  incendie  de  maison  habitée,  9i(l2  °/o); 
infanticide,  13  (2  °/o);  meurtre  de  fonctionnaire,  11  (1  ^o);  meurtre  accompagné  de 
crime  ou  de  délit,  35  (5  Vo);  parricide,  32.(4  7o);  antres,  125  (17  °/o). 

Pendant  celte  période,  la  peine  capitale  à  été  commuée  à  l'égard  de  292  condamnés 
(22i  fois  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  70  en  travaux  forcés  à  temps),  40  sont  décèdes 
ou  se  sont  suicidés;  les  420  autres  ont  étéi5xécutés  (56  ^o)- 

De  1833  à  1880,  il  a  été  prononcé  1775  condamnations  à  mort,  savoir: 


De  1833  à  1835.  .  . 

129 

De  1856  à  1860.  .  . 

.   217 

De  1838  à  1840.  .  . 

197 

De  1861  à  1865.  .  . 

108 

De  1841  à  1845.  .  . 

240 

De  1866  à  1870.  .  . 

85 

De  1846  à  1850.  .  . 

245 

De  1871  à  1875.  .  . 

145 

De  1851  ù  1855.  .  . 

282 

De  1876  à  1880.  .  . 

.   127 

Les  condamnés  se  distribuaient  en  1  570  hommes  (88  ^o)  et  205  femmes. 
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Sous  le  rapport  de  l'âge,  on  les  classe  de  la  façon  suivante 


16  à  20  ans.    . 

.     107     (6«/o) 

40  à  49  ans.   . 

353  (20  Vo) 

21  à  29  ans.    . 

.     532  (30  «/o) 

50  il  59  ans.    .    . 

.    180  (10  «/ol 

30  à  39  ans.   . 

•     534  (30  «/o) 

60  ans  et  plus .   . 

69     (4»/o) 

Il  n'y  en  avait  parmi  eux  que  38  (2  •/o)  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  ;  925  (52  ^'/o) 
savaient  lire  et  écrire,  et  812  (46  '/o)  étaient  complètement  illettrés. 
Au  point  de  vue  de  la  profession,  ils  se  divisent  ainsi  : 


Agriculture 817  (46  «/o) 

Industrie 516  (29  »/o) 

Commerce 191  (11  «/o) 


Gens  sans  aveu 120  (7  ®/o) 

Professions  libérales  et  rentiers.      81  (4  ^/o) 
Domestiques 50  (3  %) 


Les  récidivistes  étaient  au  nombre  de  767  ou  43  '/o. 

Les  crimes  qui  avaient  entraîné  la  peine  de  mort  étaient  les  suivants  :  assassinat,  1 182 
(66  °/o)  ;  meurtre  accompagné  de  crime  ou  de  délit,  145  (8  •/o);  parricide,  133  (7  **/o); 
empoisonnement,  103  (0  7o),  incendie  d'édifice  habité,  lOi  (6  "/o);  infanticide,  68  (4  %); 
meurtre  de  fonctionnaire,  18  (1  ^/o);  séquestration  accompagnée  de  tortures  corporelles, 
10  (1  ^/o);  crimes  politiques,  9  (1  ^/o)  ;  attentat  à  la  vie  du  chef  de  TÉtat,  4;  et  2  pour 
crimes  passibles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  commis  par  des  individus  déjà  condamnés 
à  cette  peine. 

La  peine  capitale  a  été  commuée  pour  632  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour  13  en 
20  ans  de  travaux  forcés,  pour  25  en  réclusion  perpétuelle  et  pour  1  en  20  ans  de  réclu- 
sion; 37  sont  morts  ou  se  sont  suicidés  quelques  jours  après  Tarrèt  de  la  cour  d'assises. 
Les  1  067  autres  (60  °lo)  ont  été  exécutés.  Les  exécutions  de  femmes  sont  devenues  de 
jour  en  jour  plus  rares.  Il  y  en  a  eu  39  de  1846  à  1860  et  6  de  1861  à  1875;  aucune 
n'a  eu  lieu  de  1876  à  1880. 

De  1881  à  1900,  les  cours  d'assises  ont  prononcé  la  peine  de  mort  contre  533  accusés 
jugés  contradictoirement,  savoir  : 


De  1881  à  1885.    .    . 

148 

De  1891  à  1895.    .   . 

.       143 

De  1886  à  1890.    .    . 

.        154 

De  1896  à  1900.    .    . 

88 

Toutes  les  indications  relatives  aux  conditions  individuelles  des  condamnés  à  mort  se 
trouvent  résumées  ci-après  : 


Sexe. 


Age. 


Degré 
d'instruction. 


Profession. 


Toial 

{  Hommes  .    .   .   ,    , 507 

}  Femmes 26 

16  à  20  ans 70 

21  à  29  ans 202 

30  à  39  ans 148 

40  à  49  ans 62 

50  à  59  ans 42 

60  ans  et  plus 9 

Complètement  illettrés 101 

Sachant  lire  et  écrire 4t5 

Instruction  supérieure 17 

I'  Agriculture 218 

Industrie 161 

Commerce  .    ; 63 

Domestiques 24 

l'ro fessions  libérales 22 

Gens  sans  aveu 45 


el881 

De  1886 

De  1891 

De  1896 

k 

à 

à 

à 

1885 

1890 

1896 

1900 

141 

144 

136 

86 

7 

10 

7 

2 

17 

17 

22 

14 

52 

54 

62 

34 

41 

45 

39 

23 

20 

21 

13 

8 

17 

13 

7 

5 

1 

4 

• 

4 

33 

36 

22 

10 

113 

111 

116 

75 

2 

7 

5 

3 

70 

74 

47 

27 

48 

40 

46 

27 

15 

13 

15 

20 

8 

6 

8 

2 

2 

9 

7 

4 

5 

12 

20 

8 
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Del8Sl      06  1886      De  1891     De  1898 
Total  k  k  k  k 

1885  1890  1898  1900 

Assassinat 415  109  120  116  70 

EmpoisonnemeDt 5  3  »  2  » 

\ot,.ra      1 1ncendie  d'édifice  habité 11  2  7  1  1 

h/  .liml.  <  ïiifauticide 7  3  4  »  • 

aistnmcs.  |  Meurtre  de  fonctionnaire 9  1  3  1  4 

Meurtre  accompagné  de  crime  ou  de  délit.  53  10  12  16  9 

Parricide 33  14  8  7  4 

Anti^cHdi^iim  !  Sans  antécédents 223  61  05        .65         32 

^"***^^"®""' (  Avec  antécédents 310  87  89  78         56 

Deux  condamnés  à  mort  sont  décédés  après  le  rejet  de  leur  pourvoi  en  cnssation,  155 
ont  été  exécutés;  les  376  autres  ont  obtenu  la  commutation  de  In  peine  capitale  savoir  : 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  365;  en  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  4;  en 
réclusion  perpétuelle,  6,  et  en  rév^lusion  (8  ans),  i  :  i  femmes  ont  été  exécutées. 

De  1901  à  1905,  on  acompte  78  condamnations  à  mort,  savoir  :  20  en  1901, 9  en  1902, 
15  en  1903,  16  en  1904  et  18  en  1905.  Sur  les  78  condamnés,  1  seulement  appartenait 
au  sexe  féminin.  Sous  le  rapport  de  Tâ^e,  les  mêmes  condamnés  avaient  :  18  de  16  h 
20  ans,  33  de  21  à  29, 1  i  de  30  à  39,  15  de  40  à  49  et  1  plus  de  60  ans.  Ils  appartenaient 
par  leur  état:  2^  à  Tagriculture,  2i  à  l'industrie,  24  au  commerce,  2  à  la  domesticité, 
3  aux  professions  libérales,  enfin  3  étaient  des  gens  sans  aveu.  Moins  de  10  *^/o  d'entre 
eux  élaient  illettrés,  6S  savaient  lire  et  écrire  et  3  avaient  reçu  une  instruction  supérieure 
Près  des  sept  dixièmes  étaient  des  repris  de  justice.  Ils  avaient  été  déclarés  coupables  : 
57  d'assassinat;  14  de  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime  et  7  de  parricide. 

La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard  de  10  condamnés,  tous  du  sexe  masculin.  La 
peine  capitale  a  été  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  67  et  en  20  ans  de 
réclusion  pour  un. 

Il  est  utile,  au  point  de  vue  du  droit  de  grâce,  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses 
périodes  politiques.  Le  t  tbleau  suivant  démontre  que  la  commutation  est  devenue  la  règle 
générale  : 

Condamnations 
PériodM  à  EiétAitioDs  CommuUltoDs 

mort 

1826-1830  ResUuration 554  354  ou  64  °/o  200  on  36  «"/o 

1831-1847  Monarchie  de  JuHlet.    .  88t  564  —  64  °/o  317  — 36  «/o 

1848-1852  République 231  141— 61°/o  90  —  39  «/o 

1853-1870  Empire 589  321— 54  "/o  268  —  4fi  °/o 

1871-1880  République 272  107— 39°/o  165  —  61  °/o 

1881-1900           —       533  155  — 29*»/o  376  —  71  «/o 

1901-1905           —       77  10—10%  67  —  90% 

Maurice  Yvernès. 


VI 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


Création  d'un  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Un  décret  du 
25  octobre  19Q6  a  créé  un  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  qui  a  dans  ses 
attributions  : 

a)  Les  services  du  Ministère  du  commerce  qui  ressorlissaient  :  1®  à  la  direction  du 
travail,  sauf  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  établissements  dangereux. 
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insalubres  ou  incommodes,  la  dynamite  et  les  explosifs  divers  ;  2**  à  la  direction  de  Tassu- 
rance  et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

b)  La  direction  de  la  mutualité  (Ministère  de  rinlérieur); 

c)  Les  services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  concernant  l'application  des 
lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines,  minières  et  carrières 
ainsi  que  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  — -  La  commission  sénatoriale  des  retraites  ou- 
vrières vient  d'adresser  un  questionnaire  aux  intéressés,  les  présidents  des  cbambres  de 
commerce,  des  cbambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des  syndicats  profession- 
nels, des  fédérations,  unions  et  sociétés  de  secours  mutuels,  des  comices  agricoles, 
cliambres  d'agriculture,  etc. 

La  commission  sollicite  leurs  réponses  pour  le  i"  avril;  leurs  observations  feront,  de 
la  part  de  la  commission  sénatoriale,  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Le  projet  voté  par  la  Cbimbre  et  actuellement  soumis  au  Sénat  a  pour  objet  la  création 
de  pensions  conslituées  en  principe  : 

Par  un  prélèvement  obligatoire  de  2  °/o  sur  le  salaire  des  assujettis  (ouvriers  et  employés 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture); 

Par  un  versement  égal  des  employeurs,  et  par  des  majorations  de  TÉtal  qui  ne  seraient 
accordées  que  lorsque  la  pension  de  retraite  produite  par  les  versements  obligatoires  de 
l'employé  et  de  l'employeur  serait  inférieure  à  360  fr. 

Voici  le  texte  du  questionnaire  : 

A)  1°  Êtes  vous  partisan  :  du  prélèvement  obligatoire  sur  le  salaire?  du  versement  obli- 
gatoire des  employeurs?  des  versements  égaux  des  salariés  et  des  employeurs? 

2*  Lei  versements  imposés  aux  ouvriers  et  aux  patrons  doivent-ils,  dans  votre  pensée, 
être  proportionnels  aux  salaires  ?  ou  fixés  par  journée  de  travail? 

3°  Ëles-vous  d'avis  que,  dans  le  système  de  l'obligation,  les  allocations  de  l'État  doivent 
bénéficier  à  tous  les  assujettis  sans  distinction?  ou  seulement  aux  assujettis  dont  la  pen- 
sion résultant  des  versements  de  l'employeur  ou  de  l'employé  serait  inférieure  à  360  f r  , 
à  Page  de  la  retraite? 

4°  Les  allocations  de  l'État  doivent-elles  ôlre  accordées  :  sous  forme  de  primes  annuelles 
venant  s'ajouter  aux  versements  des  employeurs  et  des  employés?  sous  forme  de  bonific^i- 
tiens  d'intérêt?  ou  sous  forme  de  majorations  de  pensions? 

5°  Dans  le  système  de  l'obligation,  pensez-vous  que  Touvrier  devant,  aux  tenues  du 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  subir  sur  son  salaire  une  retenue  pour  la  constitution 
de  sa  pension  de  retraite  pourra  —  même  avec  les  avantages  offerts  par  l'article  12  — 
continuer  à  supporter  la  charge  des  cotisations  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société 
de  secours  mutuels  dont  il  fait  partie  et  qui  doit  Passurer  contre  la  maladie  et  l'invalidité? 

6°  Ëtes-vous  partisan  du  système  de  la  capitalisation?  ou  de  celui  de  la  répartition? 

B)  7°  Préférez  vous  au  régime  de  l'obligation  un  système  basé,  comme  dans  la  loi  belge, 
sur  la  prévoyance  libre  et  la  mutualité,  avec  encouragement  de  l'État  et  comportant  des 
versements  facultatifs  des  salariés  et  des  employeurs  et  des  encouragements  obligatoires 
de  l'État? 

C)  S^  Pensez-vous  que,  soit  dans  un  système  d'obligation,  soit  dans  un  système  de  liberté, 
les  subventions  de  l'État  doivent  s'appliquer  indistinctement  à  Ions  les  modes  de  pré- 
voyance, et  que  les  intéressés  doivent  demeurer  libres,  à  toute  époque  : 

Soit  d'appliquer  les  cotisations  et  subventions  à  d'autres  modes  d'assurance  contre  les 
risques  de  la  vie  ou  de  la  vieillesse  ? 

Soit  d'affecter,  le  cas  échéant,  tout  ou  partie  du  capital  constitutif  de  leur  pension  de 
retraite  à  l'acquisition  d'une  maison,  d'un  jardin,  d'un  bien  de  famille  ou  à  tel  autre 
usage  indiqué  par  la  loi  ? 
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D)  9""  Uans  votre  pensée,  te  service  financier  doil-il  être  confié  à  une  caisse  centrale 
unique? 

Ou  décentralisé  par  la  création  de  caisses  régionales,  de  caisses  corporatives  ou  de 
caisses  libres  organisées  notamment  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pouvant  fonc- 
tionner concurremment  avec  la  caisse  centrale? 

E)  10^  Indiquer  les  répercussions  probables  du  prélèvement  et  du  versement  de  i  •/, 
prévus  par  le  projet  de  la  Chambre  :  a)  sur  les  salaires  et  sur  la  production  dans  votre 
profession;  b)  sur  la  marche  générale  de  Undustrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Comparer  celle  charge  à  celle  des  impôts  actuels. 

(On  doit  répondre  à  chaque  interrogation  par  oui  ou  par  non). 

D'autre  part,  M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  et  M.  Viviani,  ministre  du  travail,  ont 
été  entendus  par  la  commission  sénatoriale  des  retraites.  Le  Ministre  du  travail  a  expliqué 
les  conditions  dans  lesquelles  avaient  été  faites,  ces  derniers  mois,  au  Ministère  du  tra- 
vail et  au  Ministère  des  finances,  les  recherches  statistiques  réclamées  parla  commission. 
11  a  laissé  au  président  de  la  commission  un  volumineux  dossier  renfermant  les  calculs 
établis  par  les  différents  services.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  caché  les  divergences  de  chiffres 
auxquelles  avaient  abouti  les  administrations  compétentes. 

Le  Ministre  du  travail  a  déclaré  que  ces  divergences  étaient  devenues  purement  acadé- 
miques par  suite  de  la  conception  que  le  gouvernement  s'était  faite  de  la  question  des 
retraites.  Il  a  montré  que  la  grande  difficulté  était  d'ordre  financier  et  résultait  de  ce  fait 
que,  l'absence  de  statistiques  et  la  nature  même  des  choses  faisant  régner  sur  le  nombre 
des  bénéficiaires  et  le  taux  des  salaires  une  grande  incertitude,  la  même  incertitude  se 
représentait  dans  l'effort  à  demander  aux  finances  publiques.  Afin  de  faire  disparaître  cet 
aléa,  le  Ministre  du  travail  et  le  Ministre  des  finances  se  sont  déclarés  d'accord  pour 
adopter  le  principe  d'un  forfait  annuel  en  ce  qui  concerne  la  contribution  de  TÉlal.  Ce 
forfait,  ù  la  période  utile,  atteindrait  la  somme  de  100  millions  par  an. 

Les  ministres  ont  ensuite  fait  remarquer  que  c'était  la  seule  direction  précise  qu'ils 
pouvaient  apporter  au  nom  du  gouvernement  et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  prêts  à  examiner, 
avec  la  commission,  si  la  période  transitoire  de  la  loi  des  retraites  ne  pouvait  pas  être 
soudée  à  la  loi  d'assistance  remaniée;  si,  pour  faire  sortir  du  forfait  un  meilleur  effet 
immédiat,  il  ne  conviendrait  pas  de  diminuer  le  nombre  des  parties  prenantes,  étant  bien 
entendu  que,  sur  ce  point,  l'œuvre  de  la  commission  de  la  Chambre  serait  respectée  et 
que  les  salariés  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'induslrie  seraient  en  tout  cas  assurés 
de  la  retraite. 

Mais  ils  ont  ajouté  qu'ayant  apporté  la  preuve  de  la  bonne  volonté,  de  l'esprit  de  sagesse 
tinancière  du  gouvernement,  ils  ne  pouvaient  s'attacher  à  des  précisions  plus  nettes  tant 
que  la  commission  n'aurait  pas  pris  parti  sur  l'obligation  et  la  capitalisation.  Au  nom  du 
gouvernement,  ils  ont  affirmé  que  c'étaient  là  les  principes  essentiels  dont  ils  ne  pour- 
raient à  aucun  prix  s'écarter  et  qu'aucune  des  solutions  qu'ils  avaient  fait  entrevoir  ne 
vaudrait  si  la  commission  se  transportait  dans  le  système  opposé,  qui  est  celui  de  la  con- 
tribution facultative  des  salariés  et  des  patrons. 

Application  de  la  loi  des  accidents  aux  entreprises  commerciales.  —  Un  arrêté 
du  "iS  novembre  1906  a  été  pris  par  le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  pour 
étendre  aux  professions  commerciales  la  classification  prévue  au  paragraphe  4  de  l'article  6 
du  décret  du  28  février  1899. 

Résultats  d'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  ~  Le  Ministre  du 
commerce  a  adressé  au  Président  de  la  République,  le  18  octobre  1906,  le  troisième  rap- 
port sur  l'application  générale  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  accidents  du  travail, 
sur  la  situation  des  sociétés  admises  h  pratiquer  les  assurances  régies  par  ladite  loi  et  sur 
le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 


Digitized  by 


Google 


—  9cS  — 

Les  habitations  à  bon  marché.  —  Deux  règlements  d  administration  publique  du 
10  janvier  1907  ont  été  promulgués  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1:2  avril  1906  et  pour 
Torganisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

Un  arrêté  du  26  janvier  1907  a  été  pris  par  le  Minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  relativement  aux  comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  pi*é- 
voyance  sociale. 

La  mutualité  scolaire.  —  Nous  avons  signalé  naguère  Texcellente  revue  que  publie, 
sous  le  titre  VEducateur  mutualiste,  M.  F.  Lépine,  le  sociologue  bien  connu.  Nous 
sommes  heureux  d'appeler  Tatlenlion  sur  le  numéro  de  décembre  1906  de  celte  revue  (|ui 
contient  un  texte  fort  instructif  de  statuts-types  d'une  mutualité  scolaire  et  post-sco- 
laire (secours  de  maladie,  dotation  et  retraite). 

Tarif  de  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  Un  décret  du 
17  janvier  1907  a  modifié  le  décret  du  8  décembre  1904  approuvant  le  tarif  de  la  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents. 


Les  accidents  du  travail  en  Angleterre.  —  Une  loi  du  21  décembre  1906  a  remplacé, 
en  la  modifiant,  la  loi  anglaise  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail.  La  loi  nouvelle 
porte  le  titre  Workmen's  Compensation  Act,  1906. 

La  prévoyance  et  les  inscrits  maritimes  coloniaux.  —  Un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  a  été  promulgué  le  17  janvier  1907  relativement  à  l'application 
aux  inscrits  maritimes  coloniaux  de  la  loi  du  "29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français. 

Les  associations  ouvrières  dans  le  monde.  —  Le  bulletin  de  septembre  1906  du 
Département  du  travail  de  New- York  a  publié  (p.  380),  sous  le  titre  International  Trade 
Union  Statistics,  une  statistique  fort  intéressante  qui  met  au  courant  une  statistique  pré- 
cédenle  ('). 


Pays 


Data 

dos 

rraadgnem'^nts 


Éiats-l'nis  d'Amérique  .  1905 

Angleterre i"  janvier  1905 

Allemagne 1905 

France t«'  janvier  1905 

Mat  de  New- York  .   .   .  Septembie  1905 

Autriche 3t  décembre  1905 

Italie 1904 

Belgique 1905 

Suède 1904 

Australie 1"  janvier  1904 

Danemark 1"  janvier  1904 

Hongrie 31  décembre  1905 

Espagne Février  1905 

Suisse ».    .  Décembre  1905 

Favs-Bas 1904 

.Nouvelle-Zélande    .   .    .  1904 

Norvège 1904 


Noinbro 
d'aaiocialiona 


16213 

14  828 

4  625 

2  402 

3  111 


1  156 

40 

373 

CIS 

» 
260 


If  ombra 

dos 
roemhros 


2  000  000 

I  8GG755 

1  822  343 

781344 

383  286 

323  099 

260  102 

128  700 

105  000 

100  626 

90  911 

71  173 

56  905 

48  000 

37  221 

27  714 

16  227 


Popalalion 
(19OO<1901) 

miUlons  d'habitants 

76 

41 

56 

38,3 

7 
26 
32 

6,7 

5 

3,7 

2 
19 
18,6 

3 

5 

0,7 

2 


1.  Voir  notre  Chronique  de  septembre  1905,  page  318. 


Maurice  Bellom. 
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VII 


LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  FÉVRIER  1907 


OBIGINK   ET   NATURE 

i                                   *• 

DOaUMBHTS 

INDICES 
de 

dansU 

■»LIOTHiQ0> 

ORIGINE    UT    NATURE 

DOOUUBHTS 

INDICES 
de 

CLA88BMRHT 

dans  la 

■IBtIOTHkoUB 

DOCUMENTS   OFFICIELS 
AUemagne  (Empire  d*) 

■OTAOHB    »■   WOlTIMMia 

Dweaa  centrcU  de  statistique.  —  Annuaire 
statist.  pour  les  années  190^  et  igo5. 

Autriche 
Département  statistique  du  ministère  du 
commerce.  —  Grèves  et  lock-outs 
en  iQo5 

Awal  04^5 

Aub8  05 

Bal  05 

Ba4  07  VIII 

EUAAl  00  XI 

EUDi  06 

Fias  03-04 
Fia«o  04 

Fiai7  06 

F|aS4  04 
F|aa&  03-04 

Fiass  I8I5-00 

F«ci  07 
Fiicbi  05 
Fuaol  05 

FKaotOCI 

ALCillB 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.  — 
Direction  de  ^agriculture,  du  corn" 
merce  et  de  la  colonisation.— -Siai\»- 
tique  génér.  pour  Tannée  1905.    .  . 

Italie 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  GoaiMERCB.  —  Direction 
générale  de  la  statistique.  — Si Aiiai. 
des  causes  de  décès  pour  1904  (la- 
troduction) 

FHfdl  05 

|ii«soo4 
Ifl^s  05 

N^iOOg 

NAa5  0I-02  a 
NAmS  01-02  b 

! 

NAaO  0304 

NAaio  90-00  b 
NAaiiOS 

N  v«i7f  00 
NAaSl  05 
NA«32  04 
NAai4  05 
NAag5  0203 
NAaâd  Oft 
NahST  00 
MAaJiH  05 
NAa30O5 

NAbi  03 
NAbso4 

NAC104 

•* 

Belgique  (Royaume  de) 

MimsTÈRB  DK  l'Industrib  kt  du  Travail. 

1            —  Ofjice  du  travail.  —  Rapport  de 

rinspecl.  da  irav.  pour  Tann.  1905. 

—  Les  Industr.  à  domic.  en  Belgique, 

vol.  VIII,  1907 

rROVINCB    01   rLORBNCB 

Ville  de  Florence 

Bureau   statistique   de   la  ville.  —  An- 
nuaire statist.  pour  igoS 

Norvège 
Ministère  de  l'Intérieur.  —  Bureau  cen- 
tral de  statistique.  —  Recens,  de  la 
popul.  du  3  déc.  1900;  g)  Aperçu 
général, 

États-Unis  d'Amérique 

MiMSTBRE  DE  l*Intérieur.  —  0/j7ce  du 

recensement.  —  Analyse  supplém. 

du  douz.  recensem.  de  la  populal. 

de  déc.  1900 

—  Id.  Mouvem.  de  la  populat.  en  190 1 
et  1Q02  

DsPAnxEiiEXT  DE  l' AGRICULTURE.  —  Rap- 
port du  secret,  du  Départ,  en  1906. 

Finlande 
Bureau  centra!  de  statistique.  —  Mouvem. 
de  la  populat.  en  190.3  et  1904  (édit. 

flnland.  etsuéd.,avol.) 

'      —  Slatist.  des  chem.  de  fer  pour  1904  . 

j      —  Annuaire  statist.  pour  Tannée  1906  . 

—  «  Vûestôsuhteet   Suomcssa  »  (par 

M.  Aug.  Hjelt)  pour  1904  (édit.  Onl. 

ot  Biiéd   9  vol  ^ 

—  Id.  Statist.  de  la  jusl.  crimin.  pour 

les  années  1901  et  190a,  1. 1  .  .   .   . 

—  Id.,  id.,  t.  II  :  Procédure,  1901  et  190a. 

—  Statist.  de  Tassist.  publ.  pour  les  an- 

nées 1903  et  1904 

—  Id.  Rapp.  sur  Tétai  économ.  des  pré- 
fectures pend,  la  période  1896-1900, 
t.  Il 

—  Id.  (irandes  pèches  marit.  pendant 
Tannée  1900 

—  Émigrat.  pend,  les  ann.  1908  et  190^ 

(cdil.  flnland.  et  suéd..  a  vol.)  .  .   . 

—  Ktude  sur  la  répartit,  de  la  populut. 

agricole,  de  i8i5  à  1890,  par  M.  0. 
Kilpi(édit.  ûnla^d.  et  suéd.,  a  vol.). 

France 
MiNiSTÊHE  DES  FiMAWccs.  —  CouseiC géné- 
ral de  la  Banque  de  France.  —  Rap- 
port de  l'assembl.  génér.  des  action- 
naires du  3i  janv.  1907 

'  MunSTÈRE  DE  l'Intérieur.  —  Direction  de 

!             Cassistance  et  de  Chygiène  publique. 

—  Bureau  de  t hygiène  publ  que.  — 

Statist.  sanit.  des  villes  de  France 

pend.  Tannée  1905 

—  Id.  StutLstit/uJ  sociale  et  du  travail.  — 

IV.  Situât,  écon.  et  soc.  des  coutur. 
ù  Kristiania,  et  salaires  d'autres  ou- 
vrières en  Norvège,  1906 

—  Id.  Statist.  du  commerce  pend.  Tan- 

née i(>o!) 

—  Id.  Stolist.  de  la  navigat.  pend.  Tan- 
née 1904 

—  H.  Statist.  des  caisses  d'éparg.  pour 
Tannée  igoS 

—  Id.  Finances  des  communes  pend. 

les  années  190a  et  1903 

->-  Id.  Statist.  des  banques  privées  par 

actions  en  1905 

—  Id.  Annuaire  statist.  de  la  Norvège 

Ministère  du   Travail  et   de  la   Pré- 
vôt akce  SOCIALE.  —  Direction  du 
1             travail.  —  Statistique  générale  de  là 
France.  —  Annuaire  statist.  pour 
1906 

—  Journ.  du  Bureau  centr.  de  statist., 

année  igoD 

—  Id.  Divorces  et  séparations  de  corps, 

igoj 

Direction  de  C administration  des  affaires 
médicales. —  Rapp.  sur  Tétat  sanit. 
et  médic.  pour  Tannée  1903  .... 
—  Slatist.  des  hosp.  d'aliénés  pour  Tan- 
née 1904 

narce,  de  i'iadaitrw,  d«  poMai  et  lélégra- 

ph«.> 
MiNiSTÊRK  DES  TRAVAUX  PUBUCS.  —  Direc- 
tion des  roules j  de  ta  navigation  et 
des  mines.  —  Division  des  mines.  — 
Statist.  de  rindustrie  miner,  pend. 
Tannée  iQPÎt  .  .  .  ^  n  .  .  .  ^  .  ^ 

Direction  du  service  vétérinaire  civil.  -- 
Le  Service  vctérin,  ei  Tinspecl.  de 
la.  viande  en  luol 
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ORIGINB   ET   NATURE 

INDICES     . 
de 

ORiaiNS   ET   NATURE 

INDICES 
de 

des 

duuli 

d« 

GLASSCMBXT 

dm*  la 

DOGUUBHTS     » 

siiiioTaàooB 

DOOUUBKTS 

■IRllOTJiiOOB 

Direction  des  télégraphes.  —  Service  des 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

télégr.  et  téléph.  pour  Tannée  biid- 

EscARo  (François).  — ■  Jardinier-plantier 

gélaire  igoVi9o5 

NArl  04^0 

de  Casseras  (commune  de  Montan- 
ban)  [Les  Ouvr.  des  Deux-Mondes. 

Direction  des  postes.  —  SUtist.  posl.  ponr 

Tannée  igo3 

NAfiOS 

Voir  «•  189].  Paris,  1907 

n<^2S 

Office  royal  des  assurances  ouvrières.  — 

Felhobn  (Le  Dr  R.).  —  Étude  statist.  sur 

Slatist.  d'assur.  contre  les  accid.du 

la  morul.  infant,  à  Roobaix,  Lille 

trav.,  i8g5  à  1899 

N^cs  95-90 

et  Tourcoing  (1871-1905).  Natalité  et 

MiNiRTÊnc  DK  LA  JusTicR.  —  Cti^s  d'ex- 

nuptialité dans  ces  mêmes  villes 

pédition  de  ^administration  despri- 

depuis  1871  (Paris,  1906) 

;:f05 

sons.  —  Annuaire  de  l'administi^at. 

LuTDHEiM  (Alfred  von).  —  La  Question  de 

grénér.  des  prisons,  igoa-igoS  .   .  . 

Nm3  02-03 

la  paix  (Vienne,  1907) 

;:il4l 

Ministère  db  la  Dêfk2«sb.  —  Direction 

Mayr  (Prof.  Dr  G.  von).  ~  La  Population 

de  Formée.  —  Statist.  du  recrutem. 

des  Indes  brilann.  d'après  le  recen- 

pour Tannée  1905 

NoAi  09 

sement  de  1901  

Mus^E  SOCIAL.  —  Les  Associât.  agrir>.  de 

;;*"  248 

MimsTÊnB  DKB  Cultes  et  de  l'Iusthuc- 

TiON   PUBUQUE.  —   StatisUqQe  de 

TAlgérie,  par  le  comte  de  Rocqni- 

Tinstruction  publique  pour  Tannée 

anv  rParis.  ifwOl 

;;in  249 

1903 

N»i  03 

RocQUiGNT  (comte  de).  —  Les  Associât. 

—  Écoles  professionn.,  1903-1900.  .    .   . 

Nds  02-00 

agric.  de  TAlgérie  (Mus.  soc.  Paris, 

MiNisTÈRK  DBS  TRAVAUX  PUBLICS,  —  Sta- 

1906) [Voir  zm  a49J 

n'112 

tistique  de  Tinstitut.  générale  des 

Société  d'Égonomib  soculb.  —  Jardinier- 

assurances  des  bàtim.  contre  Tin- 

plantier  de  Casseras  (commune  de 

cendie  pour  les  années  1900-1904.  . 

N>ioao4 

Montauban),  par  François  Escard. 
Paris,  1906 

;:<*I99 

Suisse 
Conseil  général.  —  Rapport  du  Conseil 

PUBLICATIONS  PÉRIOOIfjUES  NON  OFFICIELLES 

! 

général  à  Tassemblée  générale  sur 

i^Voir  Reoues  et  Journaux  dô  France  et 

la  gestion  et  le  compte  de  la  régie 

de  FÉXranger,  numéro  de  Juillet  rgo6. 

des  alcools  pour  Tannée  igoS  .  .   . 

Su>i  05 

page  sSi.) 

Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD  à   LONDRES 

Via  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIK    LA    I»LUS     RAI»I13E 

Services  officiels   de  la  Poste  (Via  Calais). 

La  gai-^  de  PARXS-NORD,  située  au  centime  des  uiïaires,  est  le  potut  de  dé|iart  de  tuas 
(es  grands  express  européens  pour  lAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande^  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norvège,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Gâte  d'Azur, 
l'Kgypte,  les  Indes  et  PAustralie. 


SERVÎCES  RAPIDES  entre  Paris,  la 
la  Russie,  le  Danemark, 


Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne, 
la  Suéde  et  la  Norvège. 


KxpreH  dans  chaque  «ena: 

«Mira  Parla  et  Bruxallea 

«iilra  Paria  et  Amaterdani 

«ulro  Patiit  at  Cologne 

entre  Pari*  ot  Pnincrort-iinr-le-MaJn  . 
entre  Paria  et  Berlin 

.  Tiijet  . 
.  Trjyet  : 
.  Trajet  : 
.  Trajet  : 
.  Traj«t  : 

8  h. 

8)1. 

S  h. 
ISh. 
18  b. 
16  b. 

50 
90 

1  uiitro  PMrl-  et  Mortcoii 

i  entre  PariH  et  Copenhague 

t  entra  PiiHn  et  Stockhotm 

2  entre  Paria  et  CbitatiaDia 

Tr-jet 
.  Ti-Hjet 
ïrakt 
Trajet 
Trajet 
Tr«yci 

M  h. 
46  k. 
Ci  lu 
28  II. 
43  h. 

(Par  le  Nord-Expi«BN) 

.  'Vnjtt  : 

4U  h. 

CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS-LYON-WËDITERRANEE 
Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  VITALIE  par  le  SIMPLON 

Trnina  exprcaa  quotidiens  composéa  4e  wAgona-liU,  Toiluri.R  à  lita-aalon,  f  et  2*  olaaaea  à   couloir  av«c   lavabos  et 
water-clofceik. 

AU.ER  X  RETOUR  i 

Départ    i«fa  CfUn's.  .  . 
de      ]v(a  Boulogne  . 
Londres fv»a  Dieppe.  .  . 


Paris  .... 
Pontarlier . 
Milan.  .  .  . 
Gènes.  .  .  . 
Venise  .  .  . 
Kome .... 
Naples  . 


IMpart. 


tb. 
9  h. 
A.rrlT4e.       7  h. 

-  ISb. 

-  Midi 

-  10  h, 

-  6  h. 


(a)  Wagona-lits,  lita.«aIon,  J' 
(6)  -  -  l' 

Uoulogne-GC'nes. 

(c)  Wag«Da-litB,  lit^-walon,  1* 
(rf)  -  -      .     1' 


:«) 

SO  soir. 

S8aoir. 

OS  matin. 

85  matin. 

05. 

10  «olr. 

80  matia. 
et  S*  elaMea, 
'  et  2*  olwne», 

et  2*  classes, 
et  2«  elasaes, 


b.    **  matin, 
h.  SO  soir, 
h.    "  matin: 

(*) 
h.  80  soir, 
b.  28  matin, 
il.  10  soir, 
h.    "soir, 
b.  86  NOlr. 
h.  40  matin, 
b.  25  soir. 

Paris-Venise. 
Paris-Milan; 

Milan-Paris; 
Venise-Paris  i 


Dopart. 


Naples 

Home.  ...  — 
Venise  ...  - 
Gônes.  ...  -r- 
Miian.  ...  ~ 
Pontarlier .  — 
Paris.  .  .  .  Arrivée. 
Arrivée  l  via  Calais  . 

à         ]  via  Doologne  s  b.  80  soir. 

Liondrcsioia  Dieppe.  .7b."  soir. 


8  h.    n  soir. 

10  b.  50  soir. 

9  b.  30  mntln. 

11  h.  40  matin. 
8  h.  10  HOIr. 

Minuit. 
0  b.  45  matin. 
5  b.  04  soir. 


11  b.  85  soir. 

9  h.    n  matia. 

5  b.  80  soir. 

7  h.  18  soir. 
11  h.  15  no!t. 

7  b.  28  matin. 

1  b.  50  Molr. 

10  h.  45  soir. 


l**  e«  8*  elASMS,  Dleppe-Domo'iloSSOia  ;  l**  et  2«  claiwes, 

1»  et  '/•  claanea,  DomodOSSOla-Oicppc. 

•  i"  ,.t  a»  cla8>eM,  Gôngs-Houlogne. 


Relations  entre  PARIS,  BÉZIERS,  le  MIDI  DE  LA  FRANCE  et  VESPAGNE 


i»  Par  Arvaat'Neuasarçpïea 

CVoituroK  direct.»  de  I'*,  *i«  et  S*  cIim»om  entre  P.:riS  et  U  >EierS^ 
Paris Départ.      8  b.  15  soir.         |     Béziers Départ. 

Arvant Arrivéo.    5  b.  85  matin.    1    Arvant — 

Uézicrs —  3  b.  20  Hoir.        |     Paris Arrivée. 

2»  Par  Lyon-Cette  : 

(N'oiture  directe  lita-i«lou  et  l**  claase  enir*  Paris  et  Cerbère,  rapide  l*"  elasao) 


9  b.  <0  mat  n. 
6  II.  10  Hoir. 
5  b.  86  matin. 


!••,  2*  et  8*  cl.  !••  cl. 

Paris Dépati.      7  b.  20  soir,      f  9  b.  20  soir. 

Avignon   .   .    .     Arrivée.    6  b.  57  matin.  I  7  b.  53  matin. 

Cette Arrivée.  10  h.  50  matia. 

Béziers.  .  .  .« —        Midi  19. 

Cerbère —         a  h.  oi  noir, 

Barcelone -         7  k.  26  soir. 

Valence  (Espagne) —  9  b."  matin. 


Vali*nee  (Espagne) Départ. 

Barcelone — 

ilerb^re — 

Béziers - 

Cette  .  .  •. 


i" 


ol. 


Avignon.  .  .    D6  art,     y  h 

PHris Arrivée.     8  !..  U^;  mutin. 


6  h.  45  soir. 

10  b.    *'  matin 

I  b.  23  aolr. 

5  h.  18     ~ 

6  b.  45     — 
1",  »•  ot  a*  el. 

I  10  b.  19  soir. 
I  in  b.  35  matin. 


Billets  de  VACANCES  à  prix  réduits  pour  familles 

A  roccatiioii  des  FAtOS  de  PdqUOSi  la  Compagnie  délixre,  du  vendredi  12  mar«>  au  lundi  1«*  avril  1007  inclus, 
<Hjh  billets  d^aller  et  retour  collectifs  de  vacances,  de  1»»,  2*  et  3"  classCH,  de  toutes  gares  P.-L.-M.  à  toutes  gares  P.-L.-M., 
fiuus  condition  d'un  parcourn  simple  miitimum  do  800  kilomètres,  aux  famiUes  d'au  moins  trois  perHonnes. 

Validité  :  3.S  Jours.  —  Faculté  de  prolongation. 

Le  prix  S'Obtient  en  ajoutant  au  prix  de  quatre  biUets  simples  (ponr  les  deux  premières  personnes)  le  prix  d'un 
bîUet  simple  pour  la  troisième  ]:cr8unne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  cbacune  des  suirantes. 

Si  la  fbmiUe  ne  comprend  que  trois  vojagcors,  ceux-ci  sont  tenus  de  voyager  ensemble  ;  si  elle  en  comprend  davan- 
tage, trois  d'entre  eux  au  moins  sont  tenu»  do  voyager  ensemble,  les  autres  peuvent  voyager  inolément,  moyennant  un 
«upplément,  dans  les  conditions  suivantes  : 

(a)  Un  billet  colknrtif  est  établi  et  le  prix  calculé  ponr  tons  les  titulaires  ; 

(b)  Un  eotipon  d'aller  et  un  coupon  de  retour  iKinr  la  môme  classe  et  le  même  parcours  que  le  billet  collectif  sont 
établis  au  nom  de  cbaeuit  des  voyngcnrs  autorisés  à  \ oya^^rer  isolément. 

Sur  le  vu  de  cet*  eoupouK  inîlividuelK,  leur  titulaire  obtiendra,  aux  gares  de  départ  et  de  retour,  un  billet  au  tarif 
militaire  contre  payement  de  »a  \nlcur. 

Arrêts  facultatif-*.  —  Paire  la  deutandc  de  billetM  quatre  jours  au  moins  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

NOTA.  —  Il  |:ent  ttre  délivré,  à  un  ou  plusieur«  des  voyaffenrs  inscrits  »ur  un  billet  cnllcotîf- de  voeauce»  et  en 
même  temps  que  ce  billet,  une  carte  d'identité  sur  la  i;rét»entation  de.  laquelle  le  titulaire  *era  aihnÎK  à  voyager  JHolénieiit 
(Hans  arrOt)  à  moitié  prix  du  tarif  général  pendant  lu  durée  de  la  villégiature  de  la  famille  entre  lu  gure  de  départ  et  lu 
lieu  de  destination  mentionné  hur  le  billet  eolleciif. 


FÊTES    DE   PAQUES 


A  Poccuftion  «les  FAte$(  de  PAqiies,  les  coupons  de  retour  des  hlllcts  d*allei*  et  retour 
délivrés  ù  partir  tlii  23  mars  19  J7  seront  valables  Jusqu'aux  dernie/s  trains  de  la  iour- 
n^e  du  n  avril. 


Régates  internationales  de  Nice  et  de  Cannes  —  Vacances  de  Pâques 


It.lletM  d'aller  et  retour  de  !»•  et   >•  eln>-M  h.  ù 

Piirls  il  CHoiies.  i' 
PariH  à  Slw  .  . 
Paris  il  Menton. 

Validité  :  20  jour»  à  eonipt<'r  du  ilëpmt,  —  n 
ProlongationN  :  Une  un  ileux  foin  10  jours  m 
Arrêts  :  Deux  arretB  fac\iltiitirH  à  rullcr  ot  ai 
N.  B.  —  Adniii«Hi..ii  »!.•«  porKnr-*  d.-  I.illtt«  <i 
de  placeM  limité.'.  Dann  ce  ciih,  1«h  vcyn^j»  iu-k  ni'  \: 
au  retour,  ancnn  arrêt  ne  m.-i\i  autorise. 


prix  ^•■Mllli•.^,  dvli\rr>.  du  i 
elubse,  177  fr.  >îO  ;  •-"  clu 

-  i82fr.  60; 

-  186fr.  65: 

Il  du  21  avril  si  le  \<i>hkc-  < 
i\(-unaiit  fcuppléujeiit  ilf  lu 
retour. 
V  T"  clafise,  phus  ».iii»pléiv»ent, 
Mirrout  profiter  de  lu  fiiouiii 


f«'\  ri<r  ttu  il  avril  1SM)7. 
''C,  127  ir.  75 
i3l  fr.  r>o 
la-î  fr.  -^o 

t  eoiinm  lu-é  m-ris  ci  tte  ilnte. 
'/.  pur  pirio.l.-. 

diiKM  ir  i\(Sio  d'Azur  rapide 


'.\ziir  rapide    X<.iii)yrP'>  t 

r.r,i,.ïc.„t..,,^jj.f,,M^OOgle 


rr 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARlS-LYON-MÊDlTERRAfftE 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 


La  Compa-^nie  déiirre  lout«  l'année,  dans  tootea  li*«  fçarcK  de  son  r^»<>au  et  danii  ci>rtaineii  agvncaa  de  vovai^ea  (l'i  d*« 
LivretN  de  votr^m  intamatlonniiz  à  itinéraires  établis  au  ^'ré  <los  vovH;:«iint  et  pouvant  comporter  à  la  fois  des  parcours  : 

a;  Sur  Ion  ré(*«aux  franvais  du  P.-L.-M.,  de  IKnt,  <Ih  l'Ktat.  du  Mi'ii,  du  Non!,  de  l'Orléans,  d«  l'Ouvat,  da  PKtat 
(li»;ne«  aJKériennes),  du  P.-L.-M.- Algérien,  de  l'Ouost-AIgérien,  du  K6ne-(jueluia  et  sur  le  réseau  Corse  des  ebemins  de  fer 
départementaux  ;  * 

b)  Sur  c«>rtaines  li^^ncs  maritluifs  de  l'oct^an  Atlantique,  de  la  uicr  Mt^diterranée  et  de  In  mer  Nofre  CÉciirtlea  du 
levant)  detinervies  par  la  Cvuipa^uie  générale  tranitatlHntiqiie,  par  la  Compagnie  de  navigation  mixte  (Compagnie 
TouaoIie>,  par  la  Sociott^  Kénéraie  de  traniipoi-Vi  maritlmen  à  va|>eur  ou  par  la  Compagnie  des  Mt^saageries  inarltiutea  ; 

C/  Sur  les  chemins  de  fm-  allemundji,  austro-huri^ri»is,  bel^os,  bosuiaqucs  l't  herr.cgovlniens,  bnlgares,  danois 
«  AnlandAÎN,  Italiens  et  siclUenK,  luvemtiour^oiùs,  n^^orlandaiH,  nur\éKi«-nii,  rouinains.  Herbes,  suédois,  suii«*es  et  turcs. 

L'itinéraire  dos  voTa^cs  eommrninSi  ^n  France,  en  Algério,  on  TuniHie  ou  en  Corse  doit  comporter  obligatoirament 
des  pan'ou.K  (-trangers  ;  il  doit  rameiuT  le  Toyagpur  «  son  point  de  départ. 

Parcours  uiiiiimum  taxé  :  600  kilnm(''treH.  —  Validité  :  4&  jours  juHQii'à  2000  kilomètres;  60  jours  de  9001  à  SOOO 
kilomètres,  et  UO  jours  au-de*«Hiui  de  SOUi  kilomètres. 

Arrètfl  racultatifs.  —'Les  demandes  do  livrets  internationaux  sont  satisfaites  le  jour  mime,  aux  garaa  de  Paria  et  ds 
Nice  et  dnns  les  sgences  de  vorages,  lorsqu'elles  arrivent  à  cas  ^ares  et  agences  a%'aiit  midi.  Pour  toutes  les  autres  gares. 
lt!H  demandes  doirrnt  ^tre  faites  au  i.iuin»  quatre  jours  à  l'avance.  \^%  livrets  commandés  en  Algérie,  ea  Tunisie  et  en 
Corse  étant  émblis  en  France,  le  dclai  de  quaU'e  joars  est  aogmenté  des  délais  de  tranamission. 

(1'  C»  açenitê  êont.  i*  à  Paris  :  Cook  tt  FtU.  i,  plaae  de  l'ftpéra  ;  Ltihin.  M,  bottUvard  HauMWut»n  :  Voyagu  mo- 
demiféi,  î.  rue  de  T Échelle  ;  Cari  Stanyen  Srhenker  et  C**,  /,  rue  Aither  ;  Orande  Yoi/agee,  1,  rue  du  Heldtr.  et  98,  boulevard 
de*  Italiena  /  ••  à  Maretille  :  Cook  et  File.  Il  ht»,  rue  de  Soailiee* 

CHEMINS   DE  FER    DE   L'OUEST 


AUX  AMATEURS   DE  CARTES   POSTALES 

En  raison  du  iincc^n  obtenu  par  la  pren.ière  série  de  cartes  postales  reproduisant  en  couleurs  le*  plus  belles  afflcltos 
illustrées  établicH  pour  son  service  entre  Paris  et  Londres,  via  Dioppr-Nuwliaven,  la  Compagnie  de  POur-st  vient  de  faire 
procéder  au  tirxge  d'uue  srcondo  hivw  de  curtcs  représentant  sch  aftiches  illustrées  les  plus  remarquable»  éditées  pour 
les  voyages  en  Normandie  ot  eu  Hrot-i^uo. 

lÂiK  deux  séries  de  huit  curtm  >.<Mit  uiit-e"  fu  vente  séparément  dans  toutes  les  bibliothèques  des  gares  du  réseao  da 
l'Ouest  ou  sont  envoyées  fiance  à  <loini<  iU>  contre  l'envol  d«>  leur  valeur  '40  cent,  chaque  série),  sur  demande  affraachio 
adressée  au  Service  de  la  Publicité  Uc  la  Compagnie,  30,  rue  de  Uome,  k  Paris. 

CHEMIN   DEFER  D'ORLÉANS 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  les  stations  thermales  et  hivernales  des  Pyrénées  Occidentales  et  Orientales  et  du  golfe 
de  Gascogne,  Arcachon,  Biaprits,  Dax,  Pau,  SalieS'-^e-Béarn,  etc.,  Amélie-les- 
Bains,    Vernet-ïes^Bains,  Banyma-sur-Mer,  etc. 

II  est  délivré  toute  l'année  à  toutes  les  gares  du  réseau  d'Orlcans,  ainsi  que  dans  ses  bureaux  succursales  do  Paris 
pour  les  stations  thomialcs  et  hivernales  dénignée»  ci-dessus: 

!•  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels  d»-  toutes  classt  s  avec  réduction  de  *5  •/,  en  l—  classe  et  de  30  •/,  en  f  et 
S»  cUfses,  sur  les  prix  calculés  an  tarif  général  d'aprts  l'ilinéraire  enVctiN  euirnl  suî\i  ; 

a»  Des  billets  aller  et  retour  de  famille  en  l",  2*  et  a»  dusses,  couipnrtaut  une  réduction  de  tO  à  40  •/,  suivant  le 
nombre  des  personnel»  et  «tous  couditinu  d'effectuer  un  parcour»*  nnniuiuui  <!<■  :KK)  kiIomHr<>s  (aller  et  retour  compris;. 

Durée  de  validité  :  dJ  jours  à  compter  du  jour  de  départ,  ce  jour  conjirii». 

Semaine  Sainte,  Fôtes  de  PàqpieB  et  Printemps  1907 
VOYAGES  en  ESPAGNE.  —  Billets  ALLER  et  RETOUR  à  prix  réduits 

Kn  rue  de  faciliter  les  voyaves  que  de  nombreux  touristes  funt  chnque  année  en  £BpR0ll6,  à  l'oceaslon  de  la 
Semaine  Sainte,  tU»  VCtea  de  PAques  à  Mndrld  et  de  la  Foire  do  Stîvllle  ^dn  m  au  ses  avril),  la  Compagnie 
d'Orléans,  d'accord  avec  la  C<>uips(cnle  du  Midi  et  ien  Compagnie»  ch)  aguoIcH  inU-ressées,  fera  délivrer  des  billeu  aller 
et  retour  à  prix  très  réduits  pour  Madrid  et  pour  Si^vlllCf  au  départ  de  Paris  et  de  toutes  les  gares  et  stations  de  «on 
réseau. 

Ces  billets  seront  délivrés  du  10  mars  au  IS  nu<i  et  seront  indiKtiuctcment  valables  pour  le  retour  Jusqu'au  15  Jain 
inclus,  dernière  date  pour  l'arrivée  du  vo>-ageur  à  sou  point  de  départ,  uième  si  le  voyage  a  été  commencé  aprts  1»  16  mai. 

I^s  prix  sont  les  suivants  : 

1*  Pour  MadPfd.  Prix  :  160  fr.  en  f*  classe  ;  105  fr.  en  2*  classe,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonne, 
Hendaye  et  sur  tous  les  points  du  parcours  espagnol. 

Les  iiorteurs  de  een  billets  trouveront  à  Madrid  des  billets  d'aller  et  retour  à  prix  tris  réduits  leur  permettant  de 
visiter  L'Escurial.  Avlla,  fSL^govle,  Tolède,  Amnitiez  «.t  tSuudalnlRra. 

3*  Pi>ur  Seville.  Prix  :  lOt»  fr.  en  l"  classe  ;  13u  fr.  eu  2*  ila*<M  ,  avec  faculté  d'an-a  à  BordeaUX,  Bayonnc, 

Salnt-S4*ba8tlen,  llurgos,  Valladolid»  L'Escurlal,  Madrid,  Aranjues,  Cafttllle)o,  Barxa  etCordoue. 

Excursions  en  Andalousie.  —  I^»  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Cordoue  et  à  Sëville  des  billets 
d'excursions  valables  30  jours,  pour  X4*rés,  Cadix  et  Grenade,  avec  retour  à  Séville  nu  Cordoue.  Ces  billets,  compor- 
tant des  arrêts  facultatifs  «lans  toutes  les  gares,  sont  émis  du  !•'  a>  ril  au  lu  mai,  aux  prix  très  réduiU  de  eS  peseta*  en 
!••  classe  et  de  47  pesetas  en  «•  class4*  Qla  peseta  vaut  environ  08  c.  . 

Les  voyageurs  munis  de  billets  de  !••  classe  pour  Madrid  ou  »é\  ille  auront  la  faculté  de  prendre  Jusqu'à  Madrid  le 
train  de  luxe  •  Bad-Kx).ress  t,  à  la  condition  de  payer,  en  outre  des  prix  ci-dessiu,  le  supplément  ordinaire  pour  le  par- 
cours elfcctué  dans  ce  traiu. 

Relations  entre  la  FRANCE  et  VESPAGNE 

Depuis  le  !•' Janvier  1007,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Paria  Tquai  d'Oraay  et  AuitorlitsV,  alnai 
que  dans  ses  bureaux  de  ville.  H,  rue   de    lA)ndres  ;   21,  rue  du  Bouloi  ;    144-146,  boulevard  Raspall  ;  8-ft,  rue  UalUon,  et 

s,  rue  8aiut-Flureniin,  pour  Madrid,  Valladolid,  Sai'agosae  et  Saint-SébastleD,  via  Bordeaux-Irun  s 

1*  Des  billets  dIrecU  simpb's  : 

f  Des  billets  d'aller  et  rt^our  individuels  h  prix  réduit  valables  ao  jours  avec  faculté  de  prolongation  ; 

3«  Des  bUlcU  d'aller  et  retour  collectifs  de  famille  valables  45  jours  avec  faculté  de  prolongation  et  comportant,  par 
rapport  au  tarif  général,  des  réductions  variant  de  20  à  40  •/,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Enregistrement  direct  des  hs^uK*"  de  Paris  aux  gares  ei-de«».uH  désljrnées. 

Faculté  d'arrct.  tant  en  France  qu'i-n  Kspague,  à  un  certain  nombre  de  points  situés  sur  l'itinéraire  indiqué  par  le 
billet. 

Cette  importante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


iun^.   b«r|«r- l..«v*a«li  «t  X'a* 

Digitized  by  VjOOQIC 


La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  i  7  avril  1907,  à  9  heures  du  soir, 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  17  AVRIL  1907 

A  0  heures  du  soir, 

AU  SIEGE   SOCIAL,   HOTEL   DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,   28,   RUE   SERPENTE -DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente<Danton. 


Le9  prochaines  séances  auront  lieu  les  15  mcU,  19  Join,  17  JaiUet,  16  octobre,  90  noTembra  et  18  décembre  1907 


OBJ)££  BU  JOTJ£  DE  LA  SÉMCE  DU  17  AYEIL  1907 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance':  1*  Communication  de  M.  de  Colonjon 
sur  la  composition  et  V importance  de  la  fortune  de  la  France. 

2°  Suite  de  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  là  répartition  des  indmtrm,  d'après 
les  résultats  statistiques  des  recensements. 

3°  Communication  de  M.  Limousin  sur  la  Statistique  de  la  franc-maçonnerie  dans  le 
monde. 


AVXS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  H.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  A  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Ber^er-LevrauU  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÈS*V£RBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   20   MARS    1907 

SoMMAiBB.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  da  20  février  1907.  —  Nécrologie.  —  Notice 
par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Nomination  de  M.  Gb.  Laurent  comme  premier  président 
à  la  Cour  des  comptes.  —  Nomination  définitive  d'an  membre  titulaire  et  d'an  membre 
correspondant.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  Correspondance.  —  Présentation 
d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarclt  sur 
la  Balance  internationale  des  payements.  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue 
statistique?  discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  Levasseur,  Cadoux,^Harcb.  —  Communication 
de  m.  Yves  Gnyot  sur  la  répartition  des  industries  aux  États-Unis  d'après  les  résultats 
des  recensements. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Mârgii,  président.  Le 
procès- verbal  de  la  séance  du  20  février  est  adopté. 

Sont  élus  à  l'unanimité,  après  avoir  été  présentés  dans  la  précédente  séance, 
M.  Le  Bourdais  des  Touches  en  qualité  de  membre  titulaire  et  M.  NicolaI  en  qua- 
lité de  membre  coiTespondant. 

MM.  Matrat  et  Fléclïey  présentent  comme  membre  titulaire  M.  Vîdal  (J),  8,  Villa 
Michon  (XVI*  arrondissement)  ;  il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Bing  Bénard  et  de  M.  Fouraier,  et  estime 
être  l'interprète  de  la  Société  en  adressant  hommage  à  leur  mémoire. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Fournier  (Marcel)  avait  été  successivement  direc- 
teur de  la  Revtie  politique  et  parlementaire  et  directeur  général  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines.  Ses  occupations  et  sa  santé  ne  lui  avaient  pas  permis  depuis  qu'il 
nous  appartenait  (1901)  de  suivre  nos  séances.  Nos  collègues  se  souviendront  que  la 
Société  avait  compté  dans  ses  rangs,  pendant  de  longues  années  et  parmi  les  travail- 
leurs les  plus  actifs,  son  père  M.  Fournier  de  Flaix. 

Quant  à  M.  Bing  Bénard  (Alfred),  décédé  à  quatre-vingt-douze  ans,  il  était  notre 
doyen  d'âge  et  notre  dernier  membre  fondateur  résidant  à  Paris  ;  la  Société  le  comp- 
tait dans  ses  rangs  depuis  quarante-six  ans  (1860-1906). 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Secrétaire  général,  qui  a  plus  particulièrement 
connu  M.  Bing  Bénard,  d'ajouter  quelques  détails. 

M.  Fléghey  rappelle  que  notre  vénéré  collègue  avait  commencé  sa  carrière  de 
statisticien  à  une  époque  encore  plus  reculée  puisqu'il  était  aussi  le  dernier  repré- 
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sentant  de  la  Société  de  statistique  universelle,  créée  en  1832,  disparue  vers  1852  et 
dont  notre  président  pour  Tannée  1900,  M.  le  D'  Chervin,  a  retracé  Thistoii'e  dans 
son  discours  d'ouverture.  Ce  vétéran  de  la  statistique  n'était  guère  connu  de  nos 
jeunes  collègues,  car  les  soins  qu'exigeait  sa  santé  lui  interdisaient  de  sortir  le  soir, 
mais  pendant  trente  ans  il  avait  été  un  de  nos  assidus.  Très  modeste,  mais  très  averti, 
ses  remarques  portaient  l'empreinte  d'un  esprit  avisé  et  judicieux.  Il  joignait  à  ces 
qualités  un  désir  de  se  rendre  utile  dont  on  retrouve  la  trace  dans  ses  communica- 
tions. Il  avait  conservé  jusqu'à  la  fin  une  verdeur  d'esprit  et  une  chaleur  de  cœur  bien 
rares  à  rencontrer  à  ce  point  chez  un  vieillard  de  quatre-vingt-douze  ans.  En  voici 
une  preuve  particulièrement  touchante. 

Les  circonstances  avaient  mis  en  relations  sa  famille,  à  Ghoisy-le-Roi,  avec  Rouget 
de  risle  et  le  jeune  Bing  put,  dans  son  enfance,  entendre  sortir  des  lèvres  mêmes  de 
l'auteur  de  la  Marseillaise  le  récit  imagé  et  pittoresque  de  l'origine  et  de  l'expansion 
de  notre  hymne  national.  L'impression  avait  été  si  forte  que  pendant  plus  de  soixante 
ans  M.  Bing  Bénard,  auquel  sa  situation  dans  le  haut  commerce  procurait  des  rela- 
tions faciles  dana  le  monde  entier,  réunit  des  notes  sur  sa  chère  Marseillaise  dans 
laquelle  il  voyait  une  leçon  d'énergie  et  de  haut  patriotisme  :  notes  sur  l'accueil  fait 
à  notre  chant  patriotique  dans  les  divers  pays  du  monde,  sur  les  nombreuses  mani- 
festations auxquelles  son  exécution  a  donné  lieu  dans  des  circonstances  mémorables, 
etc.,  etc.  Peu  à  peu  ces  notes  devinrent  un  volume  qui  va  paraître  ces  jours-ci  sous 
le  titre  de  Histoire  de  la  Marseillaise  racontée  à  mes  petiis-enfanls.  C'est  à  cette 
occasion,  ajoute  M.  le  Secrétaire  général,  que  je  connus  plus  mtimement  M.  Bing 
Bénard  et  que  je  pus  ainsi  l'apprécier  pleinement.  Son  vif  désir,  qu'il  m'a  souvent 
exprimé,  aurait  été  de  voir  son  livre  propagé  dans  nos  écoles.  Souhaitons  que  ce  vceu 
soit  exaucé. 

M.  le  PRÉsmENT  annonce  que  l'un  de  nos  confrères,  M.  Charles  Laurent,  vient  d'être 
appelé  à  l'une  des  plus  hautes  charges  de  l'État,  aux  fonctions  de  premier  président 
de  la  Cour  des  comptes,  et  il  lui  adresse  les  félicitations  bien  sincères  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  la  Société  que  le  congrès  statutaire,  pour 
1907,  des  comités  coloniaux  se  tiendra  du  10  au  16  juin  prochain  à  l'École  com- 
merciale du  boulevard  Malesherbes,  108. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  documents  qui  sont 
arrivés  depuis  la  dernière  séance,  liste  aue  l'on  trouvera  page  131. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Neymarck  pour  sa  communication  sur  :  la 
Balance  internationale  des  payements.  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de 
vue  statistique  ? 

M.  Alfred  Neymâ.rck  expose  que  dans  la  dixième  session  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique  tenue  à  Londres  en  1903,  M.  Gruber,  chef  de  section  au 
ministère  des  finances  d'Autriche-Hongrie,  Privât  docent  de  "statistique  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  a  fait  un  rapport  très  intéressant  sur  la  Balance  inletTiationale  des 
payements  {Statistik  der  intemationalen  Zahlwigsbilanz).  D'après  M.  Gruber,  la 
définition  dans  ses  points  essentiels  de  la  balance  des  payements,  c'est  la  présenta- 
tion, au  moyen  de  chiffres,  des  résultats  de  tous  les  échanges  économiques  d'un 
pays  avec  les  autres  pays,  pour  une  certaine  période  de  temps;  ces  résultats  sont 
évalués  en  argent  d'après  une  base  uniforme  ;  la  balance  est  disposée  par  catégories, 
en  articles  d'actif  et  de  passif,  de  manière  à  faire  ressortir  la  différence  des  deux 
colonnes. 

M.  Gruber,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  difficultés  de  la  tâche,  indique  plu- 
sieurs méthodes  à  suivre  qu'il  applique  notamment  à  l'Autriche-Hongrie  ;  il  signale 
les  travaux  de  M.  Alfred  Neymarck  pour  la  Statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières,  ceux  de  M.  Bodio  sur  le  Mouvement  des  étrangers  et  les  éludes  se  ratla- 
chant  aussi  à  la  balance  des  payements  de  plusieurs  autres  membres  de  l'Institut 
international  de  statistique,  MM.  Wagner,  Fellner,  Lotz,  et  parmi  les  membres 
français,  MM.  A.  de  Foville,  Yves  Guyot,  Femand  Faure.  Dans  cette  même  session, 
M.  de  Foville,  membre  de  l'Institut,  présente  une  étude  pleine  de  curieux  aperçus 
sur  les  Éléments  de  la  balance  économique  des  peuples. 
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Ces  deux  comnniunications  donnèrent  lieu  à  une  longue  cliscussion  à  la  suite  de 
laquelle  une  commission  internationale,  composée  de  MM.  de  Foville,  Yves  Guyot, 
Grùber,  VandenBorgt,  Alfred  Neymarck,  Hennequin,  Olanesco,  Sir  Alfred  Batenïan, 
fut  élue  avec  mission  d'étudier  la  question  soulevée,  au  point  de  vue  statistique. 
M.  Alfred  Neymarck  entre  dans  le  détail  des  divers  indices  statistiques  indi(|ués 
r  M.  Grûber  en  en  montrant  les  difficultés  et  les  possibilités  de  réalisation. 
.  Grùber  s'est  adressé,  pour  compléter  son  enquête,  à  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues étrangers  et  a  reçu  déjà  plusieui's  réponses  favorables.  Le  congrès  argentin 
a  ouvert  un  crédil ,  dans  le  budget  de  4907,  de  13  200  fr.  par  an  pour  établir  la  sta- 
tistique internationale  des  valeurs  mobilières,  conformément  au  cadre  indiqué  par 
M.  Alfred  Neymarck  et  pour  contribuer  à  l'élude  sur  la  balance  économique,  en  ce 
qui  concerne  la  République  Argentine. 

Dans  le  tableau  d'une  Balance  iniemaiionale  des  payements  tel  que  Ta  conçu 
M.  Grùber,  se  trouve  indiquée,  sous  le  n**  10,  une  rubrique  concernant  la  Circula- 
tion des  valeurs  mobilières. 

M.  Alfred  Neymarck  a  envoyé,  sur  ce  point,  à  M.  Grûber  une  note  qu'il  soumet 
à  la  Société  de  statistique  et  qui  indique  les  renseignements  essentiels  qui  doivent 
compléter  ce  paragraphe  :  Montant  nominal  des  titres  divers,  fonds  d'État  compris, 
cotés  aux  bourses  du  pays,  conformément  aux  rapports  de  M.  Neymarck  et  aux 
modèles  adoptés  et  suivis  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris; 
montant  effectif  desdits  titres  au  31  décemibre  de  chaque  année  ;  montant  des  émis- 
sions effectuées  pendant  l'année  à  l'étranger  et  dans  le  pays  ;  montant  des  payements 
faits  dans  le  pays  et  à  l'étranger,  pour  payement  de  titres  amortis  et  rembourse- 
ment; montant  des  remises  faites  par  l'État  emprunteur  aux  États  créanciers  pour  le 
payement  des  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  ;  montant  des  effets  de  com- 
merce étrangers  se  trouvant  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  nationale  et  de  ban- 
3ues  diverses,  autant  que  possible,  des  pays  étrangers;  cours  des  changes  à  la  fin 
e  chaque  trimestre,  de  et  sur  les  pays  étrangers,  etc. 

Ces  statistiques  complémentaires  ont  été  ajoutées  par  M.  Grùber  au  questionnaire 
qu'il  a  adresse  aux  statisticiens  étrangers.  M.  Alfred  Neyniarck  dit  que  le  travail  de 
M.  Grùber  mérite  la  plus  grande  attention  et  c'est  à  ce  tilre  qu'il  le  signale  à  l'atten- 
tion de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  car  elle  apportera  une  grande  contribution 
à  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  dans  les  divers  pays. 

M.  Yves  Guyot  demande  la  parole.  Il  dit  que  comme  président  de  la  commission 
nommée  par  l'Institut  international  de  statistique,  pour  étudier  les  questions  relatives 
à  la  Balance  économiqtie  des  peuples,  il  désire  faire  quelques  observations.  Il  craint 
qu'on  assimile  cette  balance  à  la  balance  du  commerce.  C'est  exactement  1q  contraire. 
M.  de  Foville,  dans  la  communication  qui  a  été  rappelée  par  M.  Neymarck,  avait 
dit  qu'il  fallait  dégager  les  gains  et  les  pertes  résultant  de  certaines  entrées  et  de 
certaines  sorties  qu'il  classait  sous  quatre  chefs  :  4*  hommes;  2*  marchandises; 
3*  métaux  précieux  ;  4*  valeurs  mobilières  et  instruments  de  crédit. 

M.  Ignaz  Grùber,  haut  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  d'Autriche,  est  venu 
apporter  à  l'Institut  international  de  statistique  les  résultats  d'une  enquête  faite, 
pour  les  années  1892-1901,  par  le  gouvernement,  d'une  manière  objective,  dans  le 
but  de  déterminer  la  possibilité  de  reprendre  des  payements  en  espèces. 

La  Balance  économique  de  chaque  peuple,  telle  que  l'a  établie  M.  Grùber,  com- 
prend la  totalité,  à  un  moment  donné,  des  payements  faits  ou  reçus  par  lui,  et  des 
engagements  vris  par  lui  ou  envers  lui.  Le  tableau  qu'il  a  présenté  à  la  session  de 
Londres  en  1905  comprend  :  IMa  balance  des  payements  pour  intérêts,  dividendes, 
etc.,  des  valeurs  mobilières  étrangères;  2*  la  balance  du  commerce  international 
des  valeurs  mobilières  ;  3""  les  payements  résultant  des  établissements  des  sociétés 
étrangères  dans  la  monarchie  ;  4*  les  bénéfices  des  compagnies  étrangères  établies 
dans  la  monarchie  ;  5"^  la  balance  du  commerce  spécial  des  marchandises  ;  6""  les 
payements  à  l'étranger  de  la  marine  militaire;  7**  la  balance  des  transactions  inter- 
nationales financières  pour  les  chemins  de  fer  et  la  marine  marchande  ;  S"*  la  balance 
des  payements  internationaux  causés  par  l'immigration  ou  l'émigration;  9*  les 
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sommes  reçues  des  visiteurs  étrangers;  10°  la  balance  do  commeree  international 
des  métaux  précieux.  Tels  sonl  les  éléments  de  la  balance  économique. 

Ils  donnaient  en  moyenne  annuelle  pour  toute  la  période,  comme  crédit  470  mil- 
lions de  couronnes,  et  comme  débit  â61  millions,  soit  à  l'actif  119  millions  de  cou- 
ronnes, mais  dans  ces  470  millions  de  ci-édit  sont  comptés  SOI  millions  d'excédent 
d'importation  de  marchandises.  Si  on  les  retranche,  on  a  269  millions  au  crédit, 
tandis  que  le  débit  est  de  361  millions,  soit  un  déficit  de  9^2  millions. 

Donc,  la  balance  économique,  loin  d'être  une  continuation  du  préjugé  de  la 
l)alance  du  commerce,  est,  au  contraire,  en  complète  contradiction  avec  le  système 
mercantile,  puisqu'elle  porte  à  l'actif  du  pays  considéré  l'excédent  des  importations. 

Avant  M.  Ignaz  Grûber,  on  avait  essayé  à  diverses  reprises  d'établir  l'actif  et  le 
passif  résultant  des  échanges  internationaux,  mais  nulle  étude  aussi  profonde  ni 
aussi  complète  n'avait  pu  être  faite.  Je  considère  que  la  communication  de  M.  Gru- 
ber  est  une  date  dans  l'histoire  de  la  statistique  internationale  ;  et  j'espère  que  le 
congrès  de  Copenhague  fera  faire  un  nouveau  progrès  à  cette  étude,  qui  a  pour- 
résultat  de  déterminer  des  approximations  de  plus  en  plus  serrées  des  bénéfices  et 
des  perles  résultant  des  relations  internationales. 

M.  Levasseur  indique  que  dans  les  mouvements  relatifs  aux  voyageurs,  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  des  transports  d'espèces  qui  en  résultent  et  il  cite  à  l'appui  de 
son  observation  les  envois  de  fonds  des  Italiens  émigrés. 

M.  March  pense  que  le  titre  de  Balance  internationale  des  payements  serait  avan- 
tageusement remplacé  par  celui  de  Balance  internationale  des  comptes,  qui  est  plus 
général  et  traduit  mieux,  semble-t-il,  ce  qu*a  voulu  dire  M.  Ignaz  Grûber. 

M.  Cadoux  appuie  cette  observation  et  montre  que  certains  pays  qui  empi*unlenl 
ne  reçoivent  pas  nécessairement  le  numéraire  souscrit,  lequel  est  bien  souvent 
employé  à  solder  des  dettes  dans  le  pays  souscripteur.  C'est  le  cas  pour  la  Russie  et 
pour  la  Serbie. 

M.  Neymarck  pense  qu'il  est  préférable  de  conserver  les  mots  de  Balance  inter- 
nationale des  payements. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répar- 
tition des  industries  d'après  les  résultats  des  recensements. 

M.  Yves  Guyot  communique  ce  soir  la  partie  de  son  travail  qui  concerne  les 
Étals-Unis,  d'après  le  Ccnsus  de  1901. 

Son  travail  a  pour  objet  de  dissiper  des  préjugés  qui  circulent  à  l'abri  du  mot 
«  concentration  ». 

Le  manifeste  communiste  de  Karl  Marx  et  Kngels,  qui  date  de  1847,  avait  prédit 
que  les  industries  se  concentreraient  de  plus  en  plus  dans  quelques  établissements 
et  que  les  petits  industriels  tomberaient  dans  le  prolétariat. 

On  répète  dans  nombre  de  documents  les  mots  de  «  concentration  »,  et  les 
statisticiens,  les  économistes  qui  en  usent  donnent  un  argument  aux  socialistes 
marxistes. 

M.  Yves  Guyot  considère  que  les  résultats  statistiques  des  recensements  prouvent 
que  le  mot  «  concentration  »  est  employé  le  plus  souvent  dans  un  sens  inexact. 

Si  une  industrie  comprenait  trois  usines,  il  y  a  vingt  ans,  occupant  300  ouvrière, 
et  qu'il  n'y  en  ait  plus  qu'une  maintenant,  occupant  le  même  nombre  d'ouvriers,  il 
y  a  concentration. 

Mais,  si  les  trois  usines  existent  toujours,  si  elles  emploient  500  ouvriers  au  lieu 
de  300,  il  n'y  a  pas  concentration,  il  y  a  développement,  expansion,  progrès  do 
l'industrie. 

D'après  Je  census  de  1900,  «  il  y  a  augmentation  des  établissements  dans  toul(*s 
les  industries  et  dans  tous  les  États  »,  dit  M.  North,  le  directeur  actuel  du  Census, 
C'est  le  contraire  de  la  concentration. 

Le  nombre  total  des  salariés  est  de  5308000;  celui  des  employés  de  396000.  En 
divisant  par  51î2  000  établissements,  nous  avons  10  ouvriers  par  établissement,  et  si 
on  y  ajoute  les  employés,  nous  avons  un  personnel  de  11. 11  n'y  a  que  443  établis- 
sements qui  comptent  plus  de  1  000  ouvriers. 
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Voilà  les  faits  pour  les  États-Unis,  dont  on  a  l'habitude  de  ne  voir  les  industries^ 
qu'à  travers  les  descriptions  de  quelques  gigantesques  établissements. 

La  plupart  ne  produisent  que  des  objets  qui  ont  besoin  ensuite  d'être  mis  à  la 

Cortée  des  consommateurs,  et  ce  dernier  travail  est  accompli  dans  de  petits  ateliers, 
a  grande  industrie,  loin  de  supprimer  les  petits  industriels,  provoque,  au  contraire, 
leur  développement,  en  leur  livrant  à  des  prix  peu  élevés,  des  matières  semi- 
manufacturees  auxquelles  ils  doivent  donner  le  dernier  tour  de  main. 

M.  le  PRÉsmENT  remercie  M.  Yves  Guyot  de  sa  communication  qui  pourra  donner 
lieu  à  une  intéressante  discussion  dans  une  prochaine  séance,  dont  l'ordre  du  jour 
est  fixé  comme  suit  : 

4*  Communication  de  M.  de  Golonjon  sur  la  Composition  et  l'importance  de  la 
fortune  de  la  France;  —  S**  Suile  de  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la 
Répartition  des  industries  d'après  les  rmiUats  statistiaues  des  recensements  aux 
États-Unis;  —  3**  Communication  de  M.  Limousin  sur  la  Statistique  de  la  franc- 
maçonnerie  dans  le  monde. 

La  séance  est  levée  à  14  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.    March. 


II 
LE  PEUPLE  ALGÉRIEN 

ESSAIS    DE    DÉMOGRAPHIE    ALGÉRIENNE 

La  démographie  algérienne  vient  d'être  l'objet  d'un  travail  aussi  complet,  j'ajoute 
même  aussi  précis  que  la  matière  le  comportait,  par  M.  V.  Démontés,  professeur 
au  lycée  d'Alger,  Le  volume  qu'il  a  publié  sous  le  litre  :  Le  Peuple  algérien.  Essais 
de  démographie  algérienne  (*),  a  fait  partie  de  l'Exposition  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  à  l'exposition  coloniale  de  Marseille  en  1906. 

Les  études  spéciales  sur  cette  matière  ne  sont  pas  nombreuses.  M.  Démontés  a 
cependant  des  devanciers,  principalement  le  docteur  Roux  de  Philippeville  qui, 
sous  les  auspices  du  docteur  Bertillon  père,  a  fait  paraître  en  1880  la  Démographie 
figurée  de  V Algérie,  qu'il  a  complétée  par  plusieurs  études  jusqu'en  1886  ;  mais  les 
documents  étaient  à  cette  époque  très  rares.  Ils  sont  plus  nombreux  aujourd'hui  et 
les  statistiques,  sans  être  parfaites,  méritent  plus  de  confiance. 

Un  premier  fait  bien  connu  est  l'augmentation  du  total  des  habitants  de  l'Algérie 
qui  peut  être  à  peu  près  constatée  par  les  dénombrements  opérés  depuis  1856. 
On  était  en  1856  au  nombre  de  2  millions  et  demi,'  on  atteint  celui  de  4  739000  ha- 
bitants en  1901  (y  compris  l'armée).  Le  recensement  de  1906,  dont  M.  Démontés  n'a 
pas  eu  les  résultats,  a  accusé  une  augmentation  de  493000.  11  y  a  donc  eu  à  peu 
près  doublement  de  la  population  depuis  un  demi-siècle,  ou  tout  au  moins  l'appa- 
rence d'un  doublement;  car  il  est  certain  que,  pour  la  population  indigène,  il  y 
avait  plus  d*omis  autrefois  qu'aujourd'hui. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  population  indigène,  sous  le  bénéfice  de  la  paix 


1.  Le  Peuple  algérien.  Essais  de  démographie  algérienne,  par  Y.  DemontAs,  proresseur  au  lycée 
d** Alger  (Exposition  coloniale  de  Marseille.  Gouvernement  général  de  TAIgérie,  service  de  ragricullure,  du 
comffleree  et  de  la  colonisation),  1  vol.  in-S,  1906. 
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que  la  domination  française  lui  a  procurée  et  malgré  les  expropriations  et  confisca- 
tions qui  ont  privé  de  leurs  terres  des  tribus  arabes  et  des  communes  berbères,  a 
augmenté.  Ils  étaient  2828000  en  1856,  mais  les  israélites  indigènes  étaient  con- 
fondus avec  les  musulmans.  Depuis  1872,  en  effet,  chaque  recensement  a  enregistré 
un  nombre  plus  grand  de  musulmans  sujets  français.  2125000  en  1872  et 
4072000  en  1901.  Il  est  vrai  qu'en  1872  l'agitation  politique  a  été  un  obstacle  à 
un  dénombrement  complet  et  qu'on  peut  estimer  que  la  population  indigène  (israé- 
lites non  compris)  dépassait  déjà  2  millions  et  demi,  ainsi  que  l'avait  constaté  le 
dénombrement  de  1866.  On  peut  néanmoins  estimer  que  cette  population  a  aug- 
menté de  1856  à  1901  d'un  million  trois  quarts,  soit  d'en\iron  74  */«.  Il  convien- 
drait même  d'ajouter  à  ce  nombre  26000  musulmans  tunisiens  ou  marocain.^^ 
classés  comme  étrangers. 

La  population  israélite  indigène  ou  naturalisée  a  augmenté  à  peu  près  dans  les 
mômes  proportions  :  66  Vo  de  1861  (28  000)  à  1901  (57 132)  [»]. 

A  cette  masse  de  4 158  000  Africains  en  1901 ,  quel  nombre  de  représentants  d'Eu- 
rope opposait-elle?  364000  Français  d'origine  ou  naturalisés  et  220000  Italiens, 
Espagnols,  etc.,  en  tout  584000,  peut-être  même,  d'après  l'hypothèse  de  M.  Dé- 
montés, 610000,  en  comprenant  dans  ce  total  la  population  comptée  à  part.  C'est 
une  proportion  de  13  "/^  de  la  population  totale. 

En  réalité,  si  on  défalque  les  étrangers  naturalisés,  le  nombre  des  Français  d'ori- 
gine balance  à  très  peu  près  celui  des  étrangers  d'origine. 

La  population  européenne  a  relativement  eu  un  accroissement  supérieur  à  celui 
de  la  population  indigène.  De  7  812  en  1833,  au  lendemain  de  la  conquête,  elle  s'est 
élevée  au  chiffre  de  159000  en  1856,  à  l'époque  de  l'achèvement  de  la  conquête  ; 
en  1901  à  582  000.  De  1856  à  1901  l'accroissement  est  de  272  ^o. 

Dans  la  population  européenne  les  Français  ont  toujours  formé  la  majorité.  En 
1861  ils  étaient  112  229  contre  80  517.  En  1876  les  distances  s'étaient  rapprochées  ; 
156365  contre  155072.  En  1901,  les  Français  d'origine  complétés  par  71  793  na- 
turalisés, lesquels  sont  d'origine  étrangère,  reprennent  l'avantcige  avec  un  effectif 
de  364257  en  face  de  219587  étrangers  européens.  Dans  le  groupe  étranger,  les 
Espagnols  (155 265)  ont  une  grande  supériorité,  surtout  dans  h  province  d'Oran, 
€  race  laborieuse  et  sobre,  résistant  bien  au  climat  »  dit  M.  Démontés  ;  s'ils  sont 
un  peu  moins  nombreux  en  1901  qu'en  1896,  c'est  que  la  loi  de  1889  sur  la  natu- 
ralisation en  a  fait  passer  un  certain  m)mbre  dans  la  catégorie  des  Français.  Le 
contingent  italien,  qui  avait  baissé  de  1886  a  1896,  s'est  renforcé  en  1901  (38  791 
individus)  ;  il  se  trouve  surtout,  comme  les  Maltais,  par  raison  de  voisinage,  dans 
la  province  de  Constantine.  Lesr  travaux  publics,  chemins  de  !er  et  autres,  ont 
attiré  beaucoup  de  travailleurs  étrangers,  surtout  des  Espagnols. 

Jusque  vei's  1886,  le  nombre  des  Français  nés  en  France  l'emportait  sur  le  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  nés  en  Algérie.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

La  moyenne  quinquennale  de  la  nuptialité  de  la  population  européenne  a  varié 
entre  6,9  et  7,9  "^/o  depuis  1874;  elle  est  en  moyenne  générale  do  7,3  mariages  par 
1  000  habitants,  taux  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  métropole.  On  la  supposait 
jadis  un  peu  plus  forte.  La  fusion  avec  la  race  musulmane  ne  progresse  pas.  c  Dans 
ces  vingt-six  dernières  années,  dit  M.  Démontés,  126  Européens  ^î  sont  mariés  avec 


1.  CeUe  population  n'a  pas  été  comptée  à  part  en  1856. 
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des  Musulmanes  et  139  Musulmans  avec  des  Européennes;  142  Européens  ont 
épousé  derjuives  indigènes  et  133  israélites  indigènes,  des  Européennes.  » 

Cependant  les  unions  libres  sont  assez  fréquentes  dans  les  couches  inférieures  de 
ia  population.  Entre  Européens,  les  mariages  croisés  sont  plus  fréquents;  ils  figu- 
rent à  raison  de  16  "^/o  à  peu  près  en  moyenne  dans  le  total  des  mariages  d'Euro- 
péens de  1875  à  1889.  En  1903,  année  pour  laquelle  M.  Démontés  a  pu  faire  un 
calcul  plus  exact,  le  nombre  des  croisements  réels  est,  pour  les  Français,  de  18,6 
sur  100  mariages,  pour  les  Françaises  de  8,4;  pour  les  Espagnols,  sexe  masculin 
de  5,9  et  sexe  féminin  de  22,5  ;  pour  les  Italiens,  sexe  masculin  de  40  et  sexe  féminin 
de  36,1.  C'est  le  plus  souvent  avec  des  Espagnols  que  se  font  les  croisements  fran- 
çais, sans  doute  parce  que  la  colonie  espagnole  est  plus  nombreuse  que  les  autres 
colonies  étrangères. 

Les  divorces  ne  sont  pas  plus  fréquents  en  Algérie  qu'en  France. 

Le  nombre  des  naissances  a  augmenté  dans  la  population  européenne  à  mesure 
que  grossissait  la  colonie,  mais  avec  un  taux  de  natalité  différent  selon  les  périodes. 
Ainsi,  dans  celle  de  1861-1870,  le  nombre  des  naissances  a  varié  entre  8227  et 
8968  et  la  natalité  a  dépassé  36  *'/oo,  plus,  il  est  vrai,  pour  les  Espagnols  et  les  Ita- 
liens qui  atteignaient' et  au  delà  le  taux  de  37  ""j^  que  pour  les  Français  qui  étaient 
au  taux  de  26.  Depuis  1889,  le  nombre  des  naissances  est  d'un  peu  plus  de  17000, 
variant  entre  18071  (en  1889)  et  16582  (en  1895),  avec  une  natalité  moyenne  de 
33,6  pour  la  période  1887-1896  et  de  29,1  pour  la  période  1897-1904.  En  Algérie, 
comme  en  France  et  dans  la  majorité  des  États  d'Europe,  la  natalité  tend  à  baisser. 
Elle  apparaît,  aujourd'hui  comme  jadis,  plus  faible  dans  la  colonie  française  que 
dans  la  colonie  étrangère.  Mais  la  population  européenne  en  Algérie  est  et  était, 
surtout  dans  les  premiers  temps,  composée  autrement  que  la  population  en  Eu- 
rope ;  elle  comprenait  une  beaucoup  plus  forte  proportion  d'adultes,  d'où  résultait 
naturellement  un  quotient  de  natalité  plus  élevé. 

Toutefois,  M.  Démontés  reconnaît  que,  quoique  depuis  1876  on  soit  entré  dans 
<  une  période  plus  régulière  de  la  démographie  algérienne,  le  caractère  anormal  de 
la  composition  de  chaque  colonie  européenne  influe  et  influera  longtemps  encore  sur 
sa  natalité  propre  >,  et  que,  d'autre  part,  pour  la  colonie  française,  «  les  chiffres  de 
naissance  de  la  colonie  française  ne  méritent  plus  qu'une  confiance  relative  et  les 
calculs  qui  portent  sur  eux  n'aboutissent  qu'à  des  résultats  hypothétiques  »,  à  cause 
du  mélange  des  naturalisés  avec  les  Français  d'origine. 

Cette  colonie  française  fournissait,  en  1876-1880,  une  natalité  de  35  "/oo-  En  dé- 
falquant pour  la  période  actuelle  1901-1904  le  contingent  des  naturalisés,  M.  Dé- 
montés évalue  à  23  ou  24  •/oo  la  natalité  vraiment  française. 

«  En  somme,  dit-il,  la  natalité  algérienne  française  conserve  un  certain  avantage 
sur  la  natalité  générale  de  la  France  qui,  en  1904,  n'était  que  de  21  ;  mais  l'avan- 
tage est  bien  faible.  » 

M.  Démontés  estime  à  88  ou  39  ^/^o  la  natalité  des  naturalisés  à  la  même  époque 
et  conclut,  relativement  à  la  natalité  des  diverses  races  européennes,  que  €  ces  races 
ont  en  Algérie  à  peu  près  le  même  nombre  de  naissances  qu'en  Europe  et  que  ce 
n'est  point  une  différence  dans  l'habitat  ni  une  différence  dans  le  climat  qui  font 
varier  cette  natalité  >. 

Ajoutons  toutefois  —  ce  qui  se  comprend  facilement  —  que  la  natalité  illégitime 
est  plus  forte  en  Algérie  qu'en  France. 
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Quant  au  sexe  des  enfants,  le  docteur  Recoux  aTait  cru  pouvoir  affirmer  que  les 
garçons  l'emportaient  sur  les  filles  dans  une  proportion  plus  forte  qu'en  France, 
mais  que  cet  excédent  allait  en  croissant  :  117  naissances  masculines  sur  100  fémi- 
nines en  18â0-1853, 107  en  1867-187i.  Aujourd'hui  le  rapport»  plus  exactement 
calculé,  ressemble  à  celui  d'Europe  :  104  garçons  pour  100  ûlles  en  1897-1904. 

La  mortalité,  très  variable  d'une  année  à  l'autre,  était  généralement  très  forte 
avant  1876.  En  1849,  année  de  dépopulation  et  de  choléra,  le  taux  est  monté,  très 
exceptionnellement  il  est  vrai,  jusqu'à  93  ""/o*,  mais  il  a  souvent  dépassé  'U)  jusqu'en 
1856  et  de  1856  à  1876  il  a  oscillé  entre  39  et  24.  Depuis  1876,  il  a  baissé;  et 
M.  Démontés  estime  que  le  taux  réel  de  la  mortalité  algérienne  est  de  30  à  SI  */««, 
taux  à  peu  près  semblable  à  celui  de  la  métropole. 

Dans  tout  pays  les  décès  masculins  sont  d'ordinaire  plus  nombreux  que  les  décès 
féminins.  Ils  le  sont  sensiblement  en  Algérie.  Ainsi,  pendant  qu'en  1896,  année  de 
recensement  qui  donne  la  distinction  des  sexes,  il  est  mort  24  personnes  du  sexe 
masculin  sur  1  000,  il  n'en  est  mort  que  19  du  sexe  féminin.  Pour  100  décès  de 
femmes  adultes,  on  compte  179  décès  d'hommes  dans  la  période  1894-1903.  C'est 
entre  vingt  et  soixante-dix  ans  que  la  différence  est  le  plus  marquée.  On  accuse 
l'alcoolisme  d'être  une  des  principales  causes  de  cette  infériorité  du  sexe  masculin. 

€  De  tous  les  enfants  algériens,  dit  M.  Démontes,  ce  sont  les  enfants  des  Fran- 
çaises qui  offrent  à  la  mort  ce  contingent  relativement  le  plus  fort  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  vie.  Mais  leur  mortalité  propre  n'est  pas  supérieure  à  celle  de 
leurs  frères  de  la  métropole.  » 

La  population  d'origine  européenne  s'acclimate- t-elle  en  Algérie?  L'auteur  dis- 
cute la  question.  Les  faits  semblent  répondre  affirmativement.  Le  graphique  sur 
lequel  il  a  tracé  la  courbe  des  naissances  et  celle  des  décès  de  1830  à  1904  les  ren- 
dent sensibles  à  l'œil.  Jusqu'en  1868  les  deux  courbes  s'enchevêtrent  et  souvent 
celle  des  décès  monte  au-dessus  de  celle  des  naissances;  depuis  1869  elle  reste 
constamment  au-dessous  et,  depuis  1890,  l'écart  entre  les  deux  lignes  s'élargit  si 
bien  qu'en  1904  les  naissances  l'emportent  de  4505  sur  les  décès  (dont  809  pour 
le  groupe  d'origine  française,  le  plus  considérable  par  le  nombre  de  ses  représen- 
tants :  2  002;  1  280  pour  le  groupe  espagnol,  589  pour  le  groupe  italien  et  85  pour 
le  groupe  maltais). 

L'équilibre  des  races  européennes  en  Algérie  soulève  plusieurs  questions  graves^ 
Les  Français  par  origine  ou  par  naturalisation  continuent  à  former  la  majorité  ; 
mais  l'immigration  grossit  les  rangs  des  autres  nationalités  plus  que  les  leurs  et  la 
natalité  plus  forte  de  ces  nationalités  étrangères  produit  un  effet  du  même  genre. 

La  supériorité  que  conserve  le  groupe  français  est  due  surtout  à  la  naturalisation 
qui  fonctionne  automatiquement  en  vertu  de  plusieurs  lois  et  surtout  de  la  loi  du 
26  juin  1889.  Il  y  a  eu  ainsi  31 164  naturalisations  de  1866  à  1904  et  les  natura- 
lisés ont  fait  souche.  Nous  avons  vu  que  leur  natalité  est  très  supérieure  à  celle  des 
Français  d'oiîgine.  Us  étaient  71  793  au  recensement  de  1901. 

Us  jouissent,  comme  les  Français  d'origine,  des  droits  civils  et  politiques.  C'est 
Taccession  aux  droits  politiques  qui  inquiète  les  Algériens  de  souche  française  qui 
les  accusent  de  n'avoir  pas  pris  avec  le  droit  de  vote  l'esprit  français.  Déjà  dans  le 
corps  électoral  d'un  certain  nombre  de  communes  du  département  d'Oran  les  natu- 
ralisés possèdent  la  majorité.  M*  Démontés  voit  là  un  danger  :  €  La  suprématie 
numérique  des  Français,  dit-il,  nous  paraît  sérieusement  menacée  de  nos  jours. 
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Il  e«t  prouvé  que  les  naturalisés  d'orig^ine  étrangère  comptent  pour  la  plus  large 
part  dans  les  gains  que  la  nationalité  française  effectue  depuis  quinze  ans  ;  il  est 
démontré,  d'autre  part,  que  l'aflOux  des  étrangers  continue»  malgré  les  apparences 
contraires,  à  déverser  sur  la  colonie  des  milliers  d'immigrants.  Par  quels  moyens 
nos  nationaux  se  maintiendront^ils  aussi  nombreux  que  ces  étrangers  et  ces  natu- 
ralisés ?  » 

M.  Démontés,  auquel  j'ai  emprunté  les  chiffres  que  j'ai  cités,  a  fait  de  son  sujet 
une  étude  sérieuse,  détaillée  et  instructive.  Nous  ne  le  suivrons  pas  plus  loin  dans 
les  rapprochements  qu'il  établit  entre  les  mouvements  de  la  population  européenne 
en  Algérie  et  le  développement  des  cultures.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'il  établit 
par  des  statistiques  vraisemblables  et  par  quelques  exemples  que  les  Français  possè- 
dent les  trois  quarts  du  sol  qui  est  aux  mains  des  Européens  et  composent  près  de 
la  moitié  des  métayers  ou  fermiers  de  race  européenne,  qu'ils  forment  dans  les 
villes  la  grande  majorité  de  la  classe  aisée,  industrielle  ou  commerciale,  et  que  le 
progrès  du  commerce  extérieur  de  l'Algérie  correspond  à  peu  près  exactement  à 
l'accroissement  de  la  population  européenne. 

<  Les  Européens,  dit  M.  Démontés,  s'accroissent  régulièrement,  constamment  en 
Algérie  ;  c'est  là  une  réalité  démographique  qui  ne  se  comprendrait  guère  si  les 
réalités  économiques  étaient  aussi  décevantes  que  l'ont  dit  des  critiques. 

E.  Levasseur. 


III 

LA  RÉPARTITION  DES  INDUSTRIES  AUX  ÉTATS-UNIS 
D'APRÈS  LE  CENSVS  DE  1900 

I.  Difficultés  du  Census  industriel.  —  Les  Manufactures  et  les  Band  trades,  —  Difficultés  des  com- 

paraisons ayec  les  Census  précédents.  —  LVxcIusion  des  établissements  produisant  moins  de  $  500. 

II.  Répartition  des  établissements  industriels.  —  Nombre  des  établissements  industriels  de  1S50  à  1900. 

—  Nombre  des  établissements  existants  et  nombre  établi  en  1900.  —  Répartition  des  établisse- 
ments par  nature  de  propriété,  individus,  Jirms  et  sociétés  par  actions.  —  La  sidérurgie.  — 
L'industrie  du  bois.  —  Le  cuir.  —  Le  papier  et  Timprimerle.  —  La  métallurgie  autre  que  celle 
du' fer.  —  Le  tabac.  —  L'industrie  des  liqueurs  et  boissons.  —  Les  produits  cbimiques.  —  La 
céramiqpe  et  la  yerrerie.  —  La  carrosserie  et  le  charronnage.  —  Les  Hand  trades. 
Itl.  Dlx>sept  groupes  industriels  en  1850  et  en  1900.  —  Dans  douze,  le  nombre  des  établissements  a 
augmenté. 

IV.  Nombi'e  des  employés  et  ouvriers  par  établissement.  —  Catégories  d'établissements  par  nombre  de 

salai'iés. 

V.  Edward  Alkinson.  —  Tendance  vers  Tlndividnalisme.  —  Le  Massachusetts.  —  Travail  individuel.  — 

Conclusion. 

LA  TBÉOE»  DB  LA  COHCfeHTBATIOK  BIS  IllDtJSTRiBS 

Karl  Marx  et  Engels,  dans  le  Manifeste  communiste  de  1847  que  les  socialistes 
donnent  comme  une  ère  nouvelle,  disaient  : 

€  De  plus  en  plus,  la  société  tout  entière  se  partage  en  deux  camps  ennemis,  en 
deux  grandes  classes  directement  opposées  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

€  §  18.  Les  classes  moyennes  d'autrefois^  les  petits  industriels,  les  commerçants  et 
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166  rentiers,  les  artisans  et  paysans,  tous  tombent  dans  le  prolétariat.  Leur  petit 
capital  succombe  dans  le  commerce  avec  les  grands  capitalistes. 

«  §  25.  Le  progrès  de  l'industrie  jette  dans  le  prolétariat  des  fractions  considé- 
rables de  la  classe  dominante  ou  du  moins  les  menace  dans  leur  existence. 

€  §  31 .  L'ouvrier  moderne  au  lieu  de  s'élever  par  le  progrès  de  l'industrie  des- 
cend de  plus  en  plus  au-dessous  de  la  condition  de  sa  propre  classe.  > 

En  un  mot,  les  industries  et  le  capital  se  concentrent  de  plus  en  plus  en  quelques 
mains;  tandis  que  le  nombre  des  prolétaires  ne  cesse  d'augmenter,  les  salaires  dimi- 
nuent et  le  nombre  des  heures  s'accroît. 

Je  laisse  de  côté  celte  dernière  assertion,  et  j'examine  si,  aux  États-Unis,  se  pro- 
duit le  phénomène  de  la  concentration  des  industries  et  des  capitaux,  annoncé  par 
le  Manifeste  communiste  de  1847. 

Si  trois  établissements  occupant  chacun  cent  ouvriers  ne  forment  plus  qu'un 
établissement  au  bout  de  dix  ans,  il  y  a  concentration  ;  mais  si  chacun  d'eux  continue 
d'exister  en  occupant  un  quart  ou  un  tiers  en  plus  des  ouvriers,  en  faisant  le  double 
d'affaires  il  n'y  a  pas  concentration,  il  y  a  développement  et  expansion  de  l'industrie. 


LA  EÉPAETITIOH  0B8  IH0U8TEIB8  AUX  iTATS-UHIS 
I 

La  direction  du  recensement  de  l'industrie  aux  États-Unis  avait  été  confiée  à 
M.  S.  N.  0.  North,  aujourd'hui  directeur  général  du  Census  :  et  elle  a  été  faite 
avec  tout  le  soin  possible.  Mais  loyalement,  en  homme  convaincu  que  la  vertu  pro- 
fessionnelle du  statisticien  est,  comme  celle  de  tout  homme  qui  s'adonne  à  des 
recherches  scientifiques,  la  découverte  de  la  vérité,  il  indique  dans  l'important 
document  intitulé  :  Plan,  méthode  and  scope  of  the  Twelfth  census  of  manufac- 
tures  les  difficultés  et  les  incertitudes  que  présente  ce  travail  (vol.  VII). 

Dans  les  recensements  précédents,  la  défînition  de  l'établissement  était  laissée  à  la 
discrétion  de  l'agent  de  recensement.  Le  Census  de  1900  fait  une  distinction  entre  les 
Manufactures  et  les  Hand  trades,  M.  North  établit  le  critérium  suivant  pour  les  dis- 
tinguer :  il  considère  comme  appartenant  à  l'industrie  manufacturière  tout  établis- 
sement qui  produit  des  types  uniformes,  et  il  considère  comme  appartenant  aux 
Hand  (rades  (travail  individuel)  tout  établissement  dans  lequel  chaque  objet  a  nn 
caractère  spécial.  La  confection  des  vêtements  appartient  à  l'industrie  manufactu- 
rière :  le  tailleur  sur  mesure  appartient  au  travail  individuel  ou  à  façon. 

La  fabrication  des  roues,  des  essieux,  des  capotes  de  voitures,  appartient  à  la 
catégorie  des  manufactures  :  leur  assemblage' qui  est  fait,  sur  les  lieux  de  consom- 
mation, dans  de  petits  ateliers,  selon  les  convenances  de  l'acheteur,  rentre  dans  la 
catégorie  des  métiers  à  façon. 

La  construction  a  été  rangée  parmi  les  Hand  trades,  parce  qu'elle  produit  pour  la 
consommation  locale,  selon  le  goût  du  propriétaire,  et  qu'elle  est  répartie  entre 
beaucoup  de  métiers  divers. 

Un  terme  susceptible  de  tant  d'exceptions  est  difficile  à  traduire  exactement  :  je 
lui  donne  comme  équivalent  le  mot  «  atelier  ». 

Les  dentistes,  au  nombre  de  3214,  qui  fabriquent  des  râteliers  et  des  dents  arti- 
ficielles, avaient  d'abord  été  rangés  par  le  Census  de  1890  dans  la  classe  des  manu- 
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facturiers^  mais  ils  protestèrent  vivement  que  leur  travail  n'était  pas  mécanique, 
mais  personnel,  et  ils  demandèrent  à  être  rangés  dans  les  «  professionnels  i^,  caté- 
gorie que  nous  appelons  les  <  professions  libérales  > . 

Il  y  a  d'intimes  relations  entre  les  Hand  trades,  les  ateliers  et  le  commerce 
de  détail.  En  1900,  on  donna  des  instructions  aux  agents  de  ne  pas  s'occuper  des 
restaurants  et  cafés,  des  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  des  droguistes  au 
détail,  des  bouchers,  des  blanchisseurs,  des  marchands  de  peaux  salées,  des 
nettoyeurs  de  tapis,  des  dentistes,  des  tailleurs,  des  modistes,  des  couturiers,  des 
coiffeurs,  etc.  Certains  agents  se  conformèrent  à  ces  instructions,  d'autres  les  inter- 
prétèrent de  diverses  manières.  Il  en  résulte  que,  si  le  nombre  des  Hand  trades, 
ateliers  mentionnés  dans  le  Census,  est  très  incertain,  il  est  certainement  très  infé- 
rieur à  la  réalité  (t.  VII,  p.  xxxviu). 

On  ne  sait  pas  exactement  comment  ils  étaient  comptés  dans  les  Census  précé- 
dents. Leur  classification  à  part,  dans  le  Censtis  de  1900,  leur  assigne  un  chiflre 
de  215  800  établissements. 

Pour  les  Census  de  1840, 1850, 1860  et  1870,  les  agents  ne  devaient  mentionner 
aucun  établissement  dont  le  total  des  produits  ne  dépasserait  pas  $  500  (2  500  fr.). 
En  1890,  on  ne  tint  pas  compte  des  fiches  qui  indiquaient  des  revenus  inférieurs  ; 
mais  quelle  certitude  présente  cette  limite  ?  Comment  a-t-elle  été  tracée  ?  chaque 
petit  industriel  établi  donne  le  chiffre  qu'il  veut,  en  général  moins  que  plus,  par 
peur  du  fisc. 

En  1900,  sur  les  listes  mentionnant  640194  établissements  industriels,  127  419 
s'appliquaient  à  des  établissements  rapportant  moins  de  $  500.  Pour  maintenir  la 
comparaison  avec  les  CensurS  précédents,  on  les  a  comptés  à  part.  Mais  le  mot 
c  établissement  i  ne  représente  pas  des  unités  de  même  ordre  :  une  fabrique  qui 
comprend  7  000  ouvriers  compte  pour  un  établissement  comme  une  manufacture 
qui  en  emploie  cinq. 

II 

Voici,  d'après  le  Census  de  1900,  la  répartition  des  établissements  industriels  : 

Total 640  194 

kUMers  {Hand  irades) 215  8U 

Établissements  avec  un  produit  de  moins  de  $  500  .   ...  127419 

Autres  établissements 296  440 

Établissements  de  rÉtat 138 

Établissements  scolaires  et  pénitentiaires 383 

En  ne  tenant  pas  compte  des  établissements  dont  les  produits  sont  au-dessous 
de  $  500,  ni  des  établissements  du  gouvernement,  ni  des  établissements  scolaires  et 
pénitentiaires,  voici  le  nombre  des  établissements  industriels  aux  Étals-Unis  de 
1850  à  1900  C). 

Nombre  Accroiuc-  Nombre  Aceroisse- 

Annéft  dee  menu  Anaces  des  menu 

élabliis«menu      pour  cent  ëtablittement^       pour  cent 

1850.  .  .  123  025  »  1880.  .  .  253 852  0,7 
1860.  .  .  140  433  14,1  1890.  .  .  355  415  40,0 
mo.  .  .     252  148    79,6        1900.  .  .     512  224    44,1 
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Mais  il  est  évident  que  le  nombre  des  petits  établissements,  dont  les  produits  sont 
au-dessous  de  1 500,  et  des  ateliers  (Haiid  trades)  est  inférieur  a  ce  qu'il  est  réelle- 
ment, et  que  le  coût  et  la  difficulté  de  leur  recensement  le  feront  abandonner. 
M.  North  propose  formellement  cette  mesure* 

Si  elle  est  prise,  on  en  conclura  que  le  nombre  des  établissements  industriels 
a  diminué  et  les  fidèles  de  la  concentration  en  tireront  argument  ('),  alors  qu'il  n'y 
aura  qu'un  changement  dans  l'établissement  de  la  statistique. 

Dans  son  analyse  du  Census,  M.  North  dit(*)  :  c  II  est  évident  qu'il  est  impossible 
de  déterminer,  d'après  les  chiffres  du  Census,  combien  le  nombre  actuel  des  éta- 
blissements industriels  des  États-Unis  a  été  afiecté  par  la  consolidation  des  indus- 
tries et  leur  concentration  dans  de  larges  manufactures  ou  usines,  i 

Sans  doute  de  petits  établissements  se  ferment  :  on  voit  des  moulins  abandonnés 
sur  les  rivières.  Les  changements  dans  les  lieux  de  production  et  de  destination 
entraînent  des  déplacements  au  détriment  ou  au  profit  de  telle  ou  telle  localité.  De 
nouveaux  établissements  pour  la  même  industrie  éclosent  chaque  jour.  Nombre  des 
industriels,  au  lieu  de  réparer  leurs  vieilles  installations,  eh  font  de  complètement 
nouvelles.  Mais,  dans  tous  les  États  de  l'Union,  le  nombre  des  établissements  aug- 
m£nte.  Voilà  le  fait. 

Le  tableau  XI  nous  donne  le  nombre  des  établissements  restants  et  le  nombre 
total  des  nouveaux  installés  durant  l'année  1900. 


Nombre  toUl 

Gxonpei  d*ittdiistrlft  an  ètablU  Pour-eeat 

établiiceaienU  dans  l'anaie 

ÉTiTi-Ums 512  254  44  705  8,7 

1.  Alimentation 61302  5  008  8,2 

2.  Textiles 30  048  2  451  8,2 

3.  Sidérurgie 13  896  1103  7,9 

4.  Bois  et  travail  du  bois 47  079  8  811  18  J 

5.  Cuir  et  produits  fins 16  989  1228  7,2 

6.  Papier  et  imprimerie i  26  747  1742  6,5 

7.  Liqueurs  et  boissons 7  867  627  8,0 

8.  Produits  chimiques 5  444  469  8,4 

9.  Céramique,  verrerie 14  809  1095  7,4 

10.  Métallui-gie  (autre  que  celle  du  fer).   .  16  305  1  098  6,7 

11.  Tabac 15  246  1460  9,6 

12.  Carrosserie  et  eharronnage 10  113  463  4,6 

13.  Construction  navale 1116  100  9,0 

14.  Industries  diverses 29  479  2  875  9,8 

tb.  liand  trades  {SLielien) 215  814  16  185  7,5 

M.  North,  en  produisant  ce  tableau,  déclare  du  reste  qu'un  certain  nombre  des 
agents  du  recensement  n'ont  pas  pris  leurs  renseignements  avec  un  soin  sufBsanl. 
Cependant  on  peut  retenir  de  ce  tableau  que  les  établissements  nouveaux  installés 
dans  Vannée  représentent  de  8  à  9  '/o  ;  qu'il  y  a  augmentation,  sans  exception, 
dans  toutes  les  industries,  comme  il  y  a  augmentation  dans  tous  les  États, 

Le  tableau  XII  nous  donne  le  nombre  des  établissements  et  leur  production  d'a- 
près le  caractère  de  leur  organisation. 


1.  Vol.   vu,  p.  XLVUI. 

2.  T.  vil,  p.  LXiv. 
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Sur  les  512354  établissements,  on  trouve  : 


Valeur  det  prodniU 

372703 

$  2  674  000  000 

96  715 

2  à6&  000  000 

40  743 

7  733  000  000 

2093 

30  000  000 

Appartenant  à  des  indiTidiis 

—  à  des^rm5  ou  sociétés  eu  participation.  .   . 

—  à  des  sociétés  par  actions 

—  à  des  sociétés  coopératives  et  diverses  .    .    . 

Le  nombre  des  établissements  appartenant  à  des  individus  représente  72,8  du 
total,  soit  près  des  trois  quarts;  sur  ce  chiffre,  183500,  ou  près  de  la  moitié, 
étaient  engagés  dans  les  Hand  trades. 

Leurs  produits  représentent  20,6  **/«  du  total.  Ils  ont  une  moyenne  de  S  7176 
(37  315  fr.)  par  établissement. 

Les  établissements  en  société  en  participation,  comptant  deux  ou  trois  associés, 
repi*ésentent  48,9  du  total.  Leurs  produits  valent  19,7  du  total. 

Ces  deux  formes  d'établissement  donnent  donc  91,7  du  total  des  établissements, 
et  leur  production  donne  40,3. 

Nous  laissons  de  côté  les  sociétés  coopératives  dont  le  nombre  et  la  production 
sont  insignifiants. 

Les  sociétés  par  actions  qui  représentent  8  ""/o  des  établissements,  donnent  59,5 
des  produits. 

Les  quatre  grandes  industries  de  ralimentation,  des  textiles,  du  fer  et  de  Tacier 
et  du  bois  sont  représentées  surtout  par  des  sociétés  par  actions.  Toutefois,  il  y  a, 
dans  l'industrie  du  coton,  72,8  •/o  des  établissements  qui  appartiennent  à  des  indi- 
vidus ou  à  des  sociétés  en  participation,  finns;  dans  l'industrie  de  la  soie,  27,3  '/o 
des  établissements  appartiennent  à  des  individus,  31,9  à  des  firms;  il  n'y  en  a  que 
40,8  •/,  appartenant  à  des  sociétés  par  actions;  de  même,  dans  la  bonneterie  et  pas- 
sementerie, 38,3  •/«  appartiennent  à  des  individus,  27,4  ®/o  à  des  firms. 

Dans  l'industrie  sidérurgique,  sur  les  13896  établissements,  il  n'y  en  a  que 
4843  qui  appartiennent  à  des  sociétés  par  actions,  soit  34,9  ""/o.  Ils  donnent,  il  est 
vrai,  $  1  508493000  sur  S  1  793490000,  soit  84Vo  de  la  valeur  de  la  production. 

Dans  l'industrie  du  bois,  28470  établissements  appartiennent  à  des  individus, 
13906  à  des  firms,  4675  seulement  à  des  sociétés  par  actions  :  et  la  valeur  des 
produits  des  deux  premières  catégories  est  de  8  521  millions,  celle  des  produits 
de  la  troisième  de  $  508  383  000. 

Sur  les  16989  établissements  travaillant  le  cuir,  12906  sont  individuels,  2990 
appartiennent  à  des  firms,  1 091  appartiennent  à  des  sociétés  ;  ces  derniers  ont  une 
production  d'une  valeur  de  S  257  808000;  celle  des^rm^  est  de  S  208571  000.  Le 
Ceiisus  ne  donne  pas  la  valeur  des  produits  de  la  première  catégorie. 

L'industrie  du  papier  et  de  l'imprimerie  comprend  26  747- établissements,  dont 
16332  appartiennent  à  des  individus,  5682  à  des  firm^,  et  seulement  4490  à  des 
sociétés  par  actions.  Les  deux  premières  catégories  ont  une  production  de  $  233  mil- 
lions sur  $  606  millions,  soit  de  38  **/o. 

La  fabrication  de  la  pâte  de  bois  appartient  presque  exclusivement  à  des  sociétés  ; 
il  en  est  autrement  pour  les  établissements  d'imprimerie  et  pour  les  publications 
périodiques. 

L'industrie  des  liqueurs  et  boissons  compte  7  861  établissements,  dont  1  333  ap- 
partiennent à  des  sociétés  par  actions  qui  produisent  $  305  millions  sur  S  425  mil- 
lions, soit  81  •/o. 
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La  produclion  des  produits  chimiques  est  concentrée  dans  3  â06  sociétés  par 
actions  sur  5  444  établissements  ;  elles  produisent  $  450  millions  sur  environ  I  o5;3 
millions. 

Dans  la  céramique  et  la  verrerie,  la  petite  industrie  domine  :  sur  les  14800  éta- 
blissements, 8  760  appartiennent  à  des  individus,  3  800  à  des  firms  et  seulement 
2  200  à  des  sociétés  par  actions  ;  celles-ci  produisent  $  1 57  336  000  sur  S  293  564  000, 
soit  53  '/o. 

Dans  les  établissements  métallurgiques,  autres  que  les  sidérurgiques,  sur 
lu 300  établissements,  il  y  en  a  10060  qui  appartiennent  i  des  particuliers, 
4167  à  des  firms.  Le  Cefisus  ne  donne  pas  la  production  des  établissements  per- 
sonnels :  sur  une  production  estimée  I  749  000  millions,  les  1  470  sociétés  par 
actions  produisent  $  578  millions. 

Sur  les  15  250  établissements  traitant  le  tabac,  12  800  appartiennent  à  des  indi- 
vidus, 2080  à  des  firms,  358  à  des  sociétés  qui  produisent  $128  millions  sur 
$  283  millions,  soit  45  •/o. 

La  carrosserie,  le  cbarronnage  comprenant  la  consti-uction  des  wagons  comptent 
10113  établissements,  sur  lesquels  2  283  sociétés  par  actions  produisent 
S  430855  000  sur  508  millions.  Ce  qui  est  étonnant,  ce  n'est  pas  que  ces  2  283  so- 
ciétés par  actions  aient  une  production  de  84  "^/^  du  total,  c'est  qu'il  y  ait  encore 
plus  de  7  000  établissements  appartenant  à  des  individus  ou  à  des  firms.  Pour  quel- 
qu'un imbu  de  l'idée  de  la  concentration,  il  n'y  a  aux  Etats-Unis  qu'un  construc- 
teur de  wagons,  c'est  Pullmann.  On  voit  qu'il  a  des  concurrents.  La  constniction 
navale  comprend  1116  établissements,  sur  lesquels  151  sociétés  par  actions  qui 
ont  produit,  en  1900,  $  55  571  000  sur  $  74578  000. 

Quant  aux  industries  diverses  qui  comptent  29  479  établissements,  4  750  ap- 
partiennent à  des  sociétés  qui  produisent  8  641  millions  sur  un  total  de  S  1  004 
millions. 

Les  Hand  trades,  les  ateliers,  ne  comptent  sur  215800  établissements  que 
2  690  établissements  appartenant  à  des  sociétés  par  actions  qui  ont  produit 
$  100  646  000  sur  $  1 183  615  000  ;  mais  des  explications  données  par  M.  Norlh,  il 
y  a  bon  nombre  de  ces  établissements  qui  ne  sont  pas  connus  :  à  plus  forte  raison, 
connalt-on  encore  moins  leur  production. 

M.  North  dresse  un  tableau  (p.  lxxu)  de  dix-sept  industries.  Je  prends  les  deux 
périodes  extrêmes  1850  et  1900.  Voici  ce  que  nous  trouvons  (voir  tableau,  p.  115). 

La  thèse  marxiste  de  la  concentration  comporte  la  diminution  des  établissements. 
Or,  sur  dix-sept  groupes  industriels,  sans  chicaner  sur  le  caractère  que  pouvait 
avoir  un  établissement  en  1850  et  sur  celui  qu'il  a  aujourd'hui,  nous  const^itons 
qu'il  n'y  a  eu  diminution  que  dans  cinq  groupes  :  machines  agricoles,  chaussures, 
tabac,  tissus  de  laine  et  laines  peignées,  pour  un  chiffre  insignifiant  le  coton  ;  par- 
tout ailleurs,  il  y  a  eu  augmentation  du  nombre  des  établissements  en  même  temps 
que  de  la  production  par  établissement,  sauf  pour  l'industrie  de  la  laine  peignée. 

Cette  industrie  présente  un  phénomène  exactement  contraire  à  celui  qui,  prédit 
par  Karl  Marx,  doit,  aux  yeux  de  ses  disciples  qui  répètent  leurs  affirmations  sans 
les  vérifier,  se  concentrer  dans  quelques  établissements.  Elle  n'en  comptait  que  trois 
en  1850  ayant  chacun  un  capital  de  35  ""/o  supérieur  au  capital  de  chacun  des  éta- 
blissements actuels  et  un  personnel  de  60  */o  plus  élevé. 

Pour  les  douze  autres  groupes  industriels,  nous  voyons  l'importance  des  établis- 
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sements  grandir,  leur  capital  et  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  augmenter, 
ainsi  que  leur  production  :  mais  bien  loin  que  les  établissements  existants  en  1850 
aient  monopolisé  la  production,  ils  ont  provoqué  des  concujrents,  puisqu'on  trouve 
en  4900  un  plus  grand  nombre  d'établissements  qu'en  iS50. 


GEOUPBt    D'xHDU8TEIB8 


Instruments  agriooles  .   . 
01i»auttre8  ....... 

Tapii  ot  eonTertnres.  .   . 

Cotons 

Verrerie 

Broderie  et  patsementerie 

Sidérurgie 

Cuir  tanné,  etc 

Liqueurs,  mMt 

Papier  et  pâte  de  bois  .   . 
Construction  navale.   .  . 

Soie  et  soieries 

Abattoirs  et  conserves .   . 

Tabac  

Tissus  de  laine 

Ijaines  peigaées 


pAbxodks 


1900 
1850 

1900 
1850 

1900 
1860 

1900 
18'>0 

1900 
1850 

1900 
1860 

190J 
1850 

1900 
1850 

1900 
1850 
1900 
1850 

1900 
1850 

1900 
1860 

1900 
1850 

IdOO 
1850 

1900 
1850 

1900 
1850 


aOMBRB 

dn 
établiMemcnts 


715 
1338 

1600 
1959 

183 
116 

1055 
1094 

855 
94 

921 
85 

668 
468 

1306 
6686 

1509 
431 

76î 
443 

1116 
953 

483 
67 

1181 
185 

487 
626 

1085 
1559 

186 
3 


820571 
2674 

63622 
21947 

334205 
33215 

442882 
68100 

178025 
36195 

888S2 
6409 

858371 
46716 

133214 
3406 

275205 
9449 

219538 
16390 

69321 
5638 

167872 
10121 

168172 
18824 

100358 
15167 

120180 
18036 

710581 
1076667 


VOUBKB 

d'ouTricrs 

et  employés 

placés 


65 
5 

89 

57 

214 
58 

287 
84 

149 

60 

91 
27 

333 
53 

40 

4 

26 
5 

65 
15 

42 

14 

185 

26 

61 
18 

67 
80 

67 
25 

806 
798 


PBODUOTIOir 


Valeur 
en  dollars 


141519 
5188 


362349 
46574 

321517 
56553 

159267 
49380 

103673 
12095 

1203515 
43650 

156231 
6500 

157  286 
18201 

166876 
82996 

66826 
17773 

222063 
27007 

696  872 
64766 

237421* 
34857 

114425 
27  715 

646851 
123379J 


Les  industries  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  par  établissement  sont  les 
industries  qui  en  avaient  déjà  le  plus  gi^and  nombi^e  en  1850  :  ainsi  Tinduslrie  de 
la  laine  peignée,  la  sidérurgie,  les  fabriques  de  coton  et  de  tapis. 

D'api'ès  le  tableau  XXXIV  (p.  civ),  le  nombre  total  des  salariés  est  de  : 


Employés. 
Ouvriers . 


39G  700 
5  308  400 

5  705  100 


7 
93 


Si  on  divise  ce  total  par  le  nombre  des  établissements,  040  000,  on  a,  par  établis- 
sement :  8,00.  Si  on  fait  la  déduction  des  127000  établissements  qui  donnent 
moins  de  S  500  de  produits,  nous  avons  : 


5  705  100 
512  000 


=  1 1  ouvriers  et  employés  par  établissement. 


Tandis  que,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  jugent  que  sur  les  apparences,  toute  l'indus- 
trie des  États-Unis  serait  concenli'ée  dans  quelques  gigantesques  établissements,  la 
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moyenne  des  salariés,  employés  et  ouvriers,  est  de  14  par  établissement,  les  tout 
petits  éliminés  et  les  trusts  compris. 

Le  total  des  salariés,  ouvriers  et  employés,  se  répartit  ainsi  entre  les  divers  éta- 
blissements : 

De  lOi  à     250  salariéft  .  8  494 

De  251  k     500      —     .  2  809 

De  501  à  1  000      —     .  1  0«3 

Au-dessus  de  1  000  —    .  443 


Pas  de  salariés  .... 

110510 

Moins  de  5  salariés.  .    . 

232  726 

De    5  à    20  salariés.    . 

112  138 

De  21  à    50     —      .    . 

32  408 

De  51  à  100     —     .   . 

11663 

Sur  les  215  814  ateliers,  68  800  n'emploient  pas  d'ouvriers  ;  406  000  employaient 
de  1  à  5  ouvriers,  32  000  employaient  de  5  à  20  personnes  et  7  700  plus  de  20. 
Parmi  ces  derniers  étaient  les  métiers  engagés  dans  la  construction. 

Dans  l'industrie  manufacturière  proprement  dite,  sur  246400  établissements,  il 
y  en  avait  41  700  dont  le  propriétaire  n'avait  pas  de  salariés. 

Sur  les  443  établissements  employant  plus  de  4  000  salariés,  le  groupe  des 
textiles  contient  120  établissements;  l'établissement  qui  représente  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  est  un  dateur  de  coton  de  New-Hampshire  qui  en  compte  7268, 

Le  second  groupe  dont  chaque  établissement  contient  le  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers est  celui  de  la  sidérurgie  :  103  établissements  ont  plus  de  4  000  ouvriers. 
Un  établissement,  dans  l'Ohio,  contient  plus  de  7400  ouvriers;  deux  dans  la  Pen- 
sylvanie,  dont  fait  partie  Pitlsburg,  ont  respectivement  plus  de  5  800  et  plus  de 
4537;  un  dans  le  Massachusetts  a  5  490  ouvriers  et  un  autre  dans  l'Illinois  5449. 

Si  on  ajoute  à  ces  établissements  ayant  plus  de  4  000  ouvriers  les  245  autres 
répartis  dans  divers  groupes,  on  trouve  un  total  de  468  établissements  employant 
plus  de  4  000  ouvriers.  On  compte  par  unités  ceux  qui  dépassent  7  000  ouvriers. 


m 

On  peut  tirer  si  peu  du  Census  de  l'industrie  des  Élats-Unis  des  arguments  en 
faveur  de  la  concentration  des  industries,  que  le  regretté  Edward  Atkinson  y  a 
trouvé  une  tendance  vers  l'individualisme  (^).  11  arrive  à  ce  résultat  en  complétant 
les  résultats  du  Censits  par  ceux  du  census  industriel  que  fait  l'État  de  Massachusetts 
entre  deux  Census  généraux.  C'est  l'État  qui  contient  le  plus  grand  nombre  d'éla- 
blissemcnts  industriels  appartenant  à  des  sociétés  par  actions. 

On  y  trouve  une  beaucoup  plus  grande  proportion  d'établissements  texliles  que 
dans  les  autres  États  :  ils  sont  au  nombre  de  438  et  ils  comprennent  chacun  322  per- 
sonnes. Ce  chiffre  relève  la  moyenne.  Cependant  l'ensemble  des  250  genres  d'indus- 
tries qui  se  trouvent  dans  le  Massachusetts  comprennent  29480  établissements  : 
chacun  d'eux  n'occupe  que  47  personnes,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants. 

Dans  l'Étal  de  Pensylvanie  qui  compte  les  établissements  de  construction  de 
locomotives  de  Baldwin,  avec  48000  ouvriers  en  moyenne,  Pittsburg,  avec  ses  hauts 
fourneaux  et  ses  aciéries,  la  moyenne  est  de  44,06  ;  dans  l'État  de  New-York,  la 
moyenne  n'est  que  de  40,79,  et  nous  avons  vu  que,  pour  l'ensemble  des  États-Unis, 
elle  est  de  40,50  pour  les  ouvriers,  44  pour  les  ouvriers  et  les  employés  compris. 


1.  Voir  rétude  qui  porte  ce  titre  :  Faets  cmd  figwres  the  Basis  of  Economie  Science,  1904,  iii-8. 
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Certes,  cependant,  les  émigrants,  simples  manœuvres  qui  arrivent  au  nombre  d'un 
million  par  an,  offrent  de  la  main-d'œuvre  toute  prête  à  la  grande  industrie  :  et 
en  effet,  dit  M.  Atkinson,  dans  une  filature  de  coton  du  Massachusetts  qu'ilconnais- 
sait  bien,  les  2000  ouvriers  et  ouvrières  qu'elle  employait  appai*tenaient  à  seize 
nationalités  différentes.  Mais  afaient-ils  enlevé  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  du  pays  ? 
Pas  du  tout,  les  .jeunes  filles  des  cultivateurs,  autrefois  employées  dans  les  manu- 
factures de  coton,  choisissent  des  professions  supérieures  et  laissent  celle-là  aux 
nouveau-venus.  Elles  ont  fait  une  ascension  dans  l'échelle  des  professions. 

Il  est  possible  qu'il  y  en  ait  qui  aient  monté  un  atelier  à  leur  compte  :  car,  que 
livrent  presque  tous  les  grands  établissements  industriels?  Des  produits  fabriqués  qui 
doivent  d'abord  passer  par  l'atelier  avant  d'anîver  directement  au  consommateur. 

Le  tanneur  ne  travaille  pas  pour  le  public,  mais  pour  le  cordonnier,  le  sellier  ; 
le  fabricant  de  draps  travaille  pour  le  tailleur  et  le  tapissier.  La  part  du  travail 
individuel,  exigeant  des  hommes  et  des  femmes  à  l'esprit  éveillé,  A  l'œil  observa- 
teur et  exact,  à  la  main  habile,  ne  cessera  de  s'agrandir  au  fur  et  à  mesure  que  les 
goûts  du  consommateur  s'affineront  et  que  son  pouvoir  d'achat  augmentera. 

Nous  pouvons  donc  conclure  : 

V  Le  recensement  industriel  fait,  en  1900,  aux  Élats-Unis  n'înrlique  pas  une 
concentration  d'indiistries.  Si  chaque  établissement  industriel  a  un  capital,  un  per- 
sonnel et  une  produciion  plus  élevés  que  dans  les  recensements  précédents,  c'est  en 
vertu  de  son  développement  normal  et  non  pas  en  supprimant  des  concurrents, 
puisque,  presque  dans  chaque  branche  d'industrie,  le  nombre  des  établissements 
augmente  et  que,  dans  tous  les  États,  ils  ont  augmenté. 

^  Le  recensement  est  loin  d'indiquer  toute  la  part  de  la  petite  industrie  dans  la 
vie  économique  des  États-Unis,  car  il  laisse  de  côté  les  établissements  ayant  une 
production  inférieure  à  $  500,  et  les  renseignements  concernant  les  ateliers  sont 
incomplets. 

Malgré  ces  lacunes,  de  nature  à  restreindre  l'impoilance  apparente  de  la  petite 
industrie,  elle  est  réparlie  en  un  nombre  d'établissements  assez  considérable  pour 
que  chacun  des  établissements  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  réunies  ne 
compte  en  moyenne  que  11  salariés,  ouvriers  et  employés  compris. 

Yves  Guyot. 


IV 
LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS   D'OBLIGATIONS 

SES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FEB  EN  1906 

I 

Ainsi  que  nous  avons  l'habitude  de  l'établir  annuellement,  voici  la  statistique  de 
1906  iur  les  émisions  et  remboursements  d'obligations  eifectués  par  les  sis  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  suivrons  le  même  ordre  que  les  années  pré- 
cédentes et  donnerons  les  renseignements  suivants  : 

l""  Relevé  total  des  obligations  3  Vo  6t  !2  1/2  vendues  en  1906  par  chaque  corn- 
pagaïe  ;  montant  produit  par  ces  ventes  ; 
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2**  Indication  du  nombre  d'obligîitions  3  •/o  vendues,  par  compagnie,  avec  les 
prix  moyens  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

3*  Mêmes  renseignements  sur  les  obligations  31/2  ""/e  ; 

4*  Relevé  total  des  obligations  2  1  /2  °/„  vendues  depuis  leur  création  en  1895  ; 

5""  Relevé  total  des  obligations  remboursées  en  1906  et  depuis  1885  ; 

6""  Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885  ;  montant  produit  par  ces 
ventes  ; 

7*  Résumé  de  celte  statistique  ; 

8*"  Conclusion  :  le  crédit  de  l'État  et  des  compagnies  ;  Timportance  grandissante 
des  amortissements  et  remboursements  des  compagnies. 


Il 
Mentant  total  des  obUgaUona  2  1/2  et  3  «/«  TanduaB  an  1006 


Est 

Lyon.  .... 

Midi 

Nord 

Orléans  .   .   . 
Ouest  .... 

Totaux  . 


NonbK 

iTobflfaaons 

vendue» 

MoBUM  pradull 
pu 

46  883 

20  515  670,59 

4309 

1933041,12 

9076 

3993526,62 

3175 

1715467,28 

65011 

28357  000    > 

24377 

10483000    > 

153431 

66997705,71 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu,  en  1906, 153431  obli- 
gations 2  1  /2  et  3  •/o,  pour  un  capital  de  66  997  705  fr.  91 ,  ce  qui  représente,  pour 
trois  cents  jours  environ  non  fériés,  un  placement  journalier  moyen  de  511  obliga- 
tions pour  un  capiUl  de  223325  fr. 


III 
Obligations  3  <>/o  vanduas  an  1906 


Est 

Lyon.  .  .  . 
Midi.  .  .  . 
Nord.  .  .  . 
Orléans.  .  . 
Ouest.  .  .   . 

Totaux 


Nombre 

Prix  mojtu 
àm 

MmUbI  produit 
pu 

Ttaium 

Teotct 

Mt  TCBlM 

34883 

442,78 

15443  750,59 

2598 

463,791 

1  204  928,48 

8  477 

44^,288 

3  749  278,39 

2279 

472,986 

1077  934,98 

55890 

440,049 

24594000    > 

19027 

438,64 
450,81 

8  346000    > 

123154 

54415892,44 

Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  3  '/o  a  été  moins  élevé  qu'en  1905. 

Ce  prix  a  varié  de  438  fr.  64  au  plus  bas,  pour  les  obligations  Ouest,  à  472  fr.  986 
pour  les  obligations  Nord,  ce  (piî,  en  se  bornant  à  prendre  la  moyenne  des  plus 
hauts  et  plus  bas  cours,  ferait  un  prix  moyen  de  450  fr.  81  légèrement  supérieur  à 
celui  de  1905  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  moyenne  ne  serait  pas 
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conforme  à  la  réalité,  car  les  plus  importantes  ventes  d'obligations  ont  été  faites 
cette  année  par  l'Est  à  443  fr.  73,  l'Orléans  à  440  fr.  049,  l'Ouest  à  438  fr.  64.  En 
réalité,  le  prix  de  vente,  défalcation  faite  de  celles  du  Nord  et  du  Lyon  qui  portent 
sur  de  faibles  quantités,  a  varié  de  438  £i\  64  à  442  fî\  73,  soit  en  moyenne 
440fr.  68. 

11  avait  été  de 459^50  en  1902 

—  453    »  en  1903 

—  449,50  en  1904 

— 448,06  en  1905 

Il  a  été  de 440,68  en  1906  . 


IV 
Obligations  2  1/2  •/«  TendueB  an  1006 

Nombra                Prix  moyoa  MoDUiit  produit 

d'obligations                   dn  par 

veûdaes                    Toalet  c«s  Tentci 

Est liOOO          422.66  5071920    » 

Lyon 1714          4i5,548  728 112,74 

Midi 599          407,76  244248,23 

Nord 1496          426,158  637  532,30 

Orléans 9121          412,609  3  763000 

Onest 5  350          399.44  2137000   > 

Totaux..   .          30277          415,695  12581813,27 

Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  2  1  /:2  */„  a  été,  de  quelques  centimes, 
supérieur  à  celui  de  1905  : 

II  avait  été  de 410'50   en  1903 

—        407,21    en  1904 

—        *.    .   .  415,388  eu  1905 

lia  été  (le 415,695  en  1906 


Nombre  d'obligationa  2  1/2  "/o  vendues  depuis  1805 
Voici,  depuis  1895,  le  relevé  par  compagnie  des  obligations  2  1/i  vendues  : 

Aimicf  Est  Lyon  Ktdi  Mord  Orltans  Ouaat 


1895.  . 

> 

» 

t 

> 

25864 

» 

1896.  .  . 

» 

33162 

» 

7164 

24802 

♦ 

1897.  .  , 

8960 

33831 

35387 

27208 

49  328 

65502 

1898.  .  . 

27  860 

55835 

36  256 

21688 

72679 

67  998 

1899.  .  . 

16220 

45896 

75586 

36700 

74  675 

81328 

1900.  .  . 

18  780 

40441 

27  380 

2S303 

159809 

74987 

1901.  . 

20260 

29  621 

12  930 

19  791 

26  786 

37  429 

1902.  . 

17  520 

50988 

10647 

8  577 

20986 

11608 

1903.  . 

13120 

18  242 

6219 

8815 

18837 

14314 

1904.  . 

14940 

30725 

4646 

6611 

15193 

5930 

1005.  . 

14900 

13429- 

1989 

4389 

H294 

5  200 

1906.  . 

12000 

1711 

599 

1496 

9121 

5350 
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En  lotalisant  les  chiiïres  ct-dessufl,  le  montant  des  obligations  3  1  /â  ^jo  vendues 
par  les  compagnies  depuis  la  création  de  ce  type  de  titres  s'est  élevé  aux  chiffres 
suivants  : 

Années  Monltnt 

1895 2586* 

1896 65138 

1897 220216 

1898 282316 

1899 330  «05 

1900 349100 

1901 146817 

1902 120326 

1903 79547 

1904 78045 

1905 51201 

1906 30277 

Total 1779842 


VI 


Nombre  6t  montant  total  des  obligations  remboursées 


Pendant  l'année  lOOti,  les  six  grandes  compagnies  ont  amorti  et  remboursé 
Mi'ib'i  obligolions  diverses  pour  un  capiloi  de  11)6087  000  fr. 
En  voici  le  détail  : 

Nombre  d'oblîgatiofu  Ifontaat 

i  Obligations  3  •/• 37  385  18  692  500 

Est }        —       2  i/-2  ..'....               1520  760000 

I        —       diverses 6  051  3476  250 

/Obligalions3<>/ 89  793  44  896  500 

Lyon...           —       2  1/2  ......              3469  1734500 

(         —       diverses 1398  993  750 

I  Obligations  3  Vo 26190  12  796  500 

Midi....           —       2  1/2 2693  942000 

(        —       diverses »  > 

i  Obligations  3  Vo 37  854  18  588  000 

Nord....          —       2  1/2 1717  782  500 

(         —       diverses 986  489  000 

(Obligations  3% 49  322  24661000 

Orléans,]        -       2  1/2 7000  3500000 

(        —       diverses 154  1^2  500 

rObligaiions3*/o 44284  22142000 

Ouest...          —       2  1/2 3101  1550500 

I        —       diverees 335  389  500 

313  252  156  587  000 

En  1902,  il  avait  été  remboursé  277  374  obligations  pour  139035200  fr. 
En  1903,  il  avait  été  remboursé  287  310  obligations  pour  147  509375  fr*  . 
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En  1904,  il  a  été  remboursé  299597  obligations  pour  un  capital  de  153  millions 
850950  fr. 

En  1905,  il  a  été  remboursé  308385  obligations  pour  up  capital  de  158  millions 
521900  fr. 

En  1906,  il  a  été  remboursé  318252  obligations  pour  un  capital  de  156  millions 
587000  fr. 

Le  nombre  d'obligations  remboursées  en  1906  a  été  plus  élevé  qu'en  1905  bien 
que  le  capital  remboursé  ait  été  moins  élevé  de  1  934900  fr.  Cette  différence  s'ex- 
plique par  le  moins  grand  nombre  d'amortissements  d'anciens  emprunts  effectués 
les  années  précédentes  et  qui  ont  été  entièrement  remboursés. 

Depuis  1885,  le  montant  total  des  remboursements  d'obligations  dépasse  2  mil- 
liards 321  millions. 

Ces  2  milliards  321  millions  se  décomposent  comme  suit  : 

Total  Moyenne  annuelle 

MilIioD» 

1885  à  1891 

1892  à  1898 

1899  à  1903 

1904 

1905 •.   . 

1906 


Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  remboursé,  au  cours  de 
l'année  1906,  pour  plws  de  156  millions  et  demi  d'obligations,  alors  qu'elles  en  ont 
placé  seulement  pour  67  millions.  Les  obligations  placées  en  1906  devront  être 
remboursées  et  amorties  dans  le  même  délai  que  les  anciennes  obligations,  ce  qui 
augmente  d'autant  les  charges  des  compagnies,  car  un  emprunl  remboursable  dans 
une  période  courte  nécessite  une  annuité  d'amortissement  plus  élevée  que  pour 
une  période  longue.  Les  remboursemeoits  effectués  en  190(3  dépassent  donc  les 
ventes  de  près  de  90  millions,  contre  83  millions  en  1905. 

D*après  notre  statistique  annuelle,  le  nombre  total  et  le  montant  des  obligations 
amorties  et  remboursées  depuis  1892  a  été  le  suivant  : 


Ain4« 

Nombre 

d'QbUgatloM 

amortiei 

Monuni 
capital 

francs 

AnnéM 

Nombra 

d'obli«a(ioii8 

amorties 

Mantaal 

•a 
npiul 

tnaa 

1892.  . 

.     m  390 

92896500 

1900.  . 

.     251859 

127  299400 

1893.  . 

.     184333 

95451475 

19Q1.  . 

.     261 740 

132  617  375 

1894.  . 

.     197  721 

101  643  475 

1902.   . 

.     277  374 

139  035200 

1895.  . 

.     202643 

104470175 

1903.  . 

.     287  316 

147  509375 

1896.  . 

.     2H073 

108916525 

1904.  . 

.     299  597 

153850  950 

1897.   . 

.     222099 

110525125 

1905.  . 

.     308385 

158  521  900 

1898.  . 

.     230099 

118983900 

1906.  . 

,     313252 

l.'>6587  000 

1899.  . 

.     238613 

123790000 
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ReleTé  général  des  obligatlona  iranduas  depola  lt86 

.     ^  ObilgtUoNt  "^^ 

Année»  .  du 

prix  de  vwM 


1885 750752  283,6 

1886 873992  336,0 

1887.   .   .    ; 434396  168,4 

1888 496  743  197,2 

1889 575926  232,8 

1890 463484  198,8 

1891. 340510  150,8 

1892 420153  191,0 

1893 557  024  254,6 

1894 408541  188,0 

1895. 208958  97,4 

1896 212230  98,3 

1897 238 187  107,6 

1898 282316  125,0 

1899 446096  191,8 

1900 ,  817006  349,6 

1901 656087  291,5 

1902 433971  194,3 

1903 346752  153,6 

1904 300470  131,2 

1905. 169071  75,1 

1906 153431  ■    67,0 

ToUvz 9  586096  4083.6 


VIII 
Réaamé  de  oetta  «tatUtiqne 

1*  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fér  ont  vendu,  en  1906,  un 
nombre  total  de  153431  obligations  8  */„  et  S  1/â  représentant  un  capital  de 
66  997  705  fr.  71; 

!2''  Le  nombre  d'obligations  3  */,  vendues  a  été  de  123154  pour  un  capital  de 
54415892  fr.  44.  Le  prix  moyen  de  vente,  défalcation  fiiite  des  ventes  d'obligations 
du  Nord  et  du  Lyon  qui  ne  portent  que  sur  de  faibles  quantités,  a  été  de  440  fr.  68, 
inférieur  de  7  fr.  38  à  oelui  de  1905  ; 

3*  Le  nombre  d'obligations  2  4/2  vendues  en  1906  a  été  de  30277  pour  un 
capital  de  12581  813  fr.  27,  à  un  prix  moyen  de  vente  de  415  fr.  695,  au  lieu  de 
415  fr.  388  en  1905; 

4'  Depuis  1895,1e  nombre  total  d'obligations  2  1/2 '/«vendues  par  les  six  grandes 
compagnies  s'élève  à  1  779842. 

Pour  répondre  aux  goûts  du  public,  les  compagnies  alternent  leurs  émissions  en 
obligations  3  °/,  ou  en  obligations  21/2  ou  émettent  tout  à  la  fois  les  unes  et  les 
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autres.  La  prime  élevée  que  les  obligations  31/2  donnent  au  remboursement  expli- 
que et  justifie  la  faveur  du  public  ; 

5*  Pendant  1906,  les  six  grandes  compagnies  ont  effectué  un  montant  total  de 
remboursements  d'obligations  s'élevant  à  156587000  fr.  Avec  le  montant  des 
actions  remboursées,  le  total  des  amortissements  effectués  par  les  compagnies  atteint 
163  millions; 

6""  La  moyenne  annuelle  des  remboursements,  qui  était  de  64  millions  pendant  la 
période  1885  à  .1891,  de  104  millions  pendant  la  période  1892  à  1898,  grossit  de 
plus  en  plus  et  on  peut  prévoir  le  moment  rapproché  où  elle  atteindra  et  dépassera, 
par  le  jeu  automatique  de  l'amortissement,  20U  millions  par  an; 

7"  Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  ont  vendu  et  placé,  par  leurs  procédés 
habituels,  9  586  096  obligations  pour  un  capital  de  4  milliards  83  millions. 

S""  Pendant  la  même  période,  elles  ont  amorti  et  remboursé  sur  leurs  anciens 
emprunts  plus  de  2  milliards  321  millions. 


IX 

Pendant  l'année  1905,  le  cours  moyen  de  la  rente  3  ''/o  perpétuelle  avait  été  de 
99  fr.  10  ;  celui  de  la  rente  3  °/o  amortissable  avait  été  de  98  fr.  80  ;  pendant  l'année 
1906,  le  cours  moyen  de  ces  deux  renies  a  été  de  07  fr.  40.  Conséquemment,  d'une 
année  à  l'autre,  le  3  ""/o  perpétuel  et  le  3  ""/o  amortissable  ont  baissé,  comme  prix 
moyens,  de  1  fr.  70  et  de  1  fr.  40. 

Pendant  la  même  période  comparée  1905  et  1906,  le  prix  de  vente  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  3  ^'/o  a  diminué  d'environ  8  fr.  par  obligation. 

L'obligation  de  chemins  de  fer  rapportant,  au  porteur,  13  fr.  47  environ,  et 
14  fr.  40  au  nominatif. 

Un  revenu  de  13  fr.  47  ou  de  14  fr.  40  aurait  coûté  : 

En  1905  Ett  1906 

En  3  Vo  perpétuel 444,95  et  475,68  437,32  et  467,52 

—     amortissable  ....  443,61  et  474,24  435,97  et  467,52 

La  baisse  du  3  •/«  perpétuel  représente  donc  7  fr.  63  par  13  fr.  47  et  8  fr.  16 
par  14  fr.  40  de  rente;  en  3  '/o  amortissable,  cette  baisse  représente  respective- 
ment 7  fr.  64  et  6  fr.  72. 

Sur  les  obligations  de  chemins  de  fer,  la  baisse,  ayant  été  en  moyenne  de  7  fr.  98, 
est  à  peu  près  égale  à  celle  des  rentes. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  donc  procuré  les  capitaux  dont  elles 
avaient  besoin  à  des  conditions  au  moins  aussi  avantageuses  pour  elles  que  si  l'État, 
possesseur  des  réseaux,  avait  émis  des  rentes. 

Depuis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  existent  et  particulièrement  depuis 
les  conventions  de  1883,  jamais  le  nombre  d'obligations  remboursées  n'a  été  aussi 
élevé. 

En  comptant  le  montant  des  remboursements  d'actions  Est,  Nord,  Midi,  Orléans, 
Ouest,  —  le  Lyon  ne  commençant  ses  amortissements  qu'à  partir  de  1907,  —  qui 
s'élèvent  à  plus  de  6  millions  et  demi,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  remboursé,  en  1906,  la  somme  considérable  de  163  millions. 
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Au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous  rapprocherons  de  la  fin  des  coneessions  dont 
Téchéance  est  fixée  comme  suit  :  Est,  1954  ;  Lyon,  4958  ;  Midi,  1960  ;  Nord,  1950  ; 
Orléans,  1956;  Ouest,  1956,  les  remboursements  seront,  chaque  année,  de  plus  en 
plus  nombreux.  Cinq  ans  environ  avant  la  fin  des  concessions,  toutes  les  actions  el 
toutes  les  obligations  auront  été  remboursées  ;  il  n'y  aura  plus  ni  actionnaires,  ni 
obligataires,  mais  seulement  des  porteurs  d  actions  de  jouissance,  qui  auront  à  se 
partager  la  portion  d'actif  déterminée  par  les  conventions  et  par  les  statuts,  le  sur- 
plus devant  faire  retour  à  TÉtat. 

Alfred  Neymargk. 


LES  PENSIONS  CIVILES  {') 

Pour  répondre  au  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  plusieurs  de  nos  collègues  el 
en  vue  de  la  reprise  de  la  discussion  sur  la  communication  publiée  dans  le  numéro 
de  février  concernant  le  régime  des  pensions  civiles,  j'ai  dressé  deux  tableaux  don- 
nant, pour  le  service  sédentaire  et  pour  le  service  actif  : 

Le  premier,  les  résultats  comparés  du  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  d'un 
régime  d'assurance  mixte  sur  la  vie  et  de  vei^sements  annuels  par  l'État  ; 

Et  le  second,  un  barème  pour  l'application  de  ce  régime  d'assurance  et  de  verse- 
ments à  un  fonctionnaire  recevant  des  augmentations  périodiques  et  égales. 

La  dernière  colonne  de  chacun  de  ces  deux  tableaux  fait  ressortir  la  proportion 
pour  laquelle  TÉtat  doit  intervenir  dans  la  constitution  de  la  retraite  du  fonction- 
naire, calculée  sur  les  bases  de  la  loi  de  1853. 

Il  en  résulte  : 

D'une  part,  que  dans  le  régime  de  la  loi  de  1853  celte  proportion  correspond  à 
un  versement  annuel  à  faire  par  l'État,  de  5,10  ''/o  des  traitements  pour  un  fonc- 
tionnaire du  service  sédentaire  reti*ailé  à  soixante  ans  et  de  11,65  "*/„  pour  un  fonc- 
tionnaire du  service  actif,  relraité  à  cinquanle-cinq  ans  ; 

Et  d'autre  part,  que  dans  le  régime  d'assurance  et  de  versements,  présenté  dans 
la  susdite  communication,  les  charges  de  l'État,  pour  constituer  à  ces  deux  fonction- 
naires des  retraites  analogues,  représenteraient  respectivement,  au  total,  7,75  et 
14,20  ""/o  de  leurs  traitements  à  verser  annuellement. 

D'après  le  second  tableau  ces  charges,  envisagées  pour  des  fonctionnaires  rece- 
vant des  augmentations  périodiques  et  égales,  correspondraient  seulement  à  des 
versements  annuels  de  11,40  "/«  (service  actif;  et  de  6,45  (service  sédentaire). 

Quant  aux  fonctionnaires,  ils  n'auraient  à  verser  annuellement  que  les  5  ^/^ 
qui  leur  sont  actuellement  retenus  et  leur  situation  serait  améliorée  en  ce  sens 
que,  pour  ceux  qui  quitteraient  le  service  ou  décéderaient  avant  d'avoir  atteint 
Tâge  de  la  retraite,  l'assurance  mixte  sur  la  vie  leur  ferait  recouvrer  et  au  delà  le 
montant  de  leurs  versements. 

A  ce  sujet,  je  rappellerai  un  passage  du  rapport  présenté  par  M.  le  sénateur 


1.  Voir  la  communication  publiée  dans  le  numéro  de  février  1907,  p.  47  et  suivantes. 
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Mézières  i  l'assemblée  générale  de  rorphelinai  de  Tenseigaeinent  primaire  tenue  le 
18  mars  1907. 

On  y  lit  qu'en  1906,  sur  98  instituteurs  et  institutrices  décédés,  8  seulement 
avaient  atteint  l'âge  de  la  retraite,  6  étaient  décédés  avant  30  ans,  29  de  â1  à 
40  ans,  49  de  41  à  50  et  6  avant  56  ans,  limite  d'âge  flxée  pour  la  retraite. 

Il  s'ensuit  que  90  sur  98  avaient  perdu  le  bénéfice  des  retenues  qui  leur  avaient 
été  faites. 

Avec  le  régime  de  l'assurance  et  en  leur  appliquant  les  calculs  du  second  tableau, 
avec,  pour  chacun  des  quatre  groupes  de  décédés  les  moyennes  d'âge  de  27  ans, 
35  ans,  45  ans  et  58  ans,  leurs  héritiers  auraient  touché  en  capitaux  d'assurance 
savoir  : 


Tableau  1 


LES  PENSIONS   CIVILES 


RÉSULTATS  COMPARÉS  DU  RÉGIME  DE  LA  LOI  DE  1853  ET  D'UN  RÉGIME  D'ASSURANCE 
MIXTE  SUR  I4A  VIE  ET  DE  VERSEMENTS  GAPITAUSÉS 

I.  Fonotionnaire  du  service  sédentaire 
Né  en  1S46.  —  Entré  en  fonctions  i  23  ans  en  1869.  -^  Retraité  ^  60  ans  en  1006 


1869. 

.     23  an3     1  500' 

1877. 

.     31  ans 

3  600' 

1888.   . 

42  ans                 9  000' 

1870. 

.24—1  800 

1879. 

.     33  — 

4000 

1889  .   . 

43  —                  10  000 

1871. 

.25—1  900 

1880. 

.     34  — 

4  500 

1890.   . 

44  —                  12  000 

1872. 

.     26  —     2  200 

1882. 

36  - 

5  000 

1894.    . 

48  —                 15  000 

1873. 

.27—2  500 

1883. 

87  — 

5  500 

1906  .    . 

60  —  Retraite;   6  000 

1874. 

.28—2  800 

1885 . 

.     39  — 

7  000 

1876. 

.     30—     3  100 

1886. 

.     40  — 

8  000 

fo  Rématats  (Tapréa  la  loi  du  9  Juin  1853 


RBTBA.1TB 

à60uift 

aux 
retenue* 

BB-IKAITS 

d'après 
U  loi  de  «853 

DXrFiBSKOB 

la  part  de  l'État 
k  la  retraite 

POUBOBVTAGB 

annuel 

du  traitement 

correspondant 

k  la  part 

de  l'État 

Premien 
douzième 

Cinq  pour  e«nt 

TOTAt 

1187r40 

220r50 
2868  85 

1673K10 

17918^50 

600or  » 

1918^65 

8,10  "/• 

8087^85 

2o  Réaultata  par  la  eoxabinaiaon  de  Vaaaurance  mixte  sur  la  vie  et  des  versements  par  l'État 

de  S  o/o  du  traitement 


MOSTANT 

total 

dn 

•omm"*  Trnért 

en  primet 

OAFITAL 

de  l'aMurancc 
MIT  la  vie 

aux  priiBM 

MWVUAm 

correspondant 

k  ce  capital. 

Jouissance 

k  60  ans 

BBTRAITB 

aux  versements 
de  l'Étot. 

5o/o 
du  traitement 

RKTRMTB 

totale 
k  60  ans 

DirvéRBHOs 

en  moins 

avec  U  retraite 

delà 

loi  de  1853 

tUFPLAlfBKT 

d^  vers«m»«nt 
par  l'État. 

Pour-cent 
du  trait  mont 

i&Mor  • 

17406f  » 

1566^85 

a88$f90 

44fl8f85 

1676f7ft 

2,75  •/« 

II.  Fonctionnaire  du  service  actif 
Né  en  1847.  —  Entré  en  fonctions  à  24  ans  en  1871.  —  Retraité  à  56  ans  en  1903 


1871 24  ans  1400' 

1873 26 —  1600 

1874 27  —  1  800 

1879 32  —  2  200 


1888 41  ans  3  200^ 

1897 50  —  4  000 

1903 66— Retraite:  2  000 


Digitized  by 


Google 


—  126  — 

U  Minltalf  (Taprte  U  loi  da  •  Mte  iêSS 


KOVTAHT    DUê    BBTBHUBa 

UTBAITB 

h  56  ans 

aux 
ntenuea 

Ban  AIT» 

d'apite 
la  loi  de  1853 

la  part  de  l'État 
k  la  ntnite 

roumomMTjLam- 
ammel        | 
dutxaittm^Bt 

k  la  part 
de  rÉtttt 

Preminn 
douxièmes 

Cinq  pour  cent 

TOTAt 

516r62 

60ri5 
582     • 

416Sr5S 

4«8srto 

tOOOr  • 

1857^86 

H,«S  •/. 

6uri5 

2»  RésttltatM  par  la  combinoiaon  de  l'aBannnoe  mixte  sur  le  vie  et  des  verseaamitM  pur  VÈtet 

de  S  o/o  du  treitement 


MOKTAirT 

total 

de* 

somma*  Tcnées 

en  primes 

CAPITAL 

de  l'assurance 
sur  la  TÎe 

correspondant 
aux  primes 

KBTRAITB 

k  ce  capital. 
Jouissance 
k  56  ans 

BBTBAITB 

aux  Tfcspments 

do  l'État. 

5o/. 

du  traitement 

BBTBAITB 

totale 

à  56  ans 

DirriRBvcB 
.en  moins 

arec  la  retraite 

delà 

loi  de  1853 

svrfiMàwsMT 
deTeTS(*mi«t 
par  l'Éiat. 

Pouf-eeni      | 
du  traitement  | 

4l85f  » 

4588f  » 

817^70 

58sr  • 

919^70 

1070^80 

9,f0  •/.      ! 

Tablbav  n 

COMBINAISON  DE  L'ASSURANCE  MIXTE  SUR  LA  ?IB  ET  DE  VERSEMENTS  ANNUELS 

PAR  L'ÉTAT 

Barème  pour  un  lonoiiozmaire  recevant  des  augmentations 

périodiques  et  égales 


AOBi 

aiRia  DBI  AStUBABOBl  MXZTBl  8DB  X«A  YJB 

BBTBAITB 

complA- 

POUB-OBVT 
du         ! 
tnitcaaant 
à  trfwer 

par  rÉut  1 

pour 
censiiturr 

k  l'nitH 

en 
fonctioi 
jetkcbaq 

MOBTAVT 

dos 
»     traitomenu 

constituée 
par  le 

annuel 
par  l'btat 

de5«/. 
du 

MBBT 

de  retraite 
pour 

égaliser 
la  retraite 

de  la  loi 

rooa  caAOva  coutbat 

aiTaAiTa 

produite 
par  le 

du  total 

Montant 

Total 

Capital 

promot^ 

»B 

de 

Durée 

di's  primes 

d« 

df« 

traitement 

de  1853 

«• 

la  prime 

(.ayèes 

l'assurance 

capitaux 

1 

s 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1 
I.  FonoUottuaii 

«  du  aerv 

loeBotlf  : 

Jletraltai 

5ff  ans 

84  ana 

lOOOf 

5or 

31  ana 

1350f 

I755f60 

a4irs5 

17    — 

1100 

5 

98   - 

140 

157  10 

81  85 

30    — 

1800 

5 

85   — 

1X5 

137  90 

17  65 

83    — 

1800 

IT 

88   — 

110 

180  90 

14  65 

3tf    — 

1400 

6 

19   — 

96 

108  85 

U  85 

89    - 

1500 

6 

16   — 

80 

85  35 

9  45 

41    — 

16C0 

5 

14   — 

70 

73  60 

7  95 

48   — 

1700 

5 

18   — 

60 

68  15 

^ 

6  60 

45    — 

IbOO 

5 

10   — 

50 

50  95 

5  85 

47    — 

1900 

5 

8   — 

40 

40  15 

4  15 

49    - 

8000 
TOTA 

5 

6   — 

80 

89  70 

800^70 

8  10 

_U8f75 

6,40  o/o   1 

ox, .   .   • 

8350f 

afiisrM 

3S0r&5 

ÉlémeBts  de  le  retra 

iteàSS  ana ' 

55ir95 

'             lOOOf^ 

II.  Fonotlonnairs  du  serrioe  Bédentaire  :  Retraite  A  90  ans 

84  ana 

lOOOf 

60f 

86  ana 

1800r 

8015^40 

400^05 

X7    — 

1100 

33   — 

165 

183  45 

31  05 

80   — 

1800 

30   — 

150 

165  50 

89  15 

83    — 

1800 

87   — 

135 

147  65 

84  55 

36    — 

1400 

94    — 

120 

130    » 

80  40 

99    — 

1500 

81    — 

105 

118  80 

16  75 

48    — 

1600 

18   — 

90 

9J  80 

18  45 

»          1 

1  45    — 

1700 

15   — - 

75 

76  80 

10  55 

4-1    — 

1800 

18   — ~ 

60 

59  75 

7  95 

51    - 

1900 

5 

9   — 

45 

44  15 

6  70 

!  64    - 

8000 

ToTA 

5 

6    — 

80 

89  80 

878f 

3  85 

" 

8  775f 

3058r  • 

56  if  45 

ÉnAmartfa   '*^   I'    a»^*fait»   A   Mï   «n»                          ! 

836 

:i!L . 

163f55 

1,48  •/• 
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l«  roipe.  —  Décès  à  27  tni tSlî'SO 

2«  groupe.  —  Décès  i  35  ans 2  07t  40 

3«  groupe.  —  Décès  à  45  ans 2  546  70 

4«  gronpe.  -—  Décès  à  53  ans 2  6t6  55 

En  considérant  ces  résultats,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  rechercher  si,  dans 
cette  question  de  re vision  de  là  loi  du  9  juin  1858,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
une  distinction  entre  les  diverses  catégories  de  fonctionnaires  et  d'établir  des  régimes 
différents  suivant  que  les  services,  auxquels  ils  appartiennent,  compoilent  des  écarts 
plus  ou  moins  grands  entre  le  traitement  initial  et  le  traitement  maximum  auquel 
ils  peuvent  arriver. 

Mais  pour  établir  les  conséquences  financières  qu'aurait  pour  TÉtot  une  sem- 
blable organisation,  il  faudrait  connaître  le  nombre,  l'âgo  et  le  traitement  initial  des 
fonctionnaires  entrant  chaque  année  dans  tel  ou  tel  service. 

Le  gouvernement  seul  possède  ces  indications. 

M.  Màlzàg. 


VI 
VARIÉTÉ 


Les  extraditions  en  France 

En  1904,  il  a  été  effectué  324  extraditions,  dont  216  sur  la  demande  des  pays  étrangers 
et  108  sur  la  demande  de  la  France.  Dans  ces  dernières,  le  gouvernement  français  avait 
demandé  qu'on  lui  livrât  des  malfaiteurs  qui  s'étaient  réfugiés  :  49  en  Belgique,  25  en 
Suisse,  9  en  Espagne,  7  en  Angleterre,  7  en  Italie,  5  en  Allemagne,  4  en  Luxembourg  et 
2  dans  la  principauté  de  Honaeo. 

Les  216  autres  extraditions  ont  eu  pour  résultat  de  faire  remettre  entre  les  mains  des 
autorités  étrangères  87  Beiges,  63  Italiens,  27  Allemands,  19  Suisses,  6  Luxembourgeois, 
5  Autrichiens,  4  Espagnols,  2  Monégasques,  1  Américain,  1  Bulgare  et  1  Roumain. 

Les  crimes  ou  délits  imputés  aux  324  extradés  consistaient  en  130  vols  qualifiés  ou 
simples,  38  abus  de  confiance,  33  assassinats  ou  meurtres,  28  escroqueries,  24  faux, 
19  viols  ou  attentats  à  la  pudeur,  etc. 


VII 
BIBLIOGRAPHIE 


l""  La  Monnaie,  par  M.  A.  de  Foville. 

Ce  livre  fait  partie  d'une  bibliothèque  d'économie  sociale  déjà  signalée  à  l'attention  de 
notre  Société  par  un  travail  d'un  autre  de  nos  anciens  présidents  (').  Les  éditeurs  se  sont 
proposés  de  livrer  pour  un  prix  modique  (2  fr.  par  volume)  des  études  documentées  sur 
un  certain  nombre  de  questions  sociales  ou  économiques  à  l'ordre  du  jour. 


1.  D'  Jacques  Bkrtillon,  L'Alcoolisme  eA  le  moyen  de  le  combattre. 
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H.  de  Foville  élait  naturellement  désigné  pour  écrire  le  yolume  consacré  à  la  monnaie. 
Son  art  simple  et  vrai  était  nécessaire  pour  nous  donner  sur  un  sujet  difificile  ce  qu'il 
appelle  lui-même  €  un  livre  de  vulgarisation  et  de  synthèse  ».  Nul  n*eftt  plus  finement 
passé  les  théories  au  crible  du  bon  sens.  Et  nous  ne  pouvions  être  mieux  documenté  sur 
la  technique  monétaire  et  sur  la  statistique  des  métaux  précieux  que  par  l'ancien  directeur 
de  la  Monnaie  de  Paris  à  qui  nous  devons  les  aperçus  de  statistique  mondiale  publiés 
maintenant  chaque  année  dans  le  Rapport  annuel  de  l* Administration  de  la  Monnaie, 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  la  description  des 
systèmes  monétaires  et  à  l'histoire  de  leur  évolution,  depuis  les  instruments  d'échange 
dont  se  servaient  les  sociétés  primitives  jusqu'aux  métaux  précieux  d'usage  général  dans  les 
sociétés  modernes,  bien  que  celles-ci  présentent  des  différences,  quant  aux  types  raoné* 
taires,  au  choix  de  Tétalon  et  même  quant  au  nombre  des  étalons. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  nous  initie  aux  procédés  de  fabrication  ;  un  chapitre,  le 
plus  captivant,  nous  parle  de  ce  qui  donne  à  chaque  type  de  monnaie  sa  physionomie 
propre,  de  la  gravure  des  coins. 

La  troisième  partie  est  la  plus  étendue  ;  elle  remplit  plus  de  la  moitié  du  volume  ;  c'est 
aussi  la  plus  riche  en  données  statistiques  et  en  discussions  économiques.  On  y  trouve 
notamment  un  tableau  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  le  quinzième  siècle; 
l'étal  de  la  frappe  des  monnaies  françaises  des  différents  types;  l'évaluation  des  stocks 
monétaires  dans  le  monde  (sous  les  réserves  que  comporte  cette  évaluation),  des  séries 
d'indices  caractérisant  les  mouvements  des  prix  et  des  salaires  ;  des  indications  sur  la 
variation,  ou  plutôt  sur  la  dépréciation  successive  de  l'équivalent  métallique  de  l'ancienne 
unité  monétaire  française  et  sur  les  fluctuations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie. 

La  monnaie  est  la  commune  mesure  des  prix.  Un  ouvrage  consacré  à  la  monnaie  com- 
prend donc  nécessairement  un  aperçu  des  problèmes  fondamentaux  de  l'économie  poli- 
tique ;  on  ne  doutera  pas  que  M.  de  Foville  ait  donné  un  raccourci  vivant  et  judicieux  des 
principes  essentiels.  Sa  critique  est  acérée.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  théorie 
quantitative  de  la  mt>nnaie  sont  réduites,  en  tant  que  principes,  k  de  simples  constatations 
de  sens  commun  et  par  conséquent  en  propositions  de  faible  utilité  pour  la  science  éco- 
nomique. Mais  l'auteur  ne  s'oppose  évidemment  pas  à  ce  que  Teffort  des  économistes  se 
porte  vers  l'analyse  des  conditions  sous  lesquelles  réagissent  l'offre  et  la  demande,  ou 
vers  l'étude  des  rapports  entre  les  quantités  de  monnaie  en  circulation  et  les  circonstances 
qui  modifient  la  demande  de  monnaie  ou  les  prix  (').  C'est  en  tout  cas  un  service  rendu 
aux  étudiants  que  d'éviter  en  économie  politique  les  énoncés  de  forme  trop  absolue,  ou 
les  expressions  dénuées  par  elle&-mêroes  de  sens  précis,  qui  rendent  confuses  les  dis- 
cussions. 

Après  avoir  analysé  le  rôle  de  la  monnaie  proprement  dite,  l'auteur  consacre  plusieurs 
chapitres  à  ses  succédanés  :  billets  de  banque,  chèques,  mandata,  virements  et  même 
valeurs  mobilières,  celles-ci  jouant  maintenant  un  rôle  important  dans  la  balance  interna- 
tionale des  comptes  et  dans  la  fixation  des  cours  du  change. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  M.  de  Foville  se  demande  ce  qu'il  faut  penser  des 
systèmes  qui  tendent  à  la  suppression  de  la  monnaie  :  système  de  tarification  basé  sur 
une  connaissance  complète  du  mouvement  des  prix,  système  des  bons  de  travail  ou 
d'échange,  comptabilisme  social,  etc.  Et  il  pense  que  l'application  de  l'un  ou  l'autre  de 
ces  systèmes  ferait  réclamer  bien  vite  le  retour  à  notre  sûre  et  commode  monnaie  d'or, 
laquelle  a  d'ailleurs  la  vertu  de  communiquer  sa  solidité  aux  systèmes  comptables  et  aux 
valeurs  fiduciaires  qui  s'appuient  sur  elle,  toutes  les  fois  que  ces  systèmes  et  ces  valeurs 
offrent  des  avantages. 

M.  de  Foville  se  défend  toutefois  de  prophétiser  ;  nous  serons  plus  audacieux  :  nous 
n'hésitons  pas  h  prédire  que  son  vade^meeum  deviendra  promptement  populaire. 

L.  M. 


1.  Comparez,. malgré  ce  qu'il  offre  d'aléatoire,  le  rapprochement  opéré  par  notre  confirère,  M.  ÂoririT^ 
dans  son  Essai  sur  la  théorie  de  la  monnaie,  entre  Pinsuffisance  supposée  de  la  quantité  de  monnaie 
et  le  mouvement  des  prix. 
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^  Traité  élémentaire  deê  assurancea  sur  la  vie.  --  Prineipei  et  applidaiionê, 
par  René  Poussin,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  membre  agrégé  de  l'Institut 
des  actuaires  français. 

Lorsque  M.  Poussin  professa  pour  la  première  fois  à  l'Institut  des  assurances,  il  cons- 
tata que,  si,  parmi  ses  auditeurs,  certains  d'entre  eux  possédaient  une  éducation  mathé- 
matique étendue,  d'autres  au  contraire  n'étaient  point  suflisamment  familiarisés  avec 
l'analyse  infinitésimale  et  avec  les  principes  fondamentaux  du  calcul  des  probabilités.  Il 
fallait  donc,  pour  faire  œuvre  utile,  établir  les  formules  utilisées  d'une  façon  courante  par 
tous  leâ  actuaires  sans  avoir  recours  au  calcul  des  probabilités  et  sans  l'aide  du  calcul 
différentiel  et  intégral.  C'est  ce  que  fît  avec  succès  M.  Poussin  en  perfectionnant  et  en 
rendant  de  plus  en  plus  lumineux  son  enseignement. 

Le  Traité  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie  n'est  que  l'ensemble  de  ces  leçons;  il 
comprend  deux  parties.  La  première  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  lois  de  mortalité, 
aux  tables  et  à  leiir  ajustement,  aux  lois  de  mortalité,  d'états  de  choses,  au  prix  de  revient 
d'un  contrat,  au  calcul  des  réserves  et  enfin  à  des  notions  de  comptabilité.  La  deuxième 
partie  traite  du  mécanisme  des  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes,  de  celui  des  institu- 
tions de  prévoyance  d'Étal  (caisse  nationale  des  retraites,  caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès)  et  des  institutions  privées  telles  que  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraites 
et  institutions  patronales! 

Les  chapitres  les  plus  importants  de  la  première  partie  sont  certainement  ceux  relatifs 
à  l'ajustement  des  tables  et  aux  lois  de  mortalité,  d'états  de  choses.  L'auteur,  après  avoir 
indiqué  ce  qu'on  entend  par  erreurs  systématiques  et  erreurs  accidentelles,  et  donné  sous 
une  forme  simple  l'énoncé  de  la  réciproque  du  théorème  de  Bemouilli,  montre  comment 
on  construit  une  zone  d'ajustement  pour  une  courbe  de  taux  bruts  de  mortalité  et  com- 
ment on  l'utilise  pour  l'obtention  de  la  courbe  des  t^ux  ajustés.  Le  chapitre  relatif  aux 
lois  d'états  de  choses  est  la  clef  de  tout  le  livre,'  ou  plutôt  de  toutes  les  démonstrations 
permettant  le  calcul  des  primes  des  assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès  ;  les 
représentations  géométriques  des  groupes  de  deux  tètes  ou  de  trois  têtes  au  moyen  de 
rectangles  ou  de  parallélipipèdes  parlent  k  l'esprit  et  font  bien  comprendre  ce  que  Ton 
entend  par  groupe  avec  ou  sans  réversion.  M.  Poussin  ne  s'est  point  borné  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  livre  à  donner  des  formules  ;  il  a  émaillé  les  différents  chapitres  d'ap- 
plications et  a  donné  ainsi  au  lecteur  le  moyen  véritable  de  prendre  contact  avec  la  techr 
nique  des  assurances,  c'est-à-dire  de  calculer  les  primes  aussi  bien  que  les  réserves. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  s'est  appliqué  à  nous  expliquer  d'une  façon  claire 
comment  fonctionnent  tant  les  sociétés  d'assurances  (vie,  accidents)  que  les  institutions 
de  prévoyance  et  de  mutualité,  et  nous  a  donné  un  aperçu  actuariel  des  lois  votées  dans 
ces  dernières  années  au  sujet  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  du  contrôle  des  assu- 
rances vie  et  accidents.  Disons  en  terminant  que  ce  livre  est  non  seulement  documenté  et 
original,  mais  qu'il  est  aussi  intéressant  et  utile. 

René  Risser. 


3''  Des  Criaes  générales  et  périodiques  de  surproduction,  par  Jean  Lesgure, 

docteur  en  droit.  Paris,  1907. 

Les  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  les  crises,  depuis  la  publication  de  l'étude  de 
Clément  Juglar,  se  sont  tous  inspirés  de  cette  œuvre  magistrale,  devenue  le  traité  clas- 
sique auquel  se  reportent  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question.  Par  contre,  plusieurs 
écrivains  étrangers  ont  repris  pour  leur  propre  compte  l'étude  complète  du  problème. 
Un  Russe,  M.  Tugan-Baranowsky,  disciple  de  Karl  Marx,  a  notamment  tenté  de  compléter 
et  d'élargir  la  théorie  française  ;  il  est  suivi  maintenant  par  plusieurs  économistes  alle- 
mands, tels  que  MM.  Spielhoff,  Pohle,  Eulenburg,  Schmoller.  A  vrai  dire,  cette  école, 
qui  cherche  la  cause  des  crises  dans  les  phénomènes  de  production,  et  surtout  dans  ceux 
de  la  production  des  moyens  de  production,  laissant  un  peu  de  côté  les  phénomènes  de 
crédit  et  de  circulation,  n'a  apporté  à  l'étude  du  mécanisme  des  crises  que  peu  d'éléments 
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nouveaux.  C'est  plutôt  dans  les  remèdes  préconisés  qu'il  a  été  fait  preuve  d'originalité; 
le  cartel,  en  particulier,  est  né  des  spéculations  théoriques  d'économistes  allemands  qui 
prétendaient,  par  ce  moyen,  supprimer  les  crises. 

Dans  l'ouvrage  qu'il  nous  présente  aujourd'hui,  H.  Jean  Lescure  s'est  proposé  d'exposer 
ces  nouvelles  théories,  de  les  comparer  ë  celles  des  économistes  français,  au  cours  d'une 
étude  d'ensemble  sur  les  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction. 

La  partie  historique  de  ce  nouveau  volume  est  fort  développée;  l'auteur  y  retrace,  avec 
une  grande  abondance  de  détails  et  de  chiffres,  l'histoire  des  crises  qui  ont  éclaté  au  dix- 
neuvième  siècle,  de  1810  à  1893;  il  s'attache  surtout  à  la  description  de  la  crise  de  1900 
en  Allemagne  et  signale  l'anomalie  présentée  par  les  Étals-Unis,  où  l'essor,  prolongé  jus- 
qu'en 1903,  s'est  renouvelé  dès  1904  sans  qu'une  période  de  dépression  bien  marquée 
se  soit  manifestée  dans  l'intervalle. 

Passant  ensuite  à  l'étude  des  causes  des  crises  périodiques,  M.  Lescure  divise  en  deux 
grandes  catégories  les  théories  qui  ont  été  proposées  :  1*^  celles  qui  expliquent  les  crises 
par  des  phénomènes  de  circulation;  2^  celles  qui  en  font  remonter  l'origine  à  des  phéno- 
mènes de  production,  de  consommation  et  de  répartition. 

Parmi  les  premières  se  place  au  premier  rang  la  théorie  de  Juglar,  qui  attribue  aux 
crises,  comme  cause  essentielle,  les  abus  du  crédit  et  de  la  spéculation.  Les  secondes  y 
voient  surtout  le  résultat  d'un  déséquilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  soit 
que  ce  déséquilibre  résulte  de  causes  multiples  et  indépendantes  de  l'organisation  sociale 
actuelle,  soit  au  contraire  que  cette  organisation  soit  dénoncée  comme  provoquant  ou  tout 
au  moins  facilitant  le  développement  du  phénomène.  C'est  au  second  groupe  que  se  rat- 
tache l'explication  proposée  par  la  nouvelle  école  allemande  dont  nous  avons  déjë  parlé; 
d'après  cette  école,  la  cause  de  In  crise  réside  dans  le  flux  et  le  reflux  de  l'épargne  vers 
l'industrie.  M.  Lescure,  sans  rejeter  ces  diverses  théories,  voit,  en  dernière  analyse,  la 
cause  du  phénomène  dans  larrèt  de  l'esprit  d'entreprise,  amené  par  l'impossibilité  d'en- 
treprendre avec  espoir  de  profît.  Constatons  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire 
dans  ces  diverses  opinions.  Lorsqu'on  aperçoit  la  possibilité  de  réaliser  un  grand  profît 
par  la  production,  l'épargne  se  porte  naturellement  vers  l'industrie,  et,  d'autre  part,  la 
spéculation  se  développe,  car,  comme  le  dit  lui-même  l'auteur  de  cette  nouvelle  étude, 
f  c'est  un  départ  bien  difficile  à  opérer  que  celui  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  la  spécula- 
tion ».  On  ne  tarde  pas  alors  à  dépasser  les  bornes,  par  un  phénomène  d'entraînement 
collectif  que  facilite,  à  vrai  dire,  le  jeu  de  la  libre  concurrence.  Ce  même  phénomène  de 
psychologie  collective  entre  en  jeu  au  moment  de  l'explosion  de  la  crise,  alors  que  la 
chute  d'une  seule  entreprise,  venant  ouvrir  les  yeux  au  marché  sur  les  dangers  de  sa 
situation,  suffit  souvent  à  déterminer  une  panique  générale. 

Les  remèdes  proposés  pour  atténuer  ou  même  supprimer  les  crises  sont  nombreux. 
L'auteur  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe  en  préconise  plusieurs,  qui  ne  sont  peut-être  pas 
tous  également  opportuns;  nous  ne  voyons  pas,  par  exemple,  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  les  banques  d'émission  à  se  constituer  un  portefeuille  étranger  en  valeurs  mobilières 
au  lieu  d'effets  de  commerce.  Quant  aux  tnists,  à  l'action  desquels  M.  Lescure  attribue 
l'absence  de  crise  aux  États-Unis  pendant  une  assez  longue  période,  il  est  certain  que 
ces  puissantes  organisations  sont  à  l'abri  des  entraînements  que  nous  signalions  tout  à 
l'heure,  et  qui  peuvent  précipiter  et  aggraver  une  crise;  mais  cet  avantage  peut-il  entrer 
en  balance  avec  les  inconvénients  du  monopole  de  fait,  qui  ont  créé,  aux  États-Unis 
même,  tant  d'ennemis  aux  trusts  ?  Il  nous  pintt  davantage  de  voir  l'auteur  réclamer  une 
amélioration  des  statistiques,  ce  qui  permettrait  «  une  meilleure  prévision  de  la  demande, 
une  connaissance  plus  précise  de  l'offre  >;  on  peut  aussi  souhaiter  avec  lui  une  meilleure 
éducation  de  la  spéculation,  quoiqu'il  paraisse  bien  difficile  d'en  modérer  l'expansion 
sans  risquer  de  détruire  l'esprit  d'entreprise. 

En  terminant,  il  faut  louer  BI.  Lescure  de  s'être  attaché,  au  prix  d'un  travail  considé- 
rable, à  nous  donner  sur  les  crises  un  ouvrage  d'ensemble  où,  grâce  à  l'exposé  très  com- 
plet des  faits  et  des  théories,  chacun  pourra  puiser  les  éléments  d'une  opinion  personnelle; 
il  a  ainsi  comblé,  de  la  façon  la  plus  consciencieuse,  une  lacune  de  la  littérature  écono- 
mique française  de  ces  dernières  années. 

G.  ROULLEAU. 
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igo5  et  1906 
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Bureau  de  la  statistique  muni.-ipale.  — 
Bulletin  mens,  de  statist.  munie, 
(numéro  de  juillet  1905) . 
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Direction  générale  de  statistique,  —  An- 
nuaire de  la  prov.  pour  1905  (année 
agricole  1905-1906) 
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Bureau  de  la  statistique  municqxile.  — 

Bulletin  mens,  de  statist.  munie 

pour  1906.  , 

Aiutraiie 

TICTOtIA 

Statistique  du  gouvernement.  —  Annuaire 
de  statist.  pour  1905 

Autriche 
Commission  centrale  de  statistique.  —  .Mou- 
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tuberculose  et  la  syphilis  eu  1904. 
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Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

—  Revue  du  travail   (mensuelle) 
[année  1906] 

Conseil  supérieur  du  travail.  —  Huitième 
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ouvriers  dans  les  ports 

Espagne 

Ville  do  Barceluno 

Bureau  de  la  municipalité.—  Bulletin  mu- 
nicipal mens,  pour  1905  et  1906  .  . 

Ètata-Unia  d'Amérique 
Département  du  Trésor.  —  Bureau  de 
statistique.  —   Rapport   sommaire 
mens,  du  comm.  et  des  finances 
pour  l'année  1906 

France 

Ministère  des  ¥iyxvcKS.—Ad/ninistration 
des  monnaies  et  médailles.  —  Rap- 
port pour  l'année  1906 

Ministère  des  Travaux  puducs.  —  Direc- 
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['904] 

AbOl&RIB 

Gouvernement  oéN£R.vl  de  l'Aloérie. 
Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie 
présenté  par  M.  C.  Jonnarl,  gouv 
gén.,  en  1906 , 
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Ministère  de  l'Intérieur.  —  Section  de 
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ConwUssion  ce/itrale  de  statistique.  —  Sta- 
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—  Statist.  des  décès  pour  1906.  .  .   . 

—  Statist.  du  mouvem.  de  la  popul.  en 
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—  Statist.  élector.  en  1906 

—  Anniiaire  statist.  des  Pays-Bas  pour 

la  Métropole.  1906 

—  Statist.  du  jugement  des  contraven- 

tions aux  lois  sur  le  trav.  et  la  sûreté 
des  ouvriers  en  1906 
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DÉPARTEMENT  DES  DOUANES.  —  CommCTCa 
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exlcr.  de  la  Russie  par  la  £h>ntière 

Commission  de  rémî(f  ration.  -  Émi- 

d'Europe (mensuel)  [igç6] 

Roiboe 

gration  el  colonie,  d'après  les  rapp. 

Serbie 

des  ayenls  diplom.  el  consulaires 
en    1906.    Yol.    II   (Asie,    Afrique, 
Oréanic) 

lAbi  oe  b 

Direction  de  la  êtattsUque  d'Étai.  —  Slat. 
des  prix  des  prod.  agric.  et  antres 
pour  la  pér.  de  1901  &  1906  (vol. IIÎ). 
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jndt<^.  pénale  pour  l'année  ijo3  .  . 
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AupETiT  (Albert).  —  Essai  sur  U  théoria 

1 

Portugal 

gén.  de  la  monnaie  (Paris,  1901) .  . 

ft«B4' 

Ministère  de  la  Marlnc  et  dks  Cou>nies. 

Bardoux  (Jacques).  —  L'Université  popul. 

' 

—  Direction  générale  des  colonies. 

en  France  et  en  Angleterre.  (Voir 

. 

—  Slatist.  du  comm.  el  de  la  navig. 

Musée  social,  1907.  ««  260)  [Paris]. 

Rbiao       j 

pour  les  prov.  de  Gabo  Verde,  de 

Bautuk  t  Barthe  (Andrès).  —  L'augmen- 

(ininéo, de  Saiul-Tliomas  e  Principe, 

tation  de  la  richesse  en  Espagne 

d'Angola  pour  les  années  igoi,  igoa 

depuis  1795  (Madrid,  ig»?).  .... 

ItbIOO 

et  1903,  suivi  des  Résumés  du  mou- 

Lbscure  (Jjau).—  Des  crises  gén.  et  pér. 

vemenl  commerc.  des  années  1890 

de  sarproduclion  (Parts,  1907).  .   . 
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à  1905 

P0U.1  01-03  a 

M  USEE  SOCIAL.  —  L'Université  popul.  en 
France  et  en  Angleterre,  par  Jao- 

—  Id.  Pour  les  prov.  de  Tlnde,  Macau  el 

Timor.  1901,  190a,  igoS 

ques  Bardoux  (Paria,  1907)  .... 
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Rame  (Empire  6e) 
MiMSTiRK  DE  L'brTKRiEUR.  --  Commissioa 
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Par  suile  d'une  indispoâilion  du  rédacteur  de  la  Chronique  trimeslrielle  consacrée  à  la 
statistique  des  transports,  ladite  chronique  n'a  pu  paraître  dans  le  présent  numéro.  Elle 
sera  publiée  dans  le  numéro  de  mai  prochain. 

L,  R. 


U  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD  à  LONDRES 

Via  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE     LA.    PLUS     RAPinE 

Services  officiels  de  la  Poste  (Via  Calais). 

La  gare  de  PARIS-NORD,  située  au  centre  des  aflaires,  est  le  poiot  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterive.  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suède.  la  Norvège.  rAUemajoie,  la  Hassie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Gâte  d'Azur, 
rKgypte,  les  Indes  et  TAustralie. 


SERVICES  RAPIDES  entre  Paris,  la 
la  Russie,  le  Danemark, 

KxpreM  danii  chaque  ne  nu 

•niro  Parla  et  BruxellcK Trajet  :     S  h.  50 

entre  Parla  et  Aroaterdaiu .  Trajet  :     8  h.  30 

entre  ParlN  et  Coloicne Trajet;     8  li. 

entre  Pariii  et  Prancrort-«ur-le-Maiu  .  .  Trajet  :  12  li. 

entre  Pari»  «t  Berlin.   .   , Trajet  :  18  h. 

(Par  le  Nord-Kxpreae> Trajet  :  16  h. 


Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne, 
la  Suède  et  la  Norvège. 

Kxpi'cm  danH  chaque  lenu, 
S  ttntw  ParÏH  et  Saint-Pétenbuiirg   .   .   .     Trajet  :  51  b. 
(Par  le  Nord-Kxpren  bi-hebdotuadaire).  Tri^et  :  46  b. 

1  entre  Paria  et  Mowou Trajet  :  St  h. 

S  entre  Parie  et  Copenhag^ue Trajet  :  28  h. 

S  entre  Parie  et  Stockholm Trajet  :  4S  h. 

»  entre  Parie  et  ChriatJania Tn^et  :  49  h. 


SAISON  BILNÉIIEE  ET  THEBMILE  (Se  la  relUe  des  Bameaox  au  31  octol)re) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 

PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quittance) 


OE.    PARIS 

aux 

STATIONS    Cl-DRSSOUS 


ItU-Mrtl  (Tia  Fm^alèni-PraMncTlire). 

Berck 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Cayeux 

Gonchil-le-TempIe  (Pirl-ljbM). 

Dannes-Gamiers 

Dunkerque 

Engliien-Ies-Bains.  ... 

Élaples 

Eu  (le  Bourg-d'Anlt  et  Onival) 

Fort-Mahon-Plage 

Ghyvelde  (Bray-Dunes).  .  . 
Gravelines  (PetU-PfrUrkiUpfe).  . 

Le  Croloy 

LeflKnckouke-Malo-TcraiiM .  . 

Le  Tréporl-Mers 

Loon-Ftage 

Marquise-Rinxent  (Vissant)  . 

Noyelles 

Paris-Plage 

Pierrefonds 

Quend«Fort-Mahon 

Quend-Plage 

bif-te-niers-TerUa  (Pla|c  leriiMit). 
Rosendael  (PUfe  U  lalt-in-RalDi). 

Saint-Amand 

Saint-Amand-Tliermal.  .  .  . 
Saint-Valery-sur^Somme.  .  . 
Serqueux  (Forges-Ie»-Eaux). 

Wimille-Wimereux 

Zuydcoote-Nord-Plage.  .   .  . 


BILLETS  de  SAISON  de  FAMILLE 
Valables  pendant  33  Jours  (1) 


PRIX  I  PRIX 

POUR  S  PERSONKSS     Psir  cka^ic  ferBsaae  sa  plu 


classe     dasse 


fr.  c. 

137  40 
149  40 
170  70 
198  30 
137  55 

140  40 
157  20 
204  90 

m 

152  40 
120  90 

141  30 
213  » 
204  90 
131  25 
209  10 
123  a 
204  30 
182  10 
126  90 
156  n 

66  « 
137  70 
140  70 
145  20 
207  60 
159  90 
163  20 
131  10 
98  70 
74  60 
211  80 


Ir.  c. 

95-40 

101  40 
115  20 
133  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 

m 

102  90 
81  60 
96  60 

143  70 
138  30 
89  10 

141  » 
83  10 

138  « 

123  » 

85  80 

105  90 

44  40 

93  m 

96  » 

98  10 

140  10 

108  a 

110  10 

88  50 

66  60 

117  90 

142  80 


3e 

classe 


Ir.  c. 

62  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
00  30 

* 

67  20 

53  10 
64  20 
93  60 
90  30 
58  20 

92  10 

54  » 

90  a 
80  10 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 

63  60 
63  90 

91  50 
70  50 
72  » 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 


Ire 


Ir.   e. 

24  20 

25  60 
28  45 

33  05 

24  » 

23  40 

26  20 

34  15 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  15 
U  60 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
11  » 
28  95 
83  95 
24  20 

34  60 

26  65 

27  20 
SI  85 
16  45 
89  10 

35  30 


20 


fr.  c. 

17  20 
17  45 

19  20 

22  30 

16  45 

15  80 

17  70 

23  05 
• 

17  15 
13  60 

16  70 
23  95 
23  05 
15  40 
23  50 

13  85 
23  » 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  a 

18  35 
14  75 
11  10 

19  65 
23  80 


3« 


fr.  e. 

11  40 
il  45 

12  50 

14  55 
10  80 

10  30 

11  55 

15  05 
» 

11  20 

8  85 

11  30 
15  60 
15  05 
10  10 
15  35 

9  » 
15     . 

13  35 
9  30 

12  20 
4  85 

10  10 

11  10 
10  65 

13  25 
U  75 

12  a 
9  60 
7  25 

12  80 
15  50 


BILLETS 

HEBDOMADAIRES 

PRIX  (2) 
PAR  PERSONWK 


Ire 

2* 

classe 

classe 

fr  c 

fr.  c. 

29  » 

23  30 

31   a 

24  15 

34  » 

25  70 

37  90 

29  « 

29  30 

23  05 

28  80 

22  50 

31  70 

24  40 

38  85 

29  95 

2   a 

1  45 

30  90 

23  95 

25  40 

20  10 

29  50 

23  35 

39  95 

31  15 

38  85 

29  95 

27  90 

21  95 

39  40 

30  55 

-25  75 

20  33 

38  75 

29  90 

35  60 

26  80 

26  45 

20  85 

32  10 

24  9j 

15  40 

11  50 

28  30 

22  15 

29  30 

23  15 

29  60 

23  05 

39  20 

30  35 

32  20 

24  65 

32  80 

24  95 

27  15 

21  35 

21  50 

16  70 

34  55 

26  10 

39  80 

:io  95 

Ir.  c. 

16  a 

17  a 

18  90 

21  85 
45  95 

15  75 
17  50 

22  60 
a   95 

17  a 
13  70 

16  65 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  UO 
22  50 
20  05 

14  35 

18  » 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  UO 

17  75 

18  10 
14  75 
U  25 

19  30 

23  25 


BILLETS 
d'excursion 

PRIX  (3) 

PAR  PBRSOlCiB 


fr.  c. 

H  40 
u  15 
U  10 
12  35 
U  a 
9  75 
10  50 
12  50 

» 
10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  - 
12  50 

11  75 
9  15 

U  35 

• 
9  60 
10  60 
10  05 

12  50 


9  30 


11  25 

12  50 


fr.  c. 

7  43 
7  35 

7  30 

8  10 

7  Î5 
6  35 
6  85 

8  20 
a 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
5  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  75 

• 

6  25 

7  25 
6  55 

8  20 


6  05 


7  40 

8  20 


(1)  Les  biUets  de  saison  de  famille  sont  nominatirs  et  collectirs,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  d'une 
même  lamiile  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  servileure,  etc.)  ai  tachées  a  la  famille.  —  La  validité  peut 
être  prolongée  une  on  plusieurs  foi.s  d'uno  période  de  1 5  jours  moyennant  un  supplément  de  loo/oduprix 
total  du  bilwt.  —  Les  titulaires  d'un  billet  roileclif  sont  tenus  de  voya'qer  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  ravant-vcille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  —  Des  carnets 
comi)ortant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  à  destination 
des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  prendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  eomposc  à  une  date  quelconque  dans  le'delai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécialement 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  à  20  <'/o  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 


Note  importante.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  speciaifc^  r^r>^i^\r-> 

^-'    •  -  ^-     -  -- •  Digitizedby VjOOyiC 


de  bains  de  mer,  consulter  les  a/JicheJi. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS^LYOW-MËDITERRAWÉE 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 


^ 


La  Compati*  déliTre  tonte  I*ftnn4«.  dans  toatea  les  yarai  de  aon  réeeau  et  dans  oeitainea  agencea  de  voyagea  (1^  dea 
Uvreta  de  ▼oyagea  intemationanx  à  itinéraires  établis  au  fn'é  des  voragenni  et  peavant  comporter  à  la  fois  des  paièonr*  : 

a)  8or  les  réscanx  français  du  P.-I..-1I..  de  l'Est,  de  l'Eut,  du  Midi,  du  Non!,  de  l'OrféMa,  de  l'Oupst,  de  l'Kut 
(lignes  algériennea),  du  P.-L.-M.-Algérien,  de  l'Ouast-Algérien,  du  Bdne>Ouelraa  et  sur  le  réeeau  Cône  des  ehemlns  de  fer 
départementaux  ; 

b)  Bnr  certaines  lignes  maritimes  de  Pocéan  Atlantique,  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer  Kolre  (fiehellea  da 
Levant)  dcMcrvies  piu-  la  Compavnie  générale  transatlantique,  par  la  Compagnie  de  navigation  mixte  (Compagnie 
Toaaehe),  par  la  Société  générale  de  transports  maritimes  à  vapeur  ou  par  la  Compagnie  des  Meseageriea  marltiuiea  ; 

O)  sur  lea  diemins  de  fer  allemands,  austro-liongrois,  belges,  bnsniaquea  f>t  heraégovinieas,  balgaree,  danoia 
llnlandaia,  Italiens  et  siciliens,  luxembourgeois,  néerlandais,  norvégiens,  roumains,  serbes,  suédois,  suisses  et  torea. 

L'itinéraire  des  voyagea  commencés  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  en  Corae  doit  comporter  obligatol rament 
dea  parcours  étrangers  ;  il  doit  ramener  le  voyagenr  à  son  point  de  départ. 

Paraours  minimum  Uxé  :  600  kilomètres.  —  Validité  :  46  jours  Jusqu'à  SOOO  kilomètres;  60  Jouis  de  SOUl  à  SOOO 
kilomètres,  et  90  Jours  au-dessus  de  SOOU  kilomètres. 

Arrêts  facultatifs.  —  Les  demandes  de  livrets  internationaux  sont  satisfaites  le  Jour  mfroe,  aux  gai«a  de  Parla  et  de 
Nice  et  dans  les  sgcnees  de  voyages,  lorsqu'elles  arrivent  à  ces  gsres  et  agencea  «ranl  midi.  Pour  toutes  lea  autrea  garea. 
lea  demandes  doivent  être  faites  an  moins  quatre  jours  à  l'avance.  Les  livrets  Vommandéa  en  Algérie,  en  Tuniale  et  en 
Corae  étant  établis  en  France,  le  délai  da  quatre  {ours  est  augmenté  des  délais  de  tranamiaaion. 

(1)  Ct»  offeueea  êont.  1»  à  Pmrlê  :  Cook  et  FUm,  1.  plact  da  l'Opéra  ;  LmUn.  êC.  bonlêw^rd  /yansnarma  :  FefWiya*  ■•*- 
(toniea,  1,  rut  de  l'Échelle  ;  Cari  Stnngem  Scheuker  et  C**,  /,  ru9  Auber  ;  Grctndâ  Vogaçee,  i,  rue  du  Heldtr,  et  9$,  Irouievard 
iiss  Italien*  ;  fà  MareeUU  :  Cook  et  nie,  it  bU.  nu  de  Xoaille». 

CHEMINS  DE  FER   DE  L'OUEST 


AUX  AMATEURS   OE  CARTES  POSTALES 

En  raison  du  l«ucc^ll  obtenu  par  la  pren.ière  itérie  de  carte*  poftairs  reproduisant  en  couleurs  les  plus  belles  aflchea 
illustrées  établiev  pour  son  service  entre  I^ariM  et  Londren,  via  Dieppe-New hsven.  la  Compsguîe  de  rOiiest  vient  de  falrtt 
procéder  au  tirage  d'une  secondo  »êrie  de  cartes  repréticntant  ses  affiches  iUnstrées  les  plus  remarquablaa  éditéaa  pour 
les  voyages  eu  Normandie  et  en  Brotagoe. 

I.oit  deux  séries  de  huit  cartes  «ont  mi»en  en  vente  séparément  dans  tontes  lea  bibliothèque»  de«  gares  du  réseau  de 
rOuest  ou  sont  onvoycen  franco  à  domicile  contre  l'envoi  do  leur  valeur  (40  cent,  chaque  aéria<,  sur  demande  aflranehie 
'  B  au  Service  de  la  Publicité  de  la  Compagnie,  3u,  rue  de  Kome,  à  Paris. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  lea  stations  thermale»  et  hivernale»  de»  Pyrénée»  Occidentales  et  Orientale»  et  da  ffolje 
de  Gascogne,  ArcachoD,  Biarriti,  Dax,  Pau,  Salies^e-BéarD,  etc.,  Amélie^leS" 
Bains,    Vernet-les-'Bamaf  Baiiynls-sur-Mer^  etc. 

Il  est  délivré  toute  l'année  à  toutes  les  gares  dn  réseau  d'Orléans,  ainsi  que  daus  ses  bureaux  succursales  de  Paria 
pour  Icn  xtatioiiH  thcniialca  et  hivert»ale«  ilénignêe».  ri-dfMus. 

!•  De»  bilIctK  d'aller  et  retour  Indix  idiicli»  d<-  tuuICK  rla^scs  avec  réduction  de  S5  •/,  en  !•■  classe  et  de  SO  •/,  en  *•  et 
S*  claMKen,  sur  le»  prix  cslciilé*  au  tarif  gênerai  fl'sprcs  l'itiiicrmire  offecii'i  cment  suivi  ; 

2*  De»  ItillelKslIcr^  et  retour  de  famille  en  1".  2"  et  .H'  cIsmch,  comportant  une  réduction  de  M  à  40  •/•  suivaat  le 
lutmbn*  des  pcrsonueK  et  »oui<  cundiiion  d'eftcctiirr  un  pHrcutint  niiiiinium  de  300  kilomètres  (aller  et  retour  compris). 

Durée  de  validité  :  SJ  jour»  à  compter  du  jour  do  d<'_|iart,  ce  jour  compris. 


VOYAGES  en  ESPAGNE.  —  Billets  ALLER  et  RETOUR  à  prix  réduits 

Kn  vue  de  faciliter  les  vovarea  que  de  nombreux  touristes  font  chaque  année  .ei»  Espagne*  à  roccasioa  de  la 
ScmikJne  Sainte,  de«  FCleis  de  PAqueii  ft  Madrid  et  aussi  de  la  Foire  d««  Séville  (du  lë  au  SS  avril),  la  C'«m- 
pagnic  d'Orlôsns.  d'acmrd  nvee  la  CompiiKnic  du  Midi  et  les  Corapag^nieit  rspsgnuleii  intéressées,  fera  délivrer  des  billeta 
aller  ri  retour  à  pri\  trc»  réduits  pour  Madrid  et  pour  SévillC,  au  départ  de  l'aris  et  de  toutes  lea  gares  et  stationa  do 
son  réseiiu. 

t'e<>  billets  seront  délivrés  du  10  mars  au  15  mai  et  seront  indistinctement  valablod  pour  le  rriour  jusqu'au  15  juin 
inelui»,  dcrni«'r<-  date  pour  l'arrivée  du  voyageur  à  sou  point  de  départ,  même  si  le  voyage  a  été  commencé  apréa  le  1&  aiaî. 

l.en  prix  Sont  Ir*  "uirants  ; 

1*  i'our  Madrid,  l'rix  :  i50  fr.  en  I**  classe  ;  106  fr.  en  2*  classe,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeaux,  Bajooae, 
Heiidayc  et  Hur  totiK  le»  points  du  parcours  espagnol. 

Lt'H  Dorleiirit  de  a»  billets  trouveront  à  Madrid  de»  billets  d'aller   et   retour   à   prix  très  réduits  leur  permettant  da 

visiter  l/Kscurlal,  Avlla,  St^govie,  Tolé<lc,  Araniuez  et  (iuadalalara. 

•i»  Pour  Séville.  Prix  :  190  fr.  en  l**  classe  :  ISA  fr.  en  S-  clasuo,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayoniie, 

Salnl-Sc'bastien,  Burgom  Valladolld,  I/Kscurial,  Madrid,  Aran|uez,  Castllle|o,  Ba^za  et  Cordoue. 

Excursions  en  And&iOUSie.  —  I^es  porteurs  de  ces  billolN  trouveront  k  Cordoue  et  à  Séville  dea  billeta 
n»excHr»*ious  valablew  8U  joun»,  i|our  Xl'n^8,  <^dix  et  Grenade,  avec  retour  à  Séville  fiu  Cordoue.  Vf  billets,  compor- 
tant d<-i«  tirrt'ts  facultatifs  dans  toutes  le»  fi»r<fu,  sont  cuiii»  du  1*'  a\  ril  au  lu  mai,  aux  prix  tri**  réduits  de  68  pcaetaa  eu 
I"  clai.fc  et  de  47  prsftni.  en  2*  clsÉ«He    la  peseta  \aut  environ  \)3  c... 

Lc-.H  voyaveiint  ntunif  «le  billets  de  1'"  cIiism-  pour  Madrid  ou  Bé\  iile  auront  la  faculté  de  prendre  Jusqu'à  Madrid  le 
train  de-  luxe  <  Sud-KxpreuN  »,  à  la  couditiou  de  ps>cr,  eu  outre  des  prix  ci-dettsus,  le  supplément  ordinaire  pour  le  par- 
cours ctfectué  dans  ee  train. 

Relations  entre  la  FRANCE  et  VESPAGNE 

IKpuis  le  !••  Janvier  1907,  la  Compaguic  d'<»rléans  di'livre  à  »eB  g^nit  de  TariK  (quai  d'Omay  et  AuBterlitx),  aiaai 
que  dsTà-  SOS  burcniix  de  ville.  8,  rue    de    l^.nilr.s  ;    21,  rue   du   Bouloi  :    144-UtY,  hoiiU>-ard   Kanpeil  ;  »-6,  rue  OaiUon,  et 

(5.  r\M-  KHint-Fiorentin,  pour  Madrid,  Valladolld,  Saragosse  ci  Salnt-S4Îl)astlen,  via  Bordeaux-Iran  : 

!•  I>cs  billets  dinMts  siuplcK  ; 

1'  Des  billets  d'uller  et  retour  individuels  k  prix  réduit  valables  30  jours  avec  faculté  de  prolongation  ; 

.'!•  l>eH  billet»  d'Hllcr  et  retour  collectif*  de  fnmiJle  THlsbles  45  joun*  avec  faculté  de  prolongation  et  comportant,  par 
rapport  au  tarif  génériil,  des  réducti(.«h  varisnt  de  20  à  40  •/,  suivaut  le  nombre  de  personnes. 

Knrc>:istreiueiit  direct  de»  boKs^cK  de  l'nrit.  Aux  {farts  ci-«lrhi»ui«  désigncch. 

Fntultt  d'arrêt,  mut  en  Fraucc  tiu'cn  Kfcpusnc,  à  un  ccnaiu  nombre  de  points  situés  sur  l'itinéraire  indiqué  parle 
billet.  ^     ^ 

'ctte  importante  amélioratiop  sera  certaiuciueut  très  appréciée  du  public. 


«•I.«v«««lt  et  C«« 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  15  mai  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 


-f^ 


^ 


N:^L 


DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(UECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D* UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉGUET  DU   19  JUIN   1869) 

Médaille    d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  Lyon,  1894 

Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,   1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint^Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  Liège,  1905 


Anciewi   présidents: 

MM.  Vill'kumk:  Michel  Chgvalikb.  Hipp.  Passt.  Ern.  BEinaAND.  Wolowski,  D'  GI.  Juglau 

Léonce  de  LaVeiignk.  Èm.  Levassede.  D'  LujiiBii.  D'  L.  A.  Beetillon.  D'  Vacher,  D'  Bodrdin,  Wilson 
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Il  présenle  ét;alèmeiit  les  résultais  relatifs  aux  exercices  1905  et  1906,  qui  sont 
complétés  par  une  étude  des  habitations  lés  plus  frappées  par  la  maladie,  et  il  in- 
dique que  dans  5000  maisons  il  y  a  38  °/o  des  décès  qui  sont  dus  à  la  lubcrculose. 
Il  y  n  donc  une  localisation  manifeste  qui  doit  attirer  Tattention  des  pouvoirs  publics. 
Aussi  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a-t-il  décidé  la  constitution  d'une  commission  chargée 
d'examiner  cette  importante  q[uestîon. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  (]iolonjon  pour  développer  sa  communication 
sur  la  composition  et  Timporfance  de  la  fortune  cle  l'État,  en  France. 

M.  0£  CoLONJON  fait  d'abord  remarquer  que  sa  communication  sera  moins  déve- 
loppée que  ne  le  fait  supposer  le  titre  et  qu'elle  se  bornera  à  l'étude  de  la  fortune 
de  l'État  considéré  comme  personne  morale. 

11  rappelle  que'des  travaux  importants  ont  été  entrepris  pour  déterminer  la  valeur 
des  biens  possédés  par  les  personnes  physiques,  mais  que  les  recherches  relatives 
aux  biens  de  l'État  ont  été  moins  poussées  et  que  l'ampleur  du  sujet,  qui  nécessi- 
terait un  labeur  considérable  pour  être  traité  complètement,  a  dû  arrêter  los 
recherches.  Il  ne  donnera  d'ailleurs  lui-même  que  des  indications  sommaires. 

L'État  possède,  comme  souverain  ou  comme  propriétaire,  un  domaine  public  et 
un  domaine  privé  considérables;  en  outre,  l'impôt  lui  fournit  annuellement  d'im- 
menses ressources.  A  l'inverse,  grevé  d'une  dette  énorme,  il  a  5  en  payer  les  inté- 
rêts, arrérages,  amortissements  et  remboursements;  de  plus,  il  est  tenu  d'acquitter 
les  frais  fort  élevés  occasionnés  par  de  multiples  et  importants  services  publics. 

Qu'il  s'agisse  des  dépenses  annuelles  ou  encore  des  charges  du  capital  de  la  dette 
publique,  ce  sont  les  contribuables  qui  ont  à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  les 
sommes  destinées  à  faire  face  aux  payements  à  effectuer.  L'État  n'est  qu'un  débiteur 
nominal  et  apparent,  tandis  que  les  redevables  de  l'impôt  sont  les  véritables  débi- 
teurs substitué*  à  lui  pour  supporter  la  charge  des  engagements  pécuniaires  qu'il  a 
ersonnellement  contractés.  En  vertu  d'un  mandat  légal,  constitulionnel  même,  de 
a  nation,  il  joue  le  rôle  d'intermédiaire  entre  ses  propres  créanciers  et  les  contri- 
buables, chargés,  en  définitive,  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins. 

L'impôt  faisant  forcément  la  contre-partie  de  tout  le  passif  national,  l'État  a  pour 
seul  avoir,  mais  formant  un  actif  entièrement  net,  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé.  En  divisant  la  composition  de  ces  biens  en  plusieurs  catégories,  nous  en  avons 
donné  diverses  estimations  séparées  qui,  réunies,  forment  un  total  de  18  à  19  mil- 
liards. Mais  quelques  évaluations  particulièi'es  ne  peuvent  être  que  très  risquées,  de 
sorte  que  l'ensemble  comporte  une  très  grande  approximation. 

Lés  biens  dont  il  s'agit  sont  surtout  consacrés  à  servir  d'instruments  aux  différents 
organes  de  la  vie  publique  et  administrative.  Aussi  ont-ils,  pour  l'État,  une  valeur 
de  convenance  ne  répondant  pas  (et,  en  général,  très  supérieure)  au  prix  qu'on  en 
retirerait  s'ils  étaient  vendus  pour  devenir  des  propriétés  privées. 

Aucune  corrélation  n'existe  entre  le  montant  de  la  dette  publique  et  la  valeur  du 
domaine,  qui  no  peut  être  le  gage  commun  des  créanciers  de  l'Étal.  Ce  domaine  est, 
d'ailleurs,  très  peu  productif;  toutefois,  il  pourra  le  devenir  pour  les  chemins  de 
fer  à  l'époqiTe  de  l'expiration  des  concessions  faites  aux  compagnies,  dans  cinquante 
ou  cinquante-cinq  ans  environ. 

Depuis  un  siècle  les  ressources  financières  de  l'État  proviennent  presque  exclusi- 
vement des  produits  de  l'impôt.  Aussi,  quand  une  dépensa  supplémentaire  ou  un 
impôt  nouveau  est  voté,  le  surcroît  de  charges  qui  en  résultera  nécessairement, 
soyons-en  bien  persuadés,  incombera  non  pas  à  l'État,  mais  aux  contribuables, 
c'est-à-dire,  che2  nous,  à  tout  le  monde  ou  peu  s'en  faut. 

M.  DE  FoviLLE  a  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  docte  exposé  de  M.  de  Golon- 
jon  ;  mais  quelques  réserves  lui  paraissent  nécessaires,  c  Dans  In  communication 

3ue  nous  venons  d'entendre,  dit  M.  de  Fovillc,  une  seule  partie  était  Vraiment 
'ordre  statistique,  à  savoir  l'estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'État. 
Gomme  notre  excellent  collègue  occupait  hier  encore  de  hautes  fonctions  dans  Tad- 
ministration  à  laquelle  ost  confié  le  domaine  de  l'Etat,  j'aVais  espéré  qu*il  allait  nous 
apporter  d'utiles  précisions  et  des  lumières  nouvelles,  j'ai  dof>c  été  un  pou  déçu  on 
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voyant  qu'il  se  bornait  à  exhumer  l'enquête  jadis  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  y  ajouter,  telles  quelles,  les  supputations  proposées,  les  unes  par  M.  Colson, 
les  autres  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Nous  ne  sommes  pas,  en  tant  que  statisti- 
ciens, plus  éclairés  aujourd'hui  qu'hier. 

«  Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  M.  de  Colonjon  a  des  vues  toutes  person- 
nelles et  il  vient  de  les  affirmer  une  fois  de  plus  sans  me  convaincre  le  moins  du 
monde.  Il  professe,  avec  insistance,  que  ce  n'est  pas  l'État  qui  est  débiteur  de  la 
dette  publique.  Il  admet  que  cette  personne  morale  qu'est  l'État  soit  propriétaire; 
elle  peut  posséder,  elle  peut  emprunter;  mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  doive.  Et  pour- 
quoi? Parce  que  c'est  avec  l'argent  des  contribuables,  drainé  par  l'impôt,  que  sont 
[layées  les  rentes,  comme  toutes  les  autres  dépenses  inscrites  au  budget.  Eh  !  nous 
e  savons  bien  ;  nous  ne  le  savons  que  trop.  Mais  en  quoi  ce  mode  de  payement 
empéche*t-il  le  rentier  d'être,  en  fait  et  en  droit,  créancier  de  l'État?  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  paye  ses  obligataires  avec  les  recettes  de  son  exploitation.  Le 
propriétaire  d'une  maison  de  rapport  que  le  Crédit  foncier  l'a  aidé  à  bâtir  paye  les 
annuités  avec  les  loyers  qu'il  encoisse.  Cela  n'empêche  pas  que  le  vrai  débiteur  soit 
la  compagnie  dans  un  cas  et  le  propriétaire  dans  l'autre.  De  même  pour  l'État  : 
l'État  paye  l'intérêt  annuel  de  sa  dette  avec  les  i*evenus  annuels  que  les  impôts  lui 
procurent  :  ce  n'en  est  pas  moins  sa  dette. 

«  Il  est  donc  non  seulement  légitime,  mais  nécessaire,  quand  on  étudie  la  fortune  de 
l'État,  de  mettre  en  regard  l'un  de  l'autre  son  actif  mobilier  et  immobilier,  qu'il  soit 
de  10,  de  15  ou  de  2U  milliards,  et  ce  passif  national  qui  est  à  la  charge  de  l'État  et 
que  les  écritures  officielles  font  elles-mêmes  ressortir  à  plus  de  30  milliards.  On  arrive 
de  la  sorte  à  un  passif  net  et  non,  comme  le  dit  M.  de  Colonjon,  à  un  actif  net.  j> 

M.  Yves  Guyot  est  un  peu  étonné  de  voir  l'importance  que  M.  de  Colonjon  donne 
à  l'État  endetté.  Il  en  fait  d'abord  unéti^  à  part.  C'est  le  système  des  personnes  mo- 
rales, des  personnalités  juridiques,  qui  a  son  utilité,  mais  qui  a  le  grand  inconvé- 
nient de  faire  croire  que  ces  personnes  ont  une  vie  par  elles-mêmes  ;  l'État  n'existe 
pas  en  dehors  du  gouvernement  et  des  agents  qui  le  représentent.  M.  Yves  Guyot 
est  complètement  de  l'avis  de  M., de  Colonjon  quand  il  considère  que  ce  n'est  point 
le  domaine  public  ou  privé  de  l'État  qui  garantit  les  emprunts.  Personne  n'a  prêté 
sur  le  Louvre  ou  Versailles. 

Ousmt  à  l'évaluation  du  domaine  de  l'État,  qui  a  été  faite  vei*s  1875,  elle  estime 
le  Luxembourg  a  50  millions,  le  Val-de*Gràce  à  13450000  fr.,  les  bivalides  à 
4484^000  fr.  Mais  sur  quoi  sont  fondées  ces  évaluations?  Sur  le  prix  de  revient? 
non.  Sur  le  prix  des  achats  possibles?  il  n'y  a  ni  vendeur  ni  acheteur. 

Pour  les  navires,  les  approvisionnements,  tout  cela  est  sans  valeur  vénale. 

L'État  n^a  d'autre  fortune  que  celle  des  contribuables.  S'il  a  à  payer,  c'est  à  eux 
qu'il  s'adresse  :  et  l'État  ne  se  manifeste  que  sous  la  forme  de  ses  gouvernants  et  de 
ses  administrateurs.  Sous  ce  rapport,  M.  Yves  Guyot  est  complètement  de  l'avis  de 
M.  de  Colonjon. 

M.  DE  FoviLLE  trouve  M.  Yves  Guyot  plus  pessimiste  que  de  raison.  Il  est  sanis 
doute  sage  de  ne  compter  que  pour  mémoire,  dans  l'inventaire  estimatif  dès  biens 
de  l'État,  l'obélisque  de  Luxor,  le  dôme  des  Invalides  et  cent  autres  choses  encore. 
Est-ce  à  dire  qu'on  doive  se  refuser  à  évaluer  ce  qui  est  susceptible  d'évaluation? 
Pour  les  forêts  domaniales,  pour  la  plupart  des  terrains  et  des  immeubles  doma-^ 
niaux,  pour  les  routes  même,  on  peut  procéder  par  comparaison  avec  les  bieos  simi- 
laires des  particuliers  et  formuler  des  appréciations  plausibles.  Évaluer  la  flotte  mili- 
taire à  son  prix  de  construction  serait  absurde  ;  mais  une  valeur,  en  tenant  compte 
des  amortissements,  ainsi  que  le  fait  l'administration.  Il  en  va  de  même  pour  bien 
d'autres  articles.  <  Et  ce  n'est  pas  ici,  dit  M.  de  Foville,  qu'il  faut  décourager  les 
recherches  de  ce  genre.  > 

M.  Meuriot  demande  comment,  en  admettant  cette  idée  de  l'État,  on  pourrait  com- 
prendre l'intervention  armée  d'un  pays  dans  un  pays  étranger  débiteur. 

M.  LiMOUêiw  dit  que  l'État  est  bien  une  personne  juridique,  car  on  ne  saisit  pas 
les  biens  dès  contribuables  quand  l'Élat  est  reconnu  débiteur. 
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A  son  avis,  TÉtat  n'est  donc  pas  un  simple  intermédiaire,  mais  réellement  une 
personnalité  constituée  par  l'ensemble  des  citoyens. 

M.  DE  CoLONJON  réplique  que  l'État  n'est  qu'un  débiteur  nominal  et  apparent.  Ses 
créanciers  n'ont  aucun  moyen  de  le  contraindre  à  payer  le  montant  des  obligations 
contractées  par  lui.  Les  biens  qu'il  possède  ne  répondent  pas  de  sa  dette,  d'ailleurs 
insuffisante  de  plusieurs  milliards,  pour  permettre  d'y  faire  face.  Cependant,  l'État 
n'est  pas  en  déficit,  parce  que  les  contribuables  sont  les  véritables  débiteurs,  et 
qu'en  acquittant  l'impôt,  ils  versent  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins,  aussi  bien 
pour  cet  objet  que  pour  couvrir  les  autres  dépenses  publiques.  Le  budget  fournit 
la  preuve  manifeste  de  tout  cela. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  clôt  la  discussion  en  faisant  remarquer 
qu'elle  s'est  surtout  orientée  du  côté  du  terrain  juridique.  Il  donne  la  parole  à 
M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication  sur  la  répartition  des  hiduHlriess  m  France 
d'après  les  derniers  recensements  professionnels  de  i896  el  de  idOi. 

M.  Yves  Goyot  examine  la  répartition  des  industries  en  France  d'après  les  résul- 
tats statistiques  de  1901,  d'après  la  méthode  qu'il  a  déjà  employée  pour  traiter  le 
même  sujet  d'après  le  Census  des  États-Unis. 

Si  on  prend  d'un  côté  les  chefs  d'établissement,  4  865  700,  les  travailleurs  isolés, 
4131  200,  on  trouvé  au  total  8996900.  Les  employés  et  ouvriers  sont  au  nombre 
de  10655  800  ;  ceux-ci  représenteraient  donc  55  •/«  du  total. 

Mais  on  a  compris,  dans  le  chiffre  des  employés  et  ouvriers,  les  professions  libé- 
rales, les  services  de  l'État,  des  départements  et  descommunes.  Les  premiers  repré- 
sentent 399  800,  les  seconds  1 297  500  personnes,  soit  1  697  SOO.  On  ne  |>eut 
assimiler  un  avocat,  un  médecin,  un  artiste,  un  employé  de  FÉtat  à  un  ouvrier.  Il  n'y 
a  pas  de  rapport  entre  lui  et  un  chef  d'établissement.  Il  faut  donc  déduire  ces 
1  697  300  personnes  des  10655  800  employés  et  ouvriers  de  l'industrie.  Ceux-ci  sont 
donc 38  600  de  moins  que  les  chefs  d'établissement  et  les  travailleurs  isolés*  La  pro- 
portion est  renversée. 

Il  y  a  moins  de  2  ouvriers  et  employés  relativement  à  1  chef  d'établissement.  Là 
où  il  y  a  10  chefs  d'établissement,  il  y  a  16  ouvriers  et  employés. 

En  1896,  on  avait  relevé  2  983  000  établissements  où  deux  ou  plusieui*s  personnes 
travaillent  en  commun.  En  1901,  ce  chiff're  a  été  porté  à  3181  000  ;  cette  augmen- 
tation indique,  au  lieu  d'une  concentration,  une  duffusion  et  un  développement  de 
l'industrie.  Il  y  â  eu  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  augmentation  du 
nombre  de  chefs  d'établissement. 

60  °/o  des  ouvriers  sont  employés  dans  la  petite  et  la  moyenne  industrie.  On 
compte  46  ouvriers  contre  10  chefs  d'établissement. 

Les  grands  établissements  comptant  plus  de  500  ouvriers  sont  limités  à  cinq  sous- 
groupes  industriels,  mines  de  houille,  rer-blanc,  hauts  fourneaux  (première  fusion), 
aciéries,  navires  en  fer. 

Il  n'y  a  que  six  sous- groupes  industriels  dans  lesquels  les  ouvriers  employés 
dans  des  établissements  comptant  un  personnel  de  plus  de  100  personnes  sont  en 
majorité.  Ce  personnel  s'élève  à  859000  sur  un  total  de  1  317000  ouvriers  em- 
ployés dans  des  établissements  occupant  plus  de  100  ouvriers. 

L'importance  relative  des  divers  groupes  qui  comprennent  la  population  indus- 
trielle, pour  10000  personnes  de  la  population  active,  est  de  2 146,  soit  un  cinquième, 
et  cette  importance  relative  a  diminué  de  1896  à  1901.  M.  Yves  Guyot  conclut  :  tous 
les  résultats  statistiques  du  recensement  de  1901  en  France  indiquent  non  pas  le 
phénomène  de  concentration  qui  impliquerait  la  diminution  des  établissements 
industriels,  mais  le  phénomène  du  développement  et  de  l'expansion  de  rindustrie. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  son  intéressante  communication  qui 
donnera  certainement  lieu  à  une  discussion  ultérieure,  mais,  vu  l'heure  avancée,  clôt 
la  séance. 

La  séance  est  levée  à  11M5. 

Le  Scci't^Uire  général,  U  Présidmt, 

E.  Ei.ÉcuEV.  L.    March* 
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II 

LA  RÉPARTITION  DES  INDUSTRIES  EN  FRANCE 
d'après  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  190.1 

J'ai  déjà  montré,  dans  les  observations  que  j'ai  faites  sur  la  répartition  des  indus- 
tries d'après  le  Cetisus  des  États-Unis,  l'importance  qu'avait  le  mode  de  compter  les 
établissements  (^). 

Les  Résultais  statistiques  du  recensement  de  In  population  en  France  de  1 901 
les  confirment. 

RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  ACTIVE 

Le  recensement  du  24  mars  1901  indique  19  700000  per$onnes  comme  exerçant 
une  profession,  soit  50,7  •/«  de  la  population  totale  qui  est  de  38  961  900.  En  1896, 
la  proportion  ne  s'élevait  qu'à  49,3  ""/o. 

Pour  le  sexe  masculin,  le  chiffre  est  de  12911  000,  soit  68  %  en  1901  au  lieu  de 
68  «^/o  en  1896  ;  pour  le  sexe  féminin,  le  chiffre  est  de  6  805  000,  soit  35  %  au  lieu 
de  33  ^/e.  Le  rapport  suppose  que  cet  écart  provient  de  ce  qu'  c  un  certain  nombre 
de  bulletins  avaient  échappé  au  dépouillement  > . 

Si  on  s6  contente  du  chiffre  total,  on  trouve  le  résultat  suivant  : 

Gliefs  4'éUbHsseiQent 4  865  700 

Employés  et  ouvriers 10  655  800 

Travailleurs  isolés 4  131200 

Les  chefs  d'établissement  et  les  travailleurs  isolés  seraient  au  nombre  de  8996900. 
Ils  représenteraient  donc  45  ""/„  du  total. 

Mais  dans  le  chiffre  de  10655800  ouvriers  et  employés  sont  comprises  les  per- 
sonnes qui  font  partie  de  la  section  7,  intitulée  :  Professions  libérales,  et  du  groupe 
9  fl,  Services  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Le  président  de  la 
République,  les  sénateurs,  les  députés,  les  préfets,  directeurs  des  ministères,  des 
administrations,  les  ambassadeurs,  les  magistrats,  etc.,  viennent  tous  grossir  ce 
chiffre  des  employés  et  ouvriers  mis  en  regard  du  chiffre  des  chefs  d'établissement. 
Ce  tableau  comprend  les  instituteurs  et  les  postiers,  dont  certains  se  prétendent  de 
simples  salariés.  Cependant,  leur  nombre  ne  peut  être  être  mis  en  regard  de  celui 
des  chefs  d'établissement,  puisqu'ils  n'ont  de  rapport  qu'avec  l'État. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  qu'il  y  a,  sur  100  personnes  occupées  à  la  date  du 
recensement,  26  chefs  d'établissement,  52  employés  ou  ouvriers,  22  travailleurs 
isolés.  Le  chiffre  des  professions  libérales  comprend  400000  personnes.  Le  tableau 
de  la  page  181  indique  que  le  nombre  des  travailleurs  isolés  y  est  de  36,54  ""/o.  Un 
médecin^  un  avocat,  un  peintre,  sont  considérés  comme  des  travailleurs  isolés; 
mais  je  vois  (p.  183),  dans  le  tableau  du  personnel  des  établissements,  que  les  pro^ 

1.  Voir  numéro  d'avril,  p.  109. 
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fessions  libérales  représentent  246  800  personnes,  dont  44  500  chefs  d'établissement, 
167  000  employés,  35  000  ouvriers.  Ces  chiffres  auraient  besoin  d'explications. 
Or,  je  trouve  (t.  lY,  p.  124)  les  chiffres  suivants  : 

Professioni  libérales 399  800 

Services  de  PÉtat,  des  départements  et  des  communes   .    .  1  297  500 

Total I  697  300 

Si  je  déduis  ces  1697300  personnes  des  10655800  employés  et  ouvriers  de 
Tagriculture  et  de  l'industrie,  je  trouve  qu'ils  sont  ramenés  au  chiffre  de  8958500, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  38  600  de  moins  que  les  chefs  d'établissement  et  les  tra- 
vailleurs isolés.  La  proportion  est  renversée.  Au  lieu  d'être  en  minorité,  ils  sont  en 
majorité.  Veut-on  déduire  des  400000  personnes  appartenant  aux  professions  libé- 
rales les  200  000  classées  comme  employés  et  ouvriers  :  nous  avons  en  chiffres 
ronds  un  total  de  1  500  000,  et  alors  nous  aurions,  du  côté  des  employés  et  ouvriers, 
9 155  000,  et  du  côté  des  chefs  d'établissement  et  des  travailleurs  isolés,  9 158  000. 
On  peut  donc  en  conclure  que  ces  deux  grandes  catégories  sont  à  égalité. 


CHEFS  D'ÉTABU3S£1IENT  ET  ÉTABLISSEMENTS 

On  trouve  au  tableau  de  la  page  xix  (t.  IV)  le  chiifre  de  4865  700  chefe  d'établis- 
sement ;  c'est  à  ce  chiffre  qu'il  faut  comparer  le  nombre  des  salaiîés  et  employés, 
si  on  veut  se  rendre  compte  du  rapport  de  quantité  qu'il  y  a  entre  eux.  Il  n'y  a 
pas  autant  d'établissements  qu'il  y  a  de  chefs  d'établissement.  C'est  exact.  Mais 
l'économiste  et  l'homme  politique  ont  besoin  d'avoir  le  chiffre  exact  des  deux 
groupes  : 

D'un  côté 4  865  700  chefs  d'étabUssement. 

D'aa  autre 9  155  000  oQTriers  et  employés. 

Il  y  a  donc  moins  de  2  ouvriers  et  employés  relativement  à  1  chef  d'établissement. 

Il  y  a  65  °/o  d'ouvriers  et  d'employés,  35  **/„  de  chefs  d'établissement. 

En  1896,  on  avait  relevé  2  983000  établissements  où  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes travaillent  en  commun.  En  1901,  ce  chiffre  a  été  porté  à  3185000.  Cette 
augmentation  indiquerait  le  contraire  d'une  concentration  d'industries;  mais  le 
rapport  nous  dit  qu'elle  provient  des  «  conditions  nouvelles  du  dépouillement  qui  ont 
permis  de  compter  beaucoup  d'établissements  familiaux  qui  n'avaient  point  été 
enregistrés  en  1896  ».  Soit. 

Mais  le  rapport  ajoute  :  c  Si  on  laisse  de  côté  les  établissements  composés  uni- 
quement du  mari  et  de  la  fenune  ou  d'associés  travaillant  sans  aides,  le  sens  du 
mouvement  se  trouve  renversé  :  le  chiffre  des  établissements  occupant  au  moins 
1  ouvrier  ressort  au  chiffre  de  2  256  000  en  1901  au  lieu  de  2  390  000  en  1890  ; 
mais  il  est  vrai  que  cette  diminution  porte  sur  les  établissements  de  l'agriculture. 
En  1896,  on  avait  compté,  dans  les  exploitations  agricoles,  un  grand  nombre 
d'enfants  de  cultivateurs  qui,  en  1901,  ont  été  laissés  en  dehors  de  la  population 
active. 

<  Dans  l'industrie,  au  contraire,  dit  le  rapport,  le  nombre  des  établissements  a 
augmenté.  ^ 
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Mais,  dans  ce  nouveau  tableau  (p.  xix),  le  rapport  supprime  tous  les  établissements 
qui  n'occupent  pas  d'ouvriers.  Or,  dans  le  tableau  de  la  page  xvii,  le  nombre  des 
chefs  d'établissement  a  augmenté  aussi  bien  dans  Tagriculture  que  dans  l'industrie. 

Cbefi  d'éubHBtemMC 
1901  1896 

Agriculture 3  469  200  3  086  200 

Industrie 813  110  715  000 

GofflDwrM       .    .    ,- 588  800  444  300 

Donc,  dans  chacune  des  trois  grandes  classes,  il  y  a  eu  augmentation  du-nombre 
des  chefs  d'établissement.  Cest  un  phénomène  de  diffusion  et  non  de  concentration. 

Les  petits  établissements  qui  ne  comptent  habituellement  que  les  membres  de  la 
famille  sont  un  facteur  trop  important  dans  la  production  pour  que,  si  on  le  sup- 
prime, on  ait  une  idée  nette  de  ce  phénomène  ;  et  de  même  que  pour  le  Census 
américain,  je  signale  ici  la  tendance  des  services  publics  de  statistique  à  éliminer 
les  petits  établissements.  C'est  tout  naturel.  Ils  exigent  beaucoup  de  travail. 

Le  tableau  de  la  page  xix  ne  contient  que  les  établissements  occupant  des  ouvriers. 
Il  présente  un  léger  recul  pour  le  nombre  des  établissements  agricoles. 

Nombre  d'établi t«emMU 

occupant 
d«i  ouvrien  at  employés 

1901  1896 

AgriciUture 1  340  000  1  484  000 

Industrie 616  000  592  600 

Commerce 249  000  233  000 

Ce  mouvement  est  donc  le  contraire  d'un  mouvement  de  concentration.  Le 
rapport  dît  :  573000  établissements  occupaient  de  1  à  20  ouvriers  ou  employés 
en  1896,  on  en  compte  594000  en  1901  ;  le  nombre  des  établissements  de  21  à  100. 
ouvriers  s'est  élevé  de  15  58â  à  17  570;  et  celui  des  grands  établissements  occupant 
plus  de  1 00  ouvriers  s'est  accru  de  600  unités,  passani  de  3  668  à  4  368 .  Sur  1 00  000 
établissements,  on  en  comptait  6 192  de  plus  de  100  ouvriers  en  1896,  on  en  trouve 
69âen1901. 

Dans  le  commerce,  même  mouvement  :  le  nombre  des  petits  établissements  à 
augmenté  de  231  000  à  246000,  celui  des  moyens  de  1  953  à  2  279,  celui  des 
grands  de  143  à  192.  Sur  100000  établissements  occupant  du  personnel,  61  occu-r 
paient  plus  de  100. employés  en  1896,  on  en  compte  77  en  1901 . 

Si  le  nombre  des  petits  établissements  avait  diminué,  on  aurait  pu  en  conclure 
au  phénomène  de  concentration,  dans  les  industries,  selon  la  formule  marxiste. 
Mais,  du  moment  que  le  nombre  des  petits  établissements  a  augmenté  aussi,  on  ne 
doit  pas  donner  à  ce  phénomène  le  nom  de  concentration  des  industries,  mais  le 
nom  exact  de  développement  des  industries. 

Si  maintenant  nous  entrons  dans  des  détails,  nous  trouvons  pour  l'agriculture 
(p.  131)  : 

Cb«h  d'aKploiUlion 
1901  *   1999 

Cbefs  d'établissement  du  sexe  mascalin 2  008  000  1  822  000 

—                    —     rèmildn  (non  mariées)  .               125  000  134  000 

IVataittears  isolés  (sauf  les  Journtliers)   ......            1  096  000  t  293  000. 

3  229  000  3  249  000 
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Le  nombre  des  chefs  d'établissement  a  augmenté  ;  celui  des  ouvriers  isolés  a 
diminué.  On  peut  admettre  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  isolés  ont  passé 
dans  la  première  catégorie.  C'est  c  le  contraire  de  la  prolétarisation  constante 
des  petits  propriétaires  >,  qui  est  un  des  actes  de  foi  du  socialisme  dit  scienti- 
fique. 

RÉPARTITION  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  D'APRÈS  LEUR  PERSONNEL 

An  tome  IV  des  /{ésulhts  slaUsiiques  du  recensement  de  1901  on  trouve  (p.  lîM) 
la  répartition  des  établissements  industriels  (non  compris  les  entreprises  de  trans- 
port). 

Ces  cliiflres  ont  (Hé  établis  de  la  manière  suivante  :  c  L'effectif  du  personnel 
des  établissements  occupant  plus  de  5000  ouvriers  a  été  déterminé  directement  par 
le  recensement.  Pour  les  autres,  le  chiffre  des  ouvriera  recensés  directement  et  le 
chiffre  des  évaluations  ne  concordent  pas  exactement  ;  le  premier  est  de  â  OOG  000, 
le  second  de  3  723  000  ;  après  l'interpolation,  le  total  est  de  3520  800.  i 

Le  rapport  poursuit  :  «  On  ne  pouvait  s'attendre  à  trouver  exactement  le  même 
nombre.  En  effet,  3500  établissements  industriels  n'ont  pu  être  classés  :  ce  sont 
certainement  de  petits  établissements  n'employant  fort  probablement  ensemble  pas 
plus  de  15000  ouvriers.  »  La  première  assertion  me  parait  juste,  la  seconde  ne 
repose  sur  rien  de  précis,  t  De  plus,  ajoute  le  rapport,  dans  l'industrie  et  le  transport 
se  trouvent  compris  un  grand  nombre  de  manœuvres  et  de  joui*naliers  n'ayant  point 
fait  connaître  l'établissement  qui  les  occupe  et  dont  une  partie  travaillent  sans  doute 
dans  l'industrie.  > 

Il  faut  ajouter  que  tous  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  constamment  dans  le  môme 
établissement.  Ces  chiffres  se  rapportent  à  des  phénomènes  constamment  variables 
ety  forcément,  ils  sont  fixes. 

Mais  le  chiffre  de  3  536  000  salariés  est  inférieur  de  506  000  au  chiffre  de  A  033  000 
porté  au  tableau  de  la  page  188.  Dans  ce  tableau,  les  chiffres  sont  poussés  jusqu'aux 
unités.  Or  une  note  qui  le  précède  dit  qu'on  ignore  le  nombre  des  ouvriers  de  11  000 
établissements  ;  et  cette  note  ajoute  que  ce  n'est  que  par  déduction  que  l'on  est 
arrivé  à  obtenir  le  nombre  des  ouvriers  des  établissements  contenant  plus  de  10  ou- 
vrière. 

Ces  observations  faites,  je  reproduis  le  tableau  de  la  page  191. 

If  Mibr*  d*Mrri«n  lialr*  t'Mirkft 

1901  1896  TioP      "ÏW6 

poiir  c«iit 

De    0  à    10  oUTriôrs  t*t  employés.   .    .  1  130  800         1  134  700  32  36 

De  11  à  100       —  —       ...  999100  853000  28  28 

De  plus  de  100—  —       ...  1396800  1124000  40  36 

3  526  700  S  111  700  100  100 

D'après  ces  évaluations,  60  ""j.  des  ouvriers  sont  occupés  dans  la  petite  et  la 
moyenne  industrie  ;  40  •/«  dans  la  grande.  En  1890,  il  n'y  en  avait  que  36,  c'est 
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donc  une  différence  de  4  ^'/o.  Mais,  d'après  le  caractère  d'incertitude  que  présentent 
ces  chiffres,  cette  différence  est  insignifiante.  Serait-elle  absolument  rigoureuse, 
serait-elle  plus  grande  qu'elle  ne  Test,  qu'il  n'en  resterait  pas  moins  le  fait  que  dans 
l'industrie  le  nombre  des  chefs  d'établissement  est  de  813  000  en  1901  contre  715  000 
en  1896.  Il  a  donc  augmenté. 

Le  nombre  des  ouvriers  et  employés  est  de  4  507  000  contre  3  959  000  en  1896. 
Il  y  a  46  ouvriers  contre  10  chefs  d'établissement. 

Mais  si  on  supprime  ceux  qui  ont  déclaré  n'avoir  pas  d'ouvriers,  —  et  ceux  qui 
ont  intérêt  à  faire  cette  déclaration  sont  d'autant  plus  nombreux  que  la  police  des 
lois  sur  le  travail  devient  plus  tracassièrc,  —  nous  trouvons  616000  établissements 
(p.  187);  cela  donne  une  moyenne  de  63  ouvriers  par  10  établissements. 


NOMBRE  DES  OUTRIERS  PAR  ËTABUSSEMENT 

On  trouve  (p.  187)  un  tableau  dont  les  chiffres  ne  sont  pas  identiques  à  ceux 
fournis  à  la  commission  (p.  xviii  et  xix);  je  prends  ceux  de  ce  tableau  parce  qu'il 
est  suivi  de  la  phrase  suivante  :  «  Le  nombre  moyen  des  ouvriers  par  élablissenienl 
a  augmenté,  ce  qui  est  un  premier  indice  de  concentration  du  personnel  des  établis- 
sements. > 

Dans  quelle  proportion  ? 


ÊublîMemmu 

PefMnnttl  salarié 

-^       im 

,        .  ^1 

1901 

1896 

1901 

1896 

1901       1898 
ItBln  d-Mf  rien 

Âgricalture 

1  340  500 

1  500  000 

2  918  400 

8  283  600 

2,2       2,3 

hidastria  et  transporU  . 

620  800 

603  200 

4  308  400 

3  78»  400 

6,9       0,3 

Gommeree 

250  300 

249  600 

763  200 

657  400 

8,0       2,6 

Frofessions  libérales  .   . 

43  900 

36  000 

202  364 

161  100 

4,6       4,4 

3,6       3,3 

Au  point  de  vue  du  pourcentage,  l'augmentation  du  nombre  des  ouvriers,  ce 
premier  indice  de  la  concentration,  sérail  en  moyenne  de  30  ouvriers  pour  100  éta- 
blissements (360  —  330).  C'est  dans  la  catégorie  industrie  et  Iransports  que  se 
rencontre  l'augmentation  maximum  (60  ouvriei^s  pour  100  établissements),  tandis 
que  l'Agriculture  et  les  Professions  libérales  présc^nlent  les  chiffres  minimums 
X10et20-/o)- 

A  la  page  185,  les  sous-groupes  professionnels,  donnant  le  nombre  moyen  des 
employés  et  ouvriers  par  établissement  occupant  au  moins  1  employé,  sont  classés 
dans  le  tableau  suivant  : 


Métallurgie  du  fer  et  de  Taeier 

Nombre  d«  ■•larifo 

p«r 

MabIiM«ment 

.     .      '          689 

Mines  et  mimères 

.    .             477 

Établissements  industriels  de  TÉlat  ou  des  communes  .    . 
Métallurgie  de  métaux  divers 

.    .             245 
181 

Verrerie. 

.    .              140 
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Nous  tombons  immédiatement  aa-Klessoiis  de  100  : 


FabiieaUott  du  papier 66 

Fabrieatioa  de  la  faleaec  et  de  la  porcelaioe ôâ 

Papiers  peints,  cartee  à  jouer 47 

Indostrie  cotonoière  et  laioière 46 

Fabrique  de  eaoatehoac 41 

Fabrique  de  raleool  et  du  suere 39 

Teintures,  apprêts,  blanebimenta,  {«prenions S8 

Instrumenta  de  musique  en  métal. â7 

Fabrique  de  gaz  d'éclaii'age^  de  pétrole 34 

Produits  chimiques,  explosifs,  ete 19  à  ?5 

Pour  les  autres  industries,  on  trouve  16  ei  au-dessous. 

Ainsi,  il  n^y  a  que  cinq  sous-groupes  industriels  qui  comptent  plus  de  100  ouvriers 
par  établissement. 

A  la  page  186,  se  trouve  une  liste  des  industries  indiquant  le  nombre  moyen  des 
ouvriers  occupés  par  établissement,  pour  les  années  1901  et  1896.  Mais  il  est 
regrettable  qu'à  côté  du  nombre  des  ouvriers,  on  ne  trouve  pas  le  nombre  des 
établissements. 

1901  1896 

Mines  de  boaille 953  857 

Fer-blanc 953  698 

Hauts  fourneaux  (première  fusion) 701  504 

Aciéries 687  510 

Navires  en  fer 524  4 1 G 

Si  le  nombre  des  établissements  a  diminué  entre  les  deux  recensements,  alors  on 
pourra  dire  qu'il  y  a  eu  concentration.  Si  leur  nombre  a  augmenté,  il  y  a  eu  déve- 
loppement de  l'industrie. 

Aussitôt  après  ces  cinq  industries,  on  tombe  à  un  chiffre  d'ouvriers  inférieur 
à  500.  On  en  trouve  18  ayant  un  nombre  supérieur  à  200.  Il  y  a  en  tout  53  sous- 
groupes  industriels  comptant  plus  de  100  ouvriers.  11  est  regrettable  que  le  même 
tableau  n'indique  pas  le  nombre  d'établissements  qu'ils  représentent.  Nous  savons 
seulement  d'après  le  tableau  qui  suit  (p.  187)  que  le  nombre  des  établissements 
industriels  ayant  plus  de  100  ouvriers  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

iMbrt  tf '«takliiMBMU  rrtpt rUM  fmr  41  NI 

1901  1896  1901  1896 

De  101  à  200 2  37Ô  2  053  39  35 

De  201  k     500 1  342  1  158  22  19 

De  501  à  1  000 340  300  6  5 

Da  1  001  à  2  000 147  109  2  2 

De  2  001  à  5  000 46  35  •  • 

FItts  (le  5  000 18  13  »  » 

Ainsi  le  nombre  de  tous  ces  établissements  a  augmenté,  ce  qui  est  une  preuve 
non  de  la  concentration,  mais  du  développement  de  l'industrie. 
On  voit  en  même  temps  quelle  faible  part  représente  la  grande  industrie  en 
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France.  On  a  été  obligé  d'élever  à  10000  le  chiffre  absolu  pour  obtenir  des  unités; 
et  on  n'y  est  pas  arrivé  pour  les  établissements  au-dessus  de  2000  ouvriers. 

Quant  aux  petits  établissements  ne  comptant  que  1  ouvrier»  qui  auraient  dû  dis- 
paraître, ils  ont  passé  de  290800  à  318300,  soit  de  4900  sur  10000  à  5100,  ce 
qui  prouve  un  mouvement  en  sens  exactement  contraire  à  celui  de  la  prolétari- 
sation. Le  développement  de  la  grande  industrie  n'a  pas  tué  l'esprit  d'entreprise  et 
d'initiative  de  l'ouvrier  capable  de  s'établir. 

Pour  le  commerce,  nous  trouvons  le  même  phénomène  : 


iMkre  d'ébUincafiU 

PraMrtiM  N«r  4tNI 

1901                    1896 

1901                1896 

De     101  à     300  ...    . 

122                     92 

b                4 

De     201  à     SOO  .    .    .    . 

54                 36 

2                  2 

De     501  à  1  000  .    .    .    . 

G                    i 

«              '    » 

De  1  001  à  2  000  .    .    .    . 

4                    7 

ê                        n 

De  2  001  à  5  000  .    .    .    . 

5                    3 

B                                    i 

Plus  de  5  000 

1                     • 

«                                    ■ 

LA  QRANOE  INDUSTRUS  EM  FRANCE 

A  la  page  197,  un  tableau  indique  quel  est  le  personnel  salarié  occupé  dans  les 
différents  groupes  d'industrie  proprement  dite,  avec  la  fraction  de  ce  personnel 
occupée  dans  les  petits  établissements. 

Dans  ce  tableau,  il  n'y  a  que  six  sous-groqpes  industriçis  dans  lesquels  les  ouvriers 
employés  dans  des  établissements  comptant  un  personnel  de  plus  de  100  personnes 
sont  en  majorité  : 


Mines  et  luinières.  . 
Industries  chimiques. 
Caoutchouc,  papier  . 
Industries  textiles.  . 
Métallnrgie  .... 
Céramiiiue  et  verrerie 


ombr*  tatal 
dn 

udariét 

Nombre 

detMmtHê  congru 

dont 

occupant 

plus  de  100  pertonae» 

(éTaloatiun) 

1S9  400 

183  000 

101  900 

53  000 

66  200 

38  000 

636  700 

434  000 

76  200 

73500 

144  500 

78  000 

8  J9  000 


Ce  personnel  s'élève  à  859000  sur  un  total  de  1  317000  ouvriers  (*)  employés 
dans  des  établissements  occupant  plus  de  100  ouvriers,  soit  65  ^'/o-  On  voit  à  quel 
petit  nombre  de  groupes  est  limitée  la  grande  industrie  dont  la  rtiajorilé  des  ouvriers 
est  employée  dans  des  établissements  au-dessus  de  100  ouvriers. 

A  la  page  128,  un  tableau  donne  l'importance  relative  des  divers  groupes  qui 
comprennent  la  population  industrielle  pour  10000  personnes  de  la  population 
idctîve. 


1.  Htns  le  taUeau  de  la  page  191,  ce  çtdfre  est  de  I  896  000. 
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Voici  la  proportion  de  ces  industries  : 

Mines  et  minières 

Industries  chimiques >  •    , 

Caoatcbuuc^  papier 

Industries  textiles 

Métallurgie 

Céramique  et  verrerie 


1901  1M« 


278 

245 

157 

132 

toi 

92 

1  277 

1417 

108 

88 

230 

229 

2  146  2  203 


Ces  établissements,  qui  représentent,  en  France,  la  grande  industrie  par  desti- 
nation, ne  comptent  donc  qu'un  peu  plus  du  cinquième  des  salariés;  et  leur  impor- 
tance relative  a  diminué  de  1890  à  1901  parce  qu'il  y  a  eu  diminution  dans  les 
industries  textiles. 

Mais  si  on  en  retranche  les  industries  textiles,  on  trouve  : 

1896  1901 

784  869 

Ainsi  le  personnel  de  ces  grandes  industries  a  augmenté  seulement  de  85  pour 
10000,  moins  de  1  "/o. 

Il  compte  dans  l'ensemble  des  industries  pour  moins  du  dixième,  7,84  "*/„. 

Cette  importance  relative  a  un  côté  factice  et  un  côté  positif  : 

Un  côté  factice  :  car  le  développement  de  certaines  de  ces  industries,  ayant  été 
provoqué  par  la  protection,  est  artificiel; 

Un  côté  positif  :  car  non  seulement  les  besoins  généraux  n'ont  pas  cessé  de  se 
développer,  mais  eu  outre  l'industrie  métallurgique  a  reçu  une  grande  impulsion 
du  traitement  des  minerais  de  Briey,  le  caoutchouc  de  l'automobilisrae,  et  ces  éta- 
blissements exigent  de  grandes  installations  et  un  nombreux  personnel. 

CONCLUSION 

Tous  les  résultats  statistiques  du  recensement  de  iOOl  en  France  indiquent  non 
pas  le  phénomène  de  concentration  qui  impliquerait  la  diminution  des  établissements 
industriels,  mais  le  phénomène  du  développement  et  de  l'expansion  de  l'industrie. 

Yves  Guyot. 


III 

LA  POPULATION  ET  LA  REPRÉSENTATION  PARLEMENTAIRE 
EN  ANGLETERRE 

Les  grandes  réformes  électorales  effectuées  dans  le  Royaume-Uni  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  celles  de  1832, 1867  et  1884  ont  eu,  on  le  sait,  un  double  but  ; 
d'abord  élargir  le  droit  de  suffrage,  ensuite  mettre  plus  en  harmonie  la  représenta- 
tion parlementaire  et  la  population.  Mais,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  la  dernière 
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répartition  des  sièges  législatifs  a  été  faite  (par  le  Redistribution  of  seais  Ad  de 
1885),  de  grands  changements  sont  intervenus  dans  Tétat  de  la  population  et  il  est 
curieux  de  voir  dans  quelle  relation  se  trouvent  à  l'heure  actuelle  la  population  et 
la  représentation  parlementaire.  C'est  ce  phénomène  que  nous  .étudierons  d'abord 
pour  les  grandes  régions  du  Royaume-Uni  (Angleterre,  Galles,  Ecosse,  Irlande)  d'une 
manièi'e  générale,  puis  plus  spécialement  dans  chacune  d'elles.  Nous  terminerons 
par  quelques  considérations  suggéréi3S  par  les  dernières  élections,  celles  de  1906. 


l 

La  population  des  grandes  régions  du  Royaume-Uni  et  leur  représentation 
AUX  Communes.  —  En  1884,  les  sièges  parlementaires  avaient  été  répartis  de  la 
façon  suivante  :  Angleten*e,  465;  pays  de  Galles,  30;  Ecosse,  72;  Irlande,  103. 
Celle  répartition  est  demeurée  la  même.  Or,  depuis  1884,  la  proportion  de  chaque 
région  à  la  population  totale  à  subi  une  variation  déjà  sensible.  A  cette  époque 
il  y  avait  presque  corrélation  entre  la  population  et  la  représentation  législative, 
comme  on  peut  le  constater  par  notre  tableau  n*"  I. 

Tableau  1 

Proportion  pour  cent  des  sièges  législatifs  et.  de  la  population  (1881  et  1901) 
pour  les  différentes  régions  du  Royaume-Uni 

Proportion  pour  crnl  TroporUon  pour  crnl 

Région.  ^    du  toul  a  U  popoittion  toUlc 

lies  siègPH  légisUlifi  .  jggj   '"        ^       *   .«q." 

Angleterre  (Londres  compris).    .    .  69,40  70,60  74,14 

Galles 4,56  3,90  4,20 

Èc«8«c 10,70  10,70  10,85 

Irlande .  15, 3i  14,80  10,55 

Total  pour  le  Koyauoie-Uni .   .    .  100  100  100 

Dans  deux  pays,  Galles  et  TÉcosse,  la  relation  de  la  population  à  Tenscmble  est 
restée  à  peu  près  identique;  mais,  pour  T Angleterre  propre  et  Tlrlande,  la  diffé- 
rence est  notable.  li' Angleterre,  en  effet,  de  1881  à  1901,  a  vu  sa  population  s'ac- 
croître de  6  194000  habitants,  soit  93,80  **/o  de  raccroissement  total  du  Royaume- 
Uni  dans  cette  période.  Par  contre,  continuant  sa  régression  constante  depuis  1841 , 
rirlande  a  diminué  de  716000  unités.  Ainsi  s'explique  le  désaccord  entre  la  popula- 
Uon  ti  la  représentation  parlementaire  pour  les  deux  royaumes,  disproportion  au 
détriment  de  l'Angleterre  et  au  bénéfice  de  l'Irlande.  En  1881,  l'Angleterre  et  Tir- 
lande  comptaient  à  peu  près  le  même  nombre  d'habitants  moyen  par  constUuaicy 
(52000  en  Angleterre,  50300  en  Irlande);  aujourd'hui,  la  proportion  respective 
est  de  76500  et  44130.  Sous  ce  rapport,  l'Irlande  a  l'avantage  sur  l'Écossc  ei  le 
pays  de  Galles  (1  mandat  par  62110  et  par  57330  habitants).  Ce  qui  augmente  en 
effet  la  population  moyenne  par  siège,  c'est  l'accroissement  des  centres  urbains;  or, 
rirlaode  n'a  que  deux  villes  de  plus  de  100000  âmes,  Dublin  et  Belfast,  et  cette 
dernière  a  seule  augmenté  dans  la  récente  décade  (1891-1901).  Aussi,  en  Irlande, 
la  représentation  parlementaire  des  comtés  est-elle  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
des  villes  ou  bourgs. 


Digitized  by 


Google 


^  m  - 

li  y  a  en  effet,  dans  le  système  parlementaire  anglais,  deux  sortes  de  ciroonscrip-- 
tions,  les  comtés  plutôt  ruraux  et  les  boroughs.  Cette  différence,  il  est  vrai,  n'est  pas 
aussi  absolue  qu'elle  paraît,  car  les  comtés  renferment  aujourd'hui  de  yéritables 
villes  et  même  de  grandes  villes,  qui  sont  la  banlieue  des  agglomérations  urbaines, 
mais  n'ont  pas  qualité  de  bourgs  parlementaires,  par  exemple,  dans  ia  banlieuB  de 
Londres,  East-Ham  et  Waltbamstow  avec  96000  et  95000  habitants  en  190i  font, 
au  point  de  vue  électoral,  partie  du  comté  d'Essex.  Et  c'est  pourquoi,  dans  l'en- 
semble du  Royaume-Uni,  il  n'y  a  pas  autant  de  disproportion  qu'on  pourrait  le 
croire  entre  la  population  moyenne  par  constittteacy  dans  les  bourgs  et  les  comtés 
(65  830  et  60600  en  190i).  En  Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles  où,  dans  le  Lanark 
et  le  Glamorgan  notamment,  les  villes  populeuses  ont  prolongé  leur  banlieue,  la  dir- 
férence  est  très  peu  sensible  entre  les  deux  moyennes.  Elle  l'est  plus  en  Irlande  et 
suitout  en  Angleterre  ;  ici,  parce  que  le  développement  urbain  est  plus  intense,  lé 
parce  que  la  p^opulation  rurale  est  en  voie  de  diminution  continue. 

Si  au  lieu  de  considérer  les  bourgs  en  général,  on  ne  s'occupait  que  des  grandes 
circonscriptions,  celles  de  plus  de  100000  âmes,  la  situation  particulière  de  l'Ir- 
lande ne  ferait  que  s'accentuer.  L'ensemble  du  Royaume-Uni  renferme  aujourd'hui 
47  conslUueticies  de  plus  de  100000  âmes  ;  sur  ce  nombre,  l'Angleterre  propre  en 
compte  35,  l'Ecosse  8,  le  pays  de  Galles  3  et  l'Irlande  seulement  1.  De  ce  chef 
encore,  l'Irlande  bénéficie  de  la  disproportion  que  Je  progrès  de  la  population 
urbaine  amène  enlre  le  total  des  habitants  et  le  nombre  des  sièges  parlementaires. 
Par  exemple,  les  47  circonscriptions  de  plus  de  100  000  habitants  ont  une  population 
globale  de  5700000  âmes.  Elles  représentent  ainsi  13,73  ''/o  de  la  population  du 
Royaume-Uni  et  cependant  elles  ne  disposent  que  de  7,01  '/o  de  l'ensemble  des 
Communes. 

Nous  arriverions  à  une  constatation  analogue  si  nous  considérions  non  plus  les 
districts  électoraux,  mais  les  villes  de  plus  de  100000  habitants.  Avec  une  popu- 
lation globale  de  12  31 0  000  âmes,  soit  30  */^  de  l'ensemble,  elles  n'ont  que  164  repré- 
sentants ou  24  */o  du  Parlement  électif.  Or,  sur  les  40  villes  de  cette  catégorie,  il  y 
en  a  32  dans  l'Angleterre  propre.  Cette  disproportion  affecte  donc  surtout  l'Angle- 
terre, en  raison  même  du  taux  plus  élevé  de  ses  circonscriptions  urbaines.  Et  c'est 
pourquoi,  dans  aucune  des  régions  du  Royaume-Uni,  la  disproportion  n'est  plus 
forte  entre  la  population  moyenne  des  circonscriptions  électorales  dés  villes  et  des 
comtés. 

Toutefois,  l'écart  que  nous  signalons  entre  les  villes  et  les  comtés,  eu  égard  à  ia 
représentation  parlementaire,  n'existe  pas  ou  même  est  en  sens  inverse  si,  au  Heu 
d'examiner  la  population,  on  tient  compte  du  nombre  des  électeurs.  En  effet,  si  le 
taux  moyen  des  habitants  par  circonscription  est  plus  grand  dans  les  villes  que  dans 
les  comtés,  ceux-ci  ont,  en  revanche,  un  chiffre  plus  élevé  d'électeurs.  Le  tableau 
ci-après  (voir  n*"  II)  donne  la  population  électorale  des  comtés,  bourgs  et  univer- 
sitéî^  pour  chacune  des  grandes  régions  du  Royaume-Uni  en  1886,  1895  et  1906, 
trois  dates  de  renouvellement  des  Communes.  Sauf  en  Irlande,  où  la  population  élec- 
torale diminue  avec  la  population  totale,  il  y  a  augmentation  des  électeurs  sur  Vett* 
semble.  Mais,  si  sensible  que  soit  l'accroissement  des  électeurs  dans  les  villes,  leur 
relation  h  la  population  globale  y  est  inférieure  à  celle  des  comtés.  Ainsi  tes  villes  qui 
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renferm<»nt  44,8  •/«  de  Ja  population  totale  des  Iles  Brilanniquos  ne  comptent  quf» 
40,51  */o  do  leurs  électeurs.  Dans  Tensemble  des  bourgs,  le  rapport  des  élécteui's  i 
la  population  totale  est  de  15,43  °/„  ;  dans  les  comtés,  ce  rapport  est  de  18,90  */„. 
Aussi,  tandis  que  la  population  électorale  moyenne  des  constitue)} des  est  de  10200 
unités  dans  les  bourgs,  elle  atteint  près  de  11500  dans  les  comtés  :  ceux*ci  ont 
donc  une  population  électorale  du  dixième  supérieure  à  celle  des  villes.  L'Irlande 
seule,  dont  la  population  est  en  grande  majorité  rurale,  fait  exception  au  phénomène 
commun. 

rABIJKAU  11 


PopiUation  Rectorale  du  Royainne-Uni 


1886 


1895 


1906 


AcvroiftKitiiaiii 

ou 

dtminulioo  dra  élcuCfturi 

(1886-1906) 


Angleterre  et  Galles  . 

Ecosse 

Mande 


Totcd  pour  les  bonrgs 


t  842  t90 
235  .564 
tOC:U4 


iiourys 

2  122  7Î0 
268  610 
109  Oââ 


2  469  100 
804  000 

119  000 


+  616910 
+  68  436 
-h   12  686 


2  1S4  068    2  500  285    2  882  100    H-  098  032 


Angleteri'e  et  Galles  . 

Ecosse  .  

Irlande 


Total  ponr  les  comtés 


2  538  850 
315  267 
631  651 


Comtés 

2  830  355 
349  604 
622  991 


3  485  268    8  802  950 


3  334  800 
404  600 
571000 

4  810  400 


+  706  450 

+  89  333 

—  60  661 

-f  825  132 


ÀDgletei^re  et  Galles  ...  :  '14  636 

Ecosse 18  778 

Irlande 4  155 

Total. pour  Us  universités.  32  569 

Total  général 5  701  905 


UnivûTsUés 

16  700 

17  984 

4  506 


39  190 
6  342  425 


18712 

21  676 

4  762 

45  151 

7  237  551 


-h  4  076 
-f  7  898 
+  607 

+   12  582 

+  1  535  646 


Un  autre  trait  général  se  dégage  du  tableau  ci-desaus.  Pendant  la  période  de 
vingt  ans  que  nous  considérons  (1886-1906),  le  nombre  total  des  électeurs  s'est 
accru  de  1 535000  ou  de  30,27  ""/o-  L'immense  majorité  de  ces  électeui-s  nouveaux 
appartient  à  l'Angleterre  (avec  Galles)  ;  sa  proportion  dans  cet  accroissement  esl  de 
92y25  **/».  Ce  fait  ne  laisse  pas  que  d'être  important,  car  il  n'est  pas  indiffèrent  (|ue 
l'AngleteiTO  non  seulement  conserve,  mais  augmente  sa  prépondérance  politique. 
Et  ceile^i  résulte  plus  sûrement  encore  de  la  supériorité  numérique  de  la  popula- 
tion représentée  que  du  nombre  des  représentants.  En  outre,  dans  cette  augmentation 
totale  des  électeui*s,  le  plus  grand  bénéfice  revient  aux  comtés.  Dans  l'ensemble  des 
bourgs,  la  population  électorale  ne  gagne  que  598  000  unités,  tandis  qu'elle  s'ac- 
croit  de  825000  dans  les  comtés.  Lu  proportion  des  bourgs  dans  le  nombre  total  des 
électeurs  a  sans  doute  un  peu  haussé  depuis  1886  (de  38,2  à  40  V4>)  mais,  la  supé- 
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riorité  électorale  n'en  demeure  pas  moins  —  et  encore  très  largement  —  aux  com- 
tés. A  quoi  tient  cette  différence? 

On  peut  sans  doute  observer  d'abord  que  beaucoup  de  villes  de  peu  d'importance 
n'ont  qu'un  nombre  restreint  d'électeurs.  Mais  cette  explication  ne  tient  pas  devant 
la  réalité  des  faits.  Si  on  prend  comme  type  les  bourgs  les  moins  peuplés  —  ceux  de 
moins  de  20  000  habitants  —  en  AngieteiTe  et  qui  gardent  encore  une  représenta- 
tion parlementaire  distincte,  on  constate  que  la  proportion  des  électeurs  à  leur 
population  est  de  18,20  *•/„,  soit  presque  celle  des  comtés.  Ce  n'est  donc  pas  là  la 
raison  de  l'infériorité  des  villes  en  tant  que  population  électorale.  Elle  réside  exclu- 
sivement dans  le  régime  électoral  lui-même.  Par  l'exigence  formelle  d'une  année  de 
résidence  et  l'obligation  de  l'habitation  personnelle,  la  loi  anglaise  écarte  du  droit 
électoral  un  nombre  considérable  de  citoyens  adultes.  Ainsi,  au  recensement  de 
1901,  la  population  mâle  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  était  de  9413000  per- 
sonnes, soit  21,72  "/„  de  la  population  totale,  tandis  que  le  chiffre  des  électeurs 
n'f  '  't  que  de  7237000,  seulement  17,40  •/,  de  la  population.  Nous  sommes  donc 
loin,  <ian$  la  pratique,  du  suffrage  universel.  Or,  cette  situation  est  surtout  sensible 
U\\<  U'<  villes  où  la  population  est  moins  stable  et  où  une  partie  plus  ou  moinscon- 
sid' ^.(ble  des  habitants  vit  en  garni  et,  plus  les  villes  sont  populeuses  et  ont  de 
l'upulation  ouvrière,  plus  ce  caractère  s'accuse  nettement  et  plus  s'accentue  la  dis- 
proportion du  nombre  des  électeurs  et  du  chiffre  de  la  population  totale.  Dans 
l^ensemble  des  villes  de  plus  de  100000  âmes,  la  proportion  des  électeurs  à  la 
population  totale  n'est  que  de  15,11  ^o  et  à  Londres  de  13,76  */^  ;  mais  tandis  qu'à 
Norwich,  vieille  métropole  de  l'Est,  à  population  peu  accrue,  le  rapport  est  de  20  7», 
il  descend  à  11,70  •/?  dans  la  métropole  commerciale  de  l'Ouest,  à  Liverpool  qui, 
de  toutes  les  villes  anglaises,  est  celle  qui  a  le  plus  gagné  depuis  vingt  ans.  Et, 
entre  les  différents  quartiers  de  Londres,  nous  rencontrons  des  variations  aussi  sug- 
gestives. Ainsi,  dans  le  district  de  Southwark  au  sud,  quartier  ouvrier,  la  propor- 
tion des  électeurs  à  la  population  descend  déjà  à  12  ""j^;  elle  s'abaisse  à  9,50  dans 
l'ensemble  des  Tower -HamleU  avec  les  quartiers  essentiellement  populeux  de 
WliHe-Ghapel,  Slepney,  Poplar,  etc.  ;  à  White-Chapol  le  taux  s'affaisse  mêmeà  5,40*/, 
Par  contre,  le  Strand  et  Westminster  ont  une  proportion  de  15  et  16  7o.  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  Cité  où  la  population  électorale  dépasse  la  population  totale 
(31  030  électeurs  pour  26  900  habitants)  ;  cela  s'explique,  comme  on  sait,  par  ce  fait 
que  la  plu|>art  des  électeurs,  négociants  et  employés,  ont  leur  résidence  ailleurs, 
mais  gardent  leur  droit  électoral  danâ  la  Cité. 

Nous  savons  bien  que,  contre  cette  disproportion  des  électeurs  à  la  population 
totale,  on  peut  alléguer  que  le  même  citoyen  a  la  faculté  d'être  électeur  dans  plu- 
sieurs localités,  la  possession  d'un  immeuble  conférant  le  droit  dé  vote  là  où  il  est 
situé  (*)  ;  mais  on  estime  que  ce  privilège  ne  majore  le  chiffre  des  électeui-s  que  de 
10  7o  dans  les  comtés  et  de  1  ^/o  dans  les  bourgs.  Même  en  tenant  compte  de  cette 
différence,  la  population  électorale  des  comtés  n'en  est  pas  moins  relativement  très 
supérieure  à  celle  des  bourgs.  Le  tableau  suivant,  où  nous  avons  mis  en  regard  pour 
chaque  région  du  Royaume-Uni  le  nombre  des  sièges  législatifs,  la  population  totale 

1.  Cest  Topinion  de  M.  dk  Franqoevillk  dans  son  magistral  ouvrage  :  Le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement ffritanniques^  II.  p.  345. 
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et  les  électeurs  des  comtés,  bourgs  et  tiniversUés,  donnera  une  idée  plus  nette  de  lu 
répartition  de  la  puissance  parlementaire  suivant  les  régions  et  les  divers  éléments 
du  pays  électoral. 

Tableau  III  i 

Sièges  législatifs,  population  et  nombre  des  électeurs,  pour  chaque  région 

du  Royaume-Uni,  en  1006 
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1                           (  Universités 
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18  695000 
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La  population  et  la  représentation  parlementaire  dans  les  différentes 
RÉGIONS  DU  Royaume-Uni  :  i""  Angleterre  propre.  —  Jusqu'à  Tépoque  contemporaine 
les  deux  grandes  régions  de  l'Angleterre,  le  Nord  et  le  Sud,  séparés  parle  cours  du 
Trent,  formaient,  on  le  sait,  un  contraste  absolu  au  point  de  vue  électoral.  Le  Sud, 
ou  vieille  Angleterre,  pays  classique  des  bourgs  pourris,  a  eu  longtemps  un  nombre 
de  sièges  bien  supérieur  au  Nord,  où  le  développement  delà  population  était  beau- 
coup plus  considérable.  La  réforme  de  1884,  après  celles  de  1867  et  de  1832,  éta- 
blit une  relation  plus  directe  entre  la  population  et  la  représentation  législative  et 
diminua  ainsi  la  prépondérance  du  Sud.  Cependant,  même  après  ce  changement,  le 
Sud  se  trouvait  encore  avantagé:  la  population  moyenne  de  ses conslituenciesn' éiaii 
que  de  49  500  habitants,  tandis  qu'elle  était,  au  Nord,  de  60  300.  Et  même  si  l'on 
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faisait  abstraction  de  Londres,  le  taux  moyen  du  Sud  se  serait  abaissé  à  46700  ha- 
bitants. Nous  retrouvons  aujourd'hui  la  même  disproportion  :  la  circonscription 
électorale  moyenne  compte  au  Nord  76500  âmes,  alors  qu'elle  n'est  au  Sud  que  de 
61  400.  Et  dans  cette  moyenne  figure  pourtant  Londres!  En  défalquant  la  capitale 
la  moyenne  du  Sud  tomberait  à  57800  habitants. 

Cette  différence  ne  s'explique  pas  seulement  par  l'accroissement  de  la  population, 
dont  le  taux  est  supérieur  au  Nord  ;  car  cette  supériorité  n'est  pas  aussi  sensible 
qu'on  pourrait  le  croire;  de  1881  à  1901,  le  Nord  s'est  accru  de  2  780  000  unités  ou 
27,56  */o,  le  Sud,  de  8440000  ou  de  24,25  ''/o.  L'accroissement  moyen  par  consti- 
iuency  est  presque  identique.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  différence  d'augmentation 
de  la  population  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  disproportion  des  deux  régions 
dans  la  représentation  parlementaire.  Elle  réside  dans  ce  fait  que  le  nombre  des  dis- 
tricts électomux  de  faible  populalion  est  supérieur  dans  le  Sud,  qu'il  s'agisse  des  divi- 
sions des  comtés  ou  des  petits  bourgs  qui  ont  encore  gardé  leur  représentation  par- 
ticulière. En  effet,  sur  85  consiiiuencies  de  moins  de  50000  âmes  comptées  dans 
l'Angleterre  propre,  la  région  nord  n'en  renfermait  même  pas  le  quai't,  exactement 
20.  Dans  le  total  de  la  représentation  du  Sud,  ces  petites  circonscriptions  ont  une 
proportion  de  22,41  "/o,  tandis  que  pour  le  Nord,  celles-ci  n'en  ont  qu'une  de  11,08  "/o 
En  1884,  douze  bourgs  alors  peuplés  de  moins  de  20  000  âmes  continuèrent  à  for- 
mer un  district  électoral  particulier  ;  dans  ce  nombre,  Boston,  S'  Edmund's  Bury, 
Penryn-Falmouth,  Ponteract,  Salisbury,  Taunlon,  Winchester,  Windsor,  Gran- 
tham,  King's  Lynn,  soit  dix,  appartiennent  au  Sud,  et  deux  seulement,  Wliitchavcn 
et  Durham,  au  Nord. 

L'Angleterre  propre  renferme  35  constiluencies  de  plus  de  100000  habitants  en 
1901  ;  sur  ce  chiffre,  abstraction  faite  des  19  appartenante  Londres  et  à  sa  banlieue 
(Greakr  London)^  il  y  en  a  13  au  Nord,  seulement  3  au  Sud.^Enfin,  l'extrême  dispro- 
portion entre  les  deux  régions  est  donnée  par  le  Sud-Ouest,  plus  exclusivement  agri- 
cole, et  la  région  populeuse  du  Nord-Ouest:  la  première  compte  une  constiluency 
par  49  400  habitants,  la  seconde  ime  par  91 600. 

Pour  mieux  montrer  la  force  électorale  respective  des  deux  régions  de  l'Angle- 
terre, nous  avons  dressé  le  tableau  (n**  IV)  de  la  population  totale  et  du  nombre 
des  électeurs  de  chacune  d'elles,  répartis  en  grandes  Registraiioiis  divisions,  suivant 
le  procédé  de  la  statistique  anglaise.  De  cette  comparaison  ressort  avec  évidence  la 
disproportion  parlementaire  des  deux  régions.  Abstraction  faite  de  Londres,  l'une 
et  l'autre  en  effet  comptent  à  peu  près  la  même  population  :  le  Nord,  13064000 
et  le  Sud,  12  823000  habitants.  De  part  et  d'autre  aussi  le  nombre  des  électeurs 
est  analogue  :  2  391  000  au  Nord  et  2  447  000  au  Sud.  Mais  tandis  que  le  Nord  ne 
compte  que  197  représentants  au  total,  il  y  en  a  206  pour  le  Sud.  Ainsi,  en  dépit 
des  reformes  électorales  qui  l'ont  successivement  amoindri,  le  Sud  garde  encore 
quelque  chose  de  son  ancienne  hégémonie  politique. 

2.  Pays  de  Galles,  —  Ici,  comme  en  Angleterre,  nous  trouvons  l'opposition  du 
Nord  et  du  Sud  ;  mais  c'est  le  Sud  qui  augmente  considérablement  avec  le  comté 
de  Glamorgan  et  ses  centres  houillcrs  et  industriels  de  Cardiff,  Swansea,  Tydvil,  etc. 
Et,  plus  s'accuse  la  prédominance  du  Sud  dans  la  population,  plus  diminue  sa 
proportion  dans  la  représentation  parlementaire.  En  1885,  l'ensemble  des  comtés 
et  bourgs  du  Sud  a  obtenu  dix-neuf  sièges,  cela  donnait  aux  coiistiluencies  une  po- 
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pulation  moyenne  de  45  000  habitants.  Elle  était  identique  au  nord,  même  un  peu 
plus  farte,  46 100.  Mais  depuis,  le  Sud  a  vu  sa  population  s'accroître  de  376  000 
âmes,  tandis  qu'il  y  a  eu  diminution  dans  le  Nord  (39000  unités),  et  aujourd'hui 
le  Sud  renferme  71,80  ""/o  de  la  population  galloise  totale;  le  Glamorgan,  à  lui  seul, 

Tabuau  IV 

Population,  électeurs,  députés,  suivant  les  grandes  régions 
de  l'Angleterre  proprement  dite 
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(*)  T  eo.iiprig  le  sièye  aniTerriUtre. 

compte  pour  près  de  moitié  (49,40  */«)  au  lieu  de  30,15  •/o  en  1885.  Dans  ces 
conditions,  la  dispi  oportion  des  consliluencies  ne  peut  que  s'accentuer  :  leur  popu- 
lation moyenne  est  aujourd'hui  de  42  600  habitants  dans  le  Nord,  tandis  qu'elle 
s'élève  au  Sud  à  64700  et  même  à  84000  dans  le  Glamorgan,  Ce  comté,  qui  ren- 
ferme la  moitié  de  la  population  du  pays  de  Galles,  ne  nomme  que  le  tiers  de  ses  re- 
présentants. 

3.  L'Ecosse.  —  En  Ecosse,  l'accroissement  de  la  population  s'est  aussi  localisé  ; 
la  plupart  des  comtés  du  Nord  et  du  Sud,  régions  également  monlueuses  des 
Highlands  et  des  Cheviols,  sont  en  diminution  constante  depuis  un  demi-siècle.  La 
population  se  concentre,  au  contraire,  dans  la  région  des  Lowlands,  pays  de  houille, 
d'industrie,  de  commerce  actif,  dont  le  double  débouché  est  formé  par  Glasgow  et 
Edimbourg-Leilh.  A  cet  endroit  si  resserré  entre  les  mers  britanniques,  les  villes 
se  pressent  de  plus  en  plus  et  condensent  leur  population.  Cette  région,  qui  ne  ren- 
ferme que  six  comtés  (L^nark,  Renfrew,  Stirling,  Linlithgow,  Edimbourg,  Fife) 
comprend  aujourd'hui  57,30  ""/o  de  la  population  totale  de  l'Ecosse.  Le.  seul  comté 
de  Lanark  compte  pour  60  ""/o  dans  le  progrès  de  la  population  de  1881  ô  1901. 

Mais  cette  région  particulière  des  Basses-Terres,  qui  contient  plus  de  la  moitié  de 
la  population  de  l'Ecosse,  ne  dispose  que  de  40  */o  de  ses  mandats  parlementaires, 
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exactement  29  sur  72,  en  comptant  le  ôiège  attribué  à  l'université  de  Saint-André* 
Le  comté  de  Lanark  ne  renferme  que  14  consliluencm,  soit  19,40  •/<»  à\i  total, 
tandis  qu'il  renferme  30,50  "^/o  de  la  population  totale  de  TÉcosse.  En  1885,  la  po- 
pulation moyenne  des  circonscriptions  électorales  était  de  65  000  ;  elle  est  aujour- 
d'hui de  87  000  habitants  dans  la  région  des  Lowlands  dont  nous  parlons.  Elle  n'est 
que  de  44200  dans  le  reste  de  TËcosse,  soit  presque  la  moitié.  Dans  le  seul  comté 
de  Lanark  (Glasgow),  la  population  moyenne  des  constituencies  est  de  96  600  et 
dépasse  100000  pour  la  ville  de  Glasgow.  Aujourd'hui,  cette  grande  métropole 
écossaise,  qui  renferme  presque  le  sixième  de  la  population  totale,  ne  nomme  que 
le  dixième  à  peine  (7  sur  72)  des  représentants  du  pays.  Le  contraste  du  comté  de 
Lanark  est  particulièrement  frappant  avec  les  régions  les  moins  peuplées  de  l'Ecosse, 
les  deux  pays  extrêmes  du  nord-nord-ouest  et  du  sud,  qui,  globalement,  disposent 
aussi  de  14  mandats.  L'ensemble  de  leur  population  actuelle  n'est  que  de  470  OUO 
âmes,  soit  guère  plus  du  tiers  du  Lanark,  et  la  population  moyenne  de  leurs  circons- 
criptions est  de  33  600  habitants.  Même  dans  la  région  sud,  cette  proportion  s'abaisse 
à  32  000,  soit  exactement  le  tiers  des  conslittiencies  moyennes  du  Lanark. 

4.  L'Irlande.  —  En  Irlande,  la  diminution  de  la  population  ne  cesse  pas,  comme 
on  sait,  depuis  1841  et  elle  affecte  la  presque  totalité  des  comtés.  Pour  la  période 
qui  nous  occupe  (1881-1901),  on  ne  constate  un  accroissement  que  dans  les  trois 
comtés  de  Dublin,  d'Antrim  (Belfast)  et  Down,  ces  deux  derniers  dans  la  région  in- 
dustrielle de  rUlster,  le  pays  de  l'immigration  anglaise  et  protestante  dans  l'Irlande. 
Partout  ailleurs  il  y  a  décroissance;  depuis  1881,  l'ensemble  de  l'Irlande,  abstrac- 
tion faite  des  trois  comtés  précédents^  a  perdu  plus  de  800000  unités  et  cependant 
cette  population  encore  si  décimée  par  l'émigration  conserve  la  même  représenta- 
tion législative.  De  là,  une  différence  toujours  plus  marquée  entre  la  population 
moyenne  des  constituencies  des  trois  comtés  en  accroissement  et  du  reste  du  pays. 
Ceux-ci  (en  comptant  les  deux  sièges  de  l'université  de  Dublin)  disposent  de  21  man- 
dats; le  reste  de  l'Irlande,  de  82.  En  1885,  la  population  moyenne  des  districts 
électoraux  était  sensiblement  la  même  pour  les  trois  comtés  et  le  reste  du  pays  : 
48500  et  50000  habitants.  Aujourd'hui,  cette  proportion  est  de  60000  6140-000^. 
Elle  s'abaisse  même  à  35  000  dans  le  Connanght,  région  qui,  relativement,  a  le 
"plus  diminué,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  (n*  V)  : 

Tableau  V 

Population  totale  et  population  mosrenne  des  constituencies  par  grandes  réglons 

en  Irlande  (1881  et  1901) 
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LA  POPULATION  ET  LIS  PARTIS  D'APRÈS  LES  DERNIÈRES  ÉLECTIONS  PARLEMEN- 
TAIRES (1906).  —  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  la  relation  de  la  population  à  la 
représentation  parlementaire,  d'une  manière  générale  ;  il  nous  faut  maintenant 
envisager  cette  question  par  rapport  aux  partis  politiques.  Naturellement,,  nous 
avons  en  vue  les  élections  du  Parlement  actuel  (1906),  mais  les  élections  précé- 
dentes nous  serviront  à  d'utiles  comparaisons. 

Chacun  sait  l'immense  succès  du  parti  libéral  aux  élections  de  l'an  passé.  Du 
chiffre  de  185  dans  le  Parlement  de  1900,  ce  parti  s'est  élevé  à  379  sièges;  si  à  ce 
nombre  on  ajoute  les  46  sièges  du  Labour  Party,  cela  fait  pour  la  droite  de  l'as- 
semblée (on  sait  que,  chez  nos  voisins,  le  parti  gouvernemental  siège  toujours  à 
droite)  un  total  de  425  représentants,  majorité  telle  qu'on  n'en  a  point  vu  à  West- 
minster depuis  le  Parlement  de  1832,  élu  au  lendemain  de  la  réforme  électorale  de 
cette  même  année.  En  sens  inverse,  le  recul  des  conservateurs  et  unionistes  a  été 
considérable  :  au  lieu  de  402  sièges  dans  le  précédent  Parlement,  ils  n'en  comptent 
que  162  dans  le  Parlement  de  1906.  Seuls,  les  nationalistes  ou,  plus  exactement,  les 
autonomistes  {Home  Rulers)  d'Irlande  ont  gardé  leurs  positions,  83  représentants 
aujourd'hui  comme  hier. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  (n*  VI),  nous  établissons  la  répartition  des  représentants 

Tableau  VI 
Répartition  des  partis  au  Parlement  de  1006 


BiaiOHS  BT  oat4€k>ues 

libiIraiiz 

PABTI 

du 

TRATAlb 

LlBiBAUX 

ei 

TKAVAIb 

réunis 

OOSSKBTA- 

T^UBft 

OU 

OHIOmSTU 

XBLABDAI8 

AinroRoinsTis 

TOTAL 
des 

8li«S9 

(Londrw.  ...... 

àm^-    ;  Bourgs  (mm  Londres). 

terre.     )  Comtés 

(Unlrersitéi 

Tôt  AI/  pour  ràngleterre  . 

Pasrs      (  Boargs 

dA  Galles.  }  Comtés 

Total  pour  Qalles .... 

Bourgs 

Booeee.       Comtés 

(  UniTersitét .  .  .  .  . 

Total  pour  rÉcoiee  .  .   . 

Bourgs 

Irlande.      Comtés 

Unlforeltés.  .  .  .   . 

Total  pour  llrUnde ... 
Royaume-Uiil 

88 
90 
163 

s 

4 
96 
19 

» 

49 
116 
176 

• 

19 

ai 

67 

5 

■ 

1 

» 
» 

61 

167 

932 

6 

891 

49 

883 

189 

1 

465 

11 
17 

> 
9 

11 
19 

» 
.» 

• 

11 
19 

'  98 

9 

80 

• 

• 

80 

99 

86 

> 

9 

» 
■  » 

95 

86 

5 

4 
9 

» 
» 
» 

30 

40 

9 

59 

9 

61 

11 

«• 

79 

» 
9 

• 

» 
• 

» 
9 

■ 

4 

18 

9 

19 
70 

» 

16 

85 

9 

9 

» 

9 

19 

89 

103 

879 

46 

485 

169 

83 

670 

aux  Communes  soivant  les  différentes  régions  du  Royaume-Uni,  distinction  faite 
pour  chacune  des  comtés  et  des  bourgs.  Les  libéraux  unis  au  Labour  Parly  tiennent 
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près  des  trois  quarts  des  sièges  de  l'Angleterre  propre  (3S2  sur  .465),  tout  le  pays 
de  Galles,  les  six  septièmes  de  TÉcosse  (6i  sur  72)  :  ils  n'ont  que  2  sièges  en 
Irlande.  Dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse,  il  est  facile  de  voir  l'influence  des 
causes  religieuses  ;  les  Gallois  dissidents,  les  Écossais  presbytériens  ont  toujours  été 
hostiles  à  l'anglicanisme,  représenté  par  les  conservateurs  du  dernier  Parlement. 

Quant  à  l'Irlande,  elle  est  dans  une  situation  spéciale  et  les  élections  s'y  font 
beaucoup  moins  sur  la  (|uestion  politique  elle-même  que  sur  celle  de  l'autonomie  : 
libéraux  et  unionistes,  surtout  ceux-ci,  sont  des  candidats  anti-Irlandais  et  ils  n'ont 
chance  de  réussir  que  là  où  se  trouvent  les  contingents  de  Saxons  établis  dans  l'ile- 
sœur,  c'est-à-dire  dans  la  région  anglo-protestante  de  l'Ulster.  Là  se  recrutent 
exclusivement  les  conservateurs  (19)  élus  en  Irlande.  Il  est  tout  naturel  en  effet  que 
les  protestants  irlandais  opposés  à  l'autonomie  du  pays  portent  de  préférence  leurs 
voix  sur  les  ennemis  irréductibles  du  Home  RulCy  sur  les  conservateurs.  Du  reste, 
les  protestants  dissidents  ne  sont  qu'une  très  faible  minorité  en  Irlande,  à  peine 
6  ""lo  de  la  population  protestante  totale,  laquelle  appartient  soit  à  l'Église  anglicane 
(54  ^/o),  soit  au  presbytérianisme. 

La  grande  majorité  de  la  députationirlandaiseest  donc  composée  d'autonomistes. 
Hors  d'Irlande,  ceux-ci  ont  obtenu  un  seul  siège,  à  Liverpool,  et  ce  fait  s'explique 
sans  doute  par  l'immigration  irlandaise  dans  la  métropole  de  la  Mersey.  Un  autre 
caractère  de  la  députation  irlandaise,  c'est  le  grand  nombre  des  élections  non  con- 
testées. On  appelle  ainsi  une  élection  où  un  candidat  étant  seul  sur  les  rangs  est 
proclamé  élu  ipso  facto,  sans  opposition  ni  scrutin  (unopposed).  Or,  telle  est  l'una- 
nimité du  sentiment  national  en  Irlande  que  la  presque  totalité  de  ses  députés  sont 
élus  de  cette  façon.  Sur  les  103  représentants  de  l'Irlande,  SA  ont  été  proclamés 
unopposed,  et,  parmi  eux,  70  appartiennent  au  Home  Rule,  qui  compte  en  tout 
82  députés  élus  en  Irlande.  Les  autres  élus  de  cette  catégorie  sont  ceux  de  l'Ulster 
avec  les  centres  saxons  de  Belfast  et  Londonderry  et  de  l'université  de  Dublin. 

A  part  l'Irlande,  il  y  a  peu  d'élections  ainsi  effectuées.  On  n'en  compte  que  32 
pour  le  reste  du  Royaume-Uni,  dont  19  pour  l'Angleterre,  9  pour  le  pays  de  Galles 
et  4  pour  l'Ecosse.  La  majeure  partie  appartient  aux  comtés  (22)  ;  8  seulement  aux 
bourgs,  2  aux  universités  (toutes  deux  à  Oxford). 

Quelle  est  maintenant  la  répartition  des  forces  politiques  suivant  les  bourgs  et  les 
comtés  ?  Il  n'y  a  pas  à  parler  du  pays  de  Galles,  dont  la  représentation  est  exclusi- 
vement libérale.  En  Angleterre,  c'est  dans  les  bourgs  que  les  unionistes  ont  le 
mieux  maintenu  leurs  positions:  parmi  les  sièges  des  villes  (y  compris  Londres),  ils 
en  occupent  près  du  tiers  (70  sur  229),  tandis  que,  dans  les  comtés,  le  quart  seule- 
ment leur  appartient  (57  sur  232).  Nous  retrouvons  là  l'influence  de  la  législation 
signalée  plus  haut  qui  rend  plus  difficile  l'inscription  électorale  dans  les  villes,  et 
par  conséquent  écarte  davantage  du  scrutin  les  éléments  nouveaux.  A  Londres 
même,  les  unionistes  ont  le  tiers  des  sièges  (20  sur  61),  abstraction  faite  de  celui 
de  l'université.  C'est  donc  dans  les  comtés  que  les  libéraux  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  sièges  :  ils  y  ont  acquis  163  sièges  sur  les  291  actuellement  détenus  par 
eux  en  Angleterre.  On  peut  constater  un  fait  semblable  en  Ecosse;  c'est  également 
dans  les  comtés  que  les  libéraux  ont  la  majeure  partie  de  leurs  mandats  (36  sur 
59). 
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Enfin,  le  Labour  Pàrty  se  recrute  de  préférence  dan»  les  villes,  ce  qui  explique 
sa  nature  de  parti  ouvrier,  et  surtout  dans  les  grands  centres  d'Angleterre.  Sur  ses 
46  mandats,  l'Angleterre  lui  en  donne  42.  L'ensemble  des  bourgs  en  possède  34  et 
les  circonscriptions  des  comtés  qui  élisent  des  députés  de  ce  parti  ne  sont  que  des 
banlieues  de  grandes  villes  industrielles. 

Mais,  dans  le  Royaume-Uni  comme  ailleurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
représentation  parlemenfaire  donne  une  idée  adéquate  des  forces  des  partis  dans 
le  pays.  Laissons  de  côté  l'Irlande,  vu  sa  situation  spéciale,  et  ne  nous  occupons  que 
des  voix  réellement  émises  (polled  votes).  Leur  total  pour  l'Angleterre,  Galles  et 
rÉcosse  est  de  5494  000,  ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  sièges  (560)  une 
moyenne  de  9  750  suffrages,  en  négligeant  les  sièges  universitaires.  D'après  ce  calcul, 
en  tenant  compte  du  total  de  leurs  voix  obtenues  (2  62:2000  pour  les  libéraux, 
2  384000  pour  les  conservateurs  et  463  000  pour  le  Labour  Party),  la  répartition 
des  sièges  devrait  être  la  suivante  :  libéraux,  266;  consei'vateurs,  248;  Labour 
Party,  52.  Or,  la  répartition  respective  est  377,  436  et  46.  Ainsi,  le  parti  du  tra- 
vail n'est  que  très  peu  affecté  par  cette  disproportion  ;  mais  les  unionistes  y  font 
une  perte  considérable  qui  profile  actuellement  au  parti  libéral. 

Le  détail  de  la  répartition  des  suffrages  donne  lieu  à  de  curieuses  constatations. 
Dans  le  pays  de  Galles,  malgré  ses  échecs  multiples,  le  parti  conservateur  obtient 
encore  le  tiers  des  voix  (52600  sur  150800),  et  cependant  il  n'a  pas  un  seul 
représentant  !  En  Angleterre,  les  deux  partis  se  tiennent  à  400000  voix  d'écart  et, 
malgré  cela,  les  libéraux  ont  plus  du  double  de  sièges  que  les  conservateurs  (294 
contre  432).  Même  à  Londres  et  pour  l'ensemble  des  autres  villes,  les  unionistes 
ont  la  majorité  des  suflrages  ;  ici  et  là,  ils  sont  pourtant  la  minorité  des  élus,  19 
contre  38  à  Londres  et  54  contre  90  dans  l'ensemble  des  autres  villes.  En  tenant 
même  compte  des  votes  multiples,  en  les  attribuant  même  aux  unionistes,  cela  ne 
changerait  que  bien  peu  cette  disproportion,  car  nous  avons  vu  plus  haut  que  ces 
suffrages  ne  majorent  que  faiblement  le  total  des  votes  uniques.  En  Ecosse  seule- 
ment, il  y  a  un  écart  vraiment  appréciable  entre  les  voix  des  différents  partis  :  mais 
les  unionistes  obtiennent  encore  plus  du  tiers,  exactement  38,50  ""/o  des  suffrages 
exprimés  (236  000  sur  644  000),  et  cependant  ils  ne  comptent  même  pas  un  sixième 
des  élus  (44  sur  72). 

Et  cette  disproportion  entre  les  suffrages  obtenus  par  les  partis  politiques  et  leur 
représentation  parlementaire  ne  se  manifeste  pas  seulement  d'aujourd'hui.  Que  l'on 
relève  les  résultats  des  élections  générales  dans  ces  vingt  dernières  années  et  l'on 
fera  les  mêmes  constatations.  C'est  de  4886,  en  effet,  année  de  la  dissolution  du 
Parlement  par  Gladstone,  que  date  la  position  prise  par  les  deux  grands  partis  anglais 
sur  la  question  d'Irlande  :  les  libéi^aux  favorables  à  l'autonomie  de  l'île,  les  conser- 
vateurs hostiles ji  avec  les  dissidents  libéraux  confondus  sous  le  nom  d'unionistes. 
Depuis  cette  époque,  cinq  Parlements  (y  compris  celui  de  4886)  ont  été  élus  et,  sauf 
pour  4892,  la  majorité,  en  un  sens  ou  dans  l'autre,  a  été  considérat)le.  On  a  vu,  aux 
Parlements  de  4886,  4895  et  4900,  les  unionistes  disposer  d'une  majorité  de  plus 
de  400  voix,  comme  les  libéraux  dans  le  Parlement  élu  l'an  dernier.  Ce  phénomène, 
qui  se  répète  à  l'époque  (oute  contemporaine,  se  voyait  plus  rarement  autrefois  :  de 
4832  à  4886,  il  ne  s'était  produit  que  trois  fois,  et  en  faveur  des  libéraux. 

Il  semblerait  donc  que  ces  élections  ont  donné  lieu  à  des  déplacements  énormes 
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d6  suffrages  tels  que  le  parti  vaincu  ait  ppru  comiQe  efToadré  dans  te  pays.  Il  n'en 
est  rien.  Pour  mieux  démontrer  ce  fait,  nous  avons  dressé  un  tableau  eoroporé 
(n""  VU)  des  sièges  et  suffrages  obtenus  par  les  deux  grands  partis  en  Angleterre 

Tableau  VII 

État  comparé  des  partis  dans  la  Grande-Bretagne,  deuis  les  divers  Parlements 

de  1886  à  1906 
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(avec  Galles)  et  Ecosse,  l'Irlande  étant  laissée  à  part  à  cause  du  caractère  spécial 
de  ses  élections.  Au  Parlement  de  1886,  les  unionistes  n'ont  que  80000  suffrages 
de  plus  que  leurs  adversaires  dans  la  Grande-Bi-etagne,  et  cependant  ils  obtiennent 
sur  eux  une  majorité  de  184  voix.  En  1892,  les  deux  partis  ne  sont  séparés  que  par 
une  vingtaine  de  mille  voix,  et  encore,  bien  qu'en  minorité  dans  Tenseroble,  les 
unionistes  ont  la  majorité  dans  la  Grande-Bretagne,  Aux  Parlements  de  1895  et 
1900,  lès  unionistes  dépassent  les  libéraux  de  246000,  puis  de  305000  voix  et 
leur  majorité  s'élève  à  214  et  219  voix  dans  les  Communes.  Elle  est  donc  hors  de 
proportion  avec  leurs  suffrages.  Il  en  est  de  même  des  libéraux  aujourd'hui  :  unis 
au  Labour  Pariy,  ils  ont  sur  leurs  adversaires  une  avance  de  près  de  660000  suf- 
frages, ce  qui  n'est  que  12,20  '/o  des  votes  exprimés,  et  néanmoins  ils  possèdent 
dans  le  Parlement  actuel  une  majorité  de  279  voix,  soit  49,40  •/o  du  total  des 
représentants  de  la  Grande-Bretagne.  En  réalité,  dans  toutes  ces  élections,  la  masse 
des  partis  change  peu  et  il  suffit  du  déplacement  de  quelques  centaines  de  mille 
voix  pour  que  la  balance  politique  soit  absolument  renversée. 

Paul  Meuriot. 


IV 

COMPOSITION  ET  IMPORTANCE  DE  LA  FORTUNE 
DE  L'ÉTAT,  EN  FRANCE 

INDICATIONS   GÉNÉRALES  SUR   CE  QUI  PARAIT  CONSTITUER  L'ACTIF  ET   LE  PASSIF 
DE  L'ÉTAT.  —  PLAN  DE  L'ÉTUDE 

Des  travÉïux  nombreux  et  importants  ont  été  accomplis  à  l'effet  de  déterminer  la 
consistance  ot  la  valeur  dos  biens  en  France  appartenant  à  des  personnes  phy- 
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siques  (*).  Rien  de  pareil  ne  parait  avoir  été  fait,  jusqu'à  présent,  concernant  l'avoir 
de  rÉtat.  Ce  sujet,  par  son  ampleur  et  les  difficultés  particulières  qu'il  présente, 
nécessiterait  un  labeur  considérable  pour  le  traiter  d'une  manière  approfondie  et 
dans  tous  ses  détails.  Nous  nous  bornerons  à  fournir  sur  la  question  dont  il  s'agit 
des  indications  sommaires,  en  tâchant  de  les  rendre  aussi  précises  et  aussi  exactes 
que  possible. 

L'État  possède,  comme  souverain  ou  propriétaire,  un  domaine  public  et  un 
domaine  privé  considérables,  quoique  peu  productifs,  en  immeubles  et  en  meubles  ; 
en  outre,  l'impôt  lui  fournit  d'immenses  ressources.  A  l'inverse,  grevé  d'une  dette 
énorme,  il  a  à  en  payer  les  intérêts,  arrérages  et  amortissements  ;  de  plus,  il  est 
tenu  d'acquitter  les  frais  excessivement  élevés  que  lui  occasionnent  les  multiples  et 
importants  services  publics  dont  il  est  chargé. 

Parmi  ces  divers  éléments  d'actif  et  de  passif,  le  domaine  et  la  dette  publique 
semblent  susceptibles  d'une  évaluation  en  valeur  vénale  ou  en  capital,  tandis  que  les 
impôts  et  les  frais  d'administration,  votés  annuellement,  échappent  à  toute  capitali- 
sation. Dans  ces  conditions,  comment  dresser,  d'une  manière  rationnelle  et  métho- 
dique, le  compte  que  nous  avons  à  établir?  Supposons  qu'au  lieu  de  l'État,  il 
s'agisse  d'une  société  par  exemple  à  laquelle  nous  aurions  à  faire  l'application  des 
données  précédentes.  À  l'actif  de  son  bilan,  nous  porterions  l'estimation  du  domaine 
et  au  passif  le  chiffre  de  la  dette  capitalisée.  Le  compte  Profits  et  pertes  compren- 
drait, au  crédit,  le  montant  des  impôts  et,  au  débit  :  V  les  intérêts  et  arrérages 
de  la  dette  ;  2^  le  montant  des  dépenses  des  services  publics. 

Pour  l'État,  nous  n'avons  pas  de  bilan  çt,  comme  nous  le  verrons,  nous  ne  sommes 
pas  à  même  d'en  dresser  un.  Mais,  à  défaut  de  ce  document,  le  budget  nous  fournit, 
tout  etu  moins,  un  état  de  prévision  détaillé  des  dépenses  et  des  receltes  nationales 
à  effectuer  pendant  le  cours  d'une  année  et  il  contient  les  indications  inscrites  à  un 
compte  de  profits  et  pertes.  Aussi  est-ce  sur  les  écritures  budgétaires  que  nous  por- 
terons, d'abord,  notre  attention.  Nous  donnerons  la  préséance  aux  dépenses,  parce 
qu'elles  servent  de  mesure  et  de  justification  aux  recettes  (').  Le  travail  que  nous 
aurons  à  faire  ensuite  se  trouvera  donc  restreint  aux  éléments  mentionnés  ci-dessus 
'dont  l'estimation,  en  capital  ou  en  valeur  vénale,  paraît  possible.  Nous  nous  occu- 
perons d'abord  de  la  dette  publique,  pour  joindre  immédiatement  et  unir,  par  un 
lien  plus  étroit,  ce  que  nous  avons  à  en  dire  aux  observations  déjà  faites  à  propos  des 
intérêts  et  arrérages  de  la  même  dette. 


PREMIÈRE  PARTIE 
COMPTE   BUDGÉTAIRE 

Nous  relèverons  dans  le  budget  quelques  chiffres  et  certaines  indications  sommaires 
à  utiliser  pour  l'étude  que  nous  avons  à  faire. 

t.  Voir  les  éraluations  faUea  par  MM.  de  Foville,  Neymarck,  Thiér}',  D' Vacher  et  de  Golonjon,  et  notam- 
meat  lenrs  eommanications  diverses  k  la  Soeiété  de  statisUque  de  Paris  et  publiées  dans  le  Journal  de 
celte  société. 

2.  «  L'État,  en  somme,  prend  dans  la  poche  des  autres,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dés  particuliers.  Cette 
^irèrogatiTe  robllge  âi  fixer  d^ahord  la  somme  dont  il  a  besoin,  afin  de  préciser,  en  connaissance  de  cause, 
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I.  Dépenses 

Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1907  s'appliquent  : 

!•  A  la  dette  publiqae,  pour  • , I  238  o8S  964' 

2*  Aux  pouvoirs  publics 19  837  SOO 

3<>  Aux  services  généraux  des  ministères 2  020  462  735 

4**  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

publics 5(8  367  206 

5^  Aux  remboursements,  restitutions  et  non-valeurs 42  138  900 

Total  général 3  8S3  825  S05' 

II.  Recettes 

Les  ressources  permettant  à  l'Élat  de  couvrir  les  dépenses  indiquées  cî-dessus 
peuvent  être  résumées  de  la  manière  suivante  : 

!•  Impôts  et  revenus 2  654  270  896' 

2<^  Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  TËtat  (allumettes; 
tabacs;  poudres  à  feu;  postes,  télégraphes  et  téléphones;  produits  de 

diverses  exploitations) 84(730  835 

3^  Produits  domanianx 67  515  918 

4*  Produits  divers  du  budget 68  7(0  030 

5<*  Ressources  exceptionnelles 108  364  900 

6«  Recettes  d^ordre 101713  069 

T*  Produits  à  percevoir  en  Algérie l  916  025 

Total  général  des  produits  recouvrables  ...     3  834  222  273^ 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  la  suite  de  la  discussion,  les  quatre  derniers  articles, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  du  caractère  accidentel  de  leur  objet  (*). 

Il  est  évident  que  l'État  puise  les  ressources  normales  destinées  à  faire  face  à  ses 
à  besoins  annuels  dans  Timpôt,  le  produit  des  monopoles  et  celui  des  domaines. 

I/impôt  est  de  beaucoup  l'élément  principal  de  ses  recettes.  Les  monopoles, 
moins  fructueux  pour  le  Trésor,  peuvent  être  considérés  comme  un  genre  spécial 
d'impôts,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  car  il  faudrait  déduire  de  la  somme 
globale  précédemment  indiquée  à  leur  sujet  le  prix  d'achat  des  matières  premières 
et  le  montant  des  frais  d'exploitation.  Quant  aux  produits  domaniaux,  ils  n'attei- 


la  mesure  des  sacrifices  qu'il  réclamera  ensuite.  *  Ce  sont  les  dépenses  à  faire  qui  servent  de  mesure  et 
•  de  justification  aux  recettes  »,  disait  H.  Passy,  ministre  des  finances,  en  janvier  1849,  à  TAssemblée 
nationale,  répétant  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait  déjà  proclamé  en  1790  »  (Le  Budget,  par  Stodbm, 
«  Préséance  des  dépenses  sur  les  recettes  »,  p.  202. 

1 .  Pour  les  produits  divers,  nous  avons  notamment  les  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  4  920  000  flr.  ;  les  remboursements  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
fer,  4  737  000  fr.;  les  remboursements  par  les  départements  et  les  communes  des  avances  pour  Tachè- 
vement  des  chemins  vicinaux  et  pour  les  établissements  scolaires,  24  958  000  f)r. 

Relativement  aux  ressources  exceptionnelles,  les  plus  importantes  sont  rindemnité  due  par  le  gouver- 
nement chinois,  11  121  000  fr.;  fonds  provenant  des  caisses  des  retraites  ecclésiastiques,  7  543  000  fr., 
et  le  produit  de  rémission  d'obligations  à  court  terme,  84  minions  de  francs. 

Les  recettes  d'ordre  s'appliquent  principalement  aux  retenues  sur  les  pensions  civiles,  33  281  000  fr. 
et  militaires,  8  338  000  fr.  ;  aux  reversements  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'excédents  pour 
annuités  payées  par  TÉtat,  14  OôO  000  fr. 

Quant  aux  produits  à  percevoir  en  Algérie,  ils  concernent  les  monopdes  de  l'Ktat  et  la  taxe  mUitaire. 
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gnent  guère,  depuis  quelques  années,  qu'une  cinquantaine  de  millions,  y  compris 
ceux  des  forêts  et  le  prix  d'aliénation  d'immeubles  et  d'ol)jels  mobiliers. 

L'£TAT  DÉBiTfiUR  DIRECT  MAIS  S£UI,BHS1IT  APMRBNT  DU  PASSIF  BUDGÉTAIRE 
TANDIS  QUE  LES  CONTRIBUABLES  EN  SONT  LES  DÉBITEURS  RÉELS 

L'État  effectue  les  dépenses  qui  ont  été  légalement  prévues  et  autorisées.  Pour  y 
faire  face,  il  reçoit,  d'une  main,  le  rendement  des  impôts  et,  de  l'autre,  en  distribue 
le  montant,  selon  les  affectations  d'emploi  expressément  déterminées  par  la  loi  de 
finances.  Il  n'est  donc,  dans  la  circonstance,  qu'un  intermédiaire  entre,  d'une  part, 
les  créanciers  des  sommes  inscrites  au  budget  des  dépenses  et,  d'autre  part,  les 
débiteurs  qui  ont  à  fournir  les  voies  et  moyens  fixés  au  budget  des  receltes,  c'est- 
à-dire  les  redevables.  Ces  derniers,  pour  payer  leurs  contributions,  font  un  prélè- 
vement soit  sur  le  revenu  de  leurs  biens,  quelquefois  même  sur  le  capital  (comme 
pour  les  droits  de  succession  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers  par  exemple  [^]), 
soit  aussi,  ne  l'oublions  pas,  sur  le  produit  de  leur  travail. 

Des  impôts  spéciaux  frappent  le  revenu  ou  la  valeur  des  patrimoines,  autrement 
dit  de  la  richesse  acquise.  Mais  il  existe  encore  des  taxes  différentes  ayant  une  autre 
assiette.  Ainsi  les  produits  du  travail  sont  dans  notre  pays  très  supérieurs  à  ce  que 
rapporte  la  propriété  tant  mobilière  qu'immobilière  ;  ils  s'élèveraient,  croit-on,  à 
environ  15  milliards,  tandis  que  les  biens  de  toute  nature  donneraient  un  revenu 
approximatif  de  10  milliards  seulement  (*).  Or  ces  sommes  immenses,  quelle  qu'en 
soit  la  provenance,  sont,  les  unes  et  les  autres,  atteintes  par  les  taxes  de  consom- 
mation, la  contribution  personnelle  mobilière,  celle  des  patentes,  des  droits  indirects 
et  les  incidences  d'autres  impôts. 

.  Quant  à.  l'État,  les  produits  budgétaires  fournis  par  lui  se  bornent  A  ceux  du 
domaine;  A  cause  de  leur  faible  importance  relative,  nous  les  laisserons  de  côté 
dans  la  suite  de  notre  discussion.  C'est  donc  bien  a  tort  que  Ton  considère  sou- 
vent l'État  comme  possesseur  de  ressources  inépuisables  lui  peitnettant  d'acquitter, 
dans  une  large  mesure,  les  dépenses  nationales  avec  son  propre  revenu,  alors  que 
les  payements  dont  il  est  tenu  sont  effectués  presque  exclusivement  des  deniers 
fournis  par  les  redevables.  Ccite  fâcheuse  erreur  provient  d'une  très  ancienne  tra- 
dition dont  l'origine  remonte  à  l'organisation  du  régime  féodal  dans  noti:e  pays. 
Autrefois,  en  France,  les  rois  ont  eu  la  propriété  de  très  vastes  domaines  dont  les 
produits  de  toute  nature  constituaient  leurs  seules  l'essources  financières.  L'impôt 
n'a  été  établi  chez  nous  qu'après  la  guerre  de  Cent  ans,  lors  de  la  création  des 
armées  permanentes.  Très  faible  au  début,  il  n'a  cessé  de  croître  jusqu'à  l'époque 
de  la  première  Révolution.  Cependant,  même  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  rede- 
vances et  autres  revenus  du  domaine  royal  représentaient  encore  une  part  relati- 
vement importante  des  recettes  de  l'État  {*).  Mais  depuis  lors,  les  biens  de  la  Nation, 
après  des  aliénations  et  des  affectations  successives  à  des  services  publics,  ont 


1.  Lois  da  25  février  1901,  art.  2,  et  dQ  30  mars  1902,  art.  10. 

2.  De  FoviLLE,  France  économique,  richesse  puàiique,  p.  505.  —  Institut  intematioDal  de  statistique, 
IX*  session,  Berlin,  1903  :  «  Ce  que  c'est  que  la  richesse  d'un  peuple  »  ;  —  a  Capital  humain  »,  p.  11. 

3.  Neèker,  dans  son  compte  rendu  au  roi,  de  janvier  1781,  fait  fignrer  le  revenu  du  Trésor  royal  pour 
263  784  000  livres,  dans  lesquelles  celui  des  domaines  et  bois  s'élève  à  38  100  000  livres,  soit  une  pro- 
portion de  14,43  o/o. 
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cessé  d'être  très  productifs.  Nous  en  donnerons  plus  loin  les  motifs  (voir  tn/ra, 
deuxième  partie,  Destination  du  Domaine  de  l'État). 

PASSIF  DE  L'ÉTAT  MON  INSCRIT  AIT  BUDGET.  —  CAPITAL  DE  LA  DETTE  PUBLiaUE 
DONT  LES  CONTRIBUABLES  SONT  AUSSI  LES  DÉBITEURS  RtBLS 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  dépenses  annuelles,  le  capital  de  la  dette, 
se  trouvant  en  dehors  de  nos  écritures  financières,  reste-t-il  à  la  cbarg-e  exclusive 
de  l'État  qui  a  contracté  personnellement  des  engagements  pécuniaires  envers  ses 
créanciers?  Pas  davantage. 

Tout  d'abord  examinons  si  nous  sommes  à  même  de  fournir  une  évaluation  de  ce 
passif  pour  chacun  des  principaux  éléments  dont  il  se  compose. 

Bien  que  la  rente  perpétuelle  8  •/«  ne  soit  remboursable  qu'à  la  volonté  du  débî- 
rentier  (C.  civ.,  art.  1909  et  suiv.)  on  peut,  cependant,  en  admettre  la  capitalisation 
au  pair  de  100  fr.  Cette  capitalisation  ne  souffre  aucune  diflSculté  pour  la  rente 
amortissable,  puisque  l'époque  des  échéances  du'remboursement  a  100  fr.  en  a  été 
fixée. 

Relativement  à  certaines  annuités,  il  est  encore  permis  de  retrouver  la  somme 
dont  elles  sont  le  fractionnement  et  de  constater  le  reliquat  à  payer  ultérieurement. 

Quant  à  la  dette  viagère,  la  détermination  exacte  d'un  capital  correspondant  aux 
arrérages  est  à  peu  près  impossible,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires. Les  250  millions,  environ,  que  nous  payons  actuellement  à  ce  sujet  (sauf 
réduction  de  86  millions  pour  les  retenues  figurant  aux  produits  divers  du  bud- 
get) doivent  forcément  s'accroître  par  le  jeu  normal  des  lois  des  9  juin  1858  et 
22  juin  1878.  En  effet,  le  crédit  des  pensions  à  inscrire,  chaque  année,  est  basé  sur 
le  nombre  des  fonctionnaires  existant  il  y  a  environ  trente  ans,  et  sur  leur  rému- 
nération en  fin  de  carrière.  Depuis  lors,  ce  nombre  n'a  cessé  d'augmenter  et  les 
traitements  ont  été,  en  général,  fortement  relevés.  Il  s'ensuit  donc  que  le  montant 
total  des  pensions  s'accroîtra  progressivement  Q). 

Le  capital  de  la  dette  publique  est  évalué,  dans  son  ensemble,  de  30  à  40  milliards 

1.  Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  députés  da  22  mars  1906,  deuxième  séance  (/.  0.  du  23  mars, 
p.  1574),  M.  Jules  Roche  s^est  exprimé  ainsi  :  •  La  dette  viagère  n'est  viagère  que  de  nom;  eUe  est  en 
réalité  perpétuelle;  elle  présente  même  un  cartetère  plus  grave  que  la  dette  perpétuelle  proprement 
dite.  La  dette  perpétuelle  ne  s'accroît  pas,  à  moins  d'une  opération  particulière,  dont  on  s'aperçoit  d'ha- 
bitude et  qui  est  une  opération  d'emprunt,  tandis  que  la  dette  viagère  est  une  de  ces  végétations  spon- 
tanées dont  je  parlais  tout  k  l'heure;  elle  grandit,  toute  seule,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  chaque  année 
de  3  à  4  millions  et  quelquefois  davantage.  Il  est  donc  conforme  à  la  réalité  de  capitaliser  cette  dette 
viagère.  En  chiffre  rond,  au  taux  actuel,  elle  représente  9  milliards,  ce  qui  porterait  à  89  milliards  le 
total  en  capital  de  notre  dette  considérée  comme  je  viens  de  le  faire,  comme  on  peut  et  comme  on  deit, 
je  le  prétends,  le  faire,  si  l'on  veut  considérer  les  choses  dans  la  réalité,  encore  une  fois,  et  non  pas 
telles  qu'elles  sont  écrites  d'après  les  apparences,  qui  ne  sont  que  des  vanités.  »  Dans  la  même  séance, 
M.  Poinearé  a  répondu  sur  ce  point  à  M.  Jules  Roche  de  la  manière  suivante  :  «  Je  ne  comprends  pas 
très  bien  comment  on  peut  totaliser  les  diverses  dettes  qu'il  (M.  Jules  Roche)  a  groupées.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  signifie,  au  juste,  une  dette  capitalisée  dans  laquelle  on  fait  entrer  le  capital  non  remboursable 
d'une  dette  perpétuelle  et  dans  laquelle,  chose  plus  singulière  encore,  on  eompte  des  pensions  capita- 
lisées, une  dette  capitalisée,  comme  si  jamais  TÉtat  pouvait  avoir  à  payer  le  capital  de  cette  dette  viagère. 
k  ce  compte,  mon  cher  collègue,  il  serait  aisé,  pour  nous  accabler  sous  les  cbiifres,  de  capitaliser  le 
erédit  des  traitements  inscrits  au  budget  de  TÉtat.  »  —  Voir  encore  Paul  Libot-Bbauluku,  L'ÉeanotnisU 
français,  numéro  du  31  décembre  1904. 
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suivant  surtout  le  mode  de  capitalisation  employé  pour  les  rentes  et  les  pensions 
viagères.  Quoiqu*il  ne  puisse  être  exactement  calculé,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  ? 

Est-ce  que,  si  nous  avions  à  établir  l'évaluation  de  la  fortune  nette  d'un  parti- 
culier, débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  nous  ne  comprendrions  pas 
dans  son  passif  le  capital  de  cette  rente  suivant  le  taux  fixé  pour  l'amortissement 
ou,  à  défaut,  d'après  une  évaluation  qui  en  serait  faite? 

Dans  les  liquidations  et  partages  des  successions,  les  notaires  ne  font-ils  pas  figurer 
les  charges  de  cette  nature  grevant  le  patrimoine  du  de  cujiis,  pour  déterminer  les 
droits  nets  des  coparlageants?  Les  opérations  des  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  ne  reposent-elles  pas,  les  unes,  sur  l'aliénation  immédiate  d'un  capital  pour 
obtenir  le  service  d'une  pension  ;  les  autres,  au  contraire,  sur  le  service  d'une 
prime  annuelle  destinée  à  la  formation  et  à  la  remise  ultérieure  d'un  capital?  Les 
sociétés  ne  portent-elles  pas  dans  leurs  écritures  le  passif,  en  capital,  des  renteâ 
qu'elles  sont  tenues  de  servir  ? 

De  ce  qui  précède  conclurons-nous  qu'il  Jy  a  lieu  d'appliquer  à  l'État,  débirentier, 
le  môme  système  d'évaluation  que  si  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  per- 
sonne privée?  Oui  certainement,  au  cas  où  nous  nous  trouverions  en  présence  du 
véritable  débiteur  de  la  rente.  Mais  l'État,  nous  l'avons  dit,  n'exécute  pas  ses  obli- 
gations pécuniaires  avec  l'argent  provenant  de  sa  propre  fortune.  Les  contribuables 
sont  substitués  à  lui  pour  lui  fournir  les  fonds  destinés  aux  payements  qu'il  a  à 
èflectuer.  Ils  se  trouvent  donc,  en  définitive,  les  débiteurs  réels  de  la  dette  publique 
aussi  bien  en  capital  que  pour  les  intérêts  et  arrérages  de  cette  dette,  qui  grève  tous 
les  redevables  comme  s'ils  en  étaient  les  débiteurs  directs  et  principaux. 

En  Angleterre,  dans  Texposé  budgétaire,  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  As- 
quilh,  s'est  exprimé,  le  30  avril  1906,  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  engagements  de  l'État  ont  atteint  leur  chiffre  le  plus  bas  (635  400  000  livres 
sterling)  en  1899,  à  la  veille  de  la  guerre,  et  leur  chiffre  le  plus  élevé  dans  les 
trente-cinq  dernières  années  (798400000  livres  sterling)  en  1903.  Depuis  l'an- 
née 1903,  la  réduction  nette  de  la  dette  a  été  de  près  de  9500000  livres  sterling, 
sur  lesquelles  7  750000  sont  imputables  au  dernier  exercice  financier  1905-1906. 

€  Il  est  un  fait  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue.  Dans  les  trente  ans  qui  se 
sont  écoulés  entre  1870  et  1899  les  engagements  de  l'État  ont  diminué  de  150  mil- 
lions de  livres.  Le  bénéfice  de  cette  réduction  qui  a  occupé  la  meilleure  partie  de  la  vie 
d'une  génération  a  été  emporté  dans  les  sept  dernières  années  et  le  capital  de  notre 
dette  a  atteint,  à  peu  près,  le  même  chiffre  qu'en  1871 .  Ce  sont  là  des  faits  qui  parlent 
d'eux-mêmes,  et,  immédiatement  après  le  devoir  de  réduire  les  dépenses,  vient  celui 
de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  l'amortissement  de  la  dette  (*). 

Un  autre  exemple  encore  plus  frappant  nous  est  donné  par  les  États-Unis  qui, 
en  1866,  avaient  une  dette  nationale  s'élevant,  en  capital,  à  .    .   .     11  900000' 

En  1888,  c'est-à-dire  vingt-deux  ans  après,  cette  dette  se  trou- 
vait réduite,  par  suite  de  remboursements  successifs  aux  créanciers,  à      4  700  000 

Les  sommes  employées  à  ces  remboursements  se  sont  donc 
élevéesà 7200000'C) 

1.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  miaistère  des  liaances,  mai  r0O6,  p.  .540. 

2.  Rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  des  finances  de  1901,  p.  192  (Etats-Unis). 
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Qui  a  fourni  le&  fonds  consacrés  a  la  réduction,  en  capital,  de  3  750  millions  de 
la  dette  anglaise  et  Ie&  7  200  millions  pour  Tamortisseraent  de  celle  des  États-Uais  ? 

Les  contribuables  de  chacun  de  ces  deux  pays,  qui  en  étaient  les  réels  et  véritables 
débiteurs. 

GONSÉQDENGE  DES  CONSTATATIONS  FAITES  RELATIVEMENT  A  LA  DETTE  PUBUQ0E 

L'ËTAT,  D'UNE  PART,  INTERMÉDIAIRE  ENTRE  SES  CRÉANCIERS  ET  LES  CONTRIBUABLES 

ET,  D'AUTRE  PART,  POSSESSEUR  DE  BIENS 

Des  causes  multiples  empêchent  de  dresser  un  bilan  de  la  forlune  nationale.  La 
principale  est  que  l'État,  pour  les  payements  qu'il  a  à  effectuer,  prend  l'argent 
nécessaire  à  ses  besoins  non  pas  dans  son  propre  patrimoine,  mais  dans  celui  des 
contribuables.  Il  n'est,  en  effet,  répétons-le,  qu'un  débiteur  apparent  et  nominal 
tant  du  montant  des  dépenses  budgétaires  que  du  capital  de  la  dette  publique.  Après 
avoir  déchiré  le  voile  qui  les  couvrait,  les  contribuables,  nous  l'avons  reconnu, 
doivent  être  considérés  comme  les  véritables  débiteurs  de  cette  dette  :  un  nouveau 
facteur  a  été  ainsi  ajouté  aux  données  primitives  du  problème  que  nous  avons  à 
résoudre.  On  fausserait  les  écritures  en  inscrivant  à  un  bilan  national  les  élément 
d'actif  et  de  passif  tels  que  nous  les  avons  d'abord  énoncés,  parce  que  ces  éléments  ne 
coirespondraient  plus  aux  constatations  que  nous  avons  faites  ensuite  et  que  nous 
venons  de  rappeler. 

A  raison  d'un  mandat  légal  et  même  constitutionnel  qu'il  a  reçu  de  la  Nation, 
l'État  joue  le  rôle  d'intermédiaire  entre  ses  créanciers,  d'une  part,  et  les  contri- 
buables, d'autre  part.  Relativement  à  la  dette  publique,  nous  en  avons  la  preuve 
manifeste  dans  le  budget  pour  les  intérêts  et  arrérages  ;  le  même  document  nous 
en  fournit  aussi  la  preuve  pour  les  amortissements  et  remboursements  du  capital. 
Quant  au  surplus  du  capital  restant  dû,  il  en  est  encore  ainsi,  nous  l'avons  démontré, 
quoique  la  constatation  n'en  existe  pas  dans  les  écritures  budgétaires  où  l'évaluation 
de  ce  capital  fait  même  défaut. 

Mais,  du  moment  où  les  contribuables  sont  substitués  à  l'État  à  l'effet  de  sup- 
porter la  charge  de  la  dette  publique,  il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître  exacte- 
ment le  montant  d'un  passif  qui,  en  réalité,  ne  grève  pas  le  débiteur  apparent  dont 
nous  avons  exclusivement  ici  à  établir  le  compte. 

En  résumé,  les  dépenses  annuelles  ont  pour  contre-partie  les  i^ecetles  budgétaires, 
tandis  que  le  capital  de  la  dette  est  balancé  par  l'obligation  générale  et  indéter- 
minée où  se  trouvent  les  redevables  d'y  faire  face  lors  des  remboursements  et  amor- 
tissements à  opérer.  Il  paraît  donc  certain  que  la  dette  publique  ne  constitue  pas 
un  passif  à  déduiie  de  l'avoir  national. 

Mais,  de  ce  que  nous  dégageons  FEtal  de  tout  ce  passif  qui  semblait,  au  premier 
abord,  devoir  hn  incomber,  nous  ne  pouvons  davantage  maintenir  à  son  actif  les 
produits  de  l'impôt  ainsi  que  l'obligation  des  contribuables  de  supporter,  à  sa  place, 
les  conséquences  financières  des  engagements  pécuniaires  qu'il  a  personnellement 
contractés. 

Après  ces  déductions,  que  reste- t-il  à  l'État  pour  seule  fortune  ?  Le  domaine  public 
et  le  domaine  privé.  C'est  un  patrimoine  net  et,  à  cet  égard,  il  n'est  plus  un  intermé- 
diaire, mais  un  possesseur,  à  titre  de  personne  morale,  des  biens  compris  dans  son 
avoir. 


Digitized  by 


Google 


—  IGJ  - 

Nous  allons  chercher  à  en  établir  la  consistance  et  à  en  fournir  l'évaluation  dans 
la  deuxième  partie  de  notre  étude. 

(A  suivre.)  F.  de  Colonjon. 


V 
BIBLIOGRAPHIE 


i*^  Esquisse  d'une  sociologie,  par  Ë.  Wàxweiler,  directeur  de  Finslitut 
de  sociologie  Solvay,  à  Bruxelles  ('). 

M.  Waxweiler  définit  fort  bien  son  ouvrage  dans  Tavani-propos  :  <  Recueil  des  pro- 
blèmes de  sociologie  avec  leurs  solutions  approximatives.  »  Rien  n'est  plus  exact,  et 
nous  croyons  qu'une  telle  étude  était  nécessaire  pour  mettre  au  point  Tensemble  des  ques- 
tions sociologiques  à  résoudre. 

L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  est  consacrée  à  Tétude  générale  de 
la  sociologie,  définitions  et  phénomènes  spéciaux. 

La  seconde  est  consacrée  à  l'analyse  sociologique,  sources  et  méthodes,  formation 
sociale,  aptitudes,  activité  et  synergies  sociales. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  lexique  dans  lequel  M.  Waxweiler  indique  les  mots  suggérant 
un  phénomène  sociologique. 

Enfin,  une  bibliographie  extrêmement  fournie  donne  des  références  complètes  pour  les 
livres  cités  dans  le  courant  de  l'ouvrage. 

L'auteur  rappelle  d'abord  les  belles  paroles  de  Robin  sur  l'impossibilité  de  concevoir  un 
être  organisé  sans  un  milieu  et  sur  les  réactions  réciproques  de  l'organisme  et  du  milieu  : 
l'étude  de  ces  réactions  constitue  une  science  :  l'ethnologie,  dont  il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser l'étendue  ;  c'est  à  quoi  M.  Waxweiler  s'attache  dans  le  premier  chapitre  et  ce  qu'il 
développe  dans  le  second. 

On  sent  d'ailleurs  admirablement  l'esprit  scientifique  qui  anime  l'auteur  et  le  besoin  de 
précision  qu'il  ressent,  car  il  consacre  une  partie  du  chapitre  III  à  la  définition  du  terme 
«  social  »  ;  ce  n'est  pas  un  mal  et,  à  notre  époque  de  rhéteurs  et  de  rêveurs  «  sociaux  »,  il 
est  bon  de  donner  avec  netteté  le  sens  des  termes  employés. 

Ces  préliminaires  bien  établis,  M.  Waxweiler  aborde  l'étude  du  domaine  sociologique 
proprement  dit  et,  relativement  à  la  méthode,  il  indique:  l'observation  directe,  l'expéri- 
mentation, l'observation  indirecte,  le  procédé  statistique,  la  méthode  de  concordance  et  la 
doctrme  actualiste. 

Une  critique  raisonnée  indique  les  avantages  et  les  défauts  de  chacune  de  ces  méthodes. 

A  ce  point  de  l'ouvrage,  €  la  matière  même  de  la  sociologie  existe,  dénommée  et  en 
quelque  sorte  débrouillée  •  ;  M.  Waxweiler  en  profite  pour  faire  l'inventaire  sociologique 
du  langage  et  dresser  les  plans  d'analyse  sociologique  qu'il  entend  suivre  :  d'abord  la  for- 
mation sociale  de  l'individu,  puis  les  attributs  de  la  personnalité  et  les  activités  sociales,  et 
enfin  le  résultat  de  leur  coordination  quand  elles  sont  devenues  des  synergies  sociales. 

Le  chapitre  V  consacré  à  la  formation  sociale  de  l'individu  contient  un  grand  nombre  de 
pensées  et  de  faits,  et  il  mériterait  mieux  qu'une  brève  indication. 

Dans  le  chapitre  VI,  M.  Waxweiler,  après  avoir  passé  en  revue  les  aptitudes  sociales, 
reproduit  la  formule  de  Solvay  sur  la  potentialité  sociale,  qui,  en  réalité,  ne  résout  pas  la 

1.  GiravdetBrière. 
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question,  puisque  nous  ne  savons  pas  exprimer  le  potentiel  individuel  à  un  instant  donné,  à 
cause  de  sa  complexité.  Il  ne  s'agit,  nous  le  pensons,  que  d'une  simple  manière  de  repré- 
senter les  idées  par  des  formules  algébriques,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  en 
tirer  quoi  que  ce  soit  :  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Huxley  :  Les  résultats  de  Tappli- 
cation  des  mathématiques  dépendent  de  ce  qu'on  a  mis  en  équation.  De  choses  vagues  on 
ne  peut  tirer  rien  de  précis,  même  avec  le  secours  des  mathématiques. 

Le  chapitre  VII  est  consacré  aux  activités  sociales  externes  :  conjonctives,  protectrices  ou 
nocives,  compétilrices,  divulgatrices,  grégaires,  répétitrices,  institutrices,  acquisitives  et 
sélectives. 

C'est  une  analyse  très  soignée  de  toutes  les  manifestations  de  l'activité  sociale  dont  la 
complexité  se  trouve  réduite  par  la  division  rationelle  adoptée. 

Le  chapitre  VIII  :  «  Les  synergies  sociales  »,  indique  les  résultats  de  la  coordination 
des  activités  sociales  el  de  l'organisation  rationnelle  des  espèces. 

Nous  souscrivons  bien  volontiers  aux  derniers  mots  de  l'ouvrage,  qui  sont  une  indication 
que  l'auteur  ne  croit  pas  à  la  vertu  essentielle  de  l'application  des  mathématiques  en  socio- 
logie :  €...  Tout  cela...  le  législaieur  le  connaîira  non  pluê  par  l'$nluUion,  ioujûun  pré- 
Caire  ou  fragile,  mai$  par  la  source  unique  de  la  connaissance  décisive  :  par,  la  science  née 
de  r observation  et  de  l* expérience.  > 

A.  Barriol. 


i""  Frequency  curves  and  corrélation,  par  W.  Palin  Elderton. 
Publication  de  l'institut  des  Actuaires  anglais,  à  Londres  (*) 

L'ouvrage  de  M.  Elderlon  est  une  suite  des  beaux  travaux  sur  les  méthodes  modernes  de 
représentation  statistique  qui  ont  été  mises  en  lumière  par  le  D'  Pearson. 

L'auteur  commence  par  rappeler  les  services  considérables  rendus  par  l'emploi  des 
courbes  de  fréquence,  qui  peiivenl  se  représenter  algébriquement  par  des  formules,  et  il 
insiste  spécialement  sur  la  manière  de  graduer  les  axes.  L'ouvrage  étant  destiné  surtout 
aux  actuaires,  les  exemples  sont  tirés  des  calculs  actuariels  pour  lesquels  M.  Ëlderton 
donne  Tapplication  des  divers  symboles  usités. 

L'ouvrage  proprement  dit  comprend  deux  parties  : 

La  première  est  relative  aux  formules  représentatives  des  courbes  de  distribution; 
l'auteur  y  donne  les  calculs  complets  des  courbes  ordinaires,  depuis  la  forme  simple  de  la 
parabole  de  degré  m  jusqu'à  la  courbe  normale  des  erreurs  (formule  de  Poisson).  Cha- 
cune de  ces  courbes  correspond  à  un  exemple  particulier  et  .s'adaptant  admirablement 
bien  à  la  formule  montrant  ainsi  la  méthode  de  calcul  de  l'ajustement  eiïectif. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  corrélations  proprement  dîtes  de  données 
statistiques  concomitantes  ou  discordantes;  l'auteur  y  démontre  diverses  propositions 
relatives  aux  erreurs  probables  qui  peuvent  présenter  un  réel  intérêt  dans  un  grand 
nombre  de  cas  ;  mais  il  est  malheureusement  difficile  de  résumer  cette  étude  en  raison 
de  son  caractère  essentiellement  technique. 

L'ouvrage  se  termine  par  diverses  notes  mathématiques  et  des  tables  de  constantes  et 
de  valeurs  de  la  fonction,  et  enfin  une  bibliographie  très  complète. 

Il  est  certain  que  les  mathéiuaticiens  liront  avec  plaisir  ce  petit  ouvrage  qui  donne  sous 
une  forme  excellente  la  représentation  graphique  et  analytique  de  la  majeure  partie  des 
phénomènes  sociaux  que  la  statistique  est  amenée  à  étudier. 

C'est  un  livre  qui  suggère  des  idées  de  comparaison,  comme  son  titre  le  faisait  pres- 
sentir. 

A.  Barriol. 

1.  Leylon.  
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CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


1*'  trimettre  1907.  —  Ghomint  de  fer 


France.  -^  Nous  ayons  donné,  dans  notre  dernière  chronique  des  transports  par  voies 
ferrées  (*),  les  renseignements  sur  les  résultats  provisoires  et  partiels  de  l'exploitation  de 
notre  réseau  en  1905.  On  complétera  maintenant  ces  renseignements,  en  résumant  les 
données  définitives  et  complètes  de  cet  exercice  d'après  la  Statistique  des  chemins  de  fer 
français  (Documents  principaux),  qui  est  actuellement  sous  presse. 

Les  données  générales  afférentes  au  trafic  de  notre  réseau  d'intérêt  général  se  présentent 
comme  il  suit  : 


1905. 
1904. 


DilTérencei . 


Longneun 
moyennes 
•xploitèet 

S9  607 
39  363 


Milliari  de  Toyafears  transportés  Milliers  d«  tonnes  transportées 


teute  dUtance 

443  008 
433  913 


1  kitomètra 

14  162  421 
13  698  858 


toute  distanee 

138  955 
130  144 


1  kUomètre 

17  676  398 
16551  118 


4-244         +9  095  +463  563         +8  811       +1125  280 


Voici  maintenant  le  résumé  des  résultats  financiers  de  ce  trafic  : 


innées 


1905. 
1904. 


Différences. 


Recettes  Recettes 

de  la  de  la 

grande  ritcsse       petite  vitesse 


706  153 
686  083 


842  943 
804  600 


Recettes  Dépensée  Produit  net 

toules  totales  de 

de  i*e&ploitation    de  l'exploitation      l'exploitation 


Milliers  da  francs 

1  576  576 
1  514  725 


823  108 
786  931 


753  468 

727  794 


-♦-20  070   +38  343    +61851   +36  177   +  26  6T4 


Le  coefficient  de  Texploitation  reste  presque  stationnaire  pendant  les  deux  années  consi- 
dérées; il  s'élève  à  52,02  7o  en  1905  contre  52,00  */o  en  1904.  Le  rapport  pour  cent  du 
produit  net  au  capital  d'établissement  atteint  4,29  ^/ô  pendant  le  dernier  exercice  contre 
4,17  **/o  de  l'exercice  précédent.  Le  capital  d'établissement  est  de  17  570562000  fr.  en 
1905  contre  17441929^)00  fr.  en  1904.  Dans  le  chiffre  total  de  1905,  la  part  afférente 
aux  dépenses  de  l'État  pour  l'établissement  du  réseau  figure  pour  4  910  225  000  fr. 

Allemagne.  —  La  statistique,  publiée  par  l'Ofiice  impérial  des  chemins  de  fer,  vient  de 
paraître.  Ce  volume,  le  vingt-sixième  depuis  l'origine  de  cette  publication,  est  afférent  aux 
résultats  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  de  l'Empire  pendaat  Texereice  terminé  au 
1**  avril  1906.  Gomme  tous  tes  ans,  nous  en  extrayons  les  données  récapitulatives  sui- 
vantes, afférentes  au  réseau  à  vole  normale  : 

1905  1904  Oifférenoea 

Longneurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 54  583  53  375  +     1  208 

Dépenses  diétablissement  (minions  de  francs) 1^190  17  725  +        465 

Nombre  de  ▼oyagears  kilométriqnes  (millions).  .....  25  632  23  835  +     1  797 

Nombre  de  tonnes  kilométrlqttes  (mUlioni) 41936  ^8  780  +     2  156 

Reeettes  broies :(«iUiers  de  franes). 3045628  2833743  +212085 

Dépenses  d'exploiUtion  (miUiers  de  francs).   < 1  925  626  '  1790  924  +134  702 

ProduH  net  total  (milliers  de  francs) 1120  202  1042  819  +   77  383 

PrwluU  net  kilométrique  (francs) 20  522  19  465  +     1057 


i.  Numéro  du  mois  d'octobre  1906. 
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Le  coefficient  d'exploilation  du  réseau  allemand  s'élevait  à  63,2  ^'/o  comme  en  19(4, 
mais  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  a  augmenté,  elle  est  de  6,29  % 
pour  le  dernier  exercice  considéré,  contre  6,0  '^/o  pour  l'exercice  précédent. 

Alsace-Lorraine.  —  L'administration  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l' Alsace-Lorraine 
vient  de  publier  son  rapport  annuel  sur  les  résultats  de  l'exploitation  en  1905.  Voici  les 
données  récapitulatives  afférentes  à  ce  réseau  et  aux  195  kilomètres  du  chemin  de  fer 
du  GuiUaume-Luxembourg  affermé  par  ladite  administration  : 

Kilomèlm  VUliert  ■tUten  de  francs 

1905.    ...         2014  815412        2350895         136264       100561  35703 

1904.    ...         1985  766089        2170986         125787        93215  32572 


Différences.         +29       -|- 49  323     +179  909      +10  477      +7  346      +3  131 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  est  de  4,33  *^/o  en  1905  et  de 
4,02  en  1904.  Le  coefficient  d'exploitation  a  baissé  insensiblement  ;  il  se  chiCTre  par 
'73,8  Vq  contre  74,1  •/.  en  1904. 

Japon.  —  La  dernière  publication  officielle  du  Cabinet  impérial,  intitulée  «  Résumé  sta- 
tistique de  l'empire  du  Japon  »,  contient  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  japonais 
pendant  l'exercice  terminé  au  1*'  avril  1905.  Voici  les  données  principales  extraites  de  ce 
volume  : 

Rétfau  d'Étfet   RésMu  conoédé        Emei&Llt 

Longueurs  exploitées  (kilomètres) 3  337  6  760  10  097 

Dépenses  d* établissement  (milliers  de  francs) 431030  026  755  1057  785 

Nombre  de  voyageurs  à  tonte  distance  (milliers).   .   .   .  30  026  75  225  105  251 

Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers) 4  081  15  853  19  944 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 55  228  99  866  *     155  094 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 24  469  '50  804  '       75  273 

Produit  net  (milliers  de  francs) 30  759  .49  062  79  821 

Le  coefficient  de  Texploitation  (pour-cent) 44,21  50,74  48,42 

La  rémunération  du  capital  d'établissement  (pour-cent).  7,1  7,8  7,6 

(Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  2  fr.  58  au  yen). 

Comme  on  voit  par  ces  chiffres,  le  réseau  japonais  est  très  prospère.  Le  parlement  de 
l'Empire  a  volé,  le  16  mars  1906,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  concer- 
nant le  rachat  de  4200  kilomètres  de  lignes  exploitées  par  des  compagnies.  Le  prix  du 
rachat  évalué  d*après  les  dispositions  de  la  loi,  promulguée  le  30  mars  1906,  s'élève  à 
1 136  millions  de  francs. 

Inde  anglaise.  —  Nous  donnons  ci-dessous  les  renseignements  récapitulatifs  sur  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  Tlnde  d'après  la  dernière  publication  officielle  intitulée  :  Aàmnis- 
traiion  Report  on  the  Railwayê  in  India  for  the  Calendar  year  1905  : 

190S  1904  Dirér«Dce« 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 28  295  27  565  +  730 

Dépenses  d'établissement  (milliers  de  roupies) 3  669  394  8  528  595  4- 1 40  799 

Nombre  de  voyageurs  (milliers) 248  157  227  097  +  21  060 

Kombre  de  tonnes  (milliers) 54  936  52  061  +  2  885 

Recettes  brutes  (milliers  de  roupies) 416  809  396  497  +  20  912 

Dépenses  d'expIoitaUon  (milliers  de  roupies) 199  400  187  750  -^  11  650 

Produit  net  total  (milliers  de  roupies)  «   «  ^   «...   «  217409  208747  +  S  662 

Produit  net  par  mille  anglais  (roupies) 7  684  7  573  +  tU 

(Pour  les  converaions,  la  roupie  argent  au  pair  =  2  fr.  38). 
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Le  rapport  pour  cent  des  dépenses  aux  recettes  s'élève  à  47,8 i  en  i905  et  à  47,35  en 
1904.  Les  rapports  pour  cent  du  produit  net  au  capital  de  premier  établissement  se 
chiffrent  par  5,92  pour  le  dernier  exercice  considéré  et  par  5,91  pour  l'exercice  précédent. 

République  Argentine.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître  le 
quatorzième  volume  de  la  statistique  officielle  intitulée  Eêladislica  de  lo$  ferrocarriles  in 
explotaeion.  Nous  empruntons  à  cette  intéressaate.  publication  les  données  suivantes  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  en  1905  et  1904  : 


1905. 
1904. 


LoafUMit 


lilomèlrtt 
19  794 
19  428 


Oilléreiices.   .       +366 
(Piastre  en  or  =  5  fr.  au  pair). 


Nombre 
da  Tojaffur^ 


Nombre 
tnaiportée* 


Rroottet 
bratèa 


DépoBsr*  Produit 

d*exploUatiOD  aat 


26  636 
23  314 

WUiert 

^    .22.410. 
20  124 

1 

.    71.595 
62  559 

+  8  322 

-I-2  28G 

-f-9  036 

Mil  lien  do  pitsirc*  «n  or 


39  396 
33  217 


32  199 
29  312 


+  6  179   +2  857 


Le  capital  d'établissement  du  réseau  s'élèye  à  627  231 000  piastres  en  1905  ;  il  raj)porle 
donc  5  °/o. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Pour  terminer  on  citera  ci-dessous  quelques  renseigne- 
ments sur  Texploitation  du  réseau  de  la  colonie  du  Cap,  d'après  le  dernier  rapport  oflTiciel, 
intitulé  Report  of  Ihe  General  Manager  of  Railways  for  the  year  1905. 

1905  1904  Diflérwiee* 

LoBguears  moyennes  (milles  anglais) 2  808         2  577  +      231 

Capital  d'établissement  (milliers  de  livres  sterling) 29  973       27  704  +    2  269 

Nombre  de  Toyageurs  (milliers) 

Nombre  de  tonnes  (milliers) 

Recettes  brutes  (milliers  de  livres  sterling) 4  047         4144  —        97 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  livres  sterling) 3  077         3  720  —      643 

Prodoit  net  (milliers  de  livres  sterling) 970           424  +      546 

Coefficient  d*exploitation 76,0  89,8 

Rémunération  du  capital  d^établissement  (pour-cent) 3,34  1,58 

Hertel. 


VII 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

De  très  importants  besoins  de  capitaux  ont  amené,  au  cours  du  premier  trimcslre  de 
cette  année,  une  tension  monétaire  considérable  ;  les  marchés  se  sont  vus  dans  Tobliga- 
tion  de  faire  largement  appel  aux  ressources  des  banques  d'émission. 


Banque 

de 
France. 


31  Janvier 

28  février 

Slmar 

lllllloDi  de  francs 

Encaisse.  .   • 

3  632 

3-622 

4  929 

736 

1  i)05 

3  584 

Circulation  •  . 

5  026 

4  745 

Dép6ta  publics  et  privés   .    .    .   . 
Portefouille  et  avances 

756 
2013 

819 
1785 
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31  jMvier 


UifcTitar 


M UllMi  <h  IVuec 


Banque 
d'AU«m*0xié. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 

d'Autriche- 

Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
néerlandaise. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Gircolation 

BépAts  pabijes  et  privés 
Portefeuille  et  at asees . 

Encaisse.  ...... 

Gircnlation 

Dépôts  publics  et  privés 
Poilefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation.  ..... 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Gircnlation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Gircnlation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Gircnlation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Girculatien 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances . 

Encaisse 

Gircnlation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


10d4 

1113 

970 

1  765 

1675 

2  164 

644 

661 

745 

1288 

1284 

1861 

856 

918 

87S 

696 

697 

731 

1284 

1  443 

1474 

731 

831 

945 

1473 

1476 

1448 

1  926 

1872 

1  917 

207 

231 

231 

807 

751 

810 

123 

120  . 

122 

763 

749 

723 

69 

95 

87 

687 

7^1 

666 

996 

1001 

1015 

1  5^8 

1518 

1508 

707 

715 

723 

680 

669 

est 

860 

860 

859 

l  175 

l  147 

1  163 

308 

333 

322 

416 

403 

423 

285 

286 

272 

56C 

536 

545 

13 

15 

15 

307 

283 

302 

2518 

2  564 

2  598 

3  107 

S  144 

8  099 

153Ô 

1425 

1437 

1  189 

1  141 

1094 

Ln  part  do  For  dans  rencaisse  métallique  de  ces  banques  était  la  suivanle  : 


Bauque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriehe-Hongrie 
Banque  d^Espagne.   .   .    . 

Banque  d*Ualie 

Banque  néerlandaise.  •  . 
Banque  de  Bussie.  .   •   . 


ai  jMTier 

M  réni«r 
HUliMU  de  tnn» 

31man 

2  646 

2  637 

2  604 

856 

918 

875 

1  169 

1  167 

1  136 

385 

385 

386 

732 

728 

729 

140 

140 

130 

2  383 

2  416 

2  441 

La  Banque  de  Russie  dispose  en  outre,  à  l'étranger,  de  crédits  en  or  qui  contribuent  à 
la  couverture  de  sa  circulation  fiduciaire  et  qui  ont  atteint  les  chiffres  que  voici  : 


Millioai  de  freace 

31  janvier 787 

28  février 763 

31  mars 720 


Les  comptes  rendus  annuels  des  banques  fournissent  des  détails  plus  complets  sur  la 
marche  de  iourte  opérations  ;  voici,  pour  1906,  les  principaux  chiffres  fournis  par  ceux  de 
ces  documents  qui  ont  déjà  fîut  leur  apparition  : 
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Google 


m 


Hillioiu  d«  frtnet 


Moyenne*  de  rencaissé  or .   . 

Moyenne  de  rencaisêe  argent 

Moyenne  de  la  circulation.  . 

Compter      (  Versements. 

coorants      (  Préldrements 

particuliers    (  Solde  moyen 

Effets        (Nombre  .   . 

escomptés     (Montant 

{fnfm  tMMrcid).  f  Pôrtefsuilte  moyen. 
ÀTances  sur  gages  mobiliers  (Nld«  nojeii) 


3  882  .843  1171  104  (*)  380 

1049  270.  311  20(*)  603 

.  4  659  .1  734  1  844  702  1  543 

108  487  121537  29  525  12  173  9  218 

107  554  121504  29  496  .12  170  9  248 

581  346  183  69  560 

20  464  594  5  085  491  2  632  008  (*)  4  410  492   880  061 

13  981  13  132  4  990(*)  4  255  1399 

898  1237  560  (*)  594  $63 

523  104  51  40  118 


Les  taux  officiels  d'escompte,  sous  Tinfluence  du  resserrement  monétaire,  se  maintien-^ 
nent  à  un  niveau  généralement  élevé. 


1905 

1906 

1907 

1 

3 

BV, 

3 

5 

6 

2  V, 

4 

5 

3V, 

4V. 

4V. 

3 

4 

5 

2V, 

3 

0 

197 

190 

196 

85 

75 

72 

53 

53 

51 

106T 

1045 

1020 

1086 

1083 

i  056 

16 

4 

13 

Taaz  d'MoompU  ta  31  nan 
Four  cADi 

^1905 

Banque  de  Fraaca 

Banque  d'Allemagne  »...«. 
Banque  d'Angleterre ...... 

Banque  d'Autrieh^Hongrie  .   .   . 

Banque  de  Belgique 

Banque  néerlandaise 

La  situation  monétaire  du  marché  de  New-York  a  été  des  plus  tendues,  et  les  difficultés 
qui  ont  assailli  les  places  européennes  ont  été  dues  en  grande  partie  aux  grandes  demandes 
de  capitaux  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  États-Unis.  Les  bilans  des  Banques  associées 
•de  New-*York  se  résument  ainsi  : 

96  JuiTitr  S8  férritr  80  aun 

M  ittioM  d«  àdÙMtê 

Bneaissè  métallique 

Encaisse  en  monnaie  légale  .... 

Gireulation ' 

DépAto 

Portefeuille  (escompte  et  avances).  . 
Marge  des  dépAts  (surplui  reserve) . 

L'encaisse  ne  dépas^  que  de  peu  son  minimum  légal,  qui  est  égal  au  quart  des  dépôts. 
Nous  donnons  plus  loin  le  résumé  des  dispositions  prises  par  le  Congrès  pour  permettre 
au  Trésor  des  Etats-Unis  de  venir  plus  efficacement  en  aide  au  marché.  L'encaisse  or  de 
cette  institution  grossit  sans  interruption  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

si  janvier  18  février  31  nurt 

Or 

Argent 

Total  de  rencaisse 

Greenbacks  et  autres  billets 

Certiftcals  d'or 

GertlAcats  d^argent  et  billets  du  Trésor  de  1890  . 

Total  de  la  circulation 

Dépôts  dans  les  banques  nationales. 

A  la  Banque  du  Japon,  les  dépôts  du  Trésor  forment  toujours  un  chapitre  important  du 
bilan  ;  ils  sont  représentés  h  Tactif  par  les  sommes  disponibles  dans  les  agences  et  chez 

1.  Encaisse  au  81  décembre. 

2.  Non  compris  les  traites  sur  Pétranger  payables  en  or,  dont  le  portefeuille  moyen  a  été  de  63  mil- 
lions. 
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MilHôiMitodollin 

903 

912 

921 

495 

496 

496 

1S98 

1408 

1417 

345 

346 

349 

618 

601 

610 

469 

471 

473 

1433 

1418 

1432 

161 

150 

165 

^  170  -^ 

iejs  correspondants  de  l'étranger,  sommes  que  la  Banque  réunit  aux  avances  dans  ses  situa- 
tions périodiques. 

Encaisse 149.  .        150  147 

GireulaUon 3il.  S05  319 

Dépôts  privés la  .          16  6 

Dépôts  de  rÉUt 378.  360  402 

Portefeuille 85  81  101 

Àyances  aux  particuliers  et  comptes  courants  débiteurs.      .   .  400  395  407 

Avances  à  PEtat .    .   22.  .         22  22 

.  Les  dispositions  législatives  relatives  aux  banques  d'émission  ont  subi  quelques  modifi- 
cations au  cours  de  ces  trois  mois. 

En  France,  la  loi  du  11  avril  1907  a  porté  de  150  à  200  millions  le  maximum  des 
émissions  de  la  Banque  d'Algérie  ;  ce  chiffre  pourra  être  élevé  à  300  millions  par  décrets, 
au  moyen  d'augmentations  successives  de  50  millions  intervenant  à  des  intervalles  de  deux 
ans  au  minimum.  En  même  temps,  le  capital  de  la  Banque  est  porté  de  20  k  25  millions. 

Aux  États-Unis,  le  Congrès  a  voté  la  loi  AIdrich,  dont  voici  les  dispositions.  Le  Trésor 
est  autorisé  à  déposer  dans  les  Banques  nationales,  contre  les  garanties  légales,  les  recettes 
des  douanes,  qui  précédemment  devaient  être  conservées  dans  les  caisses  mêmes  du 
Trésor.  11  est  également  autorisé  h  émettre  des  certificats  d'or  en  coupures  de  10  dollars, 
et  des  billets  des  États-Unis  en  coupures  de  1, 2  et  5  dollars.  Enfin,  le  montant  des  billets 
des  Banques  nationales,  dont  le  retrait  pourra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  mois,  est 
porté  de  3  à  9  niilHons  de  dollars.  .... 

La  Banque  d'État  du  Maroc  a  été  définitivement  constituée  par  la  souscription  de  son 
capital  et  le  versement  du  premier  quart  ;  la  première  assemblée  générale  s'est  réunie  le 
25  février  à  la  Banque  de  France  pour  constater  l'accomplissement  de  ces  formalités  et 
nommer  le  conseil  d'administration. 

Les  principaux  comptes  des  bilans  des  grandes  sociétés  françaises  de  crédit  (Crédit  lyon- 
nais. Comptoir  d'escompte.  Société  générale.  Crédit  industriel  et  Société  marseillaise)  ont 
subi  au  cours  du  deuxième  semestre  de  1906  les  variations  suivantes  : 

31  JuUlel           31  toOt  .     90  pepteo^rt    31  octobre    30  novonbrt     3i  dfteenbr* 
'     '     •  MillIODt  de  frOBCt 

E.^pèces  en  caisse  et  en  banque  .  '  344  305  '  3à2  337  302  394 

Portefeuille  commercial   ....  2462  2504  2  d3é  2423  2439  2539 

Avances  et  reports 1  085  1  09t  1  067  1  072  t  081  1  107 

Comptes  courants  et  dépôts  ...  3  548  3  502  3  532  3  475  3  394  3  540 

ISffets  ^  payer 40^  423  438  .        451  450  479 

>Port6f«siD«  4«  Taliin  «t  puticifftlif u  .    .  167  168  166  166  165  163 

L'accroissement  de  l'activité  économique  en  1906  a  eu  pour  résultat  le  développement 
des  opérations  des  clearing-houses  ;  l'augmentation  est  particulièrement  remarquable  en 
ce  qui  concerne  la  France. 

France  Àllomafae  Angleleno  ÉUU-UnU 

lillituielnMi       lilUnilaMffcB       lillim  i*  livres        lilliMs  le  Mitrt 

1905 17  855  37  603  1:?9Ô3  143  909 

1906 24  809  42  036  13  390    ,         159  809 

La  Statistique  annuelle  de  la  production  des  métaux  précieux  fait  ressortir  un  nouvel 
accroissement  de  la  quantité  d'or  extraite  ;  les  chiffres  suivants  résultent,  pour  1905,  du 
rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis  et,  pour  1906,  des  évaluations  publiées 
par  le  Commercial  ChronicU  de  "New-York  : 

190S  1906 
Onees  d'or  in 

Afrique 5  494  473  6''60l  685 

ÉUts-Unis 4  265  742  4  648  913 

Australie 4  232  091  3  964  630 

Russie 1078  356  1027  970 

Autres  pays 3  219  905  3  129  68V 

18  290  567  19  372  887 
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La  production  totale  aurait  ainsi  une  valeur  de  2075  millions,  contre  1  959  millions  en 
1905. 

Pour  l'argent)  il  aurait  été  extrait  uti  poids  de  métal  fin  de  157  683500  onces,  contre 
157  339962  onces  pour  Tannée  précédente;  la  valeur  commerciale  de  cette  production 
s'élèverait  à  507  millions. 

Au  cours  du  premier  trimeslre  de  1906,  la  concurrence  a  été  assez  vive  sur  le  marché 
libre  de  l'or  ;  les  cours  extrêmes  mensuels  ont  été  les  suivants  : 

Plut  haut  Plut  bM 

Cmn  le  l'MU  tliêiui  ci  lUIliafi 


Janvier 77,9 

Tévrier 77,9  •/• 

Mars 77,10*/. 


77,9 
77,9 
77,9 


L'argent  n'a  pu  maintenir  entièrement  la  hausse  acquise  au  cours  des  mois  précédents  ; 
le  ralentissement  des  achats  pour  le  compte  de  l'Inde  a  été  le  facteur  principal  de  la 
baisse. 


Plut  b«at 


Plufbfts 


ÙÊtt  la  t'NOc  ibilarl  n  fCMc 


Janvier . 
Février  . 
Mars.   . 


32 

'/.. 

31 

'U 

32 

'. 

31 

'/. 

32 

•/.. 

.      80 

'/.. 

Les  cours  des  changes  à  Paris,  et  en  particulier  ceux  du  chèque  sur  Londres  et  du 
papier  sur  New-York,  ont  atteint  vers  la  fin  du  trimestre  un  niveau  élevé  qui  a  obligé  la 
Banque  de  France  à  élever  le  taux  de  son  escompte. 


Valeur  d'urie  somme  de  iOO  fr,  expHmée  en  monnaie  étrangère 

SI  Jtav:«r        28  férrler         Si  mtn  31  JtnTier        28  février         31  i 


Allemagne  . 

99'60 

99'76 

99^91 

Russie.   . 

.  99^37  . 

.  99/,37 

98'8l 

Angleterre  .' 

100  00 

100  28 

100  30 

Suisse.   . 

99  69 

100  00 

99  75 

Autriehe.   . 

.99  55 

99  67 

99  43 

EUts-Unis 

100  07 

100  54 

100  64 

Belgique.    . 

99  59 

99  75 

99  69 

Argentine. 

44  42 

44  66 

44  42 

Espagne  .   . 

92  30 

91   70 

89  80 

BrésH.   . 

56  52 

56  42 

55  52 

Grèce.   .   . 

92  17 

92  17 

93  02 

Chili   .    . 

73  61 

73  11 

69  67 

HoUande.   . 

99  85 

99  94 

100  00 

Inde.  .   . 

100  78 

100  «7 

100  97 

ItaUe  .   .    . 

99  87 

99  87 

99  81 

Japon.    . 

99  17 

99  17 

99  17 

Portugal.   . 

97  75 

97  93 

97  39 

Egypte.  . 

100  26 

100  32 

100  20 

Roumanie.  . 

99  44 

99  87 

99  25 

G 

ROULLEAU. 

VIII 


.AVIS 


Nos  lecteurs  trouveront  encartée  dans  ce  numéro  la  fin  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque 
de  la  Société  (pages  77  à  82),  dont  Texécution  a  été  prescrite  par  une  décision  du  conseil, 
il  la  date  du  11  mars  1903. 

Ce  Catalogue  renferme,  comme  on  le  sait,  la  nomenclature  des  documents  divers  adres- 
sés à  la  Société  depuis  son  origine,  5  juin  1860,  jusqu'au  1"'  février  1903.  Ce  Catalogue  se 
trouve  depuis  cette  époque  complété  par  les  relevés  des  documents  mensuels  transmis, 
parus  à  la  fin  de  chaque  numéro  du  Journal. 

(.V.  de  la  II) 


Digitized  by 


Google 


—  472  — 


IX 
LISTO  DES  DOCUMENTS  PatSENT^S  0ANS   LA  SÉANCE  PU   17    AVRIL   1907 


ORIOINB   ET   NATURE 

INDICES 
dA 

ORIGINE   ET   NATURE 

INDICES 

des 

OLAiSBMaVT 

dai 

CJMAêBMUMM'r 

daMla 

êamU 

DOOniCBMTf 

■HLIOTHiOOs] 

DOOUMBMTfl 

DOCUMENTS   OFFICIELS 

JtaUe 

Allemagne  (Empire  d'J 

MiNtSTftRfc    de     l'AGMÊULTURS,    DU     COM- 

«OTAOMI   M   SAXf 

MERCE  ET  DB  l'Industrie.  —  Direc- 

Vm« d«  Dr««de 

tion  générale  de  la  statistique.— 

Bureau  statUUque  de  la  viUe.  —  Rapports 
mens,  pour  l'aimée  190O 

AMi««oa 

Annales  de  aUUitique.  Actes  de  U 
c^mmiss.  pour  la  statist.  judic.  et  du 
notariat  (session  de  mars  1906).  .   . 

isutoe 

ArgeoÊine  (Bépubiique) 

Pérou 

• 

Ministère  des  relations  extérieures.^  Bul- 

. 

letin  no  95.  Tome  XIII,  ir«sériç,  1907. 

Ari»!  07 

—  Superintendance  générale  des  douanes. 
—  StalisL  gén.  des  douanes  en  1901. 

Bvdgerie  (Principauté  de) 

Tome  I»  :  Importations 

Pedâ  Qi  a 

recnitem.  milil.  régulier  pendant 

Russie  (Empire  de) 

l'année  1930 

Bu«is  QO 

MfMitriiiB  DE  LA  Justice.  —  Annuaire  sta- 
tistique. I «  partie  :  Russie  d'Europe. 

—  Statist.  des  causes  de  déoès  dans  les 

villes  pendant  l'année  1901 

Bu«asoi 

2«  partie  :  Russie  d'Asie,  pour  l'année 

Danemark 

iQo5 

RKi  05  a-b 

•V"** 

Bureau  de  statistique  de  CÈtat.  —  (D»"07). 

Suéde 

—  Élactions  au  Folkeihing  le  39  mai 

DiPARTBiaorr  civil.  —  Bureau  central  de 

1906,  élect.  stipplém.  1903-1906.  .  . 

D»i7oe 

statistique.  —  PO  Statist.  agricole 

—  (D-«  07.)  —  Caractère  de  la  récolte 
en  19061  

Qa3  00 

Donr  l'Anna  IQ05 

SA»4  06 

—  ImporUtions  et  exportât,  suédoises 
en  1906.  •.■.•..«••••• 

~(D«»«  07.)-  Prix  ofBciel  des  céréa- 
les, etc.,  produites  en  1906 

D«ie  oa 

SAAisoG 
SAAieo5 

—  Immigration  et  émigration  en  igoS.  . 

—  (D«>«  07.)  —  Les  impôts  d'État  sur  le 

Collège  du  commerce.  —  S)  Navigation  en 

revenu  et  sur  la  fortune  en  1906-1907. 
—  (D«»«  07  )  —  Coopération  dans  l'agri- 

D«40oe-O7 

1905 

SAb8  05 

Djépartbmxnt  des  PiNATtcEs.  —  Budget 

cnltare,  1907  .  .   .' 

D«47  07 

Aa  l'ITtaf    on   t/wvi 

SCÎ07 

ÉtadUh-UniB  d'Amérique 

DiPAKTSMSMT  DU  COMMEllCS  BT  DU    TRA- 

QP1  filai  eu  igov*    •    •    •   '    •    •    •    •    • 

Banque  de  Suède.  —  Situation.  Rapp.  pour 
l'année  1906 *  .   . 

VAIL.  ^  Bureau  de  staJUstique.  ~ 

Suiaae 

Le  Comm.  dçs  Philippines  en  J906. 

EucM  06 

CAMTOB    BC   lOtICa 

VI1I«  de  Zurich 

» 

Secrétariai  du  commerce.  —  L'Industrie 

Bureau  Statistique.  —  Du  mouvem.  deJa 

ancrière  et  ses  dérivés  pour  Tannée 

popul.  de  la  ville  de  Zurich  de  1899 

1904-1905 

Cucuci  04-05 

h  ifwi 

1 

Fnmcé 

«  ^y** •••• 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Ministère  db  l'Agriculture.— D<>ecâo/i 

de.  ragricaiture.  —  O/JIce  de  rensei- 

Aron Hirsch  et  Sohm.  —  Statistique  de  la 

gnements  agricoles.  —  Statist.  agri- 

production du  cuivre  (Halberstedt, 

, 

cole  pour  l'année  njoB 

Fb.4  05 

1907) 

iz^fUS 

Auob-Laribé  (Michel)  —  Les  coopératives 

rkiruroai  ob  la  ibirs 

paysannes  et  socialistes  d<5  Maraus- 

Ville  de  P»rlB 
reau  de  F  assainissement  de  f habita- 

san (Hérault).  Paris,  1907.  (Voir  «»» 

OKI  "^.                              

7C»56 

^*'*v 

Musée  social.  —  Les  coopérât,  paysannes 

tion  et  du  casier  sanitaire  des  mai- 

et socialistes   de  Maraussan   (Hé- 

1 

sons  de  Paris.  —  Kapp.  à  M.  le  préfet 
sur  les  recherches  effectuées  au  Bu- 
reau du  casier  aaniL  relatives  à  la 
répart,  de  la  tuberculose  dans  les 

rault),  par  Michel  Aug6-Laribé  (Par 
ris,  1907)  . 

;;ma6l        1 

Vinan4i(FiUppo).—  Statist.  4«  édit.,MUan, 

I(vy7                            .           

?:»73 

*V/ 

maisons  de  Paris  en  1905  et  en  1906. 
»  Rapp.  à  M.  le  préfet  sur  les  enquêtes 

FmlI  05-oe 

PUBLICATIONS  PÉRIQDIOUES  NON  OFFICIELLE^ 

effectuées  dans  les  mais,  signalées 

Voir  Revues  et  Journaux  de  France  et 

comme   foyers  de  tuberculose  en 

de  tÈtranger,  numéro  de  juillet  igoôA                           1 

igo5  et  1906 

FM«»  OQ^Pe 

nage  z5i,                                                                     » 

.  . 

/"•y  •*"  • 

! 1 

Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS -NORD  à  LONDRES 

Via  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA    I>LtJS    RAPinK 

Services  officiels  de  la  Poste  (Via  Calais). 

la  gare  de  PARIS-NORD,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  poiut  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norvège.  rAHemajine,  la  Itussie,  la  Gbine.  le  Japon,  la  Suisse.  l'Italie,  la  Côte  d*A/.ur, 
rÉjçypte,  les  Indes  et  rAuslralie. 


SERWCES  RAPIDES  entre  Paris,  la 
la  Russie,  le  Danemark, 

Kxprcwi  ilana  chaque  «vnii 

•iitru  Paria  et  Briixclleii Tri^et  :    8  h.  60 

«iitr*  Pariii  «t  Amaterdaiii Tnjft  :    8  h.  30 

«ntr«  PariM  et  Cologne Trajet:     8  h. 

entre  Paris  «t  Franefort-ttur-le-Mala  .  .  Tri^et  :  18  h. 

entre  Paris  et  BerUa Trajet  :  18  h. 

(Par  le  Nord-Kxprewi) TnU«t  •*  16  h. 


Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne, 
la  Suéde  et  la  Norvège. 

Exprès*  dans  chaque  senit, 
S  entre  Parin  et  Saint-rétenbourg  .   .   .     Trajet  :  51  h. 
(Par  le  Nord-Kxpreaa  bi-habdomadairu).  IVaJet  :  46  h. 

1  entre  Pari*  et  Momcou TnO«t  '•  62  h. 

S  entra  Paria  «t  Copenhague Trajet  :  28  h. 

I  entre  Paris  et  Stockholm Tr^'et  :  48  h. 

t  entre  Paris  et  Christiania Tnjai  :  40  h. 


SAISON  BiLNÉAI&S  ET  TOEMALE  (De  la  Teille  des  Sameanz  an  31  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 


PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  oompris  le  timbre  de  qnittanoe) 


DE    PARIS 

■iii 

I  8TAT10?r8    CI-DKSSOUS 


I  Bcrck 

I  Boulogne  (ville) 

Calois  (ville) 

Cayenx 

GonchiMe-TempIe  (rsrt-labM). 
!  Dannes-Camiers 

Dankerque 

I  Rngliien-Ies-Baius 

I  Élaples 

j  Eu  (le  BourgnlWuU  el  Onival) 

For|-Mahon-Plage 

Ghyvelde  (Bray-l)unes).  . 

GraTelines  (Miî-r«i-Pkiiirpc). 

Le  Croloy 

Leffrinckoiike-Malo-TerBiDii . 
!  Le  Tréporl-Mers 

Loon-Plage.. 

I  Marqmge-ninxenl  (Vissant) 
I  Noyelles 

Pari»-Plage 

1  Pierrefonds 

Qucnd-ForUMahon 

Qaend-Plage 

I  bif  ii-rtiert-ferUi  (Haff  Berliasil). 

Rosendael  (fbfe  de  lal«-ln-BjiDi). 

iSaint-Amand 

i  Saint-Amand-Thermal.  .  .  . 

Saint-Valery-snr-Sommc.  .  . 

Serqueux  (Forges-les-Eaux). 

Wimille-Wimereux 

Zuydcoole-Nord-Plage.  .   .  . 


BILLETS  de  SAISON  de  FAMILLE 
VilabJM  pendant  33  Jours  (1) 


PRIX 

POUR  3  PBflSONlfBS 


Ire 

cUmp 


fr.  e. 

137  40 
(4'J  40 
170  70 
198  30 
137  55 

140  40 
157  ÏO 
iOA  90 

» 
152  40 
120  PO 

141  31 
213 
204  UO 
131  25 
200  10 
123 
204  30 
182  10 
126  90 
156 

bti 
137  70 
140  70 
145  20 
2U7  60 
159  90 
163  20 
131  10 

98  70 
174  60 
211  80 


2« 

classe 


fr.  c 

95  40 
101  40 
115  20 
133  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 

• 
lOi  90 
81  60 

96  60 
143  70 
138  30 

89  10 

141  » 
83  10 

138  » 
123  » 
85  80 
105  O't 
44  40 
93  » 
96  » 
!}8  1) 
140  m 
108  • 
110  10 
88  51 
66  GO 
117  90 

142  80 


fr.  e. 

62  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

a 

67  20 

53  10 
A4  20 
1)3  60 
UO  30 
58  20 

92  lu 

54  » 

90  • 
80  n 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 

63  60 
6i  90 

91  50 
70  50 
72  . 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 


PRIX 
Nv  cka^n  p cnoait  ei  plu 

Ire  2«  3* 

elaïae     dauo     clus« 


fr.  c 

24  20 

25  60 
ti  45 

33  05 

24  • 

23  4U 
t6  20 

34  15 

M 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  15 
It  60 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
11  » 

25  95 
83  95 
24  20 

34  60 

26  65 

27  20 
SI  85 
16  45 
89  10 

35  30 


fr.  e. 

17  20 
17  45 

19  2i 

22  30 

16  45 

15  80 

17  70 

23  05 

m 

17  15 

13  60 

16  70 
23  95 
23  05 
15  41 
23  50 

13  85 
23  > 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  s 

18  35 
14  75 
tl  10 

19  65 
23  80 


fr.  s. 

11  40 

11  45 

12  50 

14  65 
10  80 

10  30 

11  55 

15  05 

11  20 

8  85 

11  3) 
15  6!) 
15  05 
10  10 
15  35 

9  >. 
15  • 

13  35 
9  30 

12  21 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 
15  25 

11  75 

12  > 
9  60 
7  23 

12  80 
15  50 


BILLETS 

rnCBDOXADAinES 

PRIXO) 

PAR  PERSQJiNR 


3* 

cilIttC 


1" 

a> 

classe 

cl esse 

fr  e. 

Ir.  c 

29  • 

23  liO 

.•*1  • 

24  15 

34  » 

25  70 

37  90 

29  4 

29  30 

23  05 

28  80 

22  50 

31  70 

24  40 

38  8j 

29  95 

2   a 

1  45 

30  \iO 

23  95 

25  40 

2U  <0 

:t9  50 

23  3> 

39  95 

31  15 

38  85 

29  95 

27  90 

21  95 

39  40 

30  55 

25  75 

20  35 

38  75 

29  90 

35  60 

26  80 

26  45 

20  85 

32  10 

24  95 

15  40 

11  50 

Î8  30 

22  15 

29  30 

23  15 

29  60 

23  05 

3'J  20 

30  35 

32  20 

24  65 

32  80 

24  95 

27  15 

21  35 

21  50 

16  70 

34  55 

26  10 

39  80 

30  95 

fr.  e 

10  » 

17  a 

18  90 

21  85 
15  05 

15  75 
17  50 

22  60 
a  15 

17  a 

13  70 

16  65 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  90 
22  50 
20  05 

14  35 

18  a 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  90 

17  75 

18  10 
14  75 

11  25 

19  30 

23  25 


fr.  c. 

11  4U 
11  15 

11  10 

12  35 

11  » 
9  75 

10  50 

12  50 
» 

10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  a 
12  50 

11  75 
9  15 

11  35 

a 

9  60 
10  60 
10  05 

12  50 


9  30 


11  25 

12  50 


fr.  e. 

7  4'i 
7  35 

7  30 

8  10 

7  25 
6  35 
6  85 

8  20 
a 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
5  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  75 

a 

6  25 

7  -.5 

6  5". 

8  20 


6  05 


7  40 
M  20 


(1)  Les  billets  de  saison  de  famille  sont  nominalirs  el  coUecUrs.  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  (Puno 
même  lamille  ainsi  qu'atix  personnes  (precepleurs,  serviteurs,  elc.)  attachées  à  la  famille.  —  La  validité  peut 
être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  de  i5  jours  moyennant  un  supplément  de  lo  «/o  du  prix 
total  du  biltet.  —  Les  Utulaires  d'un  billet  coUeclif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  l'avant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  —  Des  carnets 
comportant  cinq  billets  d'aJlcr  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  el  stations  du  réseau  à  destination 
des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  ^)rendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécialement 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  à  a5  o/o  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 


Note  Importante.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  les  autres 
df  hains  de  mer,  consulter  les  afficfiea. 


*'W^ifi?êg<f^'Google 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-WËDITERRANËE 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Lu  C«in«|ia.'ni«-  délivre  uinia  Tannée,  dans  loutPfl  les  gRret  de  «on  ré««nu  et  dans  certaine*  «gcnea»  de  Torages  ÇVi  dM 
l.i\ri-tH  <U-  v«>vug<-i>  iDtemationRux  à  itinérairva  établis  au  ^ré  «le*  TovaKCuni  et  pouvant  comporter  à  la  fois  dos  parconra  : 

a.  Sur  iVi-  rÔHeaiix  françaia  du  P.-T...M.,  de.  l'Eat,  de  rKtat.  du  Midi,  du  Nord,  de  rOrlcana,  de  l'Oncat,  da  I*Ctai 
(li^'iieit  nlKériciiiiiK),  du  P.-I<.-M.-AIgérien,  de  l*Oue*t-Algérien,  du  Bône<GuoIina  et  sur  la  réseau  Coraa  daa  ehemfaa  Aé  fer 
départf-nientaux  ; 

b)  Sur  crrtaiiied  llgnew  maritimes  de  roc^rn  Atlantique,  de  la  mer  Méditerranée  «t  de  la  nav  Voire  CÉchell^a  du 
Levant)  dci>Krrvi«fi  pur  la  Cuiupa:i'ic  géiiérnle  tranHatluntique,  par  la  Couipagnie  de  aavigntion  mixte  (Compcgnle 
Tuuaoii«»°;,  ])ar  la  Socic^t*^  génùruie  de  tmiiKporiH  marltimcM  à  vapeur  on  par  la  Compagaie  dea  M>*aaagerieK  maritimca  ; 

C,  Sur  les  cliemhiN  de  fer  nlleiunuds.  uustru-lionfrruis,  bol|;ea,  bosniaqtirR  et  Iientégoviniens,  bulgares,  danoia 
linlaiiduis,  italIeuH  et  HicilienK,  luxembourgeois.  iiéeHauduiH,  norvégiens,  roumniiis,  frrbcfi.  suédois,  suisses  et  turcs. 

L'itinéraire  dca  vnrages  coroiueucéH  en  France,  en  Algérie,  vu  l'unifie  ou  en  Cui's«  duit  comporter  obllgntoircment 
des  parcours  éirsngors  ;  il  doit  ramener  le  vovsgiMir  ii  non  point  da  départ. 

Parcours  minimum  taxé  :  600  kilomètres.  —  Vulidité  :  46  jours  jusqu'à  2000  Ivilum&tres  ;  Co  jiiurs  do  toui  à  8000 
kilomt-ires,  et  OO.iours  au-dessus  de  SOOu  kilomètres. 

Arr^tH  facultntiffe.  —  Les  demandes  de  lixreis  inlemationauz  sont  natisfuitcs  le  Jour  m£me,  aux  parcs  de  Pi<-îi>  et  de 
Nice  et  djins  les  sgences  de  vojages,  lor^qu'ciles  arrivent  ii  ces  ^ares  et  agences  s^aiit  midi.  Pour  toutes  lis  mur»  ••  k "■"•«• 
li-N  demandes  doivent  être  faites  au  moins  quatre  jours  à  l'avance.  Ia-s  livrets  commandés  en  Algérie,  en  TunUiu  ut  un 
Corse  étant  établis  en  France,  le  délai  de  quatre  (ours  «at  augmenté  des  délais  de  transmission. 

(1;  C«a  aytncet  mini,  i»  à  Pari»  :  Cook  et  Pilé,  i,  place  de  l'Opéra;  Liilnii.  96.  boulevard  Hauumann  ;  VoyagtM  mo- 
derne». I,  rue  de  VÊehelU  ;  Cari  Stangen  Scheuker  et  C*,  /,  rue  Auber  ;  Grande  Voyagea,  i,  rue  du  Heldmr,  et  88.  boulevard 
dtM  ItalieHM  :  a*  à  tfarmeille  :  Cook  et  Filé,  li  bit.  me  de  Xoaille*. 

CHEMINS  DE  FER   DE  L'OUEST 


AUX  AMATEURS   DE  CARTES  POSTALES 

Kn  raison  du  succès  obtenu  par  la  prvn.lt-re  sorie  de  carte*  postales  reproduisant  «n  couleurs  les  plus  belles  aAcbea 
illustrées  établies  pour  son  ser\ice  entra  Pari»  et  Londres,  via  Dioppo-Newhaven.  la  ConSpaguie  de  l'Ouest  rient  do  faire 
procéder  au  tirage  d'une  seconde  série  de  cartes  représentant  ses  afflcbea  iUnattéc*  Im  plu*  remarquable*  éditéee  pour 
Ks  voyagea  au  Mormaudle  et  on  Broiagne. 

Los  deux  séries  de  buit  cames  sont  misas  en  vente  séparément  dans  toutes  l«i  bibUothèquos  des  garas  du  réaaau  de 
l'Ouest  uu  vont  envoyées  franco  à  domicile  contre  l'envoi  de  lesr  vsletir  ^40  i-cnt.  chaque  sériCy,  snr  demande  afFrancbie 
udresséo  au  Service  de  la  Publicité  de  la  Compagnie,  80,  me  de  itome,  k  i'aris.  / 

PARIS    A     LsONDRES 

via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEW  H  AVEN,   Par  la  GARE  SAINT-LAZARE 

SERVICES  RAPIDES  DB  JOUR  ET  DE  NUIT  toug  les  Jourft  (tUmanches  et  létes  com- 
prlK)  et  toute  rann^e.  Tr&)et  de  four  en  huit  heures  et  demie  (!'«  et  2«  classes  seulement). 

GRANDE    ÉCONOMIE 
Billets  simples  (valables  pendant  sept  jours)  : 

l'*  classe  :  48  Tr.  25      |       2«  classe  :  35  fr.     »      '|       3«  classe  :  23  Ir.  25 

Billets  d'aller  et  retour  {valables  pendant  un  mois)  : 

i^  classe  :  82  fr.  75      |      2»  classe  :  58  fr.  75      |      3«  classe  :  41   fr.  50 


Ces  billets  donnent  le  droit  de  s'ai'ritcr,  aana  anppléuent  de  prix,  à  toutes  les  garos  situées  sur  le  parcours. 


Déparis  de  Paris 
(Saint-lAzare)  . 

Arrivées  à  Londres  : 
(liOndon-Bridge) 

(Victoria).  .  .  . 


io>' 20  matin. 


s  soir. 


9'«  2D  soir. 

7  3o  matin. 
7  3o  malin. 


Départs  de  Londres 
(Victoria) 


(London-Bridge) 
Arrivées  à  Paris 
(8alnt-X.azare)  . 


10^  »  matin. 


6  ^i  soir. 


^  10  soir. 
9  losoir. 

7  o5  matin. 


Les  trains  du  service  de  jour  entre  Parix  et  Dieppe  et  vire  verea  comportent  de*  voiturrs  de  !'•  cla»se  et'  de  S«  classe 
k  couloir,  uvec  wator-cloitet  et  toilette,  ninMi  qu'un  ^tagon-retitaurant  ;  ccui  du  serviee  de  nuit. comportent  des  voiture*  à 
conliùr  des  trois  classex  avec  water-cluseï  ut  toiletta.-.  I^  voiture  de  l"  classe  à  couloir  de*  trains  ifs  null  comporte  des 
couipartlmenu  à  couchettes  (supplément  de  &  fr.  par  place;.  T<«n  couchettes  peuvent  être  retenues  à  l'avance  aux  gares 
de  Paris  et  do  Dieppe  moye.inant  une  surtaxe  de  1  fr.  par  couchette. 

Ia  Compa^j-nie  de  l'Ouest  envole  franco  k  domicile,  sur  demande  affranchie  adreasée  au  Service  de  la  publicité, 
*iO,  rue  de  Uotur,  k  Paris,  un  bulletin  spécial  do  service  de  Paris  à  TA>ndres. 

CHEMIN   DE  FER  D'ORLÉANS 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  hs  stations  thermales  et  hiuernales  des  Pyrénées  Occidentales  et  Orientales  et  du  golfe 
de  (jascntiiti-,  Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-^e-Béarn,  etc.,  Amèlie-les- 
Bains,    vernet-les-Bains,  Banyulssur-Mer,  etc. 

Il  est  délivré  toute  l'année  à  toutes  les  gares  du  réseau  d'Orléans,  aiusi  que  dans  sca  bureaux  auccursalea  de  Paris 
pour  les  i>tations  thermales  et  hivernales  désignées  ci-dessus. 

!•  Des  billets  d^allcr  et  retour  individuels  do  toutes  elassrs  avec  réduction  de  25  •/,  en  !••  classe  et  de  80*/«  en  2«  et 
3*  claxHcs,  sur  les  prix  calculés  au  tarif  général  d'apri-s  l'iiim-raire  etfcctivcmfnt  suivi  ; 

ï»  Dos  billets  aller  et  retour  de  famille  i-n  1",  2*  et  3*  classes,  c..mp<>i-taiit  une  réduction  de  SO  à  40  •/•  suivant  le 
nombre  des  personnes  cl  sons  condition  d'effectuer  uu  parcours  mtninium  de  300  kilomttrcs  (aller  et  retour  compri*). 

Durée  de  validité  :  83  jours  à  rouiptcr  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris. 


NsBCT,  imp.  Barfvr-Lavraalt  et  Cit. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  19  juin  1907,  à  9  beures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 


SEANCE    DU   19  JUIN   1907 

A  9  lieures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCIAL,    HOTEL  DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,   28,   RQE   SERPENTE -DANTON 

Le  diner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente>Danton. 


Les  prochaines  séances  auront  lieu  les  17  >uiUet,  16  octobre,  20  novembre  et  IS  déoembre  1907 


OMBJB  DU  JOÏÏK  DE  LA  SÉANCE  DU  19  JUIN  1007 

A  9  heures  1res  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  l'Communicalion  de  M.  Ch.-M.  Li- 
mousin sur  la  Statistique  de  la  franc-maçonnerie  dans  le  monde. 

2^  Comuiunicalion  de  M.  Desroys  du  Roure  sur  les  Résultats  pour  les  contribuables 
parisiens  du  nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  'être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  miili 
à  4  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G'*,  5«  me  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCES- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   15   MAI    1907 

SoMÉÂiÂb.  —  Âd($t)tion  du  proeès-vérbal  de  là  séance  du  17  avril  1907.  —  Nécrologie.  —  Nomina- 
tion définitive  de  dent  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation 
de  deux  membres  titulaires.  —  Présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  Président  et 
U.  le  Seerétiiro  géaértl.  —  GommtinieatiOB  de  1.  Barrât  sar  les  forées  hydrauliques  de 
la  Franee  s  la  houille  verte;  diseussion  :  MM.  le  D' Fapfilon,  Malzac,  Barrât.  —  Lecture, 
par  M.  Marché  de  la  communication  de  M.  Yves  Gayot  sur  la  Répartition  des  industries 
en  Belgique;  observations  de  M.  March;  discussion  :  MM.  Deschamps,  Délatour,  Gh.  U-' 
mousia,  Mcuriot. 

La  séance  est  ouTeiie  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Mârgh. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril  1907  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  en  ces  termes  les  décès  de  MM.  Auguste  Brbsson  et 
Olanesco  : 

€  Nous  avons  à  déplorer  le  décès  de  deux  de  nos  collègues. 

€  M.  Auguste  Bresson,  ancien  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  appar- 
tenait à  notre  Société  depuis  1999)  comme  membre  titulaire.  Il  est  décédé  à  Paris 
à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans.  Nous  nous  sommes  associés  aux  regrets  de  sa 
famille. 

€  M.  Oianesco,  ancien  vice-président  du  Sénat  de  Roumanie,  était  des  nôtres  depuis 
1897.  En  général,  les  personnes  habitant  à  Télranger  demandent  à  être  classées 
soit  parmi  les  membres  correspondants,  soit  parmi  les  membres  associés.  M.  01a- 
nesco  avait  tenu  à  s'attacher  par  des  liens  plus  étroits,  il  était  membre  perpétuel. 
Sa  disparition  dans  des  circonstances  tragiques  nous  a  profondément  affligés. 

<  Ceux  d'entre  nous  qui  font  partie  de  l'Institut  international  de  Statistique  sav^t 

3ue  M.  Olanesco  était  un  des  membres  les  plus  assidus  des  sessions  de  cet  Institut, 
e  oeux  dont  les  rapports  ou  l'intervention  exciiaient  le  plus  d'intérêt  ;  ils  connaissent 
la  boute  distinction  de  son  esprit.  Ils  se  rappellent  aussi  que  M*^  Olanesco  accompa- 
gnait d'ordinaire  son  mari  cl  contribuait  au  charme  des  réunions  qui  suivaient  les 
séances  de  travail.  Si  j'évoque  ce  détail,  c'est  pour  dire  notre  émotion  quand  nous 
avons  su,  par  les  journaux,  que  M""*  Olanesco  se  trouvait  avec  notre  regretté  col- 
lègue dans  l'Orieiit-^xpress  le  jour  où  la  même  catastrophe  les  a  réunis  définitive- 
ment dans  la  mort.  » 
Sont  élus  à  l'unanimité  :  en  qualité  de  membres  titulaires,  MM.  Pothçmont  et 
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Servieh,  et,  en  qualité  de  membre  correspondant,  M.  A.  Valarino,  présentés  à  la 
dernière  séance. 

Sont  présentés  comme  membres  lUulaires  :  MM.  Dabat,  directeur  du  service 
hydraulique  au  Ministère  de  Tagriculture,  par  MM.  Tisserand  et  March,  et  SmiAKD 
(François),  agrégé  de  philosophie,  bibliothécaire  du  Ministère  du  commerce,  20,  rue 
de  la  Montagne-Sainte-Geneviéve,  par  MM.  Levasseur,  Arthur  Fontaine  et  March. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Yves  Guyot  fait  hommage  à  la  Société 
d'un  exemplaire  de  la  troisième  édition  de  son  ouvrage  bien  connu  La  Science  éco- 
nomique,  dont  il  sera  donné  ultérieurement  une  analyse. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  dont  on  trouvera  la  nomenclatur  e  à  la  page  200  du  présent  Journal. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  l'ouvrage  «le  M.  Henri  Bresson 
sur  la  houille  verte  et  Talbum  de  statistique  graphique  édité  par  le  Service  du  re- 
censement, et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

€  M.  Henri  Bresson,  aujourd'hui  notre  hôte,  fait  hommage  à  la  Société  de  Statis- 
tique de  son  livre  La  Houille  verte.  Je  ne  dirai  rien  de  ce  volume  puisque  vous 
entendrez  tout  à  l'heure  un  compte  rendu  des  faits  et  des  idées  qui  le  composent. 
Je  me  borne  à  remercier  l'auteur  au  nom  de  la  Société. 

€  Voici  maintenant  un  album  de  statistique  graphique  édité  par  le  Sei'vîce  du  re- 
censement au  Ministère  du  travail.  Cet  album  renferme  27â  tableaux  graphiques 
qui  se  rapportent  aux  résultats  du  recensement  de  1901  et  aux  tableaux  rétrospec- 
tifs de  VAnmiaire  statistique. 

€  C'est  une  représentation  figurée  de  l'état  de  la  population  de  la  France  (état  civil, 
industries  et  professions)  au  début  du  vingtième  siècle,  et  du  mouvement  d'un  grand 
nombre  d'indices  sociaux  ou  économiques  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  > 

La  parole  est  donnée  à  M.  Barrât  pour  une  communication  intitulée  :  Les  Forces 
hydrauliques  de  la  France  ;  la  houille  verte.  La  transformation  de  l'énergie  hydrau- 
liq^ue  en  énergie  électrique,  dit  Torateur,  en  provoquant  l'installation  de  puissantes 
usines,  a  attiré  l'attention  sur  les  ressources  hydrauliques  que  renferme  la  France 
et  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  arrêter  l'abandon  des  moteurs  hydrau- 
liques pour  les  moteurs  à  vapeur  dans  tous  les  emplois  industriels. 

Déjà,  en  1860,  le  Ministère  des  travaux  publics  avait  entrepris  une  étude  de  nos 
ressources  hydrauliques.  Une  statistique  des  cours  d'eau  et  irrigations  avait  été 
publiée  en  1o75  pour  trois  départements  seulement.  Actuellement,  deux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  MM.  Tavernier et  de  la  Brosse,  sont  chargés,  parle  Ministère 
de  l'agriculture,  de  «  procéder  à  l'étude  des  questions  se  rapportant  à  l'estimation 
des  grandes  forces  hydrauliques  en  pays  de  montagne  et  à  l'utilisation  de  l'énergie 
produite  par  l'aménagement  des  cours  d'eau  ou  de  l'eau  elle-même  » .  Ces  mes.sieurs 
ont  estimé  à  1  million  au  minimum  (*)  la  puissance  en  chevaux-vapeur  que  nous 
réserve  à  l'étiage  la  houille  blanche  dans  les  quatre  départements  où  elle  domine, 
il  est  vrai  :  Flaute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Hautes- Alpes,  départements  représentant 
4,50  **/o  de  la  superficie  totale  de  la  France. 

La  statistique  «  des  forces  hydrauliques  en  France  »,  publiée  en  1901  par  les 
services  du  recensement  à  la  Direction  du  travail,  a  permis,  d'autre  part,  grâce  aux 
fiches  descriptives  des  usines  hydrauliques  fournies  par  le  Ministère  des  travaux 
publics  et  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  déterminer  non  plus  l'importance  des 
ressources  naturelles  considérables  dont  la  plus  grande  partie  est  perdue,  faute 
d'aménagenienls,  mais  de  fixer  l'état  de  l'utilisation  de  ces  ressources  en  1899. 

Sur  les  rivières  non  navigables,  on  a  relevé  ainsi  plus  de  46000  établissements 
utilisant  la  force  d'environ  49000  chutes  d'eau.  La  force  hydraulique  totale  dont 
disposent  ces  établissements,  évaluée  à  l'époque  des  moyennes  eaux,  est  de  500000 
chevaux-vapeur  environ,  soit,  en  moyenne,  11  chevaux  par  établissement.  Les 
départements  les  plus  favorisés  sont  ceux  du  Puy-de-Dorae,  du  Finistère,  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire,  des  Vosges;  dans  cha- 

1.  Annales  de  la  Direction  de  f  hydraulique,  Miaistère  de  ragriculturi',  rascicule  30,  année  1904. 
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Clin  d*eux,  on  a  relevé  plus  de  1  000  établissements.  Au  point  de  vue  de  la  puissance, 
les  départements  qui  sont  les  plus  riches  sont  :  l'Isère,  avec  une  puissance  totale  en 
forces  hydrauliques  de  37  000  chevaux;  la  Savoie,  31  000;  les  Basses^Py rénées, 
22000;  la  Haute-Savoie,  20000;  les  Hautes-Pyrénées,  17  000;  les  Vosges,  13000; 
le  Doubs,  11000. 

Sur  les  cours  d'eau  (canaux  et  rivières)  navigables,  on  n'a  relevé  que  1  500  éta- 
blissements disposant  de  86  000  chevaux-vapeur.  Mais  la  puissance  de  ces  établisse- 
ments est  généralement  plus  grande  que  celle  des  établissements  placés  sur  des 
rivières  non  navigables;  on  a  trouvé  57  chevaux  en  moyenne  pour  les  premiers,  au 
lieu  de  11  pour  les  seconds. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  cours  d'eau  considérés,  la  majeure  partie  des  éta- 
blissements n'ont  qu'une  faible  importance,  les  trois  quarts  d'entre  eux  ne  dispo- 
sent pas  de  plus  de  10  chevaux;  3,50  seulement  disposent  chacun  de  plus  de  200 
chevaux.  Ces  grandes  usines  n'en  représentent  pas  moins  le  cinquième  de  la  puis- 
sance hydraulique  disponible  dans  l'ensemble  des  établissements. 

Dans  ces  dernières  années,  grâce  aux  documents  qu'il  a  consultés  au  Ministère 
de  l'agriculture  et  au  Ministère  des  travaux  publics,  et  à  des  enquêtes  qu'il  a  entre- 
prises personnellement  dans  les  départements  étudiés  par  lui,  dans  la  région  nor- 
mande :  Orne,  Eure,  Calvados,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Sarthe  et  Maine- 
et-Loire  (ce  dernier  dans  la  partie  au  nord  de  la  Loire  seulement),  M.  Bresson  a 
recherché,  de  son  côté,  à  déterminer  le  degré  d'utilisation  des  forces  hydrauliques 
déjà  aménagées.  En  effet,  certaines  chutes  n'emploient  qu'une  partie  de  la  force 
qui  leur  est  concédée;  d'autres,  très  nombreuses,  trop  nombreuses,  restent  sans 
emploi,  les  établissements  élant  fermés.  M.  Bresson  a  donné  à  ces  forces  hydrauli- 
ques provenant  des  eaux  des  forêts  et  des  prairies  le  nom  de  houille  verte,  par  oppo- 
sition à  la  dénomination  de  houille  blanche  attribuée  aux  forces  hydrauliques  issues 
de  la  fonte  des  glaciers  et  des  neiges  de  nos  hauts  massifs  montagneux.  MM.  Paquier 
et  Rabot,  les  géographes  bien  connus,  avaient  déjà  fait  ressortir  l'importance  des 
forêts  dans  la  région  normande,  ce  qui  justifie  la  dénomination  de  houille  verte. 

D'après  ces  messieurs  et  d'après  M.  Bresson,  dans  les  sept  premiers  départements 
complètement  étudiés,  pour  5  800  cours  d'eau,  présentant  des  Chutes  aménagées 
d'une  force  totale  de  81  500  chevaux,  près  de  32  500  chevaux  sont  utilisés  ;  soit  une 

f)erte  d'environ  49000  chevaux.  Tous  les  départements  comptent  des  chutes  inuti- 
isées.  Parmi  les  départements  qui  ont  le  mieux  employé  la  force  disponible,  la 
Manche  en  emploie  un  peu  plus  de  moitié,  l'Eure  un  peu  moins  de  moitié  ;  mais  les 
autres  encore  moins. 

La  houille  verte  présente  cet  avantage  d'avoir  son  maximum  de  débit  pendant  la 
période  des  longues  nuits;  son  creux  de  sécheresse  en  été,  période  des  longs  jours; 
aussi  l'emploi  de  l'énergie  hydraulique  et  la  production  de  l'énergie  électrique 
semble  avoir  assez  bien  réussi  dans  les  départements  considérés;  les  moulins  dont 
la  force  hydraulique  restait  Inutilisée  depuis  l'adoption  des  moteurs  à  vapeur  ont 
trouvé  là  une  nouvelle  source  d'activité;  en  quelques  années,  le  nombre  des  éta- 
blissements produisant  l'énergie  électrique  pour  la  distribution  de  force  ou  d'éclai- 
rage électrique  a  presque  doublé  (28  établissements  avant  1900,  44  établissements 
à  la  fin  de  1904).  D'autre  part,  250  établissements  appartenant  à  des  industries 
diverses  emploient  leur  force  hydraulique  disponible  pour  l'éclairage  de  leurs  ateliers  ; 
même  11  châteaux  ou  fermes  ont  transformé  l'énergie  hydraulique  des  moulins 
attenant  au  domaine  en  énergie  électrique  qui  reçoit  de  multiples  applications  domes- 
tiques. 

M.  le  PnÉsmEKT  remercie  M.  Barrât  d'avoir  montré  d'une  manière  très  vivante 
de  quelles  ressources  dispose  notre  pays  pour  produire  en  une  multitude  de  points 
de  l'énergie  immédiatement  utilisable,  mais  relativement  peu  utilisée.  11  y  a  long- 
temps, —  bien  avant  qu'on  ait  donné  aux  sources  d'énergie  dont  il  nous  a  parlé  les 
noms  pittoresques  de  houille  blanche  et  de  houille  verte, —  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  l'administration  avait  essayé  de  dresser  Tinventaire  des  forces  hydrauliques 
de  la  France.  M.  Cheysson,  qui  a  été  associé  activement  à  cet  essai,  rappelait  derniè- 


Digitized  by 


Google 


—  176  — 

rement  avec  quel  regret  il  avait  vu  la  publication  de  cet  inventaire  arrêtée  après  le 
troisième  département. 

La  statistique  de  1899,  à  laquelle  s'est  référé  M.  Dan^t^  est  utile  pour  mettre 
en  relief  l'état  actuel  de  Tutilisation  des  forces  hydrauliqiles,  maik  elle  est  trop  gé- 
nérale pour  faire  connaître  les  points  où  l'utilisation  peut  être  la  plus  avantageuse^ 
pour  distinguer  ceux  qui  peuvent  être  l'origine  de  tnmepoits  de  force  de  ceux  où  la 
force  doit  être  utilisée  sur  place  en  vue  de  petites  industries  locales  ou  pour  l'usage 
domestique*  Un  inventaire  détaillé,  un  répertoire  est  nécessaire.  Cette  œuvre  que 
jusqu'à  ce  jour  l'adminislralion  n'a  pas  réalisée,  M.  Henri  Bi-esson  a  eu  le  mérite 
d'en  montrer  l'utilité  et  les  applications  possibles  et  de  la  commencer  avec  une 
intelligence  et  une  ténacité  qui  font  bien  augurer  du  succès  final.  Ce  succès,  la 
Société  de  Statistique  l'appelle  de  ses  vœux. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bresson  d'avoir  bien  voulu  mettre  à  la  disposition 
de  la  Société  les  clichés  qui  ont  permis  d'illustrer  la  conlérence  de  M.  Barrât  et 
d'apprécier  l'ingéniosité  du  propagateur  de  la  houille  verte.  Et  il  adresse  aussi  ses 
remerciements  à  M.  Tixerant,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  la  liianœuvre  de 
l'appareil  à  projection. 

M.  le  D'  Pai*illon  demande  la  raison  de  la  moindre  utilisation  des  chutes  d'eau  que 
l'on  constate  dans  les  statistiques  indiquées  par  le  conférencier.  M.  Barrât  indique 
que  la  principale  cause  de  diminution  est  due  au  chômage  des  moulins  à  blé  qui 
fel-ment  peu  à  peu. 

M.  le  D'  Papillon  cite  les  Usines  des  forces  motrices  du  Rhône  qui  produisent  leur 
électricité  au  moyen  de  machines  thermiques  et  n'utilisent  pas  dès  lors  les  forces 
naturelles  mises  à  leur  disposition. 

M.  Barrât  répond  qu'il  est  possible  que  diverses  circonstances  aient  obligé  les 
usines  du  Rhône  à  se  servir  de  charbon,  mais  il  sait  que  l'on  se  préoccupe  à  Lyon 
d*utiliser  les  forces  naturelles  des  environs  de  Moutiers  et  d'employer  l'énergie  élec- 
trique transportée. 

M.  Malzac  fait  remarquer  que  l'utilisation  des  cours  d'eau  n'est  pas  toujours  per- 
mise par  l'État,  qui  met  bien  souvent  des  entraves  à  Texploitation  par  les  formalités 
administratives. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communi- 
cation de  M.  Yves  Guyot  sur  la  rèi)artition  des  industries  aux  Etats-Unis,  en  France 
et  en  Belgique.  Malheureusement,  M.  Yves  Guyot,  Indisposé,  n'a  pu  assister  à  la 
séance  et  d  transmis  au  bureau  le  texte  des  observations  qu'il  comptait  présenter. 

M.  Delatour,  qui  prend  place  au  fauteuil  présidentiel,  prie  M.  Lucieù  Marcli  dé 
dotinet*  lecture  de  la  communication  de  M.  Yves  Guyot. 

Cette  truisième  partie  de  l'élude  de  notre  collègue  (*)  concerne  la  Belgique,  Ce 
travail  est  établi  sur  l'analyse  des  volumes  IV  et  V  du  Recensement  général  des 
industries  et  des  métiers  fait,  en  1896,  en  Belgique,  il  paraît  in  extenso  présent 
numéro,  page  182. 

M;  Yves  Guyol  commence  par  rappeler  le  travail  que  M.  Lucien  March  a  présenté 
sur  le  même  sujet  à  la  Société  de  Statistique  en  190i2. 

La  lîelgiq^ue  compte  326  OOO  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  dont  Si  200 
entreprises  a  domicile. 

Les  entreprises  de  i  ouvriers  et  au-dessous  sont  au  nombre  de  55  000  (soit  24  ^/o) 
et  occupent  un  total  de  96  000  ouvriers. 

On  compte  comme  entreprises  de  la  moyenne  industrie  celles  occupant  de  5  à 
49  ouvriers  :  elles  sont  au  nombre  de  13  830  (soit  6  */<f  de  l'ensemble). 

Les  établissements  de  la  grande  induistrie,  de  50  à  499  ouvriei*s,  comptent  3000 
établissements  occupant  295  000  ouvriers  (soit  44  "^/o).  La  très  grande  industrie 
comprenant  600  ouvriers  et  au-dessus  en  compte  100000  (soit  15  **/»). 


1.  Voir  aunérofl  d'avrU  et  de  mai  1907,  ^.  109  et  ld7. 
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Voici  comment  se  réparlit  la  population  active  : 

Chefs  d^établissement 

Directeurs  et  employés 

Membres  de  la  famille 

{iBtrepfise^  k  domicile , 

Ateliers  publics 


OttTriers  de  rindastrie  proprement  dite. 
OnTriers  de  rindastrie  à  domicile.    .   . 


232  500 

37  800 

34  40q 

87  200 

330 

393  230 

664  000 
14  000 

678  000 


Nous  avops  donc  71  **/o  de  sakriés  par  rapport  à  l'ensemble  des  chefs  d'établisse- 
ment et  des  employés,  soit  un  peu  plus  de  3  pour  1  chef  d'établissement. 

La  très  petite  industrie  représente 70  % 

La  petite  industrie  (4  ouvriers  et  au-dessous) 23  ^/o 


03  Vo 

sans  compter  les  entreprises  à  domicile. 

Les  faits  ne  ratifient  donc  pas  plus  en  Belgique  qu'en  France  et  aux  États-Unis  ]a 
théorie  de  la  concentration  des  industries  émise  par  Karl  Jfarx. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  communications  de  M.  Yves  Gnyot  e\ 
donne  la  parole  à  M.  March. 

Les  observations  de  M.  March  (voir  Annexe  du  présent  procès -verbal,  p.  179) 
peuvent  se  résumer  comme  suit. 

M.  March  rappelle  la  question  que  s'est  posée  M.  Yves  Guyot  : 

Le  développement  incontestable  des  grandes  s'opère-t-il  au  détriment  des  petites 
ou  bien  est-il  un  effet  d'un  accroissement  général  qui  favoriserait  aussi  bien  les 
grandes  que  les  petites  entreprises? 

II  montre  que  pour  juger  le  développement  industriel  on  peut  admettre  divers 
critériums  dont  le  plus  commode  est  le  nombre  des  ouvriers,  qui  lui  paraît  plus 
ej^act  que  celui  des  établissements,  pris  par  Nf.  Yves  Guyot. 

Les  statistiques  indiquent  qu'aux  États-Unis  le  nombre  des  ouvriers  des  manufac- 
tures a  sextuplé  en  cinquante  ans,  à  raison  d'abord  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  ensuite  de  la  transformation  des  salariés  agricoles  en  ouvriers  d'industrie. 

M.  Yves  Guyot  a  constaté  que  le  nombre  d'ouvrier»  par  établissement  a  passé  de 
8  à  H.  Les  petits  établissements  ont-ils  augmenté  de  population  moyenne  comme 
Font  fait  les  grands,  de  telle  sorte  que  le  rapport  de  la  population  tolale  des  grands 
établissements  à  celle  des  petits  soit  resté  le  même  ?  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut 
évidemment  prétendre  qu'il  y  a  concentration. 

Les  census  américains  ne  fournissent  malheureusement  pas  les  éléments  de  la 
réponse  à  cette  question,  mais  les  statistiques  françaises  permettent  de  constater 
qu'en  France  le  personnel  de  l'industrie  se  répartissait  ainsi  vers  1851  : 

74  *^/o  dans  les  établissements  de  moins  de  50  ouvriers. 
26  °/o  —  de  plus  de  50      — 

tandis  qu'en  1896,  il  y  avait  : 

55  ^/o  du  personnel  total  dans  les  établissements  de  moins  de  50  ouvriers. 
45  °/o  —  —7  dp  plus  de  50        — 

Il  semble  donc  bien  y  avoir  concentralion  de  personnel  dans  les  «grands  établisse- 
ments et  cela  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  recensements  do  181)fi  et  IflOI . 
M.  Yves  Guyot  ne  conteste  d'ailleurs  pas  ces  chiflVes,  mais  il  ropousso  l'idée  de 
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concentration  parce  qu'elle  ne  s'accompagne  pas  de  la  disparition  des  petits  établis- 
sements. 

La  conclusion  de  M.  Yves  Guyot  est  que  la  thèse  de  Marx  et  Engels  dans  le  mani- 
feste de  1847  se  trouve  entièrement  fausse  d'après  les  observations  de  la  statistique. 

Celte  thèse  était  la  suivanle  : 

Le  prolétariat  s'étend  de  plus  en  plus  aux  dépens  des  petits  industriels,  artisans, 
commerçants,  paysans,  rentiers  et  sa  condition  s'abaisse  de  plus  en  plus. 

M.  March  interprète  cette  pensée  comme  suit  : 

Plus  nous  allons,  plus  grandit  la  part  proportionnelle  du  prolétariat  dans  la  masse 
de  la  population. 

Cette  interprélation  n'est  pas  en  désaccord  avec  les  faits  constatés. 

La  divergence  des  opinions  provient  plus  peut-être  de  la  définition  des  mots  de 
concentration  et  de  prolétariat. 

La  pensée  de  Marx  et  Engels  n'est  pas  complètement  fausse,  mais  ils  n'ont  pas  vu 
que  la  concentration  qu'ils  prévoyaient  allait  provoquer  par  réaction  la  création  de 
nouvelles  entreprises  secondaires  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

M.  le  PnÉsmENT  pense  que  malgré  l'absence  de  M.  Yves  (luyot  on  pourrait  utile- 
ment engager  la  discussion  sur  les  idées  qui  viennent  d'être  émises  et  demande  à 
M.  Deschamps,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  invité  à  y  prendre  part,  à 
donner  son  avis  sur  l'interprétation  du  manifeste  de  Marx  et  Engels. 

M.  Deschamps  dit  que  les  disciples  des  socialistes  de  1847,  Bernstein  par  exemple, 
abandonnent  l'idée  de  la  concentration.  Pour  lui,  Marx  prenait  le  mot  «  concentra- 
tion yf  dans  le  sens  absolu  du  mot  :  le  prolétariat  devant  aller  toujours  absorbant 
les  autres  classes  et  nécessairement  triompher  par  le  nombre. 

Les  socialistes  de  1847  estimaient  que  la  petite  entreprise  irait  toujours  en  dimi- 
nuant non  seulement  en  nombre  relatif,  mais  encore  en  nombre  absolu,  absorbée 
qu'elle  serait  par  la  grande  entreprise. 

M.  Delatour  indique  que  ce  phénomène  s'est  produit  pour  les  banques  locales 
dont  les  directeurs  ont  été  transformés  en  salariés  et  directeurs  de  succursales  des 
grands  établissements  de  crédit  qui  les  ont  absorbés. 

M.  Limousin  croit  que  Marx  et  Engels  associaient  les  mots  prolétaires  et  pauvres 
et  que  pour  eux  la  c  prolétarisation  i  était  synonyme  de  c  paupérisation  »  si  ces 
deux  néologismes  peuvent  être  admis  ! 

Ils  ont  annoncé  en  fait  le  collectivisme,  conséquence  nécessaire,  pour  eux,  de  la 
concentration  industrielle.  Ils  prédisaient  aussi  la  transformation  de  la  majorité  des 
travailleurs  en  salariés  pauvres,  aboutissant  fatalement  à  la  révolution. 

M.  Delatour  dit  que  si  telle  était  vraiment  leur  idée,  la  simple  constatation  des  faits 
actuels  montre  qu'ils  s'étaient  trompés. 

M.  Meuriot  pense  qu'il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  création  de  nouvelles 
industries  qui  augmentent  la  richesse  nationale. 

M.  Deschamps  souligne  cette  idée  et  insiste  sur  l'erreur  de  Marx  et  Engels  consis- 
tant dans  la  fameuse  formule  :  ce  que  l'un  gagne,  un  autre  le  perd  nécessairement. 

Il  résume  la  discussion  en  disant  que  la  contradiction  apparente  des  thèses  de 
M.  Yves  Guyot  et  March  provient  de  leur  définition  différente  du  mot  «  concentra- 
tion ». 

M.  Yves  (iuyot  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  concentration,  puisque  les  petits  établissements 
ne  disparaissent  pas. 

M.  March  dit  :  Il  y  a  concentration,  puisque  les  petits  établissements  pèsent  moins 
dans  la  balance  des  salariés. 

Pour  lui,  s'il  y  a  concentration,  elle  se  produit  par  l'apport  d'éléments  nouveaux, 
par  l'extérieur. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  éclairé  la  discussion  et  lève  la 
séance  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.    March. 
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II 
ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  MAI  1907 


Observations  relatives  à  la  communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  réf>artition  des  industries 
aux  États-Unis,  en  France  et  en  Belgique 

Dans  rélude  patiente  et  approfondie  que  M.  Yves  Guyol  a  consacrée  aux  recense- 
ments récemment  effectués  aux  États-Unis,  en  France  et  en  Belgique  (*),  noire 
éminent  collègue  a  cherché  une  réponse  à  cette  question  grosse  de  conséquences 
économiques  et  sociales  :  Le  développement  incontestable  des  grandes  entreprises 
s'opère-t-il  au  détriment  des  petites  entreprises,  ou  bien  est-il  simplement  Teffet  de 
Taccroissement  de  la  quantité  de  travail  ? 

Dans  ce  but,  il  a  examiné  et  comparé,  en  divers  pays  et  à  diverses  époques,  le 
nombre  des  établissements  et  leur  importance,  le  nombre  des  chefs  d'établisse- 
ments, la  production.  Si,  par  exemple,  on  rapproche  les  deux  census  effectués  aux 
États-Unis  en  1850  et  en  f900,  on  constate  que  de  423000  en  1850  le  nombre  des 
manufactures  recensées  s'est  élevé  à  512000  en  1900,  que  le  nombre  des  salariés 
par  établissement  a  passé  de  8  à  1 1 ,  que  la  production  a  décuplé. 

Ces  résultats  attestent  la  vigoureuse  expansion  industrielle  des  États-Unis  depuis 
50  ans.  Il  m'a  semblé,  que,  pour  M.  Yves  Guyot,  cette  expansion  était  exclusive  de 
tout  mouvement  de  concentration.  Il  y  a  peut-être  en  effet  une  certaine  opposition 
des  termes.  Une  même  masse  ne  peut  à  la  fois  foisonner  et  se  resserrer.  Mais  nous 
ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  masses  invariables.  Au  contraire,  la  population 
industrielle  s'accroît  par  le  jeu  des  naissances,  par  l'immigration  étrangère,  par 
Tafflux  des  travailleurs  agricoles,  et  Ton  conçoit  très  bien  que,  dans  ces  conditions, 
le  développement  de  l'industrie  puisse  marcher  de  pair  avec  une  certaine  concen- 
tration du  personnel  industriel  dans  de  grandes  entreprises.  Dès  lors,  si  les  deux 
phénomènes  expansion  et  concentration  peuvent  coexister,  se  superposer,  il  est  pru- 
dent, dans  la  comparaison  des  chiffres,  de  faire  la  part  de  ce  qui  tient  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  et  de  ce  qui  caractérise  la  concentration  ou  la  dispersion  des 
travailleurs. 

Pour  juger  du  développement  industriel,  on  peut  admettre  plusieurs  critériums, 
le  nombre  croissant  des  ouvriers,  celui  des  établissements,  les  salaires,  la  production, 
les  capitaux  engagés.  L'élément  le  plus  facile  à  connaître  est  évidemment  le  nombre 
des  ouvriers.  D'ailleurs,  le  nombre  des  établissements  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  bon  indice,  puisque  10  petits  établissements  peuvent  n'en  pas  valoir  un 
seul  grand.  Acceptons  donc  comme  mesure  de  l'expansion  industrielle  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  :  nous  apprécierons  par  exemple  la  rapidité  du  développement 
des  manufactures  aux  États-Unis  en  citant  les  chiffres  suivants  :  en  1850,  957000 
salariés;  en  1900,  5314000.  Le  nombre  des  travailleurs  a  donc  sextuplé  en  50  ans. 

Remarquons  en  passant  qu'il  serait  bon  de  considérer  deux  parties  dans  cet  accrois- 
sement :  la  première,  corrélative  de  l'accroissement  de  la  population  :  celle-ci  a  triplé 
dans  le  même  intervalle;  la  seconde,  qui  chiffrerait  l'augmentation  du  personnel  à 
population  égale  :  à  population  égale,  le  nombre  des  salariés  des  manufactures  a 
seulement  doublé.  C'est  encore  un  beau  progrès.  Mais  si  les  travailleurs  des  manu- 
factures sont  devenus  deux  fois  plus  nombreux  à  population  égale,  c'est  qu'une  par- 
tie notable  des  travailleurs  occupés  aux  travaux  agricoles  et  aux  petits  métiers  sont 
passés  dans  les  manufactures  ;  n'est-ce  pas  déjà  une  forme  de  concentration  ? 

Une  autre  forme  de  concentration  s'observe  dans  la  répartition  géographique  des 
industries.  Par  exemple,  d'après  les  résultats  du  census  de  1890,  Mayo  Smith  éta- 
blissait que  près  des  2/3  du  capital  des  manufactures  était  engagé  dans  les  entreprises 
installées  dans  les  villes  de  plus  de  20  000  habitants. 

1.  Voir  le  présent  numéro  et  les  numéros  de  mars  et  d'avril,  p.  109  et  137. 
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Enfin,  quand  on  constate  que  88000  puvriers  de  manufactures  étaient  répartis 
dans  11  000  établissements  en  1850  et  dans  8000  seulement  en  1900,  on  signale 
encore  un  phénomène  de  concentration,  de  mênie  que  j  kilogr,  de  sucre  compose 
une  liqueur  plus  concentrée  s'il  est  dissous  dans  8  litres  d'eau  que  s'il  est  dissous 
dans  11  litres  d'eau,  ou  si  2  kilogr.  le  sont  dans  22  litres. 

A  la  rigueur,  on  peut  ne  pas  accepter  cette  terminologie*  En  fait,  dit  M.  Yves  Guyot, 
le  nombre  total  des  ouvriers  a  augmenté  et  i|  en  a  été  da  même  du  nombre  des 
établissements.  Si  le  nombre  moyen  d'ouvriers  par  établissement  a  passé  de  8  à  11, 
qui  nous  prouve  que  lea  petits  n'ont  pas  progressé  autant  que  les  grands,  auquel 
cas  il  q'y  aurfiit  pas  concentration  véritable,  la  répartition  du  personne)  entre  le$ 
petits  et  les  grands  étant  restée  la  même  ? 

A  la  question  ainsi  posée,  les  census  américains  ne  permettent  pas  de  réponse 
sûre,  attendu  que  la  répartition  du  personnel  industriel  entre  les  diverses  catégories 
d'établissements  ne  peut  se  calculer  que  pour  Tannée  1900  seulement.  On  ne  pos- 
sède pas  de  chiffres  rétrospectifs.  D'ailleurs,  M.  Yves  Guyot  nous  a  dit  les  lacunes 
considérables  de  la  statistique  des  petits  établissenients.  Le  recensement  be)ge  ne 
peut  non  plus  être  utilisé,  pour  le  même  motif,  absence  de  termes  de  copipar^ison 
dans  le  passé. 

Il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  avec  la  statistique  française.  En  combinant  les 
résultats  du  recensement  de  1851  avec  ceux  de  la  grande  enquête  industrielle  de 
1845,  j'ai  évalué,  dans  ma  oommunication  de  1901  ('),  que,  vers  1845,  le  personnel 
de  l'industrie  se  répartissait  ainsi  : 

74  ''/o  dans  les  établissements  de  moins  4e  50  ouvriers. 
26  */,  —  de  plus  de  50  ouvriers. 

En  1896,  ces  proportions  sont  changées  et  deviennent  55 '/o  dans  la  première 
catégorie  contre  45  dans  la  seconde.  Ainsi,  les  établissements  de  plus  de  50  ouvriers, 
qui,  vers  1845,  n'occupaient  guère  plus  du  quart  du  personne}  totpl,  en  occupent 
en  1896  près  de  la  moitié. 

M.  Yves  Guyot  a  extrait  du  recensement  de  1901  un  tableau  senjblab)e.  En  consi- 
dérant trois  catégories  d'établissenients  :  les  petits,  chacun  moins  de  IQ  ouvriei^s; 
les  moyens  de  10  à  100;  les  grands,  plus  de  100  ouvriers  par  établissement,  pn 
constate  qu'en  1901  les  grands  emploient  40  •/.  du  personnel  contre  36  */,  en  1896  ; 
le»  petits  occupent  32  "*/.  du  personnel  en  1901  au  lieu  de  36  en  1896.  L'écart  de 
4  '^/o  en  faveur  des  grands  établissenjents  semble  peu  important.  Ren^arquons  pour- 
tant qu'il  s'est  produit  en  5  ans  et  que,  si  le  mouvement  conservait  la  mên^e  allure 
durant  100  années,  pn  trouverait  dans  100  ans  80  •/o  du  personnel,  le§  4/5,  dons  les 
grands  établissements,  ceux  q\n  occupent  pln§  de  100  ouvriers,  1/5  seulement  com- 
posant le  personnel  des  établissements  occupant  chacun  moins  de  100  ouvriers. 

Je  crois  qqe  M.  Yves  Guyot  ne  conteste  pas  ces  transformations,  ipais,  tandis  que 
beaucoup  de  personne^  les  traduisent  en  disant  qne  le  personnel  des  entreprise^  se 
cpncentre  dans  de  grands  établissements,  nplre  confrère  ne  semble  pas  acpepter 
cette  façon  de  s'exprimer,  parce  que  les  transformations  dont  je  viens  de  parler  ne 
sont  pas  accompagnées  de  la  disparition  des  petits  établissements.  Si  j'ai  bien  compris 
ce  qui,  dans  sa  thèse,  est  nettement  confirmé  par  les  statistiques,  M.  Yves  Gnypt 
estime  que  les  petits  établissements  demeurent  au  moins  aussi  nombreux  qu'autre- 
fois. D'où  il  résulterait  que  la  formation  des  grands  établissements  proviendrait  de 
l'afllux  d'un  personnel  nouveau. 

Les  recensements  anciens  ne  donnent  malheureusement  pas  beaucoup  d'indications 
sur  la  répartition  des  établissements  et  d'ailleurs,  comme  M.  Yves  Guyot  l'a  signalé, 
la  statistique  des  petits  établissements  est  fort  délicate,  ^m  dans  )a  communication 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  j'ai  reproduit  ici  les  chiffres  que  fournit  en  France 
la  statistique  des  patentes.  Celle-ci  nous  apprend  que  le  nonibre  des  patenté^  du 

1.  Séance  du  15  mai  190f  {Journal  de  la  Société  de  MtatMique  de  Paris,  Buméro  de  Joiliet  190f  ). 
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tableau  Â,  relatif  aux  artisans  et  aux  petits  commerçants,  s'est  élevé  de  1 176000 
6B  185i  à  1  354  000  en  1880  et  à  1  591  000  en  1905. 

A  cet  égard,  la  thèse  de  M.  Yves  Guyot  paraît  inattaquable  :  le  développement  de 
la  grand^  industrie  n'empêche  pas  le  maintien,  et  même  un  certain  progrès,  du 
personnel  des  petites  industries  et  des  petits  commerces.  Si,  pour  certaines  indus- 
tiîes,  il  86  produit  des  phénomènes  d'absorption,  de  fusion,  il  y  a  eu  d'autre  part 
des  créations  nouvelles  qui  sont  la  conséquence  soit  de  l'accroissement  de  lapopula-* 
tion,  soit  du  développement  môme  de  la  grande  industrie  autour  de  laquelle  gravi- 
tent de  petites  industries  ou  de  petits  commerces,  soit  de  nouveaux  moyens  de 
diviser  et  de  disperser  la  force  mécanique,  moyens  dont  nous  venons  de  voir  des 
exemples  dans  la  communication  de  M.  fiarrat. 

Les  statistiques  citées  par  M.  Yves  Guyot,  de  même  que  celle  des  patentes,  parais- 
sent corroborer,  au  moins  jusqu'à  présent,  cette  manière  de  voir. 

Toutefois,  celle-ci  ne  me  paraît  complètement  vérifiée  qu'au  regard  des  profes- 
sions industrielles  et  commerciales.  D'où  provient  l'afflux  des  travailleurs  vers  ces 
professions,  afflux  nécessaire  pour  l'accorcl  de  la  thèse  avec  les  faits  ?  Il  provient  de 
l'augmentation  du  nombre  des  habitants  et  de  l'abandon  des  professions  agricoles. 
Il  est  assez  délicat  de  mesurer  à  l'aide  des  statistiques  le  mouvement  des  travailleurs 
agricoles,  parce  qu'il  est  difficile  d'obtenir  que  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
femme  et  les  enfants  d^un  cultivateur  prennent  part  au  travail  agricole  soient  inter- 
prétées partout  et  en  tout  temps  de  la  même  façon,  surtout  quand  on  veut  juger  dé 
ce  mouvement  indépendamment  de  l'accroissement  de  la  population. 

J'ai  cependant  comparé,-  dans  des  conditions  qui  m'ont  paru  légitimes,  les  recen- 
sements français  de  1866, 1896  et  1901,  en  ramenant  le  nombre  total  des  personnes 
exerçant  une  profession  quelconque  à  100  unités. 

Sur  100  personnes  exerçant  une  profession  quelconque,  on  en  comptait  dans 
l'agriculture  52  en  1866,  tandis  qu'on  n'en  trouve  que  47  en  1896,  44  en  1901 . 

La  statistique  confirme  et  précise  ainsi  ce  dont  témoigne  l'expérience  courant^. 
Or,  comme  les  établissements  agricoles  sont,  pour  la  presque  totalité,  de  petits  établis- 
sements, il  semble  qu'en  considérant  l'ensemble  des  professions  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales  il  a  dû  se  produire  une  certaine  décroissance  du  nombre  des 
petits  établissements  au  bénéfice  des  grands,  mais  le  mouvement  est  très  lent. 

En  étudiant  la  répartition  des  établissements  industriels  à  la  lumière  des  recen- 
sements, M.  Yves  Guvot  s'est  proposé  de  démoqtrer  que  la  thèse  du  manifeste  de 
Marx  et  Engels  en  1^47  avait  été  contredite  par  les  faits.  Cette  thèse  peut  se  résumer 
ainsi  :  1"  Le  prolétariat  s'étend  de  plus  en  plus  aux  dépens  des  petits  industriels, 
artisans,  commerçants  et  rentiers;  T  sa  condition  s'abaisse  de  plus  en  plus. 

De  même  aue  je  me  suis  efforcé  de  pénétrer  la  pensée  de  M.  Yves  Guyot  pour 
comprendre  aans  quel  sens  il  entendait  que  l'industrie  ne  se  concentre  pas,  cle  même 
il  est  juste  d'interpréter  la  pensée  de  Marx  et  Engels  dans  une  autre  direction  et  de 
la  formuler  par  exemple  ainsi  :  Plus  nous  allons,  plus  grandit  la  part  proportionnelle  * 
du  prolétariat  dans  la  masse  de  la  population. 

Les  explications  qui  précèdent  justifient,  dans  une  certaine  mesure,  cette  proposi- 
tion qui  n'est  nullement  contradictoire  avec  celle  qu'a  soqtenue  M.  Yves  Guyot. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  la  seconde  partie  du  manifeste,  dans  laquelle  les 
auteurs  affirment  que  la  condition  des  prolétaires,  c'est-à-dire  des  salariés,  s'abaisse 
de  plus  en  plus.  Ici,  encore,  il  faudrait  s'entendre  au  préalable  sur  le  sens  des  mots. 

Mais  on  peut  reprocher  à  Mari^  et  Engels  de  n'avoir  pas  reconnu  que  le  mouve- 
ment de  concentration  qu'ils  signalent  pouvait  se  ralentir  de  )ui-ruéme  en  provoquant 
la  création  de  petites  entreprises  nouvelles  et  que,  de  plus,  le  même  mouvement 
devait  être  l'un  des  facteurs  de  l'amélioration  du  bien-être  des  travailleurs,  d'une 
part,  parce  que,  en  disciplinant  et  ordonnant  le  travail,  il  tendait  à  accroître  la  pro- 
duction; d'autre  part,  parce  qu'il  avait  nécessairement  pour  effet  de  solidariser  les 
masses  de  travailleurs. 

Je  ne  sais  si,  aujourd'hui,  Marx  et  Engels  témoigneraient  du  même  pessimisme 
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et  sous  la  même  forme  qu'en  1847  ?  Nous  voyons,  en  effet,  leurs  disciples  accorder 
parfois  plus  de  sollicitude  aux  artisans,  petits  commerçants  et  paysans  qu'à  certaines 
catégories  de  salariés,  parce  qu'ils  estiment,  comme  tout  le  monde,  que  le  bien--être 
de  ces  salariés  est  plus  large  que  celui  des  petits  patrons,  dont  Marx  et  Engels  envi- 
sageaient la  disparition  avec  tant  de  regrets. 

En  résumé,  je  ne  pense  pas  violenter  la  terminologie  usuelle  en  affirmant,  à  la 
lumière  des  statistiques,  que,  depuis  un  siècle,  le  personnel  industriel  se  concentre 
dans  de  grands  établissements.  Mais  je  pense,  avec  M.  Yves  Guyot,  que  les  change- 
ments de  répartition  du  personnel  des  industries  n'impliquent  nullement  la  dispari- 
tion des  petits  établissements.  Le  nombre  de  ces  derniers  ne  décroit  pas  en  valeur 
absolue;  il  ne  diminue  qu'en  valeur  relative. 

Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  que  ce  mouvement,  actuellement  favorable  à  la  meil- 
leure utilisation  des  forces,  conservera  ce  caractère  toujours,  et  au  même  degré. 

L.  M\RCH. 

III 
LA  RÉPARTITION  DES  INDUSTRIES  EN  BELGIQUE  (') 

Pour  la  Belgique,  je  prends  mes  renseignements  dans  le  Recensement  général  des 
industries  et  des  métiers  (analyse  des  volumes  IV  et  V).  M.  L.  March  en  a  fait  déjà, 
en  1902,  à  la  Société  de  statistique,  une  analyse  à  laquelle  j'empninte  ce  début  : 

I.   —  DÉnNITlON   DE   l'entreprise 

La  principale  unité  du  recensement  belge  est  Venireprise  industrielle,  mais  la 
définition  de  l'entreprise  est  un  peu  différente  de  celle  adoptée  en  France  pour 
Vélablissem^nt,  lors  du  recensement  de  1896. 

En  France,  l'établissement  est  défini  par  un  groupe  de  personnes  travaillant  en 
commun,  par  le  nom  ou  la  raison  sociale,  par  l'existence  d'un  siège  dans  une  loca- 
lité déterminée.  Un  établissement  peut  comprendre,  par  exemple,  une  filature  et  un 
tissage  réunis  sous  la  direction  d'un  même  patron,  dans  une  même  localité.  Pour 
les  auteurs  de  la  statistique  belge,  le  tissage  et  la  filature  rassemblés  dans  un  même 
bâtiment  ou  dans  des  bâtiments  contigus  constituent  une  entreprise  multiple  ou 
complexe  comprenant  deux  divisions  d'entreprise  ou  deux  exploitatîorts.  Si  un  indus- 
triel possède  des  établissements  non  contigus,  dans  différentes  parties  d'une  ville  ou 
du  pays,  on  compte  autant  d'entreprises  distinctes. 

Nombre  d'entreprises  et  du  personnel 

On  comptait  en  Belgique  au  mois  d'octobre  1896  (non  compris  les  ateliers  de 

l'État)  : 

326  089  entreprises  en  activité, 
11  306  entreprises  en  chômage  (soit  3,3  ^/o). 

Les  326  089  entreprises  et  divisions  d'entreprises  en  activité  se  répartissaient  de 

la  façon  suivante  : 

10  231  420,  soit  70,97  ^/o,  entreprises  exploitées  par  des  patrons  ou  des  sociétés; 

2°    94  334,  soit  28,93  ^jo^  entreprises  appartenant  à  Tindustrie  à  domicile; 

3*^        335,  soit  0,10  installations  louées  par  des  ouvriers  dans  des  ateliers  publics  (*). 


1.  Voir  la  •  Répartition  des  industries  aux  États-Unis  et  en  France  »,  dans  les  numéros  d'avril  et  de 
mai  1907,  p.  109  et  137. 

2.  On  appelle  ainsi  les  établissements  où  des  ouvriers  travaillant  à  façon,  soit  seuls,  soit  ayee  des 
membres  de  leur  famille  ou  des  ouvriers  salariés,  trouvent  à  louer  uue  place  et  le  plus  souvent  de  la 
force  motrice. 
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La  population  occupée  dans  les  industries  et  métiers  compte  1 103  000  personnes. 

Les  employeurs  fabriquant  dans  leurs  établissements  sont  au  nombre  dev  232  500 

—  faisant  fabriquer  au  dehors 5  400 

Total 237  900  ou  21  •/« 

Nombre  des  salariés 864  200  ou  79  ^/o 

Les  salariés  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

à)  Directeurs,  gérants,  ingénieurs,  surveillants,  employés 39  100 

d)  Ouvriers  d^'usines,  ateliers,  mines,  etc 671600 

c)  Ouvriers  tra?aillant  à  domicile 101  100 

d)  Intermédiaires  de  rindoatrie  à  domicile 1  300 

e)  Membres  de  la  famille  des  exploitants  employés  comme  ouvriers.  50  600 

f)  Ouvriers  travaillant  en  ateliers  publics 366 

Les  entreprises  exploitées  pur  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  personnes  sont 
au  nombre  de  32i000;  celles  exploitées  par  des  sociétés  par  actions  sont  au 
nombre  de  S  000. 

L'analyse  du  recensement  fait  deux  catégories  : 

10  Industrie  proprement  dite  :  a)  Entreprises  individuelles  ou  exploitées 

par  des  sociétés  de  fait  ou  en  nom  collectif. 229  400  ou  99,1 3  i 

b)  Sociétés  par  actions  et  coopératives 2  000  —    0,87  ) 

2®  Industrie  en  domicile  ou  en  ateliers  publics,  entreprises  individuelles 

ou  sociétés  de  personnes 94  600  — 99,99  i 

Sociétés  coopératives 8—    0,01) 

Dans  les  deux  groupes  d'industrie,  la  presque  totalité  des  entreprises  sont  indi- 
viduelles ou  constituées  en  association  de  fait  ou  de  personnes. 

Le  nombre  des  sociétés  par  actions  est  de  1 854,  mais  elles  emploient  278200  sa- 
lariés sur  664000  ('),  soit  41,90  Vo  du  total  des  ouvriers  de  l'industrie  proprement 
dite. 

Si  on  défalque  l'industrie  houillère,  dont  presque  tous  1(îs  ouvriers  sont  occupés 
par  des  sociétés  par  actions,  ce  nombre  tombe  à  164000  sur  547  000. 

L'industrie  minière  (fond  et  surface  réunis)  occupe  115800  ouvriers  dont 
97,48  •/.  occupés  par  des  sociétés  par  actions. 

Nous  trouvons  ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  industries  dont  les  entreprises  en 
sociétés  par  actions  occupent  entre  75  et  100  */«  du  personnel  ouvrier  total,  les  ren- 
seignements suivants  : 

Nombre  R«PPOrt  pou»  C«»| 

Entrepriaes  en  ioctété«  par  action*  a'        -  ■" 

d  ouYnert  ^^ 1  ^^^ 


Filatures  de  lin 18  300  97,21 

Poddlage  et  laminage 1 1  700  93,37 

Verreries  à  vitre 9  700  77,19 

Ateliers  de  conslraction  de  matériel  de  chemins  de  fer  .   .    .  8  200  93,92 

Gobeleteries,  crisUUeries 7  800  91,35 

Chemins  de  fer  (exploitation  et  voie  et  travaux  réunis).   .    .  5  600  99,68 

Fabriques  de  zinc 4  990  91,08 

Aciéries 4  400  94,S8 

Chemins  de  fer  vicinaux,  tramways 2  700  98,63 

Fours  à  coke 2  300  98,09 

Usines  à  gaz  (y  compris  les  services  extérieurs) 2  100  88,63 

1.  Ce  chiffre  est  un  peu  au-dessous  de  celui  donné  ci-dessus. 
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Il  y  a  $nsuite  huit  industries  au-dessous  de  2000  et  au-dessus  de  1 OOQ  ouvriers, 
trois  au-dessus  de  50Q,  six  au-dessi|s  de  100, 

On  parle  beaucoup  des  sociétés  coopératives  de  production  belges.  Elles  sont  au 
nombre  de  167  et  n'occupent  que  2 100  ouvriers  dont  660  dans  la  boulangerie  et 
61 1  dans  des  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement.  Ces  dernières  sont  en 
réalité  des  sociétés  commerciales  de  travail. 

Dans  rindustrie  proprement  dite,  non  compris  l'industrie  à  domicile  et  en  ateliers 
publics,  01^  compte,  sur  231  420  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  160400,  soit 
69,32  ^/o,  plus  des  deux  tiers  appartenant  à  la  très  petite  indijstrie.  Dans  142  500, 
un  ou  plusieurs  chefs  d'établissement  travaillent  sans  Paide  d'aucun  ouvrier,  membre 
ou  non  de  leur  famille. 

Dans  17800  entreprises  et  divisions  d'entreprises  (7,71  ^^/o),  un  chef  d'établisse- 
ment ou  plusieurs  chefs  d'établissement  associés  travaillent  avec  un  ou  plusieurs 
membres  de  leur  famille,  très  généralement  leurs  enfants. 

Sur  les  231  400  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  il  n'y  en  a  que  70  900,  soit 
moins  du  tiers,  qui  occupent  au  moins  un  ouvrier  proprement  dit. 

II.  -^  Grandes  kt  petites  industries 

Il  est  difficile  de  trouver  pour  la  petite  industrie  un  critérium  qui  convienne  à 
toutes  les  branches  de  fabrication  :  un  moulin  à  farine  comptant  7  ou  8  ouvriers 
n'appartient  plus  à  la  petite  industrie,  tandis  qu'un  tissage  n'occupant  qu'une  dizaine 
d'ouvriers  doit  y  être  rangé. 

La  direction  du  recensement  belge  a  pris  comme  critérium  empirique  le  chiffre 

de  4  ouvriers  et  au-dessous  :  55  000  entreprises  (soit  23,76  •/o)  ou  le  quart  de  l'en- 

senible  des  entreprises  occupaqt  au  moins  1  ouvrier  aput  dans  ce  cas.  Elles  re- 

•présentent  un  total  de  96000  ouvriers,  soit  en  moyenne  moins  de  2  ouvriers  par 

entreprise  ou  division  d'entreprise. 

Les  couturiers,  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers,  charpentiers,  boulangers, 
piaréchaux  ferrante,  serruriers-poêlier^,  maçons,  peintres,  charrons,  couvreurs, 
plombiers,  lingères,  modistes,  etc.,  tous  ce8i  métiers  rentrent  dans  la  petite  industrie 
et  même,  pour  une  forte  proportiop,  dans  la  très  petite  industrie. 

En  Belgique,  on  compte  dans  la  moyenne  industrie  les  établissements  occupant 
inclusivement  de  5  à  49  ouvriers  ;  ils  sont  au  nombre  de  13830,  spi^  6  **/«  de  l'en- 
semble ;  ils  représeut^nt  173000  ouvriers,  soit  en  moyenne  12,5  par  établissement 
ou  26  **/o  de  l'ensemble  des  ouvriers. 

La  moyenne  industrie  comprend  les  entreprises  de  maçonnerie,  de  brasseries  et 
malteries,  de  construction,  de  menuiserie  et  de  charpente,  de  confection  pour  vête- 
ments de  femmes,  de  carrières,  de  fonderies  et  d'ateliers  de  constructions  métal- 
liques, etp. 

De  50  à  499  ouvriers  la  grande  industrie  pompte  2  OOQ  établissements,  représen- 
tant une  population  ouvrière  de  295  QOO,  soit  146  ouvriers  par  entreprise  pu  division 
d'entreprise.  Sur  un  total  de  664000  ouvriers,  occupés  dans  l'industrie  proprement 
dite,  il  y  en  a  donc  295000,  soit  44  •/«,  occupés  dans  la  grande  industrie. 

Dans  l'industrie  houillère,  sur  115  800  ouvriers,  il  y  en  a  86  000  faisant  partie 
de  ce  groupe  de  la  grande  industrie.  Si  on  le  défalque,  on  trouve  209000  ouvriers, 
qui  représentent  142  ouvriers  par  entreprise  et  35,78  */o  de  l'ensemble  des  ouvriers. 
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Ces  grandes  entreprises  comprennent  le  même  genre  d'industries  que  nous  avons 
trouvé  aux  États-Unis  et  en  France  :  métallurgie  et  constructions  métalliques, 
filatures. 

Là  très  grande  industrie  cotaprénd  133  établissenl&nts  comptant  plus  de  ôOO  ou- 
vriers, soit  un  total  de  100000  ouvriers,  ou  15  °/o  de  l'ensemble  des  ouvriers.  Sur 
ce  chiflïe,  30000,  près  du  tiers,  appartiennent  à  A6  mines  de  houille,  8600  à  7  fila- 
tures de  lin,  6  300  à  9  fabriques  de  fer,  5000  à  6  verreries  à  vitres,  5000  à  2  go- 
beleteries  et  cristalleries. 

Sur  100  ouvriers,  il  y  en  a  44  occupés  dâris  la  grande  industrie  et  15  dans  la  très 
grande  industrie,  soit  59  sur  400. 

En  unifiant  par  supputation  les  entreprises  multiples,  le  rapport  arrive  au  résultat 
suivant  (p.  23)  : 

Ntaière  rtel  d«i  eDtcepmeg  Ntmbre  d'tttTritn 

Très  petite  et  petite  industrie  (0,  i,  3, 1, 1  «iTr.);  311  700  aii  Bm  «b  3 16  400  92  000  a  Um  «e    05  900 

Moyenne  industrie  («i  49  MU.) 13  000      —  13  800  162  000  —      172  700 

Grande  industrie  (50  i  499  MTr.) 1456       —  2  000  250  000  —      295  000 

Très  grande  industrie  (500  wr.  el  plu)  ,    ...  184      —  133  160000  —      100000 

Il  y  aurait  ainsi  24  •/o,  soit  le  quart  de  l'ensemble  des  ouvriers  occupés  dans  la 
très  grande  industrie. 

Gela  tient  au  caractère  de  Titidustrie  de  la  Belgique  :  mines,  constructions  métal- 
liques, filotut^es  et  tissages. 

Voici  comment  se  classe  cette  population  : 

Chefs  d'établissement 232  500 

Directeurs  et  employés 37  800 

Membres  de  la  famille  des  chefs  d^établissement 34  400 

Entreprises  à  domieiie * Si  200 

Ateliers  publics .   »   .  » 330 

392  230 

Ouvriers  de  rindustrie  proprement  dite 664  000 

—  à  domicile 14  000 

678  000 

J'ai  mis  dans  le  même  groupe  que  les  chefs  d'établissement,  les  directeurs,  contre- 
maîtres, employés,  parce  que  les  ouvriers  considèrent  que  leurs  intérêts  sont  distincts 
des  leurs. 

Nous  avons  donc  d'un  côté  71  "/«  de  salariés  contre  29  "^/o  Je  chefs  d'établisse- 
ment et  employés,  soit  un  peu  plus  de  3  salariés  pour  i  clief  d'établissement. 

La  très  (petite  industrie  représente  plus  de 70  ^/« 

La  petite  industrie  (4  oaTriers  et  au-dessous) 23  ^/o 

93% 

Il  faut  y  sû^^i^^^*  l'industrie  à  domicile.  La  grande  industrie  n'a  donc  pas  plus 
étouffé  la  petite  en  Belgique  qu'elle  ne  l'a  étouflee  aux  États-Unis  et  en  France. 

Les  faits  ne  ratifient,  dans  aucun  de  ces  trois  pays,  la  théorie  de  la  concentration 
des  industries  émise  par  Karl  Marx. 

YVIS   GUYOT. 
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IV 

COMPOSITION  ET  IMPORTANCE  DE  LA  FORTUNE  DE  L'ÉTAT 

EN  FRANGE  (SuUe  et  fin  [']) 


DEUXIÈME  PARTIE 
ÉTAT   POSSESSEUR   DE  BIENS 

L'Étal  possède  deux  espèces  de  domaines  :  Tun  appelé  domaine  public,  sur  lequel 
il  exerce  un  droit  de  souveraineté,  et  l'autre  désigné  sous  le  nom  de  domaine  privé, 
appartenant  à  la  nation  comme  une  propriété  ordinaire. 

L  Domaine  public 

Le  domaine  public  embrasse  lui-même  deux  classes  distinctes  de  propriétés  : 
celles  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  commerce  et  celles  qui, 
par  leur  destination,  sont  placées  hors  du  commerce. 

Le  droit  de  souveraineté  de  l'État,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  choses  du  domaine 
public,  est  un  droit  complexe  ;  il  comprend,  à  la  fois,  un  droit  de  police  et  un  droit 
d'administration,  mais  il  renferme  également  un  droit  de  propriété. 

Chargé  de  la  police,  l'État  assure  et  réglemente  les  droits  du  public.  En  vertu  de 
son  pouvoir  d'administration,  il  aiïecte  à  la  jouissance  publique  ou  désaffecte  les 
biens  quand  il  le  juge  à  propos  ;  il  confère,  retire  ou  limite  la  domanialité 
publique.  Il  est  investi,  en  outre,  des  droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire, mais  Hmités  cependant  par  la  jouissance  du  public,  qui  doit  toujours  être 
assurée.  Toutes  les  choses  du  domaine  public  appartiennent  à  l'État  ('). 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  mais  du  principe  qu'il 
appartient  à  l'État  découle  la  conséquence  que  celui-ci  peut  en  jouir  et  en  disposer. 
Ses  produits  tombent  dans  le  domaine  privé.  Quoique  inaliénable,  il  n'est  pas  indis- 
ponible et  se  trouve  protégé  par  l'imprescriptibilité  contre  l'empiétement  des  par- 
ticuliers ('). 

Voici  la  nomenclature  des  choses  que  comprend  le  domaine  public  : 

i'*  Les  chemins,  routes,  ponts  et  rues  à  la  charge  de  l'État  ; 

2**  Les  chemins  de  fer  ; 

3'  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  ; 

4'  Les  portes,  rues,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  ; 

5"  Les  rivages  de  la  mer,  les  marais  et  étangs  salés  communiquant  directement 
avec  la  mer  ; 

6'  Les  ports,  havres  et  rades  ; 

7'  Les  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables  ;  les  canaux  de  navigation  ; 

1.  Voir  numéro  de  mai,  p.  156. 

2.  LàROMBiÉRE,  Théorie  des  obligations,  1128,  p.  16. 

3.  Dk  Régy,  Traité  du  domaine  public,  vol.  1,  «  Gonsislaucc  du  domaine  public  »,  p.  lf>7. 
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S""  Les  séminaires  diocésains,  les  calhédrales  et  autres  édifices  religieux  dont 
l'entretien,  avant  la  loi  du  9  décembre  1905,  était  à  la  charge  de  l'État  ; 

9"^  Les  archives  nationales,  les  bibliothèques  publiques  de  TÉtat,  les  musées,nle 
même  que  les  collections  renfermées  dans  les  établissements  scientifiques  entretenus 
par  l'État  ; 

10**  Les  arcs  de  triomphe  et  monuments  élevés  aux  frais  de  l'État  el  généralement 
toutes  les  propriétés  affectées  à  un  service  d'utilité  publique. 

Au  point  de  vue  de  sa  constitution  et  de  sa  formation,  le  domaine  public  reçoit 
sa  destination  de  la  nature  même  ou  du  travail  de  l'homme  ;  il  est  donc  naturel 
ou  artificiel.  Au  domaine  public  naturel  appartiennent  les  rivages  de  la  mer,  les 
fleuves  et  les  rivières.  Toutes  les  autres  dépendances  du  domaine  public  :  canaux, 
routes,  ports,  voies  ferrées,  rentrent  dans  le  domaine  public  artificiel. 

H.  Domaine  privé 

Le  domaine  de  l'État,  que  Ton  appelle  aussi  domaine  privé  de  l'État  ou  domaine 
de  l'État  proprement  dit,  se  compose  des  mêmes  éléments  que  ceux  qui  forment  le 
patrimoine  des  parliculiei's  :  biens  corporels  meubles  et  immeubles,  choses  incorpo- 
relles. Ces  biens  ne  sont  pas  affectés  à  l'usage  public  et  sont  susceptibles  de  pro- 
priétés aliénables  et  prescriptibles.  L'État  en  est  propriétaire  el  en  tire  les  revenus 
qui  servent,  comme  les  impôts,  à  couvrir  les  dépenses  publiques. 

N''  1.  Domaine  corporel 

Meubles.  —  Parmi  les  meubles  se  trouvent  compris  :  !•  les  tableaux,  statues, 
diamants  du  garde-meuble  et  des  différents  palais  dont  la  jouissance  était  donnée 
au  souverain  ;  2**  le  mobilier  des  conservatoires  et  autres  établissements  analogues  ; 
3'  le  mobilier  des  ministères  et  des  administrations  ;  4**  les  armes  confiées  à  l'armée 
et  à  la  force  publique  et  les  navires  de  l'État  ;  5°  tout  trésor  trouvé  sur  le  fonds 
domanial  ;  6**  les  matières  premières  et  fabriquées  se  rapportant  au  service  des  dépar- 
tements ministériels  et  conservées  dans  les  arsenaux,  ateliers,  usines  et  magasins  de 
l'État. 

Iminetibles.  —  Le  domaine  immobilier  se  compose  de  tous  les  immeubles:  bois, 
forêts,  terres  et  prés,  fermes,  palais,  châteaux,  maisons,  établissements  ther- 
maux, etc.,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  public. 

Enfin,  font  partie  du  domaine  immobilier  de  l'État:  1^  les  immeubles  dont  l'af- 
fectation à  un  service  d'utifité  générale  vient  à  cesser,  tels  que  les  terrains  des  for- 
tifications et  remparts  des  villes  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  les  terrains 
retranchés  des  routes  nationales  ;  2°  les  lais  et  relais  de  mer  ;  S**  les  îles  et  îlots  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ;  4°  les  immeubles  que  l'État  acquiert,  les  immeubles 
dépendant  des  successions  en  déshérence. 

N*^  2.  Domaine  incorporel 

Le  domaine  incorporel  se  compose  de  choses  dont  les  unes  sont  susceptibles 
d'être  affermées,  comme  le  droit  de  cliasso,  de  pêche,  de  bac,  et  dont  les  autres  ne 
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peuvent  l'être,  telles  que  le  droit  de  confiscation  des  instruments  de  crimesy  délits^ 
contraventions  ;  le  droit  de  percevoir  les  amendes  ;  le  droit  d'épave  et  de  déshé- 
rence (*). 

III.  Évaluation  du  domaine  public  et  du  domaine  privé 

L'utilité  de  connaître  l'importance  et  retendue  des  propriétés  domaniales,  qui 
forment  une  partie  importante  de  la  fortune  publique,  a  été  reconiiue  depuis  long- 
temps. Mais  les  mesures  législatives  qui  furent  prises  à  cet  effet,  notamment  en 
l'an  VII,  en  1833  et  1835,  ne  donnèrent  que  des  résultats  très  incomplets.  Une  loi 
du  2Î  décembre  1878  ayant  le  même  objet  fut  mieux  exécutée.  Elle  indiquait  net- 
tement la  grande  division  du  travail  en  propriétés  de  l'État  affectées  à  un  service 
public  et  en  propriétés  de  l'Élat  non  affectées.  Les  premières  comme  les  secondes 
sont  classées  par  ministère. 

Les  immeubles  du  domaine  public  proprement  dit,  tels  que  les  rivages  de  la 
mer,  les  fleuves  et  rivières,  les  canaux  et  leurs  francs-bords,  les  routes  nationales, 
les  chemins  de  fer,  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  général,  attendu  que  la  loi  du 
32  décembre  i873  n'a  ordonné  de  relever  que  les  propriétés  de  l'État  affectées  ou 
non  affectées  à  des  services  publics,  c  L'Assemblée  nationale  a  considéré,  en  effet, 
qu'un  inventaire  des  biens  du  domaine  public  eût  occasionné  un  travail  hors  de 
proportion  avec  son  utilité.  Servant  à  l'usage  de  tous,  ces  immeubles  se  trouvent 
protégés,  pendant  la  durée  de  cet  usage,  par  les  règles  de  l'imprescriptibilité.  On 
a  porté  également  au  tableau  certains  immeubles  d'une  natui*e  particulière,  tels 
que  les  cathédrales,  les  grands  édifices  publics  ou  monuments  d'art  auxquels  il 
n'était  pas  possible  d'attribuer  une  valeur  vénale. 

€  Si  l'on  réunit  à  ces  immeubles  les  propriétés  et  les  forêts  de  l'État  non  affectées 
à  un  service  public,  on  voit  que  la  richesse  immobilière  de  la  nation  était,  en  4879, 
époque  de  la  revision  qui  a  été  opérée  du  travail  prescrit  par  la  loi  du  2î  dé- 
cembre 1873,  de  3500  millions,  en  dehors  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  reçu  de 
destination  (*).  » 

Cette  évaluation  présente  certainement  de  l'Intérêt;  mais,  même  pour  les  immeu- 
bles, elle  contient  de  nombreuses  et  importantes  lacunes  et  noiis  avons  aussi  à 
estimer  les  meubles  corporels  et  incorporels. 

Après  de  nombreuses  recherches  et  faute  de  trouver  sur  divers  points  des  élé- 
ments sérieux  d'appréciation,  le  plus  simple  nous  a  paru  de  citer  les  évaluations 
fournies  par  M.  Colson  dans  son  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  c  De  Tavoir  de 
l'État  français  >,n°85. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Colson  : 

Les  domaines  mraut,  consistant  surtoat  en  forêts  dont  l'État  est  propriétaire,  ont  une  valeur 

voisine  de 1  milliard 

Les  édifices  affectés  aux  services  publics  ciTils,  ceux  qui  ont  on  caractère 

A  reporter 1  milliard 

1.  Dictionnaire  des  Droits  d'enregistrement  (par  les  Rédacteurs),  3*  édit.,  «  Domaine  »,  n^  23  et 
aoivants. 

2.  Tableau  général  des  propriétés  de  VÉtat  (1875),  imprimerie  nationale  (ministère  des  finasees). 
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Report t  milliard 

arlisUqae  el  décoratif  avec  le  mobilier,  r outillage  et  les  collections  quMls 

rciifermeat(*),  peuvent  représenter  une  valeur  de 2  à  3  milliards 

Les  immeubles,  le  matériel,  les  approvisionnements  affectés  à  la  défense 
nationale  (guerre  et  marine)  [*]  onl  été  estimés  à  environ 6      — 

Enfin,  le  numéraire  qui  ganiil  les  caisses  publiques  on  qui  est  déposé  à 
la  Banque  de  France  représente  quelques  centaines  de  millions,  ce  qui 

fait  au  total 10  milliards 

pour  le  domaine  privé  mobilier  et  immobilier  et  le  domaine  public  militaire. 

Le  surplus  du  domaine  public  géré  directement  par  TÉtat  peut  être  évalué 
d'après  les  dépenser  faites  depuis  que  la  France  actuelle  a  pris  son  assiette 
après  la  cbute  du  premier  Empiri\  en  supposant  que  la  valeur  des  tra- 
vaux très  peu  importants  (sauf  pour  les  routes  léguées  par  les  régimes 
antérieurs)  compense,  à  peu  près,  la  dépréciation  inévitable  d'une  partie 
des  ouvrages  établis  dans  cette  période  de  plus  de  80  ans.  Ces  dépenses 
se  sont  élevées,  de  1820  à  190i,  à  : 

600  millions  pour  les  routes 600  millions 

1  550      —      pour  les  voies  naviguables 1  550     — 

1  150      —      pour  les  ports  de  commerce   ....     1  150     — 

300      —      pour  les  télégraphes 300     — 

850      —      pour  les  chemins  de  fer  de  TÈtat    .    .        850     — 

Soit  plus  de 4  milliards 

L'État  possède,  en  outre,  des  créances  nombreuses,  de  qualités  très  diverses. 
Au  i^'  janvier  1904,  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  lui  de- 
valent,  en  raison  des  avances  faites  par  lui  du  chef  de  la  garantie  d'in- 
térêt  1  057  millions 

dont  la  majeure  partie  lui  sera  probablement  remboursée  ; 
les  compagnies  algériennes  et  les  petites  compagnies  lui 

devaient,  de  même,  plus  de 600     — 

certainement  irrécouvrables. 

Il  lui  restait  à  récupérer 200     — 

sur  les  prêts  consentis  jadis  aux  départements  et  aux 
communes  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  des 
écoles, 

250  millions  sur  Pindemnité  de  guerre  due  par  la  Chine  .        250     — 

Enfin,  diverses  petites  avances  faites  à  des  gouvernements 
étrangers,  à  plusieurs  de  nos  colonies,  à  des  particu- 
liers, etc. 

Même  en  déduisant  les  sommes  irrécouvrables,  ces  créances 
ont  réellement  une  valeur  totale  d'au  moins  1  milliard  à 
1  milliard  V, t  à  1,50  milliards 

On  arrive  à  évaluer  ainsi  le  total  des  biens  et  créances  de  FËtat  à  une 

somme  de ^^^^^  milliards 

représentant,  à  peu  près,  la  moitié  de  la  dette  publique. 

c  II  conviendrait  d'y  ajouler  une  fraction  de  la  valeur  des  chemins  de  fer  con- 
cédés d'intérêt  général.  Malgré  le  caractère  domanial  de  ces  lignes,  l'Ktat  ne  saurait 
les  comprendre  dans  son  actif,  au  point  de  vue  du  domaine  utile,  puisqu'il  ne  dis- 


1.  En  tenant  compte  des  travaux  neufs,  les  immeubles  auraient  une  valeur  de  2  milliards  et  celle  des 
objets  mobiliers  de  toute  nature  serait  de  1  milliard. 

2.  Cette  somme  de  6  milliards  s'appliquerait  aux  immeubles,  pour 2  milliards 

An  matériel  et  approvisionnements,  d'après  le  compte  publié  chaque  année,  pour.     3      — 
Et  il  la  flotte  de  guerre,  pour 


1  milliard 
6  milliards 
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pose  pas  ÙQ  leur  revenu,  lequel  appartient,  pour  une  cinquantaine  d'années  encore, 
aux  compagnies  qui  les  ont  construites  et  qui  les  exploitent  ;  cependant,  comme  les 
concessions  doivent,  au  bout  de  ce  temps,  faire  retour  à  l'État,  comme  le  Trésor 
touche  déjà,  dans  les  bonnes  années,  une  fraction  de  leurs  recettes,  à  titre  de  rem- 
boursement des  avances  de  garantie  ou  de  partage  des  bénéfices,  et  comme  il  a 
fourni  un  peu  plus  du  quart  du  capital  d'établissement  montant  à  17  milliards,  on 
peut,  dès  à  présent,  les  compter  dans  son  avoir  pour  une  fraction  appréciable  de 
leur  valeur.  Quelle  que  soit  celte  fraction  et  quelques  corrections  que  Ton  juge  à 
propos  d'apporter  aux  évaluations  ci-dessus,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que 
l'actif  de  l'État  français  est  très  infi'Tieur  à  son  passif,  t 

Dans  le  numéro  du  7  janvier  1905  de  V Économiste  français,  t  La  Dette  publique 
et  sa  composition  »,  M.  Paul  Lbroy-Bkaulibu  s'exprime  ainsi:  c  Heureusement, 
parmi  les  éléments  d*actif  de  l'Étal  français,  il  en  est  un  qui  grandit  silencieuse- 
ment, c'est  la  valeur  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  concédés  aux  compa- 
gnies. A  l'heure  actuelle,  nous  l'avons  évaluée  à  un  peu  plus  de  3  milliards  ;  dans 
une  vingtaine  d'années,  si  on  ne  la  compromet  pas  par  des  mesures  imprudentes, 
elle  vaudra  bien  6  milliards  et  demi  et  13  milliards  dans  quarante  ans,  puis  18  à 
20  milliards  dans  cinquante  à  cinquanle-cinq  ans,  et  elle  formera  alors  presque  la 
compensation  de  notre  dette  consolidée,  qui  monte  à  iâ  milliards  932  millions.  » 

1^  somme  de  «S  milliards  ajoutée  aux  15  à  16  milliards  qui  représentent  l'impor- 
tance de  l'ensemble  des  autres  éléments  de  la  fortune  de  l'État  élèverait  l'évaluation 
totale  à  environ  18  à  19  milliards. 

IV.  OnSERVATIONS  SUR  LES  ÉVALUATIONS  PRÉCÉDENTES 

On  peut  constater,  en  se  reportant  à  notre  nomenclature  du  domaine  public  et 
du  domaine  privé,  que  des  biens  classés  sous  diverses  rubriques  ne  sont  pas  compiis 
dans  la  composition,  indiquée  par  M.  Colson,  de  l'avoir  national.  Mentionnons  no- 
tamment les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  une  partie  du  domaine  monu- 
mental. En  outre,  plusieurs  évaluations  soni  très  hasardées,  même  celles  qui  ont  été 
relevées  dans  le  dernier  tableau,  publié  eo  1879  par  l'administration,  des  propriétés 
affectées  ou  non  affectées  à  un  service  public.  Enfin,  pour  divers  immeubles  doma- 
niaux, le  montant  de  la  dépense  qui  leur  était  applicable  a  été  seul  retenu,  sans 
fournir  aucune  estimation  de  leur  valeur  vénale,  très  difficile,  sinon  impossible, 
reconnaissons-le,  à  établir  même  approximativement. 

D'une  manière  générale,  la  plupart  dos  chiffres  indiqués  sont  trop  élevés.  Les 
aliénations  de  certains  biens  de  l'État  lui  ont  ceilainement  procuré  quelques  res- 
sources extraordinaires.  Mais  le  produit  obtenu,  à  l'époque  de  la  première  Révolution, 
par  la  vente  des  biens  nationaux  démontre  surabondamment  qu'une  telle  opération 
ne  peut  être  effectuée  sur  une  grande  échelle  sans  devenir  désastreuse.  Les  aliénations 
des  forêts  de  TÉtat  qui  eurent  lieu  en  1814, 1830, 1852  et  1865,  tout  en  ayant  donné 
de  meilleurs  résultats,  n'en  ont  pas  moins  été  réalisées  à  très  bas  prix. 

Que  rapporteraient  les  trausmissions,  à  titre  onéreux,  des  routes,  du  domaine 
monumental,  des  approvisionnements  militaires,  de  Tarmement,  des  navires,  etc.  ? 
Peu  de  chose  certainement,  par  rapport  à  la  somme  dépensée  par  TÉlat  pour  leur 
créali  >n  ou  leur  prix  d'acquisition. 

Relativement  aux  navires,  Tamirauté  anglaise  procède,  presque  chaque  année,  à 
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une  sorte  de  vente  après  inventaire,  dans  laquelle  elle  liquide,  en  bonne  commer-  ' 

çante,  toutes  les  unités  périmées  et  demeurées  impropres  à  faire  le  service  de 
guerre.  Elle  a  mis  récemment  aux  enchères  :  5  croiseurs^  des  canonnières,  des 
pontons,  etc.,  en  tout  29  vieux  vaisseaux.  Ces  bâtiments,  dont  l'entretien  aurait 
inutilement  crevé  le  budget  et  qui  auraient  immobilisé,  en  outre,  un  personnel 
onéreux,  ont  rapporté  du  budget  une  somme  de  2 100000  fr.  Ils  avaient  coûté  très 
probablement  80  ou  100  millions  et  même  davantage. 

V.  Défaut  de  corrélation  entre  le  domaine  de  l'État  et  sa  dette 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  voyant  pas  le  moyen  de  fournir  des  évaluations  préférables, 
acceptons  celles  qui  viennent  d'être  données,  mais  avec  les  réserves  que  nous  avons 
faites. 

D'après  les  explications  contenues  dans  la  première  partie  de  notre  étude,  il  n'y 
a  aucune  relation  nécessaire  à  établir  pour  l'État  entre  l'importance  de  sa  fortune 
et  celle  de  sa  dette  dont,  en  réalité,  il  n'est  que  débiteur  apparent  et  n'a  pas  à 
supporter  la  charge.  À  ces  explications  ajoutons  que  les  nations  modernes  n'ont 
généralement  pas  plus  que  la  nôtre  de  palrimoine  réalisable  (*). 

Le  seul  gage  qu'elles  puissent  donner,  ce  qui  s'est  pratiqué  quelquefois  à  l'étran- 
ger, consiste  dans  le  produit  de  certains  impôts.  La  garantie  du  créancier  de  l'État 
repose  surtout  sur  la  bonne  administration  du  gouvernement. 

D'ailleurs,  il  est  de  principe,  en  France,  que  les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de 
sanctionner,  dans  leurs  sentences,  les  obligations  des  créanciers  de  TÉlat  et  de  con- 
damner ce  dernier  à  acquitter  les  sommes  dont  il  est  reconnu  débiteur,  mais  qu'ils 
n'ont  le  pouvoir,  en  aucune  façon,  d'ordonner  l'exécution  de  ces  jugements.  La 
liquidation  administrative  et  Tordonnancement  permettent  seuls  d'assurer  le  paye" 
ment  conformément  aux  lois  de  finances.  Au  surplus,  la  dette  publique  étant  entiè- 
rement supportée  par  les  contribuables,  aucune  imputation  n'est  à  faire,  à  ce  sujet, 
sur  la  valeur  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé.  L'un  est  inaliénable  et 
imprescriptible  et  l'autre  ne  forme  pas  le  gage  commun  du  créancier  de  l'État,  à 
qui  l'article  2093  du  Code  civil  n'est  pas  applicable.  Les  biens  composant  ces  deux 
domaines  ne  se  trouvent  donc  affectés  d'aucun  passif  et  représentent  une  valeur 
nette,  comme  nous  l'avons  déjà  dit» 

VL  Destination  du  domaine  de  l'État 

Les  considérations  qui  guident  l'État  dans  le  choix  des  biens  à  faire  rentrer  dans 
la  composition  de  sa  fortune  sont  différentes  de  celles  qui  déterminent  la  préférence 
des  particuliers  pour  la  formation  et  le  développement  de  leur  palrimoine.  La  desti- 
nation primordiale  du  domaine  national  est  de  servir  surtout  d'instrument  aux  divers 
organes  de  la  vie  publique  et  administrative.  D'où  la  distinction  de  biens  affectés  à 
des  services  publics  et  de  biens  non  affectés.  Parmi  ces  derniers  se  trouvent  ceux 
dont  l'État  tire  parti  de  la  même  manière  qu'une  personne  privée.  Les  forêts  en 
représentent  l'élément  principal.  Elles  ont  été  conservées  parce  qu'elles  maintiennent 

l.  V.  iajra,  §  3,  «  l'ays  élraugers  ». 
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le  régime  des  eaux  et  exercent  une  heureuse  influence  sur  les  conditions  climalé- 
riques  de  notre  territoire. 

Les  biens  de  TÉtat,  en  très  grande  partie,  ont  pour  le  pays  une  valeur  de  conve- 
nance non  représentée  par  le  prix  qu'on  en  trouverait  en  cas  de  vente  à  des  parti- 
culiers. Cette  valeur  répond,  en  effet,  à  leur  utilité  selon  l'affectation  spéciale  à 
laquelle  ils  sont  consacrés.  Elle  diffère  sensiblement  de  celle  qui  serait  basée  sur  les 
avantages  offerts  par  la  possession  des  mêmes  biens  à  titre  de  propriété  privée. 

De  bonnes  défenses  naturelles  ou  artificielles,  telles  que  les  fleuves,  les  rivières, 
la  mer,  les  ouvrages  de  fortification,  etc.,  contribuent  puissamment  à  la  sécurité 
d'une  nation  et  ont  pour  elle  une  importance  inestimable.  Que  vaudrait  tout  cela 
pour  des  particuliers  s'ils  pouvaient  en  devenir  propriétaires?  Beaucoup  moins 
certainement  que  comme  dépendance  du  domaine  public. 

L'État,  tout  en  étant  une  personne  civile,  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  n'a 
pas  pour  but  prédominant  l'accroissement  de  la  valeur  vénale  et  du  revenu  de  son 
avoir.  H  doit  surtout  faciliter  l'enrichissement  des  habitants  de  son  territoire  par  les 
moyens  rentrant  dans  ses  attributions  et  quand  son  intervention  est  justifiée.  Ainsi, 
par  exemple,  il  développera  et  améliorera  les  voies  de  communication,  en  créera  de 
nouvelles  et  fera  exécuter  les  travaux  d'intérêt  général  que  les  particuliers,  soit 
isolément,  soit  réunis  en  société,  ne  seraient  pas  à  même  d'effectuer  dans  de  bonnes 
conditions  et  sans  qu'il  en  résulte,  par  conséquent,  pour  ceux-ci  un  affaiblissement 
de  leur  initiative  individuelle.  En  opérant  ainsi,  il  remplit  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sérieux  vis-à-vis  du  public.  Il  y  trouve,  lui-même,  le  grand  avantage  de  fortifier  sa 
puissance  financière,  car  l'augmentation  de  la  fortune  des  contribuables  favorise 
nécessairement  la  prospérité  de  l'impôt. 

Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  côtés  de  la  question.  Outre  les  travaux  publics 
à  exécuter,  l'État  a  beaucoup  d'autres  obligations  des  plus  considérables  à  accom- 
plir. Ainsi  il  doit  assurer  la  sécurité  collective  de  la  nation  et  la  sécurité  de  l'individu 
et  de  ses  biens;  il  a  à  remplir  aussi  une  mission  de  justice;  il  s'occupe  encore 
et  toujours  davantage  de  répandre  l'instruction  à  tous  les  degrés,  de  développer 
l'assistance  aux  nécessiteux  et  se  trouve  même  poussé  et  entraîné  à  étendre  sa  lâche 
dans  plusieurs  autres  directions. 

Les  biens  affectés  aux  services  publics  reçoivent  les  différentes  destinations  dont 
noifs  venons  d'indiquer  les  principaux  objets.  Aussi  leur  importance  tend-elle  tou- 
jours à  augmenter  tandis  que  celle  des  biens  non  affectés  diminue.  Spécialement, 
l'Étal  s'est  créé  un  domaine  industriel  qui  prend  une  extension  considéi*able.  Au 
monopole  des  postes  et  télégraphes  et  à  celui  des  tabacs,  qui  sont  anciens,  il  a  joint 
la  gestion  des  monnaies  et  médailles,  des  journaux  officiels,  des  allumettes  chimiques 
et  des  téléphones.  Non  content  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer,  il  s'est  cons- 
titué un  réseau  spécial  qu'il  administre  lui-même.  On  a  proposé  de  lui  confier  en 
outre  d'autres  monopoles  tels  que  les  assurances,  la  raffinerie  des  sucres,  la  vente 
des  pétroles,  etc. 

Mais,  au  lieu  de  se  disperser  à  l'infini  et  de  se  réserver  des  opérations  susceptibles 
quelquefois  d'être  réalisées  dans  des  conditions  plus  favorables  par  des  particuliers 
agissant  en  toute  liberté  et  de  leur  propre  mouvement,  l'État  pourrait,  peut-être, 
de  préférence,  concentrer  davantage  ses  forces  et  son  action  pour  les  consacrer, 
avec  plus  d'efficacité,  »à  l'accomplissement  de  ses  fonctions  essentielles. 
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PAYS    ÉTRANGERS 

Nous  allons  donner  quelques  très  brèves  indications  sur  la  situation  des  principaux 
États  européens  et  sur  celle  des  États-Unis,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs 
ressources. 

Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  domaine  delà  Couronne  est  très  peu  important; 
il  ne  rappoile  guère  que  10  à  12  millions^  L'Ëtut  a  pour  principal  avoir  productif 
176200  actions  de  Suez.  Il  exerce  un  seul  monopole,  celui  des  postes,  dont  les 
recettes,  s'élevant  à  environ  400  millions,  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais  de 
gestion.  Les  chemins  de  fer  anglais  appartiennent  à  des  compagnies  qui  les  exploi- 
tent. A  défaut  de  patrimoine  productif,  l'État  couvre  ses  dépenses  au  moyen  de 
l'impôt. 

Italie.  —  L'Italie  a  racheté  les  chemins  de  fer  établis  sur  son  territoire  qui, 
jusqu'à  présent,  lui  ont  très  peu  rapporté.  Elle  n'a  pas  de  revenus  patrimoniaux  ou 
industriels.  Aussi  les  contribuables  payent,  à  peu  près,  toutes  les  dépenses  budgé*- 
taires. 

Espaffiie.  —  Les  impôts  y  constituent  les  seules  ressources  de  l'État. 

États-Unis.  —  Aux  États-Unis  il  n'existe  pas  de  produits  domaniaux  si  ce  n'est 
ceux  résultant  de  l'aliénation  des  terres  de  colonisation  vendues  à  bas  prix. 

Allemagne.  —  Une  distinction  est  à  faire  entre  le  budget  de  l'Empire  et  celui  de 
chacun  d^es  États  confédérés.  Le  domaine,  dans  son  ensemble,  est  très  considérable. 
Il  comprend,  pour  les  divers  pays,  des  foréta,  des  propriétés  rurales,  des  mines,  des 
banques,  etc.  Les  produits  de  ce  domaine,  joints  à  ceux  des  chemins  de  fer  qui  sont 
exploités  en  régie,  entrent,  pour  plus  de  moitié,  dans  le  total  des  voies  et  moyens 
prévus  aux  divers  budgets  des  États  et  de  l'Empire.  Le  surplus  seulement  est  à  la 
charge  des  contribuables. 

Belgique.  —  Les  dépenses  y  sont  soldées,  à  peu  près  par  moitié,  avec  les  produits 
des  chemins  de  fer  et  ceux  des  poâtes  et  télégraphes. 

Autriche-Hongrie.  —  Des  exploitations  agricoles  et  industrielles  et  surtout  celle 
des  chemins  de  fer  procurent  à  l'État  des  ressources  importantes  qui  atténuent, 
dans  une  large  mesure,  les  charges  de  l'impôt  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
publiques. 

Russie.  —  Le  rendement  des  chemins  de  fer,  d'un  domaine  très  considérable  et 
notamment  les  recettes  du  monopole  de  l'alcool  représentent  une  très  forte  propor* 
tion  des  ressources  destinées  à  équilibrer  les  charges  budgétaires. 

D'après  les  indications  précédentes,  les  nations  n'ayant  pas  ou  presque  pas  de 
domaine  productif  sont  :  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne  et  les  États-Unis.  Celles,  au 
contraire,  chez  lesquelles  le  rendement  du  domaine  représente  une  forte  part  des 
recettes  du  Trésor  sont  :  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 
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La  France  se  trouve  dans  une  situation  intermédiaire  par  rapport  à  ces  deux 
groupements. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

Qu'il  s'agisse  des  dépenses  budgétaires  ou  encore  du  capital  de  la  dette  publique, 
ce  sont  les  contribuables  qui  ont  à  faire  face  à  tous  les  payements  à  effectuer.  L'État 
n'est  qu'un  débiteur  nominal  et  apparent»  tandis  que  les  redevables  de  l'impôt  sont 
les  véritables  débiteurs  substitués  à  lui  pour  supporter  la  charge  des  engagement^ 
pécuniaires  qu'il  a  personnellement  contractés. 

En  vertu  d'un  mandat  légal  et  constitutionnel  delà  nation»  il  joue  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  ses  propres  créanciers  et  les  contribuables  chargés,  en  définitive,  de 
lui  fournir  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins. 

L'impôt  faisant  forcément  la  contre-partie  de  tout  le  passif  national,  l'État  a  pour 
seul  avoir,  constituant,  d'ailleurs,  un  actif  entièrement  net,  son  domaine  public  et 
son  domaine  privé.  Nous  en  avons  donné  la  composition  sommaire  et  hasardé  diffé- 
rentes évaluations  applicobles  aui  catégories  que  nous  avons  faites  de  ces  biens. 
L'estimation  totale  s'élèverait  de  18  à  19  milliards. 

Les  immeubles  et  les  meubles  dont  il  s'agit  sont  surtout  destinés  a  servir  d'ins- 
trument à  l'accomplissement  des  obligations  gouvernementales  et  administratives 
qui  tendent  toujours  à  augmenter  davantage  en  nombre  et  en  importance.  Ils  ont,  à 
raison  de  leur  affectation  à  des  services  publics,  une  valeur  de  convenance  nationale 
qui  ne  correspond  nullement  au  prix  qu'on  en  retirerait  s'ils  étaient  vendus  à  des 
particuliers  pour  devenir  des  propriétés  privées. 

Aucune  corrébtion  n'existe  entre  le  montant  de  la  dette  publique  et  la  valeur  de 
ces  biens  qui  ne  forment  pas  le  gage  commun  des  créanciers  de  l'État.  Le  domaine 
iiational  est,  d'ailleurs,  très  peu  productif;  mais  une  partie  pourra  le  devenir  à 
l'expiration  des  concessions  de  chemins  de  fer.  Depuis  un  siècle,  il  importe  de  le 
conslaler,  les  ressources  financières  de  l'État  ont  été  puisées,  presque  exclusivement, 
dans  les  produits  de  l'impôt. 

Quand  une  dépense  supplémentaire  est  votée,  soyons  bien  persuadés  que,  pour 
elle  comme  les  autres  dépenses,  ce  n'est  pas  l'État  mais  les  contribuables  qui  auront 
à  y  subvenir.  Il  en  est  de  même  pour  les  emprunts  nouveaux  en  ce  qui  concerne 
aussi  bien  le  capital  que  les  intérêts  et  arrérages.  Cette  conséquence  forcée  inquiète 
généralement  assez  peu  les  vrais  débiteurs.  Sous  IHnfluence  d'une  ancienne  tradition 
que  nous  avons  rappelée  et  trompés  par  les  apparences,  ils  ne  vont  pas  au  fond  des 
choses  et  ne  s'aperçoivent  pas  du  surcroît  de  taxes  qu'ils  auront  à  siipporter.  Si 
des  millions  sont  demandés  pour  un  objet  quelconque,  il  semble  à  beaucoup  qu'il 
suffira  et  sera  facile  de  prendre  l'argent  nécessaire  sur  les  ressources  générales  de 
l'État.  Or,  les  ressources  générales  se  trouvent  dans  les  poches  des  contribuables, 
c'est-à-dire,  chez  nous,  de  tout  le  monde  ou  peu  s'en  faut,  et  elles  ne  sont  pas 
inépuisables.  Enfin,  reconnaissons  le  très  sérieux  iniérét  statistique  s' attachant  à 
savoir  sur  qui  pèse  réellement,  dans  notre  pays,  le  fardeau  rie  la  dette  publique. 
Celte  confitatation  est,  en  effet,  indispensable  pour  opérer  un  classement  régulier 
du  passif  national  et  permettre  d'évaluer,  avec  exactitude,  le  patrimoine  net  soit  de 
l'ensemble  des  personnes  physiques,  soit  des  personnes  morales  et  de  l'État,  en  par- 
ticulier. An  point  de  vue  politique  et  économique,  il  importe,  au  plus  haut  degré, 
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de  dissiper  les  illusions  qui  peuvent  encore  subsister  sur  le  même  sujet  et  de  faire 
ressortir  clairement  qu'en  France,  les  contribuables  ont  à  fournir  les  fonds  dont 
rÉlat  a  besoin  pour  couvrir  ses  dépenses  de  toute  nature. 

F.  DE  COLONJON. 


V 
BIBL.IOOBAPHIE 


La  Population  de  Bordeaux  au  dix-buitième  Biècle,  par  R.  NicolaI. 
Première  partie  :  État  de  la  population. 

Cet  ouvrage  sera,  sans  aucun  doule,  une  contribution  intégrale  à  l'histoire  démographique 
et  sociale,  si  nous  en  jugeons  par  la  première  partie  qui. vient  de  paraître.  Le  chapitre  I 
n'est  qu'une  introduction  générale  à  la  question^  car  il  résume  4e6  quelques  essais  laits  par 
le  gouvernement  sous  FAncien  Régime  pour  se  rendre  compte  de  rétat  de  la  population. 
M.  NicolaI  ne  peut  que  rappeler  les  mémoires  d'intendants,  les  circulaires  de  Trudaine,  de 
Terray;  il  cite  aussi,  sur  la  question  de  la  population,  les  opinions  de  Montesquieu  ou  des 
économistes;  mais,  dans  toute  celte  partie,  du  reste  fort  courte,  l'auteur  ne  fait  que  résu- 
mer des  chapitres  du  grand  ouvrage  de  M.  Levasseur  (La  Population  française,  1. 1). 

C'est  le  chapitre  II,  Étal  de  la  population,  qui  fait  Tintérèt  du  livre  :  il  est  consacré  à 
Tétude  de  différents  recensements  de  la  population  de  Bordeaux  au  dix-huitième  siècle. 
Car  il  y  a  eu  ù  Bordeaux  de  véritables  recensements,  au  sens  le  plus  moderne  du  mot,  et 
pour  les  effectuer  les  magistrats  de  la  cité  n'avaient  pas  attendu  les  prescriptions  du  gou- 
vernement. Dès  1696,  le  jurède  (c'est  la  municipalité)  décide  que  les  ofliciers  des  milices 
bourgeoises  devront  dresser  un  rôle  exact  des  habitants  de  leur  quartier  et  «  se  transporter 
il  cet  effet  dans  chaque  maison  pour  pouvoir  exprimer  dansleditroUe  la  qualité,  profession 
et  faculté  de  chaque  habitant  et  le  nombre  de  leur  famille  ».  Il  y  a  là  tout  un  formulaire 
de  dénombrement;  mais  par  malheur  les  résultats  nous  sont  inconnus.  Nous  n^avons 
comme  première  donnée  de  la  population  de  Bordeaux  que  Testimation  de  l'intendant 
Bazin  de  Bezons  dans  son  Mémoire  de  1698  :  il  l'évaluait  à  i8  000  flmés  réparties  en  5000 
maisons.  C'est  également  d'après  de  simples  évaluations  que  d'autfes  Intendants  fixent  la 
population  en  1720,  1725  et  il  faiU  arriver  à  l'adminislrateur  célèbre  de  Tourny  père 
(1743-1757)  pour  voir  un  nouveau  dénombrement  s'effectuer  en  1748.  Cette  fois,  nous  avons 
sous  les  yeux  tout  le  mécanisme  de  l'opération  et  il  faut  savoir  gi*é  fi  M.  Nieolat  de  nous 
l'avoir  fait  connaître.  Les  procédés  de  l'intendant  pourraient  encore  sertir  de  ntodèle  pour 
un  recensement  contemporain.  Tourny  utilise  pour  cette  opération  les  cadres  de  la  milice 
bourgeoise,  ay^c  ses  colonels,  capitaines  et  dizainiers  qui  du  reate  dressaient  les  rôles  annuels 
de  la  capitatioa.  Chaque  dizainier  avait,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  son  Ilot  ;  il  devait 
effectuer  le  dénombrement  par  rue,  par  maison,  noter  le  nomhre  de  personnes  par  famille, 
la  profession,  l'état  civil,  le  sexe,  l'âge  des  enfants^  la  nationalité,  et  chaque  chef  de  famille 
devait  remplir  un  bulletin  de  recensement  comme  on  nous  en  remet  aujourd'hui.  Les  ren- 
seignements fournis  par  les  dizainiers  étaient  à  leur  tour  recueillis  par  les  capitaines  chefs 
de  district,  au  nombre  de  51.  Les  résultats  de  ce  dénombrement  sont  donnés  par  districts 
et  régiments  (l'un  des  colonels  de  la  milice  s'appelle  Monlaigoe)  et  le  total  de  la  population 
s'élève  à  66554  habitants.  Dix  ans  plus  tard,  en  1758,  eut  lieu  un  nouveau  recensement 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en.  1748;  mais  on  n'en  possède  pas  les  résultats.  Désormais 
il  n'y  a  plus  que  des  évaluations  et  nous  ne  retrouvons  un  recensement  rpi'en  1790  :  la 
population  est  alors  de  110000  âmes.  Comme  le  dénombrement  de  1801  ne  donne  que 
95  947  habitants,  il  faudrait  donc  admettre  une  diminution  à  l'époque  de  la  Révolution,  oe 
qui  n'aurait  rien  dinvraisemblable.  Il  reste  maintenant  ù  connaître  comment  se  répartis- 
sait  cette  population  suivant  les  charges  de  la  société  d'alors.  C'est  ce  que  M.  NicolaI  se 
propose  d'étudier  dans  la  secondé  partie  de  son  ouvrage  :  nous  la  lirons  avec  le  même 
intérêt  que  la  première. 

Paul  Meuriot. 
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VI 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SDR  LA  VIE 

Les  grèves  et  lock-outs  en  Allemagne.  —  Les  résultais  des  gi'èves  et  lock-outs  sur 
venus  eu  Allemagne  durant  l'année  1905  sont  les  suivants  : 

L  Gui?» 

(  de  grèves 2  403 

Nombre  J  de  grévistes 408  145 

(  d'établissements  atteints 14  48.1 

Maiijs  des  grèves 

Questions  de  salaire 1  825 

Durée  du  travail ; 635 

iutres  causes .  1  002 

RéstUiats  des  grèves 

Succès  des  revendications 528 

Échec  des  revendications 904 

Transactions 971 


IL    LOGK-OOTS 

(de  lock-outs   .   .   ,   ^ 254 

d'ouvriers  renvoyés *.   .    .    .  118  665 

d'établissements  atteints 3  859 


Maiifs  des  iock^^hUs 

Dans  193  cas,  le  lock-out  avait  pour  objet  de  venir  en  aide,  par  solidarité,  à  des  patrons 
dont  les  ouvriers  étaient  en  grève  : 

Résultats  des  lodsnnUs 

Succès  des  revendications 65 

Échec  des  reyendications 42 

Transactions 147 

Les  grèves  en  Autriche.  —  Lea  résultats  des  grèves  survenues  en  Autriche  durant 
l'année  1905  sont  les  suivants  : 

ide  grèves 686 

de  grévistes 99  591 

d^établissements  atteints 3  803 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaires 426 

Durée  du  travail 156 

Autres  causes .  .    .  245 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 150 

Échec  des  revendications 185 

Transactions 351 

Les  grèves  et  lock-outs  en  Grande-Bretagne.  —  Les  résultats  des  grèves  et  des 
lock-outs  survenus  en  Grande-Bretagne  durant  Tannée  1905  sont  les  suivants  : 

!de  grèves. 358 

de  grévistes 93503(«) 

de  journées  de  travail  perdues 2  470  1 89 


1.  Dont  67  653  directement. 
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MoU/s  des  grèves 

Questions  de  salaires ^ 235 

Durée  du  trayait M 

Autres  causes ^    .,.,...,,,..,   .  109 

Nombre 
du 

HésuUaU  des  crèves  gr  tw  « 

Succès  des  revend icatioDS 16  702 

Échec  des  revendications 22  943 

TransacUons .    .    .  27  464 

Résultats  inconnus 544 

67  653 

Les  grèves  en  Espagne.  —  Les  résnilals  des  grèves  survenues  en  Espagne  durant 
l'année  1905  sont  ios  suivants  : 

wnmh,.*  )  de  grèves 130 

^^""^"^^j  de  grévistes 20  176 

Moltfs  des  greffes 

Questions  de  salaires 40 

Durée  du  travail 9 

Autres  causes 8t 

'  Résultais  des  grèves 

Succès  des  revendications 46 

Échec  des  revendications 62 

Transactions 22 

Les  grèves  en  Hongrie.  —  Les  résulta'     '^s  grèves  survenues  en  Hongrie  durant 
l'année  1905  sont  les  suivants  : 

!de  grèves 33.> 

de  grévistes 39  742 

d'établissements  atteints 2  154 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaires 259 

Durée  du  travail 213 

Autres  causes 362 

HésuUats  des  grèves 

Succès  des  revendications 99 

Échec  des  revendications 1 09 

Transactions 127 

Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves,  pour  l'année  1905,  est  définie  en 
France  par  les  chiffres  suivants  : 

I  de  grèves 830 

d'éUbtissements  atteints 5  302 

de  grévistes 177  666 

de  journées  de  travail  perdues 2  746  684 

Motifs  des  grèves. 

Demandes  d'augmentation  de  salaire. 471 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire - 41 

Demandes  de  réduction  de  la  journée  de  travail 133 

Contestations  S  au  salaire 1 33 

relatives     |  à  la  réglementation  du  travail 56 

Opposition  an  travail  aux  pièces 67 

Contestations  relatives  aux  règlements  d^atelier 67 

!de  Suppression  ou  de  diminution  des  amendes  .   .  26 

de  réintégration  d^ouvriers  congédiés 142 

de  renvoi  de  personnel 129 

Ketcnnes  pour  Passorance  et  caisses  de  secours 16 

Divers 65 
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Msultats  êtes  crèves. 

Succès  des  revendications 184 

Ééhec  des  reyendications 285 

Transactions 361 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1°  Assurance  confre  la  maladie.  —  En  1903, 
2i842  caisses  ont  assuré  10224^97  personnes;  les  dépenses  ordinaires  qu'elles  ont  sup- 
portées ont  atteint  180841  677  marcs,  dont  40  765  699  de  frais  médicaux,  28  905  813  de 
frais  pharmaceutiques  et  77  078181  d'indemnités  pécuniaires.  Le  nombre  des  jours  de 
maladie  a  été  de  71  726598;  les  recettes  encaissées  ont  été  de  244234  284  marcs. 

2^  Assurance  contre  les  accidents,  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée  en  1905,  à  20 242  512  personnes,  dont  8 195732  ouvriers  industriels,  11 189 071 
ouvriers  agricoles  et  857  709  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Le  nombre  des  accidents  survenus  en  1905  est  de  : 

66  650  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

64  056  —  —  permanente  partielle. 

1 487  —  —  permanente  totale. 

S  928  suivis  de  mort. 


ToUl:  141  121 

Les  accidents  mentionnés  par  «es  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  les  accidents 
indemnisés. 

Ils  ont  motîvé,  en  1904,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  175  720  079,24  marcs, 
dont,  pour  l'industrie,  125252  821,50  marcs  comprenant:  92260989,33  marcs  pour 
frais  de  traitement  et  d'indemnités  pécuniaires,  et  8  836  98040  marcs  pour  frai^  d'admi- 
nistration courante. 

3^  Assurance  contre  l'invalidité,  —  En  1905,  le  nombre  des  pensions  constituées  dans 
les  31  établissements  régionaux  a  atteint  136  588,  dont  115286  pensions  d'invalidité, 
11 146  pensions  de  maladie  et  10156  pensions  de  vieillesse.  Les  nombres  correspondants 
relatifs  aux  9  caisses  spéciales  étaient  :  8  843,  7  582,  725  et  536. 

La  valeur  de  la  part  de  pension  incombant  à  tous  les  établissements  d'assurance  élait  de 
89  553  429,19  marcs.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  159,10  marcs; 
la  valeur  moyenne  de  la  pension  de  maladie  était  de  160,73  marcs;  la  valeur  moyenne  de 
la  pension  d'invalidité  était  de  159,45  marcs.  La  valeur  totale  des  cotisations  encaissées 
s'est  élevée  à  161  291  840,04  marcs,  celle  des  arrérages  à  136  904030,76  marcs.  Les  frais 
d'administration  ont  été  de  14  700  390,12  marcs,  soit  9,1  '^/o  des  cotisations  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie,  —  Ein  1904, 

2  942  caisses  de  maladie,  comptant  2  767  506  membres,  ont  dépensé  54  448  2  H  cou- 
ronnes, dont  8694710  couronnes  pour  frais  médicaux,  6  388656  couronnes  pour  frais 
pharmaceutiques  et  27  631 128  couronnes  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des 
jours  de  maladie  a  été  de  23  620162;  la  valeur  des  recettes  a  atteint  57  553  533  cou- 
ronnes. 

2°  Assurance  contre  les  accidents,  —  L'assurance  contre  les  accidenis,  en  1904,  a  été 
appliquée  à  2  687  002  personnes,  dont  1  874391  ouvriers  industriels  et  812  611  ouvriers 
agricoles.  Les  accidenis  survenus  en  1904,  au  nombre  de  27  612,  se  répartissent  comme 

suit  : 

20  088  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
6  487  —  —  permanente. 

1  037  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspond.!nt«s  ont  été,  nu  total,  de  42461406  couronnes,  dont  17  967  582  couronnes 


Digitized  by 


Google 


—  499  — 

représentent  le  capital  des  pensions  et  20494477  couronnes  les  indemnités  payées.  Le 
monliini  total  des  recettes  a  été  de  36  715  300  couronnes,  9oit  13,66  couronnes  par  assuré. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  31  décembre  1904, 
la  valeur  des  capitaux  assurés  par  In  caisse  était  de  355015!  fr.;  elle  s'élevait  è  3  mil- 
lions 681 943  fr.  au  31  décembre  1905,  soit  une  augmentation  de  131  792  fr. 

Les  assurances  colleclivi^s  contractées  en  1005  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
été  de  173,  comprenant  29441  membres  participants;  la  valeur  des  primes  correspon- 
dantes a  été  de  188  293  fr.,  et  celle  des  sommes  déboursées  de  159068  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1 102  primes  pour  une 
somme  de  72  712  fr.  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de 
48099  fr. 

La  eaisse  présentait,  le  31  décembre  1905,  un  total  de  ressources  égal  à  1  970957  fr. 

En  1905,  des  assurances  mixtes  ont  été  souscrites  à  raison  de  13  contrats,  savoir  : 
trois  pour  un  capital  de  1  001  à  1  509  fr.  ;  un  pour  un  capital  de  1  501  à  2  000  fr.  ;  neuf 
pour  un  capital  de  3000  fr. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  1°  (Loi  du  11  juillet  18G8).  La 
caisse  d*as8urance  en  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet 
1868,  a  encaissé,  en  1905,  2868  fr.  pour  474  cotisations,  ce  qui  porte  à  292  749  fr.  la 
valeur  des  primes  versées  au  nom  de  45  526  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet  1868) 
de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  1905.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une 
dépense  représentant  83,14  7o  des  sommes  encaissées.  Le  nombre  des  accidents  relevés 
depuis  l'origine  de  la  caisse  est  de  103,  savoir  :  27  suivis  de  mort  et  76  suivis  d'incapacité 
permanente  de  travail. 

2*  (Loi  du  24  mai  1899).  La  caisse,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1899  pour  l'application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  reçu,  en  1905, 
la  souscription  de  1  103  contrats,  dont  96  pour  machines  agricoles.  Le  chiffre  constaté 
des  salaires  afférents  aux  1  007  contrats  industriels  était  de  26  568  968  fr.  ;  le  total  des 
primes  annuelles  correspondantes  était  de  547  247  fr.  Les  primes  définitives  pour  les  con- 
trats agricoles  atteignaient  6298  fr.  Du  l""' janvier  au  31  décembre  1905  les  recettes  se 
sont  élevées  à  647  268  fr.  66  ;  les  dépenses,  à  61 7  739  fr.  99  ;  le  total  des  disponibilités  était 
de  516  298  fr.  26  au  31  décembre  1905  ;  le  montant  des  sommes  à  mettre  en  réserve  pour 
sinistres  et  autres  causes  atteignait  760 3ii  fr.  80,  c'est-à-dire  excédait  de  244026  fr.  54 
le  total  des  disponibilités. 

La  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  lenteur  avec  laquelle  est 
publiée  la  Statistique  annuelle  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  appelé  rattentioii  du 
directeur  de  la  Mutualité,  M.  Mascle  ;  celui-ci  a  adressé  le  6  mai  1907  aux  préfets  une  cir- 
culaire eu  vue  de  décentraliser  les  opérations  statistiques  et  d'en  hâter  l'exécution  ^ 

Maurice  Bsllom. 


VII 
ERRATUM 


Numéro  de  mal,  page  136,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  :  H.  de  Colonjon  réplique Les 

biens  qu'il  possède  (l'Étal)  ne  répondent  pas  de  sa  dette,  d'ailleurs  insuffisante  de  plu- 
sieurs milliards,  pour  permeltre  d'y  faire  face,  lire  :  Les  biens  qu'il  possède  ne  répondent 
pas  de  sa  dette;  leur  valeur  est,  diiilleurs,  iusufTisaiile  de  plusieurs  milliards  pour 
permettre  d'y  faire  face.  
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de* 

olabibmbxt. 

dan*  la 

daaftla 

DOCUMKHTB 

•ULWTHàOUB 

dooumbkts 

MsuoniovK 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

DÉPARTEMENT  DSSCULTBS  ET  DE  L^InSTRUC- 

AJieuiagxie  (Empire  (t) 

TioN  PUDUQUE.  —  Direction  det  ser- 

aOTAOMB DB  PtOMB 

* 

vices  médicnu.T.  —  K)  Sutist.  ann. 

Ville  rl«  Berlin 

des  hospices  d'aKcnés  en  igoS .  .  . 

SMib  00 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  ~  An- 

DÉPARTEMENT   DBS    FINANCES.    —    RésUmé 

nuaire  statist.  pour  l'année  1900 .  . 

Abe>iOO 

annuel  sur  la  situation  des  banques 

Belgique 

du  royaume  pour  1905 

ses  00 

MlNtSTÈRC  DE  L'IlfOUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL. 

—  Résumé  ann.  s/  l'ét.  des  banques  solid. 

—  Of/lce  du  travail  et  inspection  de 
^industrie.  —  Monoijr.  indust.  — 

et  des  banques  par  acUons  en  igor»  . 
—  État  annuel  des  banques  d'hypothè- 

804 06 

Groupe  IV.  —  Indust.  céram.  1907, 
Bulgarie  (Principauti  de) 
Direction  de  la  statistique.  —  Statistique 

ques  pour  1900 

Scs  00 

B»»  07 

Direction  de  la  caisse  d'épargne  postale. 
—  Extrait  du  rapport  au  roi  sur  la 
situation  et  la  gestion  de  la  caisse 
d'épargne  postale  pour  1900  .... 

Comptoir  d'Etat.  —  Trésorerie.  —  Compte 
capital  et  gr.-liv.  du  royaume,  igoS. 

Banque  de  Suède.  —  Situation.  Rapport 
pour  l'année  1905 

des  écoles  prim.  pondant  les  années 
scolaires  igoo-oi,  1901-0.!  et  i9oa-o3. 
—  Statist.  des  écoles  second,  spéciales 
et  professionn  elles  et  de  l'École  des 
hautes  études  pendant  les  années 
scolaires  1900-01,  njui-oa  et  igox>3. 

Bu«â  0003 
Bu«^00^3 

Scbso5 
9oeI05 

Scfi  09 

Étata-UniM  d'Amérique 

Turquie 

DÉPARTEMENT    DE   l'AgRICULTOR*:.   —    Btt- 

Conseil  d^ administration  de  la  dette  pabU- 

reau  de  statistique,  —  Le  pri;^  de 

que  ottomane.  ~  Rapiiort  général 

transport  de  la  récolte,  des  fermes 

sur  la  gestion  des  dîmes,  aghnam  et 

CU»t>8  07 

revenus  divers,  aunée  190.V06  .   .   . 

TMOS-06 

ILblMOIS  (iXAT   •■   l') 

INTERNATIONAL 

Ville  ai>  ChireKO 

Bureau  de  statistiqus  et  bibliothèque  muni- 

Expositions 

cipale.  —  Statistiques  pour  190G .   . 

EUIc«>  M 

RAPPOBTS  KT  COMrXBS  BBMBOf  »IS  CeNOttfl 

Franoe 

Exposition  universelle   internationale 

MlNlSTKRB   DU  COMMERCE,  DE   L'InDUSTRII:, 

DB  Paris  1900.  —  Rapport  général 

DES  Postes  et  des  TÈtiioRAPHRS.  — 

sur  les  Congrès  de  l'Exposition  par 

Rapport  général  sur  les  Congrès  de 

M.  de  Chnsseloup-Laubat  (1906) .   . 

Inte*ii7  00 

l'Exposition  universelle  internat,  de 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

1900  à  Paris,  par  M.  de  Chasseloup- 

Laubal.  (VoirInte-"'00) 

MunsTftRE  DU  Travah,  et  de    LA   Pré- 
vôt ANcs  SOCIALE.  —  Direction  du 
travail.  —  Service  du  recensement. 
—  Album  graphique  de  la  statist. 
générale  de  la  France  :  «  MnlUU  lUUsl. 

Fuf7  00 

Blondel  (Georges).  —  La  Défense  patro- 
nale   en   Allemagne  (Paris,   igiï?). 
(Voir  «•«  252) 

;:i>loi 
;;b|92 

Bbbsson  (Henri).  — -  Mises  en  valeur  des 
moyennes  et  basses  chutes  d'eau 
en  France  (Paris,  1906) 

Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 

A  mcueaeit  i*  4N1  »  ;  —  •  iMTeseil  ««  la 

pDabS  01  e 

—  Rapport  présenté  par  le  conseil 
d'administration  sur  la  situation  au 

Orande^Bretagne 

3i  décembre  lyoC . 

K*'  193 

Drlgado  (Vicente  IL).  —  Notions  de  sta- 

IILANOI 

tistique  scolaire  (Lima,  1907).  .  .  . 

-<103 

Département  de  CagricuUure  et  de  rensei- 

GuYOT (Yves).  —  La  Science  économique 

gnement  technique.  —  Rapport  sur 
la  superr..  la  product.  agricole  et  le 

(Paris.  if)07) 

7:s8l 

V"  "       *'»     ■  J^  1 J     •«•••■••••• 

JuuN  (A.).  —  De  quoi  se  compose  le  com- 

nombre du  bétail  pour  l'année  igoT». 

QBIr^  06 

merce   extérieur    de    la   Belgique 

Italie 

(Bruxelles,  1907) 

TZi  43 

Ministère  des  Finances.  —  Direction  delà 

JuRASCHEK  (Dr  Frank  Ritler  von).  —  Le 

gabelle.  —  Mouvem.  de  lu  navigal. 

Cours  de  sUtistique  de  l'université 

en  1905.  Tomes  1,  I  bis,  H  et  II!.  . 

|oel  05  1  à  III 

de  Vienne  en  i()o.>o6 

r.l  AA 

—  Id.  Mouv.  commerc.  en  igoT».  (4  vol.). 

|c«S  05  1  à  IV 

Musée  social.  —  La  Défense  patronale  en 

Suéde 

Allemagne,  par  M.  Georges  Blondel 

Département  civil.  —  Bureau  central  de 

(Paris,  nvn) 

;:m252 

\  *  '^  "  **•  t     ■  jy*    1/                        •             •      •            • 

statistique.  —  Rapport  sur  le  dénom- 
brement de  la  population  des  com- 
munes, districts,  territoires,  bail- 

Pardo (Dr  José).  —  Réformes  sur  rensei- 
gnement primaire  (Pérou,  1906) .   . 

npW 

R0SC11AC11  (Eruest).  —  Histoire  générale 

1 

liages,  gouvernements,  etc.  au  3i 
décembre  in<^ 

S.vaaâ  00 

du  Languedoc  et  histoire  graphique 
de  cette  province  (Toulouse,  igoS). 

PUBLICATIONS  PÉRIODIOttES  NON  OFFICIELLES 

;:r|l3 

—  Id.  Revue  de  statistique  (trimestr.), 
année  i«M)0 

Svnli'  06 

{^Voir  Bévues  et  Jonmartv  de  France  et 

Collège  du  comm.'rra.  —  0)  Fabriques  cl 

de  rElraivjer,  nu  néro  de  j aillât  iijtfCt^ 

manuraot.,  statist.  pourrannée  igtKî. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS -NORD  à   LONDRES 

Via  Calais  ou  Boulogne 
Cinq  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA     I*LUS     RAPIDE 

Services  officiels   de  la  Poste  (Via  Calais). 

La  gare  de  PARIS-NORD,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suéde,  la  Norvège.  1  Allemagne,  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse.  1  Italie,  la  Côte  d^Âzur, 
rKji.vple,  les  Indes  et  TAustralie. 

SERVICES  RAPtDES  entre  Paris,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Allentagne, 
la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 


RxpreM  dans  cbiiqu»  aens 

eiitr.-  Pariii  ci  Bruvell»'» 

.  Tmjpt 

3  1.. 

50 

•imv  l'iris  et  Amutwraiim 

.  TruKt 

8  11. 

SO 

«•iitn-  l'aris  et  ColoRne 

.  Tnii.r  . 

8  h. 

riiin-  Pari"  et  Fraïu-rort-Hur-Ie-Maiii  . 

.  Trojft 

1»  11. 

etUrc  Purin  rt  IJcrIin 

.  Trnjvt 

18  h. 

iPiir  le  Xurd-KxproN.H) 

.  Tmjet  : 

18  h. 

Kiprexii  dMiiH  cliiique  R«ns 

i  entre  Pari»  et   Saint  ''r-tiT*b>>iir(j 

(Parle  Ntii-.l-l.xi.n-hH  l,,-iiel>doui 

1   ontr«  Pnrin  cl  Mo^oon 

i5  entre  Purin  vt  C»\ie.u\inKUt.  .  . 
S  t'ntr»;  Purin  et  St..fklic.lm.  .  .  . 
*i  entre  Parin  et  CIirintiuniA   .    .    . 


.    .    ,     TrHiet  : 
tidairi'^,.  'J  iiMot  ; 


51  h. 
4i;  h. 

e>'i  h. 

2H  h. 

*'A  h. 

4V  h. 


SAISON  BALNÉinLB  ET  THEEMALB  (De  la  reille  des  Hameaux  au  31  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 


PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quittance) 


DE    PARIS 

STATIONS    CI-DF.SSOUS 


!  un  Oaital  (lia  rr«4urres-Pr<^s^iin.-tiilr). 
'  Borck 


L 


D'iiilogne  (ville) 

CaJais  (ville) 

Cjjyeiix 

G>nrliil-l<sTcniple  (rgrl-lihM). 

Duniies-Cainiei-s 

Duiiker(]ne 

Ki)gliieii>Ie!>-Buiiis.    .   .   . 

Élnples 

Eu  (1<*  Boiirg-d'Anll  cl  Oiiivjil) 

Fort-Mahuii-l'lur]f> 

CiliyveJde  (Urjj\-l>uii«*s).  . 
Gravelincs  (Mt.  Furl-Miilipp*;. 

Le  Ootoy 

Lefrrinckouke-Maio-TrrBiuu . 

Le  Tréporl-Mcrs 

1.,0011-Plage 

Marqiiise-Rinxciil  (Vissniil) 

Noyelles 

Paris-Plage 

Pierrefonds 

Qneiid-Forl-Mahiiii 

Qiierid-Plage 

laïf  4a-nirri-lrrt«ii  (fi»^t  llrrlmunli 
Rosendael  (fijfr  d«  lAlu-irs-itjios) 

Sainl-Amand 

Saint-Amand-Tlierinal.  .  .  . 
Sainl-Valerv-siir-Simimo.  .  . 
Serqiieux  (Forges-les-Eanx), 

Wiinillc-Wifaercux 

Zuydooote-Nord-Plage.  .    .  . 


BILLETS  d«  SAISON  de  FAMILLE 
Valables  pendant  33  Jours  (1) 

I 


PRIX 

POUR  3    PKRSO?INBS 


Irr 


137  40 
14  J  40 
170  70 
198  30 
137  55 
140  40 
157  20 
in4  90 


152  40 
120  PO 
141  3) 
ïi3 

d04  yo 

131  2.') 


2i»y  10 
123  » 
J04  3:) 
182  10 
126  9!) 
156  . 

66  » 
137  70 
140  70 
145  20 
207  60 
159  90 
163  20 
131  10 

08  7(t 
174  60 
211  SOI 


2< 

classf 


3e 

classe 


I 


ff.  c 

9:5  40 

101  40 
115  20 
133  80 

93  60 
91  80 
106  20 
138  30 

102  901 
81  60 1 

96  6i)l 

113  70 I 

1;<S  301 

89  10; 

141  «: 

83  lui 

138  »| 

123  .. 

85  80 1 

105  y 

44  40 1 

93  » 

96  » 

<J8  10  1 

liO  loi 

108  »\ 

110  10 

8S  5i» 

60  t;o 

117  90 

42  80 


fr.  c. 

62  70 
06  30 
75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

I» 
67  20 

53  10 
64  20 
i'3  60 
90  yO 
58  20 

92  10 

54  » 
90  » 
bO  il) 
b5  80 

70  20 
29  10 
60  6) 

63  60 
6;  90 
î»l  .00 
70  50 
72  .. 
57  60 
4.3  50 
76  80 

93  » 


PRIX 

Foir  (hj^iie  persoDoe  en  plus 


tfljs!>e 


(r.  c 

24  20 

25  60 

2  H  45 

33  05 

24  » 

23  40 
♦6  20 

34  15 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  15 
2i  60 
34  85 

20  50 
34  Oti 

3  »  35 

21  15 

26  60 
11   » 

22  95 

23  'j5 

24  21) 

34  ()«) 

26  bS 

27  20  : 
21  85 
16  45  I 
29  10  j 

35  30  I 


2« 

cla&se 

fr. 

.- 

17 

20 

17 

45 

19  20  1 

22 

30 

16 

45 

15 

80 

17 

70 

23  05 

» 

17 

15 

13  6)  1 

16 

70 

23 

95 

3« 

cla»&c 


23  05 
15  41 
23  50 

13  85 
23  » 
20  50  I 

14  30  ( 
18  15 

7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  • 

18  35 
14  75 
Il  10 

19  65 
23  80 


tr.   c 

H  40 

11  45 

12  50 

14  .55 
10  80 

10  30 

11  55 

15  05 

m 

11  20 

8  85 

11  31 
15  60 
15  05 
10  10 
15  35 

9  » 
15  » 

13  35 
9  30 

12  2t 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 

13  25 

11  75 

12  » 
9  60 

12  80 
15  50 


BILLETS 

HCftDOMADAIRkS 


PRIX  (2) 
PAR  PERSONNK 


!.. 

dusse 


le    a. 

29  - 
31   » 

34  .. 

37  90 

29  30 
2S  SO 

31  70 

38  8.'. 
2  » 

30  'JO 

25  40 
29  5(1 

39  95 

35  85 

27  90 
39  40 
•.>5  75  I 

33  75' 

:t5  60  : 

26  4:>  ; 

32  10 

15  40 

28  30 

29  3.1 
29  60 
31)  20  j 
32  20  I 
3»  80  I 

27  15  1 
21  5iil 

34  55 
39  SO 


2« 

Kla>»o 


Jr.  c. 

23  30 

24  15 

25  70 
29  J 

23  05 

22  50 

24  40 
29  95 

1  4b 

23  95 

20  «0 

23  3i 
31  15 

29  95 

21  95 

30  5  S 
20  35 

29  90 

26  80  I 

20  65  I 

24  9-; 

11  50 

22  15 

23  15 

23  05 

30  35 

24  1,5 
24  15 

21  35 
16  70 
26  10 

::o  t5 

L 


3- 

clashc 


Ir.  c. 

16  > 

17  . 

18  90 

21  s; 

15  ;•: 

15  7: 

17  50 

22  60 
»  <J5 

17 
13  70 

16  6:i 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  «iO 
22  50 
20  05 

14  "5 

18  » 
7  60 

15  4H 

16  45 

16  20 

22  90 

17  75 

18  10 
14  7=» 
Il  25 

19  30 

23  î:j 


BILLETS 
d'kxcursio.n 


PRIX  (3) 

'AR  PliUMI.N>fc 


2"    3« 


(r.  c. 

11  4G 
11  15 

11  10 

12  33 

11  » 
9  75 

10  50 

12  50 
» 

10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  »| 
12  50  1 

11  75  ' 


(r.  c. 

7  45 
7  35 

7  30 

8  10 

7  to 
6  35 
6  85 

8  20 
» 

6  75 

5  75  I 

7  4b 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
5  85 
8  20 

7  -0  I 


9   15 

5  y.'i 

Il   35 

7  7b 

• 

• 

9  60 

6  25 

10  60 

7  25 

10  05 

6  S") 

12  50 

8  20 

» 

■t 

• 

• 

9  30 

6  05  1 

11  25  i 

12  50  I 


(i)  Les  billets  de  saison  de  famille  sont  iiomirialifs  cl  rollcclifs,  ils  ne  pcuveiil  servir  «m'aiix  personnes  d'une 
m^me  famille  ainsi  qu'aux  personnes  (prerepleurs,  ser\itoui"s.  etc.)  ailnohees  a  la  famille.  —  La  vaiiiliU'  i^cnl 
élre  prolongée  une  on  i»lnsieurs  fois  d'inic  i)ërioilp  de  if)  jours  moyc'..narii  un  supplément  de  10  "/u  du  pri.x 
total  du  billet.  —  Les  lilulaires  d'un  billcl  colleclil  sont  tenus  de  voy.ùjer  c.isenible. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  do  ravant-vcille  au  surlendemain  des  fiHes  légales.  —  Des  rarncls 
comportant  cinq  bi'leUs  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  slalions  du  reseau  à  di'siinaiion 
des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus, —  le  voyageur  qui  (uendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  compose  a  une  daie  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  di>iril)ution. 

(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  hMes  légales  dans  les  trains  S[)Ccialcnient 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  a  25  0/0  est  faite  seion  le  ncnubre  des  menihres  de  la  familie. 


Note  importante.  —  Pour  les  heures  de  dépari  et  d'arnvt^e,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  speciaua:^-^  -, 

de  ôai/is  de  mer.  consulter  les  a /'fiches.  (       r^r^r^  I  r> 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRAWËE 

Billets  d'aller  et  retour  Individuels  ou  collectifs 
pour  toutes  les  STATIONS  THERMALES  du  réseau  P.-L.-M.,  notamment: 

Aix-les~Bains,  Châtelauyon  {Riom\  Évian-les-Bains,  Genève,  Menthon  [lac  cT Annecy^, 
Unage  {Grenoble)^  Royal  {ciermont-'Ferrand),  Tkonon-les-BainSy  Vichy,  etc. 

I*  Billets  d'aller  et  retour  Individuels,  de  l^^,  a*  et  s*  clonfcg,  valable»  lO  jovm,  «Tee  facnlté  de  pro- 
longatiua,    délivrai   du  l"  mal  an  81  octobre,  dans  toutes  les  çaroa  du  réxeau  ;   réduction  de  25  */•  en  l"  clane  et  de 

ÏO»/,  «-n  2»  et  8»  claMe*. 

2"  Billets  d'aller  et  retour  de  famillei  valablM  S3  joun,  avec  faculté  de  prolongation,  déUvré»  da 
i*' mai  au  .15  octobre^  dans  toutes  Ub  yareii  du  réseau  P.-L.>M.,  rour  condition  d'effectuer  lin  parconra  aimple 
minimum  de  160  kitomt*treî«,  aux  familles  d'au  moins  troln  personnes  vo^rageaiit  ensemble. 

Le  firix  s'obtient  on  sjoutant  su  prix  de  quatre  kiUIrts  simples  ordinaires  (pour  les  deux  premières  personnes)  le 
prix  d^in  bll]et  simple  pour  la  troisième  i-erronne,  la  moitié  de  ce  ptrix  pour  la  quatrième  et  chacune  des  suivantes. 

Arr^-tfl  facultatifs.  —  Faire  la  demande  de  billets  (individuels  ou  collectifs)  quatre  jours  au  moitis  k  l'avança  à  la 
g'are  (i<-  dopart. 

NOTA»  —  Il  peut  ^ro  délivré,  «  un  ou  plusieurs  des  voysgaurs  inscrits  sur  un  billet  -collectif  de  stations  thermales 
et  on  même  temps  que  ce  billet,  une  carte  d'identité  sur  la  préftentation  de  laquelle  le  titulaire  sera  admis  à  voyager 
inoléinent  (sans  arrêt),  à  moitié  prix  du  tarif  gonérHl,  pendsnt  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  pozttt  de 
dépsrt  et  le  lieu  de  destination  mentionné  sur  le  billet  collectif. 

EXCURSIONS   à    FONTAINEBLEAU  et  à  MORET 

Des   trsins   d'excurnion,   à  prix  réduits,  auront  lieu   les  dimanches  2,  9,  16,  23  et  30  Juin,  7,  14,  81  et  98  jutUot,  de 

Paris  à  Fontainebleau  et  INoret. 

IVix  des  places  (aller  et  retour)  :  FontaincbleaVk,  2*  classe.  4  fr.  {>0  ;  9*  classe,  3  fr. 

Moret.  2*  classe,  5  fr.  50  :  S-  classe,  a  fr.  50. 
Départ  de  Paris  k  7  h.  26  matin.  Arrivée  à  Foutaiuetileau  à  H  h.  40  matin,  et  k  Moret  à  8  h.  55  matin. 
Ket4)ur  par  tous  les  trains  du  mîMue  jour  dans  les  conditions  prévues  pour  les  voyageurs  ordinaires. 
Nombre  de  places  limité.  Franchise  de  30  Iiilogr.  de  bagages. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  D'ORLÉANS 

AVIS.  —  Afin  de  permettre  aux  touristes  ainsi  qu'aux   familles  de  s'installer  «ur  une  des  Plages  de  Bretagne 

et  de  rayonner  de  là  sur  les  antres  Localités  de  cotte  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Copipagnie  d'Orléans,  d'accord 
avec  celle  de  l'Ouest,  déli^Te  du  samedi,  veille  de  la  fête  des  Rameaux,  au  SI  octobre  iaclus,  au  départ  de  tonte  gare, 
station  ou  balte  des  deux  réseaux  (lignes  de  banlieue  du  réseau  do  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements  individuels  et  de 
famille  de  1"  et  2»  classes,  pour  les  cAtes  sud  et  nord  de  Bretagne  égares  des  lignes  du  Croisic  et  de  Ouérande  k  Ilrest  et 
de  Brest  à  Granvillc  par  LambsUe,  DdI  et  FoUigny  et  des  ligues  d'embrauehemrnt  vers  la  mer^. 

Ces  abonnements  comportent,  en  outre  du  tri^tet  d'aller  et  retour  à  ces  côtes,  avec  arrêts  intermédiaires  facultatifs,  la 
fkculté  de  circuler  à  volonté  sur  les  lignes  des  côtes  Rud  et  nord  de  Bretagne  ;  ils  sont  ralables  89  Jours  a\-oc  faculté  de 
prolongation  d'un  ou  deux  mois,  moyennant  supplément  de  25*/*  du  prix  initial. 

Le  prix  des  cartes  d'abonnement  est  de  Oô  fr.  en  2«  classe  et  de  180  fr.  en  1"  cUshc  lorsque  la  distance  pour  Ici 
parcours  (aller  et  retour)  n'excède  pas  1 OOU  kllomi'tres,  en  dehors  dos  peints  de  libre  drculatioB.  Au  delà  de  1 000  kilo- 
mètres, le  )irix  est  augmenté  de  0  fr.  045  et  0  f^.  065  (en  S"  et  f"  classes)  par  kilomètre  en  sns. 

Des  réductions  allant  Jusqu'à  50  */»  sont  consenties  en  faveur  des  membres  d'une  m<me  famille. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 
Billets  de  libre  circulation  pour  les  plages  des  Cfttes  sud  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  an  désir  des  touristc^s  qui  se  proposent  soit  de  faire  un  voyage  d'excursion  sur  les  Gdtes  SUd  de 
Bretagne  sans  pr  igrammc  arrêté  d'avance,  soit  de  s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  ear  les 
autres  Hicalités  de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Curapagnle  d'Orléans  délivre  chaque  année,  du  Jeudi  qui 
prée^de  la  fête  des  Rameaux  an  SI  octobre  incluhivcment,  au  départ  de  toute  gare  du  rése«D,  des  biUets  d'abontiement 
pour  bains  de  mer  et  -excursions  sur  les  plages  des  Côtes  sud  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainti 
qu'il  suit  :  1"  claase.  S*  classe. 

1*  Au  départ  de  toute  gare  du  réseau  située  à  50)  kilomètres  au  plus  de  Savenay.  .   .        lOB  fr.  75  fr. 

'i«  Au  départ  de  toute  gare  dn  réseau  situéo  à  plus  do  500  kilomètres  de  Savensy,  les 
prix   ci-dessus    augmentés,  par  chaque  kilomètre  de  dintauce  en  plus  de  500  kilomètres,  de.   t>  tr.  1B44     O  fr.09072 

BILiT^KTS.  —  l'es  billeto  d'abonnement  pour  bains  do  mer  et  excursions  aux  plages  des  Côtes  sud  de  Bretagne 
se  composent  do  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  premier,  à  nn  voyage  aller,  avec  arrfits  facultatifti  anx  gaves  intermédiaires  entre  le  point  de  dépari  et  Hune 
quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  CrolslC  et  de  Guér^M^  à  Chflteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la 
mer  (Quiberon,  Concamcau,  l'out-l'Abbé.  Douarnenex^,  ;     m^ 

Le  deuxième,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  R'ifecs  embranohcments  vers  la  mer,  arec  arK^ts  facultatifs  «à 
toutes  les  gares  ; 

Le  ti-oislèmc,  k  un  voyaxe  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre  l'une  'quelconque  des  mdmes 
gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

V.\L<IDITÊ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnement  pour  bains  do  ruer  et  excunlons  anx  plages  des 
Côtes  sud  de  Bretagne  est  de  :!S  Jours  ;  cette  durée  peut  être  prolongée  une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  payement, 
pour  cliacune  de  ces  périodes,  d'im  supplément  égal  à  35  '/•  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse,  en  ancnn  cas, 
dépasser  le  15  no%-embre. 

I^i  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  photogrraphié  d'environ  0*,04  X  C*,08 
sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par  les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

EXCURSIONS  en  TOURAINE,  aux  CHATEAUX  DES  BORDS  DE  LA  LOIRE 
et  aux  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  la  ligne  de  SAÎNT-NAZAÎRE  au  CROISIC  et  à  OUÉRANDE 

1"  Itinéraire  :   l"  classe,  86  fr.  ;  2*  classe,  68  f^.  —  Durée  :  30  Jours  avec  faculté  de  prolongation. 
Paris  —  ONéans  —  Blols  —  Ambolse  —  Tours  —  Chcnonceaux,  et  retour  à  Tours  —  lx>che&,  «t  retour  à 
Tours  —  Langeais  —  Saumur  -  Angers  —  Nantes  —  SaJut-Nazaire  —  L«  Croisic  —  Guéranda,  et  retour 
à  Paris,  via  Blols  ou  Vendôme,  ou  via  Angers  et  Chartres,  sans  arrêt  sur  le  réseau  de  ronest. 
2*    Itlnéff^aire  :  l'*  classe,  54  fr.  ;  2*  classe,  41  fr.  —  Durée  :  ISJonrii.. 

Paris  —  Orléans  —  Blols  —  Ambolse  —  Tour»  —  Chenonceaux,  et  retour  à  Tours  —  L.oches,  et  retour 
à  Tours  —  Langeais,  et  retour  à  Paris,  via  Blois  «u  Vcnddme. 

La  durée  de  validité  du  premier  de  ces  itinéraires  peut  être  prolongée  d'une,  deux  ou  trois  périodes  snccesalvea  de 
10  Jonrs,  moyennant  payement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  égal  à  10  */•  du  prix  du  bUlet. 

Des  billets  pour  parcours  supplémentaires  sont  délivrés  de  tonte  station  dn  réseau  pour  une  antre  station  du  réaean 
située  sur  l'itinéraire  des  billets  d'excursion,  on  inversement. 

Ces  billets  sont  délivrés  toute  l'année  :  A  Paris,  aux  gares  d'Orléans  (quai  d'Orsay,  pont  Saint-Michel  et  Aasterlits), 
aux  bureaux  succursales  de  la  Compagnie,  séance  tenante  ;  'et  à  toutes  les  autres  gares  et  stations  dnTé«eao  dHteléaiia 
pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  au  moins  trois  Jours -à  l'avance. 


N'aacv.  imf>.  Berftr-Lsvtaalt  st  Cis. 
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L.a  prochaine  séance  aura  lieu  le  imercredi  17  juillet  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU  17  JUILLET  1907 
A  9  heures  du  soir» 

AU  SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,   28,   RUE   SERPENTE -DANTON 

Le  dinar  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Let  prochainet  aéaneet  auront  iieu  les  16  ootobra,  20  noTembra  et  18  déoembra  1907 


OED&B  DU  JOÏÏ&  DE  LA  SÉANCE  DU  17  JUILLET  1907 

A  9  iieures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1*^  Communication  de  M.  Meuriol  sur 
la  Population  de  Berlin  au  point  de  vue  parlementaire. 

2**  Communication  de  M.  Turquan  sur  les  Immigrations  et  émigrations  départem^ntalea 
par  département  d'origine  et  de  destination. 

3"^  Communication  de  M.  Malzac  :  Étude  complémentaire  de  la  loi  sur  les  pensions^ 
civiles, 

4*  Communication  de  M.  Tarry  :  Du  Mouvement  espéraiitisle  en  France  depuis  vingt  ans. 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  me  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  payement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  4  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berge r-Levraull  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 

PROCÈS-VERBAî.   DE    LA   SÉANCE    DU    19    JUIN    1907 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1907.  —  Nomination  dt^flnitive  de  deux 
membres  titalaires.  —  Présentation  ù'un  membre  titulaire.  —  Présentation  d'ouvra^s  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Gommunicatiou  de  M.  Tarry  sur  Tesperanto.  —  Gomninni- 
cation  de  M.  Limousin  sur  la  statistique  de  la  franc-maçonnerie  dans  \^  monde. — 
Gommunicatiou  de  M.  Dcsroys  du  Roure  sur  les  résultats  pour  les  contribuables  pari- 
siens du  nouveau  projet  dMmpôt  sur  le  revenu;  discussion  :  MM.  Neymarck,  Laurent, 
Albert  Fontaine. 

La  séance  est  ouverle  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Marcii. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  est  adopte. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Téleclion  définitive,  comme  membres  tilulaires,  de 
MM.  Dabat  et  Simiand,  présentés  dans  la  dernière  séance.  Ces  messieurs  sont  nom- 
més à  Tunanimité. 

MM.  Desroys  du  Roure  et  Berlillon  présentent,  comme m^iire  titulaire,  M.  Thil- 
layb,  agent  général  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Conformément  aux  statuts,  il 
sera  statué  sur  celte  candidature  à  la  prochaine  §éance. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  parvenus  à  la 
Société  depuis  la  dernière  séance,  et  dont  on  trouvera  Ténumération  page  239. 

*  * 

La  parole  est  donnée  à  notre  collègue,  M.  IL  Tarry,  absent  de  Paris  depuis  de 
longues  années,  et  qui  a  demandé  à  entretenir  pendant  quelques  instants  la  Société 
des  progrès  de  Tesperanto. 

M.  Tarry  rappelle  d'abord  que  deux  congrès  deTesperanto  ont  déjà  fonctionné,  à 
Boulogne-sur-Mer,  du  5  au  13  août  1905,  puis  à  Genève,  du  28  août  au  6  septembre 
1906;  un  troisième  se  tiendra  à  Cambridge  du  10  au  17  août  prochain  et  un  qua- 
trième en  Allemagne,  probablement  à  Fi  ancfort-sur-le-Mein,  en  1908. 

11  dépose  ensuite  sur  le  bureau  : 

1*  Un  certain  nombre  d'exemplaires  du  journal  V  Espéranto  du  23  septembre  1906, 
dont  l'administration  lui  avait  été  confiée  quelques  jours  auparavant,  et  dont  il  était 
rédacteur  en  chef  pour  la  partie  française.  Dans  ce  journal,  n"  28  bis,  il  signale 
un  article  intitulé  :  «  Le  Comité  scientifique  international  >,  qui  a  été  créé,  sur  sa 
proposition,  au  congrès  international  de  l'espéranto  tenu  à  Genève  ; 

2*  Une  circulaire  du  général  Sébert,  membre  de  l'Institut  et  président  du  Comité 
mentionné  ci-dessus,  informant  les  savants  de  tous  les  pays  de  la  création  d'un 
Inter'iwcVa  scienc'a  Cfic'efo,  dirigé  pai*  M.  de  Saussure,  ancien  élève  de  l'Kcole 
polytechnique,  au  litre  étranger,  et  les  invitant  n  transmettre  à  cet  Office  tout  docu- 
ment scienlifique  ou  demande  de  renseignement  concernant  les  sciences; 

l»  tisiS.  4««  TOL.  —  «•  7  ^  V^  T 
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ii*  Une  circulaire  de  M.  de  Saussure,  de  janvier  1907,  ayant  pour  objet  de  cen- 
traliser à  Genève,  8,  t^e  Bowy-Lysberg,  lesdils  envois; 

4°  La  traduction  en  français,  faite  par  M.  ïarry,  pour  la  Société  de  statistique, 
de  la  partie  du  Compte  rendu  officiel  de  la  réunion  des  Scienc*am*anl'o'j  ou  Sec- 
tion scientifique  du  deuxième  congrès  de  Tesperanto. 

A  ce  sujet,  M.  Tarry  entre  dans  des  détails  intéressants.  La  séance  des  Amis  des 


sciences   était   nrésidée  par  M.  le  général  Sébert.  Des  savants  espérantistes  de 
diverses  nationalités  étaient  présents  à  cette  réunion(*). 
Lecture  est  d'abord  donnée  de  la  lettre  de  M.  H.  Tarry,  qui  a  provoqué  la  créa- 


lion  de  cette  réunion,  puis,  d'une  proposition  de  M.  Carlo  Bourlet,  président  du 
Groupe  espérantiste  de  Paris  etproiesseur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à 
Paris,  qui  s'exprime  ainsi  : 

€  Je  demande  : 

«  i"*  Que,  dans  tous  les  congrès  scientifiques  internationaux  les  communications  se 
fassent  en  espéranto  ; 

«  2"  Que  les  journaux  acceptent  et  publient  les  articles  rédigés  en  esperanlo,  afin 
de  vulgariser  de  plus  en  plus  cette  langue  et  de  familiariser  le  public  avec  elle.  » 

M.  C.  Bourlet  a  exposé,  à  l'appui  de  sa  proposition,  qu'il  s'agit  de  réserver  toutes 
les  forces  des  espérantistes  amis  des  sciences,  pour  obtenir  l'emploi  de  l'espéranto, 
la  langue  auxiliaire  internationale,  dans  les  Congrès  scientifiques  et  dans  les  publi- 
cations consacrées  aux  sciences.  Déjà  des  faits  importants  se  sont  produits  dans  cet 
ordre  d'idées  :  il  cite  particulièrement  la  fondation  de  Vlnier'naci'a  scieiic'a  Re- 
vu'o(^)y  qui  date  déjà  de  trois  ans;  l'apparition  de  plusieurs  vocabulaires  espéran- 
tistes tecnniques,  spéciaux  pour  chaque  science  (');  l'insertion  de  plusieurs  articles 
dans  les  nouvelles  Annales  de  mathématiques,  dirigées  par  M.  Laisant,  examinateur 
à  l'École  polytechnique,  etc.  iMais  ces  cfforls  sont  encore  isolés,  et  le  moment  paraît 
venu  d'exercer  une  action  énergique. 

C'est  pourquoi  il  a  rédigé  une  Déclaration  que  sont  invités  à  signer  les  savants, 
professeurs  et  amis  des  sciences. 

M.  Tarry  dépose  sur  le  bureau  de  Ift  Société  de  statistique  un  certain  nombre 
d*ecemplaires  de  cette  déclaration  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  soussignés,  savants,  hommes  de  science  ou  amis  des  sciences,  étant  d'avis 
que  l'introduction  de  l'usage  constant  de  la  langue  internationale  espei-anto  dans  la 
science  serait  extrêmement  utile  pour  faciliter  les  relations  entre  savants  de  diverses 
nations  ainsi  que  la  lecture  des  journaux  scienliliques,  expriment  le  vœu  : 

«  P  Que  les  savants  fassent  un  usage  constant  de  la  langue  espéranto  pendant 
leurs  congrès  ; 

c  2°  Que  les  journauxscientifiques  importants,  répandus  en  tous  pays,  acceptent 
des  articles  rédigés  en  esperanlo  et,  déplus,  fassent  suivre  tout  article  rédigé  en  une 
langue  nationale  d'un  résumé  en  espéranto  faisant  connaître  son  contenu. 

«  Les  soussignés  promettent  d'aider,  chacun  scion  ses  forces,  à  la  réalisation  de 
ces  vœux. 

«  Ils  permettent  à  n'importe  qui  de  publier  cette  déclaration  avec  leur  signa- 
ture (*).  » 


1.  On  citera  :  pour  la  France,  M.  Carlo  Bourlet,  professeur  de  malhématiques  au  Consei^vatoire  des 
arts  et  métiers;  pour  TÀngleterre,  M.  Pudfield,  ingénieur  k  tpswich;  pour  rAllemagne,  M.  J.  Uanauer, 
chimiste  à  Francfort-sur-le-Mein;  pour  la  Suisse,  M.  René  de  Saussure,  privat-docent  àTUniversité  de  Genève  ; 
pour  rAmérique,  M.  V.  Hautington,  professeur  de  TUniversité  Harward  ;  pour  TAfrique,  M.  Harold 
Tarry,  météorologiste,  et  président-fondateur  de  la  Société  Flammarion  d'Alger,  à  Alger. 

2.  Revue  scientifique  mensuelle  rédigée  en  esperanlo  Aboanement,  7  fr.  Librairie  Hachette  et  C'% 
79,  boulevard  Sain*-Oermain,  à  Paris,  et  rue  Bovy-Lysberg,  8,  à  Genève.  Un  numéro  :  60  cent. 

S.  Notamment:  'fafemaUka  lerminar^o  ;  collection  de  termes  mathématiques  (ar6o,  arbre;  arb'ar'o, 
forêt  ;  vort'o,  mui  ;  vort'ar*o,  dictionnaire),  de  H.  Bricard.  Prix  :  7.j  cent.  Analomfa  Vorl'ar'o  en  quatre 
langues  par  le  Groupe  espérantiste  médical.   Prix  :    I  fr.  50,  chez  Hachette  et  G'*. 

4.  Les  réponses  devront  être  transmises  à  rinter'naci'a  scienc'aOflc'ej'o,  à  Genève,  rue  Bowy-Lysberg,  S. 
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Cette  déclaralion  a  été  approuvée  <lans  la  réunion  des  Amis  des  sciences  et  doit 
être  proposée  au  futur  Congrès  de  Cambridge.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence, 
que  chacun  s'efforcera  de  recueillir  de  nouvelles  signatures  parmi  les  congres- 
sistes, et  fera  des  démarches  pour  obtenir  celles  des  hautes  personnalités  âcienti- 
ûques  des  diverses  nationalités,  puis,  qu'une  fois  ce  résultat  obtenu,  la  déclaration 
sera  traduite  dans  toutes  les  langues. 

Dans  cette  même  réunion,  M.  Bourlet,  secrétaire,  a  présenté,  sous  forme  de  rap- 
port, la  proposition  ci-dessous  faite  par  M.  H.  Tari7. 

Aux  termes  de  ce  rapport,  M.  H.  Tarry,  après  avoir  rappelé  les  divers  résultats 
déjà  obtenus  en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  Tesperanto  dans  les  sciences,  con- 
cluait en  proposant  que  Ton  fondât  dès  maintenant  une  Association  scientifique 
espérantiste,  ou  au  moins  une  Section  scientifique  permanente,  analogue  au  Comité 
international  de  linguistique  de  Tesperanto,  dans  les  futurs  Congrès  espérantistes. 

M.  le  général  Sébert  a  répondu  que  cette  fondation  était  certainement  très  néces- 
saire, mais  qu'une  pareille  œuvre  était  un  peu  prématurée.  La  circonspection  lui 
paraissait  donc  nécessaire  en  pareille  matière. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Bourlet,  Hanauer,  Mallet,  etc., 
M.  Tarry,  reconnaissant  la  justesse  de  l'opinion  du  général  Sébert,  a  retiré  la  pre- 
mière partie  de  sa  proposition,  mais  a  insisté  sur  la  fondation  d'une  Section  scien- 
tifique dans  les  Congrès  d'espéranto.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  : 

€  1"^  Qu'il  est  fondé  en  principe  une  Section  scientitique  indépendante,  dans  les 
Congrès  d'espéranto.  Elle  pourra  avoir  des  salles  affectées  spécialement  à  ses  réu- 
nions ; 

€  2**  Qu'aucun  règlement  ne  sera  établi  pour  cette  organisation,  la  déclaration  ci- 
dessus  donnant  le  moyen  à  tous  les  savants  de  se  rendre  aux  réunions  de  la  section 
scientifique  ; 

«  3®  Que,  provisoirement,  le  général  Sébert  et  le  professeur  Bourlet  sont  chargés 
de  faire  connaître  cette  déclaration  dans  tous  les  pays  ;  ils  chercheront  en  outre  le 
meilleur  moyen  à  adopter  pour  pouvoir,  le  plus  tôt  possible,  réaliser  les  désirs 
exprimés  par  l'assemblée,  et  pour  faciliter  l'organisation  définitive  de  la  Section 
scientifique  (*).  » 

Après  la  réunion,  d'autres  congressistes  ont  aussi  apposé  leur  signature  au  bas 
de  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée  :  notamment  des  Espagnols,  des  Russes  et 
des  Italiens. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  M.  H.  Tarry  donne  connaissance  d'un  travail 
fort  intéressant,  établi  par  M.  René  de  Saussure,  et  relatif  à  la  création  d'une  mon- 
naie internationale,  basée  sur  une  unité  espérantiste  :  le  speso,  qui  est  contenu  8  000 
fois  dans  un  louis  d'or  et  10000  fois  dans  une  livre  sterhng,  en  prenant  pour  base 
un  étalon  d'or  pesant  8  grammes  et  valant  environ  25  francs  ;  on  trouvera  ci-après 
(voir  page  204),  le  tableau  résumant  ce  travail. 

D'après  ce  tableau,  la  définition  linguistique  du  nouveau  mot  technique  speso 
est  celle-ci  : 

1  speso  (unité  monétaire  internationale)  vaut  en  effet  0  fr.  002526,  c'est-à-dire 
un  quart  de  centime  ou  un  dix-millième  de  livre  sterling,  ou  un  cinquième  de  pfen- 
nig, et  dix  millions  de  spesos  valent  4875  dollars.  En  terminant  le  mémoire X*) 
relatif  à  ce  projet  (•')  de  monnaie  internationale,  l'auteur  du  système  des  spesoj  [*] 


1.  Compte   rendu  officiel  da  2*  Congrès  international  tenu  à  Genève,  publié  par  TEsper'antMst'a 
Ofic'eJ'o,  dirigé  par  le  général  Sébert,  51,  rue  de  Glichy,  à  Paris. 

2.  Inter'naci*a  Scienc'a  Revu'o,  oQciara  monafa  (mensuel)  organ'o  de  riNTKR'wAci'A  sciemc'a  opic'ej'o, 
4«  année,  mai  1907,  n«  41*.  , 

3.  Projokt'o  pri  inter^naci'a  mon'sistem'o,  page  137. 
\.  En  espéranto  la  finale  >  indique  toujours  le  pluriel. 
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(de  Tesperanto  spez,  virement  de  fonds)  donne  cet  exemple  sur  lequel  M.  Tam 
appelle  toute  l'attention  de  ses  collègues  de  la  Société  de  statistique. 


La  prez'o  de  la  jar'a  abon'o  al  Inter'uaci'a  scienc'a 
Revu'o  estas  2,74  sm    (2  spes'milo'j  75  spes'- 
dek'o'j),  antau'pag'ebl'a'j  per  poérmandaro. 
(milo=  1000;  deko  =  10) 


Tradcction  :  prezo,  prix;  jara,  annuel;  estas, 
est:  autati,  d'avance;  pageblaj,  payable.  Le  reste 
se  comprend  sans  qu'on  sache  Fesperanto,  telle- 
ment celte  langue  est  facile. 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  MONNAIES  NATIONALES 
aTeo  leur  Taleiur  iaternaUonalB  en  spesojn 


GENERALATABELODE  NACIAJ  MONUNNOJ 
kune  ilia  internaciû  valoro  }e  «  apaaoj  • 


Si 


PAYS 

France  et  Coloniea. 

Belgique 

SaUae 

Angleterre 

Idem      

États  Scandinaves  . 

Rnssie 

Bollande 

1  Allemagne 
Autriche-Hongrie.  . 
Portugal 
Espagne  
Italie 

Grèce 

Bulgarie 

Serbie 

Roumanie 

Turquie 

Idem 

États-UnU  (U.S. A.). 
léfsMifM  irf tiUse .  .  . 
|Colombic,  Uruguay. 

Mexique 

Brésil 

[Chili 

Pérou 

.Yenesuela 

(Egypte 

)  Idem 

/Perse 

fChine 

Œindoustan  .... 

i Japon 

\  Idem 


frane 

franc 

Ilv.  sterling  : 

BhUling 

couronne 

rouble 

florin 

marie 

couronne 

milrels 

peseta 

lire 

drachme 

lew 

dinar 

leu  :: 

Ht.  turque.  : 
piastre 
dollar  : 

peso 

Id. 

milrels 
peso 
sol 

boUvar 
llv.  égypt. 
1  piastre 
toman 
tael 
roupie 
Jen  (1897) 
id.  (1871) 


smt'j'i 


=     lUO  centimes    ==       896 


=     100  centimes  = 

20  shillings  = 

li  penoe  = 

100  = 

100  kopeks  = 

100  cents  r: 

100  pfennigs  = 

100  heller  =: 

1  000  rels  - 

100  centimes  — 

100  centimes  — 

100  lepta  r= 
100  lepta 

100  paraloe  — 

100  banose  = 

lOO  piastres  = 

100  oontaTOs  = 

=     100  cents  — 

r=     100  centavos  = 

=     100  contavos  — 

=  1  000  reis  = 

=:     100  oentaTOs  = 

==       10  dineros  -= 

=     100  centayos  = 
==     100  piastres 
=       40  paralos 
=       10  kranos 
=  1  000  casha 
=       16  annas 
=     100  yens 
=     100  id. 


9  985 
499 
560 

1056 
626 
489 
AU 

9  217 
S9« 


898 
39r 
996 

9lOS 
91 

2  051 

1980 

:  2  019 
:  1  190 
:  1472 
:    1980 

S96 
:  10  300 

10 
:    3  530 
:    3  246 

970 

:    1  021 

2  04y 


1   ePMMIIiO  TAOT 


2,526 

2,526 

0,1001548 
2,0031 
1,820 
0,947 
1,210 
2,0461 
2,400 
0,450 
0,450 
0,450 
2,526 
2,526 
2,526 
2,526 
0,10988 
10,9830 
0,4875 


francs, 
francs. 


shilling». 

couronnes. 

roubles. 

florins. 

marks. 

couronnes. 

milrels. 

pesetas. 

lires. 

drachmes 

lev. 

dinar. 

lej. 

htm  tsrfsei. 

piastres. 

dollars. 


LANDOJ 


0,505         pesos. 


0,495 

0,898 

0,679 

0,505 

2,526 

0,09715 

0,715 

0,2882 

0,308 

1,031 

0,979 

0,490 


pesos. 

milrels. 

pesos. 

sun. 

boliyars. 

Ihrei  ^fpt. 

lisilm  Isrt. 

toman. 

tafis. 

roupies. 

Jens  (1897). 

Jena(l87X).! 


Franeujo  ksi  Islssisj. 
Belgi^o. 
StIshJo. 
Anglaja(>)  ali 
araada  Britajo. 
Skis^issTtj  SUtsj  (S). 
Rosi^o. 
Holandnjo 
Qcrmannjo. 
Aostrio-Hoagarajo. 
Portugal  t^o. 
Hlspannjo. 
ftainjo. 
Grecnjo. 
Bulgan^o. 
Serbnjo. 
Rumaanjo. 
Turkujo. 

(Buropo  kaj  Aaio.) 
UnuiîltaJ  èutoj. 
Argentine. 
KsImUs,  Cfiffsis. 
Meksfknjo. 
BrasUnJo. 
ÔiUo. 
Peruo. 
Vonezuelo. 

Egipt^Jo. 

Persqjo. 
ftin^Jo. 
Hindujo. 

Japanujo. 


1 .  Le  tvMxe  uj  indique  qu'il  a'sgit  d'un  psys. 
t.  Bsnujo,  Iforregttjo,  Svedujo. 


* 
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M.  le  Président  remercie  M.  Tarry  de  sa  communication  et  met  à  la  disposition 
des  membres  présents  les  formules  d'adhésion  à  l'Association  scientifique  inter- 
nationale (*),  et  les  brochures  de  propagande  apportées  par  M.  Tarry.  Il  donne 
ensuite  la  parole  à  M.  Limousin  pour  sa  communication  sur  la  Statistique  de  la 
franc-maçonnerie  dans  le  monde. 

L'orateur  fait  d'abord  un  exposé  sommaire  de  Thisloiie  de  la  franc-maçonnerie, 
composée  d'un  grand  nombre  de  loges  répandues  sur  la  surface  du  globe  et  qui  for- 
ment, groupées  dans  chaque  pays  d'une  manière  variable  sous  le  nom  de  puis- 
sances, autant  de  branches  autonomes  ayant  entre  elles  des  relations  amicales  ou 
n'en  ayant  pas,  en  antagonisme  même  quelquefois. 

Les  deux  maçonneries  française  et  anglaise  sont  contemporaines  et  remontent  au 
lendemain  de  la  Renaissance,  par  suite  de  la  transformation  du  compagnonnag^e  des 
tailleurs  de  pierres  et  maçons,  constructeurs  des  églises  romanes  et  gothiques, 
mais  ont  fonctionné  dans  des  conditions  qui  ont  fortement  varié  avec  le  temps.  En 
Angleterre,  la  franc-maçonnerie  a  toujours  été  recrutée  dans  l'aristocratie  et 
Tarmée,  le  souverain  ou  ses  proches  ont  été  reconnus  grands  maîtres.  En  France,  il 
en  a  été  ainsi  jusqu'en  1792,  et  même  quelque  peu  depuis,  mais  par  intermittence, 
jusqu'en  1849.  Toutefois,  le  milieu  avait  très  généralement  changé.  Sous  la  Terreur, 


1 .  Dont  Torgane  est  publié  en  espéranto. 
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en  effet,  la  franc-maçonnerie  supprimée  se  rencontrait  dans  Tarmée,  sous  la  forme 
des  loges  régimentaires,  et,  depuis,  elle  s'est  recrutée,  parait-il,  dans  la  bourgeoisie 
et  les  ouvriers  aisés. 

De  là  peut-être  un  certain  antagonisme  entre  les  loges  françaises  et  anglaises  qui, 
d'abord  latent,  s'est  affirmé  en  1877,  à  la  suite  du  changement  de  l'article  1  de  la 
constitution  par  l'assemblée  du  Grand-Orient  de  France.  Des  difficultés  d'un  autre 
genre  survinrent  dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle  entre  les  loges  des  États- 
Unis  et  d'Allemagne,  au  lendemain  de  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  guerre 
de  1870. 

En  fait,  ces  événements  n'ont  pas  empêché  le  développement  considérable  de 
la  franc-maçonnerie,  cjui,  d'après  l'auteur,  compterait  environ,  à  l'heure  actuelle, 
20500  loges  et  au  momî^  1  500000  francs-maçons ^  dont  340000  en  Europe  (avec 
32000  en  France),  au  moins  1  million  aux  États-Unis,  les  autres  se  répartissant 
d'une  façon  très  îrrégulière  dans  le  Canada  et  TAmérique  du  Sud,  en  Océanie  et 
même  en  Afrique. 

Les  détails  des  chiff*res  ci-dessus  constituent  de  nombreux  et  d'intéressants  tableaux 
numériques  qui  complètent  la  communication  de  M.  Limousin,  laquelle  paraît  m 
extenso  dans  le  présent  numéro,  page  208. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Limousin,  donne  la  parole  à  M.  Desroys 
du  Roure  pour  sa  communication  sur  les  résultats  pour  le  contribuable  parisien  du 
nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Dksroys  du  Roure  déclare  tout  d'abord  que,  sans  discuter  les  mérites  ou  les 
inconvénients  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus,  sans  examiner  s'il  est 
équitable  que  les  Parisiens  contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  qu'aujour- 
d'hui aux  charges  fmancières  du  pays,  il  n'a  voulu  faire  qu'une  détermination  des 
résultats  qui  lui  paraissent  devoir  ressortir  de  l'application  du  projet  primitif  du 
gouvernement.  Sur  plusieurs  points,  à  défaut  de  renseignements  précis,  il  a  dû  s'ap- 
puyer sur  des  probabilités. 

On  sait  que,  d'après  le  projet  ministériel,  les  quatre  contributions  directes  dispa- 
raîtraient p()ur  faire  place  aux  nouveaux  impôts.  Voici  ce  que  les  Parisiens  ont  payé 
en  1906  à  TÉtat  (principal  et  centimes  additionnels  généraux)  :  contribution  foncière  ; 
propriétés  bâties,  25345000  fr.  ;  propriétés  non  bâties,  13500  fr.;  —  contribu- 
tion personnelle-mobilière,  20  445  000  fr.  ;  —  portes  et  fenêtres,  9  821  000  fr.  ;  — 
patentes,  43 1 56  000  fr.  ;  —  au  total  :  98  780  500  fr. 

A  ces  quatre  contributions  correspondent  les  catégories  1,  2,  4,  5,  6  et  7  du 
nouvel  impôt  cédulaire. 

On  peut  négliger  à  Paris  les  deuxième  et  cinquième  catégories  (impôt  sur  les  reve- 
nus de  la  propriété  non  bâtie  etbénélices  agricoles),  dont  le  produit  sera  insignifiant. 

La  première  catégorie  concerne  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  ;  l'assiette  de 
l'impôt  est  la  même  que  celle  de  Tancienne  contribution  foncière,  mais  le  taux  est 
de  4^0  du  revenu  net  au  lieu  de  3,20  Vo-  Le  produit  serait  de  26870000  fr.,  soit 
en  plus  1 525000  fr.,  augmentation  compensée  pour  les  propriétaires  par  la  dispa- 
rition de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dont  une  partie  restait  à  leur  charge. 

En  ce  qui  touche  la  matière  patentable,  il  semble  nécessaire  de  calculer  ensemble 
le  produit  probable  de  la  quatrième  catégorie  (bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie 
ot  des  charges  et  offices)  et  de  la  septième  (bénéfices  des  professions  libérales  et  de 
toutes  occupations  lucratives).  On  se  servira,  pour  cette  détermination,  du  produit 
actuel  de  la  contribution  des  patentes,  qui  frappe  des  professions  classées,  les  unes 
dans  la  quatrième,  les  autres  dans  la  septième  catégorie  du  projet.  Celui-ci  prévoit 
pour  les  deux  catégories  un  produit  total  de  134  millions,  alors  que  les  patentes 
donnent  aujourd'hui  138  millions.  Il  ne  semble  pas  que  la  part  contributive  de 
Paris  doive  beaucoup  changer  dans  le  nouveau  sy^tème  ;  or  les  Parisiens  payaient 
43156000  fr.  sous  le  régime  des  patentes  ;  en  faisant  la  proporti(Mi,  on  trouve 
qu'ils  payeront  4i  900000  fr.  sous  le  régime  de  l'impôt  cédulaire. 

Pour  la  troisième  catégorie  (revenus  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étran- 
gères, rentes  françaises,  créances,  etc.),  à  laquelle  on  peut  rattacher  le  remaniement 
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des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  il  faut  déterminer  ce  que  les  Parisiens 
payent  aujourd'hui.  On  peut  se  servir  à  cet  effet  d'une  statistique  établie  par  l'admi- 
nistration de  Tenregistrement  d'après  les  déclarationsdcsuccessionsdel902.  Si  l'on 
considère  les  diverses  valeurs  mobilières  circulant  en  France,  il  en  résulterait  que 
les  Parisiens  posséderaient  28*'/o  des  rentes  françaises,  â2°/o  des  autres  valeurs 
mobilières  françaises,  43  •/o  des  fonds  d'État  étrangers,  57  "/,  des  autres  valeurs 
étrangères.  On  trouve  ainsi  qu'ils  payeraient  actuellement  22  700  000  fr.  pour  la 
taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises,  5100000  fr.  pour  la  même  taxe  sur  les 
valeurs  étrangères,  40  300000  fr.  pour  les  droits  de  timbre  et  de  transmission,  soit 
au  total  68 100  000  fr. 
Sous  le  nouveau  régime,  ils  payeront  : 

22  700  000  fr.  sur  les  ralears  françaises; 
18  000  000  fr.  sur  les  valeurs  étrangères; 
3  900  000  fr.  sur  les  rentes  françaises  ; 
900  000  fr.  sur  les  créances,  dépôts  et  cautionnements  ; 
48  400  000  fr.  pour  les  droits  de  timbre* et  de  transmission; 


Total.   ...     93  900  000  fr. 

d'oii  il  ressort  une  augmentation  de  25800  000  fr. 

Pour  la  sixième  catégorie  (impôt  sur  les  traitements,  salaires  et  pensions),  on 
peut  attribuer  aux  Parisiens  le  dixième  du  produit  prévu  pour  la  France  entière, 
soit  1 800000  fr. 

Reste  enfin  l'impôt  complémentaire.  On  en  a  déterminé  le  produit  en  appliquant 
aux  loyers  des  coefficients  qui,  moyennant  correction,  paraissent  pouvoir  servir  à 
dégager  avec  une  approximation  suffisante  les  revenus  globaux  correspondants.  On 
trouve  ainsi  que  l'impôt  complémentaire  s'élèvera,  à  Paris,  à  44  millions  environ. 

Récapitulant  ces  divers  chiffres,  on  constate  que  les  Parisiens  auront  à  supporter, 
dans  le  nouveau  régime,  une  augmentation  de  charges  de  41600000  fr.  ou  de 

24,9^0. 

Ils  payent  actuellement  à  l'Etat,  dans  l'ensemble  des  impôts  supprimés  ou  modi- 
fiés, 24,18 •/«;  leur  part  contributive  s'élèverait,  dans  les  nouveaux,  à  30*/o. 

M.  le  Président  félicite  M.  Desroys  du  Roure  de  sa  très  intéressante  communica- 
tion et  donne  la  parole  à  M.  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  les  difficultés  sont  déjà  tellement  grandes  pour  arriver 
à  une  évaluation  approximative  de  ce  que  pourrait  produire  l'impôt  sur  le  revenu 
appliqué  dans  toute  la  France,  que  l'on  comprend  sans  peine  combien  sont  difficiles 
les  évaluations  relatives  à  tel  ou  tel  département,  à  telle  ou  telle  ville  ;  l'étude  con- 
sciencieuse et  documentée  de  M.  du  Roure  le  prouve.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
tous  les  projets  ou  propositions  d'impôts  sur  le  ou  sur  les  revenus,  projets  minis- 
tériels ou  propositions  dues  à  l'initiative  parlementaire,  aient  eu  pour  résultat 
d'aggraver  les  charges  des  contribuables  parisiens.  Si  Paris  est  le  cœur  de  la  France, 
c'est  aussi  la  ville  où  se  trouvent  les  plus  importants  revenus  —  à  l'exception  cepen- 
dant de  ceux  provenant  de  la  propriété  non  bâtie  ;  mais  c'est  à  Paris  que  se  trouvent 
les  revenus  les  plus  élevés  provenant,  par  exemple,  de  la  propriété  bâtie  et  des 
patentes  ;  on  peut  également  admettre,  tout  en  faisant  la  part  de  situations  et  de 
faits  particuliers,  que  Paris,  c'est-à-dire  les  rentiers  habitant  Paris,  possède  la 

f)lus  grande  partie  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  fonds  d'Etal 
rançais  et  étrangers,  appartenant  à  nos  capitalistes.  M.  du  Roure  estime  que  Paris 
posséderait  43  */«  des  fonds  étrangers  et  57  **/„  des  autres  valeurs.  Ces  proportions 
sont  établies  d'après  les  derniers  relevés  des  annuités  successorales,  relevés,  dit 
M.  Alfred  Neymarck,  qu'il  serait  intéressant  et  utile  de  mettre  tous  les  ans  à  jour, 
avec  des  statistiques  encore  plus  détaillées.  I^aris  et  le  département  delà  Seine  étant 
les  centres  où  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  rentiers,  de  patentés,  de  com- 
merçants, de  personnes  exerçant  une  profession  libérale,  il  est  donc  tout  naturel 
que  tout  projet  d'impôt  sur  le  revenu  augmente  ses  charges.  On  s'est  étonné  que  le 
projet  Caillaux  aboutisse  à  ce  résultat  :  mais  tous  les  projets  de  ses  prédéces- 
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seurs  aboutissaient  à  un  accroissement  de  charges  pour  le  contribuable  parisien. 
Dans  le  quatrième  volume  des  Finances  contemporaines,  l'obsession  fiscale,  que 
M.  Alfred  Neymarck  vient  de  publier  et  qui  vient  d'être  présenté  et  offert  à  la 
Société,  on  trouvera  une  comparaison  des  divers  projets  Burdeau,  Ribot,  Doumer, 
Cochery,  commission  du  budget  de  1898,  Peylral,  etc.,  pour  ne  parler  que  de  ces 
anciens  projets.  A  Paris,  et  pour  l'impôt  d'Etat  seulement,  en  prenant  les  chiffres 
proposés,  correspondant  à  un  loyer  de  750,  1500,  3000,  8000,  20000, 
dO  000, 100000  rr.,  les  impôts  augmentaient  à  volonté  suivant  que  le  projet  fiscal 
émanait  de  tel  ou  tel  ministre.  Ainsi,  la  part  demandée  à  l'impôt  personnel  était  de 
157  millions  dans  le  projet  Doumer,  148  millions  dans  le  projet  Peylral,  141  millions 
dans  le  projet  Burdeau,  128  millions  dans  le  projet  Kibot.  Ce  n'est  pas  tout;  dans 
les  projets  Peytral  et  Doumer,  l'impôt  sur  le  revenu  devait  fournir  toutes  les  res- 
sources nécessaires  au  remplacement  de  la  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  tandis  que  la  propriété  bâtie,  les  valeurs  mobilières,  dans  les  autres  pro- 
jets, étaient  appelées  à  contribuer  à  la  réforme.  Dans  le  projet  Cochery,  les  valeurs 
mobilières,  notamment,  devaient  y  contribuer  pour  55406000  fr.,  et,  dans 'ces 
chiffres,  la  rente  française  était  imposée  de  4,5  *|o  et  devait  donner  25650000  fr. 

Aucun  de  ces  projets  ne  put  aboutir.  Les  projets  Burdeau  et  Ribot,  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  sages,  ne  vinrent  même  pas  en  discussion  devant  la  Chambre. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  que  si  les  propositions  et  projets  d'impôt  sur  le 
revenu  sont  aussi  nombreux,  c'est  que  le  législateur  espère  que  ces  modifications 
produiront  au  Trésor  de  plus  amples  ressources  que  celles  fournies  par  notre 
système  actuel  d'imp<)ls.  C'est  là  une  erreur  dont  la  démonstration  a  été  faite  à  la 
commission  eaira-parlementairc  de  Vimpôt  sur  les  reverms  dont  l'orateur  faisait 
partie.  Nous  avions,  dit-il,  fait  table  rase  de  tous  les  impôts  existants  et  nous  les 
remplacions  par  tous  les  revenus  déjà  imposés  ou  non  encore  atteints.  Pour  obtenir 
les  mêmes  résulta^:  que  ceux  produits  par  nos  contributions  actuelles,  il  aurait  fallu 
augmenter  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  actions  et  obligations  françaises, 
sur  la  propriété  bàlie;  imposer  les  profits  agricoles,  les  traitements  publics,  les 
pensions  et  rentes  viagères,  les  rentes  françaises,  surimposer  les  valeurs  étrangères, 
imposer  les  revenus  des  fonds  d'État  étrangers,  etc. 

M.  Alfred  Neymarck  présente  en  terminant  quelques  observations  relatives  aux 
loyers  pris  comme  indice  du  revenu  des  particuliers,  et  montre  que  si,  dans  certains 
cas,  le  coefficient  que  l'on  emploierait  pour  multiplier  le  chiffre  du  loyer  et  déter- 
miner ainsi  le  revenu  présumé  du  contribuable  arrive  à  une  exactitude  relative, 
dans  de  nombreux  cas,  le  résultat  obtenu  serait  des  plus  erronés.  En  prenant  les 
chiffres  de  M.  du  Roure,  pourrait-on  soutenir  qu'un  contribuable  ayant  1  500  fr.  de 
loyer  réel  aurait  un  revenu  de  9000  fr.  ?  Assurément  non.  Combien  d'employés 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  ou  dans  les  administrations,  ont  un  loyer  de 
1  000  à  1  500  fr.  et  sont  loin  de  posséder  un  revenu  de  9000  fr.  On  peut  supposer,, 
d'autre  part,  un  contribuable  ayant  2000,  3000,  4000  fr.  de  loyer  et  dont  l'en- 
semble des  revenus  serait  considérable  ;  pour  déterminer  ce  revenu  par  un  coeffi- 
cient multipliant  le  prix  du  loyer,  il  faudrait,  dans  certains  cas,  que  ce  coefficient  fût 
deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois  plus  élevé  que  dans  certains  autres  cas  considérés. 

M.  Ch.  Laurent  donne  un  renseignement  de  fait  qui  est  de  nature  à  intéresser 
tous  les  collègues  de  la  Société  :  On  sait  que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
modifié  la  manière  de  présenter  ses  statistiques  et  ne  publie  plus  chaque  année  le 
détail  des  successions  par  nature  de  biens;  mais  à  l'avenir  ces  renseignements  seront 
(le  nouveau  publiés  mais  par  intermittence.  Il  pense  que  les  évaluations  basées  sur 
le  rapport  entre  le  loyer  et  le  revenu  sont  incertaines  et  qu'il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  autour  de  soi  pour  s'en  apercevoir. 

M.  Albert  Fontaink  dit,  qu'en  raison  du  peu  de  précision  de  cette  évaluation  il  a 
établi  également  des  calculs  sans  tenir  compte  du  revenu  fictif  basé  sur  le  loyer,  et 
que  ses  évaluations  présentent  quelques  différences  avec  celles  de  M.  du  Roure  au 
sujet  (le  rimp(>l  complémentaire.  Il  arrive  seulement  à  31  millions  au  lieu  de  41. 

M.  DV  Roure  ne  conteste  pas  que  les  revenus  ne  sont  guère  en  proportion  des 
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loyers,  mais  il  croit  que  les  calculs  simplement  proportioanels  effectués  par  M.  Albert 
Fontaine  et  résultant  du  rapport  entre  les  impôts  perçus  pour  Paris  et  ceux  perçus 
pour  la  France  entière  sont  inexacts,  car  ils  ne  tiennent  pas  compte  des  dégrève- 
menls  à  la  base  proposés  dans  le  projet. 
Vu  rheure  avancée,  M.  le  Président  clôt  la  séance  qui  est  levée  à  HM5. 

Le  Secrétaire  général  f  Le  Président, 

E.  Flèche  Y.  L.   Marc  h. 


II 
STATISTIQUE  DE  LA  FRANC-MAÇONNERIE 

Messieurs, 

Le  sujet  que  je  viens  traiter  devant  vous  n'est  pas  de  ceux  qu'on  aborde  souvent 
en  slatislique  ;  mais  il  n'est  rien  de  ce  qui  peut  se  nombrer  (|ui  échappée  notre  art. 

Je  dois  reconnaître  tout  d'abord  que  la  matière  est  délicate,  doublement  délicate. 
Chez  certains  hommes,  nuiis  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  parmi  nous,  et  chez  cer- 
taines femmes,  la  seule  émission  de  ce  nom  Franc-Maçonnerie  provoque  une  colère 
absolument  inconciliable  avec  le  calme  nécessaire  au  statisticien.  D'auti'es,  au  con- 
traire, dans  le  camp  opposé,  fronceront  les  sourcils  craignant  que  je  ne  livre  les 
secrets  de  l'Ordre  aux  profanes. 

Aux  premiers,  je  ferai  observer  que  la  Franc-Maçonnerie  est  un  fait  qui  intéresse 
1  500000  hommes  environ  sur  la  surface  du  globe,  et  que,  quelque  jugement  que 
l'on  porte  sur  ce  fait,  que  l'on  en  soit  ennemi  ou  ami,  la  statistique  s'en  impose. 
Aux  seconds,  je  dirai  que  les  secrets  de  la  Maçonnerie  courent  aujourd'hui  les  rues, 
sont  même  plus  connus  de  ses  ennemis  que  de  ses  membres.  J'ajouterai  que  môme 
ce  qui  est  connu,  et  que  mon  devoir  est  de  ne  pas  révéler,  je  ne  le  révélerai  point; 
mais  que,  parmi  les  choses  intéressant  la  Maçonnerie,  il  en  est,  tel  son  dénombre- 
ment, qu'il  serait  ridicule  de  vouloir  cacher. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  une  opinion  très  ré[)andue  que  je  dois  détruire.  La 
Franc-Maçonnerie,  dit-on,  est  une  société  secrète.  Sur  la  valeur  de  cette  expi^ession, 
il  faut  s'entendre.  On  ne  saurait  appeler  secrète  une  association  dont  personne 
n'ignore  l'existence,  dont  on  connaît  les  lieux  de  réunion  et  un  grand  nombre  de 
membres,  qui  compte  parmi  ses  membres  des  minisires,  des  sénateurs,  des  députés, 
des  magistrats,  des  commissaires  de  police,  sans  payler  de  beaucoup  d'hommes 
connus  dans  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres.  En  France,  sous  le  second  empire, 
le  Grand  Maître  du  Grand  Orient  de  France  était  proposé  par  l'Empereur,  et  le  poste 
fut  successivement  occupé  par  le  prince  Murât,  membre  de  la  famille  impériale,  le 
maréchal  Magnan  et  le  général  Mellinet.  En  Danemark  et  en  Suède,  le  Grand  Maître 
est  le  l'oi  ;  dans  ce  dernier  pays,  les  grades  supérieurs  de  la  Franc-Maçonnerie  cons- 
tituent même  un  ordre  de  chevalerie  officiel. 

En  Angleterre,  le  roi  Edouard  VII  est  Grand  Protecteur  des  Giandes  Loges  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  après  en  avoir  été  Grand  Maître  pendant  qu'il  était 
prince  de  Galles.  Le  Grand  Maître  actuel  de  la  Grande  Loge  d'Angleterre  est  lé  duc 
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de  Cônnaught  frère  du  roi  ;  dans  les  trois  Grandes  Loges  figurent  des  membres  de 
la  plus  haule  noblesse.  Si  nous  traversons  TAllanlique,  nous  trouvons  que  les  pré- 
sidents de  la  République  des  États-Unis  et  du  Mexique,  MM.  Théodore  Rooswelt  et 
Porfirio  Diaz,  sont  francs-maçons.  Ce  dernier  même  est  membre  honoraire  du  Grand 
Orient  de  France.  En  parcourant  l'Amérique  hispano-portugaise,  il  est  probable 
que  nous  trouverions  plus  d*un  autre  président  de  république,  plus  d'un  ministre 
Frère  Trois  Points,  comme  disent  les  ennemis  de  la  Maçonnerie. 

Dans  ces  conditions,  ce  serait  aller  contre  tout  bon  sens  que  soutenir  que  la 
Franc-Maçonnerie  est  une  société  secrète  ;  une  expression,  employée  dans  un  rapport 
présenté  au  Conseil  d'État  sous  le  second  Kmpire,  est  plus  exacte  :  «  Une  société 
ayant  des  secrets.  »  La  règle  de  ne  pas  admettre  à  ses  séances  des  étrangers,  si 
elle  est  plus  rigoureuse  dans  la  Maçonnerie  qu'ailleurs,  ne  lui  est  pas  propre  ; 
elle  lui  est  commune  avec  presque  toutes  les  autres  associations,  même  la  nôtre. 

La  Franc-Maçonnerie  est-elle  une  association  internationale?  Non  et  oui.  Non,  si 
l'on  entend  une  organisation  identique  à  celle  de  l'Église  catholique  romaine,  ayant 
son  chef  et  son  gouvernement  supérieurs,  tels  le  Pape  et  le  sacré  collège.  Rien  de 
cela  n'existe.  Mais  la  Franc-Maçonnerie  est  une  association  internationale  dans  le 
genre  de  l'Église  protestante  ou  de  l'Église  israélite.  Elle  est  formée  d'une  foule  de 
branches  autonomes,  répandues  sur  la  surface  du  globe,  ayant  entre  elles  des  rela- 
tions amicales  ou  n'en  ayant  pas,  en  antagonisme  même  quelquefois. 

Quel  est  le  caractère  commun  qui  fait  que  toutes  ces  associations  ont  droit  au 
même  nom?  Il  me  serait  difficile  de  vous  le  dire,  non  par  discrétion,  mais  parce  que 
je  n'en  sais  rien.  Il  y  a  lobservance  d'un  certain  cérémonial  —  d'ailleurs  variable 
—  dans  les  réunions,  la  connaissance  de  signes  à  l'aide  desquels  les  Frères  Trois 
Points  se  reconnaissent  entre  eux.  Tout  cela  d'ailleurs  est  connu  de  qui  veut  s'en 
donner  la  peine.  La  chose  se  compli  jue  si  Ton  veut  distinguer  la  Maçonnerie  régu- 
lière de  la  Maçonnerie  vrègulière.  Car  dans  la  Contréplise  comme  dans  les  Églises, 
il  y  a  des  schismes  et  des  hérésies.  Il  est  même  impossible,  en  considérant  la  question 
sociologiquement,  qu'il  n'y  en  ait  point.  Quels  sont  les  indices  de  la  régularité  ma- 
çonnique? J'avoue  humblement  n'en  rien  savoir.  J'ai  écrit  là-dessus  un  article  de 
revue  qui  a  été  commenté  par  un  grand  nombi'e  de  journaux  maçonniques  de  divers 
pays,  qui  tous  ont  déclaré  également  ne  pas  savoir.  Parmi  les  indices  d'irrégularité, 
j'en  indiquerai  cependant  un  :  l'exploitation  de  la  vanité,  le  commerce  des  grades 
supérieurs  aux  titres  ronflants. 

Tant  bien  que  mal,  cependant,  nous  arrivons  à  nous  y  reconnaître,  et  nous  fer- 
mons impitoyablement  notre  porte  aux  irréguliers. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  diverses  branches  de  la  Maçonnerie  régulière  sont  parfois 
en  antagonisme.  Tel  est  le  cas  pour  les  branches  britattnique  et  française. 

Les  deux  Maçonneries  anglaise  et  française  sont  contemporaines  ;  elles  proviennent 
toutes  deux  de  la  transformation  du  compagnonnage  des  ouvriers  tailleurs  de  pierres 
et  maçons,  à  la  tête  duquel  étaient  des  architectes,  constructeurs  des  églises  ro- 
manes et  gothiques.  Ce  compagnonnage  disparut  de  l'Europe  continentale  peu  après 
l'époque  de  la  Renaissance,  mais  il  se  perpétua  en  Angleterre,  où  il  se  transforma 
en  recevant  dans  son  sein  des  étrangers  à  l'art  de  constiiiire  qu'on  appela  des 
Maçons-Acceptés.  Il  vint  un  moment  où  il  n'y  eut  que  des  Acceptés.  Cette  association 
ou  plutôt  ces  associations,  car  les  Loges  étaient  alors  complètement  indépendantes 
les  unes  des  autres,  quoiqu'elles  eussent  un  Grand  Maître  nommé  par  le  roi  ;  ces 
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associations,  dis-je,  prirent  parti,  dans  la  révolution  anglaise  et  en  général  du  côté 
royaliste,  ce  pourquoi  Cromwell  les  persécuta.  Comme  conséquence,  la  Maçonnerie 
fut  en  faveur  après  la  Restauration  anglaise,  et  les  rois  Charles  II  et  Jacques  II 
en  furent,  dit-on,  membres. 

Après  la  révolution  de  4692,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  Francs-Maçons  parmi 
les  seigneurs  jacobites,  tant  ceux  qui  accompagnèrent  le  roi  détrôné  que  parmi 
ceux  qui  restèrent  en  Angleterre,  et  conspirèrent  pour  la  restauration  des  Stuarts, 
conspirations  qu'ils  payèrent  parfois  de  leur  tête.  Les  émigrés  anglais  de  France 
formèrent  dit-on  des  régiments  —  dont  ils  composaient  le  corps  d'ofliciers  —  notam- 
ment le  régiment  de  Dillon,  en  grande  partie  irlandais.  Ceux  de  ces  ofiiciers  qui 
étaient  francs-maçons  constituèrent,  dit-on  —  cela  n'est  pas  absolument  certain  — 
une  Loge  régimentaire  dont  le  siège  fut  à  Saint-Germain,  ville  qu'habita  le  roi 
détrôné  Jacques  II,  puis  son  fils  Charles-Edouard. 

Ce  qui  est,  par  exemple  certain,  c'est  qu'en  1725  ou  1726,  un  certain  nombre  de 
nobles  émigrés  anglais  constituèrent  à  Paris,  près  d'ici,  dans  la  rue  de  Bucy,  une 
Loge  qui,  de  l'auberge  où  elle  se  réunissait,  prit  le  nom  de  Saint- Thomas.  Ces 
émigrés  avaient  été  poussés  à  prendre  cette  initiative  par  des  nouvelles  reçues 
d'Angleterre,  où,  à  Londres,  des  partisans  de  la  famille  de  Hanovre  avaient  non 
seulement  amené  des  Loges  à  leur  opinion  politique,  mais  créé  un  organe  nouveau, 
destiné  à  relier  entre  elles  les  Loges  existantes  et  à  en  créer  de  nouvelles,  appelé 
une  Grande  Loge.  On  voulut  opposer  Maçonnerie  à  Maçonnerie  ;  de  là,  la  fondation 
de  la  Loge  Saint-Thomas.  D'autres  loges  anglaises  jacobites  se  formèrent,  puis  en 
1732  la  Grande  Loge  d'Angleterre  fit  une  tentative  de  colonisation  en  créant  une 
Loge  orangiste  à  Paris. 

Mais,  vers  ce  moment  aussi,  l'élément  français  —  qu'on  appela  pour  avoir  des 
ressources,  car  ces  émigrés  anglais  étaient  besoigneux  comme  leur  roi  ou  leur  pré- 
tendant, —  devint  prépondérant  dans  les  Loges  de  Paris,  il  se  forma  une  Grande 
Loge  de  France  et  le  duc  d'Antin  en  fut  nommé  Grand  Maître. 

Les  deux  Puissances  —  c'est  l'expression  maçonnique  —  vécurent  parallèlement, 
se  reconnaissant  mutuellement,  mais  au  fond  peu  sympathiques  l'une  à  l'autre,  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle.  Lorsque  vint  la  Révolution  française,  que  l'on  croit 
généralement  avoir  été  faite  par  la  Franc-Maçonnerie  —  qui  ne  fit  que  la  préparer 
—  la  Terreur  supprima  celle-ci  sur  tout  le  territoire  de  la  République,  et  elle  ne  sub- 
sista que  dans  les  armées,  où  les  terroristes  n'osèrent  pas  aller  la  chercher,  sous  la 
forme  de  Loges  régimentaires.  Elle  ne  se  reconstitua,  à  Paris,  puis  en  province 
qu'après  la  chute  de  Robespierre,  et  son  reconstituteur  Roëttiers  de  Mantaland, 
sortait  de  prison.  Les  éléments  de  la  reconstitution,  en  1795,  furent  donc  des  officiers 
animés  de  l'esprit  révolutionnaire  le  plus  exalté.  Pendant  ce  temps,  la  Maçonnerie 
anglaise,  composée  de  membres  de  l'aristocratie,  était  fortement  antirévolution- 
naire. Il  y  eut  donc  naturellement  encore  antagonisme,  quoique,  mis  en  présence  sur 
les  champs  de  bataille,  les  Maçons  de  l'un  et  l'autre  côté  se  rendissent  de  signalés 
services. 

Pendant  les  trois  premiers  quarts  du  dix-neuvième  siècle,  le  Grand-Orient  de 
France  et  la  Grande  Loge  d'Angleterre  vécurent  dans  une  situation  de  courtoisie, 
quoique  sans  intimité.  Mais  en  1877  se  produisit  un  incident:  l'Assemblée  générale 
du  Giand-Orient  de  France  supprima,  de  l'article  1  de  la  Constitution,  un  para- 
graphe 1  portant  déclaration  de  croyance  en  Dieu  et  en  l'immortalité  de  l'âme, 
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laquelle  y  avait  été  introduite  en  1849  :  sans  d'ailleurs  remplacer  cette  déclaration 
par  une  déclaration  contraire. 

La  Grande  Loge  d'Angleterre  saisit  la  balle  au  bond  pour  lancer  l'excommunication 
majeure  contre  le  Grand- Orient  de  France.  Les  Grandes  Loges  d'Ecosse  et  d'Irlande 
suivirent.  Ce  qui  prouve  que  la  question  de  la  croyance  en  Dieu  ne  fut  pas  le  motif 
réel,  c'est  que  semblable  excommunication  ne  fut  pas  lancée  contre  le  Grand-Orient 
de  Belgique,  qui,  l'année  précédente,  avait  fait  la  même  suppression.  La  Grande 
Loge  d'Angleterre,  elle-même,  n'introduisit  l'obligation  de  la  croyance  en  Dieu  dans 
sa  constitution  qu'en  1815;  avant,  c'est-à-dire  depuis  1723,  elle  n'y  figurait  pas. 
Au  fond,  c'était  le  vieil  antagonisme  qui  se  réveillait.  Je  dois  dire  cependant  que 
cette  brouille  consiste  exclusivement  dans  la  fermeture  des  Loges  britanniques  aux 
Maçons  français.  Les  Francs-Maçons  anglais  sont  reçus  dans  toutes  les  Loges  fran- 
çaises où  ils  se  présentent,  et  quand  des  Francs-Maçons  français  l'encontrent  en 
voyage  des  frères  anglais,  ils  trouvent  toujours  le  plus  cordial  accueil. 

Une  autre  brouille  était  survenue  une  dizaine  d'années  plus  tôt  entre  les  Grandes 
Loges  des  États-Unis  et  le  Grand-Orient  de  France,  parce  que  celui-ci  avait,  au  len- 
demain de  la  suppression  de  l'esclavage,  reconnu  les  Loges  fondées  par  les  gens  de 
couleur,  ce  que  les  Américains  considéraient  comme  chose  abominable.  Les  Grandes 
Loges  américaines  ont  oublié  cet  ancien  motif,  mais  elles  se  sont  rejetées  sur  celui 
de  la  non-obligation  de  croyance  en  Dieu. 

Un  autre  dissentiment  existe  entre  le  Grand-Orient  de  France  et  les  huit  Grandes 
Loges  allemandes  depuis  1871 .  La  cause  eif  fut  le  ressentiment  laissé  par  la  défaite 
dans  les  âmes  françaises,  et  la  gloriole  qu'éprouvèrent  les  âmes  allemandes  de  la 
victoire.  La  seconde  puissance  maçonnique  française  :  la  Grande  Loge  de  France 
qui  n'existait  pas,  sous  sa  forme  actuelle,  en  1870,  a  profité  de  la  circonstance  pour 
se  réconcilier  avec  les  Grandes  Loges  d'Allemagne  en  1906. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  du  Grand- Orient  avec  les  mêmes  Grandes  Loges 
allemandes,  le  temps  a  produit  son  effet  habituel  d'apaisement.  De  part  et  d'autre, 
on  est  disposé  à  se  tendre  la  main  ;  mais  la  question  est  de  savoir  qui  fera  le  premier 
mouvement.  Du  côté  du  Grand-Orient,  on  estime  que,  représentant  la  France  vaincue, 
la  dignité  nationale  nous  interdit  de  prendre  l'initiative.  Du  côté  des  Grandes  Loges 
allemandes,  on  estime  devoir  garder  la  même  altitude  parce  qu'on  a  été  vainqueur. 

Un  dernier  mot  avant  d'en  arriver  aux  chiffres.  Les  diverses  Puissances  Maçon- 
niques doivent  être  réparties  en  deux  grands  groupes  :  celui  des  puissances  existant 
chez  des  peuples  protestants,  et  celui  des  puissances  existant  chez  des  peuples  catho- 
liques Celles  du  premier  groupe  ne  sont  pas  en  antagonisme  avec  les  Eglises  de  leur 
pays,  au  contraire  on  y  trouve  des  «  pasteurs  »  allemands,  et  même  des  évêques 
anglicans.  On  y  trouve  aussi  des  rabbins. 

Dans  les  autres  pays,  ceux  de  religion  catholique,  la  Franc-Maçonnerie  peut  être 
définie  la  Gontréglise.  Elle  y  est  l'adversaire  de  l'Église  catholique  :  opposant  orga- 
nisation à  organisation,  hiérarchie  à  hiérarchie.  Il  en  est  ainsi  en  France,  en  Belgique, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  toute  l'Amérique  espagnole.  Cependant, 
c'est  là  un  fait  relativement  nouveau  ;  car,  nonobstant  les  interdictions  pontificales, 
il  y  eut,  en  France,  des  prêtres  dans  la  Franc-Maçonnerie  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle  et  même  pendant  la  première  du  dix-neuxième,  quoique  en 
nombre  moindre.  Il  y  eut  même  des  laïques  doublement  fervents  comme  catholiques 
et  comme  francs-maçons. 
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Après  cet  exposé  sur  un  sujet  peu  connu  et  destiné  à  vous  permettre  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'objet  en  question,  nous  allons  en  venir  aux  chiflFres.  Mais  un  rensei- 
gnement encore.  La  Franc-Maçonnerie  est  soumise,  dans  divers  pays,  soit  au  régime 
du  monopole,  soit  à  celui  de  la  concurrence.  Cela  signifie  que  chez  les  uns  il  n'y  a 
qu'une  Puissance  Maçonnique  :  Grande  Loge  ou  Grand-Orient,  et  chez  les  autres 
plusieurs.  Les  pays  de  liberté  maçonnique  ne  sont  pas  nombreux,  il  y  en  a  tout 
juste  trois,  qui  sont  la  France  où  existent  deux  puissances,  TÂlIemagne  où  on  en 
trouve  huit  et  la  République  Argentine  où  on  en  compte  quatre.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  les  pays  de  monopole,  il  n'existe  pas  d'autres  organisations  maçon- 
niques que  celle  qui  se  qualifie  elle-même  de  régulière  et  est  reconnue  comme  telle 
par  les  autres.  Au  contraire,  il  y  en  a  dans  presque  tous.  Mais  ces  Puissances  de 
seconde  main,  que  rien  ne  blesse  tant  que  l'affirmation  de  leur  irrégularité,  n'étant 
pas  reconnues  par  les  Puissances  régulières  de  leur  pays,  ne  le  sont  par  aucune 
autre  des  autres  pays,  sauf  par  des  irrégulières  comme  elles. 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  des  Puissances  régulières,  les  autres  constituant  un  élé- 
ment trop  peu  solide  et  trop  mouvant  pour  qu'on  puisse  en  établir  la  statistique. 

Un  autre  renseignement  encore  :  une  Puissance  Maçonnique  est  une  confédération 
de  Loges  existant  sur  la  surface  d'un  pays,  ayant  à  sa  tète  une  assemblée  élective 
législative  appelée  Grande  Loge  ou  Couvent,  qui  se  réunit  annuellement,  et  un  pou- 
voir exécutif  dénommé  Conseil  de  l'Ordre  ou  Conseil  Fédéral,  ou  Conseil  du  Grand 
Maître. 

Dans  certains  pays,  l'organisation  est  centralisée  :  tel  est  le  cas  pour  la  France  où 
toutes  les  Loges  relèvent  directement  soit  du  convent  du  Grand-Orient,  soit  de  la 
Grande  toge  de  France.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  tels  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne, la  décentralisation  prévaut,  et  il  existe  des  Grandes  Loges  provinciales 
feudataires  de  la  Grande  Loge  nationale. 

* 
»  « 

Il  existe  dans  le  monde  lOH  Puissances  Maçonniques,  dont  24  en  Europe,  58  dans 
l'Amérique  du  Nord,  c'e?t-à-dire  aux  États-Unis  (50)  et  au  Canada  (8);  21  dans 
rAmérique  centrale  et  méridionale,  7  en  Australasie,  2  en  Afrique. 

Je  consacre  un  premier  tableau  (voir  page  213),  aux  Puissances  européennes,  en 
indiquant  la  date  de  leur  fondation,  le  nom,  la  capitale,  le  nombre  de  Loges  dépen- 
dantes ;  enfin  le  nombre  des  membres  composant  l'ensemble  de  ces  Loges  quand  il 
est  connu,  car  il  ne  Test  pas  toujours. 

Dans  ce  tableau  manque  le  nombre  des  membres  des  Loges  de  Portugal  et  d'Ita- 
lie, c'est  que  le  livre  auquel  j'emprunte  mes  renseignements,  qui  est  un  annuaire 
en  trois  langues  (français,  anglais,  allemand)  de  la  Fronc-Maçonnerie  universelle  (*), 
ne  les  contient  pas.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  rettr  publication  en  est  à  sa  pre- 
mière année,  que  son  auteur  a  eu  beaucoup  de  peine  à  réunir  les  renseignements 
qu'il  donne,  et  qu'il  promet  de  faire  mieux  pour  Tannée  prochaine. 

Je  n'additionnerai  pas  les  chiCFrcs  des  deuxième  et  troisième  colonnes  pour  établir 
le  bilan  de  la  Franc-Maçonnerie  en  Europe.  Si  les  Puissances  que  je  viens  d'énumérer 


1.  Compilé  par  M.  Qiiartier-la-Tente,  conseiller  d'Étal  au  canton  de  Neuchâtcl  et  ancien  Orand-Mattre 
de  la  Grande  Loge  suisse  Alpina. 
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sont  toutes  européennes,  les  Loges  et  les  Francs-Maçons  qui  dépendent  d'elles  ne  sont 
pas  tous  en  Europe.  Les  Grandes  Loges  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  le 
Grand-Orient  de  France  et  la  Grande  Loge  de  France,  diverses  Grandes  Loges  d'Alle- 
magne, le  Grand-Orient  Espagnol  ont  des  Loges  et  par  conséquent  des  membres 
individuels  dans  les  colonies  de  leur  nation  ou  dans  des  pays  étrangers. 

Tableau  des  24  Paissances  Maçonniques  régulières  d'Europe 


PUISSASClBt  UAÇOMHIQDBB 


0AP1TALB8 


1  Grande  Loge  Unie  d'Angleterre 

2  Grttnde  Loge  d'Irlande 

8  Grande  Loge  d':ÊcoB80 

•1  Grand-Orieut  de  France  (ancienne  Grande  Loge).   .  . 

5  Grande  Méro  Loge  Aux  Trois  Globe* 

G  Grand-Orient  de  Hollande 

7  Grande  Loge  Nationale  de  Snède 

8  Grande  Loge  Nationale  de  Francs-Maçons  Allemands, 

9  Grande  Loge  Eclectique 

10  Grande  Loge  Royale  York  à  VÂmiUi 

11  Grande  Loge  .4ti  SoUit 

12  Grande  Loge  de  Hambourg 

13  Grande  Loge  de  Saxe 

14  Grande  Loge  de  France  (BIte  iSScossais) 

15  Grand-Orient  de  Belgique 

16  Grande  Loge  Suisse  Alpina , 

17  Grande  Loge  A  la  Bonne  Harmonie 

18  Gravide  Loge  More  de  Danemark 

19  Grand-Orient  Lusitanien  Uni 

20  Grand-Qrient  d'Italie 

21  Groupe  de  cinq  Loges  allemandes  indépendantes .  .    . 

22  Grande  Loge  symbolique  de  Hongrie , 

8S  Grand-Orient  Espagnol 

24  Grande  Loge  Nationale  de  Norvège . 

1 .  Plus  42  triangles. 

2.  Plus  12  triaogles  ou  Loges  non  organisées. 


Londres 

DubUn 

Edimbourg 

Paris 

Berlin 

La  Haye 

Stockholm 

Berlin 
Francfort 

Berlin 

Bayreuth 

Hambourg 

Dresde 

Paria 

Bruxelles 

Variable 

Darmstadt 

Copenhague 

Lisbonne 

Rome 

Leipzig 

Budapest 

Madrid 

Christiania 


DÀTB 

de 

fONBATIOK 


1717 

1730 
1736 
1736 
1744 
1756 
1760 
1770 
1783 
1798 
1811 
1811 
1811 
1821 
1836 
1844 
1846 
1858 
1859 
1861 
1883 
1886 
1889 
1891 


SOMBRE 

da 

LOGBS 


2  607 

450 

1012 

396 

137 

91 

35 
128 

21 

69 

38 

48 

24 

81 

19 

33 
8 

29 

60(') 
19Ô 
5 

Gl 

59 
914  (*) 


KOMBRB 

de 


150  000 
15  000 
50  000 
27  000 
14  856 

2  093 

12  295 

13  099 

3  091 
6  838 

4  448 
4  238 

4  418 

5  100 

3  680 
S6Ô0 

750 

4  500 
(?) 

i'O 
1381 
4  306 

2  r>94 

3  900 


Les  Loges  établies  dans  des  colonies  ou  dans  des  pays  étrangers  dépendant  de  la 
Grande  Loge  Unie  d'Angleterre  sont  ou  plutôt  étaient,  au  moment  où  les  renseigne- 
ments furent  donnés  à  M.  Quartier-la-Tente,  au  nombre  de  526. 

Elles  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 


Gibraltar 7 

Malte 7 

GoDstantinople  ...  1 

Chypre 2 

Zante 1 

Smyrne 1 

Egypte 5 

Soudan 3 

Bengale 59 

Bombay  (province)   .  29 

Burma  (province) .    .  1  ? 

Madras  (province) .   .  2C 


Pundjab 25 

Singapoore 4 

Geylan 5 

Maurice 1 

Transvaal 37 

Amérique  centrale.   .  10 

Barrados   .....  6 

loitréai  iftvi.  di  Cauda) .  3 

Terre-rNeuve  ....  7 

Nouvelle-Ecosse.   .    .  1 

Hépublique  Argentine.  8 

Guyane  Britannique  .  2 


Montevideo.  .  . 
Yalparaiso .  .  . 
Queensland  .  . 
Nouvelle-Zélande . 
Soutb  Island  (?). 
North  Island  (?). 

Fidji 

Chine 

Japon 

Afrique  australe. 
Natal 


1 

1 
62 

8 
42 
24 

4 
20 

4 

70 
26 


A  cela,  il  faut  joindi*e  deux  Loges  militaires  attachées  à  des  régiments  et  se  dé- 
plaçant avec  ceux-ci. 

La  Grande  Loge  d'Irlande  a  Si  Loges  dans  les  colonies,  point  à  l'étranger  et 
7  Loges  militaires.  Les  Loges  militaires  ont  toujours  été  particulièrement  irlandaises. 
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Quant  à  la  Grande  Loge  d'Ecosse,  elle  possède  275  Loges  dans  les  colonies  ou  à 
l'étranger  et  pas  de  Loges  militaires.  Les  principaux  groupements  sont  Tlnde  avec 
45  Loges,  le  Queensland  avec  54,  la  Nouvelle-Zélande  avec  15,  les  Indes  occidentales 
avec  39,  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance  avec  49,  le  Natal  avec  12  et  le 
Transvaal  avec  35. 

En  Angleterre,  au  moment  où  M.  Quartier-la-Tente  fut  renseigné,  il  existait 
577  Loges  à  Londres  et  1  502  dans  les  diverses  villes  de  province.  Je  dis  que  tels 
étaient  les  chiffres  au  moment  où  M.  Quartier-la-Tente  fut  renseigné  parce  que  j'ai 
appris  récemment  que  le  nombre  des  Loges  de  Londres  était,  au  34  décembre,  de 
606  et  que  Ton  agitait  la  question  de  créer  trois  Grandes  Loges  provinciales  pour 
les  administrer. 

La  Grande  Loge  Unie  d'Angleterre  étant  non  la  Mater  Latomorum,  du  moins 
la  plus  ancienne  organisation  de  Maçonnerie  spéculative,  il  serait  curieux  de  cons- 
tater, par  les  numéros  que  portent  les  Loges  d'aujourd'hui,  ce  que  sont  devenues 
les  quatre  Loges  de  Londres  qui  prirent  part  à  la  formation  de  la  Grande  Loge. 
Malheureusement  M.  Quartier-la-Tente  a  groupé  les  Loges  de  Londres,  tandis  qu'il 
donnait  le  nom  et  le  numéro  de  toutes  celles  de  province  ;  espérons  qu'il  fera  mieux 
dans  sa  prochaine  édition.  J'ajouterai  une  autre  cause  d'erreur  à  ce  sujet,  c'est 
que  l'ancienneté  étant  un  litre  d'honneur  pour  les  Loges  d'Angleterre,  il  est  arrivé 
que,  des  Loges  anciennes  s'étant  éteintes,  leur  numéro  fut  attribué  à  d'autres  plus 
récentes.  En  province  la  plus  ancienne  remonte  à  1782. 

Pour  rirlandi}  et  l'Ecosse,  les  dates  de  fondation  ne  sont  pas  indiquées. 

Une  question  intéressante  est  celle  des  classes  sociales  dans  lesquelles  s(e  recrute 
la  Maçonnerie  dans  le  Royaume-Uni.  Ce  sont  la  haute  aristocratie,  la  nobiliiy^  la 
gentry  et  la  bourgeoisie.  Il  en  coûte  cher,  dans  ce  pays,  pour  être  franc-maçon.  Le 
droit  (l'admission  est  élevé,  la  cotisation  annuelle  également,  et  chaque  réunion 
mensuelle  est  suivie  d'un  bamiuet  dont  le  prix  doit  varier,  mais  qui,  dit-on,  est  tou- 
joure  plantureux  et  luxueusement  servi.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  roi  Edouard  VII  est 
Grand  Protecteur  des  trois  Grandes  Loges,  son  frère  le  duc  de  Connaught  est  Grand 
Maître  de  celle  d'Angleterre  ;  le  Pro  Grand  Maître  est  l'Hon.  comte  Amerst  ;  le  Dé- 
puté Grand  Maître,  le  Très  Hon.  Frédéric  Halsey,  le  Premier  Grand  Surveillant,  le 
Très  Hon.  comte  de  Malmesbury  ;  le  Second  Grand  Surveillant  l'Hon.  Alban  G.  H. 
Gihbs  ;  le  Grand  Trésoriei*,  Stanley  J.  Attenborough  Esq.  ;  le  Grand  Secrétaire  Sir 
(Baronnet  ou  Chevalier)  Edouard  Lechlwoilh.  Parmi  les  Garants  d'Amitié  de  la 
Grande  Loge  auprès  des  Puissances  étrangères  ou  de  celles-ci  auprès  d'elle,  nous 
trouvons  un  marquis,  sept  comtes,  un  baron  —  qui  est  en  même  temps  vice-amiral 
—  un  lieutenant  général  et  enfin  un  révérend,  A  propos  de  ce  dernier  personnage, 
je  dirai  que  le  Grand  Maître  de  la  Grande  Loge  autonome  de  l'Australie  occidentale 
est  ou  était  le  Révérend  Riley,  évéque  de  Perth  (^). 


1 .  Le  bureau  du  Grand-Orient  de  France,  à  la  veille  de  la  Révolution,  ne  le  cédait  pas,  au  point  de 
vue  de  la  composition  aristocratique,  à  celui  de  la  Grande  Loge  d'Angleterre  actuelle.  On  y  trouTait  : 

Un  prince  du  sang  :  le  duc  d'Orléans,  Grand  Mattre;  deux  ducs  :  le  duc  de  Luxembourg,  Administra- 
teur général;  le  duc  de  Grussol,  Grand  Conservateur  de  FOrdre  en  France;  treize  prêtres,  religieux  : 
Officier  Bonoraire  :  Pingre  (abbé  Alexandre-Guy) ,  membre  de  TAcadémie  royale  des  sciences,  bibliothé- 
caire de  Tabbaye  de  Salnle-Geueviéve  ;  —  Officiers  en  exercice  :  Beaudean  (abbé),  prévôt  miCré  de 
Vidzlni,  vicaire  général  et  plénipotentiaire  du  prince  évéqne  de  Yilna;  —  Coquelin  (abbé),  chanoine  de 
l'église  royale  de  Saint-Aubin,  de  Crespy-en-Valois;  —  Sauvine  (abbé);  —  Vermondans  (abbé  de),  aumô» 
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En  Irlande  —  où,  ferai-je  remarquer  en  passant,  la  Maçonnerie  est  composée 
de  l'élément  protestant  et  anglais,  au  moins  d'origine  —  le  Grand  Maître  est  Sa  Grâce 
le  duc  d'Abeixorn  ;  le  Député  Grand  Maître,  Sir  James  Greed  Meredith  ;  le  Premier 
Grand  Surveillant,  le  Très  Hon.  vicomte  Templetown  ;  le  Second  Grand  Surveillant, 
le  Très  Hon.  Lord  Ralhdonnel  ;  le  Grand  Trésorier,  W.  J.  Chetwode  Crawley  Esq.  ; 
le  Grand  Secrétaire,  le  Très  Hon.  Lord  Castletower.  Parmi  les  Garants  d'amitié,  on 
trouve  un  marquis,  cinq  lords  dont  le  titre  n'est  pas  indiqué,  un  baronnet,  un  comte 
danois,  un  comte  suédois,  un  évêque,  un  archidiacre  et  deux  simples  révérends. 

Enfin,  en  Ecosse,  on  ne  trouve  parmi  les  Grands  Officiers  de  la  Grande  Loge  que 
deux  personnages  titrés  qui  sont  le  Grand  Maître  Sir  Thomas  D.  Gibson  Carmichael 
de  Skirling  et  le  Second  Grand  Surveillant  le  Très  Hon.  comte  de  Gosilis.  Sur  la 
liste  des  Garants  d'amitié,  on  trouve  deux  comtes,  deux  lords  qui  sont  en  même 
temps  Très  Honorables,  un  Sir  Hon.,  un  simple  Sir,  et,  pour  n'en  pas  perdre  l'habi- 
tude, un  révérend. 

En  France  existent,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  deux  Puissances,  l'une  est  le  Grand -Orient 
de  France,  l'autre  la  Grande  Loge  de  France.  Le  premier  possède  396  Loges,  dont 
58  à  Paris,  322  en  province,  4-2  dans  diverses  colonies,  et  19  dans  des  pays  étrangers. 
La  seconde  réunit  81  Loges,  dont  28  à  Paris,  31  en  province,  11  dans  diverses  colo- 
nies et  11  à  l'étranger.  Il  existe,  au  Grand-Orient,  27  Loges  qui  sont  plus  que  cen- 
tenaires, l'une  remonte  à  1738,  une  autre  à  1740  et  une  troisième  à  1778.  Mais  ce 
sont  là  des  résurrections,  car  elles  n'ont  pas  eu  une  existenc.»  ininterrompue;  elles 
cessèrent  d'exister  pendant  la  Terreur  et  se  réveillèrent  ensuite.  Quant  à  la  Grande 
Loge,  ses  deux  plus  anciennes  Loges  ne  datent  que  de  1821,  époque  de  création 
de  la  Puissance,  mais  il  paraîtrait  qu'elles  sont  plus  anciennes,  provenant  du  Rite 
aujourd'hui  disparu  en  France  de  Misraim;  dans  tous  les  cas  elles  ne  peuvent  être 
antérieures  à  1814,  date  de  l'introduction  du  Rite  de  Misraïm  en  France.  Le  recru- 
tement des  deux  Puissances  se  fait  dans  la  petite  bourgeoisie  —  les  droits  d'admis- 
sion et  les  cotisations  étant  en  général  modérés  —  et  un  peu  parmi  les  ouvriers  aisés. 
Dans  le  Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient  et  dans  le  Conseil  Fédéral  de  la  Grande 
Loge  on  constate  une  tendance  à  la  prédominance  des  parlementaires  du  parti 
radical.  Le  nombre  des  adhérents  est,  ou  plutôt  était,  car  l'augmentation  est  cons- 
tante, de  27  000  pour  le  Grand-Orient  et  de  5 100  pour  la  Grande  Loge. 

En  totalisant  le  nombre  des  Loges  relevant  des  huit  Puissances  ou  Grandes  Logés 
allemandes,  on  arrive  au  chiffre  de  475,  réunissant  51  765  membres.  Si  Ton  tient 
compte  de  la  différence  des  populations  de  TAllemagne  et  de  la  France,  on  constate 
la  même  proportion.  Il  importe  cependant  de  tenir  compte  de  la  cause  d'erreur  qui 
résulte  du  côté  français  des  Loges  existant  dans  les  colonies  dont  la  population  n'est 
pas  comprise  dans  le  dénombrement  métropolitain,  et,  pour  les  deux  pays,  de  celles 
existant  à  l'étranger.  Nous  trouvons  en  effet  en  France  82  Francs-Maçons  par 
100  000  habitants,  ou  1  par  1  219  Français  ;  en  Allemagne  86  pour  100  000  ou  1  par 

nier  du  Roiîî!  —  Députés  non  dignitaires  :  Baadot,  religieux  bénédictin;  —  BertoUo  (abbé  Ântoine- 
René-Constance),  substitut  du  Grand  Maître  du  Rite  Écossais  Philosophique  en  1776;  —  Champagne 
(abbé  Jean-François),  professeur-fondateur  du  collège  Louis-le-6rand ;  —  Bxpilly  (abbé  Jeen-Joseph  d'); 
—  Otiessier  de  la  Garde  de  Longpi'é,  prêtre,  docteur  en  théologie;  —  LeFebvre  (abbé),  procureur  général 
de  r abbaye  royale  de  Sainte-Geneviève;  —  Robin,  religieux  bénédictin,  run  des  fondateurs  de  la  Loge 
Les  Neuf  Sœurs,  dont  il  faisait  encore  partie  en  1806,  et  Tavemier  (abbé),  chanoine  de  l'église  de 
Meaui. 
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4  169.  En  réalité  le  rapport  serait  moindre  si  l'on  pouvait  déduire  les  membres  des 
Loges  des  colonies  et  de  l'étranger. 

Ce  calcul,  messieurs,  vous  permettra  déjuger  ce  que  vaut  l'allégation  de  gouver- 
nement de  la  France  par  les  Francs-Maçons,  d'envahissement  des  fonctions  publiques 
par  les  mêmes  Francs-Maçons.  On  évalue  à  600000  le  nombre  des  fonctionnaires 
français,  et  à  raison  de  32  000  Francs-Maçons,  cela  ferait,  en  admettant  que  tous 
les  Francs-Maçons  soient  fonctionnaires,  une  proportion  de  1  sur  19.  El  ils  ne  sont 
pas  tous  fonctionnaires,  la  majorité  est  môme  loin  d'être  formée  de  cet  élément.  En 
admettant  la  proportion  excessive  d'un  cinquième  de  Francs-Maçons  fonctionnaires, 
cela  ferait  un  Franc-Maçon  par  95  fonctionnaires. 

Le  même  calcul  de  proportions  est  plus  difficile  à  établir  pour  les  trois  Grandes 
Loges  des  Iles  Britanniques.  Je  suis  cependant  parvenu  à  un  résultat  en  supposant 
que  les  Loges  des  trois  métropoles  et  celles  des  colonies  ont  le  même  nombre  moyen 
de  membres,  lequel  serait  de  58.  Je  suis  ainsi  arrivé  à  découvrir  qu'il  doit  y  avoir 
en  Angleterre  121  000  Francs-Maçons,  soit  1  par  273  habitants,  ou  1  par  128  An- 
glais mâles  adultes.  Pour  l'Irlande,  en  appliquant  le  même  système,  le  nombre 
moyen  des  membres  serait  de  33  par  Loge  et  le  rapport  du  chiffre  des  Francs-Maçons 
à  celui  de  la  population  de  1  pour  1  1 16,  presque  celui  de  TAIIemagne.  Il  faut  tenir 
ici  compte  de  ce  fait  que  j'ai  signalé,  que  la  Franc-Maçonnerie  en  Irlande  ne  se 
recrute  que  dans  V  €  armée  d'occupation  » ,  c'est-à-dire  parmi  les  protestants  anglais 
ou  écossais,  ou  d'origine  anglaise  ou  écossaise.  En  ne  tenant  compte  que  de  cette 
partie  de  la  population,  qui  est  d'environ  un  quart  du  total,  nous  trouvons  1  sur  254 
habitants,  soit  un  pourcentage  plus  élevé  que  celui  de  l'Angleterre.  L'Ecosse  nous 
donne,  toujours  par  le  même  procédé,  36 11 3  Francs-Maçons  résidants,  soit  49  mem- 
bres par  Loge  etl  par  123  habitants  oui  par 58  Écossais  mâles  adultes.  Autant  dire 
que  tous  les  membres  de  l'aristocratie  et  de  la  bourgeoisie  écossaise  appartiennent 
à  la  Franc-Maçonnerie. 

Revenant  sur  le  continent  europé(^n,  nous  trouvons  en  Belgique  1  Franc-Maçon 
par  1  824  habitants  ;  en  Hollande,  1  par  2  469  ;  en  Suisse,  1  par  880  ;  en  Danemark, 
1  par  588;  en  Suède,  1  sur  417;  en  Norvège,  I  sur  573;  en  Hongrie,  1  sur  4  477; 
enfin,  en  Espagne,  1  sur  7  290. 

En  ce  qui  concerne  le  milieu  où  la  Franc-Maçonnerie  se  recrute,  on  peut  dire 
qu'en  Allemagne,  les  Loges  placées  sous  l'Obédience  des  trois  Grandes  Loges  de 
Berlin  se  recrutent  dans  l'élément  fonctionnaire  et  militaire.  L'empereur  Guillaume  h' 
était  Franc-Maçon  ainsi  que  son  fils  l'empereur  Frédéric  II.  Les  Loges  dépendant  des 
autres  Grandes  Loges  se  recrutent  dans  la  bourgeoisie  libérale.  Une  remarque  à 
faire  au  sujet  des  huit  Grandes  Loges  allemandes,  est  que  quatre  d'entre  elles  ont 
été  fondées  en  1811,  en  pleine  période  d'influence  française,  peut-être  par  le  Grand- 
Orient  de  France.  Elles  appartiennent  à  la  tendance  libérale  —  car,  en  Maçonnerie 
comme  partout,  il  y  a  des  tendances  diverses  et  des  partis  —  tandis  que  les  trois 
Grandes  Loges  prussiennes  représentent  l'élément  conservateur. 

En  Danemark  et  en  Suède,  la  participation  de  la  famille  royale  à  la  Franc-Maçon- 
nerie doit,  dans  le  sein  de  celle-ci,  superposer  un  élément  aristocratique  sur  l'élé- 
ment bourgeois.  Dans  tous  les  autres  pays  d'Europe,  le  recrutement  a  lieu  dans  la 
bourgeoisie  libérale. 

Passons  maintenant  en  Amérique  et  tout  d'abord  aux  États-Unis.  Dans  ce  pays, 
nous  trouvons  1  million  de  Francs-Maçons,  soit  environ  1  par  80  habitants  ou  1  à 
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peu  près  par. 55  habitants  adultes  mâles.  Dans  ce  pays  aussi,  presque  toute  la  bourr 
geoisie,  particulièrement  la  petite,  appartient  à  la  Franc-Maçonnerie  ;  faire  partie 
du  Crafl  (îlétier)  comme  on  dit  là-bas,  est  un  brevet  de  respectabilité.  Aussi,  tout 
jeune  homme  en  voie  d'ascension  consacre-t-il  ses  250  premiers  francs  d'économie 
à  se  faire  recevoir  dans  une  Loge.  C'est  le  prix  que  cela  coûte  là-bas. 

Le  nombre  des  Loges  est  dé  12  880  ;  elles  dépendent  de  50  Grandes  Loges,  c'est- 
à-dire  une  par  État  ou  territoire.  Aucun  lien  fédéralif  n'unit  ces  Grandes  Loges, 
toutes  absolument  indépendantes,  qui  entretiennent  ou  n'entretiennent  pas  des  rap- 
ports d'amitié  les  unes  avec  les  autres.  La  qualité  de  membre  d'une  Grande  Loge 
pose  un  homme  dans  son  milieu,  aussi  ceux  qui  composent  celles-ci  sont-ils  d'une 
condition  supérieure  à  celle  de  la  moyenne.  Le  titre  de  Grand  Maitre  est  le  couron- 
nement d'une  carrière.  Les  Francs-Maçons  sérieux  des  Étais-Unis  se  plaignent  que, 
dans  ces  élections  comme  ailleurs,  on  voit  trop  souvent  trîomphei»  de  riches  vaniteux, 
qui  ensuite  se  montrent  incapables  d'administrer  leur  juridiction,  transgressent  ou 
altèrent  par  des  amendements  la  constitution  de  la  Grande  Loge.  Si  bien  qu'il  existe 
maintenant  des  différences  appréciables  entre  les  diverses  constitutions.  Pas  plus  que 
les  Francs-Maçons  anglais,  irlandais  ou  écossais,  les  Francs-Maçons  américains 
ne  discutent  dans  leurs  réunions.  Ils  récitent  pendant  une  heure  une  série  de  phrases 
catéchistiques,  puis  lèvent  la  séance.  Par  exenlple,  il  n'y  a  pas  un  banquet  après 
chaque  réunion  comme  en  Angleterre,  et  l'on  fait  participer  davantage  les  familles 
à  la  vie  maçonnique. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  hors  des  États-Unis  du  rôle  considérable  que  joue 
et  a  joué  la  Franc-Maçonnerie  dans  ce  pays.  Un  de  mes  correspondants  m'écrit 
qu'etie  a  été  le  moule  où  s'est  formée  la  société  américaine.  Il  existe,  sur  le  terri- 
toire de  rUnion,  600  autres  sociétés  du  même  genre,  lesquelles  pour  la  plupart  sont 
consacrées  à  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  et  sont  en  outre,  sociétés  de  secours 
mutuels,  sociétés  d'études  on  d'agréments.  Toutes  sont  conformées  sur  le  modèle 
de  la  Franc-Maçonnerie  et  ont,  comme  elle,  leur  mythologie  et  leur  rituel.  Des 
que  des  Américains  constituent  une  association,  même  des  étudiants  dans  une 
université,  d'instinct,  en  cpielciue  sorte,  ils  prennent  le  modèle  maçonnique. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  Grandes  Loges  sont  autonomes  et  souveraines  dans  leur 
État  ou  Territoire  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  elles  manifestent  une  absolue 
solidarité,  c'est  pour  maintenir  l'intégrité  de  leur  juridiction.  Toute  Loge  qui  se 
constitue  sans  avoir  obtenu  une  charte  de  la  Grande  Loge  de  l'État  ou  du  Territoire, 
et  s'être  inféodée  à  elle,  est  immédiatement  excommuniée  et  représentée  comme 
quelque  chose  d'abominable.  Aucune  Loge  régulière  de  l'Union  entière  n'en  reçoit 
les  membres  à  titre  de  visiteur  ;  ce  qui  est  de  droit  entre  francs-maçons.  Il  y  a  notam- 
ment un  certain  Rite  Cerneau,  qui  est  considéré  comme  une  sorte  d'antéchrist  ma- 
çonnique. 

Cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  les  Rites  irréguliers  d'exister  et  même  de  se 
miillipiier  aux  États-Unis. 

Voici  un  tableau  (voir  page  218)  indiquant  le  nom  des  Grandes  Loges  des  États- 
Unis,  la  date  de  leur  fondation,  leur  siège,  le  nombre  des  Loges  placées  sous  leur 
juridiction,  et  celui  des  membres  de  celles-ci. 

On  se  convainct  par  ce  tableau  de  l'exactitude  de  l'assertion  de  mon  correspon- 
dant au  sujet  du  rôle  joué  par  la  Franc-Maçonnerie  dans  la  formation  de  la  société 
américaine.  On  peut  suivre  le  développement  de  la  colonisation  par  la  date  de  fonr 
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dation  des  Grandes  Loges.  Les  plus  anciennes  sont  dans  les  vieux  États  de TÉst.  Celle 
de  Virginie  remonte  à  1777,  époque  de  la  proclamation  de  l'indépendance;  celle 
de  New- York  à  1781  ;  celles  du  Maryland  et  du  Massachusetts  à  1783  ;  celles  de  la 
Géorgie,  de  la  Caroline  du  Nord  et  du  New-Jersey  à  1786  ;  celle  de  la  Caroline  du 
Sud  à  1787.  Les  dates  s'échelonnent  ensuite  tout  le  long  du  dix-neuvième  siècle, 
jusqu'àl889. 


ÉTATS  OU  TNSSITOISBS 


1     Graode  Loge  d'Alabain» 

È  '  Oraiido  Lo^o  d'Arixuna. 

5  Grande  Lo«e  d'Aricansas 

4    Grande  t#oge  de  Oalifornle 

6  Grande  Logo  du  Colorado 

6  Grande  Luge  dn  Conneetient 

7  Grande  Loge  de  Delaware 

•  Grande  Loge  du  District  do  Colombie  . 

9    Grande  Loge  de  Floride 

10  .  Grande  I^ge  de  Géorgie 

11  Grande  Loge  d'Idaho 

IV    Grande  I^g«  d'UUnola 

13  Grande  Loge  d'Indlana 

14  Grande  Loge  du  Territoire  Indien.  .    . 

15  Grande  Log»  d'Iowa 

16  Grande  Luge  do  Kansaa 

17  Grande  Logo  de  Kentucky 

18  Grande  Loge  de  Loui«iane 

19  Grande  Loge  dn  Maine 

50  Grande  l.ogo  de  Marjland 

51  Grande  Logo  de  MassAchusetts  .... 
9S    Grande  Logo  de  Micbigan 

83  Grande  Logo  de  Minnesota 

S4    Grande  liOge  du  Miaa'ssipi 

2ô    Grande  Loge  du  Missouri 

S6    Grande  Loge  de  Montana 

t7    Grande  I^oge  de  Kehraska 

98  Grande  Loge  do  Nevada 

99  Grande  Loge  de  New-Hampshirc  .  .    . 

80    Grande  Loge  de  Mew-Jczsoy 

31  Grande  Loge  dn  Nouveau-Mexique  .    . 

88    Grande  Loge  de  New-York 

38  Grande  liOge  de  Caroline  dn  Nord.   .   . 

84  Grande  I>oge  de  Dakoia  dn  Nord  .  .    . 

35  Grande  Loge  de  l'Oliio 

36  Grande  I^ge  dn  Terrltuire  d'Oklahoma 

37  Grande  I^oge  d'Ori^gou 

88  Grande  Loge  de  Pensylvanie 

89  Grande  I^ge  de  Rhode-Island 

40  Grande  Loge  de  Caroline  dn  Sud  .  .    . 

4 1  Grande  Loge  de  DakoU  du  Sud  .... 
48    Grande  I^oge  de  Tennessee 

43  Grande  Loge  de  Texas 

44  Grande  Lo;ë  d'Utah 

45  Grande  I.*oge  de  Vcrmont '  •  . 

M    Grando  I>oge  de  Virginie  .       

47  (vrande  Loge  de  Washington 

48  Grande  I^ogc  de  Viririnie  de  l'Onest .   . 

49  Grande  I^ogo  de  Wisconsin 

50  Graudo  Loge  de-Wyoming 


1821 
1882 
1832 
1850 
1861 
1789 
1806 
1810 
1830 
1786 
1837 
1840 
1808 
1874 
1844 
1850 
1800 
1813 
1820 
1783 
1783 
18*4 
1853 
1818 
1821 
1866 
1857 
1865 
1780 
1786 
1877 
1781 
1786 
1889 
1808 
1892 
1851 
1764 
1791 
1787 
1875 
1813 
1837 
1872 
1794 
1777 
1858 
1866 
1843 
1874 


SXkQBS 


Montgomery 

Tucaon 

Littic-Rock 

8an-Franola<'o 

Don  ver 

Hartford 

Wilniingion 

Washington 

Jacksonville 

Maçon 

Ile  i  se 

Bloomlngtoa 

Indiaiiapolis 

Aïoka 

Codar  Hapids 

T»i)eka 

Lonisville 

New-Orléans 

Pprtland 

Baliimoro 

Boston 

Rooil  Cnty 

SolatrPaul 

WiekHburg 

Baint-Louis 

Hclena 

Omaha 

Carsou 

Ck>DCord 

Trenton 

Aibnqueiquo 

New-York 

lUleigh 

Fai-go 

Cincinnati 

Scillwater 

Eugène 

PhlUdelphio 

Provideuce 

Oharlonton 

Sioux  Kalls 

Nashvtilu 

Waco 

Suit  liMko  City 

Burlington 

Hiotaraond 

Olympia 

Charleston 

Milwankee 

Saratoga 


481 

19 

477 

801 

107 

110 

88 

87 

158 

485 

78i 
53tf 
157 
505 
374 
4»8 
179 
801 
107 
840 
89T 
848 
808 
674 

61 
836 

»8 

79 
176 

83 
767 
336 

74 
505 
141 
107. 
456 

37 
901 
308 
461 
686 

11 
104 
893 
1.H7 
138 
851 

83 


16  667 
I  9i»5 
16  155 
31619 
10  0»7 
19!*46 
8668 

7  786 
6  019 

85  800 

8  0.VS 

74  741 
4X687 

6  363 
8tî7>9 

87  167 

86  9;l8 

9  753 
85  807 
11057 
46  790 
51871 
81056 
18  844 
40  983 

4  887 
14  719  . 

1  030 

»6t>5 
8^487 

1184 
13»  906 

14  6«»7 
5^53 

61  636 

6  777 

7  483 

75  877 

6  489 

7  037 
5H57 

90  180 

88  781 
1  870 

1153Q 

15  846 

8  997 
10  181 

,81851 
1800 


Le  Canada,  moins  étendu,  moins  peuplé  que  les  États-Unis,  dont  la  majorité  de 
la  population  est,  en  outre,  tu-deniment  catholique  et  soumise  à  rautorité  duclerjçé, 
ne  peut  nous  présenter  un  spectacle  semblable  ;  cependant,  il  possède  8  Grandes 
Loges  réunissant  dans  leur  juridiction  662  Loges  et  55000  membres.  La  plus  furie 
de  ces  Grandes  Loges  est  celle  d!Ontario,  dont  le  siège  est  à  Hamilton,  qui  réunit 
rJlH  Loges  et  34965  Francs-Maçons.  Ces  Francs-Maçons  sont  tous  ou  en  grande 
majorité,  bien  entendu,  anglais  et  protestants,  l'élément  français  et  catholique  ayant 
horreur  d^  la  Franc-Maçonnerie. 
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Voici  maintenant  un  tableau  relatif  à  rAmérique  centrale  : 


Puietencea 


Siège» 


Nombre 

de 
Logea 

Nombre 

de 
membre* 

64 

2  783 

22 

875 

61 

(r) 

40 

1314 

7 

203 

12 

400 

35 

(?) 

(?) 

(?) 

(0 

(?) 

1  Grande  Loge  de  Cuba La  Havane 

2  Grande  Loge  de  Poiio-Rico ,.  San-Juan 

3  Grande  Loge  de  Uaitt Port-au-Prince 

4  Grande  Loge  du  Mexique Mexico 

5  Grande  Loge  de  GosCa-Rica San-José 

6  Grande  Loge  de  Guatemala Guatemala 

7  Grande  Loge  du  Venezuela (?) 

8  Orande  Loge  de  Colombie (?) 

9  Grande  Loge  de  Saint-Domingue.  ...  (?) 

Rien  de  cela  n'est  sérieux  si  ce  n*est  la  Grande  Loge  de  Cuba. 
Voici  maintenant  pour  rAmérique  méridionale  : 

Nombre  Nombre 

Pdinncee  Siègee  de  de 

-  '  -  Loge*  membres 

1  Grand-Orient  du  Rile  Bleu Buenos-Ayres  84  2  130 

2  Grand-Orient  da  la  République  \rgentine.  »  68  1 450 

3  Grand-Orient  des  Loges  confédérées  .   .  •  11  590 

4  Grand  Orient  National  du  Rite  Argentin.  »  7  (?)         ^ 

5  Grand-Orient  de  Santa-Fé Rosario  de  Santa-Fé  6  470 

6  Grand-Orient  du  Brésil Rio-de-Janeiro  111  (?) 

7  Grand-Orient  de  Rio  Grande  doSul.  .    .  Rio  Grande  do  Sul  20  2  OU 

8  Grand-Orient  de  Parana Guritiba  (?)  (?) 

9  Grand-Orient  de  l'Uruguay Montevideo  33  (?) 

10  Grand-Orient  du  Paraguay Assomption  8  (?) 

•  Grand-Orient  du  Pérou Lima  33  550 

•  Grande  Loge  du  Chili Vaiparaiso  0  180 

Toute  cette  Maçonnerie  sud-américaine  a  le  caractère  anarchique  et  chaotique 
du  pays.  Le  nom  Grand-Orient^  fréquemment  employé,  atteste  l'origine  français^, 
au  moins  indirecte. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  de  l'Australasie  et  de  TAfrique  pour  avoir  accompli 
le  tour  du  monde  maçonnique.  En  Australasie,  nous  trouvons  une  Maçonnerie 
d'origine  anglaise,  comme  celle  des  États-Unis  et  du  Canada,  que  je  vous  présente 
dans  ce  tableau  : 

Nombre  Nombre 

PuisMBCfS  Sièges  <1^  rfe 

Logea  nembrM 

1  Grande  Loge  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Sidney  20 1  10  510 

2  Grande  Loge  du  Victoria Melbourne  192  9  500 

3  Grande  Loge  de  l'Australie  occidentale  .  Perth  74  3  550 

4  Grande  Loge  de  rAaslralie  méridionale  .  Adélaïde  44  2  835 

5  Grande  Loge  de  la  Qneensland  ....  Brisbane  40  (?) 

6  Grande  Loge  de  la  Nouvelle-Zélande  .    .  Dunedin  1 29  6  600 

7  Grande  Loge  de  Tasmanie Hobart  29  1  150 

L'Afrique  ne  nous  occupera  pas  longtemps.  Nous  trouvons  à  Monrovia  une  Grande 
Loge  dont  on  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'elle  est  reconnue  par  la  Grande  Loge 
d'Angleterre.  Enfin,  en  Egypte  existent  deux  ou  trois  Grands-Orients,  dont  on  ne 
sait  au  juste  quel  est  le  régulier.  Sans  parler  des  Loges  relevant  de  la  Qrande  Loge 
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d'Angleterre,  du  Grand-Orient  de  France,  de  la  Grande  Loge  de  France,  du  Grand- 
Orient  d'Italie,  ni  de  celles  placées  sous  Tégide  de  Puissances  extérieures  irrégulières. 

Si  nous  récapitulons,  nous  trouvons  qu'il  existe  dans  le  monde  15G  Puissances 
maçonniques  régulières,  dont  24-*en  Europe,  58  dans  rAmérique  septentrionale, 
9  dans  rAmérique  centrale,  13  dans  rAmérique  méridionale,  7  en  Australie  et  2 
(probablement)  en  Afrique.  Le  nombre  des  Loges,  également  dans  le  monde,  est  de 
plus  de  20500.  Quant  à  celui  des  Francs-Maçons  individuels,  en  tenant  compte  des 
renseignements  non  fournis,  il  doit  être  supérieur  à  i  million  et  demi. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  Franc-Maçonnerie  n'est  pas  un  fait  local;  mais 
général,  et  qu'elle  atteint  une  envergure  lui  méritant  les  honneurs  de  la  statistique, 

Ch.-M.  Limousin. 


III 

RÉSULTATS  POUR  LES  CONTRIBUABLES  PARISIENS  DU  PROJET  D'IMPOT 
SUR  LE  REVENU  DÉPOSÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

L'étude  que  nous  présentons  est  simplement  un  essai  statistique. 

Un  essai,  car  sur  bien  des  points  nous  avons  manqué  de  renseignements  précis. 
M.  le  Ministre  des  finances,  dans  la  lettre  qu'il  adressait  le  22  mai  dernier  à  la  com- 
mission de  législation  fiscale,  i^connaissait  lui-même  qu'il  n'avait  pu  appuyer  ses 
prévisions  sur  des  <  statistiques  rigoureusement  certaines  ».  On  nous  pardonnera 
donc,  à  nous  qui  ne  disposons  pas  de  toutes  les  sources  d'informations  que  possè- 
dent les  administrations  financières,  de  ne  donner  que  comme  approximatifs  les 
chiffres  que  nous  présentons. 

C'est  en  outre  un  essai  purement  statistique.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de 
pénétrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique  pour  discuter  les  mérites  et  les 
inconvénients  respectifs  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  revenus,  de 
l'impôt  personne  et  de  l'impôt  réel.  Nous  n'examinerons  même  pas  s'il  est  équitable 
ou  non  que  les  Parisiens  contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  qu'aujourd'hui 
grande,  les  aux  charges  financières  du  pays. 

Nous  indiquerons  les  cliiffres  qui  nous  paraissent  probables  ;  nous  exposerons 
la  méthode  qui  nous  y  a  conduit,  les  motifs  qui  nous  l'ont  fait  employer. 

Par  elle-même,  cette  recherche  nous  a  semblé  présenter  un  véritable  intérêt.  Nous 
rap[)ellerons  que  les  différents  projets  de  réforme  fiscale  élaborés  depuis  plusieurs 
années  avaient  tous  pour  résultat  d'accroître,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  habitants  de  Paris. 

Pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  le  projet  déposé  en  1896  par  M.  Doumer, 
alors  Ministre  des  finances,  grevait,  au  dire  de  son  auteur  lui-même,  les  Parisiens 
de  40  700  000  fr.  d'impôU  nouveaux. 

Le  projet  de  M.  Gochery  (9  février  1897)  les  surchargeait  de  13  millions  et  demi, 
d'après  un  travail  très  intéressant  de  notre  distingué  confrère,  M.  Albert  Fontaine, 
directeur  du  cadastre  municipal  de  Paris*. 
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Le  premier  projet  de  M.  Caillaux  (12  avril  1900)  leur  faisait  supporter  une  aug- 
mentation de  26300000  fr.,  indiquée  dans  l'exposé  même  des  motifs. 

M.  Rouvièr  (16  mars  1903)  ne  demandait  en  plus  aux  Parisiens  que  7  millions 
environ  :  c'est  ce  qui  ressort  d'une  autre  étude  du  M.  Albert  Fontaine.  Mais  la  com- 
mission de  législation  fiscale  remaniait  de  fond  en  comble  le  projet  ministériel,  et 
du' nouveau  projet  présenté  en  son  nom  par  M.  Renoult  dans  son  rapport  du  23  juin 
1904  résultait  pour  les  Parisiens  un  supplément  de  charges,  non  plus  de  7  millions, 
mais  de  28  millions. 

On  s'étonn3rait  à  juste  titre  de  trouver  des  différences  aussi  considérables  entre 
les  surcharges  qui  ont  ainsi,  à  diverses  époques,  menacé  les  habitants  de  Paris,  si 
tous  les  projets  que  nous  venons  de  rappeler  avaient  eu  seulement  pour  but  d'éga- 
liser les  charges  fiscales  des  contribuables  français,  provinciaux  ou  parisiens, 
propriétaires  ou  rentiers,  commerçants  ou  industriels.  On  en  arriverait  presque  à 
désespérer  de  la  statistique  en  la  voyant  incapable  de  fournir  au  Ministre  des  finances 
le  chiffre  tout  au  moins  approximatif,  dont  il  conviendrait  de  hausser  les  impôts  des 
Parisiens  pour  les  ramener  à  l'égalité  pro;)ortîonnelIé. 

^  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  tous  ces  projets,  on  rencontre,  plus  ou  moins 
nettement  formulé,  le  dessein  de  substituer,  à  l'inripôt  rigoureusement  proportionnel 
aux  facultés  des  contribuables,  un  systènrie  d^impôts  établis  suivant  une  échelle,  tan- 
tôt dégressive,  tantôt  progressive,  avec  des  exemptions  plus  ou  moins  larges  à  la 
tàse,  notamment  en  faveur  des  classes  rurales.  11  est  donxl  naturel  que  les  grandes 
villes,  et  notamment  la  ville  de  Paris,  où  se  trouvent  concentrées  la  plupart  des 
grosses  fortunes,  se  soient  viies  plus  ou  moins  menacées  par  les  projets  ministériels 
ou  parlementaires,  selon  que  leurs  auteurs  appliquaient  ce  dessein  avec  jplus  où 
moins  de  retenue. 

11  était  dès  lors  à  craindre  que  le  nouveau  projet  déposé  par  M.  le  Ministre  des 
finances  le  7  février  dernier^  et  qui  comporte,  d'une  part,  des  dégrèvements  impor- 
taifits  au  profit  des  revenus  de  l'agricullure,  d'autre  part  un  impôt  global  progressif 
sur  l'ensemble  des  revenus,  rie  fût  fort  onéreux  pour  les  habitarîts  de  Paris.  C'était 
là  un  point  fort  intéressant  à  vérifier  et  tel  a  été  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. 

Dans  ce  travail,  nous  avons  raisonné  sur  le  projet  du  gouvernement  tel  qu'il  a  été 
déposé.  Il  Y  aurait  lieu,  par  conséquent,  de  modifier  nos  chiffres  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  modifications  introduites  dans  ce  projet  par  la  commission  do  légis- 
lation fiscale  delà  Chambre  des  députés. 

'  Nous  avons  d'ailleurs  pris  pour  base  les  chiffres  du  gouvernement,  bien  que  cer- 
tains nous  parussent  discutables-  mais  il  nous  a  semblé  difficile  d'y  apporter  dés 
rectifications  sans  les  appuyer  sur  des  renseignements  absolument  certains,  et  nous 
ne  le  pouvions  pas. 


Nous  commencerons  par  rappeler  brièvement  l'économie  du  projet  ministériel; 
nous  examinerons  ensuite,  presque  parallèlement,  les  impôts  sup[)rimés  et  les  cat(»- 
gories  ou  cédqjfî?  CQrrespondantes  de  l'impôt  projeté;  puis  nous  chercherons  à  déter- 
miner la  pjivi incombant  aux  Parisiens  dans  les  ims  cl  dans  les  autres. 

Une  réoQpltuIflHon  génôralo  nous  permettra  de  (jépger  h  surcharge  fiscale  qui 
pèlera  m  ]^9  sontrlbuRNei  de  PArls, 
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I  —  ÉCONOMIE  DU  PROJET  MINISTÉRIEL 

Le  projet  du  gouvernement  supprime,  dans  leur  forme  actuelle,  les  contributions 
directes,  ainsi  que  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  11  les  remplace  par 
un  impôt  général  atteignant  les  diverses  catégories  de  revenus  autant  que  possible  à 
leur  source  et  les  frappant,  non  plus  d'après  des  présomptions,  des  signes  exté- 
rieurs, mais  d'après  leur  importance  constatée  ou  déclarée  ;  c'est  l'impôt  cédulaire 
sur  les  revenus,  A  cet  impôt  par  catégories  se  superpose  un  impôt  dit  complémen- 
taire assis  sur  l'ensemble  des  revenus  de  chaque  chef  de  famille. 

Les  divers  revenus  sont  divisés  en  sept  classes  ou  catégories  : 

1**  Revenu  foncier  des  propriétés  bâties  ; 

2"  Revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties  ; 

3'  Revenu  des  capitaux  mobiliers  ; 

i""  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  charges  et  offices  ; 

tV  Bénéfices  de  l'exploitation  agricole  ; 

G'*  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères  ; 

7*"  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations  lucratives  non  visées 
Jans  les  précédentes  catégories. 

Aux  revenus  du  travail  on  applique  le  taux  de  S'^/o  ;  à  ceux  du  capital,  le  taux  de 
4*^/o  ;  aux  revenus  mixtes,  le  taux  de  3,50 '/o. 

Les  déductions,  variant  de  1  250  fr.  à  2500  fr.  suivant  la  population,  sont  opé^ 
rées,  pour  l'application  de  l'impôt  cédulaire,  sur  les  revenus  du  travail. 

Une  déduction  uniforme  de  1  250  fr.  est  effectuée  sur  les  pensions  et  rentes 
viagères. 

Les  Bénéfices  agricoles  sont  exempts  jusqu'à  i  500  fr. 

Par  analogie  avec  le  système  actuel  de  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières, 
des  réductions  sur  le  revenu  foncier  sont  accordées  aux  petits  propriétaires  nn*aux. 

L'impôt  complémentaire  ou  impôt  de  redressement  frappe  d'une  taxe  progressive 
les  revenus  totalisés,  à  partir  de  5000  fr.,  sans  que  le  taux  de  cet  impôt  puisse  dé- 
passer 4  "/o. 

La  réforme  est  complétée  par  un  remaniement  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission établis  sur  les  valeurs  mobilières. 

L'ensemble  des  impôts  supprimés  ou  modifiés  s'élève  à  690  millions  ;  le  total  des 
recottes  nouvelles  serait  de  094  millions. 

Enfin,  la  réforme  ne  s'appliquerait  qu'à  la  portion  des  contributions  directes, 
principal  et  centimes  généraux,  perçue  au  profit  de  TÉtat,  une  loi  spéciale  devant 
statuer  ultérieurement  sur  les  impositions  départementales  et  communales. 

H  -  ÉTUDE  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  OU  CÉOULES 

fiCs  rôles  de  1906  donnent  d'une  manière  certaine,  en  ce  qui  concerne  Paris,  le 
montant  de  ce  que  l'ittat  perçoit  du  chef  des  quatre  contributions  directes  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  généraux  : 

r    »  K  »•      f      -A  ^  (  IVopriété  bâlic 25  345  000' 

Contribution  foncière. <  ,.    *^  ..,,         ,  ...  <o  -aa 

{  Propriété  non  bâtie 13  dOO 

Contribution  personnelle-mobilière 20  445  000 

Portes  cl  fenôlrcs 9  821000 

Patentes , 48  t56  000 

Totgl  ...,,..  98  780  5Q0' 
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On  peut  rapprocher  de  ces  anciennes  contributions  les  catégories  4 , 2, 4, 5, 6  et  7 
du  nouvel  impôt  cédulaire. 

CédiUe  i  —  Revenu  de  la  propriété  bâtie 

La  contribution  foncière  (propriété  bàtic)  a  donné,  à  Paris,  en  1906  un  produit 
de  25345000  fr.,  dont  21  498000  fr.  pour  le  principal. 

L'assielle  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  est  la  même  que 

colle  de  l'ancienne  contribution  foncière;  seul,  le  taux  est  modifié  et  porté  de 

3  fr.  20  %  5  4  "/,  du  revenu  net. 

X  4 

Dès  lors,  le  produit  s'obtient  par  la  proportion  ^,  /qxoon  "^  ^^W\'  ^^"  ''^"  ^"^  ' 

a;  =  26  870  000. 

Comparé  à  25345000,  ce  chiffre  fait  ressortir  une  augmentation  de  \  525  000  fr. 
ou  de  6  •/o. 

Mais  d'autre  part,  dans  le  produit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  des- 
tinée à  disparaître  et  qui  fournit  9  821  000  fr.,  on  peut  estimer  à  1  500000  fr.  en- 
viron la  part  qui  incombe  aux  propriétaires.  En  définitive,  à  l'égard  de  ceux-ci,  la 
réforme  s'équilibrerait. 

11  convient  d'observer  qu'une  cerlaine  partie  des  immeubles  parisiens  appartient 
à  des  personnes  qui  n'habitent  pas  Paris,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  Parisiens 
sont  propriétaires  d'immeubles  en  province.  Suivant  que  l'on  considérerait,  soit 
l'ensemble  des  contribuables  parisiens,  y  compris  ceux  qui  habitent  hors  Paris  et 
(|ui  ne  payeraient  à  Paris  que  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie,  soit,  au 
contraire,  les  seuls  habitants  de  Paris,  il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  des  corrections 
au  chiffre  qui  vient  d'être  donné. 

Actuellement,  d'ailleurs,  nous  ne  possédons  aucune  base  pour  effectuer  ces  cor- 
rections. Il  faudrait  relever  sur  le  rôle  foncier  de  Paris  tous  les  propriétaires  forains 
et  sur  les  rôles  fonciers  de  la  France  entière,  moins  Paris,  tous  les  propriétaires 
domiciliés  à  Paris. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  résultent  de  la  comparaison  du  rôle  foncier  acluel 
de  Paris  (propriété  bâlio)  avec  le  produit  de  l'impôt  projeté  sur  le  revenu  delà  pro- 
priété bâtie  à  Paris. 

Cédule  i —  Revenu  de  la  propriété  non  ratie 

Paris  n'a  guère  que  13  500  fr.  de  contribution  foncière,  sur  105  millions  que  paye 
la  France  entière.  Cela  tient  à  ce  que  la  superficie  du  sol  des  propriétés  bâties  et 
des  terrains  non  bâtis,  constituant  une  dépendance  nécessaire  de  ces  propriétés,  n'est 
pas  poilée  sur  la  matrice  cadastrale  des  propriétés  non  bâties.  Le  revenu  servant  de 
base  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  a  été  déterminé  sans  déduction 
du  revenu  propre  au  sol  de  ces  propriétés. 

Quant  aux  autres  terrains  non  bâtis,  aux  termes  d'un  arrêté  préfectoral  du 
31  juillet  1901,  ils  sont  évalués  uniformément,  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  de 
Paris,  à  raison  de  0  fr.  10  par  mètre  carré  pour  les  500  premiers  mètres  et  de 
0  fr.  024  pour  le  surplus. 

Le  peu  d'importance  de  ce  cbiffre  de  13500  fr.  permet  de  considérer  (ju'îl  est 
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inutile  de  raisonner  sur  cette  cédule  et  de  l'echercber  si  les  Parisiens  auraient  part 
à  la  diminution  de  50  millions  que  le  projet  prévoit  en  faveur  des  propriétaires  de 
terres  par  suite  de  la  substitution  de  l'évaluation  directe  des  revenus  au  système  de 
la  répartition  du  contingent  d'après  les  anciennes  évaluations  cadastrales. 

Ici  encore,  il  importe  de  faire  observer  qu'un  certain  nombre  de  Parisiens,  pro- 
priétaires en  province,  bénéficieront  de  cette  réduction.  Dans  quelle  proportion, 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer. 

Cédules  4  et  7.  —  Béméfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  cnAROES  et 
OFFICES  —  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations 

LUCRATIVES   NON   VISÉES   DANS   LES   PRÉCÉDENTES   CATÉGORIES 

Il  nous  a  paru  impossible  de  séparer  ces  deux  catégories,  un  certain  nombre  de 
professions  libérales  étant  assujetties  aujourd'hui  à  la  contribution  des  patentes, 
dont  le  produit  servira  de  base  à  nos  calculs. 

Cette  contribution,  qui  disparaît,  a  fourni  pour  Paris  à  TÉtat,  en  1906, 
48 156  000  fr. 

Elle  est  remplacée  par  un  impôt  de  8,50  ^'/o  sur  les  bénéfices  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  charges  et  offices  et  par  un  impôt  de  3  •/»  sur  le  revenu  des 
professions  libérales  et  de  toutes  autres  non  soumises  actuellement  à  la  patente. 

L'administration  des  contributions  directes  estime  que  le  principal  de  la  patente 
représente  en  moyenne  3  ''/o  des  bénéfices  des  patentables.  Si  Ton  admet  cette  propor- 
tion, le  principal  de  cette  contribution  étant  d'ailleurs  de  30047000  fr.,  on  trouve 
que  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  professions  libé- 
rales patentées,  seraient  annuellement  de g ou  de  1  001  566  000  fr. 

Appliquant  à  cette  somme  le  taux  de  3,50  •/<,,  on  constate  que  le  produit  du 

,..,.,              H       ,'          4                A    1001566000x8,5 
nouvel  impôt  serait,  pour  cette  catégorie  de  revenus,  de ^v —  ou 

de  35  055  000  fr.  (en  chiffres  ronds). 

Mais  ce  chiffre  est  certainement  trop  faible.  La  proportion  de  8  */o  admise  par 
l'administration  des  contributions  directes  peut  être  assez  juste  en  général  ;  elle 
n'est  pas  exacte  en  ce  qui  touche  certaines  charges,  certains  offices  à  gros  bénéfices, 
dont  un  grand  nombre  sont  concentrés  à  Paris,  et  pour  lesquels  l'impôt  des  patentes 
en  principal  est  loin  de  représenter  3  *^/o  du  revenu. 

Il  résulte,  par  exemple,  de  documents  fournis  en  1894  à  la  commission  extrapar- 
lementaire de  l'impôt  sur  les  revenus,  que  la  patente  des  notaires  représente 
seulement  0,58  ""jo  de  leurs  bénéfices. 

Nous  avons  calculé,  il  est  vrai,  comme  si  le  nouvel  impôt  devait  frapper  unifor- 
mément au  taux  de  3,50  "^/o  les  bénéfices,  non  seulement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, mais  encore  des  professions  libérales,  tandis  que  ces  dernières  ne  seraient 
taxées  que  sur  le  pied  de  3  •/o. 

Mais,  en  revanche,  nous  avons  à  faire  entrer  en  compte  un  grand  nombre  de  pro- 
fessions actuellement  non  assujetties  à  la  patente,  telles  que  celle  d'artiste  peintre  ou 
sculpteur,  de  professeur,  d'artiste  ou  d'auteur  dramatique,  de  musicien,  etc.  ;  et 
Y  on  remarquera  que  la  plupart  de  ceux  ô  qiii  le»  professions  da  cette  PHture  rap- 
portent d»  groi  revenus  habittnt  ParU, 
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Il  devienl  donc  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  devrait  être  relevé  le  chiffre 
ci-dessus  de  35055000  fr.  Mais  nous  trouvons  dans  le  projet  ministériel  une  autre 
base  de  calcul. 

D'après  ce  projet,  le  produit  des  deux  cédules  en  question  s'élèverait  à  434  mil- 
lions, alors  qu'aujourd'hui  le  produit  des  patentes  est  de  438  millions.  On  peut 
admettre  que  la  part  contributive  de  Paris  dans  ce  produit  resterait  proportionnel- 
lement la  même  que  sous  le  régime  actuel,  où  elle  est  de  43  156000  fr.  Elle  serait 

,       .   43456000x434       ,    /.qaaaaa^ 
alors  de tzû3 ou  de  44  900  000  fr. 

C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous  semble  devoir  être  adopté. 

Cédule  3  —  Revenus  des  capitaux  mobiliers 

Cette  cédule  se  subdivise  en  quatre  parties  : 

A)  Valeurs  mobilières  françaises  ; 

B)  Valeurs  mobilières  étrangères  ; 

C)  Rente  française  ; 

0)  Créances,  dépôts,  cautionnements. 

Pour  arriver  à  chiffrer  Tinfluence  du  nouveau  régime  sur  les  revenus  des  capi- 
taux mobiliers  appartenant  aux  habilants  de  Paris,  nous  avons  cherché  tout  d'abord 
à  établir  la  relation  existant  entre  le  montant  des  valeurs  mobilières  possédées  par 
des  Parisiens  et  le  total  de  ces  mêmes  valeurs  pour  la  France  entière. 

Nous  nous  sommes  appuyé  sur  une  intéressante  statistique  dressée  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  qui  fait  connaître,  pour  l'année  4902,  le  montant  par 
déparlement  des  valeurs  mobilières  comprises  dans  les  déclarations  de  succession. 
Nous  avons  seulement  regretté  que  cette  statistique  fût  unique  et  que,  bien  que 
publiée  récemment,  elle  se  rapportât  à  une  année  déjà  un  peu  éloignée.  "^ 

Les  chiffres  fournis  concernant  le  département  de  la  Seine  tout  entier,  nous  avons 
dû  leur  faire  subir  une  correction  pour  en  déduire  ceux  qui  s'appliquent  à  la  vilfe 
de  Paris  seule.  Qu'on  nous  permette  ici  d'exprimer  le  désir  de  voir  à  l'avenir  les- 
statistiqnes  de  l'administration  de  l'enregistrement,  toujours  si  précieuses  et  si  sûres, 
faire  une  distinction  entre  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  L'importance  de 
Paris,  qui  est  non  seulement  et  de  beaucoup  la  plus  grande  ville  de  France,  mais 
encore  une  des  grandes  cités  du  monde,  son  titre  de  capitale,  son  caractère  parti- 
culier, son  organisation  administrative  spéciale  lui  donnent  droit,  croyons-nous,  à 
une  place  à  part. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  nous  avons  procédé.  . 

D'après  les  chiffres  respectifs  de  population  de  Paris  (2  763  000  habitants)  et  de 
la  Seine  (3848000  habitants),  Paris  représenterait  72  "^/o  du  département.  Mais  il 
est  certain,  d'autre  part,  que  les  fortunes  sont  plus  importantes  à  Paris  que  dans  le 
reste  du  déparlement. 

Si  l'on  prend,  par  exemple,  le  produit  des  contributions  directes  dans  la  Seine, 
on  trouve  qu'il  est  fourni  dans  la  proportion  de  88  ^'/o  par  la  ville  de  Paris  seule. 
On  reconnaît,  il  est  vrai,  que,  d'une  manière  générale,  ces  contributions  oc  sont  pas 
également  réparties,  et  le  projet  que  nous  examinons  a  notamment  pour  but  de 
remédier  à  cette  iriégaUlé.  iNéanmoins  il  y  a  là  un  indice  sérieux  que  l'on  peut  utiliser 
dans  une  certaine  mesure.  Il  semble  qu'en  prenant  un  chiffre  plus  proche  de  88  '^/o 
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que  de  72  *^/o,  ei  en  supposant  la  fortune  des  Parisiens  égale  è  85  */•  de  la  fortune 
totale  des  habitants  de  la  Seine,  on  fera  une  évaluation  voisine  de  la  vérité,  et  d'ail- 
teurs  plutôt  atténuée. 

A)  Valeurs  mobilières  françaises 

Dans  le  nouveau  régime,  le  taox  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeui's  mobilières 
françaises  est  fixé,  comme  aujourd'hui,  à  4  ^/o,  et  le  produit  ftilur  est  évalué  au 
chiffre  du  produit  actuel,  soit  à  71  millions. 

D'après  la  statistique  en  question,  les  déclarations  de  succession  ont  porté,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières  françaises,  sur  les  chiffres  suivants  : 

commuditet     •*?""«• 
millioiu  milliou  milliMi» 

France  entière 415  574  989 

Département  de  la  Seine 162  217  379 

Aj^liquant  aux  chiffres  de  la  Seine  le  coefTicient  de  85  ^o?  nous  trouvons  : 
Paris 138  184  S^2 

Rapprochant  |e  chiffre  de  322  millions  de  celui  de  989  millions,  nous  en  con- 
cluons que  les  successions  parisiennes  ont  fourni  S2  **/o  de  l'ensemble  des  valeurs 
mobilières  fi^ançaises  déclarées  en  1902. 

Nous  admetti'ons  que  cette  proportion  représente  celle  des  valeurs  mobilières 
françaises  appartenant  à  des  Parisiens  par  rapport  à  l'ensemble  de  celles  qui  existent 
en  France. 

La  part  contributive  des  Parisiens  dans  le  produit  de  la  taxe  de  i^'lo  sarle  revenu 

.     :.         .     71000  000  X  32 
des  valeurs   mobilières  françaises   serait    donc   de    jrr^ ou  de 

22  700  000  fr.  Celle  part  resterait  la  même  sous  le  nouveau  régime. 

B)  Valeurs  mobilières  étrangères 

Proc('Hlant  de  la  même  façon  pour  les  valeurs  mobilières  étrangères,  nous  trouvons 
d'abord  que  les  mutations  par  décès  accusent  les  chi&es  suivants  : 

Fonda  d'Éuu 

France  entière 258  millions. 

Seine 131      — 

d*où  nous  tirons  : 

_  Paris m  aillifias. 

soil,  pour  Paris,  4â  ""/o  des  fonds  d'État  étrangers  circulant  en  France,  puis,  pMr 
les  autres  valeui^  étrangères, 
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BniprunU  ^    . 

de  proTincet.  •*«*'^'" 

^'iSf*  oblî^tioo*       Easedblo 

étabUsMm«nU 


milliont  millions  mil]ioos 

France  entière 75  231  296 

Seine .  61  138  199 

Et  pour  Paris 52  117  169 

soit  57  •/.  de  Tenserable  par  rapport  à  la  France  entière. 

Si  nous  avons  séparé  les  fonds  d'Élats  étrangers  des  autres  valeurs,  c'est  que, 
actuellement,  ils  ne  supportent  pas  la  taxe  àe  A  ""/o  sur  le  revenu.  Par  conséquent, 
pour  évaluer  quelle  est  la  part  contributive  actuelle  des  Parisiens  dans  le  produit 
de  la  taxe,  qui  est  de  9  millioas,  il  faut  appliquer  le  coefficient  de  57  ^'/o.  On  trouve 
ainsi  que  cette  part  représente  5 100000  fr. 

Au  contraire,  dans  le  nouveau  système,  toutes  les  valeurs  étrangères,  queiles 
qu'elles  soient,  seront  soumises  au  même  régime. 

Nous  réunirons  donc  les  chiffres  donnés  ci-dessus  et  nous  aurotis,  pour  le  montant 

total  des  valeurs  étrangères,  fonds  d'Étals  compris  :      , 

France  entière 5S4  millions. 

Paris 280       — 

soit  50  •/«. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  cette  sous-catégorie  de  revenus  étant  évalué,  dans  le 
projet  ministériel,  à  36  million^!,  les  Parisiens  payeraient  50  ""/o  de  cette  somme, 
soit  1 8  raillions  au  lieu  de  5 1 00  000  fr. 

C)  Rente  française 

En  ce  qui  concerne  la  rente  française,  la  statistique  de  1903  accuse  les  mutations 

suivantes  : 

France  entière 434  niUions. 

Seine •        145       — 

La  part  de  Paris,  soit  85  ""/o  du  diiffre  de  la  Seine,  ressort  à  1S8  millions,  soit 
à  ^28  •/o  de  celui  de  la  France  entière. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  la  rente  est  évalué  par  le  projet  de  loi  à  14  millions; 
Paris  payerait  28  "/«  de  celle  somme,  soit  8  900000  fr. 

D)  Créances,  dépôts,  cautionnemenis 

Ici,  l'évaluation  est  bien  difficile.  11  semble  qu'on  puisse  affirmer  que  le  produit 
de  l'impôt,  soit  8  millions,  prévu  par  le  projet  ministériel  sera  inférieur  au  produit 
réel.  Aussi  bien,  dans  son  rapport  présenté  en  1904  au  nom  de  la  commission  de 
législation  fiscale  chargée  d'examiner  le  projet  élaboré  par  M.  Rouvier,  alors  Ministre 
des  finances,  M.  Renoult  estimait-il  qu'une  taxe  annuelle  de  4  7e  établie  à  la  charge 
des  créanciers  sur  les  revenus  de  toutes  créances  résultant  de  prêts,  avances  et 
cautionnements  serait  susceptible  de  produire  6  millions,  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de 
penser  que  la  part  de  Paris  seratt.au  moins  de  2  millions. 

En  prenant  le  chiffre  de  3  millions  et  en  lui  appliquant  la  proportion  que  nous 
venons  d'indiquer,  nous  trouvons  que  la  part  de  Paris  serait  de  1  million. 

Ce  chiffre  est  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  celui  que  l'on  obtient  en  appliquant 
à  cette  partie  de  la  cédule  3  la  moyenne  des  proportions  adoptées  pour  Paris  par 
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rapport  à  la  France  entière  dans  les  calculs  relatifs  aux  parties  A  et  C  de  cette 
cédule  (valeurs  mobilières  françaises  et  rente  française). 

Cette  proportion  moyenne  étant  de  30  '/o  ( — ^- — ),  ie  produit  de  l'impôt  pour 

Paris  serait  de  900  000  fr, 

Cédule  5  —  bénéfices  de  l'exploitation  agricole 

Nous  ne  mentionnerons  cette  cédule  que  pour  mémoire,  les  bénéfices  d'exploi- 
tation agricole  pouvant  être  considérés  comme  négligeables  à  Paris. 

Cédule  6  —  Traitements,  salaires,  pensions 

La  population  de  Paris  représente  7  ^'/o  de  celle  de  la  France.  Mais  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  que  le  taux  des  traitements  et  salaires  est  plus  élevé  à  Paris  qu'ail- 
leurs, et  que,  par  suite  de  la  concentration  des  administrations  publiques  et  privées, 
c'est  dans  la  capitale  que  résident  les  fonctionnaires  et  employés  le  mieux  ré- 
tribués. 

Il  semble  donc  que  l'on  puisse  attribuer  aux  Parisiens  le  dixième  du  produit  de 
cette  cédule,  soit  i  800000  fr.  sur  48  millions. 

m  —  IMPOT  COMPLÉMENTAIRE 

L'évaluation  du  produit  de  l'impôt  complémentaire  constitue  la  partie  la  plus 
délicate  de  notre  tâche.  Cet  impôt  frappe  en  effet,  d'après  une  échelle  progressive, 
l'ensemble  des  revenus  de  chaque  chef  de  famille,  lorsque  ces  revenus,  considérés 
cette  fois  sans  aucune  des  déductions  que  le  projet  de  loi  admet  pour  l'imposition 
par  catégorie,  mais  sous  réserve  du  revenu  des  emprunts  contractés,  dépassent 
en  totalité  5000  fr. 

Les  études  que  nous  avons  faites  sur  les  différentes  cédules  nous  permettent  de 
remonter  de  l'impôt  aux  revenus  taxés  et  de  les  totaliser. 

Le  revenu  net  de  la  propriété  bâtie  est  de 67 1  837  000^ 

Les  bénéfices  des  professions  actaellement  patentées  peuvent  être  évalués 

approximativement  à 1  001  à74  000 

pour  une  part  d'impôt  de  35  millions. 

Les  professions  libérales  non  patentées  donneront,  d'après  nos  calculs, 
un  impôt  de  G  900  000  fr.  (41900  000  —  35  000  000)  qui.  au  taux 
de  3  °lo^  correspond  k  un  revenu  global  de 230  000  000 

Nous  avons  trouvé,  pour  les  valeurs  mobilières  françaises,  un  produit 
de  22  700  000  fr.  correspondant,  au  taux  de  4  °/o,  à  un  revenu  de.   .    .    .  667  500  000 

Pour  les  valeurs  étrangères,  le  produit  de  18  millions  est  afférent  à  un 
reveùu  de 4.*»0  000  000 

Le  môme  calcul  nous  donn^,  pour  la  rente  française,  un  revenu  de  .    .  97  500  000 

et  pour  les  créances,  dépôts,  etc. ,  un  revenu  de 22  500  000 

EnQn,  au  taux  de  3^/o,  un  produit  de  1  800  000  fr.  pour  les  traitements, 
salaires,  etc.,  correspond  à  un  revenu  de 60  000  000 

Nous  arrivons  ainsi  à  évaluer  à 3  100  9(1000' 

le  revenu  des  Parisiens,  mais  sous  déduction  des  traitements,  salaires  et  bénéfices  des  profes- 
sions libérales  inférieurs  à  2  500  fr.,  ainsi  que  des  pensions  et  rentes  viagères  inférieures 
à  1  250  fr. 
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D'autre  part,  par  une  opération  semblable  sur  le  produit  prévu  pour  chaque 
catégorie  par  le  projet  de  loi,  nous  pouVons  remonter  à  l'évaluation  des  revenus 
imposables  de  la  France  entière.      -   /  .   ,  v\. . . . 

C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  ci-après  : 

Franccf  entière 

Produit             Taux  Bctcdu 

'           .  d«  l'impôt  -   de  HiuiiAt  global'                  .: 

miliiont                         ,     •  •■  '     niiHiona'                           ' 

1  Foncier  bâU.   .......              9(r      '     4  *>/o  2400 

2  Foncier  non  bâti  .  '.   .   '.   .*.              50            4  Vo  1250 

3  Capitaux  mobiliers  .   '.  '.    .   ?     '"      124            4^0  3  100 

4  Commerce,  indastrie.  '.    ...            128            3,50%  3657 

5  Bénéfices  agricoles  .'.'.,''['           21            3,50 '^/o  600 

6  Traitements,  salaires  ....              18            3<^/o  COO 

7  Gains  dlTcrs;   ...!!.'.                6            3  *»/o    .  200 


u 


Total 11  807 

11  faut  d'ailleurs  observer  qu'il  s'agit  ici  des  revenus  imposables,  déduction  faite 
de  ceux  qui  sont  affranchis  de  l'impôt  par  catégories  (impôt  foncier  non  bâti,  art.  1 6  ; 
—  bénéfice  de  l'exploitation  agricole,  art,  41  ;  —  traitements  et  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères,  art.  43  ;  —  bénéfices  des  professions  libérales,  art.  51).  Or,  ces  dé- 
ductions varient  suivant  diverses  circonstances,  notamment  selon  le  chiffre  de  la 
population  du  domicile  du  contribuable. 

Si  maintenant  l'on  compare  les  deux  chiffres  ci-dessus  de  revenu  pour  Paris  et 
pour  la  France  entière,  on  trouve  que  Paris  posséderait  26,6  ""/o  des  revenus  de  la 
France.  Et  si  l'on  appliquait  ce  coefficient  au  produit  prévu  de  l'impôt  global,  soit 
à  120  millions,  on  obtiendrait  pour  la  quote-part  de  Paris  un  chiffre  de  81  920  000  fr. 

Mais  nous  eroyons  que  ce  mode  de  calcul  ne  saurait  donner  un  résultat  exact; 
car  il  repose  sur  deux  hypothèses  plus  que  douteuses,  à  savoir  : 

1"*  Que  les  déductions  qui  affectent  certains  revenus  pour  la  détermination  de 
l'impôt  par  catégories^,  tout  en  n'étant  pas  les  mêmes  pour  Paris  que  pour  la  France 
cntièi*e,  aboutissent  en  définitive  au  même  résultat; 

2*  Que  la  répartition  des  revenus  totaux  des  imposables,  dans  chacune  des  tranches 
fixées  par  le  projet  pour  l'application  des  taux  progressifs  de  l'impôt  complémentaire, 
est  la  même  à  Paris  que  dans  la  France  entière. 

Nous  avons  donc  dû  chercher  une  autre  méthode  de  calcul. 

Nous  nous  sommes  appuyé  sur  la  relation  présumée  entre  le  chiffre  du  loyer  et  le 
revenu  du  locataire,  relation  parfois  peu  exacte  dans  des  cas  individuels,  mais  qui, 
pour  un  ensemble  de  personnes,  peut  conduire  à  des  résultats  suffisamment  appro^ 
ximatifs  et  qui  a  été  utilisée  par  les  auteurs  de  plusieurs  projets  précédents  d'impôt 
sur  le  revenu. 

(4m(;r^.)  K.  Pes}çoys  pv  Rqure, 
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V  Étude  staUstique  sur  la  mortalité  infantile  dans  le  Nord, 

par  le  D^  Feliioen. 

On  connaît  les  œuvres  dites  c  Gouttes  de  Init  >  :  Consultations  de  nourrissons  qui, 
encouragées  par  le  regretté  docteur  Budin,  et  grâce  au  concours  de  praticiens  dévoués, 
des  assemblées  locales,  de  personnalités  charitables,  se  sont  si  heureusement  multipliées, 
particulièrement  dans  le  Nord  de  noire  pays,  de  docteur  Felhoen,  médecin  chargé  de  la 
consultation  des  nourrissons  h  Roubaix,  a  groupé  dans  un  volume  de  26i  pages  un 
ensemble  de  recherches  et  d*observa lions  relatives  à  la  mortalité  infanlile,  à  la  nuptialité 
et  à  la  natalité,  à  Ro:ibaix,  et  dans  les  cantons  de  Tarrondissement,  par  comparaison  avec 
les  villes  de  Li'le  et  de  Tourcoing. 

Les  traviux  de  ce  genre  sont  précieux.  Portant  sur  des  groupes  restreints  de  populations 
dont  les  conditions  d*vxistence  offrent  beaucoup  d*analogie,  exécutés  par  des  hommes 
mêlés  aux  faits  qu'ils  décrivent,  ces  faits  se  trouvent  naturellement  reliés  à  leurs  causes 
immédiates  :  les  chifTres  deviennent  vivants. 

Le  maniement  des  chiffres  n*en  reste  pas  moins  périlleux.  Â  cet  égard,  Touvrage  de 
M.  Feloehn  donne  lieu  à  quelques  observations  sur  lesquelles  il  semble  utile  d'insister  tout 
d'abord. 

Les  lecteurs  de  ce  Journal  savent  combien  il  est  difficile  de  comparer  exactement  les 
chances  de  mort.  Une  étude  très  documentée,  souvent  citée  et  à  laquelle  se  réfère  le 
D'  Felhoen,  attribue  par  exemple  à  la  ville  de  Roubaix  une  mortalité  infanlile  supérieure 
à  celle  des  autres  villes  de  France,  parce  que  le  nombre  des  décès  de  0  à  1  nn  y  représente 
une  proportion  du  total  des  décès  plus  forte  que  partout  ailleurs.  Cette  constatation  n'est 
pas  suffisante,  attendu  que  la  proportion  dépend  étroitement  du  nombre  des  décès  aux 
âges  supérieurs  à  la  première  année.  En  fait,  d'autres  villes,  Rouen  par  exemple,  eh  1901, 
ont  une  mortalité  infantile  supérieure  à  celle  de  Roubaix. 

La  comparaison  des  décédés  d'un  certain  âge  à  l'ensemble  des  décédés  tous  âges  réunis 
a  son  intérêt,  mais  on  ne  peut  en  tirer  de  conclusion  sur  la  mortalité  à  l'âge  considéré 
sans  une  hypothèse  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  à  savoir  que  le  rapport  du  nombre 
des  naissances  au  nombre  total  des  décès  est  à  peu  près  le  même  dans  les  populations 
comparées,  hypothèse  qui,  parfois,  est  loin  d'être  vérillée. 

H  Felhoen  ne  tient  pas  compte  de  cette  réserve  nécessaire.  Ainsi,  à  propos  des  décès 
de  1  à  2  ans,  il  n'ose  prendre  pour  terme  de  comparaison  le  rapport  du  nombre  des 
décédés  de  1  à  2  ans  à  la  différence  entre  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des 
décédés  de  0  à  i  an.  Sans  doute  ce  rapport  ne  donne  pas  une  exccllenle  mesure  de  la 
mortalité,  mais  cette  mesure,  surtout  quand  on  combine  les  résultats  de  deux  années 
consécutives,  est  assurément  meilleure  que  le  rapport  du  nombre  des  décédés  de  1  à 
2  ans  au  nombre  total  des  décédés,  tous  âges  réunis. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  nous  reste  qu'à  recommander  l'étude  du  D'  Felhoen  à  l'atten- 
tion de  notre  société,  en  raison  des  chiffres  et  des  dojcuments  vécus  qu'elle  renferme,  de 
la  force  des  idées  qui  y  sont  développées,  de  l'impartialité  de  l'exposé. 

L'auteur  dirige  un  service  de  consultation  de  nourrissons  comportant  distribution  de 
lait  pasteurisé,  il  s'est  trouvé  qu'à  la  suite  de  la  création  de  cette  institution,  et  d'autres 
également  favorables  à  la  protection  de  l'enfance,  le  nombre  de  décès  de  jeunes  enfants 
pendant  le  mois  d'août  s'est  d'abord  accru,  au  cours  des  années  1806-1900-  Depuis  1900, 
celte  situation  s*est  améliorée  et  les  conditions  meilleures  de  l'alimentation,  les  soins 
donnés  aux  nourrissons  ont  produit  leurs  effets.  Mais  le  fait  signalé  par  l'auteur  démontre 
que  les  influences  climatériques,  température,  état  orageux  de  Tatmosphère,  conservent 
une  influence  prépondérante  et  qu'il  semble  bien  difficile  de  réduire  la  mortalité  infantile 
jutant  qu'on  l'espère  quelquefois.  Malgré  tous  les  eflbrts,  le  D'  F('ll)o^n  constate  que  les 
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résultats  ont  été  bien  inaigres  jusqu'en  1905  ;  il  remarque  toutefois  que  Tannée  1905 
permet  de  mieux  augurer  de  Tavenir. 

Une  partie  importante  de  Fouvrage  se  rapporte  à  la  natalité.  A  Roubaix,  comme  dans 
tint  d'autres  localités  de  notre  pays,  la  natalité  diminue  toujours.  Au  contraire  la  nuptia- 
lité est  plus  forte  durant  les  quinze  dernières  années  que  durant  les  quinze  précédentes  ; 
on  a  d'ailleurs  constaté  qu'elle  tendait  à  augmenter,  depuis  plusieurs  siècles.  La  baisse  de 
la  natalité  s'accentue  depuis  le  milieu  du  siècle  ilernier;  depuis  1897,  la  descente  est 
particulièrement  rapide. 

Et  pourtant,  on  rencontre  h  Roubaix  des  familles  comptant  un  grand  nombre  d'enTnnts. 
Sur  bOO  femmes  qui  se  sont  présentées  à  la  consultation  des  nourrissons,  sans  d'ailleurs 
être. à  la  charge  de  l'assistance  publique,  on  en  a  noté  plusieurs  qui  ont  eu  plus  de 
12  enfants  ;  une  en  a  eu  24. 

Parmi  les  femmes  secourues  par  l'assistance  publique,  on  en  trouve  1  sur  300  ayant  eu 
19  enfants.  Il  est  remarquable  que  des  mères  de  famille  appartenant  à  la  classe  ouvrière 
et  ayant  eu  18  ou  23  enfants  traversent  rexistence  sans  solliciter  de  secours.  On  ne  s'é- 
tonnera point  cependant  que  le  nombre  moyen  d'entants  par  famille,  ressorte  à  6,8  dans 
les  familles  secourues,  tandis  qu'il  atteint  seulement  le  chilTre  de  3,4  dans  les  familles 
vivant  de  leurs  propres  res'^ources  :  on  conçoit  que  les  familles  nombreuses  aient  plus 
besoin  de  secours  que  les  autres.  Le.  D'  Felhoen  croit  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'ai- 
sance relative  des  familles  non  secourues  ;  il  pense  —  et  l'on  sait  que  les  statistiques 
lui  donnent  raison  —  que  la  restriction  volontaire  est  une  habitude  qui  accompagne  l'ai- 
sance et  que  ne  connaissent  guère  au  contraire  les  indigents. 

Toutefois,  la  rapidité  de  la  baisse  du  nombre  des  naissances  au  cours  des  dernières 
années  lui  paraît  liée  à  d'autres  causes  encore  que  le  développement  de  l'aisance  :  il  y  voit 
un  effet  de  la  propagande  dite  néo-malthusienne  et  de  la  pratique  de  l'avortement.  Les 
théories  morbides  auxquelles  l'auteur  fait  allusion  ont  été  l'objet  de  campagnes  parti- 
culièrement actives  dans  nos  pays  du  Nord  et  elles  se  présentent  avec  un  caractère  de 
logique  individualiste  qui  séduit  beaucoup  d'esprits.  On  trouve  avantageux  de  limiter  les 
naissances  et  l'on  va  inème  jusqu'à  juger  inutiles  <  les  œuvres  qui  ont  pour  but  de  con- 
server à  la  vie  les  petits  êtres  que  l'on  n'a  pu  empêcher  de  naître  ».  Un  ouvrier  t  très 
intelligent  >  disait  au  D'  Felhoen  :  c  En  sauvant  les  nourrissons,  vous  ne  prévoyez  pas 
l'avenir.  En  effet,  vous  vous  plaigne74  déjà  qu'à  Roubaix  il  y  a  beaucoup  de  chômage,  trop 
de  main-d'œuvre...,  pourquoi  alors  augmenter  dans  l'avenir  ces  mains-d'œuvre...  ?  Plus 
nous  serons  d'hommes,  plus  les  conditions  de  la  vie  seront  difficiles,  car  la  production  a 
des  bornes.  »  Curieuse  alliance  de  l'intelligence,  de  l'erreur  et  de  l'égotisme  ! 

Après  ces  tristes  constatations,  on  est  heureux  de  noter  les  efforts  généreux  en  sens 
diamétralement  opposé.  Nombreuses  sont  à  Roubaix  les  institutions  favorables  à  la  mater- 
nité et  à  l'enfance  :  crèches,  comité  de  protection  de  l'enfance,  goutte  de  lait,  consulta- 
tions de  nourrissons,  maternité  pour  filles-mères,  mutualité  maternelle.  Le  l)'  Felhoen 
voudrait  plus  encore  :  il  réclame  des  asiles-'ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes,  des 
crèches  d'usines,  des  cours  de  puériculture  et  d'hygiène  infantile.  Souhaitons  le  succès  de 
ses  vœux  et  de  ses  efforts  :  les  peuples  doivent  opter,  en  effet,  entre  la  quiétude  et  la  vie. 

L.  M. 


2*  La  Mortalité  infantile  dans  les  Flandres.  Etude  de  démographie  belge  (') 

par  M.  jAGQUAnt. 

Dans  cette  nouvelle  étude  de  démographie  belge,  H.  Jac(|uart  examine  dans  tous  ses 
détails  le  problème  angoissant  de  la  mortalité  infantile  dans  les  Flandres  :  son  intensité; 
sa  répartition  géographique  par  commune,  ses  causes  et  les  remèdes  qui  paraissent  appro- 
priés au  fléau.  Ce  livre  se  recommande  par  une  documentation  statistique  étendue  et 
l'étude  objective  des  faits  tels  qu'ils  résultent  des  statistiques  et  des  rapports  des  com- 
missions médicales  provinciales.  Comme  il  touche  à  un  problème  fondamental  de  la  vie 
sociale  et  familiale  des  Flandres,  il  est  de  nature  à  soulever  une  série  de  questions  de 

|.  Dro^elles,  librairie  Albert  Dewit,  53,  rue  Rople, 
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primordiale  importance;  elles  ne  sont  pas  toutes  résolues,  mais  indiquées  au  moiiis,  dans 
le  travail  de  M.  Jacquarl.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  la  race  flamande,  au 
relèvement  de  la  classe  ouvrière  en  Flandre,  liront  avec  intérêt  Touvrage  de  M.  Jacquart, 
qui,  malgré  son  caractère  scientifique,  s'adresse  à  toutes  les  classes  de  la  société  intéressée 
i«  ce  que  disparaisse  de  notre  sol  belge  le  €  massacre  des  innocents  ». 

X... 


V 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


Transports  maritimes  —  2*  trimestre  1907 


France.  —  Nous  résumons  ci-après  les  données  relatives  à  la  navigation  avec  les  pays 
étrangers  et  les  colonies,  ainsi  que  la  grande  pèche,  pendant  Tannée  1906.  Ces  renseî- 
gneinents  sont  empruntés  à  la  publication  intitulée  :  Documents  statistiques,  réunis  par 
Vadininistiation  des  douanes,  sur  le  commerce  de  la  France. 

fMithm  SorclM 

▲nnéct  Ifottbre  Torniafe  NMiabm 

de  do  de 

Bftvires  Jo"t*  Bârlrw 

^'avives  chargés  français  et  étrangers 

(Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

1906 26  935  23  858  21110  17  886 

1905  .    .   1    .    .   .  25121  21177  21421     .      16743 

Différences.  .   .         +1814       H-2  68l'  —311+114$ 

Savires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1906 7  609  5  890  7  129  5  413 

1905 7  644  5  685  7  455  5  472 

Différences.  .   .  —35         +205  —326  —59 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  compris 
dans  le  mouvement  total,  indiqué  plus  haut  : 

EatrAoe  Sonic* 

Années  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnefo 

de  de  de  de 

noTiret  Jouge  neviret  jMge 

Navires  chargés  sous  le  pavillon,  français 

1906 4.720  3  491  4,537  3  271 

1905. 4  774  3  376  4  810  3  331 

Différences.  .    .  —54  +115  —273         ~^60 

Pf avères  charges  sous  les  pavillons  étrangers 

1906 19  127  17  758  13  849  12  399        . 

1905.    .    .    .  17823  15366  13805  11198 

Différences.  .    .  +1 804         +2  392  +44       + 1.201  . 

AlUrnagn^,  —  I/Oflice  impérial  de  statistique  a  fait  paraître  tout  récemment' le  cent 
6oixante-qu»toi7jèm6  volume  de  ses  publications  périodiques,  contenant  les  renseignements 
très  dâtmllâs  sur  le  mouvement  maritime  dans  les  por^si  etl^rn^n^l  en  19Pd<  On  empniM<) 
i  nM  pMblIcfltion  loi  4onn6ei  prineipalee  mivnntoi  i 
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Mouvement  commercial  total 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre) 

Entrées  Sorties 

Abo^m  liTlits  à  railes  ri  ft  Tapcir  Navires  à  vappur  Isrirrs  à  Ttilefl  et  k  Tipeir  Navires  à  vapeur 

Nombre        Tonnage  Nombre        Tonnage  Nombre         Tonnage        Nombre         Tonnage 

Navires  chargés  e(  sur  test  réunis    • 

1905.    .   «   .       98  939       24  136       62  023       21318       99  948       24  270       62  452       21349 

1904.  .    .    .       95  200       22  353       56  738       19  524       96  709       22  420       56  791       19  C08 

Différence»,    -f-  3  739    +1  783    +5  285    +1  794    +  4  239    -f- 1  850   -|-5  661    -f  1  741 

Navires  chargés 

1905.  .    .   .       88612       22429       59  288       20  027       71811       15900      47  427       13915 
lOOi  .    .   .    .       83545       20633       53  847       18306       70  172    .15116       43  750       13  157 

Pifférences.    +5  067    +1796    +5  441    +1721    +1639      +784    +8677       +758 

Nous  résumons  ci-après  le  niouveraent  total  du  commerce  extérieur  des  ports  allemands 
en  1905  : 

Entrées  Sorties 

Sous  tous  les  pavillons     Isai  le  pa^lki  atlcMid        Sous  tous  les  pavillons-         Sses  le  paviUsi  sHeMfed 
Nombre         Tonnage     Nombre         Tonntge         Nombre        Tonnage  Nombre         Tonnage 

XafimàntlMetifapMr.     41321     19  113     20  543       9  263       41653       19212       21101         9  383 
NaTirMiTaptv.  .    .    .     27  515     17  743     14  554       8  648       28  038       17  816       15  0Ô6        8  747 


Voici,  pour  terminer^  les  renseignemenls  analogues  sur  le  mouvement  commercial  total 
des  ports  suivants  en  1905  : 

Navires  chargés 

Hambourg.    .    .    .  11343  9  389  5  815  4  948  10  790  6  977  6  496  4  350 

Stettin 4  804  1539  2  302  656  3  323  818  1782  461 

Brème 2  216  1121  1606  716  2  101  832  1642  647 

Bremerhaven  ...  1 546  I  641  1  336  1 297  1  554  1  630  1  368  1  471 

États-Unis.  —  Le  département  du  commerce  et  du  travail  de  TUnion  vient  de  faire 
paraître  le  vingt-neuvième  volume  de  sa  publication  annuelle,  intitulée  Siatislical  Absiract 
ofthe  UnUed  Slates.  Les  renseignements  de  ce  volume  relatifs  au  mouvement  maritime 
sont  afférents  à  l'exercice  terminé  au  30  juin  1906.  Voici  le  résumé  succinct  des  données 
extraites  de  cette  publication  et  relatives  au  mouvement  du  commerce  extérieur  de  l'Union  : 

Exprdae  terminA  Navires  h  voiles  et  fc  vapeur  réunis  Navires  h  vapeur 

souf 
\  pavill 
étrangers  des  États-Unis       étrang'^rs 


ào  hiin  do  lepavilloa       Irepavilloni  Total  le  pavillon       les  pavillons  Total 

^  des  Etats-Unis       étrangers  dos  Elan 


Tonnage  à  l'entrée 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

4906.   .....  4022         23379         27401  3392         21832  25224 

1905.  .....  4120         20673         24793  3537  19186         22723 

Différences.   .    .         —   98      +2  706      +2  608         —145      +2  646      +2  501 

Tonnage  à  la  sortie 

1906.  ..'...  3923         23047  26970  3256         21444         24700 
1905.    .....            4259          20760          25019            3641  19219  22860 

Différences.   .    .  —336      +2  287      +1951  —385      +2  225      +1840 

La  valeur  des  importations  par  mer  s'élevait  pour  le  dernier  exercice  à  1 140.  millions 
de  dollars;  celle  des  exportations  était  de  1  550  millions  de  dollars.  

Le  tonnage  dçs  navires  de  provenance  française  était  je  61 4494  tonneaux  en  1905, 
contré  487  814  tonneaux  pendant  Texércice  précédent.  Le  tonnage  des  navires  à  destination 
de  nos  ports  s'élevait  ë  1  096  762  tonneaux  en  1906  et  à  877  547  tonneaux  en  1905. 
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La  part  des  six  principaux  ports  de  l'Union  dans  le  tonnage  total  se  résume  comme  il 
suit,  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom  : 


Ports 


ExeruioM 


Enlrèrs 


Sortiog 


P«m 


) 1906. 
) 1905. 


New-York... 

Différences . 
Boston . 


) 1906. 
/1905. 


Différences . 

Philadelphie,  jjjj;; 

Différences . 


10  477 
9  631 

9914 
9311 

+  846 

+  603 

2  958 
2  604 

2  243 
2  083 

+  354 

2  081 
1834 

+  160 

2  251 
1818 

+'247 

+  433 

Nottveile-Orléans. 


Exet  eic«« 

) 1906. 


Enulcs       S*,  tic» 


Gtlveston. 


) 1905. 

Différences . 

) 1906. 
•  •  •    1905. 


Différences. 

San-Francî$co...|  JJqJ' 

Différences . 


ITIÇ 
1792 

1840 
1986 

-76 

lOJt 
884 

—  146 

1284 
1081 

+  207 

773 
809 

+  203 

789 
1017 

—  36    —228 


Canada.  —  Le  mouvement  du  commerce  extérieur  du  Canada  pour  l'exercice  terminé 
au  30  juin  1905  peut  se  résumer  comme  11  suit.  Les  données  sont  extraites  de  la  publi- 
cation :  Tables  ofthe  Trade  and  Navigation  ofthe  Dominion  of  Canada. 


Exercices 


30  Juin  <!«  : 


1905 
1904 


Entrée* 


Soniet 


IjTirrt  t  leitN  ci  t 
Nembro 


Aaviree  à  v«p«uf 
Nombre       Tonaaft 


Nombre        Tonsafe 


NtTltet  à  vt 
NttmbM 


(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaax  Àlorsocm) 


13  926 

14  085 


7  994 

8  144 


Différences  .    —  1  059      —  150 


6  247 
6  569 

—  322 


6  864 
7018 

—  154 


13  871 
15  059 


7  595 
7  683 


5  896 
5  970 


6  444 
6  486 


1  188        -r-88        —74         —42 


La  part  des  deux  principaux  ports  dans  le  mouvement  indiqué  ci-dessus  se  résume 
ainsi  : 

Monlréal 


1905  .... 
1904  .... 

Dlfférétices. 


1905  .... 
1904  .... 

Différences . 


371 
•130 


—  59 


298 
292 


•6 


t  228 
1  311 

—  83 


975 
925 

f-50 


364 
423 


1225 
1308 


409 
447 


1  257 
1  311 


399 
442 


—  59  —83 

Qiie^c 


—  38        —84 


257 
251 


962 
909 


179 

189 


517 
468 


+  6        +53        —1,0+49 


—  43 


148 
15i 

—  6 


1  246 
1  338 

—  92 


503 
449 


54 


Inde  anglaise.  —  La  dernière  statistique  orticielle  intilulée  :  Annual  Staiemenl  ofthe 
Seaborne  Trade  and  Navigation  of  British  India  contient  les  renseignements  sur  le  mou- 
vement maritime  de  la  colonie  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1905.  Nous  emprun- 
tons à  cette  publication  les  données  principales  ;$ur  le  commerce  extérieur  : 

Exercice  K"''**  Sortie, 

eu 
3i  mars  de  : 

1905.   .   . 
1904.    .    . 


krlra  I  T«<la  tl  I  iifeir 
Nombre        Tonnege 


Navires  à  vapeur 
Nombre .      Tonnage 


Isf  Irei  ft  TsHcs  ti  I  ntw 
Nombre        Tonnage 


3  9G9 
3  831 


6  968 


3  231 
2  942 


6  845 
6  112 


3  869 
3  738 


6  792 
6  175 


Navires  à 
Nombre 

3  155 
2  878 


6  683 
6011 


Différences  , 


+  138       +695       +289       +733       +131       +617       +277       +673 


On  donne,  ci-dessous,  les  mêmes  renseignements  sur  le  mouvement  du  port  de  Cair 
ciUta  : 


1905.   .   .   . 
1904.   .   .   . 

Différences 


640 
581 


1719 
1  530 


629 
561 


1  689 
1  501 


623 
489 


1  678 
1  319 


602 
489 


1  653 
1  320 


+  68       +189         +68       +188       +134       +359 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  19  juin  1907 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

O0CUMBMT8 


DOCUMENTS   OFFICIELS 
AUemaçne  (Empire  cT) 


VUIe  de  WIe*b«den 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Statint. 
mens,  ire  année,  janvier-mars  1907. 

Autrîciie 
Commission  centrale  de  statistique.  —  La 
justice  criminelle  en  1904 

—  Statist.  de  l'état  sanitaire  en  igo3  .   . 

—  Résultats  prélim,  du  dénomb.  des 

exploitations  agric.  du  3  juin  igoa  . 

Belgique 

MRaSTBIUE  DB  L*tNDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL. 

—  O/fice  du  travail.  —  Statistique 
des  grèves  en  Belgique  (igoi-iQoS). 

Bulgarie  (Principauté  de) 
Dire  Uon  de  la  statistique.  —  Mouv.  de  la 
populat.  pend,  l'nnnée  190a,  a«  part., 
par  arrondisscm.  et  départem.  .   . 

ÈtAt9^JJnis  <f  Amérique 

DSPARTEMRNT  DU  COMMERCE  ET  VUS  TRA- 
VAIL. —  Bureau  de  statistique»  — 
Résumés  statist.  des  États-Unis  pour 
Tannée  igo6(raisant  suite  aux  résum. 
statist.  annuels  publ.  ancienn.parle 
départ,  du  Trésor.  [Indice  BU"*^). 

—  Le  commerce  et  la  navigat.  cxtér.  en 

igo6(rais.  suite  àla  coliect.  du  oomm. 
et  de  la  navigat.  ex  ter.  publ.  ancienn. 
par  le  dép.  du  Trésor.  [Ind.  BU"^). 

—  Exportât,  des  manufact.  des  États- 

Unis  et  leur  distrib.  par  art.  et  pays, 

de  Tannée  1800  à  igoG 

Départbme3(t  de  l'Agriculture.  —  Bu- 
rjuu  de  statistique.  —  Le  houblon 
dans  les  principaux  pays,  i«j07.  .   . 

Cuba  (République  de) 
Secrétaire  du  commercii.  —  Statist.  gén. 
cons.  et  imp.  de  bétail,  igoi-o5.  — 
Richesse  Uuancière,  i<ju5 


France 
McnsTÊRE  DES  CoLONiÊs.  —  0//!ce  nolo- 
niai.  —  Statlstiqueg  oolonlales.  — 
Commerce.  Tome  I,  colonies  d'Asie, 
d'.Vmérique  et  d'Océanie.  —  Tome  II, 
statist.  gén.  colonies  d'Arrique,  1905. 
—  Navigation,  1906 

G0UVBnNEME^T   GÉNÉRAL  DB    MADAGASCAR 

ET  DÉPENDANCES.  —  Stat.  gén.,  1905. 
Préfecture  de  la  Seine.  —  Ville  de  Paris. 
—  Service  de  la  statistique  tnimici- 
pale.  —  Ann.  statist.  de  la  ville  de 
Paris,  1904 


Grancfe-Bretagiie 

IKLARDI 

Département  de  PagricuUure  et  de  Pensei" 
gnement  tectmiqne.  —  Rapport  sur 
Témigrat.  des  lab.  irland.  en  1906. 
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Au«M  02 
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Bu*7  02  b 


EUoci  oe 


euo«5  06 


EUoeS  IMO-IMS 


EU»b0O7 


KUcucS  OM>B 


Fo«ia  05  a-b 

Fu«lb  05 


Fwi  05 


FiA«4  04 
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ORIGINE  ET  NATURE 

des 

documents 


MoUande 
Bureau  centrcd  dit  statistiqtie, —  Grèves  et 
exclus,  dans  les  Pays-Bas  en  1905. 
ItaUe 
MufiSTifuc  tta  l'Agriculture,  db  l'Indus- 
trie ET  DU  Commerce.  —  Office  du 
travail.  —  Étude  btbliog.  des  artici. 
ronten.  dans  les  rev.  ital.  et  étrang. 
sur  la  question  du  travail,  1906.  .  . 
Mroii  (FépubUtine  du) 
Superintendance  générale  des  douanes.  — 
Statist.  génér.  des  douanes  en  1901. 

Tome  II,  importation 

Ruwie  (Empire  de) 
Ministère  des  Finances.  —  Projet  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'empire  pour  Texercice  1907.  .  .  . 
Suéde 
Département  civil.  —  Btweau  central  de 
statistique.  —  U)  Assisl.  pnbliq.  et 
finances  des  communes.  Statistique 
pour  Tannée  1904 

—  Import,  et  export,  suédoises  en  1906. 
MocistArb  des  Cultes  et  de  l'Instruction 

PUBUQUE.  —  P)  Rapport  sur  les  éco- 
les primaires  en  ign^ 

SlliSS0 
Vill«  4e  Zori«li 
Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Déuomb. 
des  professions  au  9  août  igoS  .  .   . 

INTERNATIONAL 
Statistique 
Institut  international  de  Statistique. 
—  Bulletin.  Tome  XVI,  i»«  liv.,  1907. 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

BfscHOFF  (P.)  et  Gatet  (A.).  —  Les  Ann, 
de  la  France  (Grand  tableau  synop- 
tique de  chronologie)  [Paris  1907].  . 

Cazaus  (D  ).  —  Enquête  sur  Talimenlat. 
à  bon  marché  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne (Musée  social,  1907.  Voir  «•*•)• 

Jacquart  (Camille).  —  La  mortal.  infant, 
dans  les  Flandres  (Bruxelles  1907)  . 

Musée  social.  —  Enquête  sur  Talimentat. 
à  bon  marché  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne, p.  le  Dr  Cazalis  (Paris,  1907). 

—  L'œuvre  des  associât,  dans  Tenseig. 

profess.  en  Allemagne  par  M.  Mau- 
rice WoUr  (Paris,  1907) 

Netmarcb  (Alfred).  —  Finances  contemp. 
Tome  1, 1873-96 

—  Tome  II.  1896-07 

Raffalovich  (A.).  ~  Les  finances  de  la 

Ru.4sie  (Bruxelles,  1907) 

Etzaouirrb  (Rômulo).  —  Inflrmit.  évitab. 
et  mortal.  infant.  —  Influence  des 
habit,  de  Lima  sur  les  causes  de  sa 
mortalité  (Lima-Pérou,  190G).  .    .  . 

WoLFF  (Maurice).  —  L'œuvre  des  associât. 
dans  Tenseig.  prof,  en  Allemagne 
(Paris  1907)  [Voir  ««] 
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LISTE 

DM 

!• 
REVUE8  PÉRIODIQUES  MON  OFFICIELLES  PARVENUES  D'AOÛT  1906  A  JUILLET  1907 


Francr.  —  Revue  des  travaux  scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Revue  maritime 
et  coloniale.  — -  Musée  social  (Annales  et  Mémoires  et  documents).  •—  Circulaires  du  comité  central  des 
houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  ~  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de 
la  Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  — Journal  de  la  Société 
nationale  d'horticulture.  ~  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
études  coloniales  et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  firançais.  —  Bulletin  de  l'Association 
philotechnique.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la  Géographie).  —  L'Avenir  économique  et 
financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Institut  des  actuaires  français.  —  Le  Moniteur  maritime,  industriel, 
commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  —  Revue  des  banques.  —  I^  Ligue 
nationale  contre  l'Alcool.  —  Jounial  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  —  Répertoire  des  travaux  de  la 
Société  de  statistique  de  Marseille.  —  Bulletin  dé  la  Société  de  statistique  de  l'Isère.  —  Annales  do  Midi, 
de  Toulouse.  —  Revue  franco-russe.  —  Revue  scientifique. 

AxoLBTXMuc.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  The  Eoonomist.  —  Humanttariaii. 

Beloiqdb.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  ~  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales.  —  La  Vérité  sur 
le  Congo. 

EsPAONE.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid. 

FiMi.AifDB.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Ital».  —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence  pénale. —  L'Économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie 
(Rome).  ~  La  Science  sociale  (Gènes). 

SuàoE.  —  Publications  de  la  Ibndation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchAleloise  de  géographie. 

États-Unis  d'Aukrique.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Publication  de  la  Société 
américaine  de  Philadelphie.  —  The  Yale  review. 

Mexique.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain.  ^ 

RirunuQUE  de  Cuba.  —  (Conseil  supérieur  de  santé.)  Informations  mensuelles. 
RipuBugus  DE  San-Salvador.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique. 


U  Géranl  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS-LYON-MÊDITERRANÊE 


Relations  entre  PARIS  et  VITALIE  par  le  MONT-CENIS 


ALLER  (départ  de  Paris)  . 


.    S  h.  80  tolr. 

—  —  10  h.  80  toir. 
RETOUR  (départ  d«  Rome)  .  .    9  h.  15  «oir. 

—  .  —  8  h.  matin. 


V.-L.,  L.-8.  ;  !»•  et  «•  cLuwe*  Juaqu'à  Turin. 
(  Y.-L.  ;  !'•    et  9»  clames  Jusqu'à  Bume. 
(   L.-8.  Jusqu'à  Modane. 
(  V.-L.  ;  !»•  et  i«  cla«v>  depniK  Turin. 
(   L.-8.  ;  !•"  classe,  depuis  Modane. 
(  V.-L..  L.-8.  ;  1~  et  2«  classes  depuis  Turin. 
\  V.-R.  depuis  IMjon. 
3  h.  40  soir.  1**  et  S*  classes  depuis  Kome. 
Pour  plus  amples  renseignements  consulter  le  Livret-guitlt  horaire  P.  L.  M.  vendu  50  cent,  dans  toutes  les  gares  du 


RELATIONS  AVEC  L.'ESPAQNE 

1*  par  Arvant>NeUMargaeS  (I",  S«  et  s*  classes  entre  Paris  et  Bëaiers)  : 
Départ  de  Paris  :  8.h.  0&  soir  (8  b.  15  à  partir  du  1<'  Juillet). 

2*  par  Lyon-Cette  :  L.-8.  ;  !••  classe  Paris-Cerbère. 
Départ  de  Paris  :  7  h.  SO  soir  (S*  et  3*  classes  Jusqu'à  Avignon),  et  9  h.  SO  soir  (.!>•  classe  seulement). 


8*  «  Barcelone-Express  ».  —  Train  de  luxe  V.-L.,  y.-R.  Nombre  de  places  limité. 
ALLER  :  Départ  de  Paris  (mercredi,  samedi)  :  7  h.  80  soir. 
RETOUR  :  Départ  de  Barcelone  (lundi,  vendredi)  :  1  h.  50  soir  (H.  E.  O.). 

Pour  plus  amples  renseignements,  consulter  le  Livrét'Çuid*  horaire  P.  L.    M,  vendu  50  cent,  dans  toutes  les  gares 
du  réseau. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 
SABOÏÏ  BlMiiRE  ET  THERUAIE  (De  la  Teille  des  Bameanz  an  31  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 


PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quittance) 


DE    PARIS 

aux 

STATIONS    CI-DB6S0US 


i«»4iiTil  (tIi  rniilèRi-rrNMnetille). 

Berck 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Gayeuz 

Gonchii-le-Temple  (Pirt-l«bM) 

Dannes-Camiers 

Dunkerque 

Enghien-Ies-Bains 

Élaples 

Eu  (te  Bourg-d'Aull  et  Onival) 

Fort-Mahon-Plage 

Ghyrelde  (Bray-Dunes).  . 
Gravelines  (reUI-Psrt-nUippe). 

Le  Crotoy 

LeArinckouke-Malo-TerBian . 

Le  Tréporl-Mers 

Loon-Plage 

Marquisd-Rinxent  (Vissant)  . 

Noyelles 

Paris-Plage 

Pierrefonds 

Quend-Forl-Mahon. .  .   . 

Quend-Plage 

lM|te-Plicn-f(rtM  (Naft  leriisMl). 
Rosendael  (Hsfe  it  laU-le*-Baiu). 

Saint-Amand 

Sainl-Amand-Thermal.  .  .  . 
SaJntrValery-sur-Somme.  .  . 
Serqueux  (Forges-les-Eaux), 

Wioiille-Wimereux 

Zuydcoole-Nord-Plage.  .  .  . 


BILLETS  da  SAISON  d«  FAMILLE 
Valables  pendant  33  Jours  (1) 


PRIX 

POUR  3  PBRSONlfES 


Ire  2« 

alaase     classa 


fr.  c. 

137  40 

149  40 
170  70 
198  30 
137  55 

140  40 
157  20 
204  90 

• 
152  40 
120  00 

141  30 
Ïi3 
<i04  90 
131  25 
209  10 
123 
204  30 
182  10 
126  90 
156 

66 
137  70 
140  70 
145  20 
207  60 

150  90 
163  20 
131  10 

98  71) 
174  60 
211  80 


fr.  c. 

95  40 

101  40 
115  20 
133  80 

93  50 
9i  80 
106  20 
138  30 

102  90 
81  60 

96  60 
143  70 
138  30 

89  10 

141 

83  10 

138 

123 

85  80 

105  90 

44  40 

93  » 

96  s 

98  10 

140  10 

108  » 

110  10 

88  50 

66  60 

117  90 

142  80 


3< 

classa 


fr.  0. 

62  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

» 

67  20 

53  10 
64  20 
93  60 
90  30 
58  20 

92  10 

54  > 

90  s 
80  10 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 

63  60 
63  90 

91  50 
70  50 
72  s 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 


PRIX 
r  eha^ae  p«rMiae  ea  plu 


Ire     2« 

ckise  clasM 


Ir.  c. 

24  20 

25  60 
2»  45 

33  05 

24  > 

23  40 
16  20 
.34  15 

» 

25  40 
20  15 

24  15 
35  50 

34  15 
22  60 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
il  » 

22  95 

23  95 

24  20 
34  60 

26  65 

27  20 
21  85 
16  45 
29  10 
85  30 


fr.  c 

17  20 
17  45 

19  20 

22  30 

16  45 
15  80 

17  70 

23  05 
» 

17  15 
13  60 
15  70 
23  95 
23  05 
15  40 
23  50 

13  85 
23  » 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  » 

18  35 
14  75 
il  10 

19  65 
23  80 


3« 

ciaiae 


fr.  c 

11  40 

11  45 

12  50 

14  55 
10  80 

10  30 

11  55 

15  05 

il  20 

8  85 
11  30 
15  60 
15  05 
10  10 
15  35 

9  j. 
15     » 

13  35 
9  30 

IS  20 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 
15  25 

11  75 

12  » 
9  60 
7  25 

12  80 
15  50 


BILLETS 

HKBDOMADÀIRBS 

P  R  i  X  (2) 
PAR  PRRSON7«R 

3* 


Ir. 

2e 

claiM 

ciasM 

(r  c 

b-.  c. 

29  • 

23  30 

31  » 

24  15 

34  u 

25  70 

37  90 

29  * 

29  30 

23  05 

28  80 

22  50 

31  70 

24  40 

38  85 

29  95 

2  • 

1  45 

30  90 

23  95 

25  40 

20  10 

29  50 

23  35 

39  95 

31  15 

38  85 

29  95 

27  90 

21  95 

39  40 

30  55 

25  75 

20  35 

38  75 

29  90 

35  60 

26  80 

26  45 

20  85 

32  10 

24  95 

15  40 

11  50 

28  30 

22  15 

29  JO 

23  15 

29  60 

23  05 

39  20 

30  35 

32  20 

24  65 

32  80 

24  95 

27  15 

21  35 

21  50 

16  70 

34  55 

26  10 

39  80 

30  95 

fr.  e. 

16  « 

17  >. 

18  90 

21  85 
15  95 

15  75 

17  50 
22 

•  95 
17 
13  70 

16  65 
23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  90 
22  50 
20  05 

14  35 

18  » 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  90 

17  75 

18  10 
14  75 
11  25 

19  30 

23  25 


BILLETS 
d'excursion 

PRIX  (3) 

PAR  PKBSONKK 


fr.  C 

il  40 
11  15 

11  10 

12  35 
11.  » 

9  75 
10  50 
12  50 

» 
10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  • 
12  50 

11  75 
9  15 

11  35 

9  60 
10  60 
10  05 

12  50 


9  30 


11  25 

12  50 


fr.  e. 

7  45 
7  35 

7  30 

8  10 

7  25 
6  35 
6  85 

8  20 

m 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
5  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  75 

6  25 

7  25 
6  55 

8  20 


7  40 

8  20 


(1)  Les  billets  de  saison  de  (kmille  sont  nominatirs  et  colleclifs,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  d'une 
même  (amille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées  à  la  famille.  —  La  validité  peut 
être  prolonqée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  de  i5  jours  moyennant  un  supplément  de  lo  o/o  du  prix 
total  du  bilfel.  —  Les  titulaires  d'un  billet  collectif  sont  tenus  de  voyaqer  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  l'avanl-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  —  Des  carnets 
comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  à  destination 
des  ttations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  i^rendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  lise  compose  à  une  date  quelconque  dans  ledeiai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 


désigné 


(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécialement 
gnés.  —  Une  réduction  de  5  à  a5  «/o  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 


Nota  importante.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  d*arriuée,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  spéciaua: 

....  ...  ..Tç/îg  ^ 


de  bains  de  mer,  consulter  les  affiches. 


Digitized  by 


Google 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRAWËE 

Billets  d'atler  et  retour  individuels  ou  collectifs 
pour  toutes  les  STATIONS  THERMALES  du  réseau  P.-L.-M.,  notamment: 

Aix-leS'BainSy  Chàtelauyon  (Riom\  Évian-les-Bains,  Genèue»  Menthon  (lac  d'Annecy), 
Uriage  {Grenoble),  Royat  (CÎermont'Ferrand),  Thonon-les-Bains,  Vichy,  etc. 

I*  Billets  d'aller  et  retour  indlviduelSf  de  l^*,  2*  et  s*  clane^s,  vaUbl»  lO  jour»,  avec  facvlté  de  pro- 
longation, délivrés  du  !•'  mai  au  31  Octobre,  dan«  touteii  lea  garei  du  réseau  ;  rédaction  deS5  •/•  en  1^  eUn«  et  de 
S0«/«  en  »•  Pt  3»  claR«e«. 

2*  Billete  d'aller  et  retour  de  famillOi  valable*  sa  jour*,  avec  faculté  de  prolongation,  délivrAa  du 
1"  mal  an  15  octobre^  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-H.,  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  simple 
rainlmum  de  150  kiiumttres,  aux  famillos  d'au  moins  trois  personnes  rojageant  ensemble. 

Le  prix  s'obtient  en  joutant  au  prix  de  quatre  billets  simples  ordinaires  (pour  les  deux  premières  personnes)  le 
prix  d'un  billet  simple  pour  la  troislime  personne,  la  moitié  de  re  prix  pour  la  quatrième  et  ehacnne  de»  suivantes. 

ArrôtH  facultatifs.  —  Faire  la  demande  de  billets  (individuels  ou  collectlfii)  quatre  jours  au  moins  à  l'avance  à  la 
gare  dp  départ. 

NOTA*  —  Il  peut  Mre  délivré,  à  un  ou  plusieurs  des  voyageun  inscrits  sur  un  billet  collectif  de  stations  thermalM 
et  ou  même  temps  que  ce  billet,  une  carte  d'identité  sur  la  présenUtion  de  laquelle  le  titnlaire  sera  admis  à  voyagar 
isolément  (sans  arr^),  à  moitié  prix  du  tarif  général,  pendant  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  point  de 
départ  et  le  lieu  de  destination  mentionné  sur  le  billet  collectif. 

EXCURSIONS   à   FONTAINEBLEAU  et  à  MORET 

Des   trains   d'excursion,   à  prix  réduits,  auront  lieu   les  dimanches  2,  9,  16,  SS  et  30  Juin,  7,  14,  81  et  38  Juillet,  de 

Parie  à  Fontainebleau  et  Moret. 

Pris  des  places  (aller  et  retour)  :  Fontainebleau,  2»  classe,  4  fr.  50  ;  3*  classe,  3  fr. 

Moret,  2*  classe,  5  fr.  50  ;  s*  classe,  3  fr.  50. 
Départ  de  Paris  à  7  li.  26  matin.  Arrivée  à  FonUineblcau  ii  8  b.  40  matin,  et  à  Moret  à  8  h.  U  matin. 
Kctour  par  tous  les  trains  du  même  Jour  dans  les  conditions  prévues  pour  les  voyageurs  ordinaires. 
Nombre  de  places  Limit('>.  Franchise  do  30  kllugr.  de  bagages. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  D'ORLÉANS 

AVIS.  —  Afin  de  permettre  aux  touristes  ainsi  qu'aux  familles  de  s'installer  sur  une  des  PlagOB  de  Bretagne 
et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  localités  de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compa^ie  d'Orléans,  d*mcoord 
avec  celle  de  l'Ouest,  délivre  du  samedi,  veille  de  la  fvte  des  Rameaux,  au  SI  octobre  Inelus,  au  départ  de  toat«  gare, 
station  ou  balte  des  deux  réseaux  Gifni«"  de  banlieue  du  réseau  de  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements  individuels  et  de 
famille  de  l*"  et  2«  classes,  pour  les  côtes  sud  Pt  nord  de  Bretagne  j^'ares  deii  lignes  du  Croisie  et  de  Onérande  à  Brest  cl 
de  Brest  à  Gmnville  par  Lamballe,  Dol  et  FoUigny  et  des  li^^ues  d'embranchement  vers  la  mer). 

Ces  abonnements  comportent,  en  outre  du  tri^et  d'aller  et  retour  à  ces  côtes,  avec  arrêts  intermédiaires  facultatif,  la 
faculté  de  circuler  à  volonté  sur  les  lignes  des  côtes  sud  et  nord  de  Bretagne  ;  ils  sont  valables  88  jours  avec  faculté  de 
prolongation  d'un  ou  doux  mois,  moyennant  supplément  do  25  '/o  du  prix  initial. 

Le  prix  des  cartes  d'abonnement  est  de  05  fr.  en  2«  classe  et  de  180  fr.  en  l"  classe  lorsque  la  distance  pour  les 
parcours  (aller  et  retour)  n'oxcbde  pas  lOOu  kilomètres,  en  dehom  des  peints  de  libre  circulatioa.  Au  delà  de  1000  Ulo- 
mttr«!8,  le  prix  est  augmenté  de  0  fr.  045  et  0  fr.  06ô  (en  8«  et  !••  classes)  par  kUomètro  en  sus. 

Dos  réductions  allant  jusqu'à  M  •/,  sont  consenties  en  faveur  des  membres  d'une  mtme  famiUe. 

CHEMIN  DE  FER  D^ORLÉANS 
Billets  de  libre  circulation  pour  les  plages  des  Côtes  sud  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  se  proposent  soit  de  faire  un  voyage  d'excursion  sur  les  GôteS  SUd  de 
Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  soit  de  s'installer  sur  une  des  plages  de  la  c6ie  et  de  rayonner  de  là  sur  les 
autres  localités  de  c«tte  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  chaque  année,  du  Jeudi  qui 
précède  la  fcto  des  Rameaux  an  SI  octobre  incluHivement,  an  départ  do  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement 

pour  bains  de  mer  et  excursions  sur  les  plages  des  Côtes  sud  do  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  aùui 

qu'il  suit  :  1"  classe.  «•  classe^ 

1*  Au  départ  de  tonte  gare  du  réseau  située  à  &0J  kilomëtrcs  au  pins  de   Savenay.  .   .        100  fr.  75  ft'. 

ï*  Au  départ  de  tonte  gare  du  réseau  située  à  pins  de  &00  kilomètres  de  Savenay,  les 
prix  ci-dessus   augmentés,  par  chaque  kilomètre  de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de.    O  tt.  1344     O  f^.09O72 

BILL.EITS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aax  plages  des  Côtes  sud  de  Bretagne 
se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  premier,  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre  le  point  de  départ  «t  l'une 
quelconque  des  K^rcs  de  la  ligne  du  CroislC  et  de  Guérande  à  ChftteaullD  et  des  lignes  d'embranchement  vers  U 
mer  (Qulberon,  Concameau,  Pont-1'Abbé,  Donamencz)  ; 

Le  deuxième,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  embrancberoenta  vers  la  mer,  avec  arrtts  facultatifs  à 
toutes  les  gares  ; 

Le  troiiiième,  k  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre  l'une  quelconque  des  mSmes 
gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages  des 
Côtes  sud  de  Bretagne  est  de  33  jours  ;  cotte  durée  peut  Être  prolongée  une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  payement, 
pour  chacune  de:  ces  périodes,  d'un  supplément  égal  à  25  ■/•  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisée,  en  aucun  caa, 
dépasser  le  15  novembre,. 

Ija  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  Être  accompagnée  d'un  portrait  photographié  d'environ  0",04  X  0",0* 
■ur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par  les  soins  do  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

EXCURSIONS  en  TOURAINE,  aux  CHATEAUX  DES  BORDS  DE  LA  LOIRE 
et  aux  STATIONS  BALNÉAIRES 

Ùe  la  ligne  de  SAINT-NAZAIRE  au  CROISIC  et  à  GUÉRANDE 

I"  Itinéraire  l   l"  classe,  86  fr.  ;  s*  classe,  68  fr.  —  Durée  :  30  jours  avec  faculté  de  prolongation. 

Paris  —  Orléans  -  Blois  —  Ambolse  —  Toars  —  Chenonceaux,  et  retour  à  Tours  —  Loches,  et  retour  à 
Tours  —  Langeais  -  Saumur  -  Angers  —  Nantes  —  Salnt-Nazalre  —  Le  Croislc  —  Guérande,  et  retour 

à  Paris,  via  Blois  ou  Venddme,  ou  vUi  Angers  et  Chartres,  sans  arrft  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 
2*    Itinéraire  :   l"  classe,  54  fr.  ;  2*  classe,  41  fr.  —  Durée  :  15  jours. 

Paris  —  Orléans  -  Blois  —  Amboise  —  Tours  —  Chenonceaux,  et  retour  à  Tours  —  Loches,  et  retour 
à  Tours  —  Langeais,  et  retour  à  Paris,  via  Blois  ou  Vendôme. 

La  durée  de  validité  du  premier  de  ces  itinéraires  peut  Hre  prolongée  d'une,  deux  ou  trois  périodes  sticeewivei  de 
10  jours,  moyennant  payement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  égal  à  10  */e  du  prix  du  billet. 

Des  billets  pour  parcours  supplémentaires  sont  délivré»  de  toute  station  du  réseau  pour  une  autre  station  du  réeean 
située  sur  l'itinéraire  des  billets  d'excursion,  ou  inversement. 

Ces  billets  sont  délivrés  tonte  l'année  :  A  Paris,  aux  Kares  d'Orléans  (quai  d'Orsay,  pont  Saint-Michel  et  Austcrlltz), 
aux  bureaux  succursales  de  la  Compagnie,  séance  tenante  ;  et  à  toutes  les  autres  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans 
pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 


^ 


*)aacy,  imf .  Betfsr-Lertaalt  «t  Cm. 

Digitized  by  VjOOQIC 


.a  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  octobre  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siôgé  social,  28,  rue  Ser|iente-Danton 
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JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D*UTLL1TÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN   1869) 

Médaille    d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1880 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

Orand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  Lyon,  1804 

Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,   1000 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint^Louis  (États-Unis),  1003 

et  de  Liège,  1905 


A'Miemii  présidents  : 

im.  ViLLBBMB.  Micbel  Chbvalikb.  Hipp.  Passt,  Ern.  Beutband.  Wolowbkl  D'  Cl.  Joglar 

Léonce  db  Latkbgnb,  Ém.  Lbyasseur.  D'  Lunibii.  D'  L.  A.  Bbbtillok,  d'  Vacher,  D'  Boubdir,  WiLsoh 

E.  Chsysson,  a.  Gocrert.  Léon  Sat.  A.  de  Fotillb.  E.  YveemAs,  André  Cochdt 

Panl  Leroy-Bradlieo.  Eag.  Tisserand.  Octave  Krllke.  Jules  de  Grisenot,  Th.  Docuocq,  Adolphe  Cost> 

Alfred  Neymarcr.  Auguste  Vannacque.  Emile  Boutin,  Yves  Guyot,  D'  Jacques  Bertillor 

Bbacrin-Grbsbier,  Femand  Faure,  Edmond  Doval^  Emile  Meecet,  Schblle,  D'  Arthur  Ghbryin 

Pierre  des  ëssars^  Paul  Dodmer,  Arthur  Fontaine 

M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire 


Président  pour  l'année  i907  :  M.  Lucien  March 

MM.  Albert  Drlatour,  Patelle  et  Ch.  Limousin,  vice-présidents 

M .  Edmond  FlAchey,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  ragricalture, 

secrétaire  général 

M.  Paul  Matrat,  S.-Directeur  honoraire  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier~archh>iste 

M.  Barriol,  secrétaire  des  séances 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communicalipns  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents»  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  âièiie 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
\      .chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  miiii 

à  1  heure. 
;  Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*%  5.  rue  des 

Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÈS- VERBAL   DE   LA    SÉANCE    DU    17   JUILLET    1907 

sfoMMiiRE.  —  Adoption  dn  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1907.  —  Nomination  définitîTe  d'un 
memlire  titulaire.  —  Présentation  do  trois  membres  titulaires.  —  Présentation  d'ou- 
vrages par  H.  le  Président.  —  Gorrespoiidance.  —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  le 
Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Meariot  sur  une  nouvelle  carte  électorale 
de  Tempire  allemand,  d'après  les  élections  de  1907;  discussion  :  MM.  lilsser,  Gadou](. 
—  Observations  de  M.  Malzac  relatives  à  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  —  Communica- 
tion de  M.  Tarry  sur  le  mouvement  espérantiste  en  France  depuis  vingt  ans. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  March. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  dernier  est  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  définitive  de  M.  Thillaye,  agent  général 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  est  admis  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  présente  à  titre  de  membres  tilulaires  :  M.  Tolman  (William  H.), 
directeur  du  musée  américain  d'hygiène  et  de  préservation  industrielle  à  New- York, 
241  East,  39  slreet,  présenté  par  MM.  Levasseur  et  Cheysson  ;  M.  l'abbé  Annereau, 
6,  rue  de  Bagneux,  présenté  par  MM.  Tarry  et  Fléchey  ;  M.  Pourlier,  chef  de 
division  de  la  comptabilité  à  la  préfecture  de  police,  présenté  par  MM.  Cadoux  et 
Malzac.  Conformément  aux  statuts,  il  sera  statué  sur  ces  trois  élections  dans  la 
prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  l'apparition  du  volume  :  Questions  ouvrières  et  indus- 
trielles en  France  sous  la  troisième  République,  En  présentant  cet  ouvrage  (^), 
M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

t  Cet  ouvrage  est  le  couronnement  de  l'édifice  dont  notre  vénéré  maître  M.  Levas- 
seur a  jeté  les  bases,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  et  auquel  il  a  consacré  la  plus  grande 
partie  d'une  vie  de  labeur  persévéï'ant  et  soutenu  jusqu'à  un  âge  où,  d'ordinaire, 
ceux  qui  ont  la  chance  d'y  atteindre  goûtent  depuis  longtemps  un  repos  justifié. 

€  L'an  prochain,  M.  Levasseur  aura  quatre-vingts  ans  et  il  y  aura  quarante  ans 
qu'il  fait  partie  de  l'Institut.  Vous  me  permettrez  de  constater  qu'il  y  a  aujourd'hui 
plus  de  quarante  ans  que  notre  Société  a  l'honneur  de  le  compter  dans  son  sein. 

c  Ses  collègues  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ont  formé  le  projet 

(*)  Dont  la  remarquable  préface  paraîtra  dans  im  procbain  numéro  du  présent  Journal. 
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de  fêter  le  double  anniversaire  et  une  médaille  gravée  par  Chaplain  doit  lui  être 
ofïerte. 

([  Notre  Société  s'associera  à  cet  hommage  eo  tant  que  société,  mais  beaucoup 
d'entre  nous  tiendront  à  s'y  associer  individuellement  et  à  contribuer  personnelle- 
ment Q)  au  témoignage  d'affectueuse  admiration  qui  va  être  offert  à  notre  illustre 
confrère.  » 

M.  le  Président  dépose  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Jean  Birot,  professeur  au  lycée 
Carnot,  un  opuscule  de  32  pages  qui,  sous  le  titi'c  Statistique  annuelle  de  géograplik 
comparée,  renferme  une  masse  de  données  statistiques  sommaires  concernant  la 
population,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  finances  et  les  forces  mili- 
taires de  la  France  et  des  différents  pays. 

Cet  annuaire  abrégé,  mis  en  vente  par  la  maison  Hachette,  au  prix  modique  de 
\  fr. ,  est  destiné  à  rendre  de  grands  services  aux  publicistes  et  aux  professeui-s 
qui  ont  souvent  besoin  de  trouver  rapidement  certains  chiffres  sans  qu'une  exacti- 
tude parfaite  ni  beaucoup  de  détails  leur  soient  indispensables. 

D'ailleurs,  les  chiffres,  extraits  de  publications  officielles,  sont  relevés  très  soi- 
gneusement. La  Société  de  statistique  peut  légitimement,  semble-t-il,  encourager 
Fauteur  à  poursuivre  l'œuvre  qu'il  a  commencée. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  M.  Tarry  (H.)  offre  à  la  Société  trois  Annuaires 
de  l'École  polytechnique  pour  1894, 1895, 1896. 

Il  fait  remarcjuer  qu'indépendamment  des  documents  qui  intéressent  spécialement 
les  polytechniciens,  les  Annuaires  de  M.  Tarry  contiennent  une  partie  historique  et 
une  partie  scientifique  d'un  intérêt  général,  qui  en  rendront  la  lecture  profitable 
pour  tous  nos  collègues.  Quant  à  la  partie  statistique,  elle  y  est  prépondérante,  car 
les  Annuaires  de  1895  et  1896  contiennent  la  première  partie  du  Mémorial  de  l'Ecole 
qui  donne  les  noms  et  adresses  ainsi  que  la  profession  des  8  000  polytechniciens 
vivants  au  1*' janvier  4895,  c'est-à-dire  cent  ans  après  l'ouverture  de  l'école. 

Cette  publication  n'a  pas  été  continuée.  C'est  fâcheux,  car  la  deuxième  partie  du 
'Mémorial  devait  contenir  la  liste  des  8000  polytechniciens  entrés  à  l'école  pendant 
le  courant  du  siècle  et  décédés  au  1'^  janvier  1895,  et  la  troisième  partie  devait 
contenir  ces  16000  noms  classés  par  professions.  11  exprime  l'espoir  que,  si  l'An- 
nuaire ne  peut  être  continué,  M.  Tarry  pourra  au  moins  donner  la  deuxième  partie  du 
Mémorial,  c'est-à-dire  les  noms  des  o  000  décédés  avec  la  date  des  décès.  On  aurait 
ainsi  les  éléments  d'une  table  de  mortalité  sur  têtes  choisies,  particulièrement  inté- 
ressante en  raison  de  l'homogénéité  du  groupe. 

M.  Tarry  répond  que  diverses  circonstances  ont  empêché  l'auteur  de  réaliser  ce 
projet,  mais  qu'il  a  fait  récemment  les  démarches  nécessaires  pour  y  donner  suite. 
En  conséquence,  il  exprime  l'espoir  que  la  deuxième  partie  du  Mémorial,  attendue 
avec  impatience  par  tous  les  polytechniciens,  pourra  être  imprimée  dans  le  deuxième 
semestre  de  1907  ;  une  refonte  des  deux  parties  aura  lieu  et  la  nouvelle  édition 
comprendra  la  liste  des  cent  premières  promotions  avec  la  distinction  des  morts  et 
des  vivants. 

M.  le  Sëgrétàirb  général,  dépouillant  la  correspondance,  annonce  que  notre 
collègue  M.  Bresson,  récemment  décédé,  a  légué  à  la  Société  le  capital  nécessaire 
pour  lui  constituer  une  rente  annuelle  de  25  fr.  11  estime  être  l'interprète  de  la 
Société  en  adressant  un  nouvel  hommage  à  la  mémoire  du  regretté  défunt. 

Lecture  est  donnée  par  M.  le  Secrétaire  général  de  la  liste  des  docum^ts  parvenus 
depuis  la  séance  dernière  et  dont  on  trouvera  l'énumération  complète  page  27i. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  communication  de  M.  Meuriot  intitulée  : 
t  Une  nouvelle  carte  électorale  de  l'empire  allemand,  d'après  les  derrières  élections 
au  Reichstag  en  1907.  > 

M.  Meuriot  rappelle  d'abord  que  celte  communication  est  la  suite  de  celle  qo'il 
a  faite  il  y  a  trois  ans,  après  les  élections  de  1903.  Dqxuis  cette  époque,  des  événe- 

(*)  M.  Arthur  llonsseau,  U,  roe  Soufflot,  est  chargé  de  recevoir  tes  souscripUoiis. 
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meatâ  sont  survenus  qui  ont  modifié  d'une  manière  trè9  importante  la  répartition 
des  représentants  des  divers  partis. 

M.  Meufiot  compare  d'abord  la  population  et  sa  repréî^entalion  effective  et  insiste 
sur  la  disproportion  de  plus  en  plus  grande  qui  se  manifeste  dans  cette  représen- 
tation. 

Les  circonscriptions  électorales  comptaient  environ  403000  membres  en  1870  : 
qui  s'élevaient  à  peu  près  à  142000  en  1903,  et  en  1907  elles  en  comptaient 
153000  :  l'augmentation  due  à  l'accroissement  de  la  population  est  de  49  •/o. 

On  trouve  d'ailleurs  des  différences  considérables  dans  les  diverses  parties  de 
l'Empire  :  c'est  ainsi  que  l'Est  compte  14lf mandats,  l'Ouest  15^2  et  le  Sud  104,  tandis 
que  les  populations  se  sont  accrues  de  36,4  7o  —  42,3  **/, — 21 ,8  */„  respectivement. 
Les  partis  qui  bénéficient  le  plus  de  cette  situation  anormale  Sont  les  conservateurs 
allemands  et  le  centre  catholique  qui  recrutent  leurs  forces  dans  l'Est,  le  Centre 
et  le  Sud  de  l'Empire. 

Les  listes  électorales  s'accroissent  d*ailleurs  avec  une  remarquable  régularité  — 
près  de  1  million  de  1898  à  1903,  et  820  000  de  1903  à  1906. 

La  population  électorale  de  l'Empire,  qui  n'était  guère  que  de  8  millions  en  1874, 
est  aujourd'hui  de  plus  de  13  millions. 

H.  Meuriot  domie  le  mouvement  de  la  population  électorale  dans  chacun  des 
groupes  Est,  Ouest  et  Sud  depuis  1874f  et  montre  que  le  rapport  du  nombre  des 
électeurs  à  la  population  totale  est  ainsi  passé  de  20  ^/^  à  23^03 ''/o. 

La  situation  qui  résulte  de  cette  répartition  très  inégale  dés  électeurs  est  en  fait 
politiquement  désavantageuse  à  l'Ouest  par  suite  du  très  yrand  nombre  de  petites 
circonscriptions  qui  y  sont  renfermées,  tandis  qu'au  contraire  les  grandes  circons- 
criptions sont  nombreuses  dans  l'Est  et  le  Centre. 

Dans  une  seconde  partie,  M.  Meoriot  aborde  le  caractère  général  des  élections  de 
1907  et  montre  qu'il^  réside  surtout  dans  l'importance  considérable  du  nombre  de^ 
suffrages  exprimés  dans  ces  élections.  Il  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  produites  ces  élections  motivées  par  la  dissolution  du  Reichstag  à  la  suite  du 
refus  de  voter  divers  crédits  coloniaux^  Ces  élections  se  sont  faites  comme  celtes  de 
1887  pour  maintenir  l'unité  gouvernementale  et  la  politique  coloniale,  dételle  sorte 
que  les  partis  d'opposition  se  sont  trouvés  nécessairement  réduits.  43  sièges  ont  été 
perdus  par  les  socialistes  et  ont  été  répartis  entre  les  divers  autres  partis,  mais  ce 
sont  surtout  les  nationaux-libéraux  qui,  comme  en  1887,  se  relèvent  et  gagnent  le 
plus  de  sièges< 

M.  Meuriot,  rappehmt  Thistorique  de  la  question  qui  a  motivé  la  dissolution  du 
Reich^g^  montre  que  le  gouvernement  a  fait  un  acte  de  haute  politique  et  cela  à  un 
moment  aussi  bien  choisi  aue  possible,  «uàsi  sa  victoire  a-t-elle  été  complète  et  Ton 
peut  dire  qu'il  possède  212  sièges  contre  185  aux  partis  d'opposition,  tandis  que  les 
élections  de  1903  ne  lui  avaient  donné  que  170  sièges  contre  227  à  l'opposition .> 

M.  Meuriot  étudie  ensuite  en  détail  chacun  des  partis. 

Le  parti  du  nouveau  cartell,  les  gouvernementaïux,  comprenant  les  conservateurs 
et  les  partis  de  l'Empire,  semble  avoir  réconquis  le  nombre  de  sièges  qu'il  possé- 
dait en  1887  ou  du  moins  en  avoir  reconquis  un  certain  nombre. 

Les  nationaax-HbérdM^  qui  formaient  en  1887  un  groupe  important,  semblaient 
s'amoindrir,  mais  les  dernières  élections  leur  ont  redonné  une  nouvelle  vigueur.  Il  y 
a  iieti  de  constater  qu'à  la  différence  des  conservateurs,  les  nationaux-libéraux  ont 
surtout  conquis  des  voix  dans  les  villes.  Au  contraire,  dans  les  petites  circonscriptions, 

8ui  panôssant  6tre  plutôt  l'apanage  des  conservateurs  et  du  centre,  les  nationaux- 
béraot  ne  possèdent  que  8  sièges. 

Les  progressistes,  qui  forment  une  partie  importante  du  parti  gouveriiemen^ial,  ont 

^bi  des  vicissitudes  analogues  à  celles  qui  ont  frappé  le  parti  des  nationaux.  Us  ne 

sont  d'ailleurs  devenus  gouvernementaux  que  depuis  la  chute  de  Bismarck,  à  qui  ils 

faisaient  une  opposition  irréductible. 

Les  autres  partis  gouvernementaux,  tels  que  les  antisémites,  à  part  le  pasteur 


Digitized  by 


Google 


—  240  — 

Slocker»  présentent  une  cohésion  moins  grande  et  les  disputes  intérieures  les  affai* 
blissent  encore. 

Parmi  les  partis  tlits  d'opposition,  le  plus  important  est  sans  contredit  le  centre  : 
c'est  celui  qui  a  le  plus  gagné  de  voix  dans  l'opposition  et  son  développement  suit 
une  marche  assez  réguUère.  Il  se  constitua  en  lo74  sous  la  menace  dnKuUurkampf 
e^t  a  toujours  compté  depuis  cette  époque  un  nombre  de  sièges  au  moins  égal  à  90. 

Le  second  grand  parti  d'opposition  est  celui  des  socialistes  qui,  en  1874,  ne  comp- 
tait qae  2  sièges  avec  124000  voix. 

En  1874,  il  gagnait  7  sièges  et  la  progression  des  voix  a  été  constante  quoique  le 
nombre  de  sièges  ait  diminué,  après  avoir  atteint  le  nombre  de  56  en  1898. 

En  1898,  les  Sozial-Demokraten  se  flattaient  de  conquérir  le  pays  en  entier, 
escomptant  leur  active  propagande  dans  les  centres  ouvriers  urbains.  Ils  se  sont 
lourdement  trompés,  mais  cependant  le  caractère  de  l'échec  qu'ils  viennent  de  subir 
est  analogue  à  celui  qui  les  frappa  en  1887  :  c'est  une  réaction  de  l'esprit  d'Empire. 

On  doit  cependant  constater  que  le  nombre  de  voix  qu'ils  conquièrent  va  toujours 
en  croissant  et  un  peu  plus  vite  que  l'accroissement  de  la  population. 

Les  autres  partis  d'opposition,  tels  que  les  Danois,  les  Polonais,  les  Alsaciens- 
Lorrains  et  les  Guelfes  de  Hanovre,  présentent  une  importance  relativement  faible  et 
semblent  se  maintenir  sans  grandes  variations. 

En  résumé,  le  Parlement  allemand  semble  bien  représenter  actuellement  l'image 
de  l'Allemagne  ou  plutôt  des  Allemagnes  :  il  y  a  une  variété  départis,  mais  une  idée 
unique  les  dirige,  ou  plutôt  dirige  la  majorité,  c'est  celle  de  l'Empire, 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  et  vivante  communi- 
cation, qui  est  tout  à  fait  remarquable  par  la  précision  des  observations. 

M.  RissER  rappelle  que  la  RevtÂe  de  Pans  a  publié  une  étude  de  M.  Bérard 
suivie  d'un  travail  de  M.  Albert  Lunois  sur  les  élections  en  Allemagne  et  il  indique 
que  les  résultats  concordaient  avec  ceux  que  M.  Meuriot  vient  d'exposer  (*). 

M.  Cadoux  fait  remarquer  que  les  pertes  subies  par  les  SozialrDemokraten  pro- 
viennent surtout  de  la  rivalité  des  partis  socialistes  :  il  est  convaincu  que  leur  échec 
est  dû  surtout  aux  divergences  de  Bernstein  et  de  Wollmar.  Ces  dissentiments  ont 
fait  incliner  quelques  socialistes  vers  les  partis  bourgeois  et  c'est  ainsi  qu'une  frac- 
tion socialiste  est  arrivée  à  devenir  gouvernementale. 

C'est,  en  fait,  la  contre-partie  de  ce  qui  s'était  passé  en  1903  lorsque  les  divers 
partis  d'opposition  s'étaient  réunis  avec  les  socialistes  contre  l'Empire. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Malzac,  qui  exprime  le  désir  de  voir  repi^ndre 
la  discussion  sur  sa  communication  sur  la  réforme  de  la  loi  de  1853  sur  les  pensions 
civiles.  11  dit  que  les  retenues  faites  actuellement  sont  insuffisantes  pour  donner  les 
retraites  aux  agents  de  l'État  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  bien  préciser  ce  point  pour 
répondre  à  divers  articles  de  journaux  qui  sembleraient  au  contraire  tendre  à  mon- 
trer que  rËtatfait  des  bénéfices  sur  les  pensions. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question,  vu  sa  complexité,  ne  peut  être  traitée 
aujourd'hui,  mais  qu'elle  pourra  être  reprise  à  la  rentrée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Turouan,  qui  devait  faire  une  communication 
sur  les  immigrations  et  les  émigrations  départementales  par  département  d'origine 
et  de  destination,  se  trouve  être  souffrant  et  n'a  pu  se  rendre  à  Paris.  Il  donne  en- 
suite la  parole  à  M.  Tarry,  qui  doit  faire  connaître  le  mouvement  espérantiste  en 
France  depuis  vingt  ans. 

M.  Tarry  rappelle  en  quelques  mots  l'origine  de  l'espéranto  dont  le  nom  n'est 
autre  que  le  pseudonyme  adopté  par  son  inventeur,  le  D'  Zamenhof.  Il  ajoute  que 
sa  communication  a  surtout  pour  but  de  montrer  l'intérêt  de  la  nouvelle  langue  au 

f)oint  de  vue  scientifique  et  par  suite  au  point  de  vue  statistique.  Cette  langue,  il 
àut  d'ailleurs  le  répéter,  n'a  pas  du  tout  pour  but  actuel  de  remplacer  les  langues 
vivantes  mais  seulement  de  servir  de  langue  internationale  auxiliaire.  Son  adoption 


(')  On  pourrait  citer  aussi  une  étude  de  M.  Paul  Louis  dans  le  Mercure  de  France  du  l*'mars  dernier 
(La  RiDACTioN). 


Digitized  by 


Google 


—  241  — 

universelle  permettrait  les  correspondances  de  pays  à  pays,  pour  les  échanges  com- 
merciaux aussi  bien  que  pour  les  publications  scientinques  générales  et  aussi  pour 
les  simples  voyages  en  pays  étranger. 

A  rheure  actuelle,  ajoute  M.- Tarry,  on  peut  évaluer  à  300  000  ou  400000  le 
nombre  total  des  espérantistes  dans  les  cinq  parties  du  monde,  dont  la  plus  grande 

Sarlie  en  Europe  et  surtout  en  Russie.  Il  n'est  pas  impossible  de  les  grouper  par  pays, 
'est  ce  qu'il  a  essayé  de  faire  dans  le  travail  dont  il  donne  une  lecture  sommaire  et 
qui  paraîtra  dans  le  présent  Journal,  avec  cartes  à  l'appui.  On  pourrait  aussi  grouper 
les  espérantistes  par  profession. 
M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  lève  la  séance  à  10**45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.   March. 


II 

RÉSULTATS  POUR  LES  CONTRIBUABLES  PARISIENS  DU  PROJET  D'IMPOT 
SUR  LE  REVENU  DÉPOSÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

(Suite  et  fin  [']) 

Voici  comment  nous  avons  procédé. 

Nous  avons  pris  la  statistique  des  loyers  de  la  ville  de  Paris,  établie  au  31  décembre 
1904  par  catégories  de  loyers.  Nous  avons  déterminé,  dans  chaque  catégorie,  là 
valeur  moyenne  du  loyer  en  divisant  la  valeur  locative  totale  de  la  catégorie  par  le 
nombre  de  locaux.  Ensuite  nous  avons  appliqué  à  ce  loyer  moyen,  pour  évaluer  le 
revenu  correspondant,  les  coefficients  suivants,  adoptés  dans  le  projet  de  réforme 
fiscale  présenté  par  M.  Doumer  en  1896  : 

6  pour  les  loyers  jusqu'à. 999^ 

7  —  de 1  000  à  1 499 

8  —  de.   .    . 1  500  à  2  499 

9  —  de 2  500  à  9  999 

10  —  de 10  000  et  au-dessus. 

Enfin  nous  avons  classé  les  résultats  ainsi  obtenus  dans  les  diverses  tranches  ins- 
tituées par  le  projet  du  gouvernement.  En  multipliant  le  nombre  des  loyers  de 
chaque  tranche,  qui  correspond  au  nombre  des  contribuables,  par  le  taux  fixé  par 
le  projet,  nous  avons  obtenu  le  montant  de  Timpôt  par  tranche.  L'addition  de  ces 
divers  totaux  partiels  a  fourni  le  total  général  de  Timpôt  complémentaire.  Nous 
avons  trouvé  ainsi  pour  Paris  un  chiffre  de  63  millions  (voir  tableau  A,  p.  246). 

Les  calculs  ont  d'ailleurs  été  effectués  en  tenant  compte  seulement  des  locaux 
occupés  à  l'exclusion  des  locaux  vacants,  puisque  seuls  ils  représentent  un  contri- 
buable susceptible  d'avoir  un  revenu  en  corrélation  avec  le  loyer. 

Mais  le  chiffre  de  63  millions  ainsi  obtenu  est  vraisemblablement  trop  élevé. 

En  effet,  les  coefficients  dont  nous  nous  sommes  servi  sont,  dans  l'ensemble,  trop 
forts,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  loyers  moyens.  La  preuve  est  difficile  à  faire, 


(*]  Voir  numéro  de  juillet  du  présent  Journal,  p.  220. 
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parce  que  peu  de  personnes  aiment  à  confier,  même  à  leurs  amis,  le  chi^îre  vrai 
de  leur  revenu.  Que  Ton  essaie  cependant  comme  nous  l'avons  fait,  et  l'on  verra 
que  les  habitudes,  les  nécessités  peut-être  de  la  vie  à  Paris,  font  que  l'on  consacre 
en  général  à  son  loyer  plus  du  septième  ou  du  hiiitième  de  ses  ressources  an- 
nuelles. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  à  cet  égard,  il  nous  a 
semblé  qu'il  serait  prudent  de  faire  subir  au  total  général  de  63  millions  que  nous 
avons  obtenu  une  correction  de  30  */o,  soit  de  19  millions,  ce  qui  lé  réduirait  à 
44  millions. 

Ce  chiffre  est  déjà  assez  considérable,  puisqu'il  représente  36,66  •/o  du  produit 
de  rimpôt  complémentaire  pour  la  France  entière,  évalué  par  le  projet  ministériel 
à  120  millions. 

Mais  on  se  convaincra  qu'il  n'a  rien  de  surprenant,  si  l'on  se  reporte  à  une  sla- 
tistique  1res  intéressante  dressée  par  l'administration  de  l'enregistrement  :  c'est 
celle  qui  donne  le  classement  par  département  des  successions  déclarées  en  1905, 
d'après  leur  importance. 

Cette  statistique  nous  a  fourni  les  éléments  d'un  tableau  qui  figure  aux  annexes 
de  la  présente  étude  (tableau  D,  p.  251)  et  où  l'on  voit  le  nombre  et  l'actif  net  des 
successions  déclarées  dans  la  Seine  ainsi  que  le  nombre  el  l'actif  net  des  successions 
déclarées  dans  la  France  entière. 

Sur  385019  successions  supérieures  à  1  fr.,  présentant  un  actif  de  5  milliards 
746  888  713  fr.,  le  département  de  la  Seine  en  fournit  16  572,  soit  4,30  •/„  avec  un 
actif  de  1 991 459043  fr.,  soit  de  34,65  V*. 

Si  l'on  considère  seulement  les  successions  supérieures  à  500  fr.,  la  quote-part 
de  la  Seine  s'élève  à  5,15  */,  en  nombre  et  à  34,81  "/.  en  sommes. 

Avec  les  successions  supérieures  à  2000  fr.,  la  proportion  monte  à  6,35  •/,  en 
nombre  et  à  35,54  •/o  en  sommes. 

Et  ainsi  de  suite. 

Dans  les  successions  supérieures  à  100000  fr.,  par  exemple,  la  Seine  figure  pour 
27,50  */o  en  nombre  et  49,77  •/«  en  sommes. 

Dans  les  successions  supérieures  à  1  million,  le  même  département  fournit  une 
proportion  de  55,21  •/,  en  nombre  et  de  70,11  */«  en  sommes. 

Enfin  on  a  déclaré  en  1905  trois  successions  supérieures  à  50  millions,  et  toutes 
les  trois  sont  au  compte  du  département  de  la  Seine. 

Or  la  Seine,  c'est  Paris,  tout  au  moins  dans  une  proportion  de  85  •/©,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut. 

En  faisant  porter  cette  recherche  sur  plusieurs  années,  on  pourrait  en  tirer  des 
résultats  fort  intéressants  sur  la  concentration  d^s  capitaux  en  France. 

Pour  l'instant,  nous  ne  voulons  en  retenir  qu'un  fait,  celui-ci  : 

Si  l'on  range  par  catégories  les  possesseurs  de  capitaux,  mobiliers  ou  immobiliers, 
plus  on  s'élève  dans  l'échelle  des  catégories,  plus  la  proportion  des  Parisiens  aug- 
mente. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  l'impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  des 
revenus  —  impôt  progressif —  fournisse  pour  Paris  un  contingent  supérieur  à  ce 
qu'il  serait  si  la  répartition  des  capitaux  entre  Paris  et  la  province  était  uniforme  ? 

Nous  ne  raisonnons  ici  que  sur  les  revenus  des  capitaux  ;  mais  nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que  le  taux  des  traitements  et  salaires  était  en  général  plus  élevé  à 
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Paris  qu'ailleurs  et  que,  par  suite  de  la  concentration  des  administrations  publiques 
et  privées,  c'est  à  Paris  que  l'on  trouvait  la  plupart  des  fonctionnaires  et  employés 
le  mieux  rétribués. 

De  ce  chef  encore,  l'impôt  complémentaire  frappera  plus  lourdement  les  Pari- 
siens. .      . 

IV  —  NonrEAnz  droits  de  timbre  et  de  transmission 


Dans  le  système  actuel,  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  valeurs 
mobilières  produisent,  pour  la  France  entière,  409  millions. 

Suivant  le  projet  ministériel,  ils  produiraient  131  millions. 

Étant  donné  que  les  Parisiens,  d'après  la  statistique  dont  nous  nous  sommes  déjà 
servi,  possèdent  approximativement  37  "/o  de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières,  si 
l'on  applique  la  même  prbpôrtiôn'aux  chiffres  ci-dessus',  on  trouve  que  leur  quote- 
part,  dans  l'ancien  système,  était  de  109  X  0,37  ou  de  40300000  fr.,  et  que,  dans 
le  nouveau  système,  elle  sera  de  131  x  0,37  ou  de  48  400  000  fr. 


V  —  TABLEAU  COMPARATIF 


Le  tableau  ci-après  résume  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées.  Il 
montre,  d'un  côté,  les  impôts  d'État,  actuellement  payés  par  les  Parisiens,  qui  vien- 
(Iraient  à  disparaître  ;  de  l'autre,  les  impôts  que  ceux-ci  auraient  à  supporter  par 
application  du  projet  ministériel.  La  balance  fait  ressortir  une  augmentation  de 
41  600000  fr.  en  chiffres  ronds  ou  de  24,9 '/o. 

Toutefois,  cette  augmentation  sera  réduite  du  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  que  les  Parisiens  paient,  dans  le 
système  actuel^  pour  les  châteaux,  maisons  de  campagne  et  autres  habitations 
qulls  ont  à  leur  disposition  ailleurs  qu'à  Paris;  ces  contributions  disparaissent  en 
efiét  dans  te  nouveau  système.  Il  est  impossible  de  chiffrer  exactement  le  bénéfice, 
très  appréciable  à  coup  sûr,  que  beaucoup  de  Parisiens  retireront  de  cette  suppres- 
sion ;  nous  ne  l'avons,  en  conséquence,  indiqué  que  pour  mémoire  dans  la  colonne 
des  impôts  supprimés. 

Système  aotnel 

R6!es  de  Paris  (1906)  : 

Contribution  fondère  (propriétés  bfltias) 25  345  000^ 

Goptribiîtion  fonci^  (propriétés  non  bâties) 18  500 

Personnelle-mobilière 20  445  000 

Portes  et  fenêtres 9  821000 

PatenUs.. '.    .  43  156  000 

Contribution  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  hors  Parts 

hnbltées  ptr  des  Parisiens Mémoire. 

Total 98  780  500' 

Inp6ts  sur  les  yaleurs  mobilières  fhinçaîses 32  700  000 

Impôts  sur  lés  valears  mobilières  étranf ères 5  1 00  000 

Droits  de  timbre  et  de  transmission 40100  000 

Total  général 106  880500^ 
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Système  nouveau 

Impôt  sur  les  revenus  des  propriétés  bâties 26  870  000*^ 

Impôt  sur  les  revenus  des  propriétés  non  bâties Mémoire. 

Impôt  sur  les  bénéfices  du  commerce  et  de  llndustrie,  des  charges  et 

offices  et  des  professions  libérales 41  900  000 

Impôt  de  4  °/o  sur  les  valeurs  mobilières  : 

Françaises 22  700  000 

Étrangères 18  000  000 

Impôt  sur  la  rente 3  900  000 

Impôt  sur  créances,  dépôts,  cautionnements  ^ 900  000 

Impôt  sur  les  bénéfices  agricoles Mémoire. 

Impôt  sur  traitements,  salaires,  pensions,  etc 1800000 

Impôt  complémentaire  sur  Tensemble  des  reyenus 44  000  000 

Remplacement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 48  400  000 

Total 208  470  000' 

RÉSUMÉ 

Système  actuel 166  880  500' 

Système  nouveau V08  470  000 

En  plus  avec  le  système  nouveau.   .   .  41  589  500' 

VI  -*  CONCLUSIONS 

!•  Comme  on  le  voit,  dans  les  690  nullîons  de  francs  d'impôts  à  supprimer,  les 
Parisiens  paient  aujourd'hui  166880000  fr.,  soit  24,18  «/o. 

Dans  le  nouveau  système,  sur  694  millions  de  francs,  les  Parisiens  paieraient 
208470000  fr.,  soit  30  •/,; 

^  La  taxation  des  revenus  du  travail  à  partir  de  2  500  fr.  aurait  vraisemblable- 
ment  pour  conséquence  l'inscription  sur  les  rôles  de  nombreux  coatribuables  qui 
n'y  figurent  pas  actuellement  au  titre  de  la  contribution  mobilière. 

La  statistique  des  loyers  de  1904  fait  ressortir  qu'il  y  avait,  en  1904,  à  Paris,  dé- 
duction faite  des  vacances,  environ  120  000  loyers  de  400  à  499  fr.  Le  loyer  moyen 
de  celle  catégorie  ressortant  à  437  fr.,  si  on  multiplie  ce  chiffre  par  le  coefficient  6, 
dernier  coefficient  du  projet  Doumer,  on  obtient  un  revenu  de  2622  fr.  sur  lequel 
122  fr.  seraient  imposables.  C'est  le  chiffre  de  416  fr.,  notablement  inférieur  à  la 
moyenne,  qui  correspondrait  au  salaire  minimum  imposable.  Mais,  sans  attribuer 
une  importance  exagérée  aux  coefficients,  dont  l'emploi  ne  peut  donner  de  résultats 
mathématiques,  nous  ferons  observer,  d'une  part,  que  ce  mim'mum  représente  pour 
300  joui's  de  travail  par  an,  un  salaire  journalier  de  8  fr.  34,  qui  se  rencontre  fré- 
quemment dans  certains  métiers  ;  et  d'autre  part,  que  la  plupart  des  ouvriers  n'ont 
pas  aujourd'hui  500  fr.  de  loyer  et  ne  paient  par  suite  aucune  contribution. 

Nous  croyons  que  l'on  peut  estimer  à  60  000,  soit  à  la  moitié  du  nombre  ci-dessus 
des  120  000  loyers  de  400  à  499  fr. ,  les  contribuables  nouveaux  qui  figureraient  ainsi 
sur  les  rôles.  Parmi  les  contribuables  actuels,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  dispa- 
raîtraient :  ce  sont  ceux  qui  ont  aujourd'hui  un  loyer  d'au  moins  500  fr.,  mais  chez 
lesquels  aucun  membre  de  la  famille  pris  isolément  ne  gagne  plus  de  2  500  fr. 

3"*  Les  patentables  de  7*  et  8*  classe,  c'est-à-dire  les  plus  petits,  seraient  gi^evés 
dans  le  nouveau  système.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  B  ci-après. 
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Dans  ce  tableau^  on  a  dégagé  la  part  revenant  à  l'Etat  dans  le  montant  de  la 
patente  d'un  certain  nombre  de  patentables  et  on  a  cherché  à  quelle  somme  de 
bénéfices  imposables  correspondrait  celte  part,  si  elle  représentait  le  montant  du 
nouvel  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels.  On  a  ainsi  trouvé  pour 
la  plupart  des  patentables  des  deux  dernières  classes  des  bénéfices  tellement  faibles 
qu'ils  sont  certainement  très  inférieurs  à  la  réalité  ;  autrement  les  contribuables 
de  cette  catégorie  n'auraient  pas  des  moyens  d'existence  suffisants.  Il  en  résulte 
que  le.nouvel  impôt  cédulaire  sera,  pour  ces  patentables,  supérieur  à  la  part  de 
patente  qu'ils  versent  aujoui^l'hui  à  l'État. 

Aiosiy  un  marchand  de  vieux  parapluies  verse  à  l'État  23  fr.  66.  Dans  le  nouveau 
système,  cet  impôt  correspondrait  à  un  bénéfice  de  650  fr.  Si  l'on  admet,  ce  qui  est 
probable,  que  les  bénéfices  de  ce  commerçant  sont  au  moins  du  double,  soit  de 
1  300  fr.,  on  voit  qu'il  aurait  à  payer  45  fr.  50  ; 

Daas  ce  calcul,  on  n'a  considéré  que  la  contribution  des  patentes,  sans  tenir 
conâpte  de  la  contribution  mobilière  ;  mais  on  rappellera  qu'à  Paris  les  patentables 
des  7^  et  8*  classes  sont  exempts  de  cette  contribution  quand  ils  ont  moins  de  500  Ir. 
de  loyer  d'habitation  :  tel  est  le  cas  pour  la  plupart  des  exemples  donnés,  qui  ont 
été  relevés  sur  les  rôles. 

Les  modifications  apportées  par  la  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chambre 
au  projet  du  gouvernement  font  disparaître  ces  surcharges,  comme  nous  l'indi- 
quons dans  la  Note  complémentaire  qui  suit  le  présent  article,  page  252. 

4''  L'application  du  projet  ministériel  augmenterait  considérablement  la  charge 
des  contribuables,  ayant  au  moins  5  000  fr.  de  revenu  du  travail,  qui  ne  paient  actuel- 
lement que  la  contribution  mobilière,  tels  que  professeurs,  employés,  artistes,  etc. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  C  ci-après. 

Dan»  ce  tableau,  on  a  comparé  le  montant  de  l'impôt  mobilier  (part  de  l'État) 
que  ces  contribuables  paient  dans  le  régime  actuel  et  le  montant  de  l'impôt  qu'ils 
paieraient  dans  le  système  nouveau,  en  leur  supposant  des  revenus  du  travail  fixés 
d'après  l'importance  de  leur  loyer. 

Les  difl'érents  résultats  que  l'on  vient  d'énoncer  prouvent  que  non  seulement  la 
quote-part  des  Parisiens  dans  les  impôts  de  la  France  serait  notablement  aug- 
mentée, mais  encore  que  cette  augmentation  n'atteindrait  pas  uniquement  les  contri- 
buables les  plus  fortunés. 

E.  Desroys  du  Roure. 


Tableaux 

Digitized  by  VjOOQIC 


246  ~ 


ANNEXE      N»      1 


TABLEAU  A 


OA.Ti«OKKBg 


De  800 
De  900 
De  1000 
De  1100 
De  1200 
De  ISOO 
De  1400 
De  1600 
De  8  000 
De  »500 
De  8  00O 
De  4000 
De  5000 
De  7  000 
De  10  000 
De  15000 


à 
A 
A 
à 
à 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 

A   

A  9  999. 
A 14  999. 
A 19  999. 
MIM.   . 


999. 
1099. 
119». 
1899. 
1899. 
1499. 
1999. 
9  499. 
»999. 
S  999. 
4  999. 


o  •« 
g  3 
^-1 


(a) 


franoe 


9  807  825 
12  043  620 

6  650  06» 
10  855  119 

6  801  988 

6  499  690 
29  280  640 
24  855  819 

18  577  891 
81  802  850 
28  271  695 
ai  398  825 
26  219  787 

19  954  240 
8  786  920 

16  136  890 


S    I 

sis 


8  660 
10  695 
119.^2 

5882 

8  556 
4485 
4600 

17  670 
11 .523 
7000 

9  580 
5  410 
5500 
8  874 
1709 

527 
496 


H; 
ï  I 


francs 

850 

917 

1007 

1118 

1208 

1818 

1413 

1««8 

2157 

2054 

8  820 

4800 

5  708 

8»00 

11676 

16  576 

32  584 


6- 
7 
T 
7 
7 
7 
8 
8 
9 
9 
9 
9 
9 
10 
10 
10 


Crânes 

5  100 
6602 
7049 
T791 
8456 
9  191 
9  891 
18  804 
17  256 

28  986 

29  880 
88  700 
51872 
72  000 

116  760 
185  760 
825  840 


oatA«o«u 
oorrsp  eadwte 

daa« 
le  projet  <l*lmp4C 

vu  le  reTeau 


De  6000A  5500 
D«  6  501A  8000 
De  7 001  A  7600 
De  7  601  A  8000 
De  8001 A  8500 
De  9001A  9600 
De  9501  A 10000 
De  18001 A 14000 
Do  16  001 A 18000 
De  22  001 A  24000 
De  27  001 A  80000 
De  86  001 A89  000 
De  50  001 A  65000 
De  70  001 A  80000 

14. 

Id. 


TAUX 

de 
l'Impôt 
D  lé  mental  re 


ffwitti 

10 
16 
40 
60 
60 
90 
110 
210 
M5 
516 
726 
1180 
1900 
2700 
4  «/o,  aoit  4  670 
4  •/•,  eolt  6  êio 
4  «/•,  aoU  18  000 
•a  ehMh^a  ronde 


Total  général «8  1»8 110 


Itapét 


tPanea 

8i<00 

100  425 

478  000 

M4160 

613  960 

408  «90 

606  000 

868»  70» 

8  744  975 

»6»6»00 

«945  500 

•  118  800 

9900  000 

8  880  «00 

7  981080 

$418  740 

8446  000 


(a)  Le  loyer  moyen  de  cette  catégorie  ressort  k  811  fr.  Ce  ehilTre,  multiplié  par  le  coeffleient  6  du  projet  Doamer,  ne  donnerait 
qa'nn  revenu  moyen  de  4  866  fr.,  non  passible  de  l'impôt  ;  or,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  tous  les  ooniribnables  de  eetle 
catégorie,  au  nombre  de  18  660,  possèdent  un  revenu  inférieur  k  5  OUO  fr.  correspondant  au  loyer  moyen  de  8il  fr. 

Pour  tabler  sur  une  proportion  largemeat  atténuée,  on  a  admis  qne  10  000  oontrtbnables  de  oeCle  ealAgeiie  éehtf  pecaient  k 
l'impôt  et  on  n'en  a  retenu  que  8  660  auxquels  on  a  attribué  un  loyer  moyen  de  850  fr.,  qui  donne  un  rerenu  oorrasuondaat  de 
5  100  fr. 


ANNEXE      NO      2 


TABLEAU  B 

Relevé  de  diverses  cotes  Indiquant  la  part  d'impôt  revenant  à  VÉiai  sur  1«  produit 
des  patentes,  dans  le  ssrstème  actuel,  et  le  revenu  imposable  oorrespondant  à 
cette  part  dans  le  système  du  projet  ministériel 


HATUna  DB  LA  pnonMixoM 

et 

bases  de  la  patente 

MOVTAHT 

delà 
patente 

PAET 

de  l'État 

PAET 

da 

département 

et  de 

nàmànam  vbt, 
déduction  faite  des 
cbaiges  inhéren- 
tes à  la  prefes. 
sioB^qoe  démit 

table  peur  ae  pas 

TABLEAU  A  —  a*  classe 
Droit  fixe 

.     10'  » 
.      460 
.     16  08 

.     10    > 
.      6  80 
.     18  63 

•     80f68 
85  48 

20^80 
24  09 

»f78 
11  84 

600f 
700 

Droit  proportionnel  an  100'  anr  un  loyer  de  450  fr.   . 
Oentimes  additionnels 

Fabrieant  de  fleur*  arHfieiellM  à  façon 
Droit  fixe 

Droit  proportionnel  an  100«  sur  680  fr 

Centimes  additionneb 
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KATUSB  DM  IiA  PBOFBfUOV 

et 

basM  de  la  petenle 


Module  à  façon 

Drottflz» W  • 

Droit  proportioanel  an  lOO*  sur  450  fr 4  50 

Centimes  additionnels 16  08' 

Marchand  de  vieum  êOulUr$ 

Droitflzo.  «  .  • 10 

Droitproportionnelan  100*sar  700  fr 7    » 

Centimes  additionnels 18  85 

Vannier  fabricant  de  vannerie  eammune 

Droit  Axe 10 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  500  fr 5    « 

Centimes  additionnels la  64| 

Marchand  de  vieux  parapluiee 

Droit  fixe * 10    » 

Droit  proportionnel  au  100»  sar  650  fr.  .   - 6  50 

Centimes  additionnels 18  30 

Sarhier 

Droit  fixe 10 

Droit  proportioiinel  dn  100«  snr  1  500  fr 15 

Centimes  additionnels 27  73 

Étameur  d*ueteneiUê  de  ménage 


Droit  fixe. 


10 


Droit  proportionnel  an  100*  snr  8  200  fr 82    » - 

Centimes  additionnels 46  58^ 

Loueur  de  eharrettee 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  du  lOO*  sur  1  800  fr .   .  18 

Centimes  additionnels .  85  51 

Fabricant  de  cravatée  à  façon 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  au  lOO*  sur  1 500  fr 15    •, 

Centimes  additionnels. 27  78 

Fabricant  de  ehaieee  communes 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  an  100"  sur  1 200  fr. 12    • 

Centimes  additionaèls 24  40 

Broeeter  (fabriquant  par  procédés  ordinaires  à  façon) 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  1 000  fr la    • 

Centimes  additionnels 22-18 

Voiturier  n*ajfant  qu'un  équipage 

Droit  ilxe.  .  .  , 10 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  700  fr 7    • 

Centimes  additionnels 18 

Encadreur  d'eetampeê 

Droit  fixe 10 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  1  200  fr 12    • 

Centimes  additionnels 84  40 

Peintre  à  façon 

Droit  flxe 10 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  1  150  fr 11  50 

Centimes  additionnels 23  84 

Brocanteur  d*haUte  (sans  boutique) 

Droit  flxe 10    > 

Droit  proportionnel  au  100»  sur  290  fr 2-  80 

Centimes  additionnels 14  31 

Empailleur  de  ehaieee 

Droit  flxe 10 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  540  fr 5  40 

Centimes  additionnels 17  08 

Opticien  à  façon 

Droit  flxe 10    » 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  400  fr 4-  » 

Centimes  additionnels 15  53^ 


MOXTAIIT 

de  U 
patente 


80^58 


86  85 


81  64 


34  80 


52  73 


88  58 


-48  51 


58  78 


46  40 


48  18 


85  86 


46  40 


4.*)  84 


27  21 


82  48 


29  58 


de  l'Eut 


20^80 


24  38 


21  52 


23  66 


85  86 


00  28 


82  99 


81  55 


28  68 


24  38 


81  55 


30  83 


18  50 


28  09 


80  08 


PART 

dn 
déparlement 

et  de 
la  commune 


9f78 


U  47 


10  12 


11  14 


16  87 


28  85 


15  52 


16  87 


14  85 


18  50 


11  46 


14  85 


8  71 


9  45 


Biaiirzcn  xnT, 
déduction  faite  des 
charges  inhéren- 
tes il  la  profes- 
sion, que  dernir 
réaliser  le  paten- 
table pour  ne  pas 
être  surchargé 


600f 


700 


600 


6.no 


1000 


1700 


900 


1000 


900 


800 


700 


800 


850 


550 


600 


600 
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VATUBB  DB   liA.  PROFKBIIOB 

et 
htMf»  de  la  patente 


MOVTAXT 

de  la 
patente 


de  l'Éuit 


PABT 

du 
déparCemcot 

ac  da 
la 


BéNAriCB  VBT, 

déduction  faite  de* 
chargac  inhéren- 
tes à  la  profea- 
■ion,  que  deTxait 
réaliser  la  }.atCD- 
table  pour  n«  pas 
étra  aurchaiyé 


Tourneur  en  b<n*  (fabricant  aana  bont^ae) 

Droit  fixe 10  f 

Droit  proportionnel  au  lOO*  anr  300  fr S 

Ocnthnea  Additionnels U  42 

TABLEAU  A  —  7*  Classe 

Marchand  de  layêttês  d^enfant» 

Droit  fixe Id 

Droit  proportionnel  an  100«  sur  650  fr 6  60 

Centimea  additionnels 24  95 

Déçraisêeur 

Droit  fixe 18 

Droit  proportionnel  an  100«  sur  650  fr 6  50 

Centimes  additionnels 24  95 

Fruitier 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100*  anr  800  Ar 8 

Centimes  additionnels 26  62 

Lo^eitr 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  8  StO  fr 88  40r 

Centimes  additionnels 51  79  I 

Déhitant  de  Hns  au  petit  d4taU 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  1  100  fir 11 

Centimes  additionnels 29  95 

Menuieier  à  façon 

Droit  fixe ,  .   .   .  .  16 

Droit  proportionnel  an  100«  sur  SOO  fr '^      i 

Centimes  additionnels 21  08 

Epicier  reçrattier 

Droit  ilxe 16 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  1  400  fr 14 

Centimea  additionnels 88  27 

Serrurier  à  façon 

Droit  fixe 16. 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  790  fr 7. 90 

Centimes  additionnels 26  51 

Marchand  de  bimbeloterie  eomnmne  en  détail 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  600  Ar 6    -. 

Centimes  additionnels 24  40 

Relieur  de  livre* 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnai  au  100«  sur  1  000  fr 10 

Centimes  additionnels 28  84 

Tenant  bureau  de  plaeement 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  3  400  fr 84    -. 

Centimes  additionnels 5ô  46 

Tailleur  à  façon 

Droit  fijce 16 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  1  400  fr. 14 

Centimes  additionnels 83  27 

Peintre  »ur  porcelaine  (pour  son  compte) 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  900  fr 9 

Centimes  additionnels 27  78^ 

Débitant  d'eaurde-vie 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100«  sur  2  000  fr 20 

Centimes  additionnels 89  99 

Peintre  en  attribute  et  décors 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  au  100*  sur  680  fr 6  80 

Centimes  additionnels. 24  78 


27^42 


47  45 


47  45 


50  62 


104  19 


56  06 


40  08 


63  27 


60  41 


46  40 


54  84 


105  46 


63  27 


52  73 


75  93 


47  03 


18f65 


82  27 


32  27 


34  42 


70  85 


88  72 


27  25 


40  02 


84  28 


81  55 


87  29 


71  71 


40  02 


35  86 


61  63 


92  08 


8f77 


.15  18 


15  18 


16  20 


88  84 


.18  28 


12  88 


28  25 


.16  18 


14  86 


17  55 


83  75 


23  25 


.16  87 


24  80 


14  95 


650f 


900 


900 


1000 


2U00 


1  100 


800 


1  150 


900 


1  100 


2050 


1  150 


1000 


1450 


900 


1 
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VÀTUU  DB  LA  PSOriMlOX 
Cl 

baMs  de  la  patente 


GargotUr 

Droit  fixe 16^  » 

Droit  proportionnel  an  100 'anr  8  000  fr 80    • 

Centimea  additionnela ôl  02 

Éehandeur  d'àbaU 

Droit  fixe 16    » 

Droit  proportionnel  an  100«  aar  S  920  fr 29  SO 

Centimea  mdditionnels .M  13 

Marchand  de  galetteê,  hrioehes  et  gâteaux 

Droit  fixe 16 

Droit  proportionnel  an  100*  «ar  X  870  fr 93  70 

Centimea  additionnels ^08' 

Crémier  ou  laitier 

Droit  fixe. 16    ■ 

Droit  proportionnel  an  100^  aar  1 101  fr 11 

Centimea  additionnela 


29  95 


Cavturiire  à  façon 

Droit  fixe 16    •, 

Droit  proportionnel  au  100*  anr  800  fr 8    ». 

Centimes  additionnels 26  62 

Fourreur  à  façon 

Droit  fixe 16    », 

Droit  proportionnel  an  100«  aar  490  fr 4  90 

Centimes  additionnels 28  18 

Métreur  de  hàtimente 

DroUftxe 16    » 

Droit  proportionnel  anlOO*  sur  800  fr .'  .      8    » 

Centimes  additionnels S6  62 

Perruquier 

Droit  fixe 16    »/ 

Droit  proportionnel  an  100*  sur  1  700  fï 17    •- 

Centimes  additionnels 36  60i 

TABLEAU  A.  --  6«  classe 

Marehand  defieurs  naturellee  au  détail 

Droit  fixe 40 

Droit  proportionnel  an  80«  sor  1  500  fr 50    - . 

Centimes  additionnels 99  82  I 

Marchand  de  bmarre  et  en^fe 

Droit  fixe 

Droit  proportionnel  aa  30«  «ur  1  400  fr 

Centimes  additionnels 


xorrAXT 

delà 

patente 


40    » 
46  67  > 
96  11  I 


Marehand  de  meubUe  d*oeea*ion 


DroUfixe 4)    ^^ 

Droit  proportionnel  an  80«  sur  1  000  fr 83  33  : 

Centimes  additionnels 81  84 

Teinturier  dégraieeeur 

Droit  fixe 40    ■ 

Droit  proportionnel  au  80«  sur  1  600  fr 53  38 

Centimes  additionnels 103  51^ 

Marthand  de  vin  en  détail  donnant  à  boire  chez  lui 

Droit  fixe 40    • 

Droit  proportionnel  au  30«  snr  2  000  fr 66  67  ' 

Centimes  additionnels 118  81 

TABLEAU  A.  —  6*  classe 

Boulanger 

Droit  fixe 60    » 

Droit  proportionnel  an  80«  sur  1  400  fr 40  67; 

Centimes  additionnels 107  12 

Marehand  d^épieeriei  en  détail 

Droit  fixe RÔ    ■ 

Droit  proportionnel  au  dO«  sur  1  800  fr 60    ». 

Centimes  additionnels 12i    > 


97f02 


95  88 


83  03 


56  95 


50  62 


44  08 


50  62 


69  60 


189  82 


182  80 


154  67 


196  84 


221  98 


208  83 


232     • 


PAJCT 
de  rÉtat 


65f97 


61  82 


56  46 


88  72 


84  81 


29  97 


34  81 


47  32 


129  08 


124  30 


105  16 


133  85 


138  61 


157  76 


PÀBT 

du 

dipartement 

et  de 
la  communs 


81<'05 


80  51 


26  57 


18  23 


16  31 


14  11 


16  SI 


60  74 


58  50 


49  51 


62  99 


72 


63  25 


74  24 


B^MipiaB  HBT, 

déduction  faite  des 
ehargea  inhéren- 
tes k  la  profes- 
sion, que  devrait 
réaliser  le  paten- 
table pour  ne  pas 
être  surchargé. 


-r 


ISôÇf 


1850     . 


1600 


1  100 


1000 


900 


1000 


1400 


8  500 


3500 


8000 


3800 


4  400 


4000 


4500 
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VATO«S  DB  LA  PBOmMIOV 

et 
baset  de  !•  patente 


MOMTâar 
delà 


Marchand  d*  meuble* 

Droit  fixe 60f 

Droit  proportionnel  an  30*  aar  3  900  fr 180    »' 

Ceatlmea  additionnels 199  64 

Serrurier  non  entrepreneur 

Droit  fixe 60    »J 

Droit  proportionnel  an  30<^  inr  1  000  f r 83  t3  • 

Centimes  additionnels 98  43 

Marchand  de  vitevtente  eonfectionniê  x>endant  en  détail 

Droit  fixe 60    », 

Droit  proportionnel  au  SO^  sur  3  000  fr 100    > 

Centimes  additionnels 166  99  i 

TABLEAU  A.  ~  4*  classe 
C&rdonnier  maréhmnd  ayant  magaein 

Droit  fixe 75    » 

Droit  proportionnel  an  30*  snr  900  f^ 30    » 

Centimes  additionnels 116  46 

Pàiiaêier  vendant  au  détail 

I>roit  fixe 75    » 

Droit  proportionnel  au  30«  sar  1  800  fr 

Centimes  additionnels 149  73 

Charcutier  marchand  en  détail 

Droit  fixe 75    • 

Droit  proportionnel  an  S0«  sur  4  600  fr 150    -^  , 

Centimes  additionnels 949  56  , 

MaUre  d'hôtel  garni 

Droit  fixe 75 

Droit  proportionnel  au  80»  snr  S  400  fr.   ......   .  80 

Id.  40<  sur  8  900  fk" 97  50 

Centimes  additionnels 880  05 

TABLEAU  A.  —  3«  cJasM 
Confieenr 

Droit  fixe 140    -. 

Droit  proportionnel  au  20«  lur  10  500  £r 587  50(  1 

Centimes  additionnels ^  •  740  33  | 

Marchand  bijoutier  n'ayant  poê  d'atelier 

Droit  fixe 140 

Droit  proportionnel  an  80*  sur  8  700  fr 485 

Centimes  additionnels 637  74^ 

Marchand  de  mode» 

Droit  fixe 140    ■) 

Droit  proportionnel  au  80»  sur  6  770  fr 888  50v     903  75 

Centimes  additionnels 475  85\ 

Pharmacien  vendant  au  détail 

Droit  fixe 140    »» 

Droit  proportionnel  au  80*  sur  4  876  fr 843  50t     808  84 

Centimes  additionnels 4S5  84\ 

TABLEAU  A.  —  2*  claase 
Marchand  de  quincaillerie  en  demi-gros 

Droit  fixe 800     • 

Droit  proportionnel  au  20«  sur  4000  fr 800    •- 

Centimes  additionnels 443  64\ 

Linger  (fabricant  vendant  en  gros)  [ 

Droit  fixe 800    ■! 

Droit  proportionnel  an  80«  sur  10  000  fr 5J0     *S  1476  88 

Centimes  additionnels 776  88) 

TABLEAU  A.  —  1 '«  Classe  1 

Tenant  une  maison  d'aehate  i 

Droit  fixe 400    »f 

I  Droit  proportionnel  au  20)  iur  14  090  f^ 700    »(8  880t)8 

Centimes  additionnels 1 29J  08T 

Marchand  de  tiêeue  de  laine  en  gros 

Droit  fixe -  .  400    «^ 

Droit  proportionnel  ait  80«  sur  7  500  fr 375    ■ 

Centimes  additionnels 859  56  ^ 


879^64 


175  75 


806  98 


881  46 


884  73 


474  55 


532  55 


1407  83 


1  818  74 


843  04 


1  634  56 


_L 


de  l'État 


856' 15 


119  51 


2U  85 


IfiO  69 


198  68 


888  69 


868  18 


957  32 


884  66 


614  86 


i  97 


573  67 


984  88 


1  577  61 


1  111  50 


PÀBT 

àa 
dèpaiteBettl 

•td« 
la 


181^49 


56  84 


98  07 


70  87 


91  11 


151  86 


170  48 


450  51 


888  08 


889  80 


858  61 


869  97 


492  16 


748  41 


583*06 


nàmûricm  sbt, 
déductien  faite  des  I 
charges  inhéren- 
tes k  h  prafes- 
sioB,  <itte  derrait 
rèaltacr  le  paten- 
table pour  ne  pas  I 
ècrs  wrehaifé 


7d4KK 


8400 


6  160 


4890 


5800 


9800 


10  MO 


87  000 


88  000 


17  500 


15  600 


16  409 


28  00» 


45  000 


88  006^ 
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ANHBXK     NO      3 


TABLEAU  C 

Oontribuables  assujettis  &  la  contrilïutlon  mobilière  seulement 
(prolesseurs,  employés,  artistes) 

Comparaison  du  montant  de  l'impôt  (part  de  VÉtat)  qu'ils  paient  actuellement 
et  de  l'impôt  qu'ils  paieraient  d'après  le  système  du  gouvernement 


PBOVM8MB 

du 
cODiribiiable 

1 

1 

« 

•S 

g  11 

r- 
U 

n 

s 

s 

2   «,    g    0.0* 

o 

si 

II 

s  ! 

11 
t 

si 
1 

il 

1 

g   g 

S  ^ 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

li 

tOOf 

»9f98 

««96 

fiooor 

8500f 

75f 

6f 

8or 

47^08 

o/o 

1000 

â8  81 

48  51 

6000 

3500 

105 

15 

180 

71  49 

147  37 

1  100 

102  31 

56  87 

6  500 

•    4000 

180 

88 

148 

85  18 

168  86 

iSOO 

116  43 

64  86 

7  000 

4  500 

185 

80 

165 

100  64 

156  37 

Profeaieun,         }  ^o 
employé..          \^^ 

130  54 

71  79 

7  500 

5000 

150 

40 

190 

118  81 

166  05 

1U66 

79  56 

8000 

5500 

165 

60 

815 

135  44 

170  83 

IWTt 

87  M 

90^ 

6500 

195 

78 

870 

188  68 

809  80 

178  88 

95  08 

10  000 

7  500 

885 

110 

336 

889  98 

858  88 

1700 

186  90 

108  84 

11000 

8500 

855 

180 

385 

888  16 

879  88 

1800 

801  11 

110  61 

18  000 

9M3 

885 

160 

435 

324  89 

898  88 

1900 

nb  n 

118  87 

13  600 

11000 

880 

810 

540 

481  63 

356  10 

XOOO 

889  33 

186  18 

15  000 

18  500 

876 

840 

615 

488  87 

895  61 
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TABLEAU  D 
Successions  déclarées  en  1905 


ACTJLv  hst: 


Snpérieur  à 


If 

6«0 

8000 

10  000 

50  000 

100  000 

850  000 

600  000 

1000  000 

8000  000 

6000  000 

10  000  000 

60  000000 


5ts 


Xombre 


385019 

868  817 

166  607 

68  774 

14  718 

7600 

8  968 

1548 

527 

199 

49 

15 

8 


Sommes 


5  746  888  713 
5  717  685  739 
5  589  996  499 
5  069  767  681 

4  125  7 J9  313 
3  638  788  644 

5  909  696  704 
8  838  698  880 
1  767  833  405 
1  303  466  714 

861  460  738 

626  445  016 

[    378  610  4M 


DiPARTBMBHT 
de  la  Seine 


Nombre 


16  572 

18  881 

10  573 

6  438 

3  076 

8090 

1106 

6t0 

291 

180 

87 

11 

S 


Sommes 


1991 

1990 

1987 

1964 

1  880 

1808 

1643 

1463 

1238 

996 

746 

570 

178 


459  043 
797  843 
015  916 
771  517 
419  703 
071  376 
«97  713 
919  490 
689  657 
644  581 
58S175 
000  877 
640  488 


rOOROBNTAGB 

du  déperteraent  de  la  9nm 
en  nombre        en  sommes 


4,30 

6,15  . 

6,35 

10,94 

81,57 

87,50 

37,33 

45,43 

55,21 

60,30 

75,60 

73,33 

100,00 


o/o 

34,65 
34,81 
35,54 
88,74 
45,57 
49,77 
56,47 
68,77 
70,11 
76,51 
86,64 
91,05 
100,00 
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Dans  l'étude  qui  précède,  nous  indiquions  que  nous  avions  raisonné  sur  le 
projet  du  gouvernement  tel  qu'il  avait  été  déposé  et  qu'il  y  aurait  lieu,  ultérieure- 
ment, de  reviser  nos  chiffres  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  modifications 
introduites  dans  ce  projet  par  la  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chambre 
des  députés. 

Ce  travail,  auquel  nous  nous  sommes  livré  d'après  le  rapport  qui  a  été  présenté 
le  13  juin  dernier  par  M.  Renoult,  au  nom  de  la  commission,  fait  l'objet  de  la 
présente  note. 

Tout  en  maintenant  l'économie  générale  du  projet,  la  commission  propose 
d'étendre  les  dégrèvements  à  la  base,  et  elle  compense  les  moins-values  qui  en 
résulteront  par  un  remaniement  de  l'assiette  de  l'impôt  complémentaire,  remanie- 
ment destiné  à  en  accroître  le  produit. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  modifications  qui  affectent  les  chiffres  que  nous 
avons  donnés  et,  en  appliquant  les  mêmes  méthodes  que  précédemment,  nous 
chercherons  les  résultats  qui  découlent  de  ces  changements  pour  les  contribuables 
parisiens. 

CéduUS  —  Revenus  des  capitaux  mobiliers 

C)  Rente  française 

D'après  le  projet  ministériel,  l'impôt  cédulaire  sur  la  rente  française  ne  devait 
pas  être  perçu  par  voie  de  retenue  sur  le  coupon  :  les  rentiers  devaient  être  invités 
à  acquitter  ultérieurement  Firapôt. 

La  commission  «  a  estimé,  dit  le  rapport  de  M.  Renoult  (p.  77),  que,  puisque  le 
principe  de  l'imposition  était  admis,  il  ne  fallait  pas  reculer  devant  le  seul  mode 
pratique  de  perception  :  la  retenue  au  moment  du  paiement  du  coupon,  comme 
cela  se  passe  pour  les  autres  valeurs  mobilières  françaises. 

€  La  fraude  ou  les  omissions  auxquelles  le  premier  système  aurait  sans  aucun 
doute  donné  lieu,  avait  amené  le  gouvernement  à  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  produit  de  la  taxe  que  pour  un  chiffre  de  14  raillions. 

«  Le  système  auquel  la  commission  s'est  rallié  permettant  une  perception  rigou- 
reusement exacte,  il  a  été  possible  de  relever  de  9  millions  les  évaluations  du 
gouvernement.  > 

Nous  avions  estimé  que  les  Parisiens,  possédant  28  ^/o  des  rentes  françaises,  paie- 
raient 28  Vo  du  montant  de  l'impôt  de  cette  catégorie. 

Le  produit  de  la  taxe  étant  évalué  à  23  millions  au  lieu  de  14,  la  quote-part  leur 

incombant  de  ce  chef  seraH  donc  de j^ ou  de  6  400  000  fr. 

D)  Créances,  dépôts,  cautionnements 

La  commission  évalue,  comme  le  projet  ministériel,  le  produit  de  l'impôt  de  celte 
catégorie  à  3  millions  ;  mais,  aux  termes  de  l'article  23  '''•  {nouveau),  l'impôt  sur 
le  revenu  des  créances  hypothécaires  et  privilégiées  doit  être,  sur  la  dero*^tide  des 
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propriétaires  des  immeubles  grevés,  déduit  de  Timpôt  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  afférent  à  ces  immeubles.  Pratiquement,  <  le  débiteur  hypothécaire  verse  ses 
contributions  foncières  entre  les  mains  du  percepteur  suivant  les  règles  générales  ; 
il  fait  constater  par  cet  agent,  sur  un  certificat  ad  hoc  délivré  par  U  conservateur 
des  hypothèques,  le  paiement  de  l'impôt  foncier,  et  la  loi  Tautorise  à  remettre  ce 
certificat  à  son  créanoier  en  paiement  et  en  représentation  des  intérêts  qu'il  lui  doit, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'impôt  sur  les  intérêts.  » 

Par  conséquent,  la  diminution  qui  aura  lieu  dans  le  produit  de  l'impôt  portera 
en  fait,  non  sur  la  contribution  foncière,  mais  sur  l'impôt  cédulaire  frappant  les 
créances.  La  commission  évalue  cette  diminution  aux  deux  tiers  du  produit  prévu 
par  le  gouvernement. 

Nous  avions,  dans  le  système  du  projet  ministériel,  estimé  la  part  de  Paris  dans 
cette  catégorie  à  900000  fr.  Il  y  aurait  lieu  de  la  réduire,  dans  le  nouveau  système, 
à  300  000  fr. 

Céduks  4  et  7  —  Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  etc. 

Le  projet  ministériel  n'avait  accordé  aucune  déduction  à  la  base,  taxant  unifor- 
mément tous  les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie  au  taux  de  8,50  '^/o. 

Nous  avions  fait  ressortir  que,  dans  ce  système,  les  plus  petits  patentés,  parti- 
culièrement ceux  des  septième  et  huitième  classes,  seraient  surtaxés  à  Paris.  Au 
contraire,  les  grands  magasins  auraient  été  dégrevés  par  rapport  a  leur  patente 
actuelle  (rapport  Renoult,  p.  246). 

La  commission  accorde  de  larges  déductions  et  exemptions  à  la  base.  Seuls,  les 
revenus  industriels  et  commerciaux  supérieurs  à  20  000  fr.  sont  taxés  au  taux  plein 
de  3,50  **/o.  Les  revenus  inférieurs  à  ce  chiffre  sont  divisés  en  tranches  et  chaque 
tranche  est  taxée  séparément  d'après  un  taux  qui  s'élève  de  0,50  à  S  •/o.  Les  reve- 
nus qui  ne  dépassent  pas  i  250  fr.  profitent  d'une  exemption  totale  jusqu'à  625  fr. 
En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  des  professions  libérales,  des  déductions  analo- 
gues sont  accordées  jusqu'à  20  000  fr. 

Quant  aux  grands  magasins,  outre  l'impôt  général  sur  les  revenus  du  commerce, 
ils  auront  à  subir  une  taxe  spéciale  sur  le  chiffre  d'affaires  réalisé. 

Il  résulterait  de  l'ensemble  de  ces  nouvelles  dispositions  une  diminution  de 
20  millions  sur  le  produit  de  la  cédule  4,  que  le  projet  ministériel  évaluait  à 
128  millions,  et  une  de  3  millions  sur  le  produit  de  la  cédule  7,  que  le  même  projet 
évaluait  à  6  millions. 

Nous  avions  estimé  que  la  part  de  Paris,  tant  dans  cette  cédule  que  dans  la 
cédule  7  (professions  libérales),  serait  de  41 900  000  fi'. 

En  procédant  sur  les  chiffres  de  la  commission  (commerce  et  industrie,  108  mil- 
lions ;  professions  libérales,  4  millions)  comme  nous  l'avions  fait  précédemment 
sur  C6UX  du  gouvernement,  nous  trouvons  que  les  Parisiens  auraient  ù  payer 
35  millions, 

Mais  ce  cliiffre  est  certainement  inférieur  à  la  réalité.  En  effet,  la  charge  de  la 
taxe  spéciale  des  grands  magasins  se  fera  sentir  surtout  à  Paris,  où  ils  sont  le  plus 
nombreux  et  impoitants. 

D'auJ^rê  part,  aux  termes  de  Tarticle  83*",  les  sociétés  civiles  et  commerciales  de 
toute  nature,  passibles  de  l'impôt  sur  les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie, 
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seront  taxées  à  un  taux  spécial  variant  de  4  à  5"*/.  lorsque  leurs  revenus  seront 
supérieurs  à  1  million,  en  compensation  de  l'exemption  dont  elles  bénéficient  au 
titre  de  l'impôt  complémentaire.  Or  c'est  évidemment  à  Paris  que  l'on  reacontre  le 
plus  grand  nombre  de  sociétés  de  cette  importance. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  pour  évaluer  approximativement  la  quote- 
part  de  Paris  dans  les  cédules  4  et  7  réunies,  il  conviendrait  de  majorer  de  10  ""/o 
le  chiffre  que  nous  avons  trouvé,  et  de  le  porter  à  38  500  000  fr. 

,    Cédule  6  —  Traitements,  salaires,  pensions 

Pour  cette  catégorie,  le  projet  ministériel  prévoyait  un  produit  de  18  millions  ; 
la  commission  ne  prévoit  que  10  millions. 

Cette  diminution  provient  de  ce  que  la  commission  a  considérablement  accru  les 
atténuations  à  la  base.  Outre  que  l'exemption  d'impôt  accordée  pour  Paris  jusqu'à 
2500  fr.  de  traitement  ou  de  salaire  a  été  étendue  à  tout  le  département  de  la 
Seine,  tout  titulaire  de  traitement,  salaire  ou  pension  ne  dépassant  pas  20000  fr. 
aurait  droit  aux  déductions  suivantes  :  déduction  de  sept  huitièmes  sur  la  portion 
du  revenu  ne  dépassant  pas  2  500  fr.  ;  de  deux  tiers  sur  la  portion  du  revenu 
comprise  entre  2501  et  3000  fr.  ;  d'un  tiers  sur  la  portion  du  revenu  comprise 
entre  3001  et  4000  fr. 

Quelle  sera  la  quote-part  des  Parisiens  dans  le  montant  de  l'impôt,  en  tenant 
compte  de  ces  déductions  ? 

La  commission  prévoit  un  produit  de  10  millions  au  lieu  de  18  ;  cela  revient  à 
dire  que  le  rendement  sera  les  dix  dix-huitièmes  ou  les  cinq  neuvièmes  du  chiOre 
prévu  dans  le  projet  ministériel  ;  il  subit  donc  une  diminution  de  quatre  neuvièmes. 

En  raison  des  gros  traitements  qui  s'y  rencontrent,  Paris  ne  semble  pas  appelé  à 
profiter,  dans  la  même  proportion  que  la  province,  des  atténuations  d'impôt  résul- 
tant des  dégrèvements  à  la  base.  Nous  estimons  en  conséquence  que  le  montant  de 
la  part  contributive  de  Paris  dans  le  produit  de  cette  cédule  ne  sera  vraisemblable- 
ment péduit  que  des  trois  neuvièmes  ou  d'un  tiers. 

Comme  nous  avions  évalué  cette  part  à  1800000  fr.,  elle  se  trouverait  ainsi 
ramenée  à  1200  000  fr. 

III  —  IMPOT  COMPLÉMENTAIRE 

Comme  dans  le  projet  du  gouvernement,  l'impôt  complémentaire  proposé  par  la 
commission  se  calcule  en  déduisant  du  revenu  total  de  chaque  contribuable  une 
somme  de  5  000  fr.  Mais  c'est  là  le  seul  point  commun  des  deux  systèmes. 

Dans  celui  de  la  commission,  la  taxation  est  fixée  à  un  taux  unique  de  5""/,  ;  mais 
des  déductions  à  la  base  sont  effectuées  sur  le  chiffre  du  revenu,  jusqu'à  ibOOOfr. 

Ainsi,  un  revenu  de  15000  fr.  est  divisé  en  trois  tranches  égales;  la  première 
bénéficie  d'une  exemption  complète,  la  deuxième  est  taxée  pour  un  tiers  seulement 
de  sa  valeur,  et  la  troisième  pour  les  deux  tiers.  Au-dessus  de  15000  fr.  le 
surplus  est  imposé  pour  son  chiffre  intégral. 

En  appliquant  à  ce  système  les  procédés  de  calcul  que  nous  avons  employés  pour 
déterminer  le  montant  de  l'impôt  complémentaire  à  Paris^  nous  obtenons  (voir  plus 
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loin  le  tableau  F)  un  produit  de  74300000  fr.,  que  nous  ramenons  à  52  millions, 
en  le  réduisant  de  30**/o,  comme  nous  Tavons  fait  pour  le  projet  ministériel. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  revenus  de  5  000  à  15000  fr.  seraient  dégrevés 
d'une  somme  globale  de  766350  fr.  par  rapport  au  projet  ministériel,  mais  que  les 
revenus  supérieurs  à  15  000  fr.  auraient  à  supporter  une  surcharge  de  41  860  000  fr. 
(chiffres  que  nous  croyons  devoir  d'ailleurs  ramener  respectivement  à  536  445  fr. 
et  8  302  000  fr.  en  les  réduisant  également  de  30  ^o). 

IV  —  TABLEAU  COMPARATIF 

Le  tableau  E  ci-après  résume  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées. 

Il  résume,  en  trois  colonnes  : 

!•  Les  impôts  d'État  actuellement  payés  par  les  Parisiens  et  qui  viendraient  à 
disparaître  ; 

2**  Les  impôts  qu'ils  auraient  à  supporter  d'après  le  projet  ministériel  ; 

3**  Les  impôts  qui  leur  incomberaient  d'après  le  projet  de  la  conmiission. 

La  balance  fait  ressortir  une  augmentation  de  41  600  000  fr.  ou  de  24,9  ""1.  dans 
le  système  du  projet  ministériel,  et  de  47  530  000  fr.  ou  de  28,5  '/o  dans  le  système 
de  la  commission. 

Dans  les  690  millions  d'impôts  à  supprimer,  les  Parisiens  paient  aujourd'hui 
166 860 000  fr.,  soit  24,18  V.. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  sur  694  millions,  ils  paieraient  208  470  000  fr., 
soit  30  Vo. 

Dans  celui  de  la  commission,  sur  688  millions,  ils  paieraient  214410000  fr., 
soit  31 ,16^0- 

Toutefois,  on  rappellera  que  cette  augmentation  de  charges  sera  réduite  du  mon- 
tant de  la  contribution  mobilière  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  que  les 
Parisiens  ont  à  payer  sous  le  régime  actuel  pour  les  châteaux,  maisons  de  cam- 
pagne, et  autres  habitations  à  leur  disposition  ailleurs  qu'à  Paris.  Ainsi  que  nous 
Pavons  déjà  indiqué,  il  est  impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  le  mon- 
tant de  cette  diminution. 

E.  Desroys  du  Roure. 
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UNE  NOUVELLE  CARTE  ÉLECTORALE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

d'après   les   élections   du   REICHSTAG  de    1907 

Il  y  a  trois  ans  à  peine,  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  de 
statistique  une  étude  sur  Tétat  comparé  de  la  population  et  de  là  représentation 
parlementaire  dans  Tempire  allemand,  et  nous  avions  particulièrement  en  vue  les 
élections  au  Reicbstag  de  juin  1903.  La  dissolution  de  ce  dernier  Parlement  et  les 
récentes  élections  du  nouveau  Reicbstag  en  février  1907,  nous  fournissent  Tocca- 
sion  de  revenir  sur  ce  sujet.  Nous  le  faisons  volontiers,  car  il  est  d'actualité  ;  mais 
nous  passerons  très  rapidement  sur  les  considérations  générales  qui  avaient  fait  par- 
tiellement l'objet  de  notre  première  étude  et  nous  envisagerons  surtout  aujourd'hui 
l'état  des  partis  tel  qu'il  résulte  de  la  dernière  consultation  électorale  du  peuple 
allemand.. 

I 
LA  POPULATION  ET  LA  REPRÉSENTATION  PARLEMENTAIRE 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  l'bistoire  parlementaire  contempoi*aine  de 
l'Allemagne,  c'est  la  disproportion  de  plus  en  plus  grande  que  le  développement  de 
la  population  provoque  entre  la  population  elle-même  et  sa  représentation  au  Parle- 
ment impériaL 

En  effet,  malgré  quelques  projets  de  réformes  —  assez  vagues  du  reste  —  le 
nombre  des  sièges  au  Reicbstag  est  demeuré  le  même,  â97,  tel  qu'il  fut  fixé  par 
la  Constitution  de  l'Empire  en  1871,  et  on  comprend  alors  quelle  énorme  inéga- 
lité le  mouvement  de  la  population  crée  entre  les  circonscriptions  électorales,  les 
Wahlkreise.  Leur  population  moyenne,  de  103000  habitants  en  1871,  s'élevait 
en  1903  à  142  000;  elle  est  aujourd'hui  de  153000  âmes  (153740  exactement). 
Son  augmentation,  en  trente-cinq  ans,  est  donc  de  48,57  ''/o.  Et  encore  une  fois  nous 
pouvons  constater  la  différence,  toujours  plus  profonde,  que  le  développement  de  la 
population  amène  entre  les  grandes  régions  de  l'Empire  telles  que  les  comprend  la 
statistique  officielle  allemande  :  l'Est,  l'Ouest  et  le  Sud, 

En  effet,  leur  représentation  parlementaire  demeure  toujours  la  même  :  l'Est 
avec  ses  141  mandats,  l'Ouest  avec  152  et  le  Sud  avec  204,  forment  respective- 
ment 35,6,  38,2  et  26,2  •/.  du  total  du  Reicbstag.  Mais  leur  proportion  à  la  popu- 
lation totale  de  l'Empire,  qui  était  de  35,7, 38,5  et  25,8  •/»en  1871 ,  est  aujourd'hui 
de  36,4,  42,3  et  21,3  **/o.  Plus  nous  avançons  dans  le  temps,  plus  la  population 
de  l'Ouest  surtout  industriel  s'accuse  ;  mais  si.  sa  représentation  parlementaire 
demeure  la  même,  sa  situation  politique,  en  fait,  est  amoindrie  par  rapport  aux 
autres  régions. 

Pour  plus  de  précision,  nous  donnons  plus  bas  (tableau  I)  la  population  moyenne 
.des  circonscriptions  électorales  par  régions  et  États  de  l'Empire  en  1871  et  en  1907. 
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Tableau  jh^  I 

Popitlation  moyenne  d«0  oiroonBoriptions  électorales  dans  l'empire  allemand 

en  1871  et  en  1907 


ProTÎnoM  cl  ÉtaU 


Nombre 
det 
circonseriptionf  ,^,j. 


Populailoii  mojeniM 
par  circonscription 


>  1907 


AccTOiMcment 

do 

I87M907 


I  —  Région  de  l'Est 

Prusse  orientale 17  107  230  119  180  11950 

Prusse  occidentale 13'  101120  126  300  25  180 

Berlin 6  137  660  340  000  202  840 

Brandebourg. 20  101850  176  500  74  650 

Pomértnîe 14  108  650  120  300  11650 

Posen 15  105600  132400  '      26800 

Silésie '35  105  630  141050  85  420 

ScWeswig-Holstein 10  93  100  150  400  57  300 

Mecklembonrg-Schwerin 6  92  980  104  160  0 180 

MecWembour^treliU 1  96  980  103  250  6  270 

Lubeck 1  52  160  105  860  13  700 

Hambourg 3  112  990  291  600     •  178  610 

Total  et  moyennes .   ...  141  105000  149300  44300 

II  —  Région  de  l'Ouest 

Saxe  prussienne 20  105  400  148  900  48  500 

Hanovre i9  103  300  145  300  42  000 

WestphaUe 17  104  400  212  800  108  400 

Hesse-Nassau 14  100  000  147  800  47  800 

Prusse  rhénane 35  102500  183850  81350 

Royaume  de  Saxe 23  111130  195  750  84  620 

Oldenbourg 3  104  000  146  070  42  070 

Saxe-Weimap 3  95  330  129  330  34  000 

Brunswick .  3  104  000  161  900  57  900 

Anbalt, 2  102  000  164  000  62  000 

Saxe-Melningen 2  94  000  134  420  40  420 

Saxe-Cobourg^otha .  2  87  000  121150  84  150 

Autres  peUU  ÉUts  (chacun  un  député)  .  8  82  850  106  700  23  850 

Brème 1  122  400  263  420  141020 

ToUl  et  moyennes.  .    .  152  102  000  169  080  67  080 


m  —  Région  du  Sud 

Bavière  proprement  dite.   ......  42  100850 

Palatinat  bavarois 6  102  500 

Roymjme  de  Bavière 48  101100 

Wurtemberg 17  107  000 

Bade 14  104  300 

Hesse-Darmstadt 9  94  660 

Alsace-Lorraine 15  102  700 

Hohenxollem 1  65  560 

Total  et  moyennes.    .   .  104  102  000 

Ensemble 397  103  000 


134  000 

33  150 

147  550 

45  050 

135630 

34530 

135  300 

28  300 

143  600 

39  300 

133  320 

38  660 

120  900 

18  200 

68100 

2  540 

133  850 
152  740 


31  850 
49  740 
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Nous  venons  de  dire  que  la  population  moyenne  des  Wahlkreise  est  actaellement 
de  15â  000  habitants  environ  ;  mais  tandis  que,  dans  l'ensemble,  celte  moyenne  n'est 
pas  atteinte  par  les  régions  de  l'Est  et  du  Sud  où  le  taux  de  iapopulalioû  électorale 
est  de  149300  et  de  138850,  elle  est,  au  contraire,  de  beaucoup  dépassée  dans 
l'Ouest  avec  une  moyenne  de  i69000.  Si  les  sièges  étaient  répartis  exactement  au 
prorata  de  la  population,  l'Ouest  en  compterait  169  au  lieu  de  153,  l'Est  138  au  lieu 
(le  141  et  le  Sud  90  seulement  au  lieu  de  104.  Dans  l'Ouest,  le  royaume  de  Saxe 
devrait  avoir  30  âièges  au  lieu  de  23;  la  Prusse  rhénane,  42  et  non  35.  Les  deux 
partis  qui  bénéficieraient  le  plus  de  cette  situation  sont  les  conservateurs  allemands 
nt  le  centre  catholique,  qui  ont  leur  principal  contingent,  le  premier  dans  l'Kst,  le 
contre  dans  le  Sud  de  l'Empire. 

Cette  disproportion  de  la  population  entre  les  difiTérentes  régions  de  l'Empire, 
nous  la  retrouvons  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  électeurs.  En  1907,  comme 
en  1903,  nous  constatons  d'abord  un  accroissement  considérable  de  la  population 
électorale,  conséquence  naturelle  de  l'augménlalion  totale  de  l'Empiré.  De  1898  à 
190.'},  dans  l'espace  de  cinq  ans,  la  liste  électorale  de  l'Empire  s'était  accrue  de  plus 
d'un  million  d'unités;  de  1903  à  1906  (soit  en  trois  ans,  car  l'élection  s'est  fitite  sur 
les  listes  électorales  de  1906),  l'augmentation  des  électeurs  inscrits  (Wahlberech- 
liglc)  esi  de  B20000.  Ainsi  la  population  électorale  de  l'Empire  qui  n'était  guère 
que  de  8204000  en  1874  est  aujourd'hui  de  13350000  unités.  C'est  donc  un 
surplus  de  5 147  000  électeurs  ou  62,68  •/o,  tandis  que  dans  le  même  laps  de  temps 
U  population  de  l'Empire  augmentait  de  47,11  •/o.  Cette  proportion  pouiiant  déjà 
considérable  est  dépassée  par  l'accroissement  de  la  population  adulte  mâle  (nous 
rappelons  que  Tâge  électoral  en  Allemagne  est  de  vingt-cinq  ans)  et  un  tel  fait  n'a 
pas  qu'une  importance  politique.  Dans  le  tableau  suivant  (n**  II)  nous  indiquons 
pour  chaque  région  de  l'Empire  la  population  électorale,  à  des  dates  diverses  de- 
puis 1874, 

Tableau  n«  Il 

Répartition  des  électeurs  dans  l'empire  allemand  de  1874  à  1907 

Sur  r«mhiiHi 

Population  èlectonle  100  Mectadn      ^éi*||^ 

.  combien  j 

en  1874  m  1893  «n  llTOa  en  1907  dani  .     V.^^ 

Est 2  890  000   3  723  000   4  313  000   4  53Ô  000   3à,25    22,03 

Onc«t 3  200  000   4  263  000  .5  276  000   5  821000   43,60    22,72 

Sud ',  .  .   2  114  000   2  642  000   2  922  000   3  091000   23,15    22,23 

ToUl.  ...   8204000  10628000  12531000  13350000  100,00      • 

Pro^rtioii  (p«nr  cent)  des  élec- 

tean  à  h  ^politisii  Utale.  20,00  21,47  22,23  '  ?2,03 

Malgré  une  légère  baisse  de  1903  à  1907,  due  vraisemblablement  à  une  recrudes- 
cence de  rémîgration,  la  proportion  des  électeurs  à  la  population  totale  est  en  aug- 
mentation constante  et  d'un  autre  côté,  la  part  prépondérante  de  l'Ouest  s'accentue 
aus>!i.  Sa  proportion  dans  la  population  électorale  est  encore  supérieure  à  son 
rapport  à  la  population  totale  de  l'Empire  (42,28  °/o)  :  ce  qui  s'explique  par  la  plus 
forle  proportion  d'adultes  que  renferme  cette  région,  comme  tous  les  pays  d'immi- 
gration. Par  le  même  phénomène,  le  rapport  des  électeurs  à  la  population  totale  qui 
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est  de  2-2,03  "/o  dans  l'ensemble,  s'élève  à  24,50  ^j.  à  Berlin,  et  même  25,03  •/«  à 
Hambourg,  tandis  qu'il  s'abaisse  a  20,10^0  dans  la  Prusse  orientale,  pays  où  l'émi- 
gration diminue  nécessairement  la  population  mâle  adulte. 

Enfin,  de  1903  à  1907,  comme  dans  les  périodes  précédentes,  c'est  à  l'Ouest  que 
nous  rencontrons  le  plus  fort  accroissement  de  lapopuiatîon  électorale  :  alors  que  le 
surplus  est  de  5,21  dans  l'Est,  de  5,78  dans  le  Sud,  il  atteint  40,25*/„  dans  l'Ouest. 
Ici  encore  s'accuse  l'infériorité  relative  de  la  représentation  parlementaire  de  l'Ouest, 
car  sa  population  électorale  devrait  lui  impartir  1 75  sièges  et  il  n'en  possède  que  1 52. 

Cette  situation  politiquement  désavantageuse  de  l'Ouest  s'explique  par  le  grand 
nombre  de  circonscriptions  populeuses  qu'il  renferme,  tandis  que  tes  petits  Wahl- 
kreise,  ceux  de  moins  de  100000  habitants,  sont  plus  nombreux  dans  les  autres 
régions.  En  effet,  le  développement  continu  de  la  population,. joint  au  fait  que  les 
circonscriptions  sont  demeurées  les  mêmes  depuis  1871 ,  a  provoqué  la  formation  de 
Waklkreise  démesurément  peuplés.  En  1871,  aucune  circonscription  électorale  de 
l'Empire  n'atteignait  200  000  âmes  :  les  plus  peuplées  étaient  celles  de  Gôrlitz  en 
Silésie,  de  Charlottenburg  près  de  Bertin  avec  153  000  et  150  000  habitants,  de  Dus- 
seldorf  avec  U5000,  etc.  En  1903,  on  comptait  40  Waklkreise  de  plus  de  200000 
âmes  dont^  étaient  peuplés  de  plus  de  400000  habitants.  Le  premier  rang  était 
lenu  par  Bochum  avec  566000,  par  la  circonscription  de  Charlottenburg  avec 
689000  et  la  sixième  de  Berlin  (Nord-Ouesl)  avec  696000  habitants.  C'était  seize 
fois  le  petit  État  de  Schaumbourg-Lippe  qui,  avec  45  000  habitants,  e^t  le  district 
électoral  le  plus  faible  de  l'Empire,  Ces  deux  circonscriptions  extrêmes  comptent 
exactement  pour  la  même  chose  dans  la  députation  an  Reichstag.  Or,  sur  le  total 
des  40  Waklkreise  de  plus  de  200000  habitants,  l'Ouest  en  possédait  23  en  1903. 

La  même  constatation  peut-être  faite  pour  les  agglomérations  de  plus  de  100000 
âmes.  L'Empire  en  compte  aujourd'hui  40,  formant  (Berlin  compris)  un  total  de 
50  circonscriptions  électorales.  A  elles  seules  elles  renferment  3^594000  électeurs, 
soit  25,57  */o  de  l'ensemble  des  électeurs  de  l'Empire,  tandis  qu'elles  n'élisent  que 
12,50*/»  des  membres  du  Reichstag.  Berlin,  avec  493000  électeurs,  n'a  que  six  dé- 
putés ;  Hambourg  avec  220  000  n'en  a  que  trois.  La  sixième  circonscription  de  Berlin 
(Nord-Nord-Ouest),  qui  fut  longtemps  celle  de  Liebknecht,  a  près  de  200  000  électeurs 
(exactement  195  000)  et  dans  la  banlieue  Ouest,  celle  de  Teltow-Charlottenburg,  où 
la  population  s'accroît  considérablement,  en  a  248000,  soit  sept  fois  la  population 
moyenne  d'un  Wdklkrels  (33600  électeurs).  Et  cependant,  malgré  la  présence 
dans  l'Est  des  agglomérations  de  Berlin  et  Hambourg,  c'est  encore  l'Ouest  qui 
compte  le  plus  d'électeurs  dans  les  circonscriptions  renfermant  des  villes  de  plus  de 
100000  âmes.  Sur  les  3394000  électeurs  inscrits  dans  les  Waklkreise  de  cette 
catégorie,  près  de  la  moitié,  1  626  000,  appartiennent  à  l'Ouest,  qui  compte,  en  effet, 
24  villes  de  plus  de  100000  âmes  sur  les  40  de  l'Empire.  Par  contre,  il  renferme 
moins  de  petites  circon.-criptions  que  les  autres  régions. 

En  1903,  il  y  avait  86  Waklkreise  peuplés  de  moins  de  100  000  habitants  ;  sur  ce 
nombre,  l'Ouest  n'en  comptait  que  25  ;  il  y  en  avait  18  dans  le  Sud  et  43  dans  l'Est. 
Le  chiffre  de  leurs  électeurs  est  aujourd'hui  de  1  590  000.  Cela  ne  donne  que  1 1 ,90  "/o 
de  la  population  électorale  totale  et  cependant  ces  petites  circonscriptions  comptent 
pour  21 ,25  **/«  de  la  représentation  parlementaire.  Ici  encore  l'Ouest  subit  un  désa- 
vantage dont  bénéficie  l'Est  et  avec  cette  région  le  parti  conservateur  qui  s'y  recrute 
de  préférence.  Au  contraire,  les  Sozial'Demokraten,  plus  nombreux  dans  les  agglo- 
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méralions  urbaines,  éprouvent  un  détriment  par  le  fait  que  celles-ci  sont  insuffisam- 
ment représentées. 

Tels  sont  les  traits  généraux  de  la  situation  politique  de  l'Empire  telle  qu'elle 
résulte  du  développement  de  la  population.  Nous  allons  maintenant  l'étudier  au 
point  de  vue  des  récentes  élections. 

Il 
CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  ÉLECTIONS  DE  1907 

Pour  comprendre  l'état  des  partis,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  delà  situation 
politique  au  milieu  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  élections.  Une  majorité  —  assez  faible, 
il  est  vrai  —  composée  des  socialistes  et  du  centre,  avait,  comme  on  sait,  rejeté  les 
crédits  coloniaux  ;  ce  fut  le  prétexte  de  la  dissolution.  Nous  disons  le  prétexte,  non 
la  cause,  car  la  vraie  cause  est  d'ordre  plus  général.  En  réalité,  le  gouvernement 
impérial  voulait  une  majorité  qui  ne  fut  plus  à  la  merci  du  centre  ou  des  Sozial- 
Demokraten,  une  majorité  mi-conservatrice,  mi-libérale,  mais  surtout  foncièrement 
protestante,  de  façon  à  ramener  au  gouvernement  les  masses  luthériennes  que  les 
faveurs  faites  aux  catholiques  risquaient  de  rejeter  vers  le  socialisme,  comme  on 
l'avait  vu  aux  élections  de  1903.  Il  fallait  donc  que  la  dissolution  fût  effectuée  contre 
le  centre  autant  que  contre  les  socialistes,  et  celte  politique  a  eu  un  indénial)Ie 
succès.  Sans  doute,  le  centre  demeure  compact,  mais  les  Sozial- Demokraten  ont  vu 
réduire  considérablement  leur  effectif,  et  ce  qui  confirme  notre  opinion,  c'est  que 
sur  les  iS  sièges  perdus  par  les  socialistes,  un  seul  appartient  à  une  circonscription 
de  majorité  catholique  (celle  de  Munich-ville).  Les  sièges  conquis  sur  les  Sozial- 
Demokraten  se  partagent  entre  les  diverses  fractions  protestantes  gpuvernementafes  : 
à  eux  seuls,  les  nationaux-libéraux  en  gagnent  16,  les  progressistes  20.  Le  reste 
appartient  aux  conservateurs  (4)^  à  la  Eeichspartei  (5),  enfin  aux  démocrates  du  Sud, 
à  l'Union  des  paysans^  aux  antisémites,  etc. 

Le  gouvernement  a  donc  pu,  rien  que  par  l'allure  donnée  à  la  dissolution,  arrêter  la 
défection  d'une  partie  des  circonscriptions  protestantes,  il  a  réussi  ainsi  à  constituer 
une  majorité  qualifiée  de  nationale,  c'est-à-dire  indépendante  des  éléments  non  pas 
réfractaires,  mais  simplement  plus  ou  moins  dociles  à  la  politique  unitaire.  La  majo- 
rité actuelle  représente  donc  bien  l'esprit  qui  a  fait  l'Empire  et  qui  le  conserve,  et 
dont  le  fond  fut  toujours  protestant.  C'est  en  faisant  appel  à  ce  sentiment,  aussi 
difficile  à  définir  de  façon  précise  que  visible  et  agissant  néanmoins,  que  Bismarck 
triompha  aux  élections  de  1887  à  propos  du  septennat  militaire;  c'est  en  y  faisant 
appel  aussi  que  son  successeur  a  triomphé  aujourd'hui.  Contre  ses  adversaires,  le 
chancelier  Bûlow  a  refait  l'union  du  Cartel,  qui  soutint  si  longtemps  Bismarck, 
comprenant  les  conservateurs,  le  parti  de  l'Empire  et  les  nationaux-libéraux.  Mais 
c'est  un  cartel  agrandi  sur  la  gauche  par  l'accession  des  progressistes  et  des  démo- 
crates du  Sud,  cependant  qu'à  droite  on  ne  dédaigne  pas  l'appoint  des  antisémites. 

Telles  ont  été  les  conditions  de  la  lutte  politique  dernière.  Quelles  ont  été  leur 
influence  sur  les  résultats  des  élections  ? 

1^  Participation  active  aux  élections.  — '  Le  premier  résultat  de  Tappel  fait  nu 
peuple  allemand  a  été  une  participation  des  plus  actives,  presque  universelle,  à  la 
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bataille  électorale.  Jamais  aucune  élection  au  Reichstag  n'avait  réuni  un  aussi  grand 
nombre  de  votants.  Dans  les  onze  élections  générales  précédentes,  de  1871  à  1903 
inclusivement,  la  proporlion  des  votants  aux  électeure  inscrits  n'avait  jamais  atteint 
80  */,.  Le  maximum  atteint  alors  (77,01  "/o)  l'avait  été  aux  célèbres  élections  de 
1887  que  nous  venons  de  rappeler  et  où  Bismarck  joua  habilement  du  spectre  de 
la  guerre  avec  la  France;  c'était,  on  le  sait,  au  moment  du  ministère  du  général 
Boulanger  et  à  la  veille  de  l'afl&ire  Schns&belé.  Or,  ce  maximum  est  sensiblement 
dépassé  par  les  récentes  élections,  où  la  proportion  des  volants  esl  de  84,7  °/o  du 
total  des  inscrits.  Cette  proportion  est  même  supérieure  à  90  •/„  dans  certaines 
régions,  à  Brème,  à  Lubeck,  dans  les  petits  États  de  Thuringe  (95  "^/o  à  Reuss)  où 
la  lutte  des  partis  bourgeois  contre  les  socialistes  a  été  particulièrement  vive.  C'est 
en  Bavière  (79,2  */o)  et  à  Berlin  (77,4  ''/o)  que  se  trouve  le  minimum  des  votants, 
en  raison  de  la  prédominance  trop  manifeste  des  catholiques  et  des  Soiial-Demo- 
kralen  qui  défie  presque  la  lutte.  L'extrême  minimum  (67,9  °/o)  se  présente  dans 
la  Basse^Bavière  où  le  centre  l'emporte  sans  concurrent  sérieux.  Une  autre  région 
qui  nous  intéresse  tout  spécialement,  PAlsace-Lorraine,  présente  aussi  un  chiffre  de 
votants  élevé  (87,3  ""/n).  Cela  tient  sans  doute  à  la  lutte  des  partis  bourgeois  contre 
les  socialistes,  mais  aussi  à  celle  des  catholiques  indigènes  contre  les  divers  partis 
ralliés  plus  ou  moins  ouvertement  aux  partis  similaires  allemands. 

2*  Ce  qu'est  au  juste  la  victoire  du  gouvernement.  —  Le  gouvernement  et  les 
partis  nationaux,  pour  employer  l'expression  du  prince  de  Bûlow,  sont  sortis  vain- 
(jueurs  de  cette  lutte  si  vive.  Mais  qu'est,  exactement,  cette  victoire  ?  Pour  mieux 
juger  de  son  caractère  réel,  nous  avons  dressé  le  tableau  (n*  lll)  des  voix  et  des 
sièges  obtenus  en  1903  et  en  1907  par  les  partis  gouvernementaux  et  les  partis 
adverses  ou  considérés  comme  tels.  Sous  la  rubrique  de  groupe  gouvernemental, 
nous  rangeons  les  conservateui*s,  le  parti  de  l'Empire,  les  nationaux-libéraux,  les 
progressistes  et  démocrates  du  Sud,  les  antisémites,  etc.  L'opposition  comprend 
les  Sozial'Demokraten,  le  centre,  les  Polonais^  Alsaciens,  Danois,  Guelfes. 

Tableau  n«  IH 
lies  suffrages  et  les  sièges  du  groupe  gouvernemental  et  de  l'opposition 


au  : 

Reichstag  en 

1903  et  1907 

1903 

1907 

Partis 

8i«ge» 

Suffrages 

Proportion 
pour  lOU  vois     Sièges 
du  total 

Suffrages 

Proportion 

pour  100  voix 

du  total 

Gouvernement .   . 

170 

3  920  000 

42,60            212 

5  150  000 

45,80 

Opposition.  .    .   . 

227 

5  453  000 

57,40          185 

6  090  000 

54,20 

On  voit  donc  que  le  gouvernement  gagne  plus  do  49  sièges  sur  1903  et  qu'il  a 
vraiment  une  majorité  indépendante  des  autres  fractions  du  Reichstag.  Ici  nous 
constatons  une  fois  de  plus,  comme  nous  le  faisions  récemment  dans  une  étude  sur 
les  élections  anglaises,  la  disproportion  entre  la  force  numérique  des  partis  et  leur 
représentation  parlementaire.  Le  gouvernement  trouve  son  avantage  à  l'existence 
de  petites  et  moyennes  circonscriptions.  De  1903  à  1907,  le  groupe  gouvernemental 
a  augmenté  de  1230  000  voix  ou  de  81,50  °/o,  plus-value  sensible  si  Ton  tient 
compte  que  depuis  vingt  ans  son  recul  avait  été  presque  constant.  L'opposition  le 
dépasse  dans  son  ensemble  de  900000  suffrages,  non  plus  de  1  million  et  demi. 
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comme  en  1903.  C'est  là  un  grand  progrès.  De  plus,  il  ne  faut  pas  prendre  celte 
expression  de  parti  gouvernemental  au  sens  littéral  du  mot  ;  le  centre  et  même  les 
Sozial'Demokraten  savent,  au  moment  venu,  s'y  agréger.  Celte  masse  de  5 150000 
suiïr^iges  donnés  au  ■gouvernement  ^^onstitue  plutôt  le  noyau  du  parti  national  que 
ce  parti  lui-même,  et  c'est  là  une  force  incontestable.  Cette  force  s'accentue  encore 
si  Ton  considère  les  progrès  réalisés  par  l'ensemble  des  partis  bourgeois  (le  centre 
compris,  bien  entendu)  en  face  de  la  régression  relative  des  socialistes.  Ces  partis 
obtiennent,  in  globe,  71  ^/o  des  suffrages  exprimés  au  lieu  de  68,2  7»  ^^  1903,  faible 
succès  en  soi,  mais  important  par  le  fait  qu'il  est  la  première  contre-offensive  de  ces 
partis  effectuée  depuis  trente  ans. 

Enf^n  une  autre  remarque  n'est  pas  inutile  à  propos  des  partis  dits  nationaux,  c'est 
leur  recrutement  de  préférence  en  Prusse.  Sur  les  5 150000  voix  réparties  entre  les 
diverses  fractions  du  groupe  gouvernemental,  plus  des  deux  cinquièmes  (2200000) 
appartiennent  au  seul  royaume  de  Prusse.  Sur  ses  236  députés  au  Reichstag,  iiî 
se  rattachent  aux  partis  nationaux^  soit  60,17  "^/o.  Si  nous  considérons  les  grandes 
régions  de  TEmpire,  nous  voyons  que  le  groupe  gouvernemental  a  obtenu  1  920000 
suffrages  dans  l'Est,  2  712000  dans  rO«est  et  518  000  dans  .le  Sud.  Dans  les  deux 
premières  régions,  cela  représente  plus  de  moitié,  soit  50,30  et  55,08  •/„  des  suf- 
frages exprimés,  seulement  20,70  7o  dans  le  Sud.  L'Est  et  l'Ouest,  en  effet,  appar- 
tiennent en  majorité  à  la  monarchie  prussienne  et  à  la  religion  protestante,  malgré 
l'importance  des  pays  catholiques  du  Rhin  et  de  Westphalie,  tandis  que  dans  le  Sud, 
la  Prusse  ne  possède  directement  que  le  Hohenzollern  et  la  majorité  de  la  popula- 
tion y  est  catholique. 

m 

ÉTAT  DES  PARTIS 

A)  Les  partis  dits  de  gouvernement 

1*  Les  comervateurs  et  le  parti  de  VEmpire.  —  D'abord,  les  partis  du  nouveau 
cartel,  les  gouvernementaux  et,  au  premier  rang  parmi  eux,  les  conservateurs  et 
le  parti  de  TEmpirc.  Ces  deux  partis, -dont  les  programmes  sont  presque  identiques, 
et  qui  forment  essentiellement  la  droite  gouvernementale,  ont  obtenu  1  531  000  suf- 
frages, dont  plus  des  deux  tiers  (1  060000)  reviennent  aux  Dcutsch-Koiiservalive. 
C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  quç  ces  deux  partis  aient  atteint  —  globalement 
—  depuis  1887  :  leur  tolal  était  alors  de  1  883000  voix.  Depuis,  il  avait  baissé, 
et  le  contingent  n'était  plus  que  de*  1282  000  en  1903.  Les  dernières  élections 
marquent  donc  un  relèvement  sensible  de  ces  deux  partis;  mais  la  Reichspnrtei, 
qui  comptait,  il  y  a  vingt  ans,  736  000  suffrages,  n'en  obtient  plus  que  472000 
aujourd'hui,  tandis  que  les  conservateurs  retrouvent,  à  peu  de  chose  près,  leur 
chiffre  de  1887  (1  060000  au  lieu  de  1  1/JOOO).  Toutefois,  ces  deux  partis,  qui,  en 
1887,  recueillaient  25,64  ""/o  des  suffrages  exprimés,  n'en  comptent  plus  quel  3,60  •/„ 
en  1907.  Cependant,  le  total  de  leurs  sièges  n'en  représente  pas  moins  20,15"/., 
soit  le  cinquième  de  l'effectif  du  Reichstag. 

Ce  sont,  en  effet,  les  petites  circonscriptions  qui  forment  en  partie  le  noyau  de  la 
clientèle  électorale  des  Detit^ck-Konservalive  et  de  la  Heichspariei.  Dans  l'ensemble 
des  Wahlkreise  de  moins  de  100000  habitants  et  qui  ne  forment  que  11,50  **/o  de 
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la  population  électorale  allemande,  les  deux  partis  dé  droite  recueillent  plus  du 
cinquième  de  leurs  voix  et  un  tiers  de  leurs  mandats  (26  sur  80).  C'est  également 
près  du  tiers  dès  sièges  (86)  qui  appartiennent  aux  petites  circonscriptions.  Au 
contraire,  dans  les  grandes  circonscriptions  —  celles  qui  renferment  des  villes  de 
plus  de  100000  âmes —  les  conservateurs,  um's  à  la  Reichspariei,  ne  sont  qu'une 
infime  minorité.  Us  y  comptent  à  peine  178000  voix  et  sont  distancés  de  beaucoup 
par  tous  les  autres  grands  partis  :  c'est  à  peine  6,60  ""/o  du  total  des  suffrages  expri- 
més. Ils  n'ont  jamais  obtenu  dans  les  grandes  villes  qu'un  nombre  très  restreint  de 
mandats,  au  plus  5  en  1887.  Ils  n'en  avaient  pas  gardé  un  seul  au  dernier  Reichstag, 
mais,  en  1907,  ils  ont  été  assez  heureux  pour  enlever  aux  SoùaUDemokràien  les 
sièges  de  Breslau  (Est)  et  de  Barmen-Elberfeld  conquis  par  la  Reichsparteu  On 
peut  même  y  ajouter  les  sièges  de  Brunswick  et  de  Cassel  conquis,  le  premier  par 
un  candidat  agricole,  le  second  par  un  antisémite. 

Il  est  naturel  que  les  conservateurs  et  le  parti  de  l'Empire,  pivot  de  l'hégémonie 
prussienne,  recrutent  surtout  leurs  électeurs  dans  TEst,  région  en  majorité  prus- 
sienne. En  effet,  sur  le  total  de  leurs  80  mandats,  les  pays  de  l'Est  leur  en  donnent 
66  avec  1  060000  voix,  soit  les  deux  tiers  de  leur  chiffre  global.  La  base  de  leur 
recrutement  est  constituée  par  les  provinces  plus  exclusivement  protestantes  de 
l'Est  :  Prusse  orientale  et  occidentale,  Poméranie,  Brandebourg,  sauf  Berlin,  acquis 
aux  socialistes.  Ces  pays  sont  aussi  plus  exclusivement  agricoles  et  la  grande  pro- 
priété y  est  maîtresse  du  sol.  Dans  ce  seul  groupe  de  provinces,  auquel  on  peut  joindre 
les  États  également  protestants  du  Mecklembourg,  les  conservateurs  avec  la  Reichs^ 
partei  détiennent  46  mandats  sur  un  total  de  71,  et  ils  y  comptent  710  000  voix  ou 
46,52  "^/o  de  leur  effectif  électoral.  Les  conservateurs  proprement  dits  obtiennent 
dans  ce  seul  groupe  géographique  près  des  deux  tiers  de  leurs  sièges  (36  sur  59)  et 
plus  de  la  moitié  de  leurs  suffrages  (558000  sur  1  060000  en  1907).  C'est  là  que, 
depuis  la  fondation  de  l'Empire,  ce  parti  a  trouvé  ses  plus  solides  assises. 

Au  contraire,  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  les  Deuisch-Konservative  et  la  Reichspariei 
n'ont  qu'un  petit  nombre  de  sièges  et  tout  à  fait  isolés.  Dans  le  Sud,  ces  partis,  qui 
représentent  surtout  l'esprit  prussien  et  sa  prédominance,  manquent  de  racmes  et 
n'ont  qu'un  nombre  infime  de  représentants,  exclusivement  dans  les  districts  de 
majorité  protestante,  par  exemple  dans  la  Franconie  bavaroise;  ils  trouvent  ailleurs 
la  concurrence  des  socialistes  et  des  catholiques.  Dans  l'Ouest  aussi,  ils  sont  mis  en 
échec  par  les  mêmes  partis  ;  de  plus,  dans  cette  région  industrielle,  le  parti  gouver- 
nemental incline  plus  à  gauche  vers  les  nationaux-libéraux  et  les  progressistes.  En 
somme,  de  tous  les  grands  partis  allemands,  ce  sont  les  conservateurs  et  la  Reichs- 
pariei qui  ont  le  recrutement  le  plus  régional. 

.  ^  Les  nationauxMbérauœ.  —  Les  nationaux-libéraux  forment  aujourd'hui  le 
centre  du  parti  gouvernemental  après  en  avoir  été  la  gauche  pendant  fort  longtemps. 
Ce  parti,  dont  la  classe  dirigeante  est  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante,  a 
surtout  pour  but  de  concilier  à  la  Prusse  impériale  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Sud, 
réfractaires  aux  idées  trop  féodales  ou  protectionnistes  des  conservateurs.  On  sait 
que  les  nationaux«libéraux  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  politique  de  Bis- 
marck et  dans  l'œuvre  de  l'unité  allemande.  Leur  influence  se  marque  surtout  dans 
les  moments  difficiles,  qu'il  s'agisse  de  faire  ou  consolider  l'œuvre  unitaire.  Ainsi, 
en  1871 ,  ce  parti  forme  le  groupe  le  plus  puissant  du  Reichstag  avec  155  représen- 
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tanls  (y  compris  30  sièges  du  parti  libéral  de  l'Empire,  qui  a  du  reste  vite  dispara), 
plus  du  tiers  de  TAssemblée,  et,  aux  élections  de  1874,  il  atteint  même  le  total  de 
158  mandats,  les  deux  cinquièmes  du  Parlement,  maximum  que  jamais  jusqu'à  ce 
jour  un  parti  quelcoi^que  n'a  obtenu  en  Allemagne.  Mais  une  fois  l'unité  effectuée, 
l'influence  du  parti  national-libéral  baisse  aux  élections  de  1881  et  1884  et  il  faut 
pour  le  vivifier  la  question  du  septennat  militaire  en  1887.  Il  se  relève  alors  de  sa 
dépression  avec  la  rentrée  en  scène  de  l'homme  d'État  qui  avait  été  son  créateur, 
M.  de  Benningsen  et,  brusquement,  du  chiffre  de  50  sièges  où  il  était  tombé,  il 
remonte  à  99.  Il  redevient  —  cette  fois  avec  le  centre  —  le  parti  le  plus  nombreux 
du  Reichstag  et  le  plus  fort  dans  le  pays  avec  un  total  de  1  678  000  suffrages.  Puis  il 
subit  une  nouvelle  dépression  et  vient  encore  une  fois,  à  l'appel  du  gouvernement, 
de  se  relever  pour  consolider  l'œuvre  impériale,  au  moins  dans  ses  ambitions  mari- 
times. Le  nombre  de  ses  sièges  est  sans  doute  bien  moins  considérable  qu'il  y  a  vingt 
ans  (56  seulement);  il  pourrait,  il  est  vrai,  être  plus  élevé,  vu  la  force  numérique 
du  parti,  s'il  ne  se  recrutait  beaucoup  dans  des  circonscriptions  assez  peuplées  et 
partant  inégalement  représentées.  Mais  ce  parti  regagne  presque  le  même  chiffre  de 
voix  qu'en  1 887, 1 637  000,  soit  14,52  ®/o  des  suffrages  exprimés.  C'est  un  gain  de  plus 
de  300  O00;voix  sur  1903  et  de  près  de  700  000  sur  1898.  Rien  ne  fait  mieux  sentir 
l'effort  de  la  bourgeoisie  allemande  dans  la  lutte  contre  les  Sczial-Demahraten. 

Le  parti  national -libéral  se  recrute  surtout  dans  les  pays  protestants  de  l'Ouest  et 
du  Sud.  Il  a  peu  de  clientèle  dans  l'Est  où  l'influence  appartient  surtout  aux  conser- 
vateurs :  c'est  à  peine  s'il  recueille,  dans  cette  région,  une  dizaine  de  mandats  avec 
S46  000  suffrages.  Dans  l'Ouest,  au  contraire,  il  compte  près  de  1  million  de  voix 
(990000  exactement),  soit  60,61  */o  de  ses  suffrages,  et  la  moitié  de  ses  représen- 
tants (28  sur  56);  dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans  la  Saxe  prussienne,  dans  les 
États  deThuringe,  il  combat  avec  succès  les  socialistes;  dans  le  Hanovre,  il  élimine 
presque  totalement  le  parti  guelfe.  Dans  le  Sud,  il  y  a  encore  environ  400  000  voix 
nationales-libérales  dans  les  districts  protestants  de  la  Bavière  (Haute-Franconie), 
du  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Prusse  rhénane. 

A  la  différence  des  conservateurs  et  de  la  Reichspartei,  les  nationaux-libéraux 
comptent  un  appoint  respectable  de  voix  dans  les  grandes  villes.  Ils  y  obtiennent 
plus  du  quart  de  leurs  suffrages  (480  000);  aucun  parti  bourgeois  n'atteint  ce  total 
et  leur  contingent  y  a  plus  que  doublé  depuis  1898.  II  y  a  trente-trois  ans,  en  1874, 
les  nationaux-libéraux  détenaient  16  sièges  dans  les  villes  actuelles  de  plus  de 
100000  habitants  et  ils  en  avaient  encore  11  en  1887.  Depuis,  ils  en  avaient  été 
progressivement  évincés  par  les  socialistes  et,  aux  élections  de  1903,  ils  n'y  avaient 
plus  un  seul  siège;  mais,  en  1907,  ils  ont  réussi  à  reprendre  pied  victorieusement 
dans  5  circonscriptions  :  à  Magdebourg,  à  Munich,  à  Dresde  et  Leipzig  et  à  Bruns- 
wick. Ils  n'ont  succombé,  dans  plusieurs  districts,  comme  à  Karlsruhe,  Mannheim, 
Bochum,  etc.,  que  par  la  coalition  du  centre  et  des  socialistes. 

Dans  les  petites  circonscriptions,  qui  sont  plutôt  l'apanage  des  conservateurs  ou 
du  centre,  les  nationaux-libéraux  n'ont  qu'un  faible  chiffre  de  mandats,  8  seulement 
aujourd'hui  et  125000  voix.  Leur  recrutement  s'effectue  surtout  dans  les  circons- 
criptions de  population  moyenne,  où  la  bourgeoisie  peut  encore  jouer  un  ceilain 
rôle. 

(A  suivre.)  Paul  Meurïot. 
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IV 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 


Banques  d'émission.  —  La  délente  monétaire  qui  se  produit  généralement  au  début 
de  l'été  n*a  eu  cette  année  que  des  effets  ass^z  peu  sensibles  ;  si  Ton  se  reporte  aux 
situations  mensuelles  publiées  il  y  a  un  an,  on  verra  que  les  demandes  de  crédit  adressées 
aux  banques  d'émission  n'ont  fait  que  croître  depuis  cette  époque,  et  que  les  taux  d'es- 
compte se  sont  généralement  élevés. 

Nous  ajoutons  à  notre  tableau  habituel  de  la  situation  des  banques  d'émission,  la  Banque 
nationale  suisse,  qui  a  ouvert  ses  guichets  le  20  juin,  et  qui,  pendant  trois  ans,  doit  fonc- 
tionner concurremment  avec  les  banques  d'émission  actuelles;  passé  ce  délai,  elle  con- 
servera seule  le  droit  d'émettre  des  billets. 

30  avril  31  mai  30  Juin 

UUllou  de  fnaei 

BaniiiiA  (  Bn«^«« S  ^70  3  636  3  755 

d2  )  Clwtti«tlon ^T^^  *754  4  670 

FrAnAA  1  I>épAt8  publics  et  privés   .....  672  767  907 

xT-aiio«.  ^  Portefeuille  et  avances 1  695  1  686  1  573 

B«n«n«        l  Encaisse 1123  1  191  1 038 

AmV^^Tm     1  Circnlation 1  888  1  774  2  161 

^•AiirJr^^    )  DépôU  pubUcs  et  privés 732  818  .783 

a^auemagne.  j  Portefeuille  et  avances .       1431  1427  1902 

I  Encaisse 905  881  889 

Gireolation 718  721  730 

Dépôts  publics  et  privés  .....  1  427  1  826  1  448 

Portefeuille  et  avances 843  769  899 

B«nmi*  l  Encaisse. 1  463  1 468  1 459 

^'Ai^^h.  )  Circulation 1972  1886  1975 

wl^TÎ^S-  )  ^V^^  Pnl^lics  et  privés 264  243  2  041 

Bongne.  ^  Portefeuille  et  avances 876  774  840 

«•«..«^        l  Encaisse 120  119  118 

J;TfS^?        )  Circulation 716  744  714 

a^nlM»».    )  ^^^  P'»*>li««  «^  Pri^^» 75  74  103 

Mseigiquo.   |  Portefeuille  et  avances 651  678  680 

I  Encaisse.  . 1021  1026  1036 

Circulation 1  524  1  526  1  525 

Dépôts  publics  et  privés 706  707  708 

Portefeuille  et  avances 680  675  683 

I  Encaisse 856  853  852 

Circulation 1  146  1  136  1  266 

Dépôts  pubUcs  et  privés 345  353  374 

Portefeuille  et  avances 412  401  526 

I  Encaisse 273  276  280 

Circulatien 555  542  543 

Dépôts  publics  et  privés 16  22  22 

Portefeuille  et  avances 311  307  309 

Banane  (  Encaisse. 2  623  2  659  2  692 

de  l'Etat  )  GIrenlaUon 3  078  8  015  3  021 

da  ]  Dépôts  pubttcs  et  privés 1  385  1319  1  342 

RnMle.  (  PortefeuiUe  et  avances 1033  998  1014 

Tt^^^^^        l  Encaisse »  »  36 

«iSÏÏ^ÎL      )  CirculaUon »  .        •  58 

(  Portefeuille  et  avances »  »  43 

Les  encaisses  or  ont  profité  de  la  production  de  l'Afrique  du  Sud  et  des  envois  des 
États-Unis,  qui  ont  atteint  un  chiffre  considérable  ;  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de 
Russie  ont  particulièrement  profité  de  cet  afflux  de  niiétal. 
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30  BTril  3i  mi,  30  Juin 

MilliaM  d«  fiana 

Banque  de  France 2  589  2  647  2  762 

Banque  d'Angleterre 905  881  889 

Banque  d'Autricbe-Hongrie  ...  1  144  11  47  1  145 

Banque  d'Espagne 887  388  389 

Banque  d'iUUe 727  727  7»3 

Banque  néerlandaise 131  134  136 

Banque  de  TÉUt  de  Russie  ...  2  461  2  486  2315 

Banque  nationale  suisse  ....  »  »  3t 

Les  disponibilités  de  la  Banque  de  Russie  à  l'étranger  ont  subi  un  mouvement  de  recul 
à  peu  près  égal  à  Taccroissement  des  existences  de  métal  jaune  dans  ses  caves. 

30  avril 647  millions  de  /irancs 

31  mai 615  — 

30  juin 590  — 

De  même  qu'à  la  fin  des  trimestres  précédents,  les  taux  officiels  d'escompte  sont  plus 
hauts  que  les  années  précédentes  sur  les  principaux  marchés. 


Banque  de  France.  .   I   .    .   .   . 

Banque  d'AUemagne 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie  ... 

Banque  de  Belgique 

Banque  néerlandaise 

Bien  que  le  marché  de  New-York  ait  manifesté  moins  d'activité  qu'au  cours  des  mois 
précédents,  et  que  le  Trésor  américain  soit  maintenant  en  mesure  de  l'aider  plus  effica- 
cement, les  disponibilités  n'y  sont  rien  [moins  que  surabondantes)  comme  le  montre  la 
situation  des  Banques  associées. 

.  STiTril  tKniAi  S^Jnlft 


Tai 

IX  d*ftseoiiipto  ta 

30  lui. 

Pour  cwt 

1905 

1906 

1907 

3 

3 

»•/. 

3 

4V. 

à'/. 

2V. 

âV. 

4 

3  Vi 

4 

5 

3 

3V. 

i 

2V. 

4V. 

s 

221 

201 

73 

75 

51 

50 

1081 

1061 

32 

31 

1126 

1  126 

16 

2 

Encaisse  métallique .  218 

Encaisse  en  monnaie  légale  (billets).  76 

Circulation 50 

Dépôts  des  particuliers ......  t  075 

Dépôts  du  Trésor 32 

Portefeuille  (escompte  et  aTances).   .  1123 

Marge  des  dépôts  {surplus  reserve) .  1 2 

Les  envois  d'or  que  l'état  du  change  américain  a  permis  de  diriger  sur  TEurope  ont 
également  exercé  leur  influence  sur  la  réserve  métallique  du  Trésor  des  États-Unis,  qui 
comprend  cependant  encore  plus  de  4  milliards  et  demi  de  francs  en  or. 

30  avril  ai  Hii  30JalB 

MUlion»  d»  dollaw 

Or .    .    .  '             926  923  908 

Argent 4Ô9  500  601 

Total  de  rencaisse •    •   •  .          1^25  1423  1404 

Greenbacks  et  autres  billets 349  350  350 

Certificats  d'or 680  631  603 

Certificats  d  argent  et  biUets  du  Trésor  de  1890  .  476  476  476 

ToUi  de  la  circulation 1  455  1  457  1  429 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 179  184  183 
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La  situation  de  la  Banque  du  Japon  montre  que  les  opérations  pour  le  compte  du  Tré- 
sor eontinuenl  à  dépasser  de  beaucoup  les  opérations  purement  commerciales. 

27  iThl  25  nài  22  jqin 

Milliont  de  71» 

Encaisse 142  142       '     146 

Circulation ' 287  276  308 

Dépôts  privés 13  13  17 

Oépéts  de  réut 428  489  485 

Portefemlle 99  61  71 

Cm^  cnnili  débilein  (j  cwipris  les  iTtK«s  tu  faiticiliers).    ,-        -    A2b  617  582 

Avances  à  PÉtàt 22-22  22 

Nous  puisons  dans  les  comptes  rendus  récemment  publiés  des  banques  d'émission  les 
principaux  éléments  de  leur  activité  pour  Tannée  1906;  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  Banque 
de  rÉtat  russe  se  réfèrent  à  Tannée  1905. 

d«Il3le  néerJd.U.        «»*»JJ-«  jjji„ 

MUlioa»  d«  fnnc* 

Moyenne  de  rencaisse  or 661  139  2  372               384(0 

Moyenne  de  rencaisse  argent 105  144  147                   1  (*) 

Moyenne  de  la  circulation ........  1  062  566  2  600                685 

Comptes      (Versements.  .  2  835  281  23  957  10  765 

courants      (  PrélèvemenU  .  2  854  272  23  867  10  778 

parUcnliers    (  Solde  moyen 179  12  893                 51 

RffAt             Nombre 1650  839  •       144  918  1808  886  14  369 

m  f  A       \  Montant 1  988  943  2  077                 558 

escompies     |  Poptefeuillp  moyen  .   .   .  316  165  440                 99 

À¥ances  sur  gages  mobiliers  (mlde  ■•)€&)  .    ,  48  148  490                 25  (^) 

Le  Rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  des  États-Unis  pour  1906,  qui  a  fait  son 
apparition  depuis  notre  dernière  chronique,  résume  comme  suit  la  situation  des  Banques 
nationales  pour  les  deux  dernières  années  : 


Monnaies  d''or 

Gertificals  dV .    . 

Monnaies  d^argent 

Certificats  d^argcnt 

Total  de  rencaisse 

Circulation.  . 

Dépôts  privés    . 

Dépôts  du  Trésor .    .   .    .• 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)  .... 
Nombre  de  banques 

Enfm,  parmi  les  documents  ofiiciels  relatifs  aux  banques  d'émission,  il  convient  de 
signaler  particulièrement  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  Ci>lo- 
niâtes  françaises  pour  Tannée  1905-1906  ;  nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  relatifs  à 
la  situation  de  ces  établissements  en  fin  d'exercice  : 


25  aoftt  IBOS 

4  septembre  1906 

Mimoii«  de  dollar» 

114 

121 

283 

243 

21 

23 

77 

77 

495 

464 

469 

518 

3  821 

4  200 

52 

97 

3  999 

4  299 

5  757 

6  137 

lUrtialitiM       Guadeloupe        RéuDion  Guyane         occidentale      1°<><>-Cl>i'>« 

MHlien  de  fmaca 


Encaisse 2  U3  2  624  •        3  02a  1018  3  427  26  570 

Circulation 5  688  7  400  8  952  2  429  6  944  46  862 

Comptes  eonranU  et  dépôts.  1188  3  199  1903  824  628  16  806- 

Portefeuille 83i  429  2  340  847  (    -  nuo  )    41740 

Avances  sur  gages  ....  1374  1457  3247  210  (    »  ^«»  j    37134 


(*)  Situation.au  31  décembre  1906. 
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Autres  banquet.  —  En  ce  qui  coneerne  les  banques  privées,  le  journal  anglais  The 
Economist  a  donné,  ainsi  qu'il  le  fail  périodiquement,  la  situation  des  joint  stock  banks 
du  Rojaume-Uni;  nous  la  reproduisons  ci-dessous,  en  déduisant  les  chiffres  relatifs  à  la 
Banque  d'Angleterre  : 

▲ngleUm 

M  ÉeoMe  Irland*  Total 

pty»  de  GftUet 

MillioM  de  iJTm  »>«<}■» 

Encaisse  et  Talears  4  court  terme 308  26  11  245 

Portefeuille  (escomptes  et  aYances)    ....  460  71  42  itlZ 

Comptes  courants  et  d^6ts 699  105  55  859 

Capital  versé 63  9  7  79 

Réserres 37  8  4  49 

Nombre  de  banques 58  11  9  78 

Les  sociétés  de  crédit  belges,  bien  que  n*ayant  pas,  à  beaucoup  près,  une  importance 
comparable  à  celle  des  banques  anglaises,  voient  leur  activité  progresser  sensiblement, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  statistique  suivante  du  Moniteur  de$  IniéréU  matérieU  : 

1905  1906 

Milliont  de  fmnei 

Encaisse 74  91 

Portereuille  commercial .....  360  407 

Titres  et  participations 537  537 

Kngagements  à  vue  et  à  terme  .   .  1  529  1  798 

Capital  versé  et  réserves 477  498 

Nombre  de  banques 61  62 

Métaux  précieux.  —  Le  dernier  rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  des  États- 
Unis  fournit  les  évaluations  suivantes  pour  la  production  et  la  frappe  de  Tor  et  de  l'argent 
dans  le  monde  entier  en  1905,  et  pour  l'ensemble  des  stocks  monétaires  au  31  décembre 
de  la  même  année. 

Or  AifMl 

MillioMdedollan 

ProduetiM 376  203 

Frappe  de  monnaies 246  104 

Stock  au  31  décembre 6  483         3  176 

Le  cours  de  Tor  en  barres  s*est  tenu  le  plus  souvent  au-dessus  du  pair  au  cours  de  ces 
trois  mois  ;  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  les  principaux  concurrents  sur  le  marché 
libre. 

Plue  hml  nia  hm 


Avril 77,10  V*  77,9 

Mai 77,10  »1,  77,9  V, 

Juin 77,10»/.  77,9  V. 

Les  achats  de  Tlnde  et  de  rExtrème-Orient  soutiennent  le  cours  de  l'argent,  qui  reste 
assez  stable  depuis  plusieurs  mois. 

Plu.  kMt  PIlU  bM 


Avril 80  •/«  30 

MaL ai  Vu  30 

Juin 81  V,,  ao  V. 

L* Allemagne  a  décidé  de  retirer  de  la  circulation  le  1*'  octobre  prochain  les  Ihalers 
restant  en  circulation,  et  qui  avaient  conservé  le  pouvoir  libératoire  illimité;  c'est  l'achè- 
vement définitif  de  la  réforme  entreprise  par  l'Empire  en  1872  pour  passer  de  l'étalon 
d'argent  h  TéUlon  d'or. 
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Changes.  —  La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris  a  modifié,  depuis  le 
!•'  mai,  la  forme  de  hi  cote  officielle  des  changes;  loules  les  devises  se  négocient  désor- 
mais sur  la  base  du  change  à  vue,  et  les  frais  de  timbre  sont  à  la  charge  du  vendeur. 

Les  principaux  changes  sont  devenus  très  favorables  à  la  France  au  cours  de  ce  tri- 
mestre. 

Valeur  en  or  de  iOO  unités  (papier)  de  monnaie  étrangère 

30  avril  31  mai  30  Juin  *  30  arrii  31  mai  30  Juia 


ÂUemagne  . 

99^56 

99'53 

99^63 

Russie.    . 

99^00 

98'81 

98^72 

Ingleterre  . 

99  74 

99  64 

99  70 

Suisse.    . 

99  75 

99  94 

99  87 

Autricbe.    . 

99  43 

99  39 

99  27 

KUts-Unls 

99  66 

99  37 

99  37 

Belgique.   . 

99  75 

99  56 

99  72 

Argentine. 

43  96 

44  13 

44  07 

Espagne  .   . 

90  40 

90  20 

89  50 

BrésU.   .    . 

55  89 

55  44 

55  44 

Grèce.   .   . 

93  02 

93  02 

92  81 

'Chili   .    . 

68  56 

69  78 

68  56 

HoUande.   . 

100  00 

99  85 

100  24 

Egypte.  . 

100  13 

100     > 

100  38 

ItaUe  .   .    . 

99  75 

99  81 

100  19 

Inde.  .   . 

100  78 

100  56 

100  39 

Portagal.   . 

97  03 

96  96 

96  96 

J^on .    . 

99  43 

99  43 

99  43 

Rouinanle.  . 

99  69 

99  25 

99  31 

G 

ROULLI 

SAU. 

V 

V-A-IililTil 

Le  monopole  des  tabacs  au  Japon 

Voici  quelques  renseignements  relatifs  au  monopole  des  tabacs  du  Japon  qui  sont  d'au- 
tant plus  intéressants,  que  les  recettes  de  ce  monopole  vont  constituer  une  garantie  pour 
l'emprunt  extérieur  que  ce  pays  a  émis  Tannée  dernière. 

Le  premier  pas  vers  la  monopolisation  de  la  vente  des  tabacs  avait  été  fait  à  la  suite,  de 
la  loi  de  1896,  qui  forçait  les  producteurs  de  tabac  à  vendre  le  tabac  en  feuilles  à  l'État 
qui  le  vendait  aux  manufactures  ;  en  mars  1904,  un  nouveau  pas  fut  fait  vers  la  monopo- 
lisation par  la  décision  qui,  tout  en  laissant  la  culture  du  tabac  entre  les  mains  des  parti- 
culierSy  autorisait  le  gouvernement  à  racheter  aux  manufactures  leurs  droits  de  fabrication. 
Pour  les  cigarettes,  ce  nouvel  état  de  choses  était  applicable  dès  le  1"' juillet  1904,  tandis 
que  pour  les  tabacs  coupés,  il  n'est  entré  en  vigueur  qu'à  partir  du  1*^  avril  1905. 

Quoiqu'on  ne  soit  nullement  fixé  sur  les  résultats  que  donnera  le  monopole,  on  compte 
pour  la  première  année  sur  un  rendement  de  32  millions  de  yens,  c'est-à-dire  plus  de 
10  ^/o  du  nouvel  emprunt  de  30  millions  de  livres  steriing  dit  emprunt  de  Monopole. 

Il  est  cependant  possible,  d'après  les  récoltes  de  tabacs  faites  jusqu'à  ce  jour  et  d'après 
des  bénéfices  réalisés  jusqu'ici  par  le  gouvernement  sur  la  vente  des  tabacs,  de  se  laire 
une  idée  assez  exacte  du  rendement  probable  du  monopole  des  tabacs  :  de  1898  à  1902, 
la  récolte  s'est  élevée  en  moyenne  à  9  millions  et  demi  de  K^ans  (1  kwan  =  3**  750). 

De  1900  à  1904,  la  vente  par  l'État  des  tabacs  indigènes  avait  laissé  en  moyenne  un 
bénéfice  de  10  millions  et  demi  de  yens;  or,  les  prix  de  vente  du  tabac  à  partir  du  1"  avril 
sont  majorés  de  200  */o,  ce  qui  permet  d'arriver  au  chiffre  précité  de  32  millions  de  yens. 
A  cette  somme  viendrait  s'ajouter  le  bénéfice  résultant  de  la  revente  des  tabacs  importés. 

En  outre,  on  compte  sur  une  plus  grande  consommation  et  sur  une  exportation  tou- 
jours croissante. 


VI 


PROMOTION  DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR 


Nous  apprenons  avec  plaisir  la  promotion  au  grade  de  commandeur  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  notre  distingué  collègue,  M.  Paulet  (Georges),  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  Ministère  du  travail. 

La  Rédaction, 
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Ministère  des  Finances.  —  Direction  gé' 
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tist. du  Portugal  pour  1900 
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TRUCTioN  PUBUQUE.  —  DirecUou 
générale  des  services  médicaujD,  ~ 
K)  Statist.  médic.  en  igoS  ...... 

DÉPARTEMENT    DBS    FINANCES.  —   Rapport 

sur  Tétat  des  banques  solidaires  el 
des  banques  par  actions  en  1906  .  . 

DÉPARTEMENT   DE  LA  JUITICE.  —  B)  Rap- 

.  ports  des  cheTs  du  départ,  de  la  jus- 
tice civile  et  oommerc.  en  1905.  . 

Suiaae 

DÉPARTEMENT  FEDERAL  DE  L*InTÉRIEUR.  — 

Bureau  de  statistique.  —  Résultats 
du  recens,  fédéral  du  i«  déc.  1900, 
vol.  m.  La  population  d'après  les 
professions 

—  Résuit,  du  recens,  fédér.  des  entrepr, 

agric,  industrielles  et  oommerc.  du 
9  août  1905.  Vol.  I  :  Les  Entreprises 
et  le  nombre  des  personnes  occnp. 
dans  ces  entrepr.  (Case.  I,  canton  de 
Zurich) 

—  Annuaire  stat.  de  la  Suisse  pour  1906. 
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Bbnini  (Prof.  Rodolfo).  —  Principes  de  sta- 
tistique méthodique  (Turin,  1906)  . 

BiROT  (Jean).  —  Statist.  ann.  de  géograph. 
comparée  (Paris,  1906) 

Cakrasco  (Gabriel).  —  L'Accroissement 
de  la  république  Argentine,  iSgS- 
1906  (Buenos-Ayres,  1907) 

—  La  Valeur  monét.  de  Thygiène  publ. 

à  Baeno»-Ayre8  en  1906  (igi*?)  • 

—  Les  Progrès  démograph.  et  sanit.  de 

la  ville  de  Rosario  de  Santa-Fé,  1887- 
1906  (Buenos-Ayres,  1907)  .   .  . 

Gor  (Louis  os).  ~  L'Indépendance  fiscale 
des  pouvoirs  locaux  et  la  liberté  in- 
dividuelle (l'aris,  1907)  .  

Saussure  (de).  —  L'Associât.  Internat, 
scientif.  espérantiste  (Circulaires, 
bulletins  d'adhésion)  [Paris,  1907J  . 

Seilhac  (Léon  de).  —  La  Grève  de  Fres- 
senneville,  Paris  1907  (voir  »»  255), 

Felhobn.  —  Étude  statist.  sur  la  mortalité 
inflantile  à  Ronbaix  (Paria,  igofQ . 

Musée  social.  —  La  Grève  de  Fressenne- 
viUe,  par  M.  Léon  de  Seilhac  (Paris, 

'9"7) 

SuAREZ  (Dr  Simon  Planas).  —  Les  étran- 
gers au  Venezuela  (Caracas,  igoS) 

SuNDBARG  (Guslav).  —  Aperçus  statist. 
internation.  X*  année  (Stockholm, 

1906)  

Tarry  (H.).  —  Bulletin  du  groupe  espé- 
rantiste de  Paris  n<M  i  à  10,  igo^^. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


SilSOK  BALNÉÀIB,£  ET  TIEKMALE  (De  la  veille  des  Rameaux  au  81  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 


PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quittance) 

DE    PARIS 

1                         aux 

STATIONS    CI-DKftSOUS 

BILLETS  de  SAISON  de  FAMILLE 
Valables  pendant  33  jour»  (1) 

BILLETS 

HKBDOMADAIRES 

BILLETS 
d'excl'iisio.n 

POUR 

clasfip 

PRIX 

3  PERS 

2» 

cla»»»! 

ONMES 
ulasM 

Potr  eka^ 

Irc 
classe 

PRIX 
te  penoBi 

2« 
claMfe 

e  en  plu 

3c 

classe 

1 
PAI 

Ire 

clnsse 

»R1X(2 

l  PERSO 

2e 

classe 

0 

NNE 

uiass<^ 

PRL 

PAR  PK 

2» 
cla^:(e 

M3) 

KSd.NNE 

3e 

rla»MR 

iiItteiTii  (fia  rniai«ra-rrenrNeTl!l«). 
Berck.  , 

(r.  e. 

137  40 
149  40 
170  70 
198  30 
137  55 
140  40 
157  20 
204  90 

fr.  c 

95  40 
loi  40 
115  20 
13;}  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 

» 
lOi  90 
81  60 

96  60 
143  70 
138  30 

89  10 

141  » 
83  10 

138     » 

123     * 

85  80 

105  90 

44  40 

93     « 

96     > 

98  10 

140  10 

108     » 

110  10 

88  50 

66  60 

117  90 

142  80 

fr.  e. 

62  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

» 

67  20 

53  10 
64  20 
93  60 
90  30 
58  20 

92  10 

54  » 

90  > 
80  10 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 

63  60 
6t  90 

91  50 
-0  50 
72     > 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 

fr.  e. 

24  20 

25  60 
2S  45 

33  05 

24  » 

23  40 

te  20 

34  15 
» 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  (5 
U  6t) 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
11     » 
n  95 

23  95 

24  20 
34  60 

26  65 

27  20 
21  85 
16  45 
29  10 
85  30 

fr.  e. 

17  20 
17  45 

19  20 

22  30 

16  45 

15  80 

17  70 

23  05 
» 

17  15 
13  60 

16  70 
23  95 
23  05 
15  40 
23  50 

13  85 
23     . 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18     » 

18  35 
14  75 
11   10 

19  65 
23  80 

fr.  c. 

11  40 

11  45 

12  50 

14  55 
10  80 

10  30 
H  55 

15  05 

11  20 

8  85 

11  30 
15  60 
15  05 
10  10 
15  35 

9  » 
15     » 

13  35 
9  30 

12  20 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 
15  25 

11  75 

12  » 
9  60 
7  25 

12  80 
15  50 

fr   c 

29     » 
31     » 

34  » 

37  90 

29  30 

28  80 

31  70 

38  85 
2     . 

30  90 

25  40 

29  50 

39  95 
36  85 

27  90 
39  40 
S{5  75 

38  75 

35  60 

26  45 

32  10 
15  40 

28  30 

29  30 
29  60 
3y  20 
32  20 
32  80 

27  15 
21  5U 
34  55 

39  80 

fr.  c. 

23  30 

24  15 

25  70 
29     . 

23  05 

22  50 

24  40 
29  95 

1  45 

23  95 

20  10 

23  33 
31   15 

29  95 

21  95 

30  55 
20  35 

29  90 

26  80 

20  85 

24  95 
11  50 

22  15 

23  15 

23  05 

30  35 

24  05 
24  95 

21  35 
16  70 
26  10 
30  95 

fr.  e. 

16  » 

17  . 

18  00 

21  85 
15  05 

15  75 
17  50 

22  60 

.  es 

17  » 
13  70 

16  65 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  90 
22  50 
20  05 

14  35 

18  » 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  90 

17  75 

18  10 
14  75 
il  25 

19  30 

23  25 

fr.  c. 

11  40 
11    15 

11  10 

12  35 
U     » 

9  75 
10  50 
12  50 

i> 
10  35 

8-85 
10  80 
12  50 
12  50 
10  25 
12  50 

9     » 
12  50 
U  75 

9  15 

U  35 

• 

9  60 
10  60 

10  05 
12  50 

» 

9  30 

11  25 

12  50 

fr.  c. 

7  45 
7  35 

7  30 

8  10 

7  25 
6  35 
6  85 

8  20 
•   • 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
'8  20 

5  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  73 

» 

6  25 

7  25 
6  55 

8  20 

• 

6  05  1 

m 

7  40 
%  20 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Cayeux 

'  Conchil-le-Temple  (Ptri-liMa). 

1  Dannes-Camiers 

Duokerqiie 

Enghien-les^Bains 

Élaples 

• 
152  40 
120  90 
141  3i) 
213     » 
204  90 
131  25 
209  10 
123     » 
204  30 

Eu  (le  6ourg-d*Ault  et  Onival) 

Forl-Mahon-Plage 

Ghyvelde  (Bray-Dunes).  .   . 
Gravelines  (Mit-Part- Philippe).  . 
Le  Grotov 

Leffrinckouke-Malo-TerBiBW .  . 

Le  Tréporl-Mers 

Loon-Plage 

MarquisoRinxenl  (Vissant)  . 
Novelles 

182  10 
126  90 
156     . 

66     • 
137  70 
140  70 
145  20 
207  60 
159  90 
163  20 
131  10 

98  70 
174  60 
211  80 

Paris-Plage 

Pierrefonds.       ....... 

Quend-Fort-Mahon 

Quend-Plage 

Rosendael  (Wi|«  de  lalo-let^Baiis). 

Sainl-Amand 

Saint-Amand-Thermal.  .  .   . 
Saint-Valery-sur-Somme.  .  . 
Serqueux  (Forges-les-Eaux). 

Wimîlle-Wimereux 

Zuvdcoole-Nord-Plaoe.  .   .   . 

(1  )  Les  billets  de  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  coUeclib,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  d'une 
même  (amille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteui*s,  etc.)  attachées  à  la  famille.  —  i^  validité  peut 
être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  de  1 5  jours  moyennant  un  supplément  dé  io«>/oduprix 
total  du  billet.  —  Les  titulaires  d'un  billet  collectif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  ravanl-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  —  Des  carnets 
comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  à  desli/tation 
des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  prendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  iruins  spécialement 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  à  25  «/o  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

Note  importante.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  (Tarnuèe,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  speciau.c 
de  bains  de  mer,  consulter  les  affiches. 

CHEMINS    DE   FER   DE    PARtS-LYON-MËDtTERRANËE 
Relations  entre  PARIS  et  VITALIE  par  le  MONT-CENIS 


ALLER  (départ  de  Paris> 


HETOUR  Cd«i:>art  de  Rome)  . 


.     s  h.  30«oir.  V.-L.,  L.-S 
l  V  -L  :  1 
10  h.  30  Boir.  ' 


8  h.  matin, 
a  h.  40  Moir. 


\t%  ^t  *2«  claxRfn  jimqii'à  ïuriO. 
et  'i*  cla>KCb  juH(iu'ù  liome. 
L.-S.juKfjirà  Moilunp. 
;   V.-L.  ;  1'"  et  '."  claHWK  dorniN  Turin. 
'   L.-S.  ;  1"  cliifn-,  tle]Hii<.  MvMlMnc. 
V.-L.,  L.-S.  ;  1"  pt  2«  clauwH  depuis  Turin. 
V.-R.  depuis  IJijon. 
*•  et  2*  cIhksi'i*  dt-puiii  Rmiuc. 


Pour  pliia  amjiloH  rcnfccij^uenirMtH   consulter  le  Livrel-i/uide  horaire  /*.-Z,.-.tf.  vfudu  50  cent.  daiiB  tontc«  les  i,"nr«>  du 


re:l.ations   avec 

!•  par  Arvant-Ncussargues  'i".  a*  et  a* 

IMpart  de  Paris  :  8  h.  Uô  hoir  JH  b.  13  à  partir  du  I"  juillet  . 

2»  par  Lyon-Celle  :  L.-s.  ; 
D4part  de  Paris  :  7  h.  20  wur  'i"  et  .S"  claMcn  jusqu'à  Avijçiion 

^î»  «  llnrcelonc-KxprcSS  ».  —  Tr.iin  dr  lnve  V. 
ALLER  !  Départ  de  Paris  ;iuorcivfli,  Hauiidii  :  7  li.  liO  soir. 
RETOUR  :  Départ  de  Ilnrcolone    lundi,  vendr.  di)  :  1  h.  r>0  soir 
Poar  plu*  aniplCH  renaeigucmenlH,  cunsultri*  le  Liiret-guide    hora 
du  réseau. 


L'ESPAGNE 

'IttSKea  entre  Parin  et  lieziei-n^  : 

•  claxHC  Puri.'--Cerh<"Te. 

et  y  h.  20  snir    l"  cla«fU-'  «euh  inrut' . 


V.-U,  Nombre  de  iluceN  liiuilû. 


E.  0.\ 

r.-I  .-y.   vendu    50 


;ent.    danii  toutes    le»  garca.,^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

Billets  d'aller  et  retour  Individuels  ou  collectifs 
pour  toutes  les  STATIONS  THERMALES  du  réseau  P.-L.-M.,  notamment  : 

Aix-les'Bains,  Châtelauyon  (Riom),  Évian-les'Bains,  Genève,  Menthon  {lac  d'Annecy), 
Uriage  {Grenoble),  Royal  {ctermont-Ferrand),  Thonon-les-Bains,  Vichy,  elc. 

■•  Billets  d'aller  et  retour  Individuels,  de  l",  s*  et  a*  c\ajnf»,  valnblM  lOJoim,  avec  facoUé  de  pro- 
longation, délivras  du  !•'  mai  au  Si  octobre,  dan*  toutCH  lek  gares  du  rinaau  ;  réduction  deS5  •/•  en  l**  classe  et  de 
SO*/.  en  S*  et  8*  clames. 

2*  Billets  d'aller  et  retour  de  famille,  valables  as  jours,  av«e  faculté  de  prolongation,  déllTris  du 
1"  mal  au  15  octobre,  dans  toutes  Ie«  gares  du  réseau  P.-L..-M.,  Sous  condition  d'effectnar  un  pareonn  simple 
minimum  de  150  kilmnbtres,  kux  familles  d'au  moins  trois  personnes  Toyageaut  ensemble. 

Le  prix  s'obtient  en  sjoutant  an  prix  do  quatre  billt-ts  simples  ordinaires  (pour  les  denx  premiires  personnes)  le 
prix  d'un  billet  simple  pour  la  troisièrne  personne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  chacuna  des  sniTantas* 

Arrêts  facultatifs.  —  Faire  la  demande  de  billets  (individuels  ou  collectifs)  quatre  Jours  au  moins  à  TaTanoe  à  la 
gare  de  départ. 

NOTA.  —  Il  peut  ^trc  délirré,  k  un  on  plusieurs  des  voyageurs  Inscrits  sur  un  billet  collectif  de  stations  thermales 
et  on  même  temps  que  co  billet,  une  carte  d'identité  sur  la  présentation  de  Isqiielle  le  titnlaire  sera  admis  à  rojagor 
isolément  (sans  arrtu),  à  moitié  prix  du  tarif  général,  pendant  la  durée  do  la  villégiature  de  la  famille  entre  lo  peint  de 
départ  et  le  lieu  do  dentluation  mentionné  sur  le  billet  collectif. 

EXCURSIONS  à   FONTAINEBLEAU  et  à  MORET 

Des  trains  d'excursion,  à  prix  réduits,  auront  lieu  les  dimanches  S,  9,  16,  88  et  30  juin,  7,  14,  SI  et  M  Jnillei,  de 

Parts  4  Fontainebleau  et  iNoret. 

Prix  des  placCK  i^aller  et  retour)  :  |<''ontalnebleau,  t*  classe,  4  fr.  50  ;  3*  classe,  8  tr. 

MoreC,  2*  classe,  5  fr.  50  ;  S*  clasM,  8  fr.  50. 
Départ  de  Paris  à  7  h.  M  matin.  Arrivée  k  Fontainebleau  à  8  h.  40  matin,  et  à  Moret  à  8  b.  36  matin. 
Ketuur  par  ton»  les  trains  du  m«me  jour  dans  les  conHItions  prévues  pour  les  voysgcurs  ordinaires. 
Nombre  de  place»  limité.  Franchise  de  30  kilugr.  de  bagages. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  D'ORLÉANS 

AVIS*  —  Afin  de  permettre  aux  touristes  ainsi  qu'aux  familles  de  s'installer  sur  une  des  Plages  de  Bretagne 
et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  localités  de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans,  d'accord 
avec  celle  de  l'OneKt,  dtUivre  du  samedi,  veille  do  la  rii-te  des  Rameaux,  au  SI  octobre  Inclus,  an  départ  de  tonte  gare, 
station  uu  halte  dcH  deux  réseaux  (lignes  de  banlieue  du  réseau  de  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements  Individuel»  et  de 
famille  de  1"  st  2*  eiaf^sos,  pour  les  côtes  sud  et  nord  A<f  Bretagne  (gares  des  ligues  du  Cniisie  et  de  Guétmnde  à  Brest  et 
de  Brest  à  Grnnvillc  pnr  Lamballe,  Dol  et  Fullîgny  et  des  ligues  d'embranchement  ver*  la  mer). 

Ces  abonnements  comportent,  en  outre  du  tricot  d'aller  et  retour  à  eei«  côtes,  svec  arrêts  intermédiaires  facnltatift,  la 
fkculté  de  circuler  à  volimté  sur  les  lignes  des  côtes  suit  et  nord  de  Bretagne  ;  ils  sont  valables  83  jours  avee  faeulté  de 
prolongation   d'un  ou  doux  mois,  moyennant  supplément  do  25  */•  du  prix  initial. 

Le  prix  des  cartes  d'abonnement  ent  de  93  fr.  en  2*  classe  et  de  180  fr.  en  l**  classe  lorsque  la  distance  pour  les 
parcours  (aller  et  retour)  n'excède  pas  1  OWt  kilomMres,  en  dchori«  des  peints  de  libre  circulation.  Au  delà  de  1000  kilo- 
mètres, le  prix  est  augmenté  de  0  fr.  046  et  0  fr.  005  (en  2*  et  !»•  elasses)  par  kilomètre  en  sus. 

Dos  réductions  allant  jusqu'à  50  •/«  sout  consenties  en  faveur  des  membres  d'une  même  famille.  , 

CHEMIN   DE  FER  D'ORLÉANS 
Billets  de  libre  circulation  pour  les  plages  des  Cétes  sud  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  se  propownt  soit  de  faire  un  voyage  d'excursion  sur  les  GdteS  8Ud  d4 
Brelagne  sans  pr  igraumio  arrf't*'*  d'avance,  soit  de  n'iniitaller  Hur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  Ik  snr  les 
autres  localités  de  cette  région  si  vsric^e  lU  ni  intéressante,  la  Comiiajfniu  d'Orléans  délivre  chaque  année,  dn  jeudi  qui 
préc6de  la  fête  dcH   Kumesux  au  31  octobre  iiicliiiiiv<>ment,  au  départ  d«  toute  gare  du  réseau,   des  billets  d'abonnement 

pour  bains  de  mer  cl  excursions  sur  les  plages  des  Côtes  sud  de  llrctagnef  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit  :  1**  olaase»  S*  cl«sse. 

1»  Au  départ  de  toute  gare  du  réseau  située  k  501  kllomMrcs  an  pins  de   Savenay.  .   ,       iOO  fr.  76  ft". 

2»  Au  départ  de  toute  gare  du  réticau  Ritnéo  à  plus  de   500  kilomètres  de  Savenay,  les 
prix  ci-dcsaus    augmentés,  par  chaque  kilomètre  de  distance  en  plus   de  500  kilomètres,  de»    O  f^.  1844     O  fr.  00072 

BII^I^ETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages  des  Côtes  sud  de  Bretagne 
se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  premier,  k  un  vuya^c  aller,  avec  arrêts  facultatifs  anx  gares  intermédiaires  entre  le  point  de  départ  et  I^ane 
quelconque  dos  gares  de  la  ligne  du  Crolsic  et  de  Guérando  à  Cbftteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la 
mer  (Quiberon,  Concamcau,  Pont-l'Abbé.  Douamenei)  ; 

Le  deuxième,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  embranchements  vers  la  mer,  areo  arrtta  fkcoltatifs  J^ 
toutes  les  gares  ; 

Le  troixièiuc,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts^facultalifs  aux  gares  intermédiaires  entiti  l'une  quelconque  des  m£mes 
gares  et  le  point  do  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  anx  plag^es  des 
Côtes  sud  de  Bretagne  est  de  33  Jours  ;  cotte  durée  peut  ôtre  prulungéo  une  ou  deux  fois  d'un  molB,  moyennant  le  paytanent, 
pour  clincune  de  ces  périodes,  d'un  supplément  égal  à  S5  */a  du  prix  iuitial,  sans  que  la  validité  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  lo  15  novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  photographié  d'environ  0*,04  X  0*|08 
snr  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par  les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

EXCURSIONS  en  TOURAINE,  aux  CHATEAUX  DES  BORDS  DE  LA  LOIRE 
et  aux  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  la  ligne  de  SAINT-NAZAIRE  au  CROISIC  et  à  GUÈRANDE 

%•*  Itinéraire  !   l"  claiwe,  86  fr.  -,  s*  classe,  63  fr.  —  Durée  :  30  jours  avec  faculté  de  prolongation. 
Paris  —  Orléans  —  Blois  —  Amboise  —  Tours—  Gbenonceaux,  et  retour  à  Tours  —  Liocbes,  et  retour  à 
Tours  —  Langeais  —  Saumur  —  Angers  —  Nanles  —  Salnt-Naznlre  —  Le  Croislc  —  Guérandei  et  retour 

à  Paris,  via  Blols  ou  Venddniet  ou  via  Angers  et  Chartres,  sans  arrêt  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 
2*    Itinéraire  :   l"  classe,  54  fr.  ;  s*  cI&snc,  41  fr.  —  Durée  :   15  jours. 
Paris  —  Orléans  —  Blois  —  Amboise  —  Tours  —  Cbenonceaux,  et  retour  à  Tours  —  Lioofaea,  et  retour 
à  Tours  —  Langeais,  et  retour  k  Paris,  vùi  Blois  ou  Vendôme. 

La  durée  de  validité  du  premii^r  de  ces  itinéraires  peut  être  prulougée  d'une,  deux  ou  trois  périodes  sacoesslres  dS 
10  Jours,  moyennant  payement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  égal  à  10  •/«  du  prix  du  billet. 

Des  billets  pour  purcoiirH  su|>pl<5mcniaire><  sont  dt'-livréH  de  toute  staliou  du  réseau  pour  une  autre  station  dn  rfseatt 
située  «ur  l'itinéraire  det*  billetu  d'e\cur»ion,  ou  inversement. 

Ces  billets  sont  délivrés  tonte  l'année  :  A  Taris,  aux  tçares  d'Orléans  (quai  d'Orsay,  pont  Saint-MIehel  et  Anstariits), 
aux  bureaux  succursales  de  la  Compagnie,  »>éance  tenante  ;  et  à  toutes  les  autres  gares  et  stations  du  réseau  d'0ri4ans 
pourvu  que  la  demande  eu  soit  faite  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 


liaacj,  tnup.  Ber|«r-L«vTaali  ei  Ct«.  /^~^  T 
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.a  prochaine  séance  aura  lieu  lé  mercredi'lè'octdbre  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  socnU^/^^^u|^^Çe^;:{lente-Dan^ 
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Médaille    d'argent  aux  Expoeitions  uniTereelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  Ityon,  1894 

Grand  prix  ^  l'Exposition  universelle  de  Paris,  1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint-Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  I*iège,  1905 
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Président  pour  l'année  i907  :  M.  Lucien  March 

MM.  Albert  Delatour,  Patelle  et  Ch.  Limousin,  vice^présidents 

H.  Edmond  Fléchbt,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  ragricalture, 

secrétaire  général 

H.  Paul  Matrat,  S. -Directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archivisie 

M.  Barriol,  secrétaire  des  séances 

Conseil  ;  MM.  Léon  YAssiLLiiRE,  Barriol,  Charles  Laurent,  Malzac 
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et  les  dernières  séances  de  Tannée  a\ix  20  novembre  et  i8  décembre  1907 


AVI© 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  le? 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège' 
social,  28,  rue  Serpente-Danton, 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Bei^er-Levrault  et  C**,  5«  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 
LES  FORGES  HYDRAULIQUES  DE  LA  FRANCE  ET  LA  HOUILLE  VERTE  Ç) 

Lq  transformation  de  Ténergie  hydraulique  en  énergie  électrique,  en  provoquant 
l'installation  de  puissantes  usines  de  distribution  d'électricité,  a  attiré  l'attention  sur 
le3  ressources  hydrauliques  que  renferme  la  France  et  contribué  dans  une  certaine 
mesure  à  arrêter  l'abandon  des  moteurs  hydrauliques  pour  les  moteurs  à  vapeur. 
Il  est  dès  lors  intéressant  d'examiner,  au  point  de  vue  statistique,  comment  se 
répartissent  les  moteurs  hydrauliques  en  France  au  commencement  du  vingtième 
siècle,  leur  importance,  les  industries  principales  qui  les  utilisent. 

Nous  emprunterons  les  renseignements  nécessaires  à  cette  étude  aux  documents 
mis  à  notre  disposition  par  les  rapports  publiés  par  les  services  du  recensement,  à 
la  Direction  du  travail,  sur  la  répartition  des  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrau- 
liques en  France  eji  1899  (*),  rapports  que  vient  de  compléter  tout  récemment  un 
atlas  de  cartogrammes  ('). 

Nous  examinerons  ensuite,  plus  particulièrement,  la  situation  dans  certains  dépar- 
tements de  rOuest  de  la  France,  en  nous  servant  des  nombreux  et  intéressants  docu- 
ments contenus  dans  une  récente  enquête  entreprise  par  M.  Henri  Bresson,  et  qu'il 
a  fait  paraître  sous  le  titre  :  La  Houille  verte,  mise  en  valetn^  des  moyennes  et 
basses  chutes  d'eau  {*). 

Pour  répondre  immédiatement  à  une  question  que  doit  faire  naître  chez  beaucoup 
de  personnes  cette  dénomination  un  peu  nouvelle  de  c  houille  verte  »,  disons 
que  M.  Bresson  a  entendu  désigner  par  là  la  force  hydraulique  développée  par 
les  cours  d'eau  issus  des  hauteurs  couvertes  de  forêts  ou  de  prairies,  par  opposition 

(')  GomfflOQieation  Ine  dans  la  séance  du  15  mai  tV07.  Voir  naméro  de  juin,  page  174. 

1^)  Reparution  des  forces  molrites  à  vapeur  et  hyUrauliques  en  1899.  Tomes  I  et  11.  Miuistèi*e  du 
commerce  et  de  rindustrle.  Imprimerie  nationale,  1900  et  1901. 

(*)  Album  graphique  de  la  staiittique  générale  de  la  France.  Direction  du  travail.  Services  du 
recensement.  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Paris,  1907. 

(^)  La  Bouille  wrte,  mise  en  valeur  des  moyennes  et  basses  chules  d'eau  en  France,  par  Henri 
Baïasoif.  Ounod  et  PinaC,  édileors.  Paru,  1906. 
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à  la  force  hydraulique  des  cours  d'eau  provenant  de  la  fonte  des  glaciers  de  nos 
montagnes  et  dénommée  pour  cela  houille  blanche  par  M.  Berges,  qui  en  fit  les 
premiers  emplois  importants. 

M.  Bresson,  dans  son  étude  des  ressources  hydrauliques  disponibles  dans  certains 
départements,  a  eu  parmi  nous  un  précurseur,  M.  Cheysson,  un  des  anciens  prési- 
dents de  notre  Société.  Vers  4860,  M.  Cheysson  a  collaboré  à  une  enquête  relative 
soit  à  l'état  d'aménagement  des  cours  d'eau,  soit  à  leur  utilisation.  En  1875,  il 
avait  commencé  au  Ministère  des  travaux  publics  la  publication  des  résultats  de 
cette  enquête.  Un  certain  nombre  de  volumes  grand  in-8  ont  paru  sous  le  titre  : 
La  Statistique  des  cours  d'eau  et  irrigations,  concernant  les  départements  suivants  : 

La  Nièvre.   .   .     1  volame         L'Ariège  ...     1  volume         La  Haute-Garonne  .     1  volume 

Le  Ministère  des  travaux  publics  n'a  malheureusement  pas  continué  la  publication 
de  ces  documents,  qui  constituent  les  premiers  renseignements  sur  la  topographie  et 
les  disponibilités  de  nos  forces  hydrauliques,  tant  en  houille  blanche  qu'en  houille 
verte. 

I 

On  sait  quelles  transformations,  certains  disent  quelles  révolutions,  ont  été  appor- 
tées dans  l'industrie  par  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur;  les  moteurs  hydrauliques 
mis,  il  est  vrai,  au  service  de  l'énergie  électrique,  transportée  et  distribuée  à  des 
distances  souvent  considérables  des  points  où  elle  a  été  produite,  ont  déjà  permis 
d'appliquer,  dans  un  certain  nombre  de  fabrications,  d'heureuses  modifications;  on 
en  espère  de  plus  grandes  encore. 

On  fait  encore  remarquer  qu'une  mise  en  valeur  plus  complète  de  nos  richesses 
hydrauliques  présenterait  d'autres  avantages  qu'il  est  intéressant  d'indiquer  ici. 

Nos  ressources  en  charbon,  en  houille  noire,  sont  limitées  en  France  ;  elles  sont 
de  beaucoup  inférieures  à  nos  besoins.  Au  contraire,  une  plus  rationnelle  utilisa- 
tion de  nos  richesses  hydrauliques  provenant  de  la  houille  blanche  ou  verte  per- 
mettrait, suivant  les  appréciations  des  ingénieurs  chargés  d'en  dresser  l'inventaire, 
de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  de  notre  industrie. 

Depuis  une  trentaine  d'années  principalement,  la  différence  entre  notre  consom- 
mation et  notre  production  de  houille  a  été  en  augmentant,  malgré  les  progrès  très 
sensibles  faits  par  nos  exploitations  minières.  Pendant  la  période  quinquennale  de 
1873-1877,  notre  consommation  annuelle  a  été  de  23,8  millions  de  tonnes  et  notre 
production  de  17,1  millions  de  tonnes  seulement,  soit  une  différence  de  6,7  millions 
de  tonnes  pour  laquelle  on  a  dû  recourir  à  l'importation.  Pendant  cette  période,  la 
puissance  en  chevaux- vapeur  des  machines  utilisées  en  France  (non  compris  les 
locomotives  et  les  machines  des  bateaux  à  vapeur)  était  estimée  à410000  chevaux. 

Trente  ans  après,  pour  répondre  au  développement  de  la  consommation,  pendant 
la  période  1903-1904,  notre  consommation  annuelle  s'est  élevée  à  46,5  millions  de 
tonnes  de  houille,  notre  production  à  seulement  34,5  millions  de  tonnes,  soit  une 
différence  de  12  millions  de  tonnes  que  nous  avons  tirée  de  l'importation;  d'autre 
part,  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  les  moteurs  à  vapeur,  la  puissance  totale  de 
nos  machines  a  atteint  2,14  millions  de  chevaux-vapeur.  Ainsi,  en  trente  ans,  l'im- 
portation a  presque  doublé,  mais  la  puissance  en  chevaux-vapeur  a  quintuplé. 

On  peut  suivre  les  progrès  de  la  consommation  et  de  la  production  de  houille  et 
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ceux  de  la  puissance  des  machines  à  vapeur  dans  le  tableau  suivant,  dressé  par 
périodes  quinquennales. 

Gonsommation  de  houULe,  production  dea  oombuaiiblea  minéraux 
et  puiBsanoe  des  maohlnes  à  vapeur  (*) 

Moyennes  quinquennales 


Périodes 

de                    dei 
bouillo         c^mbustibloB 

milliotti  de  tonnes 

Puissance 
des  machines 
ùvapear(») 

millions  de  chevaux 

1873-1877.    .    . 

2M 

17,1 

0,41 

1878-1882.   .    . 

27,2 

18,8 

0,55 

1883-1887.    .    . 

29,8 

20,4 

0,70 

1888-1892.    .    . 

34,2 

25,0 

0,87 

1893-1897.    .    . 

37,4 

28,2 

1,17 

1898-1902.    .    . 

43,9 

32,2 

1,76 

1903-1904.    .    . 

46,5 

34,5 

2,14 

On  voit  que,  pour  les  quantités  de  charbon  que  nous  demandons  à  l'étranger, 
dont  partie  sert  pour  alimenter  nos  machines  à  vapeur,  nous  payons  une  assez 
lourde  contribution;  aussi,  M.  Paul  Lévy-Salvador,  chef  adjoint  du  service  tech- 
nique de  la  Direction  de  l'hydraulique  agricole  au  Ministère  de  l'agriculture,  a  pu, 
dans  son  étude  sur  VÉnet^gie  hydro-électrique,  prétendre,  avec  quelque  raison,  que 
nous  versions  annuellement  environ  200  millions  de  francs  à  l'étranger,  mais  que 
nous  pourrions  réduire  considérablement  cette  contribution  par  une  meilleure  uti- 
lisation de  nos  forces  hydrauliques,  houille  blanche  et  houille  verte. 

Une  estimation  des  avantages  qui  en  résulteraient  est  possible  grâce  aux  travaux 
entrepris  par  MM.  R.  Tavernier  et  B.  de  la  Brosse,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  par  le  Ministère  de  l'agriculture  «  de  procéder  à  l'étude  des 
questions  se  rapportant  à  l'estimation  des  grandes  forces  hydrauliques  en  pays  de 
montagne,  et  à  Fulilisation  de  l'énergie  produite  par  l'aménagement  des  cours 
d'eau  ou  de  l'eau  elle-même  î  . 

Ces  messieurs  ont  évalué  à  i  million  au  minimum  (')  la  puissance  en  chevaux- 
vapeur  que  nous  réserve,  à  l'étiage,  la  houille  blanche  dans  les  quatre  départements 
où  elle  domine,  il  est  vrai  :  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes,  départements 
représentant  4,50  °/o  de  la  superficie  totale  de  la  France. 

En  procédant  par  comparaison  avec  les  autres  centres  de  la  France,  M.  de  la 

Brosse  en  conclut  que  la  puissance  hydraulique  pour  la  France  continentale  est,  à 

l'étiage,  de  4  millions  et  demi  de  chevaux,  fl  ajoute  que  cette  énergie  hydraulique 

ne  doit  pas  être  considérée  seulement  à  l'étiage,  c'est-à-dire  à  l'époque  des  plus 

.  basses  eaux  : 

€  La  richesse  hydraulique  d'un  pays  ne  se  mesure  pas  seulement  à  son  minimum 
d'étiage,  et  de  nombreuses  applications  industrielles  nous  apprennent  que  l'on  peut 
utilement  profiter  des  eaux  surabondantes  des  saisons  favorables,  représentées  tout 
au  moins  par  le  régime  moyen.  C'est  donc  à  9  ou  10  millions  de  chevaux  qu'il  faut 


(')  D'après  VAnnuaire  statistique.  StaUsUgue  générale  de  la  France  (Ministère  du  traTail). 
(')  Non  compris  les  locomoUves  et  bateaux. 

(^)  Annales  de  la  Direction  de  V hydraulique  et  des  améliorations  agricoles.  Ministère  de  ragricul- 
tnre.  Fascicnle  30.  Imprimerie  nationale,  1904,  p.  234. 
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évaluer  la  ricbesse  hydraulique  efficace  de  notre  territoire.  Or,  c'est  précisément 
la  puissance  totale  nominale  des  machines  à  vapeur  donnée  par  Tune  des  dernièr^^s 
statistiques  officielles  de  Tindustrie  minérale... 

Établissements  industriels  et  agricoles 1  900  000  chevaux. 

Chemins  de  fer  et  tramways 6  200  000       — 

Batellerie  et  navigation  fluviale 80  000      — 

8  ISOOOOcheYaux. 

<  Ainsi,  ajoute  M.  de  la  Brosse,  la  puissance  hydraulique  de  nos  cours  d'eau  ne 
serait  pas  moindre  que  celle  de  tout  notre  outillage  à  vapeur.  En  réalité,  elle  peut 
satisfaire  un  ensemble  de  besoins  bien  supérieurs,  parce  que  l'utilisation  en  est 
beaucoup  plus  complète  que  dans  le  temps.  Si,  d'autre  part,  on  considère  que  beau- 
coup d'appareils  à  vapeur  ont  une  marche  discontinue,  on  trouve  que  l'avantage 
reste  aux  moteurs  hydrauliques,  capables  d'assurer  un  service  de  vingt-quatre  heures 
par  jour.  » 

Avant  d'examiner  l'état  de  concentration  ou  de  dispersion  des  moteurs  hydrau- 
liques suivant  les  régions  et  suivant  les  industries,  —  très  rapidement,  afin  de  ne  pas 
étendre  hors  de  proportion  les  cadres  de  cette  étude,  —  voyons  comment  se  com- 
portent ces  mêmes  phénomènes  avec  les  moteurs  à  vapeur.  Nous  aurons  là  un  élé- 
ment de  comparaison  qui  nous  permettra  d'apprécier  si  le  faible  accroissement  et, 
dans  certaines  régions,  la  décroissance  du  nombre  des  moteurs  hydrauliques  est  due 
à  une  crise  ou  à  une  transformation  survenue  dans  nos  industries. 

Pour  les  moteurs  à  vapeur,  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur  nous  fournit  de  précieuses  indications.  Si  on  remonte  seulement  à  des 
statistiques  vieilles  d'un  demi-siècle,  on  voit  que,  en  1852,  le  nombre  des  machines 
à  vapeur  employées  dans  l'industrie  était  d'im  peu  plus  de  6000  représentant 
76  000  chevaux  répartis  dans  6  500  établissements  ;  cinquante  ans  plus  tard,  en  1902, 
on  a  compté  76  800  machines  à  vapeur  développant  une  puissance  de  près  de  2  mil- 
lions de  chevaux-vapeur,  répartis  dans  58  700  établissements. 

On  voit  ainsi  que,  dans  l'espace  de  cinquante  ans,  la  puissance  moyenne  par 
moteur,  qui  était  de  12  chevaux  et  demi  en  1852,  s'est  élevée  à26  chevaux  en  1902, 
soit  une  augmentation  d'un  peu  plus  du  double,  et  que,  d'autre  part,  la  puiss.ince 
moyenne  par  établissement,  qui  était  de  H  chevaux  et  demi  en  1852,  s'est  élevée  à 
34,3  chevaux  en  1902,  soit  une  augmentation  du  triple.  D'après  les  documents  du 
service  du  recensement,  en  1899,  celte  puissance  par  établissement  a  été  de  30  che- 
vaux en  moyenne;  de  plus,  un  quart  des  établissements  ne  disposaient  pas  de 
5  chevaux-vapeur. 

On  peut  suivre  encore  les  progrès  des  moteurs  à  vapeur  dans  l'industrie  d'après 
le  tableau  suivant  qui  donne  en  moyennes  quinquennales,  à  partir  de  1873,  la  puis- 
sance en  chevaux  des  machines  à  vapeur  (nombres  absolus)  et,  d'autre  part,  cette 
puissance  en  rapport  au  nombre  d'habitants.  On  tient  compte  ainsi  de  l'augmenta- 
tion de  la  production  nécessitée  par  l'accroissement  du  pouvoir  de  consommation  : 
Puissance  des  maohines  à  vapeur  (non  compris  les  locomotiYea  et  bateaux) 

Moyennes  quinquennales 

1873    1878    1883     1888    1893    1898     1903 
h      k       à       k       k       k       k 

1877    1882    1887     1892    1897    1903     1904 

MiUlons  de  chevaux 0,41     0,55       0,70      0,87       1,17       1,76      2,U 

NoQibre  de  chevaux  par  1  000  habitants.      IM     M. 6       t8,4       3?, 6      30,4      45,2       54,7 
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Oa  voit  ainsi  que  la  puissance  en  chevaux-vapeur  a  un  peu  plus  que  quintuplé 
entre  1873  et  1903-1904;  cette  puissance,  rapportée  à  1  000  habitants,  a  eu  un 
accroissement  un  peu  moins  rapide  :  elle  a  un  peu  moins  que  quintuplé  dans  le 
même  espace  de  temps. 

Si  maintenant  on  rapporte  la  puissance  des  machines  à  vapeur  au  nombre  des 
personnes  actives,  c'est-à-dire  au  personnel  qui  est  en  situation  d'utiliser  Ténergie 
de  ces  moteurs,  on  voit  que,  d*aprés  les  documents  publiés  par  les  services  du  recen- 
sement (Direction  du  travail)  au  Ministère  du  travail  en  1899  ('),  Tagriculture  en  uti- 
lisait une  toute  petite  partie,  1,81  cheval-vapeur  par  100  personnes  de  la  population 
active;  les  départements  qui  en  comptaient  le  plus  étaient  l'Oise  et  la  Seine,  avec 
environ  7  chevaux-vapeur  par  100  cultivateurs. 

L'industrie  en  employait  une  bien  plus  grande  quantité,  22  chevaux-vapeur  et 
demi  par  100  personnes  actives  de  l'ensemble  de  la  population  active  de  la  France, 
et  les  départements  où  leur  emploi  était  particulièrement  développé  étaient  la 
Meurthe-et-Moselle  (76  chevaux-vapeur  parlOO  personnes  actives),  le  Pas-de-Galais, 
la  Saône-et-Loire,  le  Territoire  de  Belfort,  les  Vosges  avec  plus  de  50  chevaux  par 
100  personnes  actives;  puis  le  Nord  et  la  Loire  avec  plus  de  40  chevaux.  Ce  sont, 
comme  on  le  sait,  des  départements  dans  lesquels  l'industrie  minière  et  métallur- 
gique est  très  développée,  sauf  dans  les  Vosges  où  Tindiistrie  dominante  est  Tindus- 
l rie  textile. 

On  compte  ensuite  la  Seine-Inférieure,  la  Somme,  les  Ardennes,  l'Allier,  le  Gard, 
l'Oise,  avec  plus  de  30  chevaux-vapeur  par  100  personnes  actives;  puis  l'Aisne, 
l'Eure,  les  Bouches-du-Rhône,  l'Aveyron,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Marne,  la 
Haute-Saône,  la  Nièvre,  les  Landes  avec  plus  de  20  chevaux  par  100  personnes 
actives. 

Les  autres  départements  comptent  moins  de  20  chevaux-vapeur.  Parmi  ces  der- 
niers départements,  sauf  pour  le  déparlement  des  Vosges,  nous  trouverons  ceux 
qui,  par  une  sorte  de  compensation,  disposent  des  plus  grandes  ressources  en  forces 
hydrauliques. 

En  ce  qui  concerne  les  forces  hydrauliques  de  la  France  pendant  la  deuxième 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  les  renseignements  statistiques  sont  moins  précis  que 
ceux  relatifs  aux  moteurs  à  vapeur,  sauf  pour  la  dernière  année  du  dix-neuvième 
siècle,  l'année  1899,  pendant  laquelle  il  a  été  procédé,  avec  la  même  méthode,  au 
recensement  des  forces  hydrauliques  et  à  celui  des  forces  à  vapeur.  En  ce  qui  con- 
cerne la  période  antérieure,  signalons  qu'une  statistique  dressée  entre  les  années 
1861  et  1865  (')  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  fait  connaître  le 
nombre  des  moulins  à  eau  et  leur  puissance  en  chevaux-vapeur;  une  autre,  plus 
récente,  reproduite  dans  VAnnuaire  statistique  de  la  France  de  1892-1894,  donne 
les  mêmes  renseignements  pour  Tannée  1893-1894. 

Mais  les  renseignements  sont  souvent  incomplets;  ils  s'appliquent  bien  au  nombre 
et  à  l'importance  des  prises  d'eau  existant  sur  les  rivières  non  navigables  ;  mais 
on  a  considéré  non  seulement  les  chutes  d'eau  aménagées  et  utilisées  ;  mais  aussi 
celles  de  tous  les  barrages  usiniers  et  celles  appartenant  à  des  usines  abandonnées. 


(')  Ouvrage  déjà  cité,  t.  I,  p.  xiv. 

(')  Voir  Documents  statistiques  iU  la  France,  «  Résultats  généraux  de  reuquéte  sur  rindustrie  », 
1861-1665. 
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Aussi  bornerons-nous  notre  élude  rétrospective  à  celle  de  la  période  1861-1865  qui, 
étant  très  éloignée  de  celle  de  1899  que  nous  considérerons  en  dernier,  peut  encore 
présenter  quelque  intérêt  par  les  modifications  qu'on  relève  dans  les  utilisations 
des  forces  hydrauliques.  Kn  ce  qui  concerne  cette  période  1861-1865,  un  état  réca- 
pitulatif dressé  par  département  permet  de  voir  que  les  départements  qui  com- 
prenaient les  forces  hydrauliques  les  plus  importantes  n'étaient  généralement  pas 
ceux  qui  présentent  les  profils  montagneux  les  plus  accentués,  ceux  qui  sont  actuel- 
lement recherchés  pour  leurs  hautes  chutes  d'eau.  A  cette  époque,  les  turbines,  qui 
permettent  d'utiliser  des  chutes  d'eau  de  plusieurs  centaines  de  mètres,  n'étaient  pas 
encore  employées^;  les  roues  des  moulins  ne  dépassaient  pas  quelques  mètres  de 
diamètre.  Une  chute  d'eau  de  plus  grande  hauteur  ne  trouvait  donc  pas  son  emploi. 

La  puissance  moyenne  par  moulin  dans  les  départements  les  plus  favorisés  ne 
dépassait  pas  10  chevaux.  Les  départements  qui  possédaient  la  plus  grande  puis- 
sance en  moteurs  hydrauliques  étaient  l'Eure  avec  10000  chevaux,  les  Gôtes-du- 
Nord,  le  Doubs,  le  Finistère,  le  Jura,  les  Vosges,  qui  avaient  chacun  plus  de 
8000  chevaux,  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne,  la  Manche,  le  Puy-de-Dôme  et  la 
Saône-et- Loire,  réunissant  chacun  des  forces  hydrauliques  variant  de  5000  à  8000 
chevaux;  les  autres  départements  en  possédaient  moins  de  5000;  des  dépailemcnls 
comme  l'Isère  en  avaient  à  peine  1  000,  la  Haute-Savoie  750,  la  Savoie  700,  etc. 

Les  moulins  étaient  afTectés  principalement  aux  industries  de  l'alimentation,  en 
particulier  à  la  mouture  du  grain.  Un  état  récapitulatif  par  groupe  d'industries 
montre  que,  sur  52000  moulins  groupant  295000  chevaux,  44000  moulins  avec 
212000  chevaux,  soit  80  •/o  des  moulins  et  un  peu  moins  des  trois  quarts  de  la 
force  hydraulique,  étaient  consacrés  aux  industries  de  l'alimentation. 

Examinons,  maintenant,  comment  se  rcpartissaient,  en  1899,  les  chutes  d'eau 
aménagées,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  utilisées  et  non  plus  celles  qui  sont  plus  ou 
moins  éventuellement  utilisables. 

D'après  le  recensement  des  forces  hydrauliques  en  1899,  on  a  compté  environ 
49  000  chutes  d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  1  600  seulement  sur  les 
canaux  et  rivières  navigables. 

Le  nombre  total  des  établissements  pourvus  de  moteurs  hydrauliques,  quels  que 
soient  les  cours  d'eau  sur  lesquels  ils  sont  situés,  a  atteint  à  peu  près  le  chiffre  de 
48000,  tandis  que  la  puissance  totale  disponible  a  été  de  575000  chevaux- vapeur. 
Chaque  établissement  disposait  en  moyenne  de  12  chevaux  de  force  hydraulique. 
Rappelons  qu'on  trouvait  pour  les  moteurs  à  vapeur  une  puissance  moyenne  de 
30  chevaux. 

Si  on  ne  considère  que  les  chutes  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables,  soit 
49000  chutes  d'eau,  le  nombre  des  établissements  auxquels  elles  ont  été  rattachées 
n'est  que  d'environ  46000,  un  même  propriétaire  possédant  parfois  plusieurs 
chutes  d'eau;  la  puissance  totale  de  ces  usines  hydrauliques  placées  sur  les  ri- 
vières non  navigables  a  été  évaluée  à  489000  chevaux,  soit  en  moyenne  10  che- 
vaux par  établissement.  On  voit  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  d'établissements 
et  la  plus  grande  puissance  totale  en  chevaux-vapeur  se  trouvent  dans  le  groupe 
des  chutes  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables.  Suivant  l'importance  des  forces 
hydrauliques  dont  ils  disposent,  les  établissements  se  répartissent  ainsi  :  dans 
l'enaemble  des  établissements  dont  les  chutes  sont  situées  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables,  les  établissements  de  moins  de  11  chevaux  comptent  pour  près  des  trois 
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66,2 

323,7 

210,4 

131,7 

216,2 

62,8 

264,1 

11,5 

131,0 

3,7 

66,2 

1,2 

38,0 

0,2 

4,6 

0,4 

3,3 

-  279  — 

quarts;  si  on  ne  considère  que  les  établissements  de  moins  de  6  chevaux,  ceux-ci 
comptent  pour  près  de  moitié. 

Dans  l'ensemble  des  établissements  dont  les  chutes  sont  situées  sur  des  canaux  ou 
rivières  navigables,  ceux  d'une  force  de  10  chevaux  au  plus  comptent  pour  un  peu 
plus  du  quart,  les  établissements  de  plus  de  10  chevaux  pour  les  trois  quarts.  On 
voit  ainsi  que,  si  on  ne  considère  que  la  répartition  des  établissements  selon  leur 
puissance,  les  petits  établissements  sont  en  plus  grande  proportion-  sur  les  rivières 
non  navigables  que  sur  les  canaux  et  rivières  navigables. 

Le  tableau  suivant  permet  de  voir  comment  se  répartissent  les  établissements 
suivant  la  puissance  de  leurs  moteurs  hydrauliques. 

Pour  1  000  é(abli«semeDts  situés 
Établissementa 


De     4  chevaui  au  plus 

De     5  à      10  cheyaux 

De    11  à       20      — 

De    21  à       50      — 

De    51  à     100      — 

De  lOl  à     200      — 

De  201  à     500      — ,    .    . 

De  501  à  1  000      — 

De  plus  de  1  000  chcYaux 

1000,0  f  000,0 

D'autre  part,  la  force  totale  des  488  900  chevaux  des  chutes  d'eau  sur  les  rivières 
non  navigables  et  la  force  des  86  000  chevaux  sur  les  canaux  et  les  rivières  navi- 
gables se  distribuent  de  la  manière  suivante  entre  les  établissements,  suivant  les 
diverses  catégories  d'importance  : 

Pour  1  000  choraux  dans  des  établia- 
sementa  situés 

Éiabtissenents  ^^  dos  rit iëm    ^    sur  dos  canauT 

non  ou  dca  rÏTiërps 

navigables  navigables 

De    10  chevaux  au  plus 331,6  32,4 

De    lia       50  chevaux 366,4  214,1 

De    5!  à     200       —      124,7  340,7 

De  201  à  1000      —      52,3  270,6 

De  plus  de  1  000  chevaux 125,0  142,2 

1  000,0  1000,0 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  force  motrice  totale  entre  les  éta- 
blissements, les  établissements  ayant  leurs  chutes  placées  sur  des  rivières  non  navi- 
gables et  disposant  d'une  force  de  10"  chevaux  au  plus  absorbent  un  tiers  de  la 
puissance  totale;  ceux  d'une  force  de  50  chevaux  au  plus,  un  peu  plus  des  deux 
liei's  de  la  puissance  totale;  cependant,  les  établissements  d'une  puissance  de  plus 
de  1 0OO  chevaux  absorbent  un  peu  plus  de  12°/o  de  la  puissance  totale.  On  sait  que 
déjà  en  1899,  de  puissantes  chutes  d'eau  étaient  aménagées  dans  ^certains  départe- 
ments à  houille  blanche,  dans  l'Isère  notamment.  Les  établissements  aux  chutes 
d'eau  situées  sur  des  canaux  ou  rivières  navigables,  d'une  puissance  de  50  chevaux 
au  plus,  n'absorbent  qu'un  peu  plus  du  cinquième  de  la  puissance  totale,  ceux  de 
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plus  de  200  chevaux  représentent  un  peu  plus  des  quatre  dixièmes  de  la  puissance 
totale. 

Ceg  résultats  ne  sont  pas  pour  nous  surprendre  ;  sur  les  rivières  non  navigables 
de  faible  importance,  celles  à  faible  débit  principalemenl,  l'aménagement  deschules 
d'eau  a  présenté  de  grandes  commodités,  ce  qui  en  explique  la  fréquence;  cet  amé- 
nagement a  été  fait  il  y  a  longtemps  ;  Tentrelien  est  relativement  peu  coûteux;  ces 
petites  chutes  d'eau  sont  pour  la  plupart  utilisées  par  des  industries  qui  cherchent 
l'écoulement  de  leurs  produits  dans  la  région  toute  voisine  ;  ces  conditions  sont 
généralement  plus  favorables  que  celles  des  ahutes  d'eau  d'une  certaine  puissance, 
celles  de  plus  de  10  chevaux  que  l'on  renconlre  les  plus  fréquentes  sur  les  canaux 
ou  sur  les  rivières  navigables.  Les  frais  que  nécessite  l'installation  de  pareilles  usines 
expliquent  que  Ton  n'y  recoure  que  pour  des  chutes  d'une  certaine  puissance. 

D'autre  part,  l'aménagement  de  quelques  chutes  d'eau  d'une  grande  puissance  — 
certaines  dépassent  15000  chevaux,  —  permet  de  comprendre  comment  une  part 
importante  de  la  puissance  totale  en  chevaux-vapeur  est  absorbée  par  des  établisse- 
ments de  plus  de  200  chevaux  (4/10  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  2/10 
sur  les  rivières  non  navigables). 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur,  on 
voit  que  la  plus  grande  partie  appartient  aux  industries  de  l'aUmentation  —  pour 
les  deux  tiers  aux  moulins  à  blé  ou  a  huile  et  industries  annexes,  pour  un  peu 
moins  de  9  **/«  aux  scieries  de  bois,  pour  un  peu  plus  de  5  **/o  aux  distributions 
d'électricité.     . 

Le  tableau  ci-dessous  résume  ces  divers  renseignements  : 

loduitriei 

Moulins  à  blè  «u  à  huile  et  industries  annexes 

Scieries  de  bois 

Produits  chimiques  non  spécialement  désignés 

FabricaUon  de  papiers  ou  cartons 

Distribation  d'électricité 

FabricaUon  de  Palan  ou  de  l'aluminium 

'39  171  373  991 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  renseignements  sont  relatifs  à  l'année  1899. 11  est 
certain  qu'actuellement,  la  répartition  par  industrie  donnerait  une  part  plus  élevée 
à  la  distribution  de  l'énergie  électrique  ;  pour  ne  prendre  que  la  région  normande, 
qui  sera  étudiée  plus  loin,  sur  74  usines  dont  les  moteurs  hydrauliques  servent  à  la 
production  de  l'énergie  électrique  relevée  en  1904,  près  de  45  •/«  sont  postérieurs 
à  1899. 

Si,  maintenant,  on  examine  la  répartition  par  département  des  usines  hydrauliques 
placées  sur  des  rivières  non  navigables,  on  Voit  que  tous  les  départements  en  possè- 
dent. Ceux  qui,  en  1899,  comptaient  le  plus  d'établissements  de  ce  genre  étaient  le 
Puy-de-Dôme,  le  Finistère,  les  Basses-Pyrénées,  les  Gôtes-du-Nord,  Tlsère,  la  Haute- 
Loire,  les  Vosges  et  la  Dordogne;  dans  chacun  d'eux,  on  avait  relevé  plus  de  1 000 
établissements  (1500  dans  le  Puy-de-Dôme  et  1050  dans  la  Dordogne);  5  autres 
départements  :  Ardèche,  .\veyron,  Loire,  Savoie,  Haute-Savoie  comptaient  de  900 
à  1  000  établissements  ;  8  autres  départements  suivaient  ensuite  avec  un  nombre 
d'usines  hydrauliques  compris  entre  700  et  900  (Ariège,  Cantal,  Creuse,  Jura,  Lot, 
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Morbihan,  Saône-el-Loire,  Tarn;  les  autres  départements  avaient  un  nombre  d'u- 
sines hydrautiques  inférieur  à  700. 

Mais,  si  l'on  considère  la  répartition  de  la  puissance  des  usines  hydrauliques  par 
département^  le  classement  des  départements  n'est  plus  le  même;  on  trouvait  l'Isère 
avec  37  000  chevaux,  la  Savoie  avec  31000,  les  Basses-Pyrénées  avec  22000,  la 
Haute-Savoie  avec  20000,  les  Hautes-Pyrénées  avec  17000,  les  Vosges  13000,  le 
DoubsIlOOO. 

Les  chutes  d'eau  installées  sur  des  canaux  ou  des  rivières  navigables  n'ont  été 
trouvées  en  1899  que  dans  68  départements.  Un  seul  département,  celui  de  la  Haute- 
Garonne,  renfermait  plus  de  100  établissements  utilisant  les  forces  de  cours  d'eau 
navigables;  ces  établissements  disposaient  au  total  de  près  de  8000  chevaux.  Le 
département  qui,  après  la  Haute-Garonne,  présentait  la  plus  grande  puissance  en 
moteurs  hydrauliques  aménagés  sur  des  cours  d'eau  navigables,  était  le  Jura,  avec 
près  de  6000  chevaux. 

Sur  les  rivières  et  canaux  navigables,  on  a  rencontré  des  établissements  d'une  tj-ès 
grande  puissance  ;  dans  le  Rhône  un  établissement  disposait  d'une  force  de  5  000  che- 
vaux qu'il  tililisait  pour  la  production  et  la  distribution  de  l'énergie  électrique. 

On  peut  essayer  aussi  d'évaluer  les  res^urces  que  nous  fournissait,  en  1899,  la 
houille  blanche  seule  au  moyen  des  chutes  aménagées,  en  empruntant  les  renseigne- 
ments aux  statistiques  publiées  par  le  service  du  recensement  et  en  classant  comme 
provenant  de  la  houille  blanche  toutes  les  chutes  d'eau  aménagées  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  des  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Savoie, 
de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Ariège,  des  Basses*Pyrénées,  des  Haules-Pyrénées  et  de  la  Haute- 
Garonne  ;  les  cours  d'eau  non  navigables  pouvant,  par  cette  classification  un  peu 
arbitraire,  il  est  vrai,  mais  se  rapprochant  assez  de  la  réalité,  être  considérés  comme 
formés  par  la  fonte  des  neiges  et  des  glaciers  qui  dominent  dans  ces  13  départements. 
On  a  relevé  ainsi  dans  ces  13  départements  8  400  établissements  possédant  ensemble 
une  puissance  en  moteurs  hydrauliques  de  170000  chevaux  ;  ce  qui  représente,  pour 
les  établissements  et  les  moteurs  établis  dans  l'ensemble  de  la  France  sur  les  rivières 
non  navigables,  18  */o  des  établissements  et  un  peu  plus  du  tiers  de  la  puissance 
hydraulique.  D'autre  pail,  tandis  que  dans  l'ensemble  de  la  France  la  force  hydrau- 
lique est  de  10  chevaux  on  moyenne  par  établissement,  elle  s'élève  à  21  dans  l'en- 
semble des  13  départements  considérés.  Il  est  à  remarquer,  par  contre,  que  dans  ces 
13  départements,  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur  s'est  peu  développé  ;  en  1899,  la 
puissance  moyenne  des  moteurs  à  vapeur  par  établissement  était  de  13  chevaux  seu- 
lement, la  puissance  moyenne  par  établissement  (France  entière)  étant  de  30  chevaux. 

Bien  qu'il  soit  assez  délicat  de  faire  ime  comparaison  sur  des  i-enseignemenls 
statistiques  qui  n'ont  pas  été  recueillis  avec  les  mêmes  méthodes,  il  est  intéressant 
de  rapprocher  quelques-uns  des  renseignements  mentionnés  précédemment  sur  la 
puissance  en  chevaux  des  moteurs  hydrauliques  de  ceux  que  nous  possédons  sur  les 
moteurs  à  vapeur.  Pendant  la  période  des  années  1861  à  1865,  la  puissance  en  che- 
vaux-vapeur de  ces  deux  genres  de  moteurs  semble  avoir  été  à  peu  près  égale,  plutôt 
même  avec  une  supériorité  en  faveur  des  moteui^s  hydrauliques  (250000  chevaux- 
vapeur  pour  les  moteurs  à  vapeur  et  300  000  chevaux  pour  les  moulins  à  eau)  ;  mais 
nous  avons  vu  que  plus  tard,  dans  l'année  1899,  la  puissance  des  moteurs  à  vapeur 
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esl  passée  à  i  400  000  chevaux  et  celle  des  moteurs  hydrauliques  à  500  000  chevaux 
seulement.  On  peut  s'expliquer  cette  différence  dans  le  développement  des  deux 
genres  de  moteurs,  en  rappelant  que  pour  les  moteurs  à  vapeur,  les  industries  des 
mines,  des  textiles,  de  la  métallurgie  du  fer,  de  Tacier  et  des  métaux,  absorbent 
moitié  de  la  puissance  totale  et  que  ce  sont  précisément  des  industries  dont  la 
production  en  grande  industrie  a  particulièrement  augmenté  dans  la  deuxième  partie 
du  dix-neuvième  siècle.  Pour  les  moteurs  hydrauliques,  on  a  vu  que  les  moulins  à 
blé,  à  huile  ou  industries  annexes  prennent  les  deux  tiers  de  la  puissance  totale;  or, 
on  sait  qu'un  grand  nombre  de  petits  moulins  ont  été  arrêtés  par  suite  de  la  con- 
currence des  grandes  minoteries  disposant  pour  la  plupart  de  moteurs  à  vapeur 
puissants,  capables  d'actionner  les  cylindres  employés  dans  les  nouveaux  procédés 
de  mouture.  Par  suite,  on  comprend  que  le  progrès  des  moteurs  hydrauliques  soit 
si  faible. 

II 

Nous  avons  vu  précédemment  que  dans  l'ensemble  des  13  départements,  ceux 
qui  sont  sillonnés  par  les  cours  d'eau  issus  des  glaciers  des  Alpes,  des  Pyrénées 
et,  pour  cela,  considérés  comme  départements  à  houille  blanche,  la  puissance 
des  forces  hydrauliques  aménagées  éUiit,  en  1899,  d'environ  un  tiers  de  la  puis- 
sance totale  des  forces  hydrauliques  de  la  France  établies  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables.  On  voit  qu'il  reste  encore  une  part  considérable  pour  les  forces  hydrau- 
liques que  M.  Bresson  range  sous  le  nom  de  houille  verte.  Nous  étudierons  l'impor- 
tance de  ces  cours  d'eau  dans  les  7  départements  suivants  de  la  région  normande  : 
Calvados,  Eure,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarlhe. 

L'importance  des  forêts  dans  cette  région  justifie  pleinement  la  dénomination  de 
houille  verte  donnée  aux  cours  d'eau  qui  en  sont  issus  :  l'Eure  compte  113  600  hec- 
tares de  forêts,  la  Sarthe  près  de  88000,  l'Orne  84000,  l'Eure-et-Loir  54500,  la 
Mayenne  28  300,  le  Calvados  28  200,  la  Manche  20  800. 

Cette  région  ne  comporte  pas  de  chutes  d'eau  de  grande  hauteur  et  de  grande 
puissance,  comme  on  en  rencontre  dans  les  massifs  montagneux  de  la  houille  blanche. 
Cette  région,  quoique  assez  accidentée,  ne  comporte  pas  de  hauteurs  dépassant 
400  et  quelques  mètres;  le  point  le  plus  élevé,  le  mont  des  Avaloirs,  a  417  mètres. 
Le  signal  de  la  forêt  d'Écouves  a  413  mètres.  Il  est  placé  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux  dont  le  versant  nord  renvoie  les  eaux  sur  le  bassin  de  la  Seine  et  sur  les 
côtes  de  la  Manche,  et  dont  le  versant  sud  renvoie  les  eaux  sur  le  bassin  de  la  Loire. 

Ainsi  que  le  signalait  M.  J.-B.  Pasquier,  le  professeur  géographe  bien  connu  (*), 
«  nous  trouvons  là  un  grand  nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières  ;  on  n'en  compte 
pas  moins  de  5840  dans  les  départements  mentionnés  plus  haut.  Quelles  sources 
inépuisables  de  richesses  ou  de  forces  nalurelles,  qu'il  importerait  au  plus  vite  de 
mettre  en  valeur!... 

«  La  Vire  se  développe  sur  133  kilomètres,  l'Eure  sur  91,  la  Sarthe  sur  342, 
le  Loir  sur  127,  la  Mayenne  sur  242,  l'Orne  sur  182.  » 

D'après  les  résultats  du  recensement  de  1899,  les  établissements  possédant  des 
chutes  d'eau  situées  sur  des  cours  d'eau,  navigables  ou  non,  sont  les  plus  nombreux 

(*)  Économiste  français  du  2  mars  1904. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  283  — 


dans  la  Sarthe  (733  établissements),  puis  dans  la  Manche  (677);  ils  sont  les  moins 
nombreux  dans  TEure-et-Loir  (325  établissements).  Mais  la  puissance  de  ces 
chutes  est  la  plus  élevée  dans  TEure  (7900  chevaux),  avec  18,4  chevaux-vapeur 
par  établissement;  la  Manche  vient  aussitôt  après  TEure,  elle  possède  6400  che- 
vaux-vapeur, mais  seulement  un  peu  plus  de  9  chevaux  par  établissement,  tandis 
que  dans  l'Orne,  qui  n'a,  dans  l'ensemble,  que  4600  chevaux,  on  en  trouve  10,6 
par  établissement. 

La  puissance  en  chevaux-vapeur  par  établissement  est  beaucoup  plus  élevée  quand 
on  ne  considère  que  les  chutes  d'eau  sur  les  cours  d'eau  navigables.  Ainsi  la  Sarthe, 
qui  est  la  plus  favorisée,  compte  44,6  chevaux  par  établissement,  la  Mayenne  32,8, 
TEure  23,9,  le  Maine-et-Loire  21,5.  Mais,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le.voir  d'après  le 
tableau  ci-dessous,  la  grande  majorité  des  établissements,  quel  que  soit  le  dépar- 
tement considéré,  disposent  de  chutes  de  faible  puissance,  10  chevaux  au  plus. 

Par  contre,  une  partie  notable  de  la  puissance  en  chevaux  dans  chaque  dépaile- 
mént  appartient  à  des  établissements  disposant  chacun  de  plus  de  10  chevaux. 
Ainsi,  dans  le  département  de  l'Eure,  qui  est  le  plus  favorisé,  sur  une  puissance 
totale  de  7900  chevaux,  15  ""/o  de  la  puissance  est  réuni  par  des  établissements 
disposant  d'une  force  hydraulique  de  10  chevaux  au  plus,  moitié  environ  par  des 
établissements  de  11  à  50  chevaux,  mais  un  peu  plus  du  quart  par  des  établisse- 
ments de  51  à  200  chevaux;  en  outre, pour  le  reste,  par  un  établissement  disposant 
d'une  force  de  250  chevaux  environ.  Dans  la  Manche,  également,  moitié  de  la  puis- 
sance en  chevaux-vapeur  est  constituée  par  des  établissements  dans  lesquels  la  force 
motrice  est  comprise  entre  11  et  50  chevaux;  il  en  est  de  même  dans  l'Orne,  la 
Sarthe.  Le  département  dans  lequel  la  puissance  totale  en  chevaux  est  la  plus  faible 
est  l'Eure-et-Loir,  avec  un  peu  plus  de  1  850  chevaux  ;  mais  un  peu  moins  de  moitié 
est  constitué  par  des  moteurs  hydrauliques  variant  entre  11  et  200  chevaux. 

Le  tableau  suivant  résume  ces  renseignements  pour  Tannée  1899  : 
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Examinons,  maintenant,  l'utilisation  des  chutes  d'eau  dans  chacun  des  7  départe- 
menls  déjà  énumérés.  Nous  emprunterons  nos  renseignements,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  MM.  Pasquier  et  Rabot,  les  savants  géographes  bien  connus,  et  à  M.  Henri 
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Bresson,  tout  particulièrement,  qui  a  fait  une  enquête  spéciale  sur  ce  sujet,  grâce 
aux  facilités  que  lui  a  procurées  M.  Dabal,  directeur  au  Ministère  de  l^agriculture  ; 
c'est  à  M.  Bresson  que  nous  devons  les  clichés  des  cartes  des  départements  de  TOrne, 
de  TEure,  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  qui  accompagnent  cette  étude  (*). 

M.  Henri  Bresson  fait  très  justement  remarquer  dans  son  livre  sur  la  Houille 
verte,  que,  à  la  différence  de  la  houille  blanche,  la  houille  verte  arrive  à  donner  le 
maximum  de  sa  puissance  à  l'époque  où  les  nuits  sont  les  plus  longues,  pendant  les 
mois  d'hiver,  pendant  lesquels  les  services  de  la  lumière  électrique  produite  par  îes 
moteurs  hydrauliques  sont,  par  suite,  les  plus  appréciables;  son  creux  de  sécheresse 
est,  en  été,  période  des  nuits  courtes.  La  houille  blanche,  au  contraire,  ne  donne 
son  maximum  de  puissance  que  lorsque  les  chaleurs  du  printemps  et  de  l'été  amè- 
nent la  fonte  des  neiges  et  des  glaces  acctimulées  pendant  les  mois  d'hiver. 

L'iri'égularité  du  débit  des  petits  cours  d'eau,  ceux  provenant  de  la  houille  verte 
principalement,  présente  de  grands  inconvénients  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  ; 
le  moindre  est  de  donner  une  puissance  trop  faible,  presque  inutilisable;  on  y  remé- 
die par  un  barrage  qui  laisse  accumuler  l'eau  dans  un  bassin  de  retenue  ;  en  se 
vidant,  cette  masse  d'eau  donne,  pendant  un  certain  temps,  une  force  hydraulique 
d'autant  plus  considérable  que  la  masse  d'eau  ainsi  mise  en  rése)*ve  sera  plus  élevée. 

Mais  ces  bassins  de  retenue,  lorsqu'ils  sont  d'une  certaine  étendue,  ont  d'autres 
avantages,  ils  permettent  de  donner  à  la  rivière  un  débit  plus  régulier;  ils  font 
l'office  du  volant  de  la  machine  à  vapeur  qui  atténue  les  troubles  qu'amèneraient  ou 
l'augmentation  ou  la  diminution  brusque  de  la  consommation  ou  de  la  production 
de  la  vapeur.  Le  plus  important  des  bassins  de  ce  genre  construit  dans  un  des  dépar- 
tements normands,  le  département  de  l'Eure,  est  l'étang  de  la  Trappe,  régulateur 
des  débits  de  riton. 

Dans  les  départements  considérés,  la  plupart  des  usines  hydrauliques  sont  encore 
consacrées  aux  industries  de  l'alimentation  ;  —  c'est  ce  qui  avait  été  déjà  constate 
dans  l'ensemble  des  départements  de  la  France  ;  —  ce  sonl  surtout  des  moulins  à 
blé  qui  utilisent  encore  la  force  de  ces  cours  d'eau,  bien  que  la  concurrence  des 
grandes  minoteries,  avec  cylindres  et  machines  à  vapeur,  ait  réduit  leur  importance 
et  amène  chaque  année  de  nouveaux  chômages.  Les  industries  textiles,  principale- 
ment dans  les  départements  de  l'Eure  et  do  l'Orne  ;  les  scieries  de  bois,  ces  dernières 
fiivorisées  par  le  voisinage  des  forêts,  ont  conservé  une  certaine  importance  et  pos- 
sèdent la  presque  totalité  de  la  puissance  hydrauh'que  qui  n'est  pas  consacrée  à 
l'industrie  de  l'alimentation. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  mais  plus  particulièrement  dans  ces  cinq  à  six 
dernières  années,  on  a  vu  se  développer  les  installations  d'usines  hydrauliques  spé- 
cialisées parfois  dans  l'industrie  électrique,  mais,  souvent  aussi,  consacrant  à  celle 
industrie  une  partie  du  temps,  la  nuit  principalement,  et,  pour  le  reste  du  temps, 
exerçant  une  des  industries  habituelles  de  la  région  :  minoterie,  scierie,  etc. 

A  la  différence  des  usines  hydrauliques  placées  dans  les  régions  à  profil  monla- 
gtieux  accentué,  qui,  pour  la  plupart,  empruntant  leur  force  à  la  houille  blanche, 
se  servent  presque  exclusivement  des  turbines  hydrauliques,  parce  que  ces  appareils 
présentent  l'avantage  d'utiliser  très  avantageusement  des  chutes  d'eau  de  grande 
hauteur  (jusqu'à  quelques  centaines  de  mètres),  nous  trouvons  dans  les  usines 


(*)  Voir  pages  285  et  suivantes, 
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hydrauliques  de  la  région  normande,  région  de  houille  verte,  les  appareils  hydrau- 
liques les  plus  variés;  sans  doute,  l'antique  rouet,  la  roue  horizontale,  a  disparu, 
mais  on  rencontre  encore  très  fréquemment  des  roues  ordinaires  à  palettes  ou  à 
augels,  plu^  ou  moins  perfectionnées,  les  roues  Sagebien,  concurremment  avec  les 
turbines.  Les  roues  à  palettes  ont,  malgré  leur  rendement  moins  élevé  (pie  celui 
des  turbines,  conservé  une  certaine  faveur;  d'abord  parce  que,  utilisées  depuis  de 
longues  années,  elles  jouissent  d'une  possession  d'état  et  aussi  parce  qu'elles  ne 
bourrent  pas  et  ne  doivent  pas  être  souvent  arrêtées  pour  procéder  aux  nettoyages, 
comme  les  turbines,  quand,  à  la  tombée  des  feuilles,  à  l'automne,  l'eau  charrie 
beaucoup  de  feuilles  et  de  branchages  dans  les  conduites  des  moteurs  hydrauliques. 


III 

Parmi  les  départements  de  la  région  normande  considérée,  celui  de  rOni(?  occupe 
une  position  à  peu  près  centrale  ;  il  est  coupé  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  dont 
il  a  été  parlé  précédemment  ;  le  versant  nord  envoie  ses  eaux  dans  le  bassin  de  la 
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Observation,  —  Les  chutes  d'eau  aménagées  sont  marquées  sur  la  carte  ci-dessus  par  des  points 
lorsque  rétablissement  auquel  appartient  la  chute  est  eu  aclivilé  ;  par  un  rectangle  quand  il  est  en  chô- 
mage; les  chutes  d'eau  utilisées  par  des  stations  centrales  produisant  Pémrgie  électrique  sont  mai-quées 
par  une  étoile.  Cette  observation  s* applique  également  aux  autres  cartes  insérées  dans  cette  étude. 

Seine  et  dans  la  mer  de  la  Manche,  le  versant  sud  dans  le  bassin  de  la  Loire.  <  Ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  J.-B.  Pasquier  (\),  au  sud  les  pentes  sont  relativement 


(*)  Économiste  français,  2  ma?s  1903. 
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douee^^  fertiles,  consacrées  à  la  culture  des  céréales.  Aussi  les  moulins  y  étaient-ils 
nombreux;  un  grand  nombre  ont  été  abandonnés,  mais  pourraient  être  transformés 
en  petites  usines  élect«ques,  sans  grands  frais.  Sur  le  versant  nord,  au  contraire,  les 
pentes  sont  plus  brusques  et  les  chutes  meilleures.  On  remarque  sur  la  Verre,  prè^ 
de  Tinchebray,  la  chute  la  plus  éle^  du  département,  soit  12  mètres  produisant 
77  chevaux-vapeur  utilisables.  Sur  cette  pepte  se  succèdent  des  centres  industriels 
assez  actifs  :  filature»,  tréfîleries,  clouteries,  fabriques  d'épingles,  etc.,  établies 
depuis  longtemps  et  qui  semblent  avoir  mieux  résisté  au  grand  courant  qui  tendait 
k  rejeter  vers  les  villes  la  population  ouvrière.  > 

Le  département  possède  970  ruisseaux  ou  rivières.  D'après  M.  Brfesson,  la  puis- 
sance totale  utilisable  des  chutes  d'eau  est  de  10000  chevaux;  en  1890,  3500  che- 
vaux étaient  utilisés;  en  1900,  2500  seulement.  Ainsi  à  peine  un  quart  de  la  puis- 
sance totale  était  employé. 

Le  tableau  suivant  présente  la  variation  du  nombre  des  chutes  utilisées  par  les 
diverses  industries  aux  époques  considérées  : 

1810  1900 

Mouli&s  à  blé 630  34? 

Industries  textiles 49  24 

Papeteries 7  5 

Scieries  de  bois 20  18 

Moulins  à  tan 20  6 

Traitement  des  métaux 43  32 

Divera _1I0  _27 

779  404 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  entre  les  diverses  industries  de  la  puissance  des 
chevaux-vapeur,  les  industries  de  l'alimentation  disposaient  en  1899,  d'après  les 
renseignements  publiés  par  le  service  du  recensement,  de  la  plus  grande  partie  des 
chevaux,  un  peu  plus  des  deux  tiers  ;  le  travail  de  l'acier  et  des  métaux  environ  8  */o, 
les  industries  textiles  environ  10  */o,  les  industries  du  bois  (scieries  principalement) 
environ  5  "^/o. 

On  comptait,  en  1905, 28  usines  produisant,  grâce  à  leurs  moteurs  hydrauliques, 
l'énergie  électrique  nécessaire  à  leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  néces- 
saire à  lein*  industrie  ;  parmi  ces  28  usines  on  comptait  11  moulins  a  céréales  et 
12  filatures  et  tissages.  En  outre,  5  villes  employaient  la  force  hydraulique  pour 
produire  l'énergie  électrique  nécessaire  à  l'éclairage  électrique  tant  public  que  chez 
les  particuliers  abonnés.  A  Domfront,  depuis  1880,  3  fermes  ou  châteaux  utilisent 
aussi  la  force  hydraulique  d'une  chute  voisine  pour  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique nécessaire  à  fournir  l'éclairage  et  aussi  la  force  motrice  nécessaire  aux  tra- 
vaux domestiques;  ainsi  à  Torchamp,  pour  des  scieries  (15  chevaux),  des  batteuses 
(9  chevaux),  un  appareil  frigorifique  (8  chevaux)  et  même  le  moulin  agricole 
(12  chevaux). 

Aux  Masselins,  où  M.  Bresson  a  commencé  son  étude  de  la  Houille  verte  en  ins- 
tallant lui-même  la  distribution  d'électricité  qui  lui  était  nécessaire,  en  plus  d'une 
cinquantaine  de  lampes,  l'énergie  électrique  est  employée  pour  actionner  une  scie 
circulaire,  un  grugeoir  et  d'autres  outils  agricoles. 

Parmi  les  applications  de  l'énergie  électrique  dans  les  villes,  signalons  qu'à  Dom- 
front, en  plus  de  78  lampes  réverbères  dans  la  ville  et  de  2  000  lampes  chez  les 
abonnés,  un  imprimeur  possède  un  moteur  électrique  pour  ses  presses. 
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A  Réraalard,  une  chute  de  1"  70  de  hauteur  et  de  30  chevaux  produit  Ténergie 
électrique  pour  Téclairage  de  Rémalard ,  distant  de  2  kilomètres  ;  il  y  a  là  1 500  lampes 
en  service  (Rémalard  compte  1  500  habitants).  Mais,  avant  d'arriver  à  Rémalard,  le 
courant  est  distribué  à  2  fermes  qui  sont  éclairées  électriquement;  il  sert  aussi  à 
actionner  des  aplatisseurs  de  grains,  des  grugeoirs,  une  pompe  à  élever  Teau,  e(c. 

A  Beaucé,  bourg  de  900  habitants,  à  une  scierie  qui  s'était  montée  récemment  pour 
utiliser  une  chute  d'eau  abandonnée,  a  été  adjointe  depuis  1904  une  entreprise  d'é- 
clairage électrique  ;  la  lampe  la  plus  éloignée  est  à  600  mètres  ;  parmi  les  utilisa- 
tions originales,  un  boulanger,  pour  économiser  la  main-d'œuvre,  fait  actionner  son 
pétrin  mécanique  par  réleclricité. 

Le  département  de  VEure  est  arrosé  par  142  cours  d'eau,  fleuve,  rivières  et  ruis- 
seaux. C'est  un  des  départements  les  plus  favorisés,  tant  au  point  de  vue  du  nombre 
des  établissements  que  de  la  puissance  en  forces  hydrauliques  ;  l'industrie,  qui  est 
très  développée,  maintient  l'activité  dans  les  usines  hydrauliques.  Sur  18  000  chevaux 
utilisables  dans  l'ensemble  des  chutes  d'eau  du  département,  1 1 00  doivent  être 
comptés  sur  l'Eure  dans  la  très  courte  partie  comprise  entre  son  embouchure  dans 
la  Seine  et  le  point  où,  aux  environs  de  Louviers,  elle  devient  navigable.  Remarquons 
aussi  que  le  département  de  l'Eure  bénéficie  de  rivières  à  gros  débit,  la  Rille  et 
riton,  dont  nous  avons  étudié  le  cours  supérieur  dans  le  département  de  l'Orne. 

En  1899,  d'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  les  industries 
de  l'alimentation  possédaient  moitié  des  établissements  et  un  cinquième  de  la  puis- 
sance en  chevaux- vapeur,  les  industries  textiles  proprement  dites  un  peu  moins  de 
15  **/o  des  établissements  et  un  peu  moins  de  40  **/o  des  chevaux- va  peur,  l'industrie 
des  bois  et  accessoires,  fabriques  de  peignes,  jouets,  etc.,  un  peu  plus  de  12  */o  des 
établissements  et  de  10  •/o  des  chevaux- vapeur. 

D'après  les  renseignements  de  M.  Bresson,  sur  18000  chevaux  utilisables  dans 
les  chutes  d'eau  aménagées,  10  000  étaient  utilisés  en  1862  et  8  000  en  1892. 

Les  usines  hydrauliques,  malgré  la  diminution  constatée  par  M.  Bresson,  sont 
encore  affectées,  en  1904,  pour  la  plupart  à  la  minoterie  et  aux  industries  textiles, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

1869  1882  1900 

Moulins  à  blé 325  345  210 

Industries  textiles 175  160  80 

Papeteries 14  13  G 

Scieries  de  bois 19  35  23 

Moulins  à  tan 28  •  18  10 

Huileries 15  6  1 

Traitement  des  métaux 50  C7  43 

Divers 43  85  65 

Totaux 669  729  438 

On  a  compté,  en  1904,  97  usines  hydrauliques  produisant  l'énergie  électrique 
nécessaire  pour  leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  pour  leur  industrie, 
notamment  25  moulins  à  céréales,  18  filatures  et  tissages,  10  fabriques  de  drap, 
5  fonderies  et  tréfileries,  4  fabriques  de  peignes,  8  scieries,  3  filatures  de  mèches, 
3  papeteries,  3  fabriques  de  quincaillerie,  2  laiteries-beurreries,  etc.  En  outre, 
17  villes  ont  une  installation  d'éclairage  et  de  force  électrique  avec  moteurs  hydrau- 
liques :  Montforl-sur-Risle,  depuis  18?3;  Léry,  depuis  1884;  Gormeilles,  depuis 
1889  ;  Le  Vaudreuil,  depuis  1892  ;  Ponl-Audemer,  Beaumoni-le*Roger,  depuis  1893  ; 
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Rugles,  depuis  1895;  Les  Andeh-s,  Lyons-la-Forèt,  Ghaiivaincourl,  depuis  1897; 
Pont-Saint-Pierre  et  Tourville,  depuis  1898;  DouvilJe,  depuis  1902;  Pont-Authou, 
depuis  1903  ;  La  Ferrièrc-sur-Risle,  Sainte-Geneviève4ès-Gasny,  Gisors,  depuis  1905  ; 


5  cliàleaux  ou  domaines  particuliers  ont  utilisé  les  usines  hydrauliques  situées  sur 
leur  propriété  pour  produire  l'énergie  électrique  nécessaire  à  leur  consommation; 
d'autre  part,  5  petites  usines  produisent  Ténergie  électrique  presque  uniquement 
comme  force  motrice,  telle  par  exemple  celle  du  barrage  de  Poses,  qui  est  employée 
pour  la  manœuvre  des  écluses. 

En  outre  de  l'éclairage  électrique,  tant  public  que  chez  les  abonnés  pariieuliere, 
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il  est  intéressant  de  signaler  plusieui^s  applications  particulières  :  à  La  Ferrière*?ur- 
Risle,  petite,  bourgade  de  300  habitants^  2  tanneries,  une  beurrerie,  une  cordërie 
et  des  meules  à  aiguiser  font  actionner  leurs  machines  par  l'énergie  électrique  pro- 
duite par  la  roue  d'un  ancien  moulin  (4  mètres  de  obute). 

A  Pont-Audemer,  un  meunier,  chose  remarquable,  emprunte  à  la  distribution 
publique  d'énergie  électrique  les  8  chevaux  qui  loi  sont  nécessaires  pour  renforcer 
son  moteur  hydraulique  trop  faible  ;  3  tanneries  emploient  4  moteurs  d^  3  à 
7  chevaux  pour  actionner  diverses  pompes  ;  un  moteur  est  utilisé  dans  une  cidrerie, 
des  fabriques  de  colle,  de  chaux,  d'agglomérés  de  ciment  ;  3  imprimeurs,  un 
charcutier,  un  café,  un  entrepreneur  de  transports  (ce  dernier  pour  le  concassage  de 
l'avoine  pour  ses  chevaux)  utilisent  chacun  un  moteur.  Au  château  de  Tourville, 
un  chute  de  H  mètres  sur  la  Sébec,  obtenue  grâce  à  une  dérivation,  fournit  le  cou- 
rant alimentant  250  lampes  au  château  et  à  ses  dépendances,  plus  2  moteurs  élec- 
triques de  4  à  6  chevaux  pour  la  laiterie,  le  coupe-racines,  le  hache-paille,  etc.,  y 
compris  une  batterie  d'accumulateurs. 

A  Saint-Élier,  le  propriétaire  d'un  simple  moulin  de  8  chevaux  a  eu  Tidée  de  ren- 
forcer la  puissance  de  son  usine  de  celle  d'un  moulin  situé  à  480  mètres  en  aval 
du  sien  et  produisant  7  chevaux  ;  l'installation,  aussi  simplifiée  que  possible,  étant 
donné  le  peu  d'espace  dont  on  dispose,  permet  cependant  de  donner  une  grande 
régularité  au  travail  des  cylindres  à  blé  du  moulin  (il  y  en  a  trois  maintenant),  et 
de  fournir  l'énergie  pour  28  lampes  électriques. 

Aux  Andelys,  une  tannerie  distribue  l'éclairage  électrique  (1  200  lampes  en  ser- 
vice) grâce  à  la  puissance  de  deux  petites  chutes  d'eau  qu'un  transport  d'énergie 
électrique  permet  de  combiner  avec  un  service  d'accumulateurs  ;  le  jour,  8  chevaux 
sont  employés  par  un  menuisier,  un  coutelier,  un  charcutier;  des  pompes  élévatoires 
utiUsent  des  moteurs  plus  ou  moins  puissants  ;  la  nuit  seulement,  on  doit  avoir 
recours  à  une  machine  à  vapeur  de  renfort. 

A  Ghauvaincourt,  existe  une  vraie  utilisation  agricole  de  la  force  hydraulique  ; 
une  chute,  abandonnée  pendant  dix  ans,  permet  maintenant,  grâce  à  la  mise  en 
place  du  moteur  hydraulique  (une  vieille  roue)  et  d'une  dynamo,  de  donner  l'éclai- 
rage avec  30  lampes  et  d'actionner  à  une  distance  de  500  mètres  des  machines  à 
battre,  coupe-racines,  aplatisseur  de  grains,  grugeoir,  etc. 

A  Saussay,  usine  hydraulique  sur  l'Eure,  existe  un  moteur  hydraulique  de  75  che- 
vaux renforcé  de  3  moteurs  à  gaz  pauvre  de  100  chevaux  chacun;  c'est  une 
importante  distribution  d'énergie  électrique  qui  actionne  à  Ivry-la-Bataille  (à  6  kilo- 
mètres) 23  moteurs  de  petite  industrie  de  1  à  11  chevaux;  à  La  Couture-Boussey 
(à  5*»  500),  25  moteurs  de  1  à  5  chevaux  ;  à  L'Habit  (4^-  500)  25  moteurs.    ' 

A  Sainte-Geneviève-lès-Jasny,  l'ancienne  roue  d'une  usine  ^ituée^à  6 kilomètres  en 
aval  sur  l'Eure  produit  depuis  1904,'  avec  une  chute  de  l*"  30,  du  courant  à  4  200  volts 
pour  alimenter,  après  transformation,  500  Limpes  particulières,  4  moteurs  tant 
industriels  qu'agricoles  (élévation  d'eaux,  outils  de  charron,  batteuse,  et  divers 
instruments  agricoles). 

Dans  le  département  de  la  Sarthe,  sur  938  cours  d'eau,  173  sont  utilisés  par  les 
forces  hydrauliques. 

t  La  Sarthe  donne,  dit  M.  Pasquier  ('),  à  la  sortie  du  département^  un  débit  de 

{*)  Ée^wmiste  frtmçûU,  2  mars  1903, 

l»r  gÉsa.  48»  YOL.  ^  V  9  18      ^^ 
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10000  litres  en  moyenne  à  la  seconde,  le  Loir  20000.  Sur  la  Sarthe  (partie  navi- 
gable), il  y  a  16  biefs  utilisés,  sur  19,  par  21  établissements;  et  sur  le  Loir  (partie 
navigable),  22  sur  23,  avec  35  établissements.  Beaucoup  plus  favorisé  que  la  Sarthe, 
grâce  à  son  débit,  le  Loir  attire  une  nombreuse  clientèle  et  Ton  y  trouve  quelque- 
fois jusqu'à  quatre  industriels  qui  se  partagent  la  force  motrice  d'un  même  bairage. 
La  chute  la  plus  élevée  est  à  La  Siize  :  1"*  45  ;  la  plus  faible  (0*42)  donne  cependant 
28  chevaux-vapeur.  Sur  la  Sarthe  non  navigable,  on  compte  aujourd'hui  20  usines 
hydrauliques  ayant  entre  50  et  150  chevaux  ;  sur  THuisne,  23  entre  70  et  160.  » 
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J  Forçât  Cmogriph»  Parti 


En  1899,  d'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  90  •*/«  des  éta- 
blissements et  environ  70  ®/o  de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur  appartenaient 
aux  industries  de  l'alimentation  ;  les  industries  du  papier,  carton  et  caoutchouc, 
qui  venaient  ensuite  comme  les  plus  importantes,  absorbaient  un  peu  plus  de  lO^o 
de  la  puissance  totale  des  chevaux-vapeur  et  les  industries  du  bois  6  •/o. 

En  1903, 18  usines  utilisaient  la  force  hydraulique  de  leur  chute  pour  la  produc- 
tion du  courant  nécessaire  à  l'éclairage  électrique  de  leurs  ateliers;  parmi  ces 
usines,  on  comptait  10  minoteries,  4  papeteries,  2  filatures  et  tissages. 

En  outre,  il  existait  5  stations  centrales  d'électricité  distribuant  du  courant 
pour  l'éclairage  ou  pour  la  force  motrice.  Parmi  les  applications  les  plus  curieuses, 
il  convient  de  citer  celle  du  Lude,  chef-lieu  de  canton  de  3  700  babitanis,  qui  pos- 
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sède  86  lampes  de  service  public  el  1  500  lampes  chez  les  abonnés  ;  de  plus,  celte 
usine,  montée  en  1893,  alimente  32  moteurs  électriques  faisant  marcher  notamment 
une  scie  à  scier  le  bois  en  grume  (18  chevaux)  et  une  scie  circulaire  (12  chevaux)  ; 
puis,  chez  un  menuisier,  2  moteurs  prenant  4  et  7  chevaux;  d'autres  moteurs  chez 
2  mécaniciens,  un  charron,  un  tourneur  sur  bois,  un  coutelier,  deux  huiliers,  un 
grainetier  (un  élévateur  de  fourrage  automatique),  unelailerie-beurrerîe,  un  grand 
atelier  de  confection  de  vêtements,  et  jusqu'à  une  fabrique  d'eau  gazeuse.  Signa- 
lons aussi  que  des  bouchers  et  des  charcutiers  utilisent  le  courant  en  été  pour 
actionner  les  ventilateurs  du  garde-manger  où  leur  provision  de  viande  est  déposée 
el  ainsi  préservée  d'une  fermentation  trop  rapide,  système  de  beaucoup  préféré 
maintenant  aux  glacières.  Nous  trouvons  encore  des  installations  agricoles  :  à 
Malicorne  (1 500  habitants),  le  moulin  à  céréales  se  transforme,  la  nuit  venue,  en 
usine  distribuant  l'électricité  à  38  lampes  de  service  public  et  200  lampes  d'abonnés; 
à  La  Charlre-sur-le-Loir  (1  600  habitants),  c'est  une  filature  qui,  après  7  heures  du 
soir,  après  le  départ  des  ouvriers,  utilise  dans  tes  mêmes  conditions  sa  force  hydrau- 
lique ;  à  Sablé,  le  concessionnaire  de  l'usine  à  gaz  utilise  toute  la  force  de  la  chute  d'eau 
d'un  ancien  moulin  a  blé  pour  l'éclairage  électrique  (17  lampes  à  arc  et  140  lampes 
à  110  volts  chez  les  abonnés);  il  utilise  à  l'occasion  un  moteur  à  gaz  pour  renforcer 
au  besoin  le  moteur  hydraulique.  A  Vaas,  c'est  un  ancien  moulin  à  tan  qui  fournit 
l'éleclricité  à  150  lampes,  dont  110  chez  les  abonnés;  enfin,  la  force  du  moulin  de 
Calot,  dans  la  commune  de  La  Ferlé-Bernard,  est  transportée  et  ajoutée,  grâce  à  un 
transport  électrique^  à  celle  d'une  usine  voisine  (900  mètres)  ;  la  force  transportée 
est  d'environ  35  chevaux. 

La  Mayenne  compte  1  496  cours  d'eaii,  rivières  ou  ruisseaux.  La  puissance  totale 
utilisable  est  évaluée  à  1 8  500  chevaux  par  M .  Pasquier.  La  plus  grande  partie  de  cette 
force  (12  800  chevaux)  est  fournie  par  38  chutes  sur  la  Mayemie,  qui  est  navigable 
sur  presque  toute  son  étendue  dans  ce  département,  depuis  un  peu  en  amont  de  la 
ville  de  iMayenne.  La  Mayenne  est  malheureusement,  dans  le  nord,  un  cours  d'eau  ca- 
pricieux qui  en  rend  l'emploi  difficile.  Dans  la  partie  sud  du  département,  la  Mayenne 
n'a  plus  que  les  allures  d'une  rivière  de  plaine  à  pentes  trop  faibles  pour  être  utilisées 
par  les  usines.  Les  deux  groupes  de  TErnée  et  de  l'Oudon,  ses  affluents,  ne  sont 
guère  nrdeux  disposés. 

D'après  le  relevé  des  forces  existantes  en  1899,  dressé  par  le  service  du  recen- 
sement, sur  390  établissements  en  activité  et  ayant  une  puissance  totale  de  2700 
chevaux,  37  établissements  avec  une  puissance  de  1 200  chevaux  ont  leur  chute  pla- 
cée sur  un  cours  d'eau  navigable  ;  mais,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  force  motrice, 
cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  l'industrie  de  l'alimentation  prend  une 
pari  prépondérante,  plus  des  trois  quarts  des  établissements  et  de  la  force  sur  les 
rivières  non  navigables,  et  seulement  moitié  de  la  force  totale  sur  les  rivières 
navigables.  Un  établissement  métallurgique  avec  fours  électriques,  un  lissage  d'a- 
miante et  un  transport  de  force,  tous  trois  placés  sur  la  Mayenne,  absorbent  un  tiers 
de  la  force  totale  des  moteurs  des  rivières  navigables. 

M.  Bresson,  d'autre  part,  a  relevé,  en  1903,  21  établissements  qui  s'éclairent  à 
Télectricité,  grâce  aux  forces  hydrauliques  dont  ils  disposent  ;  un  tiers  de  ces  éta- 
blissements sont  des  moulins  à  céréales. 

Parnd  les  applications  les  plus  intéressantes  iigujrent  les  usines  de  Rochefort, 
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commune  d'Andouillé,  dont  les  trors  chutes  sur  la  Mayenne  navigable  sont  espacées 
sur  à  peine  i  kilomètre  ;  le  courant  est  utilisé  principalement  pour  les  fours  élec- 
triques. Un  autre  four  électrique  fonctionne  dans  la  commune  du  Bas-Coudray,  grâce 
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k  une  chute  d'ioau  placée  sur  la  Vicoin,  de  7"  80  de  hauteur^  mm  de  faible  débit- 
En  outre,  à  Andouillé  et  à  Gorron,  deux  moulins  à  blé  assurent,  la  nuit  venue,  l'éclai- 
rage des  localités  voisiiies  et  fournissent,  le  premier  100  lampes  de  16  bougies  à 
110  volts  et  le  second  300  lampes. 


Le  Calvados  comprend  1  374  cours  d'eau  (rivières  et  ruisseaux)  ;  mais  six  cours 
d'eau  sont  particulièrement  importants  :  TOrne,  la  Vire,  la  Touques,  la  Dives,  la 
SeuUes,  TAure.  Dans  cette  région  ancienne,  constituée  par  des  terrains  imperniéables, 
les  rivières  ont  un  cours  rapide,  notamment  la  Vire,  qui  a  presque  les  aUui*es  d'un 
torrent.  D'après  M.  Bresson,  on  comptait,  en  1863, 9  500  chevaux  utilisaUes  ;  3600 
étaient  utilisés  en  1863.  C'est  la  même  puissance  qui  est  doimée  par  le  service  du 
recensement  en  1899  ;  cette  force  se  répartissait,  pour  la  moitié,  entre  les  indus- 
tries de  l'alimentation  ;  entre  les  industries  textiles  (tissages  et  filatures),  pour  un  peu 
plus  du  tiers  ;  entre  les  scieries  de  bois  et  les  moulins  à  tan,  pour  environ  un  diiîème. 
A  celte  époque,  la  production  de  l'énergie  électrique,  encore  très  peu  développée,  ne 
prenait  que  4  ""/o  de  l'ensemble  des  forces  hydrauliques  utilisées. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  établissements  aux  diverses  époques 
considérées  : 

1863  1897  1900 

Moalins  à  blé 577  486  316 

Industries  teitiles 

Papeteries 

Scieries  de  bois 

Moulins  à  tan 

Hnileries 

DiYers 


Comme  on  le  voit,  les  moulins  à  blé,  les  usines  hydrauliques  actionnant  des  fa- 
briques de  l'industrie  textile,  des  papeteries,  ont  particulièrement  souffert  ;  beau- 
coup d'usinés  ont  été  abandonnées. 

On  a  compté,  en  1905,  41  usines  hydrauliques  produisant  l'énergie  électrique  pour 
leur  éclairage  en  même  temps  que  la  force  nécessaire  pour  leur  industrie,  notamment  : 
filatures,  16  ;  moulins  a  céréales,  7  ;  fabriques  de  drap,  2  ;  bonneteries,  2  ;  cidreries, 
pour  les  égrugeoirs,  3;  laiteries-fromageries,  2;  scieries  de  bois,  3;  scierie  de 
granit,  1  ;  papeterie,  1  ;  fabrique  de  prodmts  caoutchoutés,  ferronnerie,  chacune  1. 

En  outre,  7  villes  ont  une  installation  d'éclairage  électrique  au  moyen  d'usines 
hydrauliques  :  Thury-Harcourt  depuis  1883,  Vire  depuis  1893,  Mé«idon  depuis  1894, 
Orbec  et  Falaise  depuis  1902,  Pontfarcy  depuis  1903,  Aunay-sur-Odon  depuis  1904. 
Les  usines  de  Jussaud  aux  environs  de  Vire,  sur  la  Virène,  ont  été  montées  en  1 894, 
pour  la  production  et  le  transport  d'énergie  électrique  à  Vire  et  dans  les  environs. 
Au  château  de  Saint-André,  depuis  1902,  une  chute  de  60  centimètres,  mais  d'un 
gros  débit,  produit  l'énergie  électrique  nécessaire  à  50  lampes. 

Quelques  applications  .de  l'énergie  électrique  sont  intéressantes  à  citer.  A  Vire, 
où  9000  lampes  sont  posées  et  3000  lampes  en  service  courant;  dans  le  jour, 
l'énei'gie  électrique  disponible  trouve  son  emploi  chez  quelques  industriels  ;  ainsi 
2  moteurs  a  6  chevaux  sont  placés,  un  chez'  un  charpentier,  l'autre  chez  un  me- 
nuisier ;  2  autres  moteurs  à  3  chevaux,  un  chez  un  carrossier,  un  autre  chez  un 
fondeur  de  cuivre;  d'autres,  de  l  cheval  au  moins,  chez  un  imprimeur,  chez  deux 
couteliers,  un  fabricant  de  parapluies,  un  fabricant  d'eau  de*  Seltz,  un  pâtissier, 
jusque  chez  un  pharmacien  pour  vider  une  cave  dans  laquelle  se  produisent  de  fré- 
quentes infiltrations.  Dans  les  environs  de  Vire,  on  compte  7  usines  employant 
l'énergie  électrique  soit  uniquement  pour  leur  propre  usage,  soit  sous  foi'me  de  ren- 
fort de  force  à  des  usines  du  voisinage,  particulièrement  aux  époques  du  creux  de 
sécheresse. 

A  Pontfarcy,  la  force  hydraulique  d'un  moulin  à  blé  (19  chevaux)  sert  le  jour  à 
moudre  le  blé,  la  nuit  à  l'éclairage  :  14  lampes  sur  la  voie  publique,  350  chez  des 
particuliers. 

A  Mézidon,  la  force  d'un  moulin  est  surtout  utilisée  pour  l'alimentation  des 
H'servoirs  à  eau  de  la  gai^e de  Mézidon;  mais  on  emploie  aussi  une  partie  de  cette 
force  à  la  pix>duction  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  270  lampes  chez  des  pai*- 
ticuliers* 

^  Falaise  possède  pour  sa  production  d'électricité,  outre  une  importante  machine  à 
vapeur  de  150  chevaux,  3  turbines  placées  sur  de  petits  cours  d'eau  d'un  faible 
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débit,  mais  ayant  des  chutes  de  4  à  5  mètres;  quelques  industriels  utilisent  le  cou- 
rant électrique  :  un  armurier,  un  coutelier,  i  cheval  et  demi  chacun;  deux  bou- 
langers, 1  cheval  chacun,  (pour  le  pétrin  mécanique)  ;  deux  fabricanis  d'eau  gazeuse, 
un  moteur  chacun,  puis  d'autres  moteurs  pour  de?  pompes  à  eau,  ete. 

A  Orbec,  la  force  hydraulique  d'une  scierie  sert,  la  nuil,  à  la  production  de  Télec- 
Iricilé  pour  les  250  lampes  d'une  trentaine  d'abonnés. 

A  Thury-IIarcourt,  une  grande  roue  Sagèbien  de  30  chevaux  actionne  6  moteurs  : 
3  de  2  chevaux  dans  des  bsurreries,  2  dans  une  patite  fabrique  de  tire-bouchons 
en  fil  d'acier,  un  chez  un  boulanger  pour  un  pétrin  mécanique. 

Cette  usine  de  Thury-Harcourt  fournit  en  outre,  grâce  à  un  transport  de  force  de 
14  kilomètres,  l'éclairage  électrique  à  Aunay-sur-Odon:  50  lampes  chez  les  abonnés, 
32  lampes  sur  la  voie  publique. 

Dans  la  Manche^  qui  possède  820  lîvières  et  ruisseaux,  la  presque  totalité  de  la 
puissance  hydraulique  est  due  aux  rivières  non  navigables  :  une  soixantaine  de 
chevaux  seulement  sur  6400  sont  fournis  par  des  rivières  navigables. 

Sur  les  680  étabhssements  avec  une  puissance  totale  de  6400  chevaux  trouvés  en 
1899,  un  peu  plus  des  trois  quarts  des  établissements  et  de  la  puissance  en  chevaux- 
vapeur  étaient  affectés  aux  industries  de  l'alimentation  ;  l'industrie  textile  prenait 
un  peu  moins  de  1  °/o  des  établissements  et  environ  5  **/•  des  chevaux-vapeur. 

L'enquête  de  M.  Bresson  montre  aussi  que  le  moulin  à  blé  est  Tindustrie  prin- 
cipale, mais  combien  déchue  de  l'importance  qu'elle  avait  avant  1900  ;  moitié  de  ces 
moulins  ont  disparu  entre  1863  et  1900. 

Le  tableau  suivant  résume  les  renseignements  par  industries  aux  époques  consi- 
dérées : 

1863  1900 

Moulins  à  blé 1  122  569 

Industries  textiles 67  39 

Papeteries 31  2 

Scieries  de  bois ,    .  , A  18 

Moulins  à  tan *  . 18  9 

Huileries 95  3 

Traitement  des  métaux 24  27 

DiTers.  . 6^  38 

Totaux l  367  705 

20  usines  hydrauliques,  dont  11  moulins  à  blé,  assurent  leur  éclairage  électrique 
en  même  temps  que  la  marche  de  leur  industrie.  En  plus,  10  villes  ont  recours  à  la 
force  hydraulique  pour  la  production  de  l'énergie  électrique  pour  Téclairage  ou  pour 
la  distribution  de  force  motrice  dans  de  petits  ateliers,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouèl 
depuis  1889,  à  Mortain  depuis  1893,  à  Bricquebec,  Sainl-Sauveur-le- Vicomte  et 
Anneville-en-Saire  depuis  1898,  à  Ducey  depuis  1899,  à  Cérences  depuis  1901,  à 
Torigny  depuis  1901,  à  Sourdeval  et  Tessy  depuis  1903,  à  Saint-James  depuis  1904. 

Le  château  de  Tourlaville  emploie  depuis  1883,  la  force  de  sa  chute  d'eau  à  la 
production  deJ'énergie  électrique  nécessaire  à  140  lampes. 

Parmi  les  applications  intéressantes,  citons  :  Saint-Hilaire-du-Harcouët  (usine  à 
2'""500  du  bourg  de  3  700  habitants),  qui  emploie  1  400  lampes  chez  des  particu- 
liers et  100  lampes  pour  l'éclairage  public;  en  plus  3  moteurs,  un  chez  un  impri- 
meur, chez  un  charcutier  et  chez  un  menuisier. 
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L'usine  de  Duceyest  intéressante  par  son  organisation;  la  chute  n'a  q\ià  l'^ôO  de 
hauteur;  elle  est  distante  de  3'"'500  de  la  localité,  où  elle  assure  l'éclairage  électrique 
à  300  lampes  d'abonnés,  grâce  à  l'élévation  de  voltage  jusqu'à  2  000  volts  avec  des 
courants  triphasés. 

VEure-^t'Loir  ne  possède  que  91  rivières  et  ruisseaux  ;  mais  quelques  rivières 
ont  de  bons  débits;  ainsi  l'Eure  avec  5250  litres,  en  moyenne,  à  la  seconde,  à  la 
sortie  du  département  ;  il  est  vrai  que  la  chute  la  plus  élevée  n'est  que  de  2"  30  ;  le 
Loir  a  un  débit  de  1  000  litres,  et  des  chutes  généralement  moins  élevées  que  sur 
TEure  ;  THuisne  a  un  cours  d'eau  assez  accidenté  et  assez  bien  utilisé. 

D'après  les  renseignements  du  service  du  recensement,  en  1899,  les  trois  quarts 
de  la  puissance  totale  des  chutes  utilisées  étaient  employés  par  l'industrie  de  l'ali- 
mentation ;  les  industries  du  papier,  carton  et  caoutchouc,  qui  venaient  ensuite  dans 
Tordre  d'importance,  n'en  prenaient  que  T^j^.  D'après  M.  Bresson,  sur  4160  che- 
vaux utilisables,  2400  étaient  utilisés  en  1885  et  environ  1  930  en  1900.  Ainsi  que  le 
montre  le  tableau  ci-dessous,  comparant  la  situation  en  1885  et  en  1900,  ce  sont 
surtout  les  moulins  à  blé  qui  ont  été  atteints  par  le  chômage  : 


1885  1800 


405 

287 

8 

4 

4 

1 

7 

4 

10 

5 

7 

3 

24 
465 

78 
382 

Moulins  à  blé  ...  . 
Indastries  textiles  .    . 

Papeteries 

Scieries  de  bois  .  .  . 
Moulins  à  tan.  .  .  . 
Traitement  des  métaux 
Divers  


En  1903,  21  établissements,  dont  11  moulins  à  bïé,  2  laiteries,  des  ateliers  de 
confections,  1  scierie,  1  fabrication  de  liqueurs,  etc.,  assuraient  leur  éclairage  grâce 
à  l'utilisation  d'une  force  hydraulique  et,  en  même  temps,  actionnaient  les  machines 
de  leur  industrie. 

On  trouvait,  en  outre,  2  transports  d'énergie  électrique  installés,  celui  de  Sorel- 
Moussel,  depuis  1893,  et  celui  de  Vriseuil  depuis  1897;  3  châteaux  ont  eu  recours  à 
la  force  hydraulique  pour  l'éclairage  électrique  et  pour  le  transport  de  la  force 
motrice  nécessaire  aux  usages  domestiques  ;  à  Bouche-d 'Aigre  depuis  1897,  à 
Mémillon  depuis  1901  et  à  Marmousse  depuis  1903. 

Il  est  maintenant  intéressant  d'indiquer  quelques-uns  des  prix  de  vente  de  l'é- 
nergie électrique  dans  la  région  normande  (prix  au  kilov\'att-heure,  sauf  mention 
contraire)  : 

Dans  l'Orne,  à  Putanges  :  lumière,  0'55  ;  force  motrice,  0^40  à  0'80;  à  Domfront  : 
lumière,  1  franc;  force,  0'55. 

Dans  le  Calvados,  à  Falaise  :  lumière,  1  fraac  ;  à  Thury-Harcourt  :  lumière, 
1  franc;  force,  OMS  (le  jour  seulement);  à  Orbec  :  lumière,  1  franc. 

Dans  l'Eure,  à  Rugics:  lampeso  bougies,  36  francs  par  an;  10  bougies,  48  francs; 
Ifi  bougies,  60  francs;  Beaumont-le-Roger  :  lumière,  0'70  le  kilowatt;  la  lampe 
par  jour,  5  bougies,  0'705;  10  bougies,  0M25;  16  bougies,  0M65;  32  bougies, 
0^32;  à  Courcilles  :  lampe  8  bougies,  2' 50  par  mois;  10  bougies,  3^50,  et  16  bou- 
gies, 5  francs  ;  à  Pont^Audemer  :  lumière,  0'90  le  kilowUt. 
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Dans  la  Maache,  à  Bricquebec  et  à  Torigny  :  lampe  8  bougies,  33  francs  par  an  ; 
iO  bougies,  36  francs  ;  iG  bougies/  54  francs  par  an. 

On  voit  par  la  variété  el  aussi  par  le  bon  marché  des  prix  de  certaines  distribu- 
lions  d'énergie  électrique  les  facilités  que  cette  force  a  apportées  dans  cette  région 
normande. 

Ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  montrer,  la  richesse  de  notre  pays  en  forces 
hydrauliques  est  considérable  ;  d'après  les  ingénieurs  chargés  d'en  faire  Tinventaii^e, 
la  puissance  des  forces  hydrauliques  que  Ton  peut  aménager  en  France  équivaudrait 
à  celle  de  l'ensemble  dés  moteurs  à  vapeur  en  service  en  France. 

La  bouille  blanche,  à  cause  de  la  grande  puissance  que  dé\'eloppent  les  chutes  qui 
l'utilisent,  attire  particulièrement  l'attention  et  les  capitaux.  Mais,  quoique  beaucoup 
plus  ancienne,  bien  plus  délaissée  à  la  fm  du  dix*aeuvième  siècle,  la  houille  verte, 
celle  de  nos  moyennes  et  basses  chutes  d'eau,  retrouve  maintenant  une  certaine 
faveur  grâce  à  son  emploi  à  la  production  de  l'énergie  électrique.  La  bouille  verte, 
dispersée  sur  toute  l'étendue  de  notre  pays,  présente  même  certains  avantages;  elle 
permet  aux  petites  bourgades  de  nos  campagnes  d'avoir  à  leur  disposition  l'éclairage 
et  aussi  la  force  motrice  électriques  à  des  conditions  que  souvent  nos  grandes  villes 
pourraient  leur  envier.  L'augmentation  du  nombre  des  stations  centrales  dans  la 
région  normande  en  est  un  indice. 

Rappelons  aussi  que  la  petite  industrie  utiUse  avantageusement  l'énergie  élec- 
trique qui  eat  ainsi  mi^e  à  sa  disposition  et  qui  lui  permet  de  se  perfectionner  en 
employant  des  moteurs  électriques.  La  facilité  de  mise  en  marche,  le  bon  marché 
des  prix  d'installation  et  d'achat  des  moteurs  électriques  les  font  préférer  aux  mo- 
teurs qui  ont  recours  à  d'autres  sources  d'énergie,  vapeur,  gaz,  etc.  D'importantes 
améliorations  ont  été  appoitées  dans  les  exploitations  industrielles  par  la  distribu- 
tion de  l'énergie  électrique,  dans  les  petits  ateliers  principalement.  On  a  vu  que, 
dans  la  région  normande  considérée  ci-dessus,  des  exploitations  agricoles,  de  petits 
industriels  ou  commerçants,  exerçant  les  métiers  les  plus  divers,  utilisent  l'énergie 
électrique.  L'examen  des  résultats  obtenus  pourrait  faire  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale. Bornons-nous  à  citer  un  exemple  des  transformations,  des  améliorations  que 
l'on  peut  attribuer,  dans  une  grande  mesure,  à  la  commodité  d'emploi  de  l'énergie 
électrique.  On  a  vu  qu'un  certain  nombre  de  boulangers  ont  recours  à  l'énergie 
électrique  pour  faciliter  leurs  travaux,  principalement  pour  actionner  un  pétrin 
mécanique.  Le  travail,  si  fatigant  et  si  contraire  à  l'hygiène,  du  geindre,  de  l'ouvrier 
qui  peinait  et  suait  pour  pétrir  la  pâte,  s'est  ainsi  trouvé  considérablement  simplifié; 
il  n'a  plus  consisté  que  dans  une  surveillance  de  la  machine  à  pétrir.  Cette  trans- 
formation s'est  généralisée  dans  certaines  régions,  grâce  au  bon  marché  de  l'énergie 
électrique.  Un  inspecteur  du  trtwail,  M.  Lenoble,  dont  la  circonscription  se  trouve 
dans  un  pays  de  houille  blanche,  m'a  signalé  ainsi,  au  cours  d'un  récent  voyage, 
que  beaucoup  de  boulangers,  surtout  depuis  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  ont 
adopté  le  pétrin  mécanique  actionné  par  l'énergie  électrique;  ils  peuvent  augmen- 
ter leur  production,  sans  grande  fatigue,  la  veille  des  jours  où  leur  ouvrier  doit  se 
reposer,  au  besoin  suffire  au  travail  quotidien,  avec  l'aide  des  membres  de  la  famille, 
le  jour  où  l'ouvrier  est  au  repos.  Il  est  vrai  que  l'énergie  électrique,  dans  ces  régions, 
est  vendue  très  bon  marché  :  le  cheval-vapeur  coûte  1  franc  environ  pour  une  jour- 
née de  dix  heures,  avec  l'énergie  électrique,  il  coûte  1^50  environ  avec  le  moteur 
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à  gaz.  Mais  nous  avons  vn  aussi  (|ue  dans  les  pays  à  houiileTerte  le  prix  de  l^énergie 
électrique  est  souvent  peu  élevé,  c'est  ce  qui  facilitera  les  améliorations  dans  Tin* 
dustrie  de  ces  régions. 

Charles  Barrit. 

II 

UNE  NOUVELLE  CARTE  ÉLECTORALE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 
d'après  les  élections  du  reighstao  de  1907  (Suite  et  fin  [^]) 

8*  Les  progressistes.  —  L'autre  grande  fraction  du  parti  gouvernemental  est  cons- 
tituée parles  progressistes  ;  c'est  ainsi  que  nous  désignons  les  représentants  des  deux 
groupes  appelés  Freisinnige  Vereinigung  et  Freisinnige  Volkspariei  (union  libé- 
rale et  parti  populaire  libéral)  qui  correspondent  en  effet  à  l'ancien  parti  progres- 
siste. Ce  parti  a  eu  de  curieuses  vicissitudes.  Pendant  longtemps,  durant  toute 
la  période  bismarckienne,  avant  et  après  1870,  tant  au  Landtag  de  Prusse  qu'au 
Heichslag,  les  progressistes  formaient  l'opposition  de  gauche  presque  exclusive  et, 
comme  les  SotiaUDemokraten  aujourd'hui,  ils  se  recrutaient  de  préférence  dans 
les  centres  populeux.  De  1871  à  1881,  ils  détenaient  près  de  la  moitié  des  WahU 
kreise  des  grandes  villes  et  ils  formaient  encore  toute  la  députation  de  Berlin.  Les 
élections  de  1884  leur  donnent  le  maximum  de  leurs  sièges  (67)  et  1  million  de 
voix  (997  000),  autant  que  les  nationaux-libéraux  ;  comme  parti  d'opposition,  leur 
force  numérique  ne  le  cédait  alors  qu'à  celle  du  centre.  Mais,  aux  élections  de  1887, 
c'est  surtout  contre  eux  que  s'exerce  la  politique  gouvernementale,  et,  sans  perdre 
presque  rien  de  leur  clientèle  électorale,  ils  se  voient  enlever  plus  de  la  moitié  de 
leui's  mandats  au  bénéfice  surtout  des  nationaux-libéraux  qui,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  reprennent  alors  un  essor  nouveau  pour  défendre  les  projets  militaires 
de  l'Empire.  Ils  se  relèvent,  il  est  vrai,  en  1890,  en  prenant  leur  revanche  sur  les 
nationaux-libéraux  et  arrivent  au  chiffre  de  1 160000  suffrages  qu'ils  n'avaient 
jamais  atteint  précédemment.  De  32  sièges,  ils  passent  à  66,  retrouvant  ainsi  leur 
effectif  de  1884,  tandis  que  les  nationaux-libéraux  tombent  de  99  à  42.  Mais,  désor- 
mais, les  progressistes  sont  menacés  par  les  socialistes;  ils  se  divisent  en  deux  frac- 
tions et  oscillent  entre  la  politique  ministérielle  et  l'opposition.  La  chute  de  Bismarck 
a  marqué  pour  eux  la  fin  de  l'opposition  irréductible.  Mais  les  socialistes  leur  enlè- 
vent la  clientèle  des  grandes  villes:  c'est  à  peine  si,  en  1893,  ils  y  gardent  encore 
une  demi-douzaine  de  sièges  et  ils  ont  perdu  toutes  les  circonscriptions  de  Berlin, 
sauf  une.  De  1893  à  1903,  ils  perdent  près  de  200000  suffrages  et,  à  ces  dernières 
éleotions,  ils  ne  réunissaient  que  781  000  voix  avec  une  trentaine  de  mandats.  Mais 
la  situation  a  changé  aux  dernières  élections  :  les  progressistes,  cette  fois,  lient 
définitivement  partie  avec  le  gouvernement  ;  ils  forment  la  gauche  du  nouveau  car- 
tel, tendant  ainsi  à  remplacer  le  centre,  exclu  de  fa  majorité  gouvernementale.  Les 
progressistes  arrivent  à  1  081  000  suffrages,  dont  736  000  pour  le  parti  populaire 
libéral,  et  le  total  de  leurs  mandats  est  de  42.  Ils  ont  donc,  dans  le  Reichstag  actuel, 
la  même  valeur  numérique  que  les  socialistes.  Parti  protestant,  comme  les  nationaux- 
libéraux  —  quoique  plus  attachés  aux  prérogatives  parlementaires  —  les  pro- 
gressistes se  recrutent  nécessairement  dans  les  collèges  électoraux  de  majorité 


(*)  Voir  nninôro  d'août  do  Journal,  page  258, 
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protestante.  Plus  de  la  moitié  de  leurs  électeurs  appartiennent  à  la  région  de  l'Est 
{585000)  ;  dans  le  Sud,  ils  ne  sont  que  faiblement  représentés  ;  mais,  dans  l'Ouest, 
ils  disputent  aux  socialistes  les  districts  industriels  protestants:  ils  y  ont  gagné  près 
de  140000  suffrages  en  1907.  Ils  font  surtout  de  remarquables  progrès  dans  la 
Saxe  prussienne  et  certains  petits  États  (Oldenbourg,  Brème,  etc.). 

De  plus,  par  leur  caractère  plus  démocratique,  ils  ont  pu  lutter  avec  succès 
contre  les  socialistes  dans  les  grandes  villes.  Ils  y  possèdent  aujourd'hui  9  mandats, 
plus  qu'aucun  des  autres  partis  bourgeois  ;  ils  ont  repris  aux  Soiial'Demokraten 
Kœnigsberg,  Breslau  (Ouest),  perdus  depuis  1890  et  1898,  Halle,  Francfort-sur-le- 
Mein  (perdu  depuis  1884),  Brème;  il  s'en  est  fallu  de  très  peu  qu'ils  ne  reprissent 
Lùbeck  et  ils  se  maintiennent  toujours  dans  la  première  circonscription  de  Berlin, 
soutenus  par  les  conservateurs.  Dans  l'ensemble  des  villes  de  plus  de  100  000  âmes, 
ils  recueillent  418  000  voix,  soit  38,74'*/o  de  leurs  suffrages.  De  1904  à  1907,  aucun 
parti  bourgeois  n'a  fait  plus  de  progrès  dans  les  grandes  circonscriptions  et  la 
résurrection  des  progressistes  dans  les  villes  a  été  pour  les  socialistes  une  des  causes 
les  plus  sérieuses  de  leur  échec. 

Comme  les  nationaux-libéraux,  les  progressistes  obtiennent  la  majeure  partie  de 
leurs  suffrages  dans  les  circonscriptions  moyennes;  aussi  ne  détiennent-ils  que 
10  sièges  dans  les  WaMkreise  de  moins  de  100000  habitants. 

4*  Autres  partis.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  grandes  fractions  du 
groupe  gouvernemental;  mais,  sur  ses  ailes  de  droite  et  de  gauche,  il  y  a  quelques 
petits  partis  qu'il  ne  faut  pas  omettre  et  dont  l'appoint  avec  une  majorité  aussi 
faible  que  celle  du  Reichstag  n'est,  en  effet,  pas  négligeable.  Mais  ces  partis  n'ont 
qu'un  nombre  de  voix  restreint  et  leur  action  ast  toute  localisée.  Ainsi,  l'Union  des 
paysans,  l'Union  des  agriculteui*s,  le  parti,  populaire  du  Sud  n'ont  une  clientèle  que 
dans  le  Sud.  Ce  dernier  parti,  qui  ne  compte  que  7  mandats  et  138000  voix,  sur- 
tout dans  le  Wurtemberg,  est  le  survivant  de  l'ancien  parti  républicain  si  influent 
il  y  a  soixante  ans  et  aujourd'hui  rallié  au  gouvernement  de  Berlin. 

Parmi  ces  fractions  politiques,  celle  qui  semble  la  plus  forte,  c'est  le  parti  appelé 
antisémite  :  il  a  obtenu  310000  voix  et  20  mandats.  Ce  parti  est  celui  du  célèbre 
pasteur  Stocker,  assez  suspect,  du  resle,  au  pouvoir  aujourd'hui.  D'ailleurs,  les 
antisémites  se  dénomment  aussi  séparément  parti  de  réformes,  parti  social-national, 
parti  chrétien-social,  parti  des  classes  moyennes  (Mittelstandpartei),  etc.  Mais  l'in- 
fluence du  parti  est  demeurée  loujoui-s  restreinte  aux  pays  protestants  de  FAlle- 
magne  médiane  :  royaume  de  Saxe  et  Hesse  prussienne  et  grand-ducale  (Stocker  est 
député  de  Siegen  dans  la  liesse  prussienne).  Il  est  assez  curieux  d'observer  que,  soit 
dans  les  pays  catholiques  du  Sud  et  de  l'Ouest,  soit  dans  les  pays  protestants  du 
Nord,  le  parti  antisémite  n'existe  pour  ainsi  dire  pas. 

B)  Les  partis  dits  d'opposition 

1**  Le  centre.  —  Les  deux  principaux  groupes  de  l'opposition  parlementaire  sont 
aujourd'hui  —  au  moins  au  point  de  vue  officiel  —  le  centre  catholique  et  les  socia- 
listes. Le  centre,  malgré  la  guerre  à  lui  déclarée  par  le  chancelier,  n'en  est  pas 
moins  demeuré  le  premier  parti  au  Reichstag  et  le  deuxième  dans  le  pays  par  sa 
force  numérique.  Loin  de  perdre  à  n'être  plus  considéré  comme  parti  gouverne- 
mental, il  a  plutôt  gagné  de  nombreuses  recrues.  II  arrive  au  total  de  2 180000  suf- 
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frages,  en  avance  de  plus  de  300000  sur  1903.  Dans  Topposition,  c'est  lui  qui  a  le 
plus  gagné;  sa  masse  électorale  équivaut  au  cinquième  des  suffrages  exprimés. 
Déjà,  de  1898  à  1903,  il  avait  réalisé  un  gain  de  400000  voix.  Avec  ses  101  sièges, 
le  centre  est  le  parti  prépondérant  au  Rcichstag  et,  à  la  différence  des  autres  partis, 
qui  ont  connu  bien  des  vicissitudes,  le  centre  est  d'une  stabilité  extraordinaire. 
On  p3ut  dire  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  sa  force  parlementaire  est  demeurée 
constante.  C'est  en  1874  que,  sous  la  menace* du  KuUurkampf,  le  centre  se  cons- 
titua en  parti  catholique  indépendant;  or,  depuis  cette  époque,  il  a  toujours  compté 
de  90  à  100  et  quelques  représentants;  ce  chiffre  n'a  presque  pas  varié.  La  situa- 
lion  électorale  du  parti  est,  en  effet,  presque  adéquate  à  la  situation  religieuse.  Il  y 
a,  dans  l'Empire,  145  circonscriptions  de  majorité  catholique.  Elles  sont  représen- 
tées par  101  membres  du  centre  auxquels  on  peut  ajouter  les  20  I^olonais,  11  Alsa- 
ciens-Lorrains, soit  132  catholiques.  11  reste  donc  bien  peu  de  place  pour  les  autres 
partis  :  6  nationaux-libéraux,  2  du  parti  de  TEmpire,  2  conservateurs  et  3  socia- 
listes. Encore  ceux-ci  n'ont-ils  été  élus  à  Munich  (banlieue),  Wiesbaden  et  Stras- 
bourg que  par  le  concours  des  catholiques  hostiles  aux  libéraux  protestants.  Ainsi, 
le  pays  électoral  catholique  est  difficilement  entamé  par  les  autres  partis.  Dans  les 
145  circonscriptions  dont  nous  parlons,  le  centre  recueille  presque  tous  ses  suf- 
frages, environ  1 800  000  (1  766  000  exactement)  sur  2 180  000,  soit  81 ,14  «/o  de  ses 
suffrages  ;  encore  faudrait-il  y  ajouter  la  plupart  des  voix  données  aux  Polonais  et 
aux  Alsaciens-Lorrains.  Dans  l'ensemble  des  Wahlkreise  de  majorité  protestante,  le 
centre  ne  totalise  donc  que  414000  voix  ou  18,86  •/«  de  son  effectif. 

La  stabilité  du  centre  se  manifeste  encore  par  un  autre  fait,  c'est  que,  sur  les 
101  sièges  qu'il  possède  dans  le  Reichstag  actuel,  les  trois  quarts  (76)  n'ont  jamais 
cessé  de  lui  appartenir  depuis  1874  et,  parmi  les  autres,  quelques-uns  (4)  ne  lui 
ont  été  enlevés,  notamment  en  Silésie,  qu'aux  dernières  élections,  par  les  Polonais, 
mécontents  de  l'attitude  trop  bienveillante  du  centre  à  l'égard  du  gouvernement 
dans  le  conflit  prusso-polonais  ;  c'est  ainsi  que  l'ancien  président  du  Reichstag, 
comte  Ballestrem,  a  été  évincé.  Dans  presque  toute  la  Prusse  rhénane  (sauf  le  dis- 
trict de  Dusseldorf)  et  une  partie  de  la  Westphalie  (district  de  Munster),  dans  les 
provinces  de  Haute  et  Basse  Bavière,  de  Souabe,  dans  les  districts  catholiques  de 
Silésie  et  Prusse  occidentale,  les  candidats  du  centre  triomphent  de  façon  ininter- 
rompue et  presque  sans  lutte. 

C'est  évidemment  dans  l'Ouest  et  le  Sud  que  le  centre  recrute  surtout  ses  repré- 
sentants. Dans  l'Ouest,  il  recueille  près  de  la  moitié  de  ses  suffrages  (1  050000); 
mais  il  n'est  pas  le  parti  prépondérant,  en  raison  de  la  forte  situation  des  socialistes, 
et  nous  avons  vu  aussi  que  les  nationaux-libéraux  y  occupent  de  solides  positions. 
Dans  le  Sud,  le  premier  rang  appartient  sans  contestation  au  centre  ;  il  y  a  rassem- 
blé 890  000  voix  et,  avec  l'appoint  des  voix  alsaciennes,  il  dépasserait  le  million. 
Dans  la  Bavière,  il  a  la  majorité  absolue  sur  les  autres  partis;  à  Bade,  la  majorité 
relative  ;  dans  le  Wurtemberg,  il  est  encore  le  plus  fort  des  partis  bourgeois.  Dans 
l'ensemble  des  mandats  obtenus  par  le  centre,  soit  101,  il  y  en  a  42  dans  l'Ouest, 
dont  27  pour  la  Prusse  rhénane  et  51  —  la  moitié  —  dans  le  Sud,  dont  34  pour  la 
Bavière.  Dans  ce  dernier  pays,  la  députation,  pour  ses  trois  quarts  (34  sièges  sur  46), 
appartient  au  centre. 

Le  centre  tire  aussi  profit  des  petites  circonscriptions  —  moins  assurément  que 
les  conservateurs  —  mais  plus  que  les  partis  libéraux  et  les  socialistes.  Dans  le  total 
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des  86  Wahlkreise  de  moins  de  100  000  habitants,  le  centre  occupe  26  sièges.  Sur 
les  145  circonscriptions  de  majorité  catholique,  36  (24,8  ""/o)  appartiennent  à  la 
catégorie  des  petites  circonscriptions.  Cette  proportion  n'est  que  de  20  •/«  parmi 
les  collèges  électoraux  de  majorité  prolestante.  Au  contraire,  il  y  a  peu  de  circons- 
criptions populeuses  de  majorité  catholique  ;  sur  les  50  WuMkreise  revenant  aux 
villes  de  plus  de  100000  habitants,  il  n'y  en  a  que  iO  de  majorité  catholique  :  les 
deux  circonscriptions  de  Cologne  et  de  Munich,  celles  de  Dusseldorr,  Essen,  Grefeld, 
Aix-la-Chaî>elIe,  Posen  et  Strasbourg.  Leur  population  électorale  totale  n'est  que  de 
510000  unités  ou  15."/o  de  l'ensemble  des  électeurs  des  grandes  villes.  Aussi,  dans 
l'ensemble  de  ces  circonscriptions,  le  centre  avec  318  000  suffrages  est-il  moins 
fort  que  les  nationaux-libéraux  et  que  les  progressistes,  mais  beaucoup  plus  que 
les  conservateurs  et  la  ReichsparUi  réunis.  De  1903  à  1907,  il  a  gagné,  dans  ces 
agglomérations,  50000  voix.  Sa  situation,  plus  localisée,  est  aitôsi  plus  solide.  Tan- 
dis que  les  autres  partis  ont  eu,  dans  les  grandes  villes,  des  fortunes  très  diverses, 
que  les  conservateurs  purs  en  ont  été  éliminés,  le  centre  y  détient  encore  6  man- 
dats. Son  effectif,  du  reste,  n'y  a  jamais  été  supérieur  à  8  (le  centre  a  perdu  les 
deux  circonscriptions  de  Munich)  ni  inCérieur  à  5.  Les  6  collèges  urbains  ou 
triomphe  le  centre  n'ont  jamais  cessé  (sauf  Essen,  pendant  une  législature),  de  lui 
appartenir,  ce  sont  les  grandes  villes  de  la  région  rhénane  :  Cologne  (2  sièges), 
Grefeld,  Aix-lo-Chapelle,  Dûsseldorf  et  Essen. 

Ainsi,  dans  les  grandes  villes  co.Time  dans  l'ensemble  du  pays  catholique,  nous 
retrouvons  la  même  stabilité  du  centre  ;  c'est  là  sa  force  et  c'est  pourquoi,  bien  ou 
mal  vu  du  gouvernement,  il  faudra  toujours  compter  avec  lui. 

2*'L«  socialistes. -^^om  arrivons  maititenant  au  parti  anti-gouvernemental  par 
excellence  ou  réputé  comme  tel,  aux  Sozial-Demokraten.  Malgré  leur  échec  aux 
dernières  élections,  ils  n'en  ont  pas  moins  vu  encore  progresser  le  total  de  leurs 
suffrages,  phénomène  constant  depuis  la  fondation  de  TEmpire.  A  chaque  renou- 
vellement du  Reichstag,  en  effet,  leurs  voix  (mi  augmenté,  sauf  en  1881 ,  moins  à 
cause  de  leur  échec  qu'en  raison  d'une  lutte  électorale  peu  active.  Mais  le  parti  a 
connu  des  vicissitudes  dans  sa  représentation  parlementaire. 

Il  y  a  trente-six  ans,  ses  débuts  étaient  modestes  :  124000  voix  et  deux  sièges, 
ceux  de  Glaucliau  et  Zwickau  dans  le  royaume  de  Saxe.  Mais,  dès  1874,  les  socia- 
listes comptaient  9  représentants  et  triplaient  presque  le  nombre  de  leurs  suffrages. 
Ils  le  quadruplaient  en  1877  (49d  000  voix)  et  ils  recueillaient  12  mandats,  dont  7 
dans  le  royaume  de  Saxe;  déjà,  deux  circonscriptions  de  Berlin  leur  appartenaient. 
Mais  le  parti  subit  alors  une  dépression  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  suivit  les 
attentats  de  Hôdel  et  Nobiling  sur  l'empereur  Guillaume  1*%  état  d'esprit  dont  pro- 
fita Bismarck  pour  effectuer  une  dissolution.  Aux  élections  nouvelles  (1878),  les 
Sozial'Demokraien  ne  perdirent  que  peu  de  suffrages  (ils  en  obtinrent  4à7  000), 
mais  ils  n'eurent  plus  que  9  sièges  au  Parlement. 

Bientôt,  dès  1881,  ils  reprennent  leur  marche  en  avant  et  les  élections  de  1884 
leur  donnent  24  mandats  avec  550000  voix.  Sur  les  50  WahUirdse  des  villes 
actuelles  de  plus  de  100000  habitants,  ils  en  détiennent  déjà  15.  Mais,  avec  les 
élections  de  1887  ot  la  question  du  septennat  militaire,  le  parti  éprouve  un  nouveau 
recul.  Cette  fois,  les  socialistes  perdent  plus  de  la  moitié  de  leurs  sièges,  surtout  au 
bénéfice  des  nationaux-libéraux.  Notamment^  ils  sont  évincés  de  la  Saxe,  leur  terre 
de  prédilection.  Cependant,  au  milieu  de  cette  défaite,  le  total  de  4eurs  suffrages  s'est 
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accru  de  pins  de  200000  et  atteint  un  chiffre  de  763000.  A  partir  de  ce  monïenl, 
ifs  ne  cessent  de  voir  grossir  le  nombre  de  leurs  \o\t  et  de  leurs  mandats  législatifs. 
En  1890,  iîs  occupent  35  sièges  (dont  25  dans  les  grandes  vîlles^)  et  avec  un  nombre 
de- voix  presque  double  qu'en  1887  (1  427  000)  ;  ils  sont  déjà  le  parti  le  plus  nom- 
breux dans  l'Empire  :  ils  le  sont  demeurés  depuis.  Aux  élections  de  1893  et  1898, 
leur  effeclif  est  successivement  de  44  et  56,  et  à  cette  dernière  date  ils  sont  devenus 
le  parti  le  plus  considérable  du  Reichstag,  après  le  centre.  Enfin,  leur  ti'iomphe  aux 
élections  de  1903  porte  leur  nombre  à  81  et  le  total  de  leurs  électeare  atteint 
3087  000.  Ils  étaient  de  beaucoup  le  parti  le  plus  fort  de  TEmpire  :  leurs  voix 
formaient  31,7  •/«  des  suffrages  exprimés.  Sur  les  50  sièges  des  villes  de  plus  de 
100000  âmes,  37  leur  appartenaient,  soit  presque  la  moitié  de  la  représentation 
socialiste  au  Reîcbslag.  Ils  avaient  conquis  les  grandes  cités  maritimes,  Hambourg, 
Brème,  Lûbeck,  Kiel,  Alloua,  Stettin;  les  centres  industriels  de  l'intérieur,  Magde- 
bourg,  Hanovre,  Leipzig,  Breslau  ;  les  capitales  impériale  et  royales^  Berlin,  Mimîch, 
Dresde,  Stuttgart,  etc.  A  Berlin,  ils  étaient  maîtres  de'5  collèges  électoraux  sur  6 
et  il  s'en  était  fallu  de  fort  peu  qu'ils  ne  tinssent  le  premier,  le.RerEn  central  et 
officiel,  qui,  du  reste,  leur  a  toujours  résisté. 

Devaht  un  pareil  succès,  les  Sozial  Demokratm  se  flattaient  d'un  progrès  ininter- 
rompu dans  l'avenir  :  ils  auraient  la  majorité  dans  le  prochain  Reichstag.  L'accrois- 
sement de  la  population  surtout  au  bénéfice  des  grandes  villes  semblait  devoir 
assurer  sans  obstacle  leur  triomphe.  «  Quand  l'Empire  aura  soixante  millions 
d'habitants,  disait,  paraît-il,  un  jour,  un  chef  de  la  Sozial  Demokratie,  nous  serons 
les  maîtres.  >  Or,  l'Empire  compte  maintenant  ses  soixante  millions  et  au  lendemain 
du  recensement  qui  les  enregistre,  c'est  une  défaite  qu'éprouvent  les  socialistes.  La 
cause  en  est  connue  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  :  c'est  la  résurrection  des  partis 
bourgeois  bien  décidés  à  se  défendre  et  la  défection  partielle  de  l'élément  protestant 
à  la  Sozial  Demokratie,  N'est-ce  pas  un  fait  significatif  que,  sur  les  43  circonscrip- 
tions perdues  par  les  socialistes,  il  n'y  en  ait  qu'une  de  religion  catholique?  Nous 
avons  déjà  vu  que  sans  l'appoint  des  voix  du  centre,  dans  quelques  collèges  du  Sud 
et  de  l'Ouest,  ils  auraient  perdu  encore  plusieurs  sièges  et  leur  effectif  réduit  à 
35  représentants  eût  été  ramené  à  son  chiffre  de  1890.  Ils  subissent  une  défaite 
très  sensible  dans  la  Saxe  qui  leur  avait  donné  22  mandats  sur  son  total  de  23,  il 
y  a  quatre  ans  et  qu'on  appelait  alors  le  Royaume  Rouge;  ils  y  perdent  14  sièges 
en  1907.  Leur  recul  est  également  notable  dans  la  Hesse,  la  Silésie  et  les  États  de 
Thurînge.  Ils  sont  évincés  de  nombreux  districts  qu'ils  croyaient  avoir  définitive- 
ment conquis  et  14  mandats  leur  échappent  dans  les  grandes  villes.  Ik  se  maintien- 
nent sans  doute  à  Berlin  et  Hambourg;  mais  ils  perdent  les  villes  maritimes.  Brome, 
Stettin,  Dantzig,  Kœnigsberg  et  ils  ne  conservent  Lûbeck  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
Ils  sont  également  éliminés  des  villes  industrielles,  Magdebourg,  Leipzig,  Halle, 
Breslau»  Brunswick,  Francfort,  etc.,  des  capitales  royales,  Munich,  Dresde. 

Toutefois,  le  recul  des  Sozial  Demokralen  a  le  même  caractère  aujourd'hui 
qu'en  1887.  Us  voient  sans  doute  diminuer  leurs  sièges,  et,  du  second  rang  parmi 
les  partis  au  Reichstag,  ils  descendent  au  cinquième,,  mais  le  total  de  leurs  suffrages 
augmente  dans  le  paya  et  atteint  3  259000,  en  plus-value  de  249000  sur  1903, 
gain  appréciable  assurément,  mais  moindre  cependant  queceux  des  différents  partis 
bourgeois  lois  que  nous  les  avons  vus  plus  bouL 
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C'est  toujours  dans  l'Ouest  industriel  que  la  Soiial  Demokralie  recrute  le  plus 
grand  nombre  de  voix  :  1  525  000,  soit  46,76  "^/o  de  ses  suffrages.  C'est  encore  un 
gain  de  75  000  voix  sur  1903»  mais  elle  y  perd  24  mandats  ;  elle  n'y  compte  plus 
que  18  sièges  au  lieu  de  42,  en  raison  surtout  de  ses  défaites  en  Saxe.  Dans  l'Est,  la 
Sozial'Demokralie  tombe  de  26  à  14  mandats:  elle  y  demeure  cependant  encore, 
comme  dans  l'Ouest,  le  parti  prépondérant,  grâce  à  l'appoint  de  Berlin  et  Hambourg. 
Dans  le  Sud,  les  socialistes  maintiennent  mieux  leur  position  (11  sièges  encore  au 
lieu  de  13)  grâce  au  concoui*s  des  catholiques;  mais  c'est  le  centre  qui  y  est  toujours 
le  parti  le  plus  considérable. 

Mais  l'augmentation  même  des  voix  socialistes  dans  l'ensemble  ne  va  pas  sans  quel- 
que réserve.  Pour  la  première  fois  depuis  1893,  ils  sont  presque  de  pair  dans  les 
grandes  villes  avec  les  différents  partis  bourgeois  (le  centre  compris).  Nous  donnons 
ci-dessous  le  tableau  (n""  IV)  des  suffrages  obtenus  par  les  divers  partis  dans  les  villes 
de  plus  de  100000  habitante  aux  élections  parlementaires  de  1893,  1898, 1903  et 
1907.  Jamais  la  différence  entre  le  total  des  voix  socialistes  et  celui  des  suffrages 
contraires  n'a  été  aussi  minime  :  elle  n'est  même  pas  de  1  °/o  (exactement  0,60  ""/g) 
sur  le  total  des  suffrages  exprimés,  alors  qu'elle  était  de  9,07  '/o  en  1903.  Aux  élec- 
tions de  1898  l'ensemble  des  partis  bourgeois,  d'une  part,  et  les  socialiste?,  d'autre 
part,  réalisaient  presque  le  même  bénéfice  électoral  ;  il  était  respectivement  de 
121000  et  124000  suffrages.  Mais  en  1903,  le  premier  groupe  ne  gagnait  que 
187  000  voix,  tandis  que  les  Soiial-Demohaien  en  obtenaient  304  000  de  plus  qu'en 
1898.  Au  contraire,  en  1907,  la  plus-value  électorale  des  socialistes  s'abaisse  à 
236000  suffrages  ;  celle  des  partis  bourgeois  s'élève  à  410000.  C'est  donc  là  —  au 
moiris  relativement  —  un  recul  très  sensible  des  socialistes.  Et  ils  ne  peuvent  sou- 
tenir que  les  électeurs  nouveaux  viennent  nécessairement  à  eux.  En  effet,  de  1903 
à  1907,  la  liste  électorale  des  grandes  villes  s'est  augmentée  de  386  000  unité.^ 
nouvelles.  Cela  dépasse  de  beaucoup  le  gain  de  236  000  voix  qui  est  celui  des  Sotuil- 
Demokraien,  en  admettant  même  que  celles-ci  —  liypothèse  purement  théorique  — 
proviennent  exclusivement  de  nouveaux  électeurs.  Cette  régression  relative  des 
socialistes  dans  les  villes  importantes  n'est  pas  compensée  par  un  progrès  dans  le 
reste  de  l'Empire.  Leur  bénéfice  de  249  000  suffrages  sur  1903  ne  représente  guère 
que  leur  plus-value  dans  les  grands  centres,  236000.  Pour  tout  l'Empire  (grandes 
villes  exceptées)  cela  ne  fait  qu'un  gain  de  23  000  voix  et  il  y  a  eu  433  000  électeurs 
nouveaux.  Ce  sont  ces  divers  phénomènes  qui  doivent  mériter  surtout  l'attention, 
car,  mieux  que  le  chiffre  total  des  voix  et  des  sièges,  ils  permettent  de  mesurer  à 
sa  valeur  la  défaite  des  Sozial-Demokraleii. 

Tableau  n°  IV 

Répartition  des  suffrages  dans  les  villes  ayant  actuellement  plus 
de  100  000  habitants,  aux  élections  du  Reichstag,  depuis  1893 

D.C.  Con.err.l.«r.  ^.,^^„^.  ^^^^^  Told  ^IrT'î!!!:::;- 

éleclÛMM  de  l'Empire      ''**»*""  «ihol.que        j^^^^^^j^  perU. 


bourgeois 


socielUtn 


1893.  .  .  tSlOOO  212  000  132  000  162  000  687  000  746  000     •       • 

1896.  .  .  163  000  212  000  223  000  209  000  807  000  870  000  120  000  124  000 

1903.  .  .  138  000  S26  000  262  000  268  000  984  000  1174  000  177  000  304  000 

1907.  .  .  178000  480000  418000  319000  1396  000  i  ili  000  411000  237  000 
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3**  Autres  partis  d'opposition,  --  A  côté  des  grands  partis  il  faut  placer  d*aulres 
fractions  de  Topposition  parlemenlaire,  peu  réductibles  et  qui  ont  du  resle  un  carac- 
tère plus  national  que  politique  :  Polonais,  Alsaciens-Lorrains,  Danois. 

Les  Polonais  qui  rarement  dépassèrent  250  à  300000  voix,  en  obtiennent  plus  de 
400000  en  1907,  par  protestation  contre  les  persécutions  prussiennes  dans  l'Est. 
Leur  recrutement  se  fait  exclusivement  dans  les  pays  slaves  de  Posen,  Prusse  occi- 
dentale et  Silésie.  Ailleurs,  ils  recueillent  aussi  quelques  suffrages,  car  il  y  a  à 
Berlin  et  dans  TOuest  (Westphalie  et  Prusse  rhénane)  des  colonies  polonaises  issues 
de  l'immigration. 

11  est  assez  curieux  de  suivre  les  vicissitudes  du  groupe  alsacien-lorrain.  Lorsque, 
en  1874,  le  pays  d'Empire  envoya  auReichstagsa  première  députation,  celle-ci  tout 
entière  (15  membres)  fut  protestataire,  élue  par  235  000  suffrages.  Aux  élections 
suivantes,  le  parti  protestataire  fut,  il  est  vrai,  entamé  par  la  propagande  autono- 
miste et  fut  réduit  à  10  membres.  Mais  il  se  retrouva  intact  en  1881, 1884, 1887, 
date  à  laquelle  il  recueillit  encore  le  même  nombre  de  voix  qu'en  1874  (234000). 
Aujourd'hui  il  y  a  une  tendance  au  rapprochement  avec  les  autres  partis  de  l'Empire  ; 
du  reste,  les  candidats  dits  Alsaciens  sont  plutôt  autonomistes  que  purement  pro- 
testataires. Tel  quel,  le  groupe  alsacien-lorrain  peut  revendiquer  tous  les  sièges  du 
pays  sauf  deux  aux  socialistes,  un  au  parti  d'Empire,  un  autre  au  centre. 

Les  Danois  ont  toujours  gardé  la  circonscription  de  Sonderburg  ;  parfois  celte  re- 
présentation a  été  accrue  d'une  unité,  mais  rien  de  plus  :  le  total  de  leurs  voix  n'est 
guère  que  de  15000,  exclusivement  dans  le  Schleswig  du  nord. 

Une  autre  nationalité  a  été  représentée  une  fois  au  Reîchstag,  c'est  la  lithuanienne. 
Au  parlement  de  1898,  un  candidat  de  cette  nationalité  avait  été  élu  à  Memel  dans 
la  Prusse  orientale,  mais  la  circonscription  ne  lui  est  pas  demeurée  fidèle. 

Quant  aux  guelfes  du  Hanovre  et  du  Brunswick,  leur  opposition  est  plutôt  dynastique 
que  nationale.  Jusqu'aux  dernières  élections,  ils  disposaient  constamment  de  plu- 
sieurs mandats;  mais  en  1907,  leur  effectif  est  réduit  à  l'unité.  Vaincus  par  les 
nationaux-libéraux  surtout,  ils  ne  conservent  que  la  circonscription  de  Gôttingen- 
.  Mûnden.  Ils  ont  encore  dans  le  Hanovre  69000  voix  ou  12,80  */o  des  suffrages  expri- 
més. Mais  dans  le  Brunswick  le  sentiment  guelfe  ne  parait  pas  avoir  été  exalté  par  la 
question  de  la  succession  au  trône  :  les  guelfes  n'ont  que  5  ^'/o  à  peine  des  voix. 

Nous  avons  terminé  cette  étude,  encore  trop  courte  pour  donner  un  aperçu  exact 
de  la  vie  politique  allemande.  Elle  suffit  au  moins  à  nous  faire  voir  combien  est 
complexe  la  physionomie  du  Parlement  allemand,  combien  différente  de  celle  du 
nôtre  ou  du  Parlement  britannique.  Mais,  tel  qu'il  est,  le  Reichstag  est  bien  aussi 
l'image  de  l'Allemagne,  des  Allemagnes,  comme  disaient  nos  anciens  diplomates 
avec  justesse.  La  variété  subsiste  aujourd'hui  comme  jadis,  mais  elle  n'exclut  pas 
—  ce  serait  puéril  et  dangereux  de  le  croire  —  la  puissante  unité. 

,  Paul  Meuriot. 


Gomme  complément  à  cette  étude,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  qui  donne 
pour  chaque  Reichstag,  depuis  1871,  le  total  des  voix  et  des  sièges  obtenus  par  les 
différents  partis.  Outre  qu'il  est  un  appendice  naturel  de  notre  article,  il  pourra 
être  utile  à  ceux  qui  voudront  se  renseigner  sur  l'état  politique  de  l'Allemagne 
contemporaine. 
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III 

CHRONIQUE    DE    STATISTIQUE    JUDICIAIRE 

ARRESUTIONS  A  PARIS  ET  DANS  LE  DÉPARTEMENT  OE  LA  SEINE  OE  1896  A  1905 

Le  nombre  total  des  individus  arrêtés  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  qui  avait  été  de 
41  713  en  1891,  de  46  953;  en  189i,  de  41  709  en  1893  el  de  42  316  en  1894,  est  des- 
cenda  à  37  501  en  1895.  La  moyenne  annuelle  des  arrestations  opérées  pendani  cette 
période  quinquennale  a  donc  été  de  42  038,  soit  1  297  par  100000  babitants;  mais  cette 
proportion  est  bien  différente  suivant  quMl  s'agit  de  Paris  ou  de  sa  banlieue.  Dans  celle-ci, 
on  fi*a  compté,  de  1896  à  1905,  que  678  arrestations  par  100  000  habitants  au  lieu  de  1  487 
à  Paris:  plus  du  double. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1896»  le  mouvement  des.  arrestations  effectuées  dans  le  ressort 
de  la  Préfecture  de  police  : 


ADaécs 


Pari* 


Banlieue 


Total 


Années 


Parit 


BaBlIeae 


Total 


1896.  . 

28  493 

5  082 

83  576 

19(M.  . 

.   25  780 

4  619 

30  399 

1897.  . 

27  508 

4  450 

82  018 

1902.  . 

31464 

4616 

36  080 

1898.  , 

25  883 

4t8S 

3001C 

1903.  . 

.   26  210 

4  161 

30  371 

1899.  . 

.   23  007 

4  180 

27  J87 

1904.  . 

28  432 

4  394 

27  816 

1900.  . 

.   22  119 

4  358 

26  477 

1905.  . 

23  404 

3  764 

27  168 

Les  301 107  individus  arrêtés  se  distribuent  ainsi  sous  le  double  rapport  du  sexe  et  de 
rage  : 

Chiffres  moyens  annuels  ^  , 


Miiaars  de  16  ans.  .    . 
—      de  16  à  21  ans 

Ml^MIfS 


1896-1900 

Hommes  Femme* 


.lj03^=r  4°/o 
.6  708  =  27»/o 
ni95  =  69«/o 


158=    3»/o 

668  =  14  «/o 
4  091:^  83  Vo 


1901-1905 

Hommes 

849=    3«/o' 
7  766  =  80  »/o 
17T05  =  67<»/« 


24  938 


4917 


29  8S5 


Pemmrs 


^53=   4Vo 

708=  17  «/o 

8  1 86  =  79  •/. 


26  320 


4  047 


30  367 


Les  proportions  par  sexe  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'on  relève  pour  toute 
la  France.  A  Tégard  de  l*age>  on  remarquera,  pour  les  hommes,  que  les  mineurs  âgés  de 
16  à  ^1  ans,  qui  ne  sont  au  total  des  accusés  et  des  prévenus  de  toute  la  France  que  dans 
le  rapport  de  15  à  17  ^/o,  ont  l'orme,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  peu  plus  du  quart 
en  1896-1900  et  près  du  tiers  en  1901-1905  du  total  des  individus  arrêtés. 

La  Préfecture  de  police  divise  en  103  catégories  les  professions  des  in\tividlis  arrêtés. 
Voici,  pour  1905,  celles  qui  ont  présenté  le  plus  de  délinquants  : 


Jottrâaliers 7  938 

Méctfflieiens,  scfAruriers 1  655 

Ifareliands  anAolants 1213 

Efliployés,  coofptables 978 

Dôoiestiqnes 970 

LiHkNiadiers  (garçons).  .....  770 

Mà^ns,  briqaetters,  marbriers  .    .  761 

Fille»  publlqaes 687 

Ghfrpentiefs,  menuisiers 564 

GlMarretiers,  voituriers 564 


Goutiirières,  Ungères,  modistes.   .    .  535 

Imprlmear.^  typographes 52 1 

Peintres  divers 482 

Couvreurs,  ploml>î6rs .  455 

Boucliers,  charcutiers,  tripiers .    .   .  455 

Gordoimiers 427 

Pareiirs,  terrassiers 411 

Épiciers,  fruitiers 346 

Courtiers  divers 341 

Tailleurs. 306 


Ces  vingt 
Le  tfombre 


i>* 


rêuùies  forment  près  des  trois  quarts  des  individus  arrêtés, 
étrangers  arrêtés  a  été  de  :  2  204  en  1896,  2140  en  1897,  2214  en 
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1898,  2 125  en  1899,  2 160  en  1900,  2  222  en  1901,  2  262  en  1902,  1  947  en  1903,  1 874 
en  1904  et  1  905  en  1905,  soit,  pour  la  première  période  quinquennale,  une  moyenne 
annuelle  de  2169  et,  pour  la  seconde,  de  2U42.  Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit, 
eu  égard  h  la  nationalité  des  individus  arrêtés  : 


Allemagne 
Angleterre 
Autriche. 
Belgique. 
Espagne . 
Italie  .  . 
Russie.  . 


1896.1900 

1901-1905 

479 

393 

72 

61 

43 

70 

645 

Ô44 

83 

117 

288 

308 

66 

93 

1898-1900  1901-1905 


Suisse 

Autres  pays  d'Europe. 

Afrique 

Amérique 

Asie 

Océanie 


208 

174 

10 

85 

20 

1 


196 

1S9 

22 

71 

6 

2 


2  169       2  042 


Relativement  à  Torigine,  les  20  départements  qui,  en  1905,  ont  fourni  le  plus  fort  eon« 
tingent  d'inculpés  sont  les  suivants  : 


Seine 

10  775 

Meurtbe-et-Mosellè.   . 

323 

Seine-Inférieure.    .    . 

923 

Seine-et-Marne  .   .   . 

323 

Seine-et-Oise .    .    . 

874 

Morbihan 

275 

Aisne 

396 

iNièvre 

273 

Gûtes-du-Nord.   .    .    . 

373 

lUe-et-Vilaine.    .    .    . 

269 

Somme 

337 

Loire-Inférieure.   .    . 

259 

Oise 

335 

Loiret 

258 

Finistère 

333 

Pas-de-Galais*    .   .  . 

249 

Marne 

333 

Calvados 

237 

RhOne.   ...... 

328 

Eure 

222 

La  proportion  des  repris  de  justice  est  beaucoup  plus  élevée  parmi  les  individus  arrêtés 
à  Paris,  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  que  pour  Tensembie  de  la  France.  Voici  quel 
a  été,  pour  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  individus  arrêtés  qui  avaient  des  anté- 
cédents judiciaires,  rapproché  du  nombre  des  délinquants  primaires  : 


Innée* 

RécidlTlitea 

primafrw 

AnnéM 

RéeidiTUlM 

prinaifM 

1896.   . 

19  965 

13  610 

1901.    .    . 

17678 

12  721 

1897.    . 

20  151 

11867 

1902.    .    . 

21667 

14418 

1898.    . 

17  701 

12  815 

1903.    .    . 

17  967 

12  404 

1899.    . 

14  676 

12511 

1904.    .    . 

16  649 

11  167 

1900.    . 

14  464 

12013 

1905.    .    . 

15  720 

11448 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  dans  quelles  catégories  générales  de  crimes  et  de  délits 
rentrent  les  infractions  qui  ont  été  commises,  durant  la  même  période,  par  les  individus 
qui  ont  été  l^objet  d'arrestation.  Les  qualifications  qui  ont  été  données  aux  crimes  et  aux 
délits  résultent  des  énonciations  qui  figurent  dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
de  la  police  judiciaire.  Nous  examinerons  ensuite,  en  détail,  les  résultats  applicables  ù 
quelques  infractions  graves. 


/' 

Crimes  et  délits  contre 

Fnb 

de  Justice 
non 

innée* 

l'ordre 

ie* 

les 

le* 

Autres  Botifi 

pabiie 

personnes 

mœixn 

acquittés 

1896.    .    .    . 

20  882 

1  600 

731 

9  393 

691 

878 

1897.    .    .    . 

20  176 

1551 

640 

8  763 

468 

420 

1898.   .    .    . 

17  948 

1413 

535 

8  937 

798 

385 

1899.   .    .    . 

15  027 

1  671 

482 

8  753 

958 

296 

1900.    .   .    . 

13471 

1913 

566 

9  116 

1051 

860 

1901.    .    . 

18  383 

1700 

856 

8  755 

278 

427 

1902.    .    . 

24  196 

1  650 

920 

8  305 

462 

647 

1903.    .    . 

17  922 

1  382 

649 

9  260 

585 

673 

1904.    .    . 

15217 

1  G87 

436 

9  619 

300 

667 

1905.    .    . 

14  628 

1907 

413 

9  419 

407 

894 

Pour  les  crimes  et  délits  contre  Tordre  public,  le  plus  grand  nombre  d'arrestations  a 
lieu  en  matière  de  rébellion  et  outrages  à  des  agents  (2  000  en  moyenne  par  an),  de  vaga- 
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bondsge  et  de  mendicité.  Les  mendiants  arrêtés  sont  au  nombre  de  3  000  environ,  chaque 
année.  En  ce  qui  concerne  les  vagabonds,  nous  en  indiquerons  le  montant  annuel,  en 
distinguant  les  constitutions  volontaires  des  arrestations  et  en  faisant  connaître  le  nombre 
de  ceux  qui  étaient  intéressants  ou  non  ; 

Vagabonda  Vagabonds 

.^^^  arrêté!  constitaés  4nnéea  arrêtés  constitués 

intéroMant.  .„,,^,^  inléra^nt.  ,^^^^^  ^  lotércuant.  .^J^^nU  »»~*'  iuté^^nu 

1896.  .  443  6  584  110  8  797  1901.  .  561  7  669  352  1062 

1897..  390  4  543  102  5  908  1902..  764  12  034  388  1703 

1898.  .  515  5  332  318  2  892  1903.  .  596  8  000  321  1882 

1899.  .  514  3  591  352  1636  1904.  .  530  6  716  304  686 

1900.  .  422  4  337  260  750  1905.  .  754  5  809  294  754 

Le  nombre  (les  souteneurs  arrêtés  est  de  400  par  an  environ. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  total  annuel  des  attaques  dirigées  contre  les  personnes 
avait  varié,  de  1896  à  1905,  entre  un  minimum  de  1  382  et  un  maximum  de  1  913.  On 
trouvera  ci-dessous  le  nombre  des  assassinats,  des  meurtres,  des  attaques  nocturnes,  des 
vols  avec  violences  la  nuit  et  des  affaires  de  coups  et  blessures  qui  ont  motivé  des  arres- 
tations, pendant  la  même  période  : 

Àmiéas  Assassinats  Meurtres  „l!.?!u!l      «^«o  ▼iol«ncos  et 

nocturnes  ^^  ^^^^  blessures 

1896 50  180  32  81   .  1062 

1897 53  193  23  106  1026 

1898 44  238  50  61  869 

1899 60  231  53  144  1056 

1900 35  281  53  173  1211 

1901 44  230  *  65  133  1084 

1902 38  281  26  142  105$ 

1903 52  248  8  141  852 

1904 53  400  23  ^9  953 

1905 37  386  .24  192  1  190 

On  remarquera  la  progression  des  meurtres,  dont  le  total  a  plus  que  doublé  en  dix  ans, 
résultat  qui  coïncide  avec  l'élévation  qui  a  été  constatée,  en  cette  matière,  dans  la  statis- 
tique générale  de  1905,  pour  toute  la  France.  A  noter,  également,  l'accroissement  des 
vols  commis  avec  violences  pendant  la  nuit,  dont  le  total  est  formé,  par  moitié,  de  cam- 
briolages commis  dans  la  banlieue  parisienne. 

La  situation  reste  à  peu  près  slationnaire  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  contre 
les  mœurs.  Les  413  arrestations  opérées  en  1905  se  décomposent  comme  suit  :  viols  et 
attentats  à  la  pudeur,  82;  excitation  de  mineurs  h  la  débauche,  29;  outrages  publics  à  la 
pudeur,  237;  pédérastie,  7;  outrages  aux  mœurs,  49;  adultère,  8;  bigamie,  1. 

Les  atteintes  à  la  propriété  ont  subi,  dans  ces  derniers  temps,  une  augmentation  assez 
importante.  Fiien  de  particulier  à  signaler  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  faux  en 
écriture  (60  en  1905),  des  crimes  de  fausse  monnaie  (90),  des  banqueroutes  (46)  et  des 
incendies  volontaires  (10),  dont  le  total  annuel  a  peu  varié.  Nous  indiquerons  plus  parti- 
culièrement les  résultats  applicables  aux  vols,  filouteries,  escroqueries  et  abus  de  confiance  : 

Arrestations  opérées  ea  matière  de 

Années  abus 

TOl  filouterie  escroquerie  de 

confiance 

1896 6  931  592  711  793 

1897 6  438  083  633  718 

1898 6  594  685  589  782 

1899 6  518  593  571  782 

1900 7  065  581  476  706  • 

1901 6  833  484  463  687 

1902.  ....  6255  644  464  661 

1903 6  389  131>1  522  632 

1904.  .  ...  5741  1280  624  690 

1905 0  598  1  345  525  682 
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Ea  somme,  la  situation  ne  s'esl  pas  sensiblement  aggravée.  L*aiigmeniati<m  générale 
constatée  plus  haut  porte  presque  exclusivement  sur  les  filouteries*  Hais  il  convient  de 
faire  observer  qu'en  ces  dernières  années  la  Préfecture  de  ipolice  a  compris  diMUS  les 
filouteries  non  seulement  les  fraudes  commises  au  préjudice  des  restaurateurs^  aifiis 
encore  celles  qui  sont  prévues  par  la  police  des  chemins  de  fer. 

Les  6  &93  vols  de  1905  se  répartissent  de  la  façon  euivante  : 

Vola  avee  effraction,    i  le  jour.    .  922          Vols  au  {»oinner 25 

escalade,  fausses  clefs  j  la  nuit.   .  lOS            —  à  la  roulotte ISS 

Vols  par  les  salariés 84ô            —  k  TentMage 92 

—  dans  les  égUses 3            ^  au  rendea-moi 9 

—  dans  les  cinetières.  1  —  à  ramérlcaine 15 

—  par  recel 97            —  à  la  tire 165 

—  dans  les  garais 43            —  à  Tétalage 1  253 

—  dans  les  champs 68            Autres  vols  simples 3  269 

Les  chiffres  qui  suivent  font  connaître  les  mesures  administratives  prises  à  Tégard  des 
individus,  mendiants,  vagabonds,  etc.,  qui,  par  leur  âge,  leur  situation,  leur  état  de 
santé,  etc.,  n^ont  pas  été  mis  à  la  disposition  du  parquet.  Ils  énoncent  également  les  motifs 
pour  lesquels  les  individus  avaient  été  arrêtés  : 

ChilErei  moyras  snnaeU 
1896-1900  1901-1905 

Relaxas 101  183 

Relaxés  avec  passeport 12  11 

Relaxés  avec  réquiéition  de  tranaport 26  21 

TraikSférement  à  Nanterre S66  687 

Traasférement  dans  les  hôpilanx 40  37 

Transférement  à  Sainte-Anne .    .    ;' 30  31 

Remis  à  rautorité  militaire. 23  41 

Envoyés  en  correction  paternelle 50  109 

D^«.;-  h  r««-;-    l  Bpfants  moralement  abandonnés 46  29 

Î3*Vhf„',":     Enfants  réintégrés 7  4 

lance  puoiique.  j  ^^^^^^^^  ^^^^^^  pendant  la  détention  des  parents  .  34   '  7 

Envoyés  aux  patronages 21  26 

Réinlégrés  aux  Jeines  détenus  on  dans  les  colonies  péititemtiaires  .  84  2( 

Îécédés 1  1 

garés  ou  évadés 9  7 

8«0  1  2Da 

VaMbondaffe   Urrétés  intéressants.  .    .  .  714 

vagaDonaage.  ■  constitués  intéressanU  .  •  273 

Motif,  dvresuuon.  s  RS  :::;:::;:::::        :        a 

Désertions >  49 

Correction  paternelle »  136 

Nous  extrayons  de  la  statistique  de  1905  les  renseignements  suivants  qui  nous  parais- 
sent de  nature  à  faciliter  plus  particulièrement  Tétude  de  la  criminalité  parisienne  : 

Crimes  cl  déliu  commis  ptr  les  minean  de  21  aos 

Vbins  de  16  uns  De  16  à  11  «os 

Hmamcs        Femmes  Hommes        Femmes 

Rébellion,  outrages 10 

Vagabondage 406 

Mendicité  ...    : 63 

tfesrtre  et  assassinat 4 

Vota  aTec  violences  la  nuit 3 

Vols  simples 242 

Il  a  été  constaté  que  parmi  les  27  168  arrestations  opérées  en  19P5, 1  00&  s'appliquaient 
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319 

156 

89 

2  022 

132 

505 

11 

5 

t54 

2 

7 

104 

1 

2 

2  208 

39 

289 

à  ées  étrangers  (1  630  hommes  8t  ^  f6m«ie&)<  Les  ûrifnes  et  iesdélUspriaciptflK repro- 
chés à  ces  étrangers  étaient  les  suivants  : 

Attentats  contre  Ib  chef  d^at .   .  11  Coups  et  blessures 77 

Rébellion,  outrages 62  Grimes  et  délits  contre  les  mœurs.  38 

Vagabondage . 522  Eseroqmrie 63 

Mendicité  . 138  Fikmtarie 117 

Meurtre  et  assassinat 28  Vols  stepies 426 

Les  3  764  arrestations  opérées  dans  la  banlieue  de  Paris  s'appliquent  : 

1  ÔS 1  à  des  crimes  et  délits  contre  Tordre  public. 

481  —  —    les  personnes. 

68  -^  —    les  mœurs. 

1 432  —  —    les  propriétés. 

182  —  diters. 

Les  ibliO  récidivistes  se  distribuaient  de  la  façon  suivante  : 

Rébellion,  outrages.  ./....  1290  Grimes  et  délits  contre  les  mœurs .  20i 

Vagabondage 4  244  Escroquerie 256 

Mesdieité 2  170  Abus  de  confiance 280 

Soufcfsears 213  Filouterie 695 

IkuiiPd 174  Y»l8  simples 8  823 

Vols  avec  violences  la  lUit .  ...  99  Autres  crimes 2226 


Coups  et  blessures ........        636 


(Maurice  Yvernès. 


IV 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  ©ES  ASSORANCfiS  SUR  LA  VIE 

L0S  retraites  ouvrières  en  Angleterre.  —  Sous  le  titre  :  Tables  in  connexion  wUh 
ihe  question  ofold  ags  pensions,  le  gouvernement  anglais  a  fait  préparer  une  étude  fort' 
instructive  sur  les  ebarges  probables  qui  résulteraient  de  Tapplication  de  propositions  de 
loi  touchant  à  TinsNtution  des  retraites  ouvrières  en  Angleterre. 

Les  accidents  du  travail  en  Anglelerre  et  le  service  postal.  —  La  question  de  la 
mesure  dans  laquelle  le  service  postal  pourrait  concourir  au  service  de  Tassurance  contre 
les  aceideats  ayant  été  posée  au  cours  des  débats  de  la  dernière  loi  anglaise  sur  les  acci- 
dents du  travail,  une  commission  fut  instituée  le  1"  mars  1907  pour  l'étudier.  Elle  a 
déposé  le  5  juin  1907  la  première  partie  de  son  rapport  qui  conclut  à  faire  intervenir  le 
service  postal,  non  comme  agent,  mais  comme  propagateur  de  Tassurance,  par  voie  d'affi- 
chage dans  les  bureaux  de  poste  d^une  notice  appelant  Fattention  sur  les  responsabilités 
imposées  par  la  loi  et  sur  les  moyens  d*y  faire  face  è  Taide  de  l'assurance,  et  par  voie  de 
disiribtUion,  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  d'une  liste  alphabétique  des  compagnies 
d'assurance  contre  les  accidents,  cette  liste  devant  être  préparée  par  les  compagnies  sans 
aucune  garantie  du  service  postal. 

Associations  coopératives  en  Alleinagne.  —  On  sait  quel  puissant  groupement  cons- 
tituent les  associations  coopératives  allemandes  réunies  par  M.  le  député  D'  Krûger. 
D'une  statistique  dressée  par  lui  ressortent  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  de  coopératives  de  crédit 9(5 

—  dé  cimsomiBétioa. 365 

—  de  prodactiOQ 10 

—  de  construction 125 

—  d'acbat  de  matières  premières.  2t 

—  de  travail  {Werk) 16 

Hoebre  4e  nsGMN^s 836  588 

Fortune  des  associés 266  millloas  de  n^arcs 
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Résultats  globaux  de  Vassurance  ouvrière  allemaÈnde.  —  Le  fiii^néro  d'aoftl  1^7 
du  Reiehsarbeitsblati  donne  les  chiffres  suivants  : 


I^ombre  de  personnes  |  la  maladie  .    . 

(sur  1  000  ha^bitants)  |  les  accidents . 

assurées  contre       |  rinvalidité.    . 


70. 


1905 


U8. 

192 

197 

832. 

.     3Q9  . 

311 

231 

232. 

231 

Nombre  de  pertonnet 
ssaaréei  oontre 

la  maUdie.  . 
let  accidents, 
rinyalidlté.  . 

nomu 

1885 

■OK«U 

1895 

FIMIIEI 

BIISIItM.a 

■OHIIB8 

1905 
rnufit 

! 

ravMM 

BRMH9LB 

330 

» 
178 

• 

287 

684 

isas 

878 

448 
1338 
1082 

615 

1897 

938 

848 

1859 

860 

645 
1180 
1066 

785 
1836 

880  1 

Anniea 


Nombre  |  cas  de  maladie  .... 

des     f  jours  de  maladie.  .   .    . 

Dépenses  totale^ 

Dépenses!  cas  de  maladie  .... 

par     /jour  de  maladie  .... 

Nombre  des  accidents 

•>*HpTrccide„t;:  :  :: 

L'augmentation  du  nombre  des  accidents  est  donnée  par  les  chiffres  suivants  qui  indi- 
quent le  nombre  des  accidents  par  1  000  ouvriers-types  : 


1885 

189S 

1905 

1  956  635 

2  943  159 

4848610 

27  864  226 

50  301  640 

94  715  219 

54  139  311  nirts 

115  513  015  naro 

257  317  245  «rcs 

27,67    — 

39,25    — 

53,07    — 

1,94    - 

2,30    — 

2,72    — 

268 

318  368 

892  901 

20  010  narrs 

50  442  137iMrM 

136  147  717  WK* 

74,66    — 

157,45    — 

151,68    — 

Industrie 

et 

□arigation  mariiiuic 


1897. 
1905. 


8,P8 
9,39 


AgiicaUtire 

12,29 
U,82 


Nombre  j  d'invalidité 

des  nouveaux  pensionnés  )  de  vieillesse 
Dépenses  )  a)  Pensions  d'invalidité . 
totales,   if  b)  Pensions  de  vieillesse. 
Montant  |  a)  4*hh  peasira  d'iBTaliéiU.   . 
moyen   I  à)  à' 


I  4*iiie  peuÏM  d»  TÎeiiiMst 


1891 

31 
132  926 

129  nurcs 

15  299  004    — 

113,49    — 

124,00    — 


AnDé«i 
1900~^ 


125  739 

19  852 
53  573  150  marcs 
26  224  203    — 

142,04    — 

U5,54    — 


1905 

122  868 

10  692 

114  287  247  naru 

19  476  432    — 

159,46    — 

159,10    — 


Les  associations  ouvrières  en  Allemagne.  —  Le  rapport  publié  dans  le  numéro  du 
17  août  1907  (annexe  statistique  n'^  3)  du  Correspondenzblati  der  Generalkommiman 
des  associations  ouvrières  allemandes  signale  la  progression  considérable  de  Teffectif  de 
ces  associations  en  1906.  Pour  les  associations  dites  centrales,  c'est-à-dire  dotées  d*un 
siège  central,  il  a  passé  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  1  689  709  membres  à  1  799  i^93  : 
en  y  ajoutant  les  sociétés  locales  anarcho-sociatistes,  les  associations  d'Hirscli-Duncker, 
les  associations  chrétiennes  et  les  associations  dites  indépendantes,  on  trouve  pour  la  fin 
de  1906  un  «ffectif  de  2  215 165. 

Les  ressources  Onancières  varient  notablement  d'une  association  à  Tautre.  Ramenées  à 
une  tête  de  membre,  les  recettes  s'élèvent  de  5,W  marcs  pour  les  ouvriers  blanchisseurs 
jusqu'à  84,11  marcs  pour  les  lithographes.  Les  recettes  totales  de  l'année  1906  se  sont 
élevées  à  41  602939  marcs,  réparties  depuis  10  213188  marcs  pour  l'association  des  tra- 
vailleurs des  métaux,  jusqu'à  253116  marcs  pour  les  boulangers  et  jusqu'à  moins  de 
10000  marcs  pour  trois  associations. 
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Les  dépenses  ont  atteint  36963413  marcs  en  1906.  Sur  cette  somme  13  866  933  marcs 
ont  été  dépensés  par  57  associations  pour  grèves  dans  la  profession,  381  479  marcs  par 
53  associations  pour  grèves  hors  de  la  profession,  2653-296  marcs  par  43  associations 
pour  secours  de  chômage,  3  281  741  par  43  associations  pour  secours  de  maladie.  En 
seize  années,  de  1891  à  1906,  il  a  été  dépensé  pour  grèves  46  868  655  marcs,  pour  secours 
de  chômage  13009  557  marcs,  pour  secours  dé  maladie  12999 107  marcs. 

Les  associations  avaient  en  caisse  à  la  fm  de  1906  25312634  marcs. 

Sur  les  66  associations  visées  par  la  statistique,  64  avaient  un  organe  propre,  et  le  tirage 
de  ces  divers  organes  s'élevait  ^  un  total  de  1  920250  exemplaire^. 

Cours  de  science  économique  de  l'association  populaire  de  l'Allemagne  catho-* 

lique.  —  D'après  le  numéro  du  22  août  1907  delà  Soziale Praxis (eo\.  1253),  la  septième 
session  du  cours  de  science  économique  de  Tassociation  populaire  de  l'Allemagne  catho- 
lique s'est  tenue  du  3  juin  au  31  juillet  à  Mûnchen-Gladbach.  Uu  grand  nombre  de  questions 
y  ont  été  traitées  :  assurance  contre  la  maladie,  responsabilité  civile,  assurance  contre 
les  accidents  et  l'invalidité;  réforme  de  la  législation  d'assurance  ouvrière;  législation 
protectrice  des  travailleurs,  contrat  de  travail,  tribunal  industriel;  étude  du  système  so- 
cialiste de  Karl  Marx  ;  histoire  de  la  social-démocratie  allemande  ;  questions  de  droit  public  ; 
rôle  de  l'État  moderne  ;  impôts  ;  municipal isatiqn.  Des  indications  pratiques  ont  été  données 
sur  le  travail  dans  les  associations,  dans  les  cours  d'enseignement  social,  dans  les  coopé- 
ratives de  consommation,  etc. 

Cours  social  des  associations  ouvrières  évangéliques  de  Posen  et  du  Wurtem- 
berg. ■—  Le  même  numéro  de  la  Sociale  Praxis  (col.  1254)  signale  l'ouverture  en  1908 
à  Posen,  entre  les  fêtes  de  Pâqu<^s  et  de  la  Pentecôte,  d'un  cours  social  analogue  à  ceux  de 
Berlin,  de  Francfort-sur-le-Mein,  de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Une  tentative  analogue  doit  être  faite  en  Wurtemberg  du  15  au  21  septembre  1907. 

L'assurance  contre  le  chômage  à  Eâle.  —  Après  le  rejet,  par  le  vote  populaire  des 
17-18  février  1900,  de  la  loi  portant  création  d'un  établissement  d'assurance  contre  le 
chômage,  du  23  novembre  1899,  le  gouvernement  du  canton  de  Bâle-ville  devait  se  borner 
à  assister  les  chômeurs  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  par  exemple  en  leur,  servant 
des  secours  en  nature.  Depuis  1902  une  commission,  avec  bureau  permanent,  est  chargée 
de  ces  fonctions.  La  commission  vient  de  présenter  son  rapport  sur  l'état  de  la  question. 
Ce  document  et  le  mémoire  présenté  par  M.  Mangold  au  congrès  d'assurance  contre  le 
chômage  de  Milan  ont  servi  de  base  à  la  présentation,  par  le  conseil  de  gouvernement, 
au  Grand  Conseil  de  deux  projets  de  loi  du  13  juillet  1907.  Le  système  proposé  est  mixte  : 
il  comporte  d'une  part  l'intervention  d'une  caisse  d'assurance  cantonale  générale  et  facul- 
tative, et,  d'autre  part,  l'application  du  système  de  Gand  par  voie  de  subventions  à  des 
caisses  de  chômage  privées. 

L'assurance  contre  le  chômage  à  Berne.  —  D'après  le  dernier  rapport  annuel  de  la 
caisse  d'assurance  contre  le  chômage  de  Berne,  le  nombre  des  membres  a  diminué  en 
1906,  ainsi  que  le  montant  des  cotisations  (1  043  à  70  francs  au  lieu  de  1 356  i  60  francs 
en  1905).  Le  chômage  provenait  le  plus  souvent  d'interruption  saisonnière,  et  non  de 
manque  de  travail  :  les  chômeurs  étaient  pour  la  plupart  des  ouvriers  qui  s'étaient  pré« 
sentes  Tannée  précédente  à  la  même  époque. 

Sur  571  membres  239  (soit  42  7e)  déclarèrent  être  en  chômage.  La  répartition  des 
chômeurs  par  âge  était  la  suivante  : 


20-30  ans. 

IVombra 

de 
chômeurs 

.     .                27 

30-40  — 

.    .              51 

40-50  — 

.    .              56 

50-60  — 

.  .          m 

60-70  — .                   ... 

.    .             27 

Au-dessus  de  70  ans.  .   .    . 

.    .                9 

239 
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Les  chômeurs  ont  reçu  le  maximum  de  rallocation  quoirdienne  régiementaîre  :  pour 
les  trente  premiers  joers  i  francs  pour  les  ouvriers  mariés  el  4' 50  pour  les  céBbahdres  ; 
pour  la  période  suivante  i'50  et  80  centimes. 

projets  de  loi  sociaux  en  Autriche.  —  Le  ministère  du  commerce  aiUriehien  a  élaheré 
une  série  de  projets  de  loi  qui  seront  présentés  en  automne  au  Reichsral  :  uu  projet  de 
loi  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  conformément  à  la  convention 
internationale  intervenue  à  Berne  le  26  septembre  1906,  et  sur  la  protection  des  jeunes 
ouvriers;  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  du  phosphore  blanc;  un  projet  de  loi  sur  la  régle- 
mentation de  la  durée  du  travail  des  ouvriers  auxiliaires  dans  le  commerce,  avec  tixatiou 
d'une  durée  minima  de  repos  ;  projet  de  loi  sur  l'exteiiston  du  repes  domiuicai  aux 
coopératives  de  consouimaVion  et  sur  l'application  de  la  proteclîou  légale  aux  exploitations 
qui  ne  sont  pas  visées  par  la  loi  industrielle;  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  et  le  commerce 
de  céruse. 

La  surveillance  officielle  de  l'assurance  en  AUennaone.  —  Le  rapport  annuel  de 
rOCfice  impérial  de  surveillance  sur  l'assurance  privée  indique  Texistence  au  31  mal 
1907  de  1  éi9  entreprises  d'assurance  assujetties  h  la  surveillance,  dont  13  étrangères. 

Ce  rappoii  donne  les  renseignements  les  plus  instructifs  sur  les  diverses  branches  d'as- 
surance et  sur  le  fonctionnement  de  l'office. 

Les  pensions  du  personnel  des  chemins  de  fer  norvégiens.  —  H.  Oscar  ScbjOll, 
l'éminent  actuaire  norvégien,  vient  de  dresser  une  étude  technique  de  la  situation  finan- 
cière de  la  caisse  de  pensions  des  chemins  de  fer  de  l'État  norvégiens.  Cette  étude  nèrite 
une  mention  spéciale  à  raison  des  travaux  similaires  entrepris  sur  les  caisses  de  pensions 
du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Le  congrès  de  la  mutualité  française  à  Nice.  —  La  mutualité  française  a  tenu  à 
Nice^un  très  important  congrès  en  avril  1907. 

Dans  son  discours  à  l'assemblée  gmiérale  de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité,  le  2  juin  1907,  M.  Cheysson  s'est  félicité  de  constater  que  c  le  congrès  de 
Nice  a  consacré  les  desiderata  depuis  longtemps  formulés  par  la  ligue  ;  il  a  pris  pour  b^e 
la  mutualité  familiale  avec  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  ce  principe  fécond  ;  il  a 
ouvert  à* nos  œuvres  de  larges  horizons  et  des  voies  nouvelles;  il  a  donc  bien  mérité  de  la 
mutualité  et  du  pays  tout  entier,  > 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  l'État  de  Connecticut.  —  Le  vàfpoti  daté  du  30  avril 
1907  de  H.  Theron  Upson,  commissaire  des  assurances  pour  l'État  de  Connecticul,  donne 
les  chiffres  suivants  relatifs  k  l'année  1906  : 

1906 

Ctté|[orift  d«  comptgniet  - —  'iw^mi  ■■■■■  

lecellM  uules  PHam  eiic«iné«t         DépMtn  loitic* 

!de  rÉtat  de  Gonaecticut  .  .  42  169  898,28  1  442  383,03  30  lOt  478,72 
d^aatres  Ëtats 430564275,32  4257919,93  275274013,60 
d'assurance  industrieUe  .    .     138  427  550, 13     2  510  082,84       84  752  822,31 

611  161  723,73     8  210  385,80     390  128114,63 

Maurice  Bclloh. 


V 
ERRATUM 


Numéro  de  mars  1907,  page  69,  paragraphe  5;  au  lieu  de  :  M.  Dujardin,  chef  du  ser- 
vice des  études  financières  du  Crédit  lyonnais,  lire  :  ...chef  de  la  statistique  au  service 
des  études  financières...,  etc. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


SAISOH  BAMÉAIBE  ET  THEBMALE  (De  la  veille  des  Bameauz  au  31  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 


PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  ie  timbre  de  quittance) 


DE    PARIS 

aux 
STATIONS    GI-DRSSOCTS 


BILLETS  de  SAISON  de  FAUILLC 
Valables  pendant  33  Jours  (1) 


PRIX  PRIX 

POUR  3  PKRSOXNBS     Hêt  chiMc  persotM  en  f\M 


1« 

classe 


liItfatTiI  (TiaTM^iftm-rraNMciiHe). 

Berck 

BoulcKjne  (ville) 

Calais  (ville) 

CayeuK 

Gonchil-Ie-Teinple  (ParWIabw). 

Daones-Camiers 

Dnnkerque 

Enghien-les-Baitts.  .  .  . 

Élaples 

Eu  (le  Bourg-dWolt  el  ÛAival) 

Fort-Mahon-Plage 

Ghyvelde  (Bray-Dunes).  . 
Gravelines  (MU-Port-ntUpfe). 

Le  Croloy. •  .  .   . 

Leffrinckouke-Malo^eralBn . 

Le  Tréport-Mers 

Loon-Plage 

Marquise-Rioxent  (Vissant) 

Noyelles 

Paris-Plage 

Pierrefonds 

Quend-Fort-Mahon 

Quend-Plage 

Raïf  ta-Fli«n-TcrtaB  (Mafe  HerHBMl). 
Bosendael  (Wa^e  «a  lala-lct-laiaa) 

Sainl-Amand 

Saint-Ain and-Therm al.  .  .  . 
Saint-Vriery-sur^Somme.  .  . 
Serqueux  (Forges-les^aux). 

Wimille-Wimereux 

Zuydcoote-Nord-Plage.  .   .  . 


ir.  c. 

m  40 

149  40 
170  70 
198  30 
437  55 

140  40 
157  20 
204^0 

» 
152  40 
120  PO 

141  30 
813 
204  90 
131  25 
209  10 
123 
204  30 
182  10 
126  90 
156 

66 
437  70 
140  70 
145  20 
207  60 
159  90 
163  20 
131  10 

98  70 
174  60 
211  80 


2« 

classe 


fr.  c 

95  40 
loi  40 
115  20 
133  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 

» 
102  90 
81  60 

96  60 
143  70 
138  30 

89  10 

141 

83  10 

138 

123 

85  80 

105  90 

44  40 

93  » 

96  » 

98  10 

140  10 

108  • 

110  10 

88  50 

66  60 

117  90 

142  80 


3* 

clasdo 


fr.  c. 

62  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

67  20 

53  10 
64  20 
93  60 
90  30 
58  20 

92  10 

54  » 

90  . 
80  10 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 

63  60 
6;i  90 

91  50 
70  50 
72  » 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 


classe 


fr.  e. 

24  20 

25  60 
20  45 
.33  05 

24  » 

23  40 

26  20 

34  15 
» 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  15 

22  60 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
11  » 
82  95 

23  95 

24  20 

34  6d 

26  65 

27  20 
21  85 
16  45 
89  10 

35  30 


2c 

classe 


fr.  c 

17  20 
17  45 

19  20 

22  30 

16  45 

15  80 

17  70 

23  (» 
» 

17  15 
13  60 

16  70 
23  95 
23  05 
15  40 
23  50 

13  85 
23  » 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  » 

18  35 
14  75 
Il  10 

19  65 
23  80 


3c 

classe 


ir.  c 

11  40 
14  45 

12  50 

14  55 
10  80 

10  30 
(1  55 
45  U5 

• 

11  20 

8  85 

11  30 
*15  60 

15  05 
10  16 
15  85 

9  » 
15  » 

13  35 
9  30 

12  20 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 
15  25 

11  75 

12  » 
9  60 
7  25 

12  80 
15  50 


BILLETS 

HIBDOMAOAIIiBS 

PRIX  (2) 

PAR  peusonnc 

Ire  ac  3c 

classe     rlasso     dasic 


fr  4i. 

29  > 
31  > 

34  • 

37  90 

29  30 

28  80 

31  70 

38  85 
2  > 

30  90 

25  40 

29  50 

39  95 

38  85 

27  90 

39  40 
5J5  75 

38  75 

35  60 

26  45 

32  10 
15  40 

28  30 

29  30 
29  60 

39  20 
32  20 
32  80 

27  15 
21  50 
34  55 
39  80 


Ir.  c 

23  30 

24  15 

25  70 
29  é 

23  05 

22  50 

24  40 
29  95 

1  45 

23  95 

20  10 

23  3!> 
31  15 

29  95 

21  95 

30  55 

20  35 

29  90 

26  60 
26  85 

24  95 
11  50 

22  15 

23  15 

23  05 

30  35 

24  65 
24  95 

21  35 
16  70 
26  10 
30  95 


fr.  e. 

16  I. 

17  » 

18  90 

21  85 
15  95 

15  75 
17  50 

22  60 

n  g» 

47  » 

13  70 

16  65 

23  40 

22  60 

15  15 

23  05 

13  90 
22  50 
20  05 

14  35 

16  » 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  GO 

17  75 

18  10 
44  75 
11  25 
10  30 

23  25 


BILLETS 
b'kxcursion 

PRIX  (3) 

PAR  PERSONNE 


2i 
i:Ias»e 


fr.  c. 

11  40 
11  15 

11  10 

12  35 

11  » 
9  75 

10  50 

12  50 

10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  » 
12  50 

11  75 
6  15 

11  35 
* 

9  60 
10  60 
10  05 

12  50 


11  25 

12  50 


fr.  c. 

7  45 
7  35 

7  30 

8  10 

7  25 
6  35 
6  85 

8  20 
» 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
S  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  75 

» 

6  25 

7  i5 
6  5-> 

8  20 


7  40 

8  20 


(1)  Les  biQets  de  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  collectifs,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  d*une 
même  tamille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées  à  là  famille.  —  La  validité  peut 
être  prolongée  une  eu  plusieurs  fois  d'une  nériode  de  1 5  jours  moyennant  un  supplément  de  lo  o/o  du  prix 
total  du  billet.  —  Les  tKulaires  d'un  billet  coUeclif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  dn  vendredi  au  mardi  ou  de  ravant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  — -  Des  carnets 
comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gai^s  et  stations  du  réseau  à  destination 
des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyaaeur  qui  |>rendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  .journée  les  dimanches  et  jours  de  fétcs  légales  dans  les  trains  spécialement 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  a  25  <>/«  est  telle  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

Note  importante.  —  Poar  les  heures  de  départ  et  d^arrivée,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  speciaujo 
de  haitis  de  mer,  consulter  les  affiches. 

CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS-LYON-MËDITERRANËE 
Relations  entre  PARIS  et  VITALIE  par  le  MONT-CENIS 


ALLER  (départ  de  Paris)  . 


RETOUR  (départ  de  Rome)  . 


.    S  h,  80  foir.  V.-L.,  L.-S.  ;  !••  et  î«  cImw»  jusqu'à  Turin. 
(   V.-L.  :  !»•    et  *J*  clasueB  jusqu'à  Rome. 
10  h.  80  soir.  I   L..S.  j,„m,i  Modaue. 

;   V.-L.  ;  l"  cl  2«  clatwcs  depuin  Turin. 
[   L.-S.  ;  l*»  clasdf,  flcpiti<i  Modant?. 
V.-L.,  L.-S.  ;  l"  et  *•  ela«»f«  depuis  Turin. 
V.-H.  d«'pui»  Dijon. 
S  h.  40  soir.  1»»  et  'i*  claies  depuis  Borne. 


9  lu  15  noir. 
8  h.  matin. 


Pour  plus  amples  renscignementii,  consulter  le  I.ivret-guUU  horaire  ^.-L--.W.,  vendu  60  cent. 


RELATIONS     AVEC     U'ESPAQNE 

!•  Par  Arvant-NcURSnrgues  '"i",  2«  et  s»  cIrbhcb  entre  Paris  et  nèsicnsj  : 
Départ  de  Paris  :  8  h.  05  koir  (8  h.  15  à  partir  du  l**  juilUt). 

2"  Par  l^yon-Celle  :  L.-8.  ;  l"  cla««c  PariB-Cerbi-re. 
Départ  de  PorlS  :  7  h.  ÎO  «olr  (*•  et  3*  claHHeii  ju'tqu'k  Avignou),  et  »  h.  20  soir  (1"  claiiHC  uoulouirut"). 

a*  «  Barcelone-Exprcsa  ».  —  Train  de  luxe  V.-L.,  V.-R.  Nombre  de  placiK  limité. 
ALLER  ;  Départ  de  Paris  (morcndi,  HauK-di^  :7  b.  3U  Roir. 
RETOUR  :  Départ  de  Barcelone  (lundi,  vtudndi)  :  1  h.  50  »o!r  rn.  R.  C). 
Pour  plus  amples  renseiguemcuta    consulter  le  Livret-guide    horaire   P.-L.'M, 
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CHEMINS  DE  FER  DE_PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 

Billets  (faller  et  retour  individuels  ou  coUecttfs 
pour  toutes  les  STATIONS  THERMALES  du  réseau  P.-L.-M.,  notamment  : 

Aix-ies^Bains,  Châtelauyon  (Riom\  Éuian-les-Bains,  Genève,  Menthon  (lac  d'Annecy), 

Uriage  (Grenoble),  Royat  (CÎermont'Ferrand),  Thonon-les-Bains,  Vichy,  etc.  . 

I*  Binet8  d'aller  et  retour  Individuels,  de  l»,  2*  ot  s*  clbn^cii,  valable*  lOjonr*,  uxtc  AcaM  de  pro- 
longation,   délivrés   du  1«*  mal  au  81  Octobre,  dans  toote«  1m  gares  du  ré»«a«  ;   rédnation  de  S5  */•  en  l»  clawe  et  dé  r 

20*/.  en  S*  et  9*  elaMeR.  | 

2"  Billets  d'aller  et  retour  de  famille,  valables  sa  jours,  avee  faculté  de  prolongation,  délivrés  du 
1"  mal  au  15  eçtObrCf  dans  toutes  IcH  garM  du  réseau  P.-L.-M.,  bous  condition  d'efitectuer  un  parconra  simple 
minimum  de  150  kilumètreti,  aux  familles  d'au  muin»  trolti  pf  nsonnes  voyageant  ensemble. 

Le  prix  s'obtient  on  «joutant  au  prix  do  quatre  l>illrts  simples  ordinaires  (pour  les  deux  prémices  per»onnea)  le 
prix  d'un  billet  simple  pour  la  troisième  rersonne,  la  moitié  de  re  prix  pour  la  quatrième  et  eliaeuno  des  suivantes. 

Arrêta  facnltatifli.  — Faire  la  demande  de  billets  (Individuels  ou  collectifit)  quatre  jours  au  moins  à  l'avanee  à  la  ' 

gare  de  dé^iart. 

NOTA.  —  Il  peut  être  délivré,  à  un  ou  plnaieurs  des  voyageurs  inscrits  sur  un  bUlet  collectif  de  stations  thermalet  | 

et  en  luème  temps  que  ce  billet,  une  carte   d'identité   sur   la  préiientution  de  laquelle  le  titulaire  sera  admis  à  voyager 
Ifloléiueiit  (sans  arrftt),  à  moitié  prix  du  tarif  général,  pendsnt  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  pofait  de  ! 

départ  et  le  lieu  de  destination  mentionné  sur  le  billet  collectif.  ' 

EXCURSIONS  à   FONTAJNEBLEAU  et  à  MOREJ 

Des   trains   d'excursion,   à  prix   réduits,  auront  lieu   les  dimanches  8,  9,  16,  88  et  80  juin,  7,  14,  VI  et  S6  juillet,  de    > 

Paris  à  Fontainebleau  et  iVlopet. 

Prix  des  places  (aller  et  retour)  :  FontAlnebleaU,  f*  clause,  4  fr.  50  ;  8«  claM«,  3  fr. 
Moret,  i-  clause,  5  fr.  50  ;  8»  cHtMe,  3  fr.  50. 

Départ  de  Paris  k  7  h.  'iQ  matin.  Arrivée  à  Fontainei>leau  à  8  h.  40  matii^,  rt  à*Moret  à  8  h.  55  matin.  .        I 

Retour  par  tonn  le»  trains  du  même  jour  dans  1rs  conditionn  prétme*  pocir  les  voyageon  -ordinaires. 
Nombre  do  places  limité.  Franchise  de  80  kilogr.  de  bagages.  ^     '    ..      ,         ... 

CHEMINS  DE  FER.  DE  L'OUEST  ET  D'ORLÉANS 

AVIS*  —  Afin  de  permettre  aux  touristes  alnai  qu'aux  familles  de  s'ipstallar  sur  une  des  Plages  .de  Bretagne 
et  de  rayunner  de  là  sur  les  autres  localités  de  cette  région  si  variée  et  si  iVit%ressante,  la  Compagnie  d'Orléans,  d^accord 
avec  celle  de  l'Ouest,  délivre  du  samedi,  veille  de  la  fi'tf  des  Rameaux,  au- SI  octobre  Inclus,  au  dépact  de  ti»nie  gare, 
station  ou  halte  des  deux  réseaux  (lignes  de  banlieue  du  réseau  de  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements  individuels  «t  de 
famille  de  l*"  et  S<  claftses,  pour  les  côtes  sud  et  nord  de  Br<nagne  (gares  den  lignes  du  Croisic  ot  de  Guérande  à  Brest  et 
de  Brest  à  tiranville  par  LambsUe,  Dol  et  FoUigny  et  des  lignes  d'embranchemeut  ver»  la  mer). 

Ces  abonnements  iM>miiortent>  en  outre  du  tri^jet  d'aller  et  retour  à  ceit  e6le^,  avec  arrêts  iniermédiairea  faenltatifs,  la 
faculté  do  circuler  à  volonté  mir  les  lignes  des  côtes  hu<1  ot  nord  de  Bretagne  ;  ils  sont  valables  33  jour*  avec  faculté  de 
prolongation   d'un  ou  deux  mois,  moyennant  supplément  de  2&  */•  du  prix  initial. 

Th>  prix  des  cartes  d'abonnement  est  de  05  fr.  en  8*  classa  et  de  180  fr.-  en  1'*  classe  lorsque  la  dlatanoa  "ponr  les 
parcours  (aller  et  i-etour)  n'excède  pas  1  OOu  kilomètres,  en  dehors  des  points  de  libre  circulation^  Au  delà  de  lOOO.kUo* 
mètres,  le  prix  est  augmenté  de  0  fr.  045  et  0  tr.  06b  (en  8*  et  l**  classes)  par  kilomètre  en  sus. 

Des  réductions  allant  jusqu'à  50  */•  sont  consenties  eu  faveur  des  membres  d'une  mAma  famille. 

CHEMIN  DE  I^R^  D'ORLÉANS 
Billets  de  libre  circulation  pour  les  plages  des  Cdtes  sud  de  BflETAGNE 

Pour  répondre  an  désir  des  touristes  qui  se  projxtscnt  soit  de  faire  un  voyage  d'excunlon  «nr  les  CkMeS  SUd  de 
DPCtagnB  >-aiis  pr  igruinme  arrêté  d'avance,  soit  de  s'installer  sur  nne  den  plage»  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  sur  les 
antres  iocalilus  de  c«-ttv  région  si  variée  et  nI  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  chaque  année,  du  jeudi  qui 
précède  la  f«te  de»  HainesuT   au  81  ocKibre  incliiNivemont,  au  départ  âé  tonte  gare  du  réseau,   d«  bllletb  d'abonnement 

pour  bains  de  saer  et  excuraion»  sur  les  plages  des  CAtes  sud  de  Bretagne,  dont  i«s  prix  sont  flxés  aiwd 

qu'il  suit  :  !■«  classe.  8*  classe. 

1*  Au  d/*part  de  tnute  gnre  du  réseau  sitnée  à  50  )  kllon^^itres  an  plus  de   Kavenay.  .   .        100  flr.  75  tr. 

8*  Au  départ  de  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de   500  kilomètres  de  Savenay,  les 
prix  ei-deHsuH   augmontéa,  par  chaqoe  kilomètre  de  distance  en  plaa  de  500  kiioin.ètrsa,  de.   O  fr.  1844     O  fr.  09072 

III-LI..EITS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages  de*  Cûtes  and  de  Bretagne 
se  coiiipoMînt  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  premier,  h  un  voya-ïc  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre  le  point  de  départ  et  Tune 
quelconque  d<s  Karcs  de  la  ligne  du  Groisic  et  de  GuéPSnde  à  CbAteauUn  ot  des  lignes  d'embranchement  vent  la 
mer  CQuibcrun,  Conoanicaii,  Pont-l'Abbé.  Douarncncx   ; 

Le  deuxième,  à  la  libre  circulation  sur  cotte  ligne  et  ses  embrancbementa  ven  la  mer,  avec  arrêta  fsonltatifs  à 
toutes  les  gares  ; 

Le  troi»<iC-me,  à  un  voyage  retour,  avee  arrêta  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entra  l'une  quelconque  dea  Bi£mes 
gares  et  le  point  île  départ  primitif. 

VAI..I01TÉ.  —  Ial  durée  do  validité  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excnrsiona  aux  plages  des 
Côtes  Ku-i  de  Breiufrue  eut  de  33  jours  ;  cette,  durée  pout  être  prolon(féc  une  ou  deux  fois  d'un  moi»,  moyennant  le  payement, 
pour  cltncune  de.  i;eH  périodes,  d'un  supplément  égal  à  25  »/•  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  le  15  novembre. 

La  dciuaiide  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompafmée  d'un  i)ortr»it  photographié  d'environ  0*,04  X  C»,08 
sur  épreuve  non  collée.  Ce  port-ait  sera  collé  par  les  soin»  de  la  G6mpaguie  sur  le  billet  d'abonneraetit. 

EXCURSIONS  en  TOURAINE,  aux  CHATEAUX  DES  BORDS  DE  LA  LOIRE 

et  aux  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  la  ligne  de  SAINT-NAZAIRE  au  CROISIC  et  à  GUÉRANDE 

I*'  Itinéraire  :   l"  classe,  86  fr.  ;  2*  classe,  63  fr.  —  Durée  :  80  jours  avec  faculté  de  prolongation. 

Paris  —  Orléans  -  Bloi»  —  Amboise  —  Tours-  Chcnonceaux,  et  retour  à  Tours  —  Locbes,  et  retour  à 
Tours  —  Lnngoais  -  Sauniur  —  Angers  —  Nantes  —  Saint-Naxalre  —  1^  Croisic  —  Guérande,  et  retour 
à  Paris,  via  Blois  ou  Vendôme,  un  pîa  Angers  et  Gllîirtres,  sans  arrêt  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 
2*    Itinéraire  :  l**  classe,  54  fr.  ;  2'  clause,  41  fr.  —  Durée  :  15  jours. 

Paris  —  Orléans  —  Blois  -  Amboise  —  Tours  —  Chenonccaux,  et  retour  à  Tours  —  Loches,  et  retour 
à  Tours  —  L.angeale,  et  retour  à  Paris,  vin  Blois  ou  Vendôme. 

La  durée  de  validité  du  premier  de  ces  itinéraires  peut  «ftre  prolongée  d'une,  deux  on  trois  périodes  suecesalyea  de 
10  jours,  moyennant  payement,  pour  chH(|ue  période,  d'un  «upi)léinent  égal  à  10  •/•  du  prix  du  bUlet. 

Des  billets  pour  parcours  sujipléuientnireH  sont  délivr«*H  de  tonte  btatiou  du  réseau  ponr  une  autre  station  da  réseaa 
située  sur  l'itinéraire  des  billets  d'excHn«ion,  ou  inversement. 

Ces  billets  sont  déllvréw  toute  Tiinnée  :  A  PuriH,  aux  ^:tires  d'Orléans  (quai  d'Orsay,  pont  Saint-Michel  et  Auaterllta), 
aux  bureaux  succursalcH  de  la  Compagnie,  Késuce  tcnnutt;  ;  et  û  toutes  les  autres  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans 
ponrvu  que  la  demande  en  soit  faite  au  moins  trois  jours  à  l'avanee. 


%aBCT.   iRifi.   Berger- l^«v>a«li  n  tU« 
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a  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  octobre  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 


JOURNAL 


DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ETABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

MédalUa   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  BruxeUes,  1897 

Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  Lyon,  1894 

Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,   1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint^Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  Liège,  1905 


Anciens  présidents: 

MM.  YiLLKEMi,  Michel  Gbbtalieb,  Hipp.  Passt,  Ern.  BEai-aANO,  Wolowski,  D^  Cl.  Joglak 

Léonce  bi  Latkegrs,  Ém.  Lbtasskue,  D'  Loi«i|b,  D'  L.  A.  Bketillon,  D'  Vachkb,  D'  Bouedin,  Wiuon 

E.  Chktsson,  a.  Cocriet,  Léon  Sat,  A.  de  Fotillk,  E.  ÏTiEicis,  André  Gochdt 

Paul  Lkeot-Bbauliid,  Eug.  Tissebahd,  OcUtc  Kellbe,  Jules  db  Geisemot,  Th.  Duceocq,  Adolphe  Gostb 

Alfred  Nbtsaeck,  Auguste  Vaniiacqoe,  Emile  Boutin,  ÏTes  Gdtot,  D^  Jacques  Bbetillon 

Bbauein-Gebssibb,  Fernand  Faure,  Edmond  Doval,  Emile  Meecbt,  Schelle,  D'  Arthur  Ghbevim 

Pierre  des  Essaes,  Paul  Doumee,  Arthur  Fontaine 

M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire 


Président  pour  l'année  i907  :  M.  Lucien  March 

MM.  Albert  Delatoor,  Patelle  et  Gh.  Limousin,  vice^résidents 

i ,  Edmond  Fléchet,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  Tagriculture, 

secrétaire  général 

M.  Paul  Mateat,  S.-Directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste 

M.  Baeeiol,  secrétaire  des  séances 

Conseil  :  MM.  Léon  YAssiLLiiEE,  Baebiol^  Charles  Laurent,  Malzac 

Deseots  du  Roueb  et  Caooux 


QUARANTE-HUITIÈME  ANNÉE 


N"  10.  —  OCTOBRE  1907 


S^EGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BERGER-LEVKAULT  ET  C'«,  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-AHTS 
Puz  PAi  Al  :  France  :   1 S  fr.  —  Étranger  :  1 5  (r. 


Le  Journal  parait  par  livraisons  niensueliesQgj^.^^^^yQoOQle 


SOMMAIRE  DU  iN"  10.  —  10  OCTOBRE  1907 

Paire* 

L  —  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la  troisième  République 

(Préface),  par  M.  E.  Levasseur 313 

IL  —  Homo  médias  (communication  faite  à  Tlnstitut  international  de  statistique, 

session  de  Copenhague,  août  1907),  par  M.  A.  de  Foville 321 

III.  —  La  criminalité  en  Europe  (Législation  et  statistique),  par  H.  Maurice  Yver- 

nès  {à  8uivr€) 330 

IV.  —  Bibliographie  :  La  science  économique  (M.  Yves  Guyot),  par  M.  Eug.-J.  Du- 

bern ^ SU 

V.  —  Chronique  des  transports,  par  M.  Hertel 346 


CONVOCATION 


SÉAiNCE    DU  16   OCTOBRE   1907 
A.  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,   28,   RUE   SERPENTE- DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Les  prochaine*  séance*  auront  Usa  les  20  novembre  et  li  déoembre  1907 


OKD&S  DU  JOU&  DE  LA  SÉAKCE  DU  16  OGTOB&S  1807 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  \^  XP  seêsion  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique  à  Copenhague  et  XIV*  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie à  Berlin. 

S*"  Contribution  à  l'étude  des  salaires  réels  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  villes, 
par  M.  G.  Cadoux. 

3*  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France,  par  M.  F.  Simiand. 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléghet,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garanciëre,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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Dans  la  séance  du  17  juillet  dernier  ('),  M.  le  Président  de  la  Société  annonçait  l'appa- 
rition du  volume  :  Quôêtians  ouvrières  et  industHelles  en  France  mus  la  troisième  Repu- 
blique,  et  s'exprimait  ainsi  en  le  présentant  : 

c  Cet  ouvrage  est  le  couronnement  de  Fédifice  dont  notre  vénéré  maître  H.  Levasseur  a 
jeté  les  bases,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  et  auquel  il  a  consacré  la  plus  grande  partie 
d'une  vie  de  labeur  persévérant  et  soutenu  jusqu^à  un  âge  où,  d'ordinaire,  ceux  qui  ont  la 
chance  d'y  atteindre,  goûtent  depuis  longtemps  un  repos  justifié,  i 

C'est  la  préface  de  cet  ouvrage,  qu'avec  l'autorisation  de  l'auteur,  nous  publions  ci- 
dessous.  Elle  nous  a  paru,  en  effet,  en  dehors  de  sa  haute  valeur  historique  et  doctrinale, 
constituer,  pour  nos  lecteurs,  une  sorte  de  cadre  indicateur  sommaire  et  de  guide  modèle 
pour  les  questions  à  aborder  dans  l'étude  statistique  des  questions  ouvrières  et  indus- 
trielles. 

La  Rédaction. 


PRÉFACE 

Le  présent  ouvrage  est  la  suite  —  et  la  fin  —  d'un  travail  entrepris  il  y  a  plus  de 
cinquante  ans. 

Je  commençais  alors  à  étudier  l'histoire  économique  et  je  venais,  en  1854,  de 
publier  les  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law  qui  ont  été,  je  crois,  la 
preoiière  thèse  de  doctorat  en  France  sur  une  matière  économique.  Un  sujet  de 
concours  proposé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  me  décida  à 
aborder  l'histoire  des  classes  ouvrières  avant  la  Révolution.  Quelques  années  après, 
un  autre  concours  me  fouinit  Toccasion  de  donner  une  continuation  à  cette  histoire 
depuis  la  Révolution. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  des  historiens  en  renom, 
Guizot,  Mignet,  Augustin  Thierry,  s'étaient  attachés  surtout  à  l'histoire  politique  et 
- —       f  ■ 
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avaient  décrit  les  institutions,  les  luttes^  les  progrès  de  la  bourgeoisie  dont  Tavène- 
çient  au  pouvoir  leur  paraissait  le  couronnement  de  la  civilisation.  Déjà  cependant 
les  travaux  des  chartistes  commençaient,  avec  Guérard  et  autres,  à  mettre  au  jour 
la  vie  populaire,  et  tout  d'abord  la  vie  du  paysan  sous  le  régime  féodal.  Dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  le  suffrage  universel  et  l'éclosion  des  théo- 
ries sociales  pendant  la  seconde  République  attirèrent  davantage  l'attention  sur  la 
condition  des  travailleurs  dont  les  œa^Tes,  pour  modestes  qu'elles  soient,  forment 
le  fonds  principal  de  la  vie  sociale.  L'histoire  écotiomiqua  fut  plus  étudiée.  J'ai  été 
du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  adonnés  à  cette  étude.  A  toute  époque  les  historiens 
ont  reflété  plus  ou  moins  les  préoccupations  de  leur  temps. 

Je  n'ai  jamais,  au  milieu  de  mes  autres  travaux,  perdu  de  vue  le  sujet  des  classes 
ouvrières  que  j'avais  traité  de  1854  à  1868. 

J'ai  profité  des  publications  très  nombreuses  — textes,  monographies,  inventaires, 
ouvrages  historiques  —  faites  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  et  de 
l'accès  devenu  plus  facile  des  dépôts  d'archives  pour  continuer  mes  recherches.  J'ai 
traité  à  plusieurs  reprises  les  principales  questions  relatives  à  cette  histoire  dans 
mon  cours  du  Collège  de  France.  J'ai  eu  ainsi  l'occasion  de  reprendre  et  de  com- 
pléter peu  à  peu  mon  travail. 

J'ai  donné,  quarante-cinq  ans  après  la  première  édition,  une  nouvelle  édition  de 
te  partie  antérieure  à  la  Révolution  (en  1900-i9(M)  et,  ensuite  une  noufelie  édi- 
tion de  la  partie  postérieure  à  la  Révolution  (en  1908-1904)  dont  j'ai  pu  prolonger 
e  récit  jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  Je  n'ai  fait  aucune  addition  ni  aucun  cban- 
4fement  qui  ne  fussent  justifiés  par  Téiude  des  documents  ;  d'une  édition  à  l'autre  la 
matière  s'est  trouvée  entièrement  refondue  «t  elle  a  plus  que  doublé  ^i  étendue*  Si 
je  publie  jamais  une  troiaî^e  édition,  j'aurai  sans  doute  encore  bien  des  remanie- 
Bients  de  détail  a  étudier  dans  un  sujet  aussi  vaste.  L'auteur  qui  cherche  à  s'înaftruire 
pour  instruire  les  autres  a  toujours  à  apprendre. 

Dans  les  préfaces  de  ces  deux  parties  de  mon  travail  j'ai  eu  ^oin  d'expliquer  —  et 
je  le  répète  dans  celle-ci  — que,  sous  la  nomination  de  Classes  ouvrières,  je  ce»- 
prenais  tous  ies  travailleurs  de  l'industrie  de  quelque  ordre  et  condition  qu'ils  fus- 
sent, patrons,  artisans,  employés,  ouvriers,  apprentis,  et  que  je  m'étais  appliqué  à 
exposer  non  seulement  l'organisation  du  travail  et  les  rapports  des  travailleurs  entre 
eux,  mais  aussi  les  résultats  du  travail^  le  produit  à  côté  du  producteur,  parce  que 
l'un  explique  en  partie  l'autre.  C'est  pourquoi,  afin  d'être  plus  explicite,  j'ai,  dans 
le  titre  de  la  seconde  édition,  ajonté  le  mot  histoire  de  1'  «  industrie  »  à  œJiM  d'his- 
toire des  «  classes  ouvrières  >. 

A  la  fin  de  la  préface  de  la  réédition  j'ai  dit  :  <  ....  Je  m'efibrcenu  d'écrire,  é  les 
forces  ne  trahissent  pas  ma  volonté,  uae  troisième  partie  que  j'intîliderai  :  i'Indus- 
4rie  elles  attestions  du  travail  sous  la  troisième  République .  »  J'ajoviais  ".  <  Le 
pi*i)41ège  et  la  réglementation  ont  été  la  caractéristique  dominante  de  l'ergaiûsattôn 
industrielle <avant  1789.  l«alil»erté  secondée  parla  science  a  été  la  earacténstique 
de  la  période  1789-1870  qui  fait  l'objet  du  présent  ouvrage.  La  période  cootem- 
poraine  depuis  1870  sera  plus  particulièrement  caractérisée  par  l'étude  des  problè- 
mes coiicePûamt  l'organisation  des  travailleurs  et  la  répailition  de  la  richesse.  » 

Je  tiens  cet  engagement  en  publiant  les  Questions  ovjcriéres  et  industrielles  sous 
la  troisième  République. 
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II  n'est  paa  facile  d'apprécier  la  valeur  des  institutions  et  des  œuvres  du  passé. 
Cependant,  quand  rbisiorien  peut  embrasser  dans  la  suite  des  temps  une  longue 
période,  il. aperçoit  les  faits  dans  une  perspective  qui  l'aide  à  saisir  le  rapport  des 
principale^  lignes  ;  le  recul  contribue  à  £aire  voir  les  choses  à  leur  place  et  dans 
leurs  proportions  ;  car  les  causes  ont  produit  leurs  effets  qui  déposent  pour  ou  con- 
tre. Il  appartient  à  la  clairvoyance  de  l'écrivain  de  discerner  les  uns  et  les  autres. 

Pour  juger  des  événements  contemporains  les  conditions  sont  bien  moins  favora- 
bles. On  eat  dans  la  mêlée,  trop  près  des  détails  pour  discerner  nettement  les  traits 
dominants.  Il  faudra  l'aide  du  temps  pour  que  C6ux-ci  se  dégagent  de  la  multiplicité 
des  traits  secondaires,  divergents  et  confus,  et  pour  qu'ils  apparaissent  bien  en 
lumière  pendant  que  le  reste  s'estompera  à  distance.  Prétendre  écrire  une  histoii^e 
philosophique  de  son  temps,  n'est-ce  pas  ressembler  quelque  peu  au  soldat  qui 
décrit  une  bataille  en  racontant  comment  son  caporal  a  été  tué  ? 

Les  écrivains  qui  ti^aitent  du  passé  sont-Us  eux-mêmes  assez  dégagés  des  préju- 
gés du  présent  pour  ne  pas  se  laisser  influencer  par  eux  dans  la  manière  de  pré- 
senter les  événements  et  dans  les  jugements  qu'ils  portent?  Pour  se  convaincre  du 
contraire,  il  suffit  de  se  rappeler,  entre  autres  exemples,  la  diversité  des  histoires 
de  Napoléon  I"  écrites  en  France»  en  Angleterre  et  en  Allemagne  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle.  Tel  qui  eroit  écrire  l'histoire,  voire  même  l'histoire  grecque  ou 
romaine,  soutient,  à  son  insu  peut-être,  une  thèse  fondée  sur  son  interprétation 
personnelle  des  donnés  documentaires. 

J'en  ai  eu,  il  y  a  peu  de  mois,  une  preuve  nouvelle  à  propos  d'une  époque  écono- 
mique presque  contemporaine,  la  seconde  République  qui  fait  l'olyet  de  plusieurs 
chapitres  de  mon  Histoire  det  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  de  1789  à  1870. 
D'autres  écrivains  avaient,  avant  moi,  traité  des  parties  de  ce  sujet  et  exprimé  des 
jugements  quelquefois  en  désaccord  avec  les  miens.  Dans  une  histoire  toute  récente 
de  la  République  de  1848  composée  par  un  écrivain  consciencieux  et  savamment 
documenté,  je  trouve  encore  —  sans  m'en  étonner  —  d'autres  différences  notables 
dans  l'appréciation  et  même  dans  l'exposition  des  faits.  Je  dois  donc  reconnaître  que 
les  bistori^i&,  quelque  souci  qu'ils  aient  de  la  vérité  et  quelque  époque  qu'ils  envi- 
sagent, se  placent,  involontairement^  sans  doute,  mais  conformément  à  la  tendance 
de  leur  esprit,  à  des  points  de  vue  divers  pour  obsei*ver  le  champ  historique,  et 
qu'ils  aperçoivent  ainsi  sous  des  angles  différents  des  images  différentes  du  même 
objet. 

Je  ne  confonds  pas  l'histoire  avec  le  pamphlet.  Ce  sont  des  genres  différents  par  la 
méthode  comme  par  le  but,  qui  ont  l'un  el  l'autre  leur  raison  d'être  et  leur  place 
dans  la  littérature,  eelle  de  l'histoire  bien  au-dessus  de  celle  du  pamphlet. 

Le  pamphlétaire  soutient  délibérément  une  thèse.  L'historien  fait  profession 
d'imp>artialité;  mais  il  n'abdique  pa5  pour  cela  sa  personnalité.  Gaf,  s'il  n'est  paa 
stmplement  éditeur  de  textes,  il  doit,  après  avoir  mis  en  scène  les  faits  et  s'être  en 
quelque  sorte  dissimulé  derrière  le  théâtre,  se  faire,  sobrement  mais  résolument, 
le  juge  de  ces  faits  afin  d'éclairer  son  lecteur  et  de  l'inviter  ainsi  à  penser  par  lui- 
mèioe.  Je  ne  suis  expUqué  à  ce  sujet  dans  la  préface  de  V Histoire  des  classes 
èuvriAf0s  U  de  IHnduslrie  en  France  de  i789  à  1870  (*)u 

L'histoire  économique  qui  expose  des  faits  n'est  pas  la  science  économique  qui 


(*)  Préface,  p.  xiv  et  suivantes. 
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démontre  des  principes.  Étant  narratrice  et  non  dogmatique,  elle  ne  saurait  avoir 
la  prétention  de  se  substituer  à  la  science  dont  le  rôle  est  d'observer,  d'analyser  et 
de  comparer  des  phénomènes  pour  en  dégager  les  lois  qui  les  régissent.  Elle  n'est 
pas  pour  cela  moins  intéressante.  Elle  l'est  en  elle-même  parce  qu'elle  est  de  l'his- 
toire, voire  même  un  des  aspects  les  plus  importants  de  l'histoire  pour  la  connais- 
sance intime  de  la  vie  sociale  en  même  temps  qu'un  des  plus  négligés  d'ordinaire 
dans  les  ouvrages  d'histoire  politique.   Elle  l'est  aussi,  parce  qu'elle  éclaire  la 
science  économique  en  faisant  apercevoir,  par  un  exposé  chronologique  des  événe- 
ments et  de  leurs  conséquences,  l'évolution  dont  la  notion,  élargit  et  assouplit  les 
théorèmes  abstraits.  L'histoire  économique  et  la  science  économique  se  donnent  la 
main  et  se  complètent  l'une  l'autre,  comme  la  physiologie  et  la  biologie  se  com- 
plètent dans  la  science  de  la  vie,  procédant  l'une  par  analyse  et  synthèse  afin  de 
découvrir  et  d  expliquer  la  structure  de  chaque  organe,  l'autre  par  description  des 
organes  en  action  afin  de  faire  connaître  et  comprendre  les  êtres  vivants.  A  la  de- 
vise :  ad  narrandum,  non  ad  probandum,  j'estime  que  l'histoire  économique  peut 
ajouter  ad  docendum,  puisqu'elle  contribue  à  constituer  la  science.  La  science  dog- 
matique à  son  'tour  guide  l'historien  dans  le  jugement  des  actes  qu'il  a  exposés. 
Deux  remarques  sont  à  faire  relativement  à  l'histoire  économique. 
D'une  part,  plus  on  étudie  cette  partie  de  l'histoire  générale,  plus  on  reconnaît 
non  seulement  qu'elle  en  est  une  partie  considérable,  mais  qu'elle  est  étroitement 
liée  aux  autres  par  des  relations  de  cause  à  effet,  que  les  intérêts  économiques 
exercent  une  puissante  action  sur  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux  et  politiques 
d'une  nation  et  que,  partant,  il  est  nécessaire  de  les  connaître  pour  mieux  comprendre 
l'histoire  générale.  Cette  remarque,  qui  est  vraie  de-tous  les  peuples  et  de  tous  les 
temps,  l'est  pour  l'époque  contemporaine  plus  que  pour  toute  autre. 

D'autre  part,  en  lisant  l'histoire  économique,  on  apprend  à  désirer  connaître  la 
science  économique,  comme  l'Emile  de  Rousseau  devenait  curieux  d'apprendre  la 
physique  en  contemplant  le  spectacle  de  la  nature.  Mais,  si  la  physique  est  une 
science  dont  les  lois,  une  fois  démontrées,  obtiennent  une  adhésion  universelle,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'économie  politique  dont  les  lois,  comme  ceUes  de  toutes 
les  sciences  morales,  sont  l'objet  de  contestations  entre  les  écoles. 

Toutefois,  des  inductions  et  déductions  de  la  science  il  ressort,  entre  auti^es  vérités 
théoriques  généralement  reconnues,  que  la  force  productive  de  Tbomme  étant  la 
source  première  de  la  création  de  la  richesse,  il  importe  au  bien  public  que  les 
forces  productives  humaines  d'une  nation  soient  le  plus  nombreuses  et  le  plus 
développées  possible,  qu'elles  soient  le  mieux  secondées  par  l'abondance  des  capi- 
taux fixes  et  circulants  et  par  l'étendue  et  la  précision  de  la  technique  et  qu'elles 
jouissent  par  la  concurrence  de  la  plus  grande  liberté  d'action  compatible  avec 
l'ordre  social  afin  de  produire  tous  leurs  effets.  Or,  l'histoire  économique  du  dix- 
neuvième  siècle  confirme  sur  ce  point  la  théorie  en  montrant  par  l'évidence  des 
faits  la  grande  influence  qu'ont  exercée  sur  l'accroissement  de  la  richesse  et  par 
suite  sur  le  bien-êlre  des  travailleurs  la  liberté  du  travail,  la  plénitude  de  la  pro- 
priété, rinvenlion  dans  les  sciences  mécaniques  et  physiques,  le  progrès  de  l'ins- 
truction, l'accroissement  des  capitaux,  lesquels  sont  à  la  fois  les  produits,  les 
soutiens  et  les  stimulants  de  l'énergie  humaine. 
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Dans  cet  ouvrage  j*ai  traité  à  peu  près  des  mêmes  matières  ciue  dans  l'Histoire 
des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie;  je  Tai  fait  par  le  même  procédé,  qui  est  celui 
de  l'érudition  et  qui  consiste  dans  la  recherche  et  Tétude  consciencieuse  des  docu- 
ments originaux.  Mais,  puisque  je  renonçais  à  disposer  les  choses  dans  la  perspective 
historique,  j'ai  dû  les  faire  entrer  dans  un  autre  cadre. 

J'ai  adopté  un  cadre  à  compartiments.  Chaque  matière  est  exposée  Tune  après 
l'autre  dans  une  suite  de  chapitres  dont  Tordre  et  l'enchaînement  ne  paraissent  pas 
au  premier  abord  rigoureux.  C'est  en  quelque  sorte  une  composition  à  tiroirs.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  une  marqueterie  plaquée  au  hasard. 

Essayant  de  donner  une  image  aussi  complète  que  possible  de  l'état  du  travail 
industriel  en  France  et  de  la  condition  légale,  matérielle,  morale  des  travailleurs, 
j'ai  composé  une  image  à  facettes,  reflétant  les  aspects  divers  de  la  vie  économique. 

Si  de  V Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  il 89  à  i870 
il  ressort  que  la  liberté  et  la  science  ont  été  les  deux  grands  principes  générateurs 
du  progrès,  il  apparaît  aussi  que  l'accroissement  du  capital  et  l'importance  des 
établissements  industriels  en  ont  été  la  conséquence  et  que  ces  diverses  causes  ont 
puissamment  contribué  à  accroître  la  richesse. 

Ces  causes  ont  continué  à  agir  durant  la  période  contemporaine  qui  commence  ' 
avec  la  troisième  République.  L'action  de  la  science  et  celle  du  capital  sont  même 
devenues  plus  intenses  et  ont  accéléré  le  mouvement  de  concentration  industrielle 
qui  se  manifestait  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Mais,  en  même 
temps,  d'autres  causes  sont  intervenues,  sinon  nouvelles,  du  moins  considérable- 
ment renforcées  par  l'état  général  de  la  politique  ;  le  suffrage  universel,  que  la 
seconde  République  avait  proclamé,  mais  que  le  second  Empire  avait  comprimé 
sous  la  pression  administrative,  s'est  trouvé  affranchi,  sans  être  devenu  nécessaire- 
ment l'expression  adéquate  des  besoins  du  pays;  il  est  aujourd'hui  le  souverain  de 
la  France,  donnant  aux  masses  populaires  et  particulièrement  à  la  classe  ouvrière 
des  villes,  plus  organisée  (jusqu'en  1906)  que  la  classe  rurale,  une  influence  tou- 
jours croissante  et  désormais  très  puissante  sur  la  direction  des  affaires,  à  côté  de 
l'influence  de  l'argent.  Les  questions  de  relation  entre  le  capital  entrepreneur  et  le 
travail  salarié  et  celles  de  solidarité  sociale  mise  au  profit  des  classes  les  moins 
fortunées  ont  été  constamment  à  l'ordre  du  jour  dans  la  presse  et  dans  le  Parle- 
ment; le  socialisme  a  propagé  ses  théories  et  pousse,  en  même  temps  que  le  syndi- 
.calisme,  à  la  lutte  de  classes. 

Dans  l'étude  économique  que  j'ai  faite,  les  choses  et  les  personnes,  le  produit  et 
le  producteur,  sont  intimement  liés.  Le  producteur  crée  le  produit  et  vit  du  produit. 
Le  résultat  dépend  de  sa  productivité,  c'est-à-dire  de  son  travail  dirigé  par  son 
intelligence  et  armé  dé  son  capital,  et  ce  résultat  à  son  tour  détermine  la  condition 
matérielle  du  travailleur  suivant  que  la  richesse  créée  est  plus  ou  moins  abondante 
et  plus  ou  moins  convenablement  répartie.  Il  eût  été  plus  logique  peut-être  de  placer 
le  producteur  avant  le  produit.  J'ai  préféré  l'ordre  inverse  parce  que  les  choses, 
dans  le  plan  de  l'ouvrage,  sont  la  partie  secondaire  et  que  l'objet  principal  est  le 
travailleur,  vers  lequel  convergent  les  lignes  du  plan. 

L'étude  des  choses  comprend  la  production  et  la  circulation.  Il  en  est  traité  dans 
deux  chapitres  :  Progrès  et  vicissitudes  de  l'indmtrie  française  et  Moyens  de  corn- 
munication,  commerce  intérieur  et  extérieur,  que  complètent  deux  autres  chapi- 
tres, Industries  d'État,  c'est-à-dire  industries  exercées  directement  ou  concédées 
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par  rÉtat  et  par  les  communes,  et  Législation  de  l'industtie,  comprenant  les  lois  et 
règlements  qui  régissenf.  la  fabrication  de  certains  produits  industriels^  c'est-i^lire 
des  choses. 

Sans  suivre  la  production  dans  les  détails  de  sa  variété  infinie,  il  était  nécessaire 
de  montrer  avec  une  précision  suflBsante  le  développement  des  branches  principales 
afin  de  faire  comprendre  les  vicissitudes  de  l'industrie  française  sous  la  troisième 
République  et  les  progrès  réalisés  par  le  travail  au  moyen  des  découvertes  de  la 
science,  de  l'activité  des  entreprises  et  de  TafiQuence  des  capitaux*  Le  commerce, 
qui  procure  à  la  production  ses  débouchés,  est  le  commentaire  de  l'industrie  : 
commerce  intérieur  et  commerce  extérieur.  Ce  dernier,  dont  la  statistique  est 
publiée  régulièrement  tous  les  ans,  fournit  sinon  la  mesure,  du  moins  un  indice 
des  variations  de  l'activité  industrielle  ;  il  m'a  permis  d'établir  une  comparaison 
approximative  de  la  situation  économique  de  la  France  avec  celle  des  autres  États. 

Les  personnes  font  l'objet  de  la  seconde  partie  de  Pouvrage-  Il  y  est  traité  de 
leurs  groupements  professionnels,  des  idées  économiques  et  sociales  qui  les  diri* 
gent,  des  lois  destinées  à  régler  leurs  rapports  c^mme  travailleurs,  des  change* 
ments  survenus  dans  la  somme  de  leurs  richesses  et  dans  leur  condition  matérielle 
et  morale. 

Tout  d^abord,  il  y  avait  a  compter  la  population  et  à  dresser  un  état  des  travail- 
leurs par  profession  ;  en  second  lieu,  à  chercher  comment  cette  population  était 
préparée  dtms  l'adolescence  à  la  vie  sociale  par  l'enseignement  primaire,  le  seul 
que  reçoive  la  grande  majorité  des  ouvriers,  et  au  travail  par  l'enseignement  profes- 
sionnel ;  en  troisième  lieu,  à  donner  un  aperçu  des  courants  d'idées  économiques 
et  réformistes  qui  circulent  et  se  propagent,  après  l'école,  dans  l'âge  adulte,  inspi- 
rant les  électeurs  dans  leurs  choix  et,  par  suite,  se  proposant  ou  s'imposant  aux 
législateurs.  De  cette  triple  étude  résulte  la  connaissance  du  personnel  de  l'industrie 
au  double  point  de  vue  de  son  état  numérique  et  de  son  état  intellectuel. 

Les  idées  théoriques  dominantes  ont  à  toute  époque  une  influence  incontestable 
sur  la  rédaction  des  lois  ;  les  intérêts  en  ont  une  plus  grande  encore.  Sous  notre 
régime  gouvernemental  fondé  sur  le  suffrage  universel,  idées  et  intérêts  ont  présidé 
au  vote  de  lois  ouvrières,  lesquelles  sont  naturellement  une  des  matières  fondamen- 
tales de  l'ouvrage,  lois  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  rapports  des  travailleurs 
entre  eux,  surtout  ceux  des  ouvriei^s  et  employés  avec  leurs  patrons,  tels  que  contrat 
de  travail,  hygiène  de  l'atelier,  tutelle  protectrice  de  l'État,  retraites,  associations. 

Vient  ensuite  l'étude  des  agissements  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  condition  des 
travailleurs.  Kn  premier  lieu,  une  étude  détaillée  des  salaires,  avec  la  diversité  du 
taux  selon  les  métiers,  les  lieux,  les  temps,  l'accroissement  général  de  ce  taux  en 
France  et  dans  d'autres  pays  depuis  un  demi-siècle,  la  relation  du  salaire  nominal 
et  du  salaire  réel  et  conséquemment  le  coût  de  la  vie  à  diverses  époques  et  la  valeur 
sociale  de  l'argent  à  l'époque  contemporaine»  Cette  étude  a  amené  l'auteur  à  faire, 
comme  complément,  un  rapprochement  entre  la  masse  des  salaires  et  celle  des 
profits  et  à  présenter  un  aperçu  du  difficile  problème  de  la  fortune  des  Français  et 
de  la  répartition  des  revenus. 

Pour  défendre  leur  salaire  et  débattre  leurs  intérêts,  les  ouvriers  avaient  obtenu 
sous  le  second  Empire  la  suppression  du  délit  de  coalition  ;  ils  ont  obtenu  sous  la 
République  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  dont  les  industriels  et  les  agricul- 
teurs ont  eu  aussi  le  bénéfice.  Grèves  et  syndicats  sont  la  matière  d'un  chapitre 
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qu'allonge  trop,  au  gré  de  l'auteur,  le  nombre  des  grèves  retentissantes  et  tumul- 
tueuses. 

Moins  bruyantes  sont  les  diverses  institutions  d'association,  de  prévoyance,  de 
patronage  qui  ont  pour  objet  l'émancipation  du  salarié  ou  ramélioration  de  sa  con- 
dition sociale  et  de  son  bien-âtre,  telles  que  les  sociétés  coopératives,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  œuvres  du  logement  à  bon  marché. 
L'assistance  publique  et  privée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  à  proprement  parler  une 
ÎBStitution  ouvrière,  a  des  relations  nombreuses  avec  le  patronage  et  méritait  une 
place  dans  l'ouvrage. 

Ces  études  spéciales,  qui  concernent  le  travailleur  considéré  dans  l'exercice  du 
travail|  avaient  besoin  d'éti*e  complétées  par  une  esquisse  de  la  personne  du  travail^ 
leur,  surtout  de  l'ouvrier,  considéré  dans  sa  vie  d'atelier  et  dans  sa  vie  de  famille. 
C'est  la  matière  du  quatorzième  et  dernier  chapitre. 

Ainsi  se  succèdent  et  s'enchaînent  les  parties  de  l'ouvrage.  Afin  d'en  mieux  faire 
apparaître  le  lien,  leur  substance  a  été  condensée  dans  un  épilogue  qui  résume  en 
quelque  sorte  l'état  économique  de  la  France  sous  la  troisième  République.  La  troi- 
sième République  est  assurément  la  période  de  l'histoire  de  France  depuis  1789  la 
plus  nourrie  de  faits  et  d'actes  relatifs  aux  questions  ouvrières,  la  plus  encline 
aussi  à  l'intervention  de  l'État  dans  ces  matières,  période  dont  l'évolution  est  loin 
d'avoir  atteint  son  terme  et  dont  par  conséquent  il  serait  téméraire  de  préjuger 
l'aboutissement  et  le  résultat  définitif. 

C'est  aussi  pour  aider  le  lecteur  à  renouer  la  chaîne  qu'a  été  placée  en  tète  du 
volume  une  introduction  chronologique  qui  permet  de  reclasser  suivant  l'ordre  des 
temps  les  faits  disséminés  par  ordre  de  matières  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

Ces  chapitres  contiennent  des  exposés  de  faits  et  de  doctrines  et  des  jugements 
5ur  ces  faits  et  ces  doçtiûnes. 

Les  faits  dominent.  Ils  sont  très  nombreux.  L'auteur  s'est  appliqué  à  les  prendre, 
autant  que  possible,  à  leur  source,  dans  les  documents  originaux.  Dans  les  quatre 
volumes  de  VJHUsloire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  qui  ont  à 
certains  égards  le  caractère  d'un  travail  d'érudition,  il  avait  le  plus  souvent  cité  les 
sources.  Dans  le  présent  ouvrage,  les  lois  exceptées,  il  les  cite  rarement.  Pour  le 
jaire  il  aurait  fallu  grossir  beaucoup  le  format  d'un  volume  déjà  très  gros.  Ces 
sources  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  contenues  dans  des  publications  officielles  que 
les  lecteurs  compétents  sur  chaque  matière  reconnaîtront  aisément  :  textes  de  lois, 
débats  des  Chambres,  documents  parlementaires,  rapports  administratifs,  rapports 
sur  les  expositions,  comptes  rendus  des  congrès  et  des  séances  des  sociétés  savantes, 
revues  et  journaux,  travaux  spéciç^ux  d'économistes,  de  juristes,  de  statisticiens,  etc. 
^  Les  jugements  sont  une  partie  essentielle  d'une  œuvre  économique.  Ils  ne  s'impo- 
sent pas;  ils  se  proposent  au  lecteur  dont  ils  éveillent  la  réflexion  et  qui  las  juge  à 
son  tour  en  les  acceptant  ou  en  les  critiquant. 

Dans  la  préface  de  la  seconde  partie  de  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  l'auteur  a  rappelé  que  durant  l'enfance  et  l'adolescence  il  avait  çoxmn  la 
vie  d'atelier  et  le  mouvement  de  Paris  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  qu'il  avait 
assisté  ensuite,  comme  témoin  conscient,  aux  événements  de  la  seconde  République 
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et  du  second  Empire.  Devenu  membre  de  l'Institut  et  chargé  de  cours  au  Collège  de 
France  en  1868,  il  a  été  mêlé  de  plus  près  aux  événements  qui  se  sont  produits 
depuis  1870  et  dont  il  est  traité  dans  ce  volume. 

Libéral,  plus  porté  vers  la  spéculation  scientifique  que  vers  l'action  politique,  il 
est  resté  sur  la  rive,  en  terre  ferme,  observant  les  courants  et  les  tourbillons  de 
l'opinion  et  essayant  d'en  comprendre  la  portée.  Libéral,  il  Test  à  sa  manière  qu'il 
croit  être  la  vraie  :  c'est-à-dire  pratiquant  pour  lui-même  la  liberté  de  penser  et 
d'agir,  convaincu  qu'en  matière  économique  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange, 
sans  prévaloir  sur  les  droits  légitimes  de  la  communauté,  est  en  principe  un  droit 
pour  l'individu  et  est  en  pratique  de  nos  joui*s  un  bien  pour  le  corps  social  ;  mais, 
d'autre  part,  se  tenant  autant  que  possible  en  garde  contre  Texolusivisme  et  profes- 
sant le  respect  de  la  liberté  de  penser  et  d'agir  des  autres,  sans  s'étonner  qu'ils 
aient  des  convictions  diflerentes  des  siennes. 

La  diversité  d'appréciation  des  mêmes  faits  par  des  esprits  sincères  et  la  diver- 
gence des  opinions  théoriques  l'ont  porté  à  pratiquer  dans  sa  vieillesse  et  à  conseiller 
a  la  jeunesse  non  le  scepticisme  qui  stérilise  l'esprit,  mais  l'indulgence  réciproque 
qui  rend  la  société  des  hommes  tolérable.  Qui  veut  être  capable  de  voir  clair  dans 
sa  propre  pensée  et  de  diriger  sa  vie  intellectuelle  doit  avoir  des  principes  raison- 
nés  et  fermes  et  savoir  les  soutenir  et  au  besoin  les  propager,  mais  il  doit  aussi 
avoir  assez  d'ouverture  d'esprit  pour  comprendre  qu'il  y  a  plus  d'une  manière 
d'envisager  les  problèmes.  Je  me  suis  souvent  répété  à  moi-même  cette  pensée  de 
Joubert  :  <  Ayons  le  cœur  et  l'esprit  hospitaliers.  > 

Ayons  le  respect  des  penseurs  et  ne  nous  effrayons  pas  trop  de  la  diversité  de 
leurs  pensées.  Exposons  la  nôtre  avec  sincérité  et  défendon&-la  avec  fermeté  et 
calme,  sans  faire  dégénérer  cette  défense  en  attaque  haineuse  ou  en  proscription 
de  la  pensée  d'autrui.  Ce  qu'il  est  regrettable  de  voir  se  produire  parfois  dans  la 
politique  à  cet  égard  ne  doit  pas  avoir  accès  dans  la  science. 

Mais  cela  ne  saurait  signifier  qu'il  faille,  par  indifférence,  fermer  les  yeux  sur 
toutes  les  défaillances  des  hommes  et  caresser  les  caprices  et  les  erreurs  des  peu- 
ples. On  a  le  droit  d'être  chagrin  quand  on  voit  se  produire  des  compromissions  de 
conscience  et  des  opinions  de  circonstance  moulées  sur  des  intérêts  privés.  Il  s'en 
rencontre  dans  le  monde  de  la  pensée  comme  dans  le  monde  des  affaires. 

Nous  sommes  persuadé  qu'il  existe  dans  tous  les  grands  groupements  de  partis 
une  somme  de  bonne  foi  beaucoup  plus  forte  que  les  adversaires  ne  se  l'imaginent 
d'ordinaire.  C'est  pourquoi  dans  l'étude  des  questions  sociales  on  doit  traiter  sérieu- 
sement les  idées,  même  celles  qu'on  ne  partage  pas  et  savoir  discerner,  quand 
il  y  a  lieu,  sous  une  formule  qu'on  juge  ulopique,  la  générosité  de  l'intention  ;  il 
est  nécessaire  de  le  faire  si  Ton  veut  voir  clair  soi-même  pour  éclairer  les  autres. 
S'éclairer  soi-même  pour  éclairer  les  autres,  telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
composition  du  présent  ouvrage.  Les  faits  qui  s'y  trouvent  exposés  le  sont  avec 
sincérité  ;  les  jugements  qui  y  sont  émis  rencontreront  des  contradicteurs.  J'espère 
toutefois  que  les  lecteurs  reconnaîtront  qu'ils  ont  sous  les  yeux  une  étude  conscien- 
cieuse et  un  livre  de  bonne  foi. 

Au  moment  où  je  le  livre  à  la  publicité,  l'âge  m'invite  à  dire,  comme  le  vieux 
lutteur  de  Virgile  : 

Hic  cœstus  artemguê  repono. 
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.  Quand/ en  1854,  j'ai  commencé  à  étudier  rhisloire  des  classes  ouvrières  en 
France,  j'ai  été  poussé  d'abord  par  Fintérêl  scientifique,  par  le  désir  de  connaître 
moi-même  et  de  faire  connaître  à  d'autres  la  condition  du  travail  et  des  travailleurs 
et  ses  vicissitudes  à  travers  les  âges  passés.  J'ai  été  soutenu  jusqu'au  bout  par 
l'amour  de  mon  pays,  pensant  que  je  pouvais  lui  être  utile  si  je  cherchais  à  éclairer 
une  partie  de  son  histoire  restée  auparavant  trop  dans  l'ombre.  J'ai  joui  de  ses 
succès  quand  j'ai  eu  à  exposer  l'état  d'une  période  prospère  ;  j'ai  souffert  de  ses 
souffrances  aux  époques  néfastes.  En  traitant  de  la  période  postérieure  à  1789,  j'ai 
eu  plaisir  à  constater  l'influence  de  la  liberté  et  de  la  science  à  laquelle  l'accroisse- 
.  ment  du  capital  et  de  la  richesse  générale  doit  tant,  constatation  qui  confirmait  mes 
idées  doctrinales.  Dans  la  période  contemporaine,  j'ai  vivement  ressenti,  durant  ces 
trente-sept  dernières  années,  toutes  les  émotions  de  la  vie  politique  et  économique 
de  la  France  républicaine  :  il  s'en  trouve  des  traces  dans  les  pages  de  ce  volume.  Je 
les  ai  ressenties,  souhaitant  le  mieux,  désirant  le  voir  se  réaliser  par  un  progrès 
pacifique  et  gradué,  par  un  développement  de  toutes  les  forces  productives  de  la 
nation,  par  une  tolérance  réciproque  sinon  par  une  concorde  absolue  qui  n'est  pas 
possible  dans  une  société  en  évolution  profonde,  oserai*je  ajouter  par  une  certaine 
élévation  du  sentiment  du  devoir  individuel  et  civique  au-dessus  des  vues  mesquines 
de  l'intérêt  égoïste  du  moment,  mais  voyant  avec  inquiétude  se  produire  des  fissures 
dans  les  joints  de  notre  édifice  social  et  observant,  non  sans  tristesse,  des  explo-* 
sions  de  haine  à  côté  d'ardeurs  philanthropiques,  un  mélange  complexe  d'idées, 
d'actes,  d'aspirations  qui  provoque  l'enthousiasme  des  uns  et  le  découragement 
des  autres  et  qui  faisait  remonter  à  ma  mémoire  ce  vers  d'un  chansonnier  jadis 
national  : 

J'y  vois  du  mal  et  n'aime  que  le  bien. 

E.  Levasseur, 

de  rinstUut. 


II 
HOMO    MEDIUS  0) 

Monseigneur, 
Mesdames,  Messieurs, 

L'homme  dont  je  vais  parler  n'est  pas  une  de  ces  figures  originales  qui,  par 
l'étrangeté,  s'imposent  à  l'attention.  Loin  de  là  :  on  chercherait  en  vain,  dans  une 
collection  de  passeports  ou  de  permis  de  chasse,  un  signalement  aussi  banal  que  lé 
sien  :  visage  ovale,  nez  ordinaire,  yeux  gris,  bouche  quelconque...  ;  signes  particu- 
liers :  néant!  La  seule  caractéristique  de  Y  Homo  meditis,  c'est  de  n'en  avoir 
aucune  puisqu'il  représente,  par  essence,  l'exacte  moyenne  des  qualités  et  des 
défauts  de  l'espèce  :  taille  moyenne,  poids  moyen,  appétit  moyen,  santé  moyenne, 


(*)  La  conférence,  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte,  a  clos  la  session  d'inauguration  de  la 
XI*  session  de  Tlnstitat  international  de  statistique,  qui  s*est  ternie  à  Copenhague  du  26  au  31  août  1907. 
Son  Altesse  royale  le  prince  Christian  présidait  cette  séance. 
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intelligence  moyenne,  ce  qui  est  peu  ;  moralité  moyenne^  ce  qiii  n'est  pas  beaucoup. 
Tout  cela  ne  constitue  pas  un  ensemble  très  séduisant,  ni  même  très  réel.  Avons- 
nous  Jamais,  sur  notre  chemin,  rencontré  le  vrai  Homo  meditis  ou  la  vraie  Femina 
média  f  Je  me  souviens  pourtant  d'avoir  eu  eii  main  leurs  portraits.  Dans  je  ne  sais 
quel  canton  suisse,  un  patient  .opérateur  avait  photographié,  de  face,  tous  les 
mariés,  pendant  plusieurs  années  de  suite,  et  était  arrivé,  par  voie  de  si^>erposition, 
à  fondre  tous  ces  jeunes  couples  en  un  seul.  Le  résultat  n'avait  rien  de  savoureux  : 
ni  beauté,  ni  laideur  ;  pas  d'expression  et,  comme  de  juste,  aucune  personnalité. 

UHomo  médius  des  statisticiens  est,  nécessairemrat,  aussi  incolore  que  celui  des 
photographes.  Nous  ne  saurions  toutefois  lui  refuser  notre  bienveillance,  étant, 
donnée  son  origine*  On  sait  qu'il  eut  pour  père  Adolphe  Quételet,  l'auteur  de  la 
Physique  sociale,  à  qui  Bruxelles  a  élevé  une  statue.  Or  ce  grand  nom  doit  être  ici 
doublement  honoré,  car  —  ains^i  que  nous  le  rappelait  il  y  a  deux  ans  S.  A.  le  prince 
de  Galles  —  c'est  Quételet  qui  a  été  l'initiateur  de  ces  congrès  périodiques  auxquels 
la  statistique  internationale  a  dû  et  devra  ses  piK)grès. 

Que  VHomo  médius  nous  soit  venu  de  Belgique,  il  n'y  aurait  point  à  s'en  étonner 
s'il  était  vrai  que  le  Belge  soit  -*  comme  l'écrivait  naguère  un  sénateur  belge  dans 
une  revue  belge  Q)  -*-  <  un  être  enclin  à  la  moyenne  mesure  en  toutes  choses  ».  Et 
ce  serait  encore  pour  VHomo  médius  une  bonne  note  que  de  pouvoir  se  réclamer 
du  peuple  excellent,  libéral  et  pacifique,  vaillant  et  discipliné,  qu'a  toujours  été  le 
peuple  belge.  Mais,  en  fait,  nos  chers  voisins  sont  moins  Homines  medii  que  ne  le 
croit  M.  Edmond  Picard. . 

Quételet  n'a  pas  eu  que  de  l'agrément  de  ce  fils  en  qui  il  avait  mis  toutes  ses 
complaisances.  Les  pères  qui,  comme  lui,  disent  trop  de  bien  de  leurs  enfants  don* 
nent  aux  autres  l'envie  d'en  dire  du  mal.  VHomo  médius  se  heurta  aux  mêmes 
préventions  que  son  cousin  d'Angleterre  VHomo  ceconomicus.  Il  fut  critiqué,  raillé, 
honni,  plus  que  de  raison.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  reproduire  ici  les  attaques, 
souvent  spirituelles,  quelquefois  spécieuses,  rarement  probantes  dont  il  a  été 
l'objet.  Mais,  puisque  par  une  singulière  ironie  des  choses,  cette  personnification 
du  juste  milieu  a  été  l'objet  de  jugements  excessifs  et  contradictoires,  il  serait 
peut-être  temps  de  reviser  son  procès  :  d'autant  que  le  procès  de  l'homme  moyen 
c'est  le  procès  des  moyennes  en  général  et  qu'il  est  peu  de  questions  sur  lesquelles 
la  statistique  ait  autant  d'intérêt  à  prendre  parti. 

D'une  telle  revision  notre  Institut  serait  le  juge  naturel  et  les  réflexions  qui 
vont  suivre  n'ont  d'autre  but  que  de  soumettre  respectueusement  Taffaire  à  votre 
haute  juridiction. 

Quételet  disait  :  «  L'homme  que  je  considère  ici  est  dans  la  société  l'analogue  du 
centre  de  gravité  dans  les  corps.  Il  est  la  moyenne  autour  de  laquelle  oscillent  le.*^ 
éléments  sociaux.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  être  fictif  pour  qui  toutes  les  choses  se 
passeront  conformément  aux  résultats  moyens  obtenus  dans  la  société.  > 

Était-ce  là,  au  siècle  dernier,  une  conception  nouvelle?  Le  maître  assurait  que 
«  la  théorie  des  proportions  moyennes  était  inconnue  aux  anciens  et  n'avait  guère 


;  (■)  Voir,  dAHs  la  Revue  Économqw  MernoliwiMe  de  uoYembre  1906,  Tarticte  46  ¥•  .Bdnwad  P«!4aD 
intitulé  :  i  fissai  d'uoâ  psychologie  (Je^  U  b^oq  belge.  »  M»  Pfittl  idam,  dana  one  oanférenee  fiute  à 
Ostende,  montrait  aussi  dans  la  pondération  la  ?erta  belge  pAr  exceltelLce. 
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été  cultivée  par  les  modernes  ».  Il  se  félicitait  d'autant  plus  de  l'avoir  ci'ééé.  Il 
attendait  merveille  de  cette  sorte  d'étalon  humain  dont  la  science  ferait  état  désor- 
mais pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  écarts  ou  mâme  les  anomalies  dont  les 
divers  facteurs  de  notre  individualité  sont  susceptibles.  C'est  ainsi,  remarque«t-il, 
que  procède  le  médecin  dans  ses  diagnostics.  Il  regarde  le  patient  ;  il  le  palpe  ;  il 
l'ausculte  ;  il  lui  tâte  le  pouls  ;  il  prend  sa  température  ;  il  analyse  ceci  ou  cela;^. 
Mais  chacune  de  ces  constatations  ne  vaut  que  par  voie  de  comparaison  avoc  l'invi* 
9ible  modèle  que  l'expérience  a  fabriqué  en  combinant  des  moyennes  et  dont  le 
praticien  exercé  sait  se  faire  suivre  au  chevet  des  malades. 

Ce  qui  avait  été  pour  Quételet  une  révélation  et  ce  qui,  pour  ses  disciples,  est 
devenu  une  notion  traditionnelle,  c'est  la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  variables, 
dans  l'homme  et  hors  de  l'homme,  à  se  grouper,  à  se  serrer,  pour  ainsi  dire,  autour 
d'un  point  central  qui  semble  les  appeler  à  lui.  La  théorie  des  moyennes  se  relie 
par  là  au  calcul  des  probabilités  et  Quételet,  sans  s'en  douter  peut-être,  allait  con- 
tinuer Leibnitz  et  Bernouilli. 

On  sait  que,  sur  une  cible,  les  flèches,  les  balles  ou  les  obus  s'approchent  au 
moins  du  but  quand  ils  ne  l'atteignent  pas  et  qu'une  règle  mathématique  préside  & 
leurs  déviations. 

Eh  bien,  la  nature,  dans  mainte  circonstance,  semble  aussi  avoir  un  but.  Elle 
l'atteint  ou  elle  le  manque.  Et  ses  approximations  se  répartissent,  comme  celles  de 
ces  tireurs  dont  les  erreurs  même  obéissent  à  d'invariables  lois. 

Exemple.  Mille  conscrits  viennent  de  passer  sous  la  toise  réglementaire.  Si,  sur  le 
papier,  on  les  classe,  un  à  un,  d'après  leui-s  statures  respectives,  on  reconnaît  vite 
qu'il  existe  une  taille  plus  usuelle  que  toutes  les  autres  et,  à.  mesure  que  l'on 
monte  ou  Ton  descwid  vers  ce  chiffre-là,  le  nombre  va  croissant  des  hommes  qui 
répondent  à  l'appel.  Donnez  à  ce  classement  la  forme  graphique  en  prenant  pour 
abscisses  les  tailles  et  pour  ordonnées  les  nombres  correspondants.  Le  diagramme 
affectera  une  forme  régulière,  avec  un  sommet  arrondi  et  deux  versants  à  peu  près 
symétriques  dont  la  descente,  à  droite  et  à  gauche,  sera  lente  d'abord,  puis  s'accé- 
lérera, puis  se  ralentira  encore  (figure  i)  : 


«=i  I 


Axe  des  tailles . 

Fia. 


y  =  F "  **  **.  C'est  ce  que  les  géomètres  appellent  la  courbe  de  Gauss.  C'e^t  ce  que 
Quételet  appelait  la  ligne  binomiale.  C'est  ce  que  les  statisticiens  français  appellent, 
plus  familièrement»  le  cliapeau  de  gendarme. 
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Notre  jusle  déférence  pour  là  gendarmerie  n'est  pas  seule  à  nous  faire  saluer 
cette  courbe  symbolique  à  laquelle  semblent  acquises  les  sympathies  du  créateur. 
L'allure  en  est  moins  simple  que  celle  de  l'ellipse  ou  de  la  parabole  ;  mais  la  souple 
eurythmie  de  ses  flexions  alternées  nous  montre  comment  peuvent  se  concilier  ici- 
bas  l'esprit  d'autorité  et  l'esprit  de  tolérance.  La  nature  ne  souhaite  pas  l'unifor- 
mité, qui  serait  fastidieuse  ;  elle  ne  consent,  toutefois,  ni  à  l'incohérence  ni  même  à 
la  discontinuité.  Natura  non  facii  saltum.  Un  minimum,  un  maximum  et,  entre  les 
deux  hmites,  une  moyenne,  voilà  ce  qui  constitue  le  cadre  et  l'axe  directeur  de 
beaucoup  de  phénomènes.  La  variable  aurait  pu  être  autorisée  à  se  mouvoir  à  son 
gré  entre  les  deux  barrières  qu'il  lui  est  interdit  de  franchir.  Mais  non  :  c'est  visi- 
blement la  région  médiane  qui  l'attire  et,  quand  elle  n'arrive  pas  au  lieu  marqué, 
il  faut  au  moins  qu'elle  en  soit  le  plus  près  possible.  Les  grands  écarts  ne  sont 
permis  qu'à  titre  exceptionnel  et  c'est  le  cas  de  dire  que  l'exception  confirme  ou 
suppose  la  règle.  Celte  loi  de  centralisation,  cette  loi  de  médiofréquence  —  qu'on 
nous  passe  le  néologisme  —  se  retrouve  dans  beaucoup  de  milieux  différents.  Qu'il 
s'agisse  des  gains  de  la  roulette  à  Monte-Carlo  ou  de  la  force  musculaire  de 
l'homme,  qu'il  s'agisse  des  quantités  de  pluie  annuellement  enregistrées  pai*  un 
observatoire  ou  de  l'excédent  des  naissances  masculines  sur  les  naissances  fémi- 
nines ;  qu'il  s'agisse  des  notes  données  aux  élèves  d'un  lycée  ou  de  la  durée  de  la 
gestation  chez  la  femme,  l'inégalité  fatale  des  résultats  successivement  observés  ne 
les  empêche  pas  d'obéir  à  la  voix  mystérieuse  qui  leur  assigne  un  point  de  rallie- 
ment. La  variété  dans  l'unité,  c'est  ce  qui  fait,  a-t-on  dit,  non  seulement  l'harmonie, 
mais  même  la  beauté.  Et,  en  y  regardant  bien,  on  peut  trouver  tout  cela  dans  un 
chapeau  de  gendarme. 

Quételet,  qui  était  à  la  fois  astronome  et  moraliste,  calculateur  et  poète,  sentit 
vivement  la  grandeur  de  ce  qu'il  appelait  sa  découverte  et,  à  plusieurs  reprises,  il 
s'est  plu  à  la  célébrer,  f  Un  peuple,  dit-il,  au  deraier  chapitre  de  son  Anthropomé- 
trie, ne  doit  point  être  considéré  comme  un  assemblage  d'hommes  n'ayant  aucuns 
rapports  entre  eux.  Il  forme  un  ensemble,  un  corps  des  plus  parfaits,  composé 
d'éléments  qui  jouissent  des  propriétés  les  plus  belles  et  les  plus  admirablement 
coordonnées.  > 

A  la  page  suivante,  l'auteur,  renchérissant  encore  sur  ce  qu'il  vient  d'écrire,  se 
fait  gloire  d'avoir  résolu  «  le  problème  capital  de  la  théorie  de  l'homme  >  et,  dans 
une  prose  qu'on  voudrait  plus  alerte  et  plus  claire,  il  s'évertue  à  résumer  la  chose. 
Voici  le  passage  textuellement  reproduit  :  c  L'homme  est  unique  dans  son  espèce  : 
autour  d'une  constante,  ses  variations  ont  lieu  suivant  la  loi  qui  accuse  cette  unité 
et  qui  est  une  des  lois  les  plus  remarquables,  je  ne  dirai  pas  pour  l'homme,  mais 
pour  la  nature  en  général.  Quand  l'unité  se  manifeste  dans  une  espèce  et  que  des 
écarts  se  montrent  autour  d'elle,  les  mesures  diverses  sont  assujetties  à  une  même 
loi  mathématique  qui  se  trouve  fidèlement  représentée  par  des  valeurs  dont  le  tout 
forme  un  vaste  ensemble  autour  duquel  les  valeurs  individuelles  plus  ou  moins 
grandes  se  rassemblent...  Cette  loi  remarquable  a  été  entrevue  par  quelques  philo- 
sophes, mais  sans  qu'ils  fussent  frappés  par  l'élégance  et  la  généralité  qu'elle 
comporte.  > 

Celte  généralité,  le  tort  de  Quételet  est  de  l'avoir  exagérée.  Il  n'ignorait  pas  les 
exceptions  auxquelles  sa  loi  est  sujette,  mais  il  les  négligeait  ;  et,  comme  il  tenait  à 
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mettre  dans  l'homnie  moyen  tout  l'homme,  son  système  perdit  en  solidité  ce  qu'il 
voulait  gagner  en  surface.  Il  existe  ici-bas  des  moyennes  de  qualités  très  inégales  et 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  courbe  binomiale  soit  le  régulateur  universel  de  la 
création.  Le  corps  humain  lui-même,  champ  d'exploration  préféré  du  grand  socio- 
logue belge,  a  ses  caprices  aussi  bien  que  ses  habitudes.  La  consiatUe,  comme  dit 
Quételet,  varie  avec  les  sexes  et  à  plus  forte  raison  avec  les  âges,  mais  aussi  avec 
les  races,  les  lieux,  les  temps...  Dans  certaines  parties  de  notre  territoire  où  les 
petits-fils  des  Francs  et  les  petits-fils  des  Celtes  vivent  entremêlés,  les  tailles  n'évo- 
luent pas  de  la  même  façon  pour  les  deux  sangs  et  la  courbe  que  je  décrivais 
tout  à  l'heure  porte  alors,  dans  sa  région  supérieure,  deux  saillies  voisines  au  lieu 
d'une  seule. 

Voilà  une  première  dérogation  à  la  formule  simpliste  dont  Quételet  inclinait  à 
faire  une  loi  générale.  Il  en  est  de  plus  graves.  Ne  voit-on  pas  le  principe  de 
médiofréquence  faire  place  au  principe  contraire  là  où,  dans  la  marche  des  phéno- 
mènes, des  fluctuations  rythmées  et  périodiques  rappellent  soit  le  balancement  de 
la  vague,  soit  l'oscillation  du  pendule?  Suivez  des  yeux  un  pendule  en  mouve- 
ment :  la  position  verticale,  qui  est  sa  position  moyenne,  est  celle  où  il  reste  le 
moins  et  c'est  aux  deux  bouts  de  sa  course  qu'il  s'attarde  le  plus  et  s'arrête  même 
un  instant.  Pareillement  la  durée  du  jour,  comptée  du  lever  du  soleil  à  son  coucher, 
augmente  ou  diminue  d'une  manière  assez  rapide  au  moment  des  équinoxes  et  ne 
varie  plus  que  très  lentement  aux  solstices.  Bien  d'autres  exemples  pourraient  venir 
s'ajouter  à  celui-là. 

Il  se  rencontre  notamment  en  matière  démographique  certaines  moyennes  dont 
les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  contact  au  lieu  d'y  aspirer.  De  foutes  les 
moyennes  qui  nous  concernent  personnellement,  je  n'en  sais  guère  de  plus  impor- 
tante pour  nous  que  l'âge  moyen  de  la  mort  -^  et  les  statisticiens  mettent  depuis 
longtemps  tous  leurs  soins  à  le  bien  déterminer.  Mais,  contrairement  à  ce  qu'on 
observerait  s'il  en  était  de  nos  existences  comme  de  nos  tailles  ou  de  nos  poids,  la 
vie  moyenne  n'est  pas  la  même  chose  que  la  vie  probable  ;  et  ni  la  vie  probable  ni 
la  vie  moyenne  ne  sont  la  vie  normale,  celle  à  laquelle  la  nature  convie  l'homme 
sain.  En  fait,  l'âge  moyen  de  la  mort  est  un  âge  où  l'on  meurt  peu  et  nos  cimetières 
le  savent  bien.  La  mortalité  humaine  accuse  deux  maximums  différents  dont  l'un 
précède  de  beaucoup  l'âge  moyen  du  décès  —  c'est  la  mortalité  infantile  —  et  dont 
l'autre  le  suit  d'assez  loin  —  c'est  la  mortalité  sénile.  Oui  :  cette  <  difficulté  de 
vivre  >  dont  se  plaignait  Fontenelle  quasi  centenaire  sévit  chez  les  nouveau-nés  plus 
encore  que  chez  les  vieillards  ;  et  la  vie  moyenne  se  fixe  comme  elle  peut  entre  ces 
deux  pôles  mortuaires,  résultant  d'une  simple  association  de  chiffres  divergents  et 
ne  correspondant  nullement  aux  conditions  ordinaires  de  notre  destinée. 

C'est  ce  que  notre  éminent  vice-président  H.  le  professeur  VVilhelm  Lexis  faisait 
ressortir  d'une  manière  concluante  dans  un  mémoire  déjà  ancien  (*),  qu'un  heu- 
reux hasard  a  ramené  récemment  sous  mes  yeux.  Il  y  distinguait  judicieusement 
les  normales  des  moyennes  proprement  dites  et,  en  particulier,  la  durée  normale 
de  l'existence  humaine  de  sa  durée  moyenne.  L'homme  moyen  de  Quételet  n'a 
qu'une  vie  écourtée.  Bien  qu'il  nous  apparaisse  sous  les  traits  d'un  adulte,  sa  carrière 


(*)  Voir  les.  Annales  de  démographie,  année  iS7S,  page  481^  et  Topuseule  antérieur  intitulé  :  Théo- 
rie der  Massenerscheinungen  in  der  menschlichen  Gesellscha/t. 
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se  trouve  réduite  d'arvaQce  par  ces  légions  de  petits  ôlros  que  no*3  voyons  mourir  au 
berceau.  L'homme  uormal  de  M.  Lexîs,  f  homme- type,  comme  oa  pouiTait  le  ooro- 
mer,  n'a  paa  à  tenir  compte,  lui,  de  toutes  eeâ  non-valeurs,  de  tous  ces  Taux 
départs;  U  est  né  viable  ;  il  sail  son  métier  d'homme  ;  il  vivra  plus  ou  moins,  mais 
i)  vivra  assez;  pour  survivre  à  son  pèi'e,  à  sa  mère  ;  et  il  ne  descendra  lui-même  au 
tombeàp  que  le  $oir  venu  et  sa  journée  faite.  Sans  être  très  nette,  la  déOniiion  de 
l'homme  normal,  sous  la  plume  de  notre  savant  collègue,  aboutissait,  à  un  nombre 
d'années  assez  précis,  73  ou  73,  et  venait  ainsi  fortifier  l'antique  sentence  du 
psaume  LXXXIX  :  «  Le  cours  naturel  de  notre  vie  est  de  soixante-dix  ans  :  les 
mieux  constitués  vont  à  quatre-vingts  (').  >   . 

On  n'a  que  trop  souvent  confondu  l'homme  normal  avec  l'homme  moyen.  L'autre 
jour  encore  (11  juillet  1907),  au  cours  de  la  discussion  du  prcjet  d'impôt  sur  le 
revenu  dont  est  saisi  le  Parlement  français,  cette  facile  erreur  a  été  commise  par 
un  de  nos  hommes  d'État,  ûnanoier  expérimenté  et  orateur  persuasif.  Il  critiquait  à 
la  tribune  la  méthode  qui  consiste,  pour  évaluer  la  richesse  privée  d'u«e  nation,  à 
multiplier  l'annuité  successorale  par  la  survie  moyenne  des  héritiers.  En  ligne 
directe,  cette  survie  ressort  à  un  tiers  de  siècle  environ  ;  mais  M.  «iules  Roche  le 
oontesfait  :  <  Ce  doit  être  beaucoup  moins  que  cela,  déclarait*il,  car»  si  delà  vie 
moyenne  des  Français,  soit  46  ans,  on  retranche  30  et  quelques  années,  on  tombe  à 
13  ou  14  ans  ;  et  à  qui  fexa-t-on  croire  que  ce  soit  là,  en  moyenne,  Vâge  où  les  Fran- 
çais héritent?  »  Je  ne  sais  si  la  Chambre  des  députés  a  jugé  l'objection  pertinente. 
Pour  des  statisticiens  comme  vous,  le  quiproquo  est  manifeste.  C'était  ici  la  vie  nor- 
male, la  vie  pleine  qu'il  fallait  prendre  pour  point  de  départ  et  non  la  vie  moyenne, 
abrégée  comme  elle  l'est  par  la  mortalité  du  premier  âge;  car,  de  tous  ces  inno- 
centa que  la  mort  repi*end  au  lendemain  de  ta  naissance,  il  est  clair  qu'en  matière 
suoeessorale  il  faut  faire  totalement  abstraction. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  seutejnent  en  ce  qui  touche  l'âge  de  la  mort  que  Y  Borna 
medim  risque  parfois  de  nous  induire  en  erreur  au  lieu  de  nous  éclairer.  Combien 
de  moyennes  nous  pourrions  citer  qui,  arithmétiquement  exactes,  n'en  sont  pas 
moins  vaines  et  décevantes,  parce  qu'elles  confondent  dans  leur  aveugle  étreinte  des 
données  trop  hétérogènes  ou  trop  inégales. 

Vous  rappelez-vous  l'honorable  geutlen^an  qui  collectionnait  des  c  vitesses», 
comme  d'autres  collectionnent  des  coquillages  ou  des  timbres-poste?  Sa  liste  impri- 
mée, qu'il  avait  l'obligeance  de  m'envoyer  chaque  année,  toujours  revue  et  toujours 
augmentée,  commençait  par  la  croissanœ  des  ongles  et  finissait  p^r  la  propagation 
de  la  lumière.  On  trouvait  la  spécialité  qit'il  avait  choisie  un  peu  singulière;  mais 
ne  Teôt-on  pas  cru  fou  s'il  s'était  avisé  de  faire  la  moyenne  de  ces  infiniment  petits 
et  de  ces  infiniment  grands  ?  Sans  aller  si  loin,  nous  nous  étonnerions  de  voir  un 
géographe  disserter  sur  l'altitude  moyenne  d'un  pays  conune  la  Suisse  où  les  val- 
lées profondes  alternent  avec  les  cimes  vertigineuses.  Toutes  moyennes  derrière 
lesquelles  se  cachent  de  violents  contrastes  manquent  par  cela  même  leur  but  et 
j'estime  que  le  mieux  est  de  n'en  point  user.  Là  où  il  n'y  a  ni  continuité  ni  attraction 
mutuelle  entre  les  unités  diverses  auxquelles  on  a  affaire,  l'idée  de  moyenne  ne  peut 
^tre  introduite  sans  danger  et  —  à  de  rares  exceptions  près,  -—  nous  ne  songe» 

(^)  Vep««|  10  :  »  Mr«  (mmtrum  no0l,rarum  m  ipsist  ê^tuagMa  ohaL  Si  auiê»^  im  pùkewMibut, 
octogirUa  anni...  » 
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rioQS  pas  é  défradrè  ces  moyennes^la  contre  les  esprits  méfiante  dont  elbes  choquent 
la  logique  ou  dont  elles  égaient  l'ironie. 

Sacrîfions4es.  Par  contre,  défendons  oouragen&ementcoiitre  leurs  détracteurs  les 
moyennes  de  bon  aloi,  celles  qui  sont  dans  la  nt^ure  des  choses  et  qiu  constituent, 
soit  pour  nos  recherches,  soit  pour  nos  démonstrations,  un  instrument  aussi  légitima 
que  nécessaire.  Gomine  le  faisait  remarquer  notre  collègue  M.  Mandello  dan^  sa 
communication  de  1907  wrrAvenirde  la  HatUtiqus,  lé  cerveau  Immun n'est  pa^ 
de  force  è  dégager  directement  la  signification  coUecti?e  d'une  masse  de  chiffre^ 
juxtaposés  et  nous  n'arrirons  è  biéiî  interpréter  nos  propres  enquêtes  que  par  voie 
de  condensation.  Il  suffit  quelquefois  de  totaliser*  D'ordinaire  il  y  a  avantage  à  divi^ 
ser  iqprès  avoir  additionné»  Aux  mille  unités  inégales  parmi  lesquelles  on  risquait  de 
se  perdre  se  substitue  alors  un  terme  unique  qui,  répété  mille  fois,  donnera  le 
même  total.  Et  potir  peu  que  toutes  ces  unités  soient  comparables  entre  eUes,  nous 
pourrons  souvent  faire  parler  pour  elles  ce  quotient  qui  en  est  précisément  la 
flDoyennc  arithmétique.  Et  à  qisi  ne  voudrait  voir  li  qu'un  expédient,  un  artifice  de 
théonden^  nous  prouverions  vite  que  cette  synthèse  aitmérîqiae  fournit,  au  coni- 
traire,  la  solution  pratique  de  la  plupart  des  problèmes  dé  la  vie  quotidienne.  La 
probabilité  est,  dans  bien  des  drcoostonces,  notre  unique  guide,  et  —  comme  le 
remarque  Quételet  '-^  <  la  considération  des  moyennes  nous  est  si  femiliëre  quf 
oous  l'eanployons,  en  qnelque  sorte,  à  notre  insu  y.  Les  organisateurs  d'un  banquet 
se  préoccapenoirt-41s  du  plus  ou  moins  d'embonpoint  ou  du  plus  ou  raJaiiis  d'jtppétjt 
de  chaque  convive?  Non.  Ils  savent  que,  la  compensation  se  faisant  d'elle-même 
entre  les  gros  et  les  maigres,  entre  les  sobres  et  les  affamés,  tout  ira  bien  si,  pour 
l'espacement  des  couverts  et  pour  la  consistance  du  repas,  on  a  pris  mesure  sur 
VHomo  médius.  «  La  théorie  des  moyennes,  dit  encore  l'auteur  de  la  Physique 
sociale  ('),  sert  de  base  à  toutes  les  scieoies  d'observation;  mais  elle  est  si  simple 
et  si  naturelle  qu'on  n'apprécie  pas  assee  le  pas  immense  qu'elle  a  fait  faire  à  l'es- 
prit humain.  Et  nous  ignorons  à  qui^elle  est  Sn^.  C'est  ainsi  que  toutes  les  grandes 
découvertes  se  sont  établies  ssins  qu'on  ftt  ait  conmi  Jes  inventeurs.  > 


La  foi  de  QuételM  dans  les  moyennes  l'avait  rendu  extraordinaireraent  ambitieux 
pour  cet  Homo  médius  dont  il  entèndak  fisdre  J'arbitre,  non  seulement  de  la  vie 
physique,  mais  de  la  vie  économique,  de  la  vie  intellectuelle,  de  In  vie  littéraire,  de 
la  vie  artistique  des  sociétés  civilisées. 

Son  programme,  i,cet  égard,  est  curieux  à  relire,  à  quarante  années  de  distance, 
surtout  quand  on  en  rapproche  certains  docuiaenis  de  dates  plus  récentes. 

Sans  doute  la  mensuration  «eX  le  classement  de  nos  intelligences,  si  c'étaient 
choses  possibles,  l'emporteraient  de  beaucoup^  'Comme  intérêt,  sur  la  mensuration 
et  le  classement  de  nos  tailles  et  de  nos  poids.  II  existe  des  degrés  pour  la  puissance 
cérébrale  des  individus  comme  pour  ram|îrteur  de  leurs  membres  ;  et  ici  encore  les 
inégalités  existantes  n'excluent  pas  une  solidarité  au  moins  relative  ;  l'homme  de 
génie  et  l'imbécile,  de  même  que  le  géant  et  le  nain,  sont  les  extrémités  d'une 
chaîne  dont  tous  les  anneaux  se  touchent  ou  se  cherchent,  et  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  c'est  vers  le  milieu  de  la  chaîne  que  les  majorités  se  donnent  rendez- 


(')  Voir  Physique  socicUe,  livre  V,  piices  369  .et  «lûvapt^. 
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vous.  Mais  ici  avec  quelle  toise,  avec  quel  compas,  avec  quelle  balance  pourra-t-on 
opérer  ?  Comment  saisir  Tinsaisissable  ? 

La  difficulté  serait  résolue  s'il  suffisait  d'interroger  attentivement  le  corps  pour 
savoir  ce  que  vaut  l'esprit?  Quelles  que  soient  leurs  mutuelles  réactions,  avouons 
que  la  science  n'a  pas  encore  réussi  à  découvrir  dans  les  organes  des  morts  et  sur- 
tout des  vivants  la  mesure  de  leurs  capacités  et  de  leurs  mérites.  Lel^  Gall,  avec  sa 
phrénologie,  avait  donné  à  ses  contemporains  des  espérances  que  l'événement  n'a 
pas  justifiées  ;  et  les  recherches  de  ses  successeurs,  bien  que  mieux  dirigées,  n^onl 
pas  été  beaucoup  plus  fructueuses.  N'est-ce  pas  hier  que  l'un  d'eux,  et  non  le  moins 
optimiste,  le  D'  Cesare  Lombroso,  trouvait  l'explication,  trouvait  presque  l'ex- 
cuse des  forfaits  d'un  monstre  de  perversité  dans  la  configuration  de  deux  mains 
dépareillées  dont  l'une  était  la  main  droite  d'un  inoifensif  laveur  de  voitures  et  dont 
l'autre  était  la  main  gauche  d'un  honnête  gratteur  de  peaux  de  mouton  ?  Le  facile 
succès  d'une  telle  mystification  est  une  terrible  leçon  de  scepticisme. 

Faut-il  alors,  renonçant  à  l'observation  expérimentale,  se  rabattre  sur  le  simple 
calcul  des  probabilités  et  admettre  que  les  mentalités  humaines,  depuis  les  plus  puis- 
santes jusqu'aux  plus  incomplètes,  doivent  s'échelonner  comme  les  combinaisons 
numériques  qu'on  obtient  en  jetant  mille  ou  dix  mille  fois  sur  une  table  une  poi- 
gnée de  dés?  C'est  ainsi  qu'ont  raisonné  les  Francis  Galton(^),  les  Otto  AmmonC),  et, 
sans  vouloir  en  ce  moment  pénétrer  dans  ie  détail  de  leurs  thèses  et  de  leurs  hypo- 
thèses, je  puis  au  moins  reproduire,  tel  quel,  le  schéma  qui  les  résume  (fig.  9). 


Limite  de  lutili  -\  /sation  sociale. 


Fia.  S 


Voilà  une  silhouette  qu'on  n'oublie  pas  quand  une  fois  on  l'a  vue.  Elle  fait  penser 


(*)  Voir  ses  Enquêtes  sur  les  facultés  de  Vkomme. 

(^)  Voir  son  Hvre  sur  V Ordre  social  et  ses  bases  naturelles. 
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à  un  cerf'-volaiit/oa  à  une  toupie,  ou  r^  pour  reprendre  la  comparaison  de  M.  Otto 
Ammon  lui-même  —  à  un  oignon  de  tulipe.  Mais  il  suffit  de  regarder  cette  image 
de  eôté  pour  y  retrouver,  en  double  exemplaire,  le  fameux  chapeau  du  gendarme. 
A  ce  compte,  la  loterie  des  intelligences  ne  serait  pas  autrement  organisée  que 
la  loterie  des  poids  ou  deê  tailles.  Et  Quételet  triompherait.  Ce  lui  serait  naémç 
un  encouragement  à  étendre  ses  é()uation8  du  domaine  des  esprits  au  domaine  des 
consciences.  Il  n'y  était  que  trop  disposé. 

Où  sa  hardiesse  me  semble  aller  jusqu'à  la  témérité,  c'est  quand,  à  la  fin  de  son 
livre,  il  prétend  nous  convaincre  que  le  chef-d'œuvre  de  la  nature  c'est  l'homme 
moyen.  Seul,  à  l'entendre,  l'homme  moyen  est  beau  !  Seul  l'homme  moyen  est  sage  ! 
Seul  l'homme  moyen  est  grand  !  Le  vrai  grand  homme,  c'est  l'homme  moyen. 

L'amour  paternel  a  des  illusions  d'optique  auxquelles  il  faut  être  indulgent.  Ce- 
pendant comment  ne  pas  protester  quand  d'une  moyenne  un  statisticien  ose  faire 
un  maximum  ? 

Le  plaidoyer  qui,  dans  la  Physique  sociale,  aboutit  à  l'apothéose  de  VHomo  mé- 
dius est  assez  déconcertant.  Il  roule  sur  une  double  équivoque,  consistant  d'abord 
à  ne  plus  voir  dans  l'idée  de  moyenne  que  l'idée  d'équilibre,  et  ensuite  à  con- 
sidérer le  mot  équilibre  comme  synonyme  —  ou  peu  s'en  faut  —  du*  mot  per- 
fection. Le  sophisme  se  dénonce  lui-même.  Reconnaissons  toutefois  que  Quételet 
pouvait  invoquer  à  l'appui  de  son  interprétation  de  nombreux  précédents.  Les  pro- 
verbes sont  pour  lui.  L'adage  français  c  L'excès  en  tout  est  un  défaut  »  n'est  qu'un 
inutile  truisme;  mais  en  latin  l'expression  consacrée  c  In  medio  siat  virtus  » 
implique,  si  on  la  prend  h  la  lettre,  toute  une  débilitante  doctrine... 

Un  grand  journal  de  New- York  —  il  n'y  a  pas  de  cela  bien  longtemps  —  avait 
prié  les  notabilités  des  deux  mondes  de  lui  communiquer  leur  avis  sur  les  conditions 
essentielles  du  bonheur,  de  la  dignité  et  du  progrès  chez  l'homme.  Les  réponses, 
qui  furent  luxueusement  éditées,  ne  concordent  guère  puisque  j'y  vois  célébrer  au 
même  titre  les  bienfaits  d'un  bon  estomac  et  les  joies  d'une  âme  en  paix  avec  Dieu. 
Mais  ce  qu'on  loue  et  ce  qu'on  recommande  surtout  dans  cet  éclectique  recueil, 
c'est  l'équilibre  des  facultés;  c'est  nwis  sana  in  corpore  sano;  c'est  l'assemblage, 
à  doses  discrètes,  des  qualités  courantes  et  des  vertus  communes.  Voilà  bien  à  quoi 
se  réduisent  aujourd'hui  les  aspirations  d'une  démocratie  trop  égalitaire.  Intellec- 
tuelle ou  morale,  la  grandeur  devient  (surtout  chez  nous)  de  moins  en  moins  popu- 
laire et  le  suffrage  universel  en  témoigne  par  son  indifférence  croissante  à  l'égard 
des  sommités.  Démocratie,  médiocratîe,  dit-on  quelquefois.  Giuseppe  Guerzoni, 
quand  il  est  mort,  se  préparait  à  écrire  une  Sloria  délie  idée  medie  dont  la  conclu- 
sion eût  été  que  ce  sont  les  idées  moyennes  qui  gouvernent  le  monde.  «  Peut-être, 
mais  tant  pis  !  >  protestait  M.  Achille  Loria  (').  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  «  héros  > 
de  Carlyle  et  le  <  surhomme  >  de  Nietsche  ont  également  cessé  de  plaire.  La  supé- 
riorité individuelle  devient  plutôt  un  grief  qu'un  titre  à  l'admiration  et  à  la  recon- 
naissance publiques. 

Nous  ne  sommes  point  ici  pour  faire  parler  la  psychologie,  même  la  psychologie 
des  foules.  Notre  propre  terrain  nous  suffit.  Cependant,  puisque  j'ai  évoqué  devant 


(•)  Voir  la  JHoUla  di  êodologia  de  février  1895,  page  101. 
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vous  cette  énigmalique  abstraction  qui  a  nom  YHomo  médius,  il  convenait  de  dire 
è  la  fois  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  n'est  pas.  L'homme  moyen  restera  pour  quicon- 
que s'adonne  è  <  l'étude  numérique  des  faite  sociaux  »  une  forme  de  comparaison 
instructive,  un  instrument  de  travail  commode,  un  bon  serviteur  si  Ton  veut  :  mais 
ne  laissons  pas  dire  que  les  statisticiens  font  dé  lui  leur  idéaU 

Dans  un  monde,  où  il  y  a  place  pour  la  laideur  comme  pour  la  beauté»  pour  la 
folie  comme  pour  la  sagesse,  pour  la  maladie  comme  pour  la  santé,  pour  le  vice 
comme  pour  la  vertu,  l'homme  moyen  où  tous  ces  éléments  contraires  viennent 
s'amalgamer  et  se  neutraliser,  ne  peut  être,  en  somme,  qu'un  pîètresire.  L'homme 
moyen,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  même  l'homme  normal.  Qu'on  cherche  à  rappro- 
cher de  lui  tout  ce  qui  lui  est  inférieur,  ce  sera  déjà  une  forme  du  progrès.  Mais, 
par  cela  seul  qu'au-dessous  de  lui  s'agitent  des  centaines  de  millions  d'êtres  plus 
ou  moins  déshérités,  il  faut  —  la  définition  l'exige  —  que  l'homme  moyen  ait  au- 
dessus  de  lui  toute  une  hiérarchie  d'éliles  morales  et  intellectuelles.  Nos  modèles, 
c'est  là  que  nous  devons  les  prendre,  et  à  celte  ascension  volontaire  vers  le  mieux, 
vers  le  vrai,  vers  le  beau,  vers  le  grand,  que  la  philosophie  de  la  statistique,  comme 
celle  de  toute  autre  science,  convie  les  esprits  et  les  âmes.  Laissons  au  vulgaire 
son  idéal  bourgeois  :  In  medio  virlus.  La  devise  de  l'homme  de  cœur,  c'est  : 
Excelsior. 

A.  DE  FoviiXE. 


UI 
LA    CRIMINALITÉ    EN    EUROPE 

(LÉOISLATION   ET  STATISTIQUE) 

On  a  souvent  signalé  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  comparaison  des  statistiques 
criminelles.  La  divergence  des  méthodes  employées  pour  l'établissement  de  ces 
statistiques,  la  diversité  des  législations  pénales,  la  notion  sociale  ou  juridique 
d'après  laquelle  chaque  pays  juge  de  l'immoralité  des  actes  délictueux,  diminuent 
ou  détruisent  l'homogénéité  des  chiffres,  qu'il  est  dès  lors  dangereux  de  confronter. 

Mais  si,  à  cet  égard,  toute  tentative  de  rapprochement  doit  forcément  échouer, 
s'il  est  matériellement  impossible  de  dégager  des  résultaLs  de  statistiques  aussi 
dissemblables  dans  le  fond  que  dans  ta  forme,  l'unité  qui  doit  servir  de  base  aux 
comparaisons,  il  est  utile,  et  relativement  facile,  de  porter  ses  investigations  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  propre  à  chaque  pays,  d'étudier  le  mécanisme  judi- 
ciaire et  pénal  de  chacun,  de  noter  les  variations  du  nombre  des  crimes  et  des  délits, 
de  déterminer,  s'il  est  possible,  les  rapports  qui  existent  entre  la  fréquence  de  telle 
ou  telle  catégorie  d'infractions  et  les  divers  milieux  sociaux  ou  économiques,  bref 
de  faire  ressortir  les  tendances  et  les  caractères  typiques  du  crime,  observé  isolé- 
ment, pays  par  pays. 

L'exposé  qui  va  suivre  n'a  pas  d'autre  but.  Il  rappelle,  pour  chacun  des  principaux 
Etats  d'Europe,  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  la  justice  pénale;  il  signale 
le  système  adopté  par  les  divers  gouvernemenls  pour  la  préparation  de  la  statis- 
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tique  ;  il  contient  enfin,  pour  les  mêmes  pays,  de»  domëes  numériques,  extraites 
des  documents  officiels,  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle. 


I  —  Angleterre  et  Pays  de  Galles 

La  première  publication  statistique  remonte  à  l'année  1805;  mais  c'est  à  partir 
de  1857  que  le  Ministère  de  l'intérieur  {Home  departmenl)  publie  régulièrement, 
pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  une  statistique  judiciaire  pénale  (criminal 
slalislîcs),  qui  se  divise  en  trois  parties  :  l""  Statistique  de  la  police  {police  sia- 
tistics)  qui  donne,  d'une  part,  les  chiffres  relatifs  aux  infractions  graves  soumises 
au  jury  {indictable  offences)  et  jugées  par  la  cour  d'assises,  la  Cour  criminelle 
centrale  de  Londres,  et  les  sessions  trimestrielles  {quarter  sessions)  et,  d'autre  part, 
les  résultats  applicables  aux  individus  traduits  devant  les  cours  de  la  juridiction 
sommaire  {summary  juridiction)  ;  2*  Statistique  des  jugements  criminels  {criminal 
proceedings)  ;  3^  Statistique  des  prisons. 

Les  deux  premières  s'appliquent  à  toutes  les  infractions  prévues  par  le  droit 
commun  ou  les  statuts.  Les  délits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  som- 
maires  sont  comptés  par  rapport  aux  individus  jugés.  Les  infractions  graves  sont 
classées  par  rapport  au  nombre  des  faits  dénoncés.  C'est  donc,  pour  les  uns,  l'unité- 
individu,  pour  les  autres  Tunité-infraction  qui  sert  de  base  à  l'établissement  de  la 
statistique  criminelle.  La  première  est  établie  à  l'aide  de  notices  individuelles  four- 
nies par  la  police,  la  seconde  au  moyen  de  tableaux  {annual  retums)  rédigés  par 
les  autorités  locales  de  police  à  l'aide  de  registres  sur  lesquels  sont  consignées 
toutes  les  affaires  jugées. 

Extrayons  de  la  longue  série  des  statistiques  anglaises  les  données  relatives  au 
mouvement  du  crime  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles.  A  cet  égard,  les 
documents  bfBciels  de  ce  pays  sont  particulièrement  intéressants,  car  ils  permettent 
de  dégager,  sinon  les  causes,  du  moins  les  tendances  nettement  marquées  de  l'aug*- 
mentation  ou  de  la  diminution  de  la  criminalité. 
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Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  criminalité,  envisagée  uniquement  dans  la 
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marche  des  faits  criminels  dénoncés  et  jugés,  aurait  marqué  en  Angleterre  an  recul 
des  plus  importants.  Cette  dépression  est  plus  apparente  encore  si  l'on  rapporte  ces 
chiffres  à  la  population.  A  ce  point  de  vue,  la  diminution  du  nombre  des  infractions 
graves  est  considérable  (262  à  179  sur  100  000)  ;  on  peut  dire  que,  depuis  cinquante 
ans,  elle  s'est  produite  d'une  façon  régulière  et  ininterrompue.  Seul,  le  nombre 
des  délits  les  moins  graves  a  progressé  ;  mais  il  convient  d'observer  qu'il  comprend 
des  faits  dépouillés  de  tout  caractère  délictueux. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  dénoncés  à  la  police,  il  y  a  eu  en  1905,  compara- 
tivement aux  années  antérieures  les  plus  récentes,  une  légère  augmentation,  mais  le 
rapport  à  la  population  est  à  peu  près  égal  à  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  ans  et  reste, 
dans  tous  les  cas,  de  beaucoup  inférieur  au  chiffre  des  périodes  les  plus  anciennes. 

Eu  égard  à  la  nature  des  crimes  commis,  voici  quel  a  été,  en  chiffres  moyens 
annuels,  le  mouvement,  pendant  la  même  période,  de  ceux  qui  ont  présenté  le 
caractère  le  plus  grave  : 
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Dans  leur  ensemble,  les  crimes  les  plus  graves  ont  diminué.  En  1857-1860,  sur 
iOOOOO  habitants,  on  en  comptait  10;  celte  proportion  n'était  plus  que  de  9,53  en 
1876-1880  ;  de  8,20  en  1896-1900  et  de  6,89  en  1905.  Il  n'y  a,  d'autre  part,  aucune 
raison  de  croire  que  le  nombre  des  crimes  dont  les  auteurs  restent  inconnus 
augmente.  En  effet,  à  Londres  seulement,  en  1905,  sur  100  crimes  dénoncés, 
81  ont  été  suivis  de  l'arrestation  des  coupables,  c'est  là  une  proportion  qui  suffit  à 
démontrer  l'efficacité  des  recherches  de  la  pglice  ;  ce  chiffre,  à  vrai  dire,  est  beau- 
coup plus  élevé  dans  les  campagnes. 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  1900,  les  vols  avec  violences  {burglary,  house- 
breaking,  robbery,  extorsion)  et  les  vols  simples  (larcenies)  tendent  à  augmenter  ; 
leur  total  s'est  élevé  à  57304  en  1905;  il  a  subi  depuis  1900  les  variations 
suivantes  : 

Voli  arec  violences  Vols  simples 


1900. 
1901. 
1902. 
19Q3. 
1904. 
1905. 


Toul 

ProDortSon 

sur  ieoooo 

hebilMU 

Total 

Proportion 

sur  iOOOOO 

hebitanu 

2  167 

6,72 

47  788 

148,17 

2  393 

7,34 

49  094 

150,59 

2  850 

8,64 

50  161 

152,01 

3  118 

9,34 

51009 

152,32 

3  187 

9>44 

52  600 

155,79 

3  460 

10,13 

53  844 

157,65 

Le  nombre  des  vols  simples  dénoncés  à  la  police  a  subi  une  attgmentalion  plus 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  3â3  — 

significative  encore  :  57  919  en  1899  ;  59  736  en  1900  ;  60  863  en  1901  ;  62 134  en 
1902  ;  63643  en  1908  ;  68  837  en  1904  et  70 175  en  1905. 

Le  nombre  des  délits  les  moins  graves  (non  indictable  offeiices)  jugés  sommaire- 
ment, a  décru  légèrement  en  1905  :  729  727  contre  747 179  en  1904.  Près  du  tiers 
de  ces  délits  consistent  en  des  contraventions  aux  lois  sur  Tivresse  (219276  en 
1905). 

De  Texamen  du  mouvement  général  de  ces  infractions  découlent  les  observations 
suivantes  :  diminution  des  coups  (assatUts):  414  pour  100000  habitants  en  1870- 
1875  et  154  en  1905;  augmentation  considérable  du  nombre  des  poursuites  en 
matière  de  règlement  de  jeux  :  2123  en  1905,  au  lieu  de  1 179  en  1896-1900  ; 
diminution  des  délits  jugés  en  ve.rtu  des  lois  sur  l'enseignement  primaire  (56023  en 
1905  contre  64923  en  1901-1905,  79586  en  1896-1900  et  82060  en  1881-1885). 

On  jugera  par  les  chifîres  suivants  du  mouvement  des  affaires  d'ivresse  et  de 
coups  : 

IvresM  Coups  . 

Total  Proportion  Total  f*roportion 

des  sur  100  000  des  sur  100  000 

poursuites  habitsjits  poursuites  habîtanta 

1857-1860 84  899  432  80  ItO  409 

.  1861-1865 9à  445  462  87  186  422 

1866-1870 114  074  519  92  281  420 

1871-1875.  ....  173217  739  97869  418 

1876-1880 190  318  760  89  966  359 

1881-1886 187  716  704  84  746  318 

1886-1890 171671  610  76  833  273 

1891-1895.  .  *  .  .  175  634  590  75  217  252 

iSÔO-iaOO 200  323  635  71078  225 

1MM905 219  422  657  58  379  174 

1905 219276  642  52811  154 

L'augmentation  des  poursuites  d'ivresse,  à  partir  de  1902,  est  due  à  la  loi  sur  la 
licence  des  cabarets. 

En  matière  de  vagabondage,  le  nombre  des  affaires  s'est  élevé  en  ces  dernières 
années  de  15977  en  1893,  à  24966  en  1904  et  27 496  en  1905,  soit  72  %  d'aug- 
mentation.  Les  lois  d'avril  1899  et  de  septembre  1901  qui  ont  amélioré  le  régime 
pénitentiaire  et  rendu  le  régime  des  prisons  préférable  à  celui  des  workhouses  ne 
sont  pas  étrangères  à  ce  résultat. 

Comparé  au  total  des  condamnations  rendues  en  toutes  matières,  le  mouvement 
des  condamnations  prononcées  contre  les  mineurs  de  16  ans  témoigne  de  progrès 
qui,  au  dire  même  des  criminalistes  anglais,  ne  correspondent  pas  à  la  réalité  des 
choses  : 

Mineurs  condamna 

des  d«  de 

coodannés  moins  de  12  ans     12  à  16  ans 

1896 149  000  60  1438 

1897 148  962  58  1  630 

1898 168  328  48  .1  765 

1899 154  754  25  1  333 

1900 146  317  23  1330 

1901 162  823  23  1322 

1902 171 088  8  1  073 

1903 188  678  10  1  109 

1904 198  395  11  1  192 

1905 196Li66  5  1040 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  beaucoup  de  jeunes  délinquants  sont  envoyés 
dans  des  réformatoires  et  dans  des  écoles  industrielles,  ou  laissés  en  liberté  sous 
caution,  et  qu'ils  sont  ainsi  soustraits,  pendant  la  durée  de  leur  détention  ou  de  la 
surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis,  au  jugement  des  tribunaux. 

La  récidive  n'a  pas  suivi,  en  Angleterre,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre,  no 
mouvement  très  favorable  ;  la  statistique  criminelle  et  celle  des  prisons  s'accordent 
à  le  démontrer  : 


d'UtiMt 

CoBdtniBé*  reçut  dut  !«•  priMu 

Total 

RAddivittet 

ProporUoo 
p<Mire«iit 

Total 

léddlvMat 

PioportioB 
pour  cent 

1S93.   .   .   . 

9  694 

5  335 

55,03 

151462 

75  867 

50,09 

1894.   .   .   . 

9  518 

5  387 

56,60 

155  132 

84  603 

54,54 

1895.   .   .   . 

9  064 

5  225 

57,65 

143  441 

79  711 

55,57 

1896.   .   .   . 

8  745 

5  012 

57,31 

149  000 

85  405 

57,3? 

1897.   .   .   . 

8  867 

5  202 

58,67 

148  962 

85  890 

57,66 

1898.    .   .    . 

9  133 

5  502 

60,24 

158  328 

94  972 

59,99 

1899.    .    . 

8  608 

5  122 

59,50 

154  754 

93  2^0 

60,26 

1900.   .    .    . 

.          7  975 

4  885 

61,25 

146  317 

86  881 

59,38 

1901.    .    . 

8  631 

5  224 

60,58 

162  828 

93  066 

57,16 

1902.    .    . 

9  138 

5  768 

63,12 

171088 

96  869 

56,62 

1903.    .    . 

9  642 

6  080 

63,06 

188  678 

105  756 

56,05 

1904.    .    . 

9  918 

6  447 

65,00 

198  39& 

1 12  596 

56,75 

1905.    .   . 

.  .      ions 

6  790 

67,11 

196  167 

118  490 

57,85 

Cette  progression  ininterrompue  du  nombre  des  criminels  d'habitude  ne  concorde 
pas  avec  les  résultats  manifestement  favorables  que  nous  avons  signalés  d'autre 
part.  Il  est  évident  qu'elle  est  due  aux  perfectionnements  qui  ont  été  réalisés  depuis 
ringt  ans  en  Angleterre  dans  les  méthodes  d'identification  des  criminels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'exposé  qui  précède  semble  fournir  la  preuve  d'une  améliora- 
tion réelle.  Cette  constatation  a  d'autant  plus  de  valeur  que,  depuis  quarante  ans, 
la  puissance  de  la  police  s'est  considérablement  accrue  non  seulement  dans  les  villes 
mais  dans  les  campagnes.  Il  est  certain  que  si  le  nombre  des  délits  dénoncés  a  fléchi, 
c'est  que,  en  fait,  le  nombre  des  infractions  réellement  commises  a,  lui  aussi, 
diminué. 

La  plus  grave  objection  qu'on  pourrait  opposer  à  ces  conclusions,  c'est  que 
l'action  publique,  entre  les  mains  des  particuliers»  on  le  sait,  en  Angleterre, 
s'amoindrit  peut-être  à  mesure  que  se  développe  dans  le  public,  comme  dans  la 
loi,  le  souci  de  l'amendement  du  coupable  et  du  pardon.  C'est  là  évidemment  un 
facteur  qui  échappe  à  toute  appréciation  statistique.  Son  action  s'est,  à  n'en  pas 
douter,  fait  sentir  sur  les  résultats  de  la  statistique,  mais  il  n'amoindrit  nullement 
la  portée  des  constatations  favorables  qui  découlent  des  chiffres. 

Il  —  Allemagne 

La  statistique  criminelle  allemande,  rédigée  par  le  bureau  impérial  de  statistique, 
avec  le  concours  du  Ministère  de  la  justice,  a  été  publiée  pour  la  première  fois  en 
1884  ;  le  premier  volume  s'applique  aux  résultats  judiciaires  de  Tannée  1882. 

Les  renseignements  qu'elle  contient  sont  recueillis  au  moyen  de  bulletins  indi- 
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vîdnels.  Us  sont  demandés  aux  autorités  judiciaires  pour  toutes  les  infractions 
qualifiées  crimes  (Verbrechen)  ou  délits  (Vergehen)  par  les  lois  de  l'Empire. 

Cette  statistique  ne  s'occupe  ni  des  contraventions  (Ûbertretungen)  prévues  par  le 
Code  pénal,  ni  des  crimes,  délits  ou  contraventions  punis  par  les  lois  des  États 
particuliers,  ni  des  infractions  commises  en  matière  d'impôts,  de  contributions  et 
de  douanes. 

Elle  ne  tient  compte  que  des  faits  qui  ont  domié  lieu  à  une  décision  de  justice  et 
néglige  ceux  qui  n'ont  provoqué  que  des  mesures  d'instruction  ou  d'enquête,  non 
suivies  de  jugement. 

C'est  l'unité-infraction  qui  lui  sert  de  base  pour  la  classification  des  faits  délic- 
tueux. Celle  des  inculpés  jugés  se  fait  à  l'aide  de  l'unité-individu,  chacun  n'étant 
compté  qu'une  fois,  au  titre  de  l'infraction  la  plus  grave.  L'unité-affaire  reste  l'ex- 
pression de  la  statistique  relative  aux  procédures. 

Les  juridictions  répressives  allemandes  sont,  en  remontant  du  degré  inférieur 
au  degré  supérieur  :  les  tribunaux  d'échevins  {Schôffengerichté)  ;  les  tribunaux 
régionaux  (Landesgerichte);  les  cours  d'assises  {Schvmrgerichte);  les  tribunaux  ré- 
gionaux supérieurs  (Oberlandesgerichte) elle  Tribunal  de  l'Empire  {Reichsgericht). 
Les  limites  de  la  compétence  de  ces  diverses  juridictions  sont  fixées  par  l'article  447 
du  Code  de  procédure  criminelle  (Strafprozessordnung)  du  1"  février  4877  et  les 
paragraphes  25  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (Genchtsverfas- 
sunggesetz)  du  27  janvier  1877. 

Ce  qui  se  dégage  avant  tout  de  l'examen  des  statistiques  criminelles  allemandes, 
c'est  l'augmentation  continue  du  nombre  des  infractions,  des  affaires  et  des  inculpés 
jugés  pour  des  crimes  ou  des  délits  contre  les  lois  de  l'Empire.  On  le  constatera, 
d'une  manière  générale,  par  les  indications  suivantes  : 

Crime.  rt^délîU        ,„,„,pé,,^  j,t^^ 

1882-1886  (moyenne).  .  .     497  808     417  256     424  708 
1887-1891  (moyenne).  .  . 

1900 

1901 

1902 

1908. 

1904. 

Le  nombre  des  individus  condamnés  a  suivi  la  même  progression  : 


668  071 

455  934 

436  853 

696  508 

593  136 

552  532 

734  552 

627  592 

580  839 

757  609 

650  210 

586  331 

748  779 

643  297 

591  978 

765  410 

660  857 

605  794 

1882.  . 

.  .     829  968 

1901  .  .  . 

497  310 

1885.  . 

.  .     343  977 

1902.  .  . 

512  329 

1890.  . 

.  .     381450 

1903.  .  . 

505  353 

1895  .  . 

.  .     454  211 

1904.  .  . 

516  976 

1900.  . 

.  .     469  819 

1906.  .  . 

520  356 

Cette  augmentation  se  trouve  confirmée  si  on  rapproche  les  chiffres  de  la  popula- 
tion :  l'accroissement  annuel  de  celle-ci  a  progressé  dans  une  proportion  de  i  **/«  ; 
le  nombre  des  condamnés  s'est  élevé  annuellement  dans  une  proportion  de  2,5  ''j.. 
Toutes  les  classes  d'infractions,  exception  faite  pour  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  fonctionnaires,  ont  participé  à  cette  augmentation  : 
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Individiu  condamnés  pour  crimes  ou  pour  délita 


contre 
l'ordre  public 
et  U  religion 

coAtre 
iei  peraonnes 

ooiktee 

lea  propriétés 

commis 

par 

des  fontionneiree 

1890.   ....... 

B3  748 

148  096 

168  107 

1499 

1891-1895  (moyenne) . 

69  502 

165  434 

190  980 

1550 

1896-1900  (moyenne)  . 

82  452 

199  531 

187  313 

1341 

1904 

92  677 

220  164 

202  860 

1275 

1905 

94  580 

219  068 

205  547 

'     1  161 

La  récidive  a  marqué,  elle  aussi,  une  tendance  des  plus  défavorables.  Le  nombre 
des  individus  qui,  antérieurement  à  leur  dernière  condamnation  en  avaient  déjà 
encouru  une  ou  plusieurs  autres,  a  été  sans  cesse  en  augmentant  depuis  4883  : 


1882.    .    .   . 

82  292 

1899.    .    . 

195  029 

1888-1890.   . 

108  988 

1900.    .    . 

193  709 

1891-1895.  . 

153  516 

1901  .   .    . 

209  197 

1896  .... 

177  440 

1902.    .   . 

218  692 

1897  .... 

183  666 

1903.    .    . 

219  602 

1898.    .    .    . 

191748 

1904.    .    . 

225  105 

En  Allemagne,  certains  criminalistes  affirment  que  cette  augmentation  est  due  à 
Tabus  des  courtes  peines  prononcées  contre  les  jeunes  gens.  D'autres  font  observer 
que,  la  proportion  des  délinquants  primaires  diminuant,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
l'aggravation  des  peines  pour  prévenir  les  rechutes,  mais  au  contraire  sur  Tallé- 
nuation  des  mesures  prises  à  l'égard  de  ceux  qui  succombent  une  première  fois. 
'  Signalons  quel  a  été  le  mouvement  des  condamnations  prononcées  contre  les 
mineurs  de  18  ans  depuis  4882  : 


Mineurs 

de 

18  ans 

condamnés 

ProponloB 

sur 

100  000  habi- 

UnU 
de  même  ftge 

Mineurs 

de 

18  ans 

condafhnés 

Proportion 

aor 

100  000  habi- 

unu 
de  même  âge 

Mineurs 

de 
18  ans 

Proportion 

100  000  habi. 

lants 
demèmrAfC 

1882.   . 

30  719 

568 

1890.    . 

40  972 

663 

1898.   . 

47  984 

744 

1883.   . 

29  996 

549 

1891.   . 

42  229 

671 

1899.  . 

47  509 

733 

1884.  . 

31  338 

578 

1892.    . 

46  485 

.72.9  .    . 

1900..  . 

48  657 

745 

1885.   . 

30  675 

559 

1893.   . 

43  766 

685      . 

1901..  .. 

49  667 

739 

1886.   . 

31488 

565 

1894.   . 

45  5^1 

.716 

1902.   . 

51004 

748 

1887.   . 

33  089 

575 

1895.   . 

44  379 

702 

1903.  . 

50  217 

723 

1888.   . 

33  026 

563 

1896.   . 

44  270 

701 

1904.   . 

50  027 

708 

1889.  . 

36  773 

614 

1897.   . 

45  321 

702 

1905.  . 

51498 

710 

U  est  incontestable  que  Taccroissement  de  la  criminalité  a  été  plus  rapide  chez 
les  jeunes  gens  que  cbez  les  adultes»  En  etTet,  on  comptait,  en  4882,  sur  un  total  de 
329968  condamnés  (996  sur  400000  habitants  de  plus  de  42  ans)  30749  mineurs 
de  46  ans  (&68  sur  400000  habitants  de  42  à  48  ans).  En  4905,  le  nombre  des 
premiers  a  atteint  520356  (4  244  sur  400000)  et  celui  des  seconds  54  498  (710 
sur  100000).  Il  en  résulte  que  le  total  des  condamnés  s'est  accru  dana  une  pro- 
portion de  21  ""Z^,  tandis  que  celui  des  mineurs  s'est  élevé  dans  celle  dé  35^/»» 

En  résumé,  quel  que  soit  le  point  de  yue  auquel  on  se  place,  on  constate  une 
hausse  dans  le  mouvement  de  la  criminalité  allemande.  Notons  qu'il  s'agit  de  U 
criminalité  la  plus  grave,  puisque  nos  observations  ont  porté  sur  le  chiffre  des 
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<u)ndamnés,  abstraction  faite  non  seulement  des  poursuites  qui  ont  abouti  à  un 
acquittement,  mais  des  faits  qui  ont  été  abandonnés  avant  jugement  et  à  Tég'ard 
desquels  la  statistique  allemande  reste  muette. 

Bornant  donc  notre  examen  à-  la  statistique  des  condamnations,  nou^  observons 
que  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  ont  augmenté.  La  progression  des 
délits  contre  les  propriétés,  très  marquée  également,  a  été  moindre  cependant.  La 
récidive  est  en  hausse.  Le  taux  de  la  criminalité  des  jeunes  gens  s'élève  de  jour  en 
joiu*. 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  cette  situation,  il  y  a  un  fait  dont  on  doit  tenir 
compte,  c'est  l'énorme  contingent  des  naissances  survenues  après  4870.  On  a  sou- 
vent constaté,  en  effet,  que  la  marche  de  la  criminalité  est  en  rappoit  direct  avec 
le  mouvement  général  des  naissances  et,  en  particulier,  avec  le  nombre  des  jeunes 
:gens  arrivant  à  l'âge  de  la  majorité  pénale.  Dans  le  pays  où  le  chiffre  des  naissances 
progresse,  la  somme  des  iafraotions  à  la  loi  pénale  peut  être  de  plus  en  plus  grande 
sans  qu'on  puisse  y  voir  un  symptôme  par  trop  défavorable  au  point  de  vue  de  l'état 
social.  Réciproquement,  lorsque  le  taux  des  naissances  fléchit,  la  quantité  de  crimes 
«t  de  délits  peut  être  moindre,  sans  que  cette  diminution  soit  l'indice  d'une  amélio- 
ration. 

M.  von  Mayr  a  été,,  en  Allemagne,  le  défenseur  autorisé  de  ces  justes  idées. 
Beaucoup  plus  discutable  est  l'explication  qu'il  donne  de  l'augmentation  signalée' 
pai*  les  statistiques  de  son  pays  on  matière  de  crimes  et  délits  contre  les  personnes. 
Le  savant  professeur  voit  là  un  résultat  de  l'heureux  développement  économique  de 
l'Allemagne,  coïncidant  avec  une  poussée  de  la  population  vers  une  situation  plus 
élevée,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  impliquant  un  manque  d'égards  envers  les 
personnes. 

Le  caractère  de  la  criminalité  allemande  a  été  très  judicieusement  observé  et 
défini  par  M.  Bosco,,  le  regretté  statisticien  italien,  dans  son  étude  si  documentée 
sur  la  DeUnquenza  in  varii  stati  di  Europa.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
résumer  ici  sa  pensée  :  la  criminalité,  dit-il,  est  avec  l'évolution  sociale  dans  une 
étroite  dépendance.  Aux  modifications  démographiques  résultant  du  développement 
de  la  population  et  de  la  richesse  correspondent,  d'une  part,  une  augmentation  du 
nombre  des  délits,  une  délinquence  plus  précoce,  et  d'autre  part,  une  diminution 
d'intensité  et  de  gravité  de  délit,  dont  les  manifestations  les  plus  violentes  devien- 
nent, en  quelque  sorte,  le  monopole  d'une  classe  d'individus  séparés  par  habitude 
ou  par  sentiment  du  reste  de  la  population. 

ni  —  Italie 

C'est  la  Direction  générale  de  la  statistique  du  Ministère  de  Tagriculture,  de 
l'industrie  et  du  travail  qui  publie  depuis  1880,  dans  sa  fbrnïe  actuelle,  la  statis- 
tique judiciaire  pénale  {Stutistica  git^iziaria  pénale).  Avant  cette  époque  et  depuis 
1 861 ,  des  statistiques  avaient  été  publiées  très  irrégulièrement  pour  les  années  1863, 
1869  et  1870, 1874  à  1876. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'administration  de  la  justice  criminelle  sont  recueillis 
à  l'aide  défiches  individuelles  (Sc/r^de  individuale)  et  de  registres.  Les  fiches  sont 
établies  pour  tout  individu  ayant»  à  répondred'un  crime  ou  d'un  délit.  Les  regis- 
tres contiennent  les  indications*  nslatives  aux^  contraventions,  aux  affaires  dans^ 
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lesquelles  les  auteui*s  des  délits  sont  restés  inconnus,  à  la  durée  des  procédures,  à 
la  détention  préventive,  etc. 

La  statistique  pénale  italienne  compte  toutes  les  infractions  prévues  soit  par  le 
Code  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales.  C'est  Tunité-infraction  qui  sert  de  base  au 
classement  des  faits  délictueux  et  Tunité-individu  à  celui  des  inculpés.  Toutefois, 
ces  derniers  sont  comptés,  dans  un  tableau  spécial,  par  rapport  au  nombre  des 
infractions,  c'est-à-dire  chacun  d'eux  autant  de  fois  qu'il  a  commis  de  crimes  ou  de 
délits  distincts.  Les  renseignements  relatifs  aux  faits  dénoncés  sont  donnés  par 
affaire  et  par  infraction. 

Les  autorités  judiciaires  pénales  de  l'Italie  sont  :  1*  les  prétures  (preiure),  com- 
posés d'un  seul  juge  (pretor),  statuant  sur  les  délits  punis  de  peines  privatives  de 
liberté  (reclutiom  ou  detenzione)  jusqu'à  trois  mois  ou  d'une  amende  de  moins  de 
i  000  francs,  ainsi  que  sur  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  Code  pénal  ou  par 
des  lois  spéciales  ;  S""  les  tribunaux  pénaux  {tribunali  peinait)  composés  de  trois 
juges,  auxquels  sont  déférés  les  délits  passibles  d'une  peine  de  réclusion  ou  de 
détention  ne  dépassant  pas  dix  ans;  S"*  les  cours  d'assises  {corli  d'ctssise)  jugeant, 
avec  un  jury,  outre  les  délits  politiques  et  de  presse,  toutes  les  infractions  punies 
de  l'internement  perpétuel  (ergastolo)  ou  d'une  peine  de  réclusion  ou  de  détention 
supérieure  à  dix  ans  ;  aux  tribunaux  pénaux  sont  déférées  en  appel  les  affaires  jugées 
en  premier  ressort  par  les  préteurs;  4"*  les  cours  d'appel  {corti  di  appelle)  statuent 
sur  les  affaires  du  premier  degré  jugées  par  les  tribunaux  ;  5*  enfin  la  Cour  de  cas- 
sation (corie  di  cassazione)  siégeant  à  Rome,  est  saisie  des  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  préteurs,  des  tribunaux  pénaux  des  cours  d'appel  et  d'assises. 

Le  Code  pénal  actuellement  en  vigueur  a  été  publié  le  1**  janvier  1890. 

De  1881  à  1886  et  de  1887  à  1889,  la  statistique  pénale  italienne  a  indiqué 
seulement  le  nombre  des  plaintes  reçues  par  les  parquets.  A  partir  de  1890,  elle 
tient  compte  des  plaintes  adressées  aux  préteurs.  Nous  en  signalons  le  mouvement 
dans  le  tableau  ci-dessous,  qui  présente  également  le  nombre  annuel  ou  moyen 
annuel,  des  inculpés  jugés,  de  1880  à  1903,  par  les  trois  juridictions  répressives 
du  royaume  : 


Plainte! 

Poanuites 

Total 

Sur 
iOOOOO 
habitanu 

Prétean 

Hinbtère 
public 

Total 

Prétpun 

Tribiziaux 
pénaux 

Coon 
d'atshci 

1880-1886.   . 

» 

» 

»> 

26Î  171 

442  243 

354  862 

79  007 

8  374 

1887-1889.   . 

» 

• 

» 

280  042 

487  775 

411791 

68  913 

7  071 

1890-1892.    . 

709  627 

233 

369  008 

340  619 

588  624 

490  790 

93  141 

4  693 

1893-1895.    . 

768  332 

248 

395  368 

372  964 

613  555 

497  759 

110415 

5  381 

1896-1898.   . 

859  218 

271 

448  671 

410  647 

643  966 

519  992 

119  095 

4  890 

1899-1901.   . 

872  328 

270 

458  104 

414224 

668  884 

546  519 

117  522 

4  843 

1902  .    .    . 

884  612 

270 

462  208 

422  404 

692  454 

562  040 

126  205 

4  209 

1903.    .    . 

882  UG 

267 

455  432 

426  714 

724  015 

598  487 

121-236 

4  292 

Les  faits  dénoncés  et  les  poursuites  exercées  contre  leurs  auteurs  ont  donc,  on  le 
voit,  subi  une  progression  sensible.  Cette  augmentation  porte  à  la  fois  sur  les  délits 
de  lu  compétence  des  préteurs,  résultat  dû  à  l'accroissement  du  nombre  des  infrac- 
tions créées  par  les  lois  spéciales,  et  sur  les  faits  déférés  aux  tribunaux  spéciaux. 
Seul,  le  chiffre  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises  tend  à  diminuer,  surtout 
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depuis  1890.  Cette  diminution  est  la  conséquence  des  modifications  apportées  en 
1890  à  la  compétence  respective  des  diverses  juridictions. 

La  criminalité  légale,  représentée  parle,  nombre  annuel,  ou  moyen  annuel,  des 
condamnés,  a  suivi  la  même  progression  que  la  criminalité  apparente  : 


Proportion 

Tribuoaax 

Coûta 

Total 

100  000 
habitantà 

Prêteurs 

pénaux 

d'anuei 

1881-1886.    .    . 

314  945 

109 

251  545 

57  682 

5  718 

1887-1880.    .   . 

335  308 

112 

278  025 

52  294 

4  989 

1890-1892.   .    . 

355  431 

117 

286  194 

66  057 

3180 

1893-1886.    .    . 

351  648 

113 

272  727 

76  331 

3  590 

1806-1898.    .    . 

406  162 

128 

319816 

83  087 

3  259 

1899-1901.    .    . 

419  590 

130 

333  695 

72  752 

3  143 

1902 

409  755 

125 

330  983 

76  187 

2  585 

1903 

428  634 

130 

351  295 

74  628 

2711 

De  305593  qu'il  était  en  1881  (314945  en  1881-1886),  le  nombre  total  des  con- 
damnés s'est  progressivement  élevé  à  428  634  en  1903;  l'écart  entre  ces  deux  nom- 
bres se  chiffre  par  40,26  **/o.  Tels  sont,  au  point  de  vue  subjectif,  les  résultats  de  la 
statistique  pénale. 

Les  tableaux  relatifs  aux  faits  dénoncés  et  aux  infractions  jugées  confirment  ces 
constatations  et  font  connaître  le  mouvement  de  la  criminalité  objective  : 

Infractions  dénoncées  Infractions  JugéM 


1880*1886. 
1887-1889. 
1890-1892. 
1893-1896. 
1896-1898. 
1899-1901 . 

1902  .  .  . 

1903  .  .  . 


Total 


550  241 
640  698 
697  316 
803  877 

815  002 

816  912 
831  290 


Délits 


368  521 
411  656 
4^0  808 
503  430 
512  111 
517  836 
541  102 


Contraven- 
tion 


181  720 
229  042 
246  508 
300  447 
302  891 
299  084 
290  188 


Toul 


347  416 
440  28G 
473  064 
553  961 
572  090 
567  145 
570  289 


Délits 


207  914 
236  021 
269  529 

305  654 
308  307 
303  298 

306  860 


Contraven- 
tions 


139  502 
204  265 
203  535 
248  307 
263  783 
263  847 
263  429 


Préteors 

277  460 
286  447 
366  712 
387  383 
457  606 
475  491 
473  994 
479  292 


Tribunaux     Cours 
pénaux     d'ai 


59  677 
53  798 
68  792 
79  892 
91407 
92  059 
88  747 
86  517 


7  258 
7  171 

4  782 

5  789 
4  948 
4  840 
4  404 
4  480 


L'augmentation  porte  principalement  sur  le  chiffre  des  contraventions  :  en  1887, 
le  nombre  des  faits  de  cette  nature  qui  avaient  été  dénoncés  était  de  188  870,  sur 
un  total  de  526300;  les  chiffres  de  1903  accusent  donc  une  augmentation  de 
71,84°/o.  Pour  les  délits,  l'accroissement  est  de  51,38  ""lo. 

La  nature,  plus  encore  que  le  nombre,  des  crimes  et  des  délits  dénoncés  nous 
fera  mieux  connaître  la  criminalité  italienne.  A  cet  égard,  chaque  catégorie  d'in- 
fractions a  suivi  la  marche  indiquée  ci-après  : 


Lésions 

Diffamations 

Rapine 

Déliu 
contre  les 

Violence*, 
résistance 

Homicides 

et 

Vols 

et 

et 

bonnes  mœurs 

et 

corporelles 

ÏDjnres 

extorsion 

autres  fraudes 

et  l'ordre 
des  familles 

outrages 

envers 

l'autorité 

1880-1886 . 

.         4  620 

» 

n 

s 

2  550 

A 

3  789 

» 

1887-1889 . 

4  089 

87  796 

48  727 

98  005 

1  977 

17  342 

4  590 

11775 

1890-1892 . 

3  993 

77  985 

64  657 

109  255 

2  536 

16  872 

5  441 

13  531 

1898-1895 . 

4  043 

81464 

74  820 

112  121 

^852 

19  134 

6  234 

14  973 

1896-1898 . 

3  874 

86  737 

82  790 

130  240 

3  427 

23  022 

7  157 

15  704 

1899-1901 . 

3411 

85  798 

82  394 

136  387 

3  221 

23  651 

7  676 

15  599 

1902  .   .    . 

3  202 

89  589 

83  238 

135  489 

3  656 

22  380 

7  946 

15  767 

1903  .    .    .    . 

3  106 

93  768 

83  556 

145  594 

3910 

24  049 

8  461 

15  082 
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Eq  tenant  compte  de  raugmenlation  de  la  population  et  en  rapprochant  ces 
chiffres  des  divers  recensements,  on  obtient  les  proportions  suivantes  : 


Homicides 

Lésions  corporelles 

Diffamation  et  injures 

Vols 

Rapine  et  extorsion 

Escroquerie  et  antres  fraades 

Délits  contré  les.  bonnes  mœurs  et  l'ordre  des  fomiiles 
Violences^  résistance  et  outrages  envers  Pantorité.  .    . 


•ur 

Proportion 
iOOOOÛ  bobf  tenu 

1887.18S9 

1903 

13 

76 

9i 

42 

295,41 

284,48 

163, 

96 

253, 

50 

329 

,76 

441 

,71 

6 

,65 

U, 

86 

58 

35 

7^1 

96 

19 

,44 

26 

,67 

39 

62 

45 

76 

Ainsi,  la  criminalité  violente  a  diminué.  Les  homicides  et  les  lésions  corporelles 
sont  devenus  moins  fréquents.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  ce  résultat  est  dû 
à  la  nouvelle  législation  pénale  (art.  372  du  Code  pénal  de  4889)  qui,  moins  rigou- 
reuse que  le  code  sarde,  n'autorise  la  poursuite  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  lorsque  les  violences  n*ont  entraîné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
ou  que  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  n'a  pas  excédé  10  jours. 
D'après  Tancienne  législation,  cette  durée  était  fixée  à  cinq  jours. 

En  toute  autre  matière  le  rapport  des  faits  dénoncés  à  la  population  totale  s'est 
accru. 

Les  dernières  statistiques  pénales  italiennes  ne  contiennent  aucun  renseignement 
sur  les  conditions  personnelles  des  condamnés.  Nous  extrayons  de  Y  Annuaire  de 
1900  les  indications  suivantes  sur  les  mineurs  de  18  ans  : 

Mineurs  de  18  ans  condamnés  par  toutes  les  juridictions 


1S90.    . 

15  128 

1895.    .    .    . 

19  494 

1891.    .    .    . 

17  892 

1896.    .    .    . 

21  246 

1892.    .    .    . 

17  306 

1897.    .    .    . 

.    .             21384 

1893.    .    .    . 

10  006 

1898.    .    .    . 

.    .             24  392 

1894.    .    .    . 

17  786 

Le  chiffre  des  mineurs  condamnés  est,  on  le  voit,  considérable.  Le  total  des 
délinquants  de  cet  âge  représente  plus  du  dixième  de  l'ensemble  des  condamnés 
(11,54  Vo  en  1890  et  13,13  en  1898). 

D'autre  part,  la  courbe  de  la  récidive  est  nettement  ascendante  : 


Rècidirislcs 

1890 36  958 

1891 35  938 

1892 06  227 

1893 36  144 

1894.  ....  30619 


Proportion 

«ur 

iOO  condamné* 

27,42 
25,02 
24,:il 
25,52 
24,17 


BécidivUtes 

1895 45  570 

1896 51  742 

1897 51  495 

1898 56  218 


Proporlii 
•ar 
100 


27,13 

29,56 
30,41 
30,26 


En  résumé,  la  grande  et  la  petite  criminalité  augmentât  en  Italie.  Le  cerclé  de 
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la  récidive  eàt  loin  de  se  resserrer;  Isl  criminalité  juvénile  est  en  progression.  Seul 
le  chiffre  des  homicides  a  diminué.  Il  reste  néanmoins  très  élevé  ;  mais,  on  le  sait, 
ces  homicides  sont,  pour  la  plupart,  des  meurtres  sans  préméditation  perpétrés  dans 
un  emportement  momentané,  et  des  lésions  suivies  de  mort.  Les  meurtres  prémé- 
dités ou  accompagnés  de  circonstances  aggravantes  n'atteignent  pas  même  le  tiers 
des  homicides. 


IV  —  Autriche 

En  Autriche,  c'est  la  commission  centrale  de  statistique  qui  est  chargée  de  la 
rédaction  et  de  la  publication  du  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  {Ergebnisse  der  Strafrechtspflege).  Avant  la  création  de  cette  commission, 
le  ministère  de  la  justice  avait  publié  à  diverses  reprises,  notamment  en  1850, 
certains  renseignements  relatifs  à  la  statistique  criminelle.  La  nature,  l'importance 
et  la  forme  de  ces  publications  ont  beaucoup  varié. 

Actuellement,  les  données  relatives  à  la  justice  pénale  sont  recueillies  à  l'aide  de 
registres  établis  par  les  procureurs  et  leurs  substituts,  dans  la  forme  indiquée  par  les 
règlements  des  16  juin  1854,  2  août  1854,  3  août  1854  et  13  novembre  1873. 
Réunies  par  la  commission  centrale  de  statistique,  elles  sont  utilisées  d'abord  par 
le  ministère  de  la  justice  en  vue  de  la  surveillance  à  exercer  sur  l'administration  de 
la  justice  et  sur  l'activité  des  cours  et  tribunaux,  puis  par  la  commission  elle-même, 
chargée  de  l'établissement  définitif  du  compte  rendu  annuel. 

La  statistique  criminelle  autrichienne  donne  le  nombre  des  individus  jugés  pour 
crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  pénal  du  27  mai  1852  et  par 
les  lois  spéciales  ;  elle  ne  dénombre  pas  les  infractions  commises,  mais  fait  rentrer 
chaque  affaire  et  chaque  prévenu  sous  la  rubrique  de  l'infraction  la  plus  grave; 
l'unité  dont  elle  se  sert  est  l'uni  té-affaire,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

On  compte,  en  Autriche,  quatre  juridictions  répressives  :  1*  les  tribunaux  de  dis- 
trict {Bezirksgerichte),  composés  d'un  seul  magistrat,  jugeant  les  contraventions  ; 
2*  les  tribunaux  de  première  instance  {Gerichtshôfeerster  Instanz)  pour  le  jugemeni 
des  crimes  et  des  infractions  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  cours  d'assises; 
3*  les  cours  d'assises  (Geschworengerichté)^  jugeant  avec  l'assistance  d'un  jury, 
conformément  aux.dispositions  de  l'article  6  du  Code  pénal  du  2î  mai  1873;  4'*  les 
cours  d'appel  {Oberlandsgerichte)  statuant  en  appel  sur  les  recours  formés  contre 
les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance  (§§  280  et  343  du  Code  de  pro- 
cédure pénale). 

La  cour  suprême  de  justice  {oberster  Gerichlshof)  est  saisie  des  pourvois  formés 
contre  les  jugements  rendus  par  les  trois  dernières  juridictions. 

Rappelons  que  le  Code  pénal  autrichien  classe  parmi  les  crimes  les  infractions 
graves  et  intentionnelles  {I)i)losen)y  parmi  les  délits  une  catégorie  assez  restreinte 
d'infractions  spéciales  et  parmi  les  contraventions  un  nombre  considérable  de  fautes 
légères  (Culposen)  et  quelques  atteintes  peu  graves  à  la  propriété,  mais  intention- 
nelles. 

Ceci  posé,  examinons  quel  a  été  depuis  1859  le  nombre  annuel  ou  moyen  annuel, 
des  individus  jugés  pour  crimes  {Ver brechen)  y  pour  4élitA  (Vèrgehen),  ou  pour  con- 
traventions (Ûbertretungen). 
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1859-1863 
186M868 
1869-1873 
1874-1876 
1876-1880 
1881-1885 
1886^890 
1891-1895 
1896-1900 

1901  .    . 

1902  .  . 

1903  .   . 

1904  .   . 
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Crimn 

DiliU 

Toul 

17  090 

■ 

» 

> 

21701 

1403 

■ 

» 

29  942 

1249 

• 

• 

28  660 

1331 

289  300 

319  291 

31468 

2  203 

382  438 

416  109 

31475 

9  190 

487  268 

527  933 

28  833 

5  133 

546  101 

580  067 

29  328 

6  379 

533  197 

568  904 

32  042 

7  479 

652  150 

591  671 

36  305 

9  018 

607  081 

652  404 

35  495 

8  612 

572  754 

616  861 

33  940 

8  565 

572  679 

615  184 

34  202 

8  388 

550  058 

592  648 

On  voit  l'importance  que  tient  dans  le  mouvement  général  de  la  criminalité  autri- 
chienne la  fréquence  des  condamnations  prononcées  en  matière  de  contraventions. 
II  faut  noter  ici  que  si  le  Code  pénal  de  1853  qualifie  telles  un  certain  nombre  de 
fautes  légères,  comme,  par  exemple,  le  fait  de  ramasser  du  bois  mort  dans  un  bois 
sans  râutorîsation  du  propriétaire,  il  classe  parmi  ces  contraventions  des  infractions 
graves  comme  les  petits  vols,  les  petites  fraudes  et  les  violences  légères.  Aloïs 
Zucker,  le  célèbre  criminaliste  autrichien,  est  le  premier  qui  ait  signalé  le  danger  de 
ces  condamnations.  Il  y  consacre  un  de  ses  derniers  ouvrages  {Ûber  Strafe  und 
Sirafvolhiehung  in  Ûbertretungensfàllen  —  Sur  la  peine  et  son  exécution  en  cas 
de  contravention)^  où  il  stigmatise  Tétat  pitoyable  des  prisons,  critique  le  nombre 
trop  considérable  de  prisonniers  détenus  pour  de  futiles  motifs  et  signale  les  rap- 
ports qui  existent  entre  l'exécution  défectueuse  des  peines  et  le  mouvement  de  la 
criminalité. 

Loin  de  confirmer  ces  appréciations,  la  statistique  pénale  autrichienne  tendrait 
plutôt  à  démontrer  qu'un  fléchissement  général  s'est  produit  dans  le  niveau  de  la 
criminalité.  En  effet,  comparé  au  chiflï*e  de  la  population  totale,  \%  nombre  des 
individus  condamnés  pour  crime,  délit  ou  contravention,  de  1881  à  1904,  s'est 
abaissé,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  : 


188M885 . 
1886-1890 . 
189M896. 
1896-1900 . 

1901  .    .    . 

1902  .    .    . 

1903  .    .    . 

1904  .    .   . 


Condaiiiné* 

Proportion 

MIT  100000  haUtanU 

Crim« 

Délits 

ContraTCOlions 

Toul 

14,3 

4,2 

221,6 

240,1 

12,6 

2,2 

238,6 

253,4 

12,4 

2,7 

224,8 

239,9 

12,4 

2,9 

228,1 

234,4 

18,9 

3,4 

281,6 

248,9 

13,4 

8,3 

2ie,2 

232,9 

12,7 

3,2 

214,1 

230,0 

12,7 

3,1 

207,3 

223,1 

Ces  résultats  dénotent  une  situation  tout  au  moins  slationnaire;  ils  acquièrent 
«ne  signification  non  moins  favorable,  quand  on  examine  la  nature  des  iitfractions 
les  phis  graves  : 
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LmUtUm  cMMbaméi  pomt 


coup, 
mortel* 

coup» 

TOIS 

ncr(H|u«rie, 

▼«k 

nsurtre 

MeMurAigrftTM 

qualili^ 
(erima.) 

rapine 
ettkude 

1874-1880  (moyenne).. 

191 

245 

4  141 

17  843 

3  570 

105  848 

1S81-1885        id. 

163 

238 

4411 

17  588 

3  610 

125  035 

1886-1890        id.       . 

136 

231 

4  704 

14  350 

3  344 

116621 

1891-1896        id.       . 

133 

237 

4  446 

14  328 

3  657 

1 10  052 

1896-1900       id.        . 

106 

235 

6  201 

14  370 

4  051 

111017 

1901  (chiffres  réels).  .   . 

110 

237 

5  971 

16  034 

4  733 

118  430 

1902          id.          .   .   . 

107 

228 

5  346 

15  806 

4  762 

119  111 

1903          id»         .  . 

lU 

207 

5  274 

15  113 

4  613 

111  216 

1904          id.          .   . 

9? 

250 

5  344 

15  807 

4  514 

107472 

Oa  remarquera  la  diminution  très  importante  des  condamnations  prononcées  pour 
meurtre.  En  toute  autre  matière,  les  chiffres  ont  diminué  ou  suivi  une  marche 
parallèle  au  mouvement  de  la  population. 

La  statistique  officielle  d'Autriche  contient  plusieurs  tableaux  relatifs  à  la  réci- 
dive. Ces  tableaux  ont  été  introduits  par  décision  jministérielle  du  25  novembre 
1858.  La  décision  du  15  novembre  1873,  qui  a  eu  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
de  la  nouvelle  loi  du  23  mai  de  la  même  année,  n'a  apporté  sur  ce  point  aucune 
modification  de  forme.  Les  chifires  peuvent  donc,  à  ce  point  de  vue,  être  consultés 
utilement.  Voici  ceux  que  nous  oSre  la  statistique  autrichienne.  Ils  embrassent  une 
période  suffisaimnent  longue  pour  qu'il  soit  permis  de  se  rendre  compte  de  la  ten- 
dance acquise  par  le  mouvement  de  la  récidive  ;  ils  ne  s'appliquent  malheureuse- 
ment qu'aux  récidivistes  condamnés  pour  des  crimes  : 


Total 


1871-1875 27  304 

1876-1880 31428 

1881-1885 31475 

1886-1890 28  833 

1891-1895 29  328 

1896-1900.  .....  32042 

1901 36  305 

1902 35  495 

1903 33  940 

1904 34  202 


Ri 

kidlTiitei  con 

pIurieoiT 

foU 
pour  crime 

damnée 
«H 

Condu 
Toul 

inéi  primaires 

OMfoU 

pj»ur 
crime 

pour  délit 

ou 

contravention 

Proportion 

3  174 

3  865 

4911 

15  354 

56,3 

3  426 

4  582 

7  001 

16  419 

52,3 

3  339 

4  479 

•  7  942 

15  715 

50,0 

3  141 

3721 

H  045 

13  926 

48,3 

3  252 

3  672 

8  481 

13  923 

47,5 

3  996 

3  280 

9  618 

15  148 

47,2 

4  531 

3  643 

10  941 

17  190 

47,3 

4  517    3  610   10  630    16  738 
4  269    3  914   10  437    15  320 


4310 


3  938   non    14  943 


47,4 
47,2 
45,1 


En  dix  ans,  le  nombre  proportionnel  des  condamnés  primaires  n'a  fiéchi  que  de 
deux  centièmes.  Sur  100  condamnés,  on  compte,  en  1904,  55  récidivistes  au  lieu 
de  53  en  1891-1895  et  44  en  1871-1875.  Le  nombre  réel  de  ces  derniers  n'a  guère 
progressé  depuis  dix  ans  ;  la  situation  reste  donc  absolument  atationnaire,  et,  pour- 
rait-on dire,  normale. 


(A  suivre.) 


Maurice  Yvernès. 
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La  Science  économique,  par  M.  Yves  Guyot 

La  science  économique,  dit  M.  Yves  Guyol,  a  pour  objet  de  déterminer  les  lois  géné- 
rales et  immuables,  conformément  auxquelles  se  font  les  échanges  et  s'établissent  les 
valeurs.  »  Cette  définition  est  très  restrictive,  si  on  la  compare  h  celles  qui  attribuent  à  la 
vie  économique  la  plupart  des  actes  humains  ;  aussi  pourrait-on  supposer  qiiê  les  problèmes 
étudiés  dans  cet  ouvrage,  dont  M.  Yves  Guyot  vient  de  publier  là  troisième  édition,  sont  en 
petit  nombre  et  de  portée  forcément  incomplète.  On  est  surpris  au  contraire  de  trouver 
dans  ce  volume,  non  pas  seulement  Tôxposé  succinct  d'une  science  envisagée  souâ  un 
seul  de  ses  aspects,  ni  surtout  un  manuel  de  vulgarisation,  mais  aussi  l'inventaire  détaillé 
de  presque  toutes  les  questions  d'ordre  économique  qui  se  sont  posées  jusqu'ici  et  des 
diverses  solutions  qui  leur  ont  été  données  depuis  l'origine  jusqu'à  l'époque  la  plus 
récente,  aussi  bien  par  l'usage  ou  le  bon  sens  populaire  que  par  la  législation  ou  la  doc- 
trine. Et,  comme  cet  inventaire  n'est  pas  destiné  seulement  à  satisfaire  la  curiosité  mais 
à  convaincre,  il  est  appuyé  d'une  profusion  de  références,  de  statistiques  et  de  graphiques 
dont  la  réunion  en  un  petit  nombre  de  pages  suffirait  h  elle  seule  à  faire  du  livre  un  pré- 
cieux instrument  d'information. 

Ces  nombreux  documents,  choisis  parmi  les  plus  caractéristiques  et  présentés  chaque 
fois  qu'ils  peuvent  éclairer  un  texte  condensé  au  suprême  degré,  permettent  constamment 
au  lecteur  de  toucher  du  doigt,  pour  ainsi  dire,  la  réalité  concrète.  L'intérêt'  se  soutient 
d'autant  mieux  d'un  bout  à  l'autre  du  volume  qu'on  a  l'impression  de  feuilleter  des  pages 
qui  ont  été  vécues.  C'est  le  fruit  de  son  expérience  que  H.  Yves  Guyot  y  a  mis  surtout. 
11  rappelle  dans  sa  préface  quelle  part  active  il  a  prise  aux  luttes  du  monde  économique,  et 
l'ardeur  de  ces  luttes  se  reflète  au  cours  de  son  exposé.  Les  faits  lui  ont  montré  l'utilité  de 
la  science  et  c'est  comme  susceptible  d'application  pratique  qu'il  l'envisage. -Aussi  s'ef- 
force-t-il  d'arriver  sur  tous  les  points  à  des  conclusions  positives  et  précises.  Pour  établir 
ces  conclusions  d'une  façon  convaincante  il  multiplie  les  arguments,  et  accumule  les  répli- 
ques aux  objections. 

Pour  que  la  clarté  subsiste  au  milieu  d'un  assemblage  aussi  touffu,  les  chapitres  sont 
divisés  en  paragraphes  numérotés  et  sont  terminés  par  des  sommaires  faisant  voir  le  che- 
min parcouru.  Une  idée  dominante  sert  d'ailleurs  de  point  de  repère,  c'est  l'idée  d'échange 
appuyée  sur  une  distinction  nouvelle  et  fondamentale  entre  les  capitaux  fixes  et  les  capi- 
taux circulants,  t  Le  capital  fixe  est  toute  utilité  dont  le  produit  ne  change  pas  d'identité. 
Le  capital  circulant  est  toute  utilité  dont  le  produit  change  d'identité.  »Les  formules  rigou- 
reuses comme  celle-ci  sont  nombreuses  et  donnent  à  l'ouvrage  certaines  apparences 
d'un  traité  de  mathématiques.  La  part  y  est  faite  aussi  large  à  la  méthode  déductive  qu'à 
l'observation.  Si  les  principes  sur  lesquels  se  base  l'auteur  et  les  lois  qu'il  pose  ne  sont 
pour  la  plupart  que  des  faits  généralisés,  en  revanche,  comme  il  admet  que  la  science 
économique  conduit  à  la  découverte  de  règles  absolues,  il  prend  le  plus  grand  soin  de 
donner  à  to  démonstration  l'ordonnance  et  la  cohésion  d'un  syllogisme.  Il  relie  entre  elles 
ses  diverses  théories  et  récapitule,  après  chaque  partie,  les  résultats  partiels,  et,  dans  les 
dernières  pages,  les  résultats  d'ensemble  de  ses  recherclies.  Pour  la  même  raison  les  trois 
premiers  livres  sont  consacrés  à  défmir  les  principaux  termes  qui  seront  employés  dans  la 
suite,  à  délimiter  le  sujet  et  à  expliquer  les  méthodes. 

Celle  des  définitions  dont  la  critique  est  la  plus  minutieuse  est  celle  du  mot  c  valeur  i. 
M.  Yves  Guyot  ne  reconnaît  de  valeur  que  dans  l'échange  et  préfère  le  mot  c  utilité  i 
pour  désigner  lés  biens  dont  l'homme  use  sans  les  aliéner. 

De  ce  point  de  départ  on  arrive  à  caractériser  le  progrès  économique  de  la  manière 
suivante  :  le  progrès  a  pour  résultat  de  diminuer  le  prix  de  revient  et  d'augmenter  le  pou- 
voir d'achat. 
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Les  notions  de  crédit,  de  profit,  d^amortissement  sont  successivement  examinées  et  pré- 
cisées avec  une  logique  pénétrante. 

L'auteur  attache  une  importance  particulière  au  Livre  V  relatif  à  la  Monnaie  et  aux  Prix. 
Il  donne  des  renseignements  précis  sur  l'industrie  aurifère  et  sur  les  perspectives  qui  s'ou- 
vrent devant  elle.  L'or  trouve  toujours  un  débouché  à  un  prix  minimum  de  77  sh.  9  d. 
en  sorte  que  ses  producteurs  n'ont  à  se  préoccuper  que  du  prix  de  revient.  On  ne  saurait 
prévoir  le  jour  où  les  gouvernements  limiteront  la  frappe  de  l'or.  Il  ne  suffit  pas  à  M.  Yves 
Guyot  de  se  faire  le  défenseur  énergique  de  l'étalon  d'or  et  de  reproduire  avec  satisfaction 
les  arguments  qui  ont  définitivement  ruiné,  il  y  a  deux  ans,  le  système  de  la  monnaie  dépré- 
ciée, considérée  comme  prime  à  la  production  nationale  ;  il  tient  à  se  rendre  un  compte 
exact  du  degré  de  stabilité  que  présente  la  valeur  du  métal  jaune  et  fait  une  analyse  sub- 
tile de  cette  valeur  du  lingot  d'or. 

11  se  demande  ce  qu'on  entend  en  disant  que  le  prix  de  l'or  est  fixé  par  son  rapport  avec 
lui-môme.  Sans  doute  il  faut  rapporter  la  quantité  variable  qu'est  le  prix  du  lingot  d'or  à 
un  terme  fixe  :  le  prix  du  lingot  d'or  résulte  de  la  comparaison  de  cette  masse  métallique 
avec  un  autre  objet.  Mais  cet  autre  objet  ne  peut  être  ni  le  blé,  ni  l'argent,  ni  un  ensemble 
de  marchandises,  car  t  une  variation  du  prix  des  produits  n'est  pas  nécessairement  l'indice 
d'une  variation  de  la  valeur  de  l'or  en  sens  inverse  »,  Pour  M.  Yves  Guyot,  la  valeur  d'une 
quantité  quelconque  d'or  à  un  moment  donné  ne  peut  être  mesurée  que  par  une  compa- 
raison avec  une  certaine  quantité  d'or  invariable  et  choisie  une  fois  pour  toutes  comme 
unité,  le  «  sovereign  »,  qui  joue  à  l'égard  des  valeurs  (y  compris  celle  du  métal  jaune  con- 
sidéré comme  marchandise),  le  même  rôle  que  le  mètre  étalon  à  Tégard  des  longueurs,  et 
qui  a  une  fonction  juridique  autant  que  matérielle.  En  elTet  «  comment  mesurer  les  valeurs, 
dit  M.  Yves  Guyot,  si  on  ne  p^ut  les  rapporter  à  un  terme  abstrait  et  invariable  >? 

Ces  idées  trouvent  leur  application  dans  un  des  chapitres  consacrés  à  la  question  si 
actuelle  des  crises.  D'ailleurs  M.  Yves  Guyot  introduit  beaucoup  d'autres  aperçus  originaux 
dans  son  étude  sur  les  crises.  En  général  on  attribue  celles-ci  à  une  effervescence  de  la 
production  dépassant  de  beaucoup  la  demande.  Mais  ce  qui  manque,  ce  n'est  pas  le  désir 
de  consommer,  c'est  le  pouvoir  d*achat.  La  crise  a  pour  cause  l'insuffisance  des  biens 
contre  lesquels  puissent  s'échanger  les  produits  réputés  surabondants.  Les  excès  de  produc- 
tion ne  sont  relatifs  qu'à  certaines  catégories  de  marchandises  et  restent  locaux  :  c  Man- 
chester peut  à  certain  moment  être  encombré  de  cotonnades,  il  y  a  encore  des  millions 
d'hommes  qui  n'ont  ni  chemise  ni  mouchoir.  >  Les  débouchés  sont  nombreux,  malheu- 
reusement on  les  connaît  trop  peu  et  leur  accès  est  parfois  diffiôle  aux  producteurs. 
L'influence  des  distances  et  des  droits  de  douane  sur  la  valeur  des  capitaux  est  une  des 
faces  du  problème  de  l'échange  qui  depuis  longtemps  préoccupe  le  plus,  vivement  M.  Yves 
Guyot  :  elle  n'est  pas  négligée  dans  la  nouvelle  publication. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  facteurs  économiques  extérieurs  à  l'homme  qu'il  attache 
de  l'importance  :  l'étude  de  l'être  humain  et  de  son  travail  considéré  comme  objet  d'échange 
tient  une  large  place  dans  la  Science  économique.  L'auteur  emprunte  à  la  statistique 
de  la  population  une  preuve  frappante  de  l'existence  de  lois  naturelles  harmonieuses;  il 
réfute  par  des  arguments  de  fait  la  théorie  du  surtravail  et  l'hypothèse  marxiste  d'une 
organisation  industrielle  plus  productive  en  Asie  qu'en  Europe  à  cauàe  dti  grand  rôle  joué 
par  la  main-d'œuvre  dans  l'industrie  orientale.  Cette  hypothèse  conduirait  à  admettre  qu'un 
patron  n'aurait,  pour  accroître  ses  bénéfices,  qu'à  augmenter  le  nombre  de  ses  ouvriers. 
Or,  en  réalité  les  industriels  cherchent  à  réduire  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  et  à  le  rem-i 
placer  par  celui  des  machines.  Le  <l  surtravail  »  diminue  donc  à  mesure  que  l'industrie 
fait  des  progrès  et  la  c  plus-value  »  devrait  diminuer  aussi. 

Par  ses  conclusions  comme  par  sa  méthode  l'auteur  se  rattache  à  l'école  individualiste  et 
libérale,  mais  sans  que  son  œuvre  y  perde  rien  de  son  caractère  très  personnel.  Il  n'a 
garde  de  prendre  à  son  compte  certaines  propositions  trop  absolues  de  ses  prédécesseurs. 
Il  écarte,  par  exemple,  ce  lieu  commun  dangereux  :  «  l'or  est  une  marchandise  comme  une 
autre  »,  et  ne  dissimule  pas  les  inconvénients  du  salariat  aux  pièces.  D'une  manière 
générale,  il  cherche  moin»,  pour  le  moment,  à  défendre  telle  ou  telle  grande  théorie  éco- 
nomique qu'à  dresser  le  bilan  exact  de  ce  qu'il  considère  comme  les  acquisitions  défini- 
tives de  la  science. 
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Ayant  pour  but  d'instruire,  M.  Yves  Guyot  a  rendu  son  lîTré  pratique.  La  disposition 
typographique  est  très  claire.  Une  bibliographie  générale,  une  table  des  matières 
détaillée,  suivie  de  quaire  tables  :  alphabétique,  désignation  des  graphiques;  noms  d'au- 
teurs, noms  géographiques,  facilitent  les  recherches  du  lecteur  et  donnent  une  idée  de 
la  masse  énorme  de  questions  que  l'auteur  a  agitées. 

Eug.-J.  DUBEON. 


V 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


3*  trimastre  1907.  —  Ghemias  de  fer 


France.  —  La  dernière  chronique  afférente  aux  transports  par  voies  ferrées  (')  conte- 
nait les  renseignements  défmitlfs  sur  les  résultats  de  l'exploitation  de  notre  réseau  en 
1^105.  A  défaut  des  publications  officielles  d'ensemble  sur  Fexercice  1906,  on  citera  ici 
quelques  données  provisoires  sur  les  recettes  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  pen- 
dant ce  dernierexercice,  d'après  les  tableaux  publiés  par  le  Ministère  des  travaux  publics, 
dans  le  Journal  officiel  du  27  mai  dernier. 

Réêeau  tVifUérél  générai  de  la  métropole,  —  Les  recettes  provisoires  se  léstiment  comme 
il  suit  : 


morennes 
exploitées 

Eilamèires  Francs  Francs 

1906.    .   .    .  39  812  1640  338  520  40  197 

1905  ....  39  649  1  570  030  943  39  598 


Différenees  .             -f- 1 63  +  70  307  577             +  599 

Réseau  dHrUérél  général  algérien.  —  Voici  les  données  analogues  relatives  à  notre 
réseau  d'Algérie  : 

1906.    ...                3177  39246732               12358 

1905.    ...                3136  36305550               11262 


DUrérences.  +42  +3  941  182  + 1 091 

L'année  précédente,  les  recettes,  comparées  à  celles  de  1904,  se  chiffraient  par  102  francs 
de  diminution  par  kilomètre  du  réseau,  tandis  qu*en  1906  elles  sont  en  accroissement 
kilométrique  de  1  091.  C'est  un  bon  présage  au  sujet  des  résultats  définitifs  du  dernier 
exercice. 

Réêeau  dHntérét  local.  —  Le  tableau  publié  à  VOficiel  du  25  août  dernier  contient  les 
résultats  provisoires  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  local  français,  qui  se  résument 
ainsi  : 


▲nnèei 

1906 

1005 

movenncs 
csploitAes 

Kilomètres 
7  162 
6  720 

Receltes 
brates 

Francs 
62  569  375 
57  606  793 

Francs 

45  844  676 
42  298  822 

Piodnil 
■oc 

Francs 

16  724  699 
15  307  971 

Différences.  . 

-h  442 

-f- 4  962  582 

H-  3  545  854 

-f- 1416  728 

(*)  Chronique  du  mois  de  mai  1907. 
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Prusse.  —  Le  dernier  Rapport  publié  par  l'administralion  du  réseau  de  l'État  prus- 
sien est  aiïérent  aux  résultats  de  l'exploitation  pendant  l'exercice  terminé  au  1*'  avril 
1906.  Nous  en  extrayons  les  données  récapitulatives  suivantes  : 


LoDfneun  Nombre  Nombre 

ÀBBèM  moTennet  de  Toyagoun       de  l 


aoeottct  Dépenieo  ProdafI 


expioitéo.         kQométriqoe.    kitoméiriqum  '"'*  d«plo.utfo« 

KUonètrw  MUlioiu  MlUlont  d«  fnaee 


1905.    .    .   .         34  549  18  559         31201  2  162  1810  852 

1904.    .   .   .         33  635  17  177         28  693  2  000  1209  791 


Différeiiees.        +914      +1382     +2511         +162  +101  +61 

Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait  à  60,6  °/o  pendant  le  dernier  exercice  considéré  et  à 
60,5%  pendant  l'exercice  précédent.  La  rémunération  du  capital  d'établissement  du  réseau 
était  de  7,5  '/o  en  1905  et  de  7,2  •/•  en  1904. 

Suisse.  —  Voici  des  données  analogues,  extraites  de  la  dernière  statistique  officielle 
des  chemms  de  fer  suisses  : 


Longnean  Nombre  Nombre 

moyraaw         de  voyageun  do  tonopt 


Rpoeuct            Dépenift  Produit 

exploiléet         kUamé^aee           Ulométriquee             ''™'"        d«P'«Hat,oD  net 

KilomètNo  MUlioos  MUlien  de  francs 

1906.    ...          4226            1652                   939              171205        111258  59947 

1904.    ...          4145            1468                   885              161373        106672  54701 


DifléreUMs.  +81         +184  +54  +9  832      +4  586      +5  246 

L'intérêt  du  capital  d'établissement  ressort,  en  1905,  à  3,6  '^/o  contre  3,4  7o  en  1904. 
Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait,  pendant  l'exercice  1905,  à  65,0  ^/o  et,  pendant 
l'exercice  précédent,  à  66,1  Vo- 

Les  renseignements  ci-dessus  se  rapportent  à  tout  le  réseau  suisse.  En  ce  qui  concerne 
le  réseau  composé  de  lignes  rachetées  par  la  Confédération,  la  Direction  générale  des 
chemins  de  fer  fédéraux  a  publié  récemment  un  Rapport  au  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion 
et  les  comptes  de  l'année  1906.  De  ce  document  intéressant  et  des  tableaux  statistiques 
qui  raccompagnent,  on  ne  peut  relever  ici,  à  défaut  de  la  place  qui  nous  est  limitée,  que 
les  quelques  renseignements  qui  suivent  : 

La  longueur  exploitée  du  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  de  2  455  kilomètres, 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  réseau  entier  de  la  Suisse.  Les  résultats  de  l'exploita- 
tion pendant  l'année  1906  sont  très  favorables.  Les  recettes  accusent  une  forte  augmen- 
tation ;  le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  s'est  développé  très  avantageusement 
et  malgré  l'accroissement  des  dépenses  d'exploitation,  le  coefficient  d'exploitation  est 
descendu  de  66,42*^/0  à  65,8  7».  L'excédent  d'exploitation  s'élève  à  45430000  francs 
contre  40  520000  francs  en  1905. 

États-Unis.  —  On  donne  ci-après  les  principaux  renseignements  sur  l'exploitation  du 
vaste  réseau  de  l'Union  en  1905.  Les  données  qui  suivent  sont  extraites  du  vingt-neuvième 
volume  du  SlaUstical  Abstract  for  tke  United  States,  publié  par  le  Département  du  com- 
merce et  du  travail  de  l'Union  : 

1906  1904  Oiffticncet 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 217  341 

Nombre  de  voyageurs  transportés  à  an  mille  anglais  (millions) .  23  908 

Nombre  de  tonnes  transportées  à  un  mille  anglais  (millions)  .  187  376 

Recettes  brutes  (millions  de  dollars) 2112 

Prodoit  net  (millions  de  doUars) 685 


212  349 

22  108 

172  613 

1978 

639 

+     4  992 
+     1800 
+  14  762 
+        134 
+          46 
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Australie.  —  Nous  résumons,  dans  ce  qui  suit,  les  résultats  de  Texploitation  des  colo- 
nies australiennes,  d'après  les  Rapports  officiels  les  plus  récents  : 


Exercice               Longueurs  Nombre           Nombre      »«^t.«. 

. .-A                moTenoc.  de                   de             ^BteT 

exploUërs  voyageurs           tonnée                                   tion 

lillrs  «allais  UiWim                                     Milliers  de  £, 


Colonies  terminé  moyennes  de  de  hnateT  d'exploitt- 

iploilërs      Toyiceurs  tonnée 


Nouvelle-Galles  dn  Sud 

Victoria 

Queensland 

Australie  méridionale 
AastraUe  occidentale. 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande   .   . 


3  281  35  158  6  550  3  684  i>  192  1492 

3  384  59  702  3  G28  .    3  582  1871  1711 

■^    ^Ai.>.4(M>(     /      30C6  4020  1712  1414  815  599 

1568  11845  2  444  1610  1256  354 

462  824  394  244  172  72 

3iDaniM5           2  347  8  514  4  011  2  209  1493  716 


Les  réseaux  des  colonies  australiennes  appartiennent  aux  États  et  sont  exploités  par 
eux.  Il  n'y  a  que  la  Nouvelle-Zélande  qui  possède,  en  dehors  du  réseau  d'État,  environ 
200  kilomètres  concédés. 

Les  rapports  pour  cent  des  produits  nets  aux  capitaux  d'établissement  s'élevaient,  pour 
chacune  des  colonies  et  dans  Tordre  de  leur  énumération  adopté  cinlessus,  à  3,46,  4,15, 
2,77,3,95,3,61,1,83,3,30^0. 

Situation  des  chemins  de  fer  du  monde.  —  La  revue  trimestrielle  publiée  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  de  Prusse  sous  le  titre  :  Archiv  fur  Eisenbahnweséh  con- 
tient, dans  soa  fascicule  3  du  mois  de  juin  dernier,  de»  tableaux  relatifs  à  la  situation  des 
chemins  de  fer  du  monde  en  1905.  Le»  renseignements  concernant  les  chemins  de  fer 
de  l'Europe,  qui  figurent  dans  le  premier  de  ces  tableaux,  sont  empruntés  à  la  Situation 
des  chemins  de  fer  de  l'Europe  publiéi^  chaque  ann^e  par  notjre  Ministère  des  travaux 
publics  dans  le  Journal  officiel. 

En  mentionnant  ici  la  publication  allemande  dont  il  s'agit,  nous  en  extrayons  la  réca- 
pitulation des  longueurs  des  réseaux  des  voies  ferrées  du  monde,  depuis  1901  à  1905 
inclusivement  : 

Partiee  en  monde  1901 


Europe 290  993 

Amérique 410  630 

Asie 67  292 

Afrique 22  832 

Australie 25  185 

Monde  entier.    .    .  816  932  838  020  860  Ijl  885  539  905  69^     • 

Le  capital  d'établissement  de  ce  réseau  s'élevait,  en  1905,  pour  le  réseau  d'Europe,  à 
115  248  892  500  francs  et,  pour  l'ensemble  des  autres  parties  du  monde,  à  11Î  595  603  700 
francs;  en  conséquence,  pour  le  réseau  mondial,  à  227  844  496  200  fi^cs,  soit,  en  chiffre 
rond,  à  228  milliards  de  francs.  L'accroissement  du  capital  dépensé  pour  la  construction 
du  réseau  du  monde  a  atteint,  en  1905,  environ  5  milliards  de  francs. 

Hertel. 


It02 

1903 

1904 

IMS 

Longueurs  en  kilomèlres 

296  051 

300  429 

305  407 

309  393 

421571 

433  645 

450  031 

460  196 

71-372 

74  546 

77  206 

81  421 

23  221 

24  808 

25  843 

2«6I6 

25  805 

26  723 

27  0&2 

28  069 

Le  Gérofd  :  G.  UfHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


SAISON  BALNÉAIBE  ST  TEBBMALE  (De  la  Teille  des  Sameanx  au  31  octobre) 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  A  PRIX  RÉDUITS 

PRIX  au  Départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  qnittanoe) 


DE    PARIS 

aux 

STATIONS    Cl-DKSSOUS 


BILLETS  de  SAISON  de  FAUILLE 
VabbiM  pendant  33  Jours  (1) 


PRIX  PRIX 

poun  3  PKHSorcNES     fMr  «àaae  prrMiBc  en  f\n 


classe     classe 


lalMMiaI(nj  PM^iiem-rreMmeflilc)- 

Bcrck 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Gayeuz 

Gonchil4e-Teinple  (PsrI-lskn). 

Dannes-Camiers 

Donkerqae.  ...;.... 

Enghien-]e»-Bains 

Éiaples 

Eu  (le  Bourg-d'Aalt  et  Onival) 

Forl-Mahon-PIage 

Ghyvelde  (Bray-Dunes).  .  . 
Gravelioes  (leUt-Psrt-Hiltpfe).  . 

Le  Crotoy 

LeAnnckonke-Malo-TeraisM .  . 

Le  Tréporl-Mers 

Loon-Plage 

Marquise-Rinzent  (Vissant) . 

Noyelles. . 

Paria-Plage 

Pierrefonds 

Quend-Fort-Mahon 

Quend-piage 

liH-ia-Pllin-TcrtM  (Na|e  lirUMBl). 
Rosendael  (Hife  h  lal«-les-liiu), 

Saint-Amand 

Saint-Amand-Thernial.  .  .  . 
Saint-Valery-sur-Somme.  .  . 
Serqueux  (For ges-1  es-Eaux). 

Wimille-Wimerenx 

Zuydcoote-Nord-Plage.  .  .  . 


Ir.  c. 

137  40 
14»  40 
170  70 
198  30 
137  55 

140  40 
157  20 
204  90 

» 
152  40 
120  90 

141  30 
813 
204  90 
131  25 
209  10 
123 
204  30 
182  10 
126  90 
156 

66 

137  70 
140  70 
145  20 
207  60 
159  90 
163  20 
131  10 

98  70 
174  60 
tu  80 


fr.  e. 

95  40 

101  40 
115  20 
133  80 

93  60 

94  80 
106  20 
138  30 

» 

102  90 
81  60 

96  60 
143  70 
138  30 

89  10 

141  • 
83  10 
38  » 

123  » 

85  80 

105  90 

44  40 

93  » 

96  m 

98  10 

140  10 

108  • 

110  10 

88  50 

66  60 

117  90 

142  80 


fr.  ,c. 

6i  70 

66  30 

75  . 
87  30 
61  20 
61  80 

69  30 
90  30 

» 

67  20 

53  10 
64  20 
93  60 
90  30 
58  20 

92  10 

54  > 

90  » 
80  10 

55  80 

70  20 
29  10 
60  60 
63  60 
63  90 

91  60 
70  50 
72  » 
57  60 
43  50 

76  80 

93  » 


BILLETS 

UKBDOMAD  AIRES 


PRIX  (2) 
PAR   PERSONNE 


BILLETS 
d'excursion 

PRIX  (3) 

PAR  PERSONNE 


classe     clatae 


ir.  c. 

24  20 

25  60 
28  45 

33  05 

24  » 

23  40 

26  40 

34  15 
» 

25  40 
20  15 

24  15 

35  50 
34  15 

28  60 
34  85 

20  50 
34  05 
30  35 

21  15 

26  60 
11  » 
83  95 
83  95 
24  20 
34  60 

26  65 

27  20 
21  85 
16  45 

29  10 
85  30 


fr.  c. 

17  20 
17  45 

19  20 

22  30 

16  45 

15  80 

17  70 

23  05 
» 

17  15 
13  60 

16  70 
23  95 
23  05 
15  40 
23  50 

13  85 
23  a 

20  50 

14  30 

18  15 
7  40 

15  50 

16  50 
16  35 
23  35 
18  a 

18  35 
14  75 
11  10 

19  65 
23  80 


3* 

classe 


Ir.     2« 

classe  classe 


fr.  c 

11  40 

11  45 

12  50 

14  55 
10  80 

10  30 

11  55 

15  05 
• 

11  20 

8  85 

11  30 
15  60 
15  05 
10  10 
15  35 

9  » 
15  » 
13*35 

9  30 

12  20 
4  85 

10  10 

11  10 

10  65 
15  25 

11  75 

12  » 
9  60 
7  25 

12  80 
15  50 


Ir  e. 
29  » 

ai  » 

34  <. 

37  90 

29  30 

28  80 

31  70 

38  85 
2  > 

30  90 
25  40 

29  50 

39  95 

38  85 

27  90 

39  40 

25  75 

38  75 

35  60 

26  45 

32  10 
15  40 

28  30 

29  30 
29  60 

39  20 
32  20 
32  80 

27  15 
21  50 
34  55 
39  80 


fr.  c. 

23  30 

24  15 

25  70 
29  é 

23  05 

22  50 

24  40 
29  95 

1  45 

23  95 

20  10 

23  35 
31  15 

29  95 

21  95 

30  55 
20  35 

29  90 

26  80 

20  85 

24  95 
11  50 

22  15 

23  15 

23  05 
80  35 

24  65 
24  95 

21  35 
16  70 
26  10 

30  95 


3e 

classe 


2« 

classe 


fr.  c. 

16  » 

17  » 

18  90 

21  85 
15  95 

15  75 
17  50 

22  60 
»  95 

17  > 
13  70 

16  65 

23  40 

22  60 
15  15 

23  05 

13  99 
22  50 
20  05 

14  35 

18  » 
7  60 

15  45 

16  45 

16  20 

22  90 

17  75 

18  10 
14  75 
11  25 

19  30 

23  25 


tr.   c. 

11  40 
11  15 

11  10 

12  35 

11  > 
9  75 

10  50 

12  50 
» 

10  35 

8  85 
10  80 
12  50 
12  50 

10  25 
12  50 

9  » 
12  50 

11  75 
9  15 

11  35 
j» 

9  60 
10  60 
10  05 

12  50 


9  30 


11  25 

12  50 


classe 


fr.  s. 

7  45 
7  35 

7  30 

8  10 

7  25 
6  35 
6  85 

8  20 

a 

6  75 

5  75 

7  45 

8  20 
8  20 

6  75 
8  20 
5  85 
8  20 

7  70 

5  95 
7  75 

» 

6  25 

7  25 
6  55 

8  «0 


6  05 


7  40 

8  20 


(i)  Les  billets  de  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  coUectifs,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  personnes  d'une 
mém»  lamille  ainsi  qu'aux  personnes  Opi'éceptenrs,  serviteurs,  etc.)  attachées  à  la  famiue.  ~  La  validité  peut 
être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d  une  période  de  i5  jours  moyennant  un  supplément  de  lo  o/o  du  prix 
total  du  biliet.  —  Les  titulaires  d'un  billet  collectif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  on  de  l'avant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales.  —  Des  carnets 
comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  à  destination 
des  Btatkms  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyaaeur  qui  prendra  un  carnet  pourra  utiliser  les  cou- 
pons dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de  33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(8)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécialement 
désignés.  —  Une  réduction  de  5  a  a5  «/o  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  fkmiUe. 

Note  importante.  —  Pour  les  heures  de  départ  et  (Farrivée,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  spéciaux 
de  bains  de  mer,  consulter  les  affiches. 


CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS-LYON-MËDITERRANËE 
Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  VITALIE  par  le  SIMPLON 

lo  Trains  express  quotidiens 

ivia  Calais 11  h.    **  matia. 

\  :  Départ  de  Londres \via  Boulogne s  h.  so  soir. 

\via  Dieppe 10  h.   **  matiD. 

Départ   de   Parla  :    9  h.  80  soir.  W.-L.  ;  L.-S.  ;  !'•  rt  2"  clamtcs  juequ'à  Milan. 
.  W.-L.  ;  L.-S.  ;  l"  et  8«  clat^wi.  jusqu'à  Milan. 

\i**  «t  S*  claraen,  Dieppc-MUan. 
10  h.  20  soir.'  l"  et  2«  cIrmch,  Cnlâr»-G(*lieS. 

/Nota.  —  C'o'  trsin   n'attend   pas,   en  cas   de  retard,   la  correspondance 
I     de  3  h.  ÏO  de  I^indrcs. 

RETOUR  .  D*,.«  a.  Rome  :  «i«ul.  »«•}}^i■^;:,:^U.!MUa''n:DÎrp",4?"'"  *"""• 

7  h    52  matin  JW.-L.  ;  T..-S.  ;  1"  rt  2«  flai*KeH  depuis  Milan. 
"*""ji«  et  2«  claH^es,  GPnes-Houlogne. 
iF.,  i»  ot  2"  fla»BP«  jdcpuïH  Brlgue. 

'i  h.  46  Boir.\\'*  et  >•  clanKCH  depuis  Milan. 
nV.-K.  depiii»  Dijon. 
ivia  Calais  .    .    .  &  b.  04  Roir. 

Arrivéo  à  Londrcs \via  Boulogne  .  lO  h.  4&  m\r. 

{via  Dieppe.  .   .  7  h.    "  f<ûir. 

2o  Train  de  luxe  «  Simplon-Express  ».  W.-L.  ;  W.-R. 

ALLER  r  Dtêpart  de  Londres,  ll  h.    matin,  jj^,,,^.    „„,.rcai,  «amcdl.  ^-^  -, 

Départ  de  Paris    .  .     8  h.  30  Boir.|  '  '  /^  r^r^r^l  r^ 

RETOUR  8  Départ  de  Milan,     é  h.  «  «oir.  Mardi,  jeudi,  dimanche.  DigJtized  by  VjOOQ  IC 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANtE 

Billets  d'aller  et  retour  Individuels  ou  collectifs 
pour  toutes  les  STATIONS  THERMALES  du  réseau  P.-L.-M.,  notamment: 

AiX'les-Bainêy  ChàUlquyon  {Riom\  Évian-les-Bains,  Genève,  Menthon  {lac  d'Annecy'), 
Uriage  {Grenoble),  Royal  (CÎermont-Ferrand),  Thonon-les-Bains,  Vichy,  elc, 

I*  Billeta  d'aller  et  retour  Individuels,  de  l",  <■  et  s*  classes,  valablM  lOJOun,  «vec  faculté  d«  pro- 
longation,  délivrés   du  l**  mal  au  Si  octobre,  dans  toutes  les  gares  du  rés«a,u  ;  rédueUoa  de  25  */■  en  !*■  classe  et  de 

«0»/,  en  «•  et  8»  claitses. 

2*  Billets  d'aller  et  retour  de  famille,  valable*  SS  Joum,  avec  faculté  de  prolongation.  déllTTés  4a 
1"  mal  au  i5  OCtobret  dans  toutes  les  garea  du  r^eau  P.-L.-M.,  sons  condition  d'effectuer  uu  parcours  simple 
minimum  de  150  kUomôtn)»,  aux  familles  d'au  moins  troln  personnas  voyageant  ensemble. 

Le  prix  s'obtient  en  sjoutant  au  prix  de  quatre  bili(>ts  simples  ordinaires  (pour  les  deux  premièree  personnes)  le 
prix  d'un  billet  simple  pour  la  troisième  personne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  chacune  des  sniTBntea. 

Arrêts  facultatifs.  —  Faire  la  demande  de  billots  (individuels  ou  collectifs)  quatre  Jour*  au  moins  à  l'avança  à  la 
gare  de  départ. 

NOTA.  —  Il  peut  Stre  délivré,  à  un  on  pIuRirurs  des  voyagears  inscrits  snr  nn  billet  collectif  de  stationa  thermales 
et  on  mfune  temps  que  ce  billet,  une  carte  d'identité  sur  la  présentation  de  laquelle  le  titulaire  sera  admia  à  voyager 
isolément  (sans  arrêt),  à  moitié  prix  du  tarif  général,  pendant  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  point  de 
départ  et  le  lieu  do  destination  mentionné  sur  le  billet  collectif. 

La  Compagnie  P.*I..-M.  vient  de  publier  une  série  de  25  cartes  postales  reproduisant,  en  couleurs,  les  pins  remar- 
quabWs  de  hc»  afticLeit  illustrées. 

Ces  25  <-srtoM  pontales,  renfermées  dans  une  pochette,  sont  mises  en  vente  dans  les  bibliothfequos  des  principales 
gares  du  n^xvau,  au  priv  de  1  fr.  ;  ces  cartes  sont  aufisi  vendues  séparément  à  raison  de  5  centimes  l'exemplaire.  La 
pochette  est  env<»réc  à  domicile  sur  demande  accompagnée  de  1  fr.  eu  timbpes-pi>ste  et  adressée  au  Service  central  de 
l'exploitation,  SO,  boulevard  Diderot,  à  Paris. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  D'ORLÉANS 

AVIS*  —  Afln  de  permettre  aux  touristes  ainsi  qu'aux  familles  de  s'installer  sur  une  des  Plages  de  Bretagne 
et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  localités  de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans,  d'aceord 
avec  celle  de  l'Ouest,  délivre  du  samedi,  veille  de  la  fî'te  des  Rameaux,  au  81  octobre  indus,  au  départ  de  toute  gare, 
rtation  ou  halte  des  deux  réseaux  (l'iP^^*  de  banlieue  du  réseau  de  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements indlvidnels  at  d« 
famille  de  1'*  et  8*  classes,  pour  les  côtes  sud  et  nord  de  Bretagne  (go^res  des  lignes  du  Croisic  at  de  Ouérande  à  Brest  et 
de  Brest  à  Oranville  par  Lamballe,  Dol  et  FoUigny  et  des  li(;nes  d'embranchement  vers  la  mer). 

Ces  abonnements  comportent,  en  outre  dn  trajet  d'aller  et  retour  à  ces  cAtes,  avec  arrêts  intennédlalrei  faenhsUfi,  1« 
faculté  de  circuler  à  volonté  sur  les  lignes  des  côtes  sud  et  nord  de  Bretagne  ;  ils  sont  Talables  83  jonn  avec  fkeulti  de 
prolongation  d'un  ou  deux  mois,  moyennant  supplément  de  25  •/•  du  prix  initial. 

Le  prix  des  cartes  d'abonnement  est  de  95  fr.  en  S*  classe  et  de  130  fr.  en  l-  classe  lorsque  la  distance  pour  les 
parcours  (aller  et  retour)  n'excède  pas  1  000  kilomètres,  en  dehors  des  peints  de  libre  circulation.  Au  delà  de  1000  kilo- 
mètres, le  prix  est  augmenté  de  0  fr.  045  et  0  fr.  065  (en  t*  et  l**  classes)  par  kilomètre  en  «us. 

Dos  réductions  allant  Jusqu'à  50  ■/•  sont  consenties  en  faveur  des  membres  d'une  même  famille. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 
Billets  de  libre  circulation  pour  les  plages  des  Cfites  sud  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  an  désir  des  touristes  qui  se  proposent  soit  de  faire  un  voyage  d'excursion  sur  I«  Gd4ea  Snd  de 
Bretagne  sans  pr<.>gramme  arrêté  d'avance,  soit  de  s'installer  sur  une  des  plages  do  la  côte  ef  de  rayonner  de  là  snr  les 
autres  localités  de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  chaque  année,  du  jeudi  qui 
précède  la  fête  des  Hameaux  au  81  octobre  incluMivement,  au  départ  ds  toute  gare  dn  réseau,  des  billets  d'abonnement 
pour  bains  de  mer  et  excurslODB  sur  Jee  plages  des  CAtes  sud  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  6xés  ainsi 
qu'il  sait  t  1"  classe.  >•  classe. 

!•  Au  départ  de  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  de   Savenay.  .   .        100  Ar.  75  tt. 

2*  Au  départ  de  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres  de  Savenay,  les 
prix  ci'dessus   augmentés,  par  chaque  kilomètre  de  distance  en  plus   de  600  kilomètres,  de.    O  tt,  1844     O  fr.  00072 

BILIiETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excarsious  aux  plages  des  C6  es  sud  de  Bretagne 
se  composent  do  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  premier,  à  un  voya^'o  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre  le  point  de  départ  et  I*une 
quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  CrolsiC  et  de  Guérande  à  Cbftteà\llln  et  des  lignes  d'embranchement  vezs  la 
mer  (Quiberun,  Concameau,  Pont-1'Abbé,  Douarnenez)  ; 

Le  dt^uxième,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  embranchements  vers  la  mer,  avec  arrêts  faoultatifs  à 
toutes   les  gares  ; 

Le  troisième,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaire*  entre  l'une  quelconque  des  mimes 
gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VAL»IDITÊ.  —  La  durée  do  validité  des  blUuts  d'abonnement  pour  bains  do  mer  et  excursions  anx  plages  des 
Côtes  sud  de  Bivtagnecst  de  33  Jours  ;  cotte  durêt*  peut  être  prolongée  une  ou  deux  fuis  d'un  mois,  moyennant  le  payement, 
pour  cliacunc  de  ces  périodes,  d'un  supplément  égal  à  25  •/•  du  prix  iuitial,  sans  que  la  validité  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  le  15  uov^mbn». 

I^  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  t>tre  accompagnée  d'un  portrait  photographié  d'environ  0*,(>4  X  0*}0i8 
sur  épreuve  non  collée.  Cs  portrait  sera  collé  par  les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


Relations  directes  entre  PARiS  (quai  d'Orsay)  et  BARCELONE 
(via  Limoges-Montauban-Toulouse). 

Il  est  délivré,  au  départ  de  Paris  (qual  d^Orsay),  des  billets  direcU  do  l**,  f  et  S*  classes  pour  Barcelone,  ans 

prix  de  129  fr.  GO  en  l'*  liasse,  89  fr.  16  en  2*  clasHr,  et  57  fr.  95  eu  3*  classe. 

EnrcgiMtrt^inent  direct  des  bagages  de  Paris  à  Barcelone.  —  Voitures  directes.  Lits-toilette.  Compartiments-couchettes. 
WagonH-Kefitaursut^. 

ALLER  Service  au  1-;  |ulllet  1907  RETOUR 

Paris  (q.  d'Or- 
say)  Dép 


Barcelone. 


Arr. 


10  h.  15  I 
7  h.  51  I 


7  h.    s  s. 

(«) 
2  h.  48  s. 


8  h.  .Hd  s. 
7  h.  26  s. 


(à)  Au  dépsrt  de  Narbonne,  ce  train,  circulant  les 
dimancheê  et  jeudis  stnilemeut,  eht  exclu^iveuiciit  composé 
de  waguns-lits  et  ne  prrnd  que  l»'s  vovaçcurs  <ip  !'•  oIshsc 
ayant  payé  un  supplcmeut  di'  14  fr.  10  à  la  Compagnie 
de»  wagouH-Iits  (nombre  de  places  limité). 


Barcelone.  .    Dép. 
Paris  Cq-  d'Or- 
say) Arr . 


1  h.  50  s. 

6  h.  31  s. 

5  h.  n  s. 

10  h.  41  m. 

10  h.    a  m. 
8  b.  56  m. 


(/•)  Jusqu'à  Narbonne  ce  train,  circulant  les  I»n4<s  et 
vendredis  seulement,  est  exclusivement  composé  de  wa* 
gous-lits  et  ne  prend  que  les  voyageurs  de  A**  cUsae  Siyent 
psyé  un  supplément  du  14  fr.  10  à  la  CoapSfnie  des 
wagons-IitM  ,  nombre  de  places  limité). 

(r)   Via  liurdeaux,  avec  billets  scindés. 


HsBcy,  iap.  BsTfar-Lcrtamlt  «t  Ca: 
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proctiaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  novembre  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rué  Serpente-Danton 
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Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint-Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  Liège,  1905 


Aneieiut  pré$ident$: 

MM.  ViLLEBMÎ.  Michel  Grivaliu,  Hipp.  Passt,  Ern.  Butband,  Wolowski,  D'  CI.  Juglab 
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Paal  LiBov-BiAOLtRO.  Eug.  Tissvbano.  Oetave  Krllkb.  Jules  or  Crisrnot,  Th.  Ddcbocq,  Adolphe  Gosir 
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Bbadbim-Gbrssirr,  Femand  Faubr,  Edmond  Dotal,  Éuiile  Mbrcrt,  Schbllr,  D'  Arthar  Chrbtiii 

Pierre  drs  ëssabs,  Paul  Dodmrr,  Arthur  Fontainr 

M.   ToossAiNT  Loua,  secrétaire  général  honoraire 


Président  pour  l'année  1907  :  M.  Lucien  March 

MM.  Albert  Dklatodb,  Patellr  et  Ch.  Limousin,  vice-'présideyUs 

M.  Edmond  FtiçaRT,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  ragricullure, 

secrétaire  général 

M.  Paul  Matrat,  S. -Directeur  honoraire  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archivisie 

M.  Babriol,  secrétaire  des  séances 

Conseil  :  MM.  Léon  Vassilli&rr,  Babriol,  Charles  Ladbent,  Malzac 

Drsbots  ou  RouBi  et  Gadoux 


QUARANTE-HUITIÈME  ANNÉE 


N»  H.  —  NOVEMBRE  1907 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  aayantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHKZ  BEHGER-LEVHAULT  ET  G*«,  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BBAUX-ARTS 
?iix  PAi  AI  :  France  :   ±2  tt,  —  Étranger  :  15  fr. 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU   20  NOVEMBRE   1907 
A  9  heures  du  soir, 

Ai;  SIÈGE   SOCIAL,    HOTEL  DES   SOCIÉTÉ^   SAVANTES,   28,   RUE   SERPENTE  -  DAPTFON 

Le  dîner  habitoel  aura  lieu  A  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


La  prochaine  et  dernière  eiance  de  tannée  etl  fixée  au  16  dèMmbrt  1907 


0&DRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉAKGE  DU  20  NOYEMBKE  1907 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1*  Rapport  mr  U  prix  Bourdin, 
par  M.  Cheysson. 
2°  U  Album  graphique  du  Ministère  des  travaux  publics,  par  M.  Cheysson. 
3**  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon,  en  France,  piar  M.  F.  Simiand. 


AVIS 


Pour  loul  ce  qui  concerne  ia  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchev,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  an  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  MkTRkT^  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralemei^t  de  midi 
à  i  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrauit  et  G**,  5,  me  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 


Digitized  by 


Google 


i 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N*  11.    —  NOVFMRFtF.   100-7 


Un  inrcndie  siin»*nii  dans  \vs  ateliers  de  notre  iinprîriieiir 
i\  Naiiry,  MxM.  Benjer-LevraiiU  rt  <V%  a  tMi  pour  eÛVt  de 
delniire  des  collectîuïis  el  des  numéros  dépareiliés  de  notre 
Journal,  de  i86û  tm  :ii  décenihrr  190/1.  On  a  llioiin«'ur  de 
prier  MM.  les  membres  de  la  Soeiété  de  vouloir  l>ien  envoyé 
leur  nom,  arec  tind/caiion  drs  numéros  dunf  ds  peuvent  dis- 
poser, à  M.  Matrat,  trésorier  de  la  Soeiélé,  demuuranL  à 
Paris,  76,  rue  Bonaparte*. 

La  Rkoaction. 


eiKTimeree  de  Kussie,  pr^^seiilé  par  M.  le  W  Apostul»  nienibro  eoiTesponilaaî,  et 
M.  le  D'  Bertillon.  II  sera  statué  sur  cette  candidature  dans  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Secrétaire  jfénéral  pour  la  présentation  des 
ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  plus  particulièrement  la  Slalislique  démo- 
graphique de  la  Suède  de  i750  à  i900  par  M.  G.  Sundbarg,  membre  de  la  direc- 
tion du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Stockholm.  On  sait  que  la  Suède  est 
le  seul  pays  qui  puisse  fournir  des  mouvements  de  la  population  pour  une  période 
de  temps  aussi  considérable,  cent  cinquante  ans.  La  liste  des  documents  parvenus 
pendant  les  vacances  se  trouve  à  la  pagç  386  du  présent  Journal. 
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5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Hatràt,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C^*,  5«  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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1 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    46    OCTOBRE    4907 

SoMMAiBE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juillet  1907.  —  Nomination  défluitivç  do 
trois  membres  titulaires  —  Présentation  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation 
d'ouvrages  par  W.  le  Secrétaire  général  et  M.  de  Foville.  —  Compte  rendu  de  la  XI*  réu- 
nion de  rinstitut  international  de  statistique  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Compte  rendu 
du  XIV*^  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  par  M.  March.  —  Communication  de 
M.  Cadoux  :  «  Contribution  à  Tétude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes 
villes  »  ;  observations  de  M.  March.  —  Communication  de  M.  le  D'  Jacques  Bertlllon 
sur  la  morti-uatalité  d'après  Page  des  parents. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  M.vrch,  président. 

M.  le  Président  signale  la  présence  de  M.  Bodio,  conseiller  d'État,  sénateur  et 
ancien  chef  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie.  Il  lui  souhaite  la  bienvenue  aano*^ 
de  tous  les  membres  de  la'Société.  M.  March  met  ensuite  aux  voix  le  procès-veriion 
de  la  séance  du  17  juillet  dernier,  qui  est  adopté  à  Tunaniraité. 

M.  le  Président  annonce  avec  plaisir  que,  sur  rapport  de  M.  L.  Passy,  rAcadénwle 
des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné,  dans  sa  séance  du  17  août  dernier,  1^. 
prix  Corbug  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Maurice  Bellom,  pour  Tensemble'v 
de  ses  travaux  considérables  sur  les  assurances  et  les  questions  ouvrières.  La  So-  \ 
cicté,  qui  a  pu  les  apprécier  depuis  longtemps,  s'associera  certainement  aux  félici-    \ 
fations  que  son  Président  adresse  ici  à  notre  collègue.  \ 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  définitive,  à  titre  de  membres  titulaires,  de  \ 

M.\L  ToLMAN  ^William),  l'abbé  Annereau  et  Pourlier,  présentés  à  la  séance  du  ''V 

M  juillet  dernier.  Ces  messieurs  sont  nommés  à  l'unanimité.  \ 

M.  le  Président  propose  ensuite  la  candidature,  à  titre  de  membre  correspondant, 
de  .M.  GouLiGHAMBAROF,  Conseiller  d'État  actuel,  haut  fonctionnaire  du  ministère  du 
commerce  de  Russie,  présenté  par  M.  le  D'  Apostol,  membre  correspondant,  et 
M.  le  D'  Bertillon.  Il  sera  statué  sur  cette  candidature  dans  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  présentation  des 
ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  plus  particulièrement  la  Slatislique  démo- 
graphique de  la  Suède  de  i750  à  iOOO  par  M.  G.  Sundbarg,  membre  de  la  direc* 
tion  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Stockholm.  On  sait  que  la  Suède  est 
le  seul  pays  qui  puisse  fournir  des  mouvements  de  la  population  pour  une  période 
de  temps  aussi  considérable,  cent  cinquante  ans.  La  liste  des  documents  parvenus 
pendant  les  vacances  se  trotive  à  la  pagç  386  du  présent  Journal. 
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M.  DE  FoviLLE  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Francesco  Goleltî, 
une  brochure  très  intéressante  et  très  documentée  sur  la  détermination  de  la  lon- 
gueur moyenne  de  la  vie  humaine,  considérée  au  point  de  vue  successoral. 

Les  résultats  relevés  par  M.  Goletti  concordent  avec  ceux  que  Ton  connaissait 
tlf' jà  du  temps  même  d'Hérodote,  et  il  fixe  la  longueur  de  la  vie  moyenne  entre 
trente-trois  et  trente-quatre  ans. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Neymarck  pour  rendre  compte  de  la  XI* session 
(le  l'Institut  international  de  statistique  (voir  notice,  page  352). 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  heureux  d'avoir  insisté  auprès  de  M.  Neymarck 
prmr  obtenir  de  lui  le  compte  rendu  de  la  session  de  Copenhague.  Il  était  convaincu 
<]iie  nul  n'évoquerait  le  souvenir  de  cette  belle  session  avec  plus  de  clarté,  d'exac- 
lilmleet  de  bonne  grâce.  Nous  connaissons  bien  en  France,  dit-il,  le  talent  de 
M.  Neymarck  ;  à  l'étranger,  on  rend  également  justice  à  son  mérite  et  à  ses  travaux  ; 
une  nouvelle  preuve  vient  de  nous  en  être  donnée  ;  à  la  suite  de  la  session  de  Copen- 
hague, notre  collègue  vient  de  recevoir  du  gouvernement  danois  la  croix  de  com- 
iiKindeur  de  l'ordre  du  Danebrog;  nous  lui  adressons  nos  plus  cordiales  félicitations. 
(  Aifplaudissements .  ) 

M,  le  Président  ajoute  quelques  mots  sur  le  XIV*  congrès  international  d'hygiène 
et  de  démographie  qui  s'est  tenu  à  Berlin  du  23  au  30  septembre  dernier  (voir 
rjdtice,  page  364). 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  Cadoux  sur  la  Contribu- 
(ton  à  Vétude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  villes, 

ift.  Cadoux  s'est  proposé  surtout  dans  cette  étude  de  fixer  l'attention  des  statisti- 
ciens sur  les  questions  relatives  aux  salaires  et  au  coût  de  la  vie  et  son  ambition 
s(  riut  de  voir  son  étude  (qu'il  reconnaît  encore  incomplète)  continuée  par  les  stalis- 
liriens  officiels,  disposant  de  méthodes  d'investigation  bien  supérieures  à  celles 
\\\['\{  a  pu  employer  sans  aucune  aide.  La  question  pourrait  alors  être  portée  devant 
I  Institut  international  de  statisticjue  et  par  suite  prendre  toute  Tampleur  avec  laquelle 
il  serait  désirable  qu'elle  fût  traitée. 

Son  travail  n'a  pas,  actuellement,  d'autre  but  que  d'exposer  les  faits  qu'il  a  pu 
I  ef'ueillir  et  contrôler  d'une  manière  absolument  certaine, 

il  ne  sera  naturellement  pas  possible  de  tirer  de  ces  faits,  isolés  et  trop  peu 

»nbreux,  des  conclusions  certaines,  mais  ils  lui  semblent  intéressants  et  méritent 

/tainement  d'être  signalés. 

Néanmoins,  il  lui  a  paru  que  les  valeurs  des  salaires  sont  moins  dépendantes 

îraiitrefois  des  prix  de  vente  des  matières  produites,  et  plus  fonction  du  coût  de 

jf'à  vie  :  c'est  d'ailleurs  vers  ce  but  de  relation  intime  du  coût  de  la  vie  et  du  laiix 

y  lii^s  salaires  que  tendent  tous  les  efforts  des  associations  ouvrières,  syndic^its  ou 

'    ru  I  très,  qui  s'occupent  de  la  réglementation  des  salaires. 

cintrant  ensuite  dans  le  détail  de  son  enquête,  il  rappelle  les  défiances  que  sou- 
lèvent toutes  les  demandes  relatives  à  la  vie  intime  de  l'ouvrier  et  les  difficultés  que 
l'un  rencontre  pour  obtenir  des  renseignements  contrôlables.  D'ailleurs,  il  aiTive 
[jii^ii  souvent  que  non  seulement  l'ouvrier  ne  connaît  pas  la  nature  de  ses  dépenses, 
unis  même  qu'il  ignore  ce  qu'il  gagne  réellement  ! 

L'enquête  a  été  faite  «à  l'aide  de  correspondants  sérieux  qui  ont  vérifié  directe- 
tiMMit  les  chiffres  donnés  ;  1  000  formules  ont  été  adressées  et  remises  aux  familles 
étudiées  ;  179  seulement  sont  revermes  remplies  et  encore,  sur  ce  nombre,  un  tiers 
\\A  pu  être  utilisé.  Les  résultats  obtenus  ne  peuvent  donc  pas  être  généralisés  et  ce 
rj^'lait  d'ailleurs  jias  le  but  que  se  proposait  l'auteur,  qui  recherchait  seulement  si  la 
uii'iiiode  d'investigation  qu'il  préconise  était  applicable  et  pouvait,  en  étant  étendnc 
i\  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  donner  des  résultats  exacts  et  intéressants. 

M.  Cadoux  résume  ensuite  (pielques  budgets  ouvriei-s  dont  quelques-uns  présen- 
tent des  particularités  remarquables,  mais  qui,  d'une  manière  générale,  montrent 
la  mauvaise  organisation  des  familles  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'alimentation  ;  on 
y  remarque  en  effet  des  disproportions  choquantes  indiquant  combien  il  y  a  encore 
a  faire  pour  donner  à  l'ouvrier  les  notions  élémentaires  d'hygiène  alimentaire. 
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M.  Gadonx  cite  également  les  difTérentes  monographies  qui  ont  été  publiées  dans 
les  livre»  de  MM.  Houday  et  Dorchies,  relatives  aux  travaux  dans  les  filatures  et  à  la 
confection  des  vêtements.  On  trouve  également  des  renseignements  intéressants  sur 
les  conditions  des  ouvriers  dans  les  travaux  de  MM.  Becu  et  A.  Goblet. 

I/auteur  indique  qu'il  a  cru  devoir  soumettre  ses  fiches  au  Board  of  Trade,  dont 
le  directeur  lui  a  communiqué  un  autre  projet  de  fiches  qui  vont  être  employées 
dans  une  vaste  enquête  entreprise  par  cet  office  du  travail.  Ces  fiches  ne  visant  que 
lesdépenses  de  logement  et  de  nourriture  pourraient  être  complétées  avec  avantage, 
car  diverses  dépenses,  telles  que  celles  de  l'habillement,  du  chauffage,  de  Téclai- 
rage,  etc.,  peuvent  devenir  très  importantes  lorsqu'il  s'agit  de  familles  nom- 
breuses. 

Il  semble  désirable  à  M.  Cadoux  que  son  ébauche  soit  continuée  et  perfectionnée 
par  l'Office  du  travail,  qui  dispose  de  moyens  d'investigation  très  étendus. 

A  l'étranger,  cette  question  semble  entrer  dans  une  voie  de  réalisation  pratique. 
On  a  vu  plus  haut  que  la  Grande-Bretagne  allait  entreprendre  une  enquête.  En 
Allemagne,  l'Office  impérial  de  statistique  a  commencé  ses  travaux  au  moyen  de 
carnets  de  comptabilité  domestique  qu'il  a  fiiit  distribuer  h  ses  frais  et  par  les  soins 
(les  fédérations  d'ouvriers. 

Aux  États-Uni^,  le  Bullelin  de  l'Office  du  travail  a  déjà  publié  les  résultats  d'une 
enquête  de  même  nature,  en  adoptant  la  méthode  des  index-numbers  :  ce  procédé 
est  peut-être  un  peu  rudimentaire,  mais  tout  au  moins  peut-il  encore  donner  de 
très  utiles  indications.  On  trouve  par  exemple  que  les  prix  de  salaires  ont  aug^menté 
proportionnellement  un  peu  plus  vite  que  les  prix  de  détail  des  vivres  pris  dans 
trente  catégories  différentes. 

M.  Cadoux  termine  en  s'excusant  de  n'avoir  pas  pu  présenter  un  travail  concluant, 
mais  les  difficultés  auxquelles  il  s'est  heurté  montrent  que  seule  la  statistique  officielle 
peut  arriver  à  obtenir  des  renseignements  complets,  et  il  termine  en  émettant  le  vœu 
que  cette  question  soit  reprise  en  France  et  portée  devant  l'Institut  international  de 
statistique. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  de  sa  très  intéressante  communication,  dont 
la  discussion  ne  peut  être  entreprise  utilement  qu'après  sa  publication  dans  le 
Journal.  Elle  mérite  d'ailleurs  une  discussion  approfondie  et  des  remarques  intéres- 
santes ne  manqueront  pas  d'être  faites  à  son  sujet. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Bertillon  pour  développer  sa  communication 
sur  la  morti-natalité  suivant  l'âge  des  parents. 

M.  Bebtillon  dit  ((ue  son  travail  est  extrait  d'un  rapport  publié  par  la  Ville  de 
Paris  sur  la  mortalité,  la  nuptialité  et  la  natalité  comparées  dans  les  grandes  villes. 
La  conclusion  à  laquelle  il  est  arrivé  est  la  suivante  : 

La  morti-natalité  augmente  avec  l'âge  de  la  femme;  mais,  pour  un  même  âge,  elle 
augmente  aussi,  sauf  dans  les  âges  très  faibles,  avec  l'âge  du  mari. 
La  séance  est  levée  à  H*"  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fi.ÉGHEY.  L.   Marc  H. 


II 

LA  XI"  SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

A  COPENHAGUE 

Mes  chers  Collègues, 

Notre  président,  M.  L.  March,  et  notre  secrétaire  général,  M.  Fléchey,  ont  bien 
voulu  me  demander  de  faire  à  notre  Société  un  compte  rendu  de  la  récente  session 
de  rinstitut  international  de  statistique.  Je  m'étais  récusé  en  disant  que  cette  mis- 
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sion  pouvait  être  remplie  par  d'autres  membres  de  notre  Société  qui  avaient  pris 
part  aux  travaux  de  Tlnstitut  intemalional  de  statistique,  soit  comme  membres 
titulaires,  soit  comme  délégués  du  gouveraement,  et  étaient  tout  aussi  qualifiés  et 
autorisés  que  je  puis  Têtre  pour  faire  devant  vous  un  exposé  de  cette  grande  réu- 
nion de  statisticiens  français  et  étrangers.  J'ajoutais  que,  plusieurs  fois  déjà,  j'avais 
fait  le  compte  rendu  de  sessions  précédentes  et  qu'il  était  de  toute  justice  de  rae 
remplacer.  Notre  Président  a  été  inflexible,  et  comme  je  suis  très  obéissant,  je  n'ai 
plus  insisté  et  je  m'exécute. 

Nous  avons  ce  soir  la  bonne  fortune  d'avoir  parmi  nous  M.  Bodio,  notre  éminenl 
collègue  d'Italie,  dont  les  travaux  ont  rendu  depuis  près  d'un  demi-siècle  de  si  grands 
services  aux  statisticiens  et  à  la  statistique  du  monde  entier.  M.  Bodio  a  été,  en 
1885,  l'un  des  fondateurs  de  l'Institut  international  de  statistique;  il  en  est  resté 
pendant  plus  de  vingt  années  le  secrétaire  général  ;  il  en  est  aujourd'hui  le  secrétaire 
général  honoraire.  L'Institut  international  de  statistique  lui  est  redevable  pour 
beaucoup  de  ses  succès  et  de  sa  prospérité.  Tous  ses  membres  ont  conservé  à 
M.  Bodio  une  véritable  aflTection  et  reconnaissance,  et  vous  me  permettrez,  en 
m'excusant  de  froisser  sa  modestie,  de  dire  à  M.  Bodio  quelle  profonde  estime  et 
amitié  nous  avons  tous  pour  lui. 

PREMIÈRE  PARTIE 

I 

Messieurs,  comme  vous  le  savez,  l'Institut  international  de  statistique  a  tenu  sa 
XP  session,  à  Copenhague,  du  26  au  31  août. 

Avant  la  séance  d'ouverture  qui  eut  lieu  le  26  août  sous  la  présidence  d'honneur 
de  S.  A.  le  prince  royal  Christian  de  Danemark,  les  membres  présents  du  bureau 
avaient  été  invites,  le  24  août,  au  château  d'Amelienborg  où  ils  ont  été  reçus  par 
S.  M.  le  roi  Frédéric  et  par  S.  A.  le  prince  royal. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'ouverture  de  la  session,  S.  A.  R.  le  prince 
Christian  souhaita  la  bienvenue  aux  membres  de  l'Institut  international  et  monira 
les  services  rendus  par  la  statistique,  «  science  très  moderne,  dit-il,  dont  le  domaine 
comprend  depuis  quelque  temps  un  nombre  de  sujets  toujours  croissant;  autrefois, 
elle  donnait  plutôt  un  aperçu  historique  de  la-  situation  ;  de  nos  jours,  c'est  le 
moment  actuel  qui  prévaut.  C'est  à  elle  que  s'adresse  le  pouvoir  législatif  pour  la 
préparation  et  l'élaboration  de  ses  travaux,  pour  se  renseigner  sur  les  résultats  des 
lois  une  fois  appliquées.  » 

M.  Inama  Sternegg,  président  de  l'Institut  international  de  statistiipie,  remercia 
le  prince  royal  de  sa  bienveillance  et  de  la  réception  qui  était  faite  aux  membres  de 
l'Institut  international  de  statistique,  qui,  dit-il,  remplit  c  une  mission  de  paix 
internationale  ;  sur  le  fondement  exact  des  faits,  une  entepte  internationale  des 
gouvernements  doit  être  plus  facile  et  plus  sûre  à  obtenir  ». 

M.  le  ministre  des  finances  Wilhelm  Lassen  souhaita  la  bienvenue  au  nom  du 
gouvernement  danois  et,  en  des  termes  heureux,  qualifia  les  travaux  et  les  services 
de  l'Institut  international  de  statistique.  «  Les  gouvememenis,  dit-il,  sont  les  débi- 
teurs de  la  statistique  moderne  et  ils  le  deviennent  de  plus  en  plus  et  d'année  en 
année...  La  statistique  sera  le  phare  qui  guidera  les  politiciens...  Les  chifii'esnous 
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racontent  la  misère  et  l'injustice  qui  existent,  et  à  travers  les  colonnes  des  chiffres, 
nous  entrevoyons  la  route  où  nous  accomplirons  la  marche  en  avant  vers  la  justice, 
marche  ardue,  mais  qui  porte  la  récompense  en  elle...  » 

M.  William  Scharling,  ancien  ministre  des  finances,  professeur  à  l'Université  et 
président  du  comité  d'organisation  de  la  session,  a  indiqué,  dans  un  langage  char- 
mant et  avec  une  rare  modestie,  le  programme  de  la  session  et  ce  que  la  commission 
et  le  gouvernement  avaient  voulu  faire  pour  que  notre  séjour  à  Copenhague  et  dans 
le  Danemark  nous  fût  aussi  agréable  que  j)ossible,  en  s'excusant  presque  de  ne  pas 
faire  autant  que  les  grands  pays  qui  nous  avaient  déjà  reçus. 

M,  de  Foville  fit  ensuite  sa  communication  sur  YHomo  médius.  Ce  travail,  aussi 
remarquable  par  le  fond  que  par  la  forme,  comme  tous  les  travaux  de  notre  col- 
lègue, est  des  plus  instructifs,  des  plus  utiles.  M.  de  Foville  a  eu  raison  de  dire  que 
les  statisticiens  ne  devraient  pas  faire  leur  idéal  de  YHomo  médius^  cet  homme 
dont  Quételet  est  le  père.  La  moyenne  en  statistique,  c'est  seulement,  pour  quiconque 
s'adonne  à  l'étude  numérique  des  faits  sociaux,  une  forme  de  comparaison  instruc- 
tive, un  instrument  de  travail  commode,  un  bon  serviteur,  si  l'on  veut.  On  ne  saurait 
mieux  dire.  M.  de  Foville  a  eu  raison  de  montrer  les  dangers  des  généralisations 
statistiques  de  cette  nature.  Vous  savez,  mes  chei^  collègues,  qu'il  en  est  des 
moyennes  en  statistique  comme  du  tant  par  tête  d'habitant  que  l'on  emploie  parfois 
pour  montrer  l'importance  des  dettes  publiques  dans  un  pays.  Ce  sont  là  des  rap- 
prochements, des  comparaisons,  qui  peuvent  induire  en  erreur.  Avec  le  tant  par 
tète  d'habitant,  c'est  la  république  de  Libéria  qui  serait  le  pays  le  plus  riche  du 
monde.  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  d'autres  grands  pays  seraient  les  plus 
pauvres. 

Il 

Les  travaux  qui,  tous  les  deux  ans,  sont  présentés  à  l'Institut  international  de 
statistique  peuvent  être  divisés  en  trois  parties  :  tout  d'abord  ceux  qui  résultent  de 
décisions  antérieures,  prises  dans  les  précédentes  sessions  et  qui  émanent  d'un  ou 
de  plusieura  rapporteurs  permanents  élus  ;  ensuite  les  mémoires,  communications, 
exposés  divers  présentés,  en  leur  nom  personnel,  par  les  membres  ;  en  troisième 
lieu,  les  communications  et  propositions  diverses  laissées  à  l'initiative  individuelle 
ou  celles  qui  résultent  des  discussions  qui  ont  lieu  pendant  la  session.  Viennent 
enfin  les  résolutions  que  fote  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  et  après 
examen  des  sections  spéciales  ou  des  commissions  qui  peuvent  être  nommées  pour 
leur  examen. 

On  peut  encore  diviser  les  travaux  de  l'Institut  international  de  statistique  en 
deux  parties  scientifiques  :  l'une  concerne  les  questions  démographiques  ;  l'autre, 
les  questions  économiques.  Mais  quel  que  soit  le  classement  adopté,  la  constatalion 
finale  reste  la  même  :  L'Institut  international  de  statistique  travaille;  ;  à  chacune  de 
ses  sessions,  les  travaux  anciens  reviennent  encore  plus  complets,  car  ils  sont  mis  à 
jour;  de  nouveaux  travaux  ont  été  élaborés  et  sont  présentés  et  c'est  ainsi  que  cette 
méthode  de  travail  relie,  en  quelque  sorte,  le  passé  au  présent  en  préparant  l'avenir. 

Dès  sa  première  séance,  I  Institut  iiilcrnational.de  statistique  s'était  divisé  en 
deux  sections  :  YvmQ^  la  section  de  démographie,  l'autre, la  section  économique.  Le 
président  élu  de  la  séclion  de  démographie  fut  M.  von  Mayr  et  le  vice-président 
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M.  le  D'  Bcrtîllon.  Le  président  élu  de  la  section  économique  fut  M.  Yves  Guyol 
elle  vice-président  M.  Van  der  Borght.  Les  secrétaires  des  deux  sections  furent: 
dans  la  première,  MM.  Glysdorff  et  Pfaunler  et,  dans  la  seconde,  M""  Kovanko, 
MM.  Mondello  et  Balleinc. 

M""  Kovanko  fut  élue  également  secrétaire  du  congrès  et,  comme  à  toutes  nos 
cessions,  par  son  utile  et  active  collaboration,  elle  a  facilité  grandement  la  téche  du 
bureau  et  les  travaux  de  tous. 

III 

Les  mémoires  ou  rapports  résultant  de  discussions  antérieurement  prises  par 
riastitul  international  de  statistique  ont  été  les  suivants  : 

1°  Balance  économique  internationale,  de  M.  Grûber. 

Statistique  des  prix,  de  MM.  Baines  et  Fôldes. 

Statistique  des  transports  internationaux,  de  M.  Wendrick. 

Statistique  des  valeurs  mobilières,  de  M.  Alfred  Neymarck. 

•2*  Les  travaux  originaux  présentés  par  les  membres  ont  été  les  suivants  : 

Slatislique  de  la  tuberculose  :  MM.  Bertillon  et  Lexis. 

Statistique  de  la  population  des  pays  recensés  :  M.  Kocfoed. 

Organisation  de  la  statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  par 
"MM.  von  Mayr,  de  Vargha,  March. 

Ueceiisement  professionnel  en  Allemagne.  Plan  et  organisation,  par  M.  Van  der 
Borglit. 

Rccenseï lient  professionnel  en  Prusse,  par  M.  Blenck. 

Répartition  des  terrains  et  la  question  des  paysans  :  M.  Creanga. 

La  propriété  foncière  dans  la  Russie  d'Europe,  par  M.  Zololaieff. 

Statistique  de  la  fécondité  des  mariages  et  la  statistique  des  familles,  par  MM.  Kiaer 
et  March. 

Statistique  des  journaux,  par  M.  Mataja. 

Statistique  des  grèves  en  Hongrie,  par  M.  Kenez. 

Bases  mathématiques  et  statistiques  de  la  condamnabililé,  par  M.  Fôldes. 

Récolte  des  céréales.  Population  urbaine  de  la  Russie,  par  M.  Patcanov. 

Statistique  internationale  de  la  pèche  maritime,  par  M.  Hock. 

Rapport  sur  le  recensement  qui  aura  lieu  à  Tokio  le  1"  octobre  1908,  par 
M.  Yanagisawa. 

Les  communications  et  propositions  diverses  ont  été  les  suivantes  : 

L'Homo  médius,  par  M.  de  Foville. 

La  concentration  industrielle,  par  M.  Yves  Guyot. 

Projet  de  répertoire  technologique  en  trois  langues  des  industries  et  professions, 
par  M.  March. 

Proposition  d'établir  un  vocabulaire  des  termes  généraux  de  la  statistique,  par 
MM.  Yves  Guyot  et  Raflalovich  ;  rapporteur  élu  :  M.  Mandello. 

Proposition  de  M.  Raffalovich  sur  la  statistique  des  primes  et  subventions  que 
reçoivent  dans  les  divers  États  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  la  marine; 
rapporteur  rlu  :  M.  Raffalovich. 

Vous  trouverez,  à  la  suite  de  cet  exposé  succinct,  un  résumé  des  divers  rapports 
et  communications  qui  ont  été  présentés.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  a  fait  le  grand 
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honneur  à  Tlnstitut  international  de  statistique  d'assister  à  l'une  de  ses  séances 
générales.  C'est  en  sa  présence  que  M.  Yves  Guyot  fit  sa  communication  sur  la 
répartition  des  industries  aux  États-Unis,  en  France  et  en  Belgique.  Avec  autant  de 
clarté  que  de  précision  et  malgré  raridité  d'un  tel  sujet,  M.  Yves  Guyot  fit  un  exposé 
des  plus  intéressants,  écouté  avec  attention  et  vivement  applaudi.  Sa  conclusion, 
tout  à  fait  scientifique,  fut  que  le  terme  concentration  ne  doit. être  employé  dans  le 
langage  statistique  que  pour  indiquer  une  diminution  dans  le  nombre  des  établisse- 
ments agricoles,  industriels,  commerciaux  ou  financiers  en  même  temps  qu'un 
accroissement  de  l'unité  globale  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

IV 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  du  trésorier,  Tlnslitut  international  de  statis- 
tique avait  procédé  à  l'élection  des  membres  de  son  bureau,  qui  tous  ont  été  réélus. 
M.  Verrijn  Stuart,  directeur  de  la  statistique  générale  des  Pays-Bas,  a  été  élu  secré- 
taire général,  en  remplacement  de  M.  le  major  Graigie,  qui  n'avait  accepté  que  par 
dévouement  la  charge  de  ces  délicates  fonctions.  Le  président,  M.  von  Inama  Sternegg 
(Autriche),  et  deux  des  vice-présidents,  MM.  W.  Lexis  (Allemagne)  et  Troinitsky 
(Russie),  étaient  présents  à  Copenhague.  Le  vice-président  français,  M.  Levasseur, 
qu'une  pénible  maladie  retenait  à  Paris,  nous  manquait  et  manquait  à  tous.  Gomme 
l'a  si  bien  dit  M.  de  Foville,  c  la  délégation  française  se  sentait  comme  décapitée  ». 
Si  nous  tous.  Français,  avons  regretté  l'absence  de  M.  Levasseur  et  le  motif  de  son 
absence,  nous  pouvons  dire  que  tous  nos  collègues  étrangers  présents  à  Copenhague 
ont  partagé  nos  regrets  ;  tous  professent  pour  celui  que  nous  appelons  le  «  bon 
génie  de  la  statistique  :»  la  plus  vive  affection  mêlée  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  les  travaux  qu'il  accomplit  et  les  services  qu'il  rend  à  la  science. 

La  session  de  Copenhague  comptait  :  3  membres  honoraires;  66  membres  titu- 
laires; 33  invités;  17  gouvernements  étaient  représentés. 

Les  noms  des  Français  qui,  à  des  titres  divers,  ont  pris  part  à  la  session  sont,  par 
ordre  alphabétique,  les  suivants  :  MM.  M.  Bellom,  J.  Bertillon,  G.  Cadoux,  A.  Dela- 
tour,  Desroys  du  Roure,  Maxime  Ducrocq  (de  Lille),  Eugène  d'Eichthal,  Fernand 
Faure,  de  Foville,  Yves  Guyot,  Hamon,  Charles  Laurent,  Raphaël-Georges  Lévy, 
Lucien  March,  Alfred  Neymarck,  Payelle,  Schelle,  Tisserand.  Trois  nouveaux 
membres  français,  MM.  M.  Bellom,  R.-Georges  Lévy  et  Desroys  du  Roure,  tous  pos 
collègues  de  la  Société  de  statistique,  ont  été  nommés  membres  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique. 

Les  réceptions  et  fêtes  données  en  l'honneur  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique ont  été  empreintes  d'une  grandiose  simplicité,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et 
d'une  cordialité  dont  nous  conservons  tous  le  reconnaissant  souvenir.  S.  M.  le  roi 
Frédéric  et  S.  A.  le  prince  Christian  ont  témoigné  à  l'Institut  international  une  bien- 
veillance extrême.  S.  M.  le  roi  a  assisté  à  une  de  nos  réunions  plénières.  S.  A.  le 
prince  Christian  a  présidé  la  séance  d'ouverture  et  le  banquet  final  et  dans  ces  deux 
circonstances  a  exprimé,  en  français,  les  appréciations  les  plus  flatteuses  sur  l'œuvre 
et  sur  les  membres  de  l'Institut  international  de  statistique.  Le  ministre  des  finances, . 
M.  Wilhelm  Lassen,  a  suivi  nos  séances.  Son  discours  à  notre  première  réunion  doit 
être  retenu;  c'est  un  grand  hommage  à  la  statistique  et  aux  services  qu'elle  peut 
rendre  dans  l'ordre  sociaU  Le  comité  d'organisation,  présidé  par  M.  Scharling,  s'est 
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surpassé.  Le  directeur  de  la  statistique  du  Danemark,  M.  Koefoed,  et  M"'  Koelbed 
nous  ont  Ions  charmés  par  ramnbilité  de  leur  accueil.  La  municipalité  de  Copenhague 
a  fait  uup  ivceptioii  splendiile  dans  son  superbe  hôtel  de  ville.  L'excursion  à  Frede- 
riksborg  et  à  Elseiiear,  le  dhicr  d'adieux  à  Skydebanen  ont  été  merveilleusenaent 
réussis.  S.  M.  te  roi  a  reçu  à  sa  table  les  membres  du  bureau;  M.  et  M"*  Koefoed 
les  avaient  invités,  ainsi  que  plusieurs  membres  étrangers  présents  à  Copenhague, 
à  un  (iimr  auquel  assislaieut  M.  le  ministre  des  finances  et  plusieurs  personnalités 
gouvernementales  ;  les  menil>res  français  ont  offert  un  déjeuner  au  bureau  de 
rinstitLit  internatiouaL  Cliacun  de  nous  a  été  comblé  de  prévenances,  et  la  plus 
grande  cordulité  a  i  é*ï:nr  dans  cette  belle  réunion  internationale. 


DEUXIÈME  PARTIE 
GOMMtJNlCATIONS  BIVEBSES  FAITES  A  LA  SESSION  DE  COPENHAGUE 

1 

M,  DK  Fmviijj:,  membre  de  Tlnslilut,  a  fait  une  originale  communication  sur 
VHommc  moffeu  {Homo  médius)  dont  il  ne  fiiut  pas  laisser  dire  que  les  statisticiens 
ont  fiill  Iruv  idéal.  C'est  si^ulernent,  pour  quiconque  s'adonne  à  l'étude  numérique 
des  faitsi  sociaux j  uno  forme  de  comparaison  instructive,  un  instrument  de  travail 
commode,  un  bon  serviteur,  si  Ton  veut. 

L7/omo  nieifius  eut  pour  pèi^  Adolphe  Quételet,  l'auteur  de  \di  Physique  sociale. 
à  qui  Onixelles  a  éfcvé  une  statue  et  (|ui  a  été  l'initiateur  des  congrès  périodiques 
de  stalistiqiie  internai ionah\  (juételet  disait  :  €  L'homme  que  je  considère  ici  est 
dans  Ifi  société  Taiialogue  du  centre  de  gravité  dans  les  corps.  Il  est  la  moyenne 
autour  de  laquelle  oscillt^nt  les  éléments  sociaux.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  être 
,  liciirpour  »|ui  ti)ntc>  les  chnses  se  passeront  conformément  aux  résultats  moyens 
obtenus  dans  la  société,  i» 

Quételet  assuiait  tjun  la  théorie  des  proportions  moyennes  était  inconnue  aux 
anciejj^  et  n'avait  guère  été  cultivée  par  les  modernes.  Il  se  félicitait  d'autant  plus 
(le  ravoir  ciTée  et  atlendait  innrveille  de  cette  sorte  d'étalon  humain,Mont  la  science 
ferait  état  désormais  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  écarts  ou  même  les  ano- 
malies dont  les  divers  factnurs  dn  notre  individualité  sont  susceptibles,  c  C'est  ainsi, 
remarque-t-il,  <[ue  |>rocède  le  médecin  dans  les  diagnostics.  Il  regarde  le  patient; 
il  le  palpe;  il  Fausculte;  il  lui  tate  le  pouls;  il  prend  sa  température  ;  il  analyse  ceci 
ojiçt^la...  Mais  chacune  de  ces  constatations  ne  vaut  que  par  voie  de  comparaison 
avec  rinvisible'modéle  que  T^xpérience  a  fabriqué  en  combinant  des  moyennes  et 
dont  le  praticien  exercé  sait  sr  faire  suivre  au  chevet  des  malades.  » 

Un  minimum,  un  maximum  et,  entre  les  deux  limites,  une  moyenne,  voilà  ce  ([ui 
constitut^  le  cadre  et  Taxe  directeur  de  beaucoup  de  phénomènes. 

Puurtant,  fait  observer  M.  do  Foville,  t  il  se  rencontre,  notamment  en  matière 
démograptiique,  certaines  niûyennes  dont  les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  con- 
tact au  lieu  d'y  aspirer.  Ainsi,  la  vie  moyenne  n'est  pas  la  même  chose  que  la  vie  pro- 
bable et  ni  la  vie  probable  ni  la  vie  moyenne  ne  sont  la  vie  normale,  celle  à  laquelle 
la  nature  convie  i'lH»mme  sain.  En  fait,  l'âge  moyen  de  la  mort  est  un  âge  où  l'on 
meurt  peu.  La  morialité  humaine  accuse  deux  maximums  différents  dont  l'un  pré- 
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cède  de  beaucoup  l'âge  moyen  du  décès,  c'est  la  morlalilé  infantile,  et  dont  Tautre 
le  suit  d'assez  loin,  c'est  la  mortalité  sénile.  La  vie  moyenne  se  fixe  comme  elle 
peut  entre  ces  deux  pôles  mortuaires  résultant  d'une  simple  association  de  chiffres 
divergents  et  ne  correspondant  nullement  aux  conditions  ordinaires  de  notre  des- 
tinée. >  Il  ne  faut  pas  confondre  les  normales  avec  les  moyennes  proprement  dites. 
€  L'homme  moyen  de  Quételet,  continue  M.  de  Foville,  n'a  qu'une  vie  écourtée; 
bien  qu'il  nous  apparaisse  sous  les  traits  d'un  adulte,  sa  carrière  se  trouve  réduite 
d'avance  par  ces  légions  de  petits  êtres  qui  meurent  au  berceau.  L'homme  normal, 
lui,  n'a  pas  à  tenir  compte  de  toutes  ces  non-valeurs.  Il  est  né  viable.  > 

Il  faut  donc,  en  matière  de  statistique,  se  défier  de  certaines  moyennes  :  «  Toutes 
celles  derrière  lesquelles  se  cachent  de  violents  contrastes  manquent  par  cela  même 
leur  but  et  le  mieux  est  de  n'en  point  user. 

«  Par  contre,  il  convient  de  défendre  courageusement  contre  leurs  détracteurs 
les  moyennes  de  bon  aloi  :  celles  qui  sont  dans  la  nature  des  choses  et  qui  consti- 
tuent pour  les  recherches  et  les  dciuonstrations  des  statisticiens  ou  des  économistes 
un  instrument  aussi  légitime  que  nécessaire.  La  probabilité  est,  dans  bien  des  cir- 
constances, notre  unique  guide  et,  comme  le  remarque  Quételet,  «  la  considération 
€  des  moyennes  nous  est  si  familière  que  nous  l'employons,  en  quelque  sorte,  à  notre 
€  insu  ». 

II 

Le  D'  Jacques  Bertillon,  chet  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  a 
consacré  une  étude  pleine  d'enseignements  pratiques  à  celte  question,  malheureu- 
sement toujours  d'actualité  :  Comment  doivent  être  établies  les  statistiques,  relatives 
à  la  tuberculose  ? 

La  statistique  de  la  tuberculose,  dit  le  D'  Bertillon,  peut  servir  à  deux  recherches 
principales  :  A)  à  calculer  la  fréquence  de  la  maladie,  c'est-à-dire  à  calculer  le 
rapport  suivant  :  sur  100000  personnes,  combien  sont  atteintes  de  tuberculose? 
B)  à  calculer  ce  que  deviennent  les  tuberculeux,  les  complications  qu'ils  ont  pré- 
sentées, la  durée  de  leur  maladie,  sa  terminaison. 

La  fréquence  ne  peut  être  calculée  que  pour  une  collectivité  définie  telle  que  : 
un  pays,  une  ville,  un  village,  des  établissements  militaires,  pénitenciers,  etc.,  ou 
enrore,  —  mais  plus  difficilement  -^  des  administralions  telles  que  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  etc.,  pour  lesquelles  on  connaît  non  seulement  le  nombre  des 
malades  ou  des  décès,  mais  aussi  le  nombre  des  individus  bien  portants  parmi  les- 
quels ces  malades  ou  ces  morts  se  sont  recrutés. 

Au  contraire,  un  hôpital,  un  sanatorium  ne  peuvent  nullement  servir  à  calculer 
la  fréquence  de  la  tuberculose,  car  la  population  qui  a  fourni  les  malades  est  forcé- 
ment indéterminée  et  inconnue;  mais  un  hôpital,  un  sanatorium  peuvent  servir  à 
calculer  tout  ou  partie  des  renseignements  rangés  plus  haut  sous  la  lettre  B. 

Ces  deux  sortes  de  statistiques  doivent  être  établies  suivant  des  cadres  entière- 
ment diflérenls.  Comme  les  sanatoriums  sont  des  institutions  nouvelles,  dans  les- 
.  quelles  de  mauvaises  traditions  n'existent  pas  encore,  et  comme  des  statistiques 
correctes  y  sont  particulièrement  nécessaires  pour  déterminer  le  degré  d'utilité  de 
ces  établissements,. le  D' Bertillon  insiste  tout  particulièrement  sur  les  cadres  statis- 
tiques qu'ils  doivent  adopter. 
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En  ce  qui  concerne  la  fréquence  de  la  maladie,  le  D'  Bertrilon  remarque  qu'on 
commeUrail  une  faute  en  limitant  la  recherche  statistique  à  la  tuberculose,  il  faut 
user  de  tableaux  dans  lesquels  tons  les  décès  ont  été  classés  suivant  leur  cause  ; 
sans  cela,  on  pourra  craindre  que,  pour  une  raison  quelconque,  une  partie  plus  ou 
moins  importante  des  décès  n'ait  échappé  à  la  statistique  de  la  tuberculose.  La  no- 
menclature devra  être  faite  de  façon  à  pouvoir  apprécier  la  fréquence  des  maladies 
qui  avoisinent  la  tuberculose  ou  qui  sont  fréquemment  confondues  avec  elle;  telles 
sont,  notamment,  la  méningite  dite  simple  et  la  bronchite  chronique. 

Quant  à  la  statistique  des  sanatoriums,  le  moins  qu'elle  puisse  fournir,  dit  le 
D' Bertillon,  c'est  de  permettre  le  calcul  des  proportions  suivantes  :  c  Sur  100  ma- 
lades qui  ont  résidé  dans  le  sanatorium  pendant  telle  ou  telle  durée,  combien  en 
sont  sortis  avec  des  lésions  nulles  ou  atténuées,  ou  stationnaires  ou  aggravées?  » 
Et  encore  :  «  Sur  100  malades  appartenant  à  chacune  des  catégories  ci-dessus, 
combien  se  sont  trouvés  dans  tel  ou  tel  état,  un  an  ou  deux  ans  après  leur  sortie?  » 

III 

C'est  le  D' Ignaz  Gruber  que,  dans  sa  session  de  Londres,  l'Institut  international 
de  statistique  avait  chargé  du  soin  de  faire  un  rapport  sur  la  question  si  complexe 
de  la  balance  internationale  des  paiements. 

M.  Gruber  déclare  que  ses  vues  personnelles  sur  ce  sujet  ne  se  sont  pas  modifiées  ; 
il  reste  convaincu  de  la  nécessité  pour  l'Institut  international  de  statistique  de  poser 
les  bases  pour  l'établissement  d'une  balance  économique  internationale.  En  ce  qui 
le  concerne,  il  se  réfère  aux  développements  qu'il  a  donnés  sur  la  question  dans  son 
rapport  à  la  session  de  Londres. 

Un  questionnaire  préparé  par  ses  soins  a  été  soumis  au  préalable  à  une  commis- 
sion nommée  en  1905  par  l'Institut  international  et  composée  de  MM.  Gruber,  de 
Foville,  Alfred  Neymarck,  sir  Alfred  Bateman,  Van  der  Borght,  Olanesco,  Yves 
Guyot. 

D'après  le  questionnaire,  approuvé  par  la  commission,  le  tableau  d'une  balance 
internationale  des  paiements  doit  comprendre  notamment  les  chapitres  suivants  : 
entrées  et  sorties  de  marchandises;  bénéfices  ou  dépenses  du  transport  des  marchan- 
dises par  les  chemins  de  fer  ;  navigation  intérieure  ;  marine  marchande  ;  vente  et 
achat  de  navires  ;  navires  de  guerre  ;  gains  ou  pertes  du  commerce  et  des  autres 
affaires  ;  migration  ;  émigration  ;  circulation  des  voyageurs  ;  circulation  des  valeurs 
mobilières;  revenus  des  propriétés  foncières,  des  bâtiments  et  des  capitaux  ;  circu- 
lation des  lettres  de  change,  chèques,  mandats,  transferts  ;  entrées  et  sorties  de 
métaux  précieux. 

M.  Gioiber  publie  en  annexe  de  son  rapport  une  note  de  M.  Alfred  Neyiparck 
indiquant  les  statistiques  essentielles  qui  doivent  compléter  le  paragraphe  de  la 
balance  des  paiements  relatifs  aux  valeurs  mobilières. 

D'après  M.  Neymarck,  pour  établir  la  circulation  des  valeurs  mobilières,  il  faut 
commencer  par  en  déterminer  le  montant  existant  ;  de  même  que,  pour  établir  la 
circulation  delà  monnaie,  il  est  nécessaire  d'en  déterminer  le  montant  cré4,  frappé. 
Dès  lors,  il  faut  établir  :  1**  le  montant  nominal  des  titres  divers,  fonds  d'État  com- 
pris, cotés  aux  bourses  du  pays;  2*  le  montant  effectif  desdits  titres  d'après  les  cours 
cotés  ou  les  derniers  prix  connus  au  31  décembie  de  chaque  année;  3*  le  montant 
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des  émissions  de  titres  effectuées  pendant  Tannée  à  Fétranger  et  dans  le  pays  ;  4**  le 
montant  des  paiements  faits  dans  le  pays  et  le  montant  des  paiements  faits  à  l'étran- 
ger, pour  paiements  de  titres  convertis;  5*  le  montant  des  remises  faites  par  TÉlat 
aux  pays  étrangers  pour  le  paiement  des  coupons  et  litres  remboursés  de  ses  em- 
prunts; 6*  le  montant  des  remises  faites  par  les  banques  et  sociétés  diverses  pour 
le  montant  de  leurs  emprunts  ;  7^  réciproquement,  les  paiements  et  remises  effectués 
par  les  pays  étrangers  ;  8**  le  montant  des  effets  de  commerce  étrangers  se-trouvant 
dans  le  portefeuille  de  la  banque  nationale  et  des  banques  et  Tindication,  autant 
que  possible,  des  pays  étrangers  ;  9*  le  cours  des  changes  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, de  et  sur  les  pays  étrangers. 

Le  questionnaire  préparé  par  M.  Grùbér  a  été  adressé  par  ses  soins  à  21  membres 
de  rinstitut  International  de  statistique  représentant  les  principaux  pays  du  monde. 
10  d'entre  eux  ont  envoyé  des  réponses;  celles-ci  n'ont  fourni  qu'en  partie  des 
résultats  positifs  ;  certaines  sont  môme  négatives.  M.  de  Foville,  au  nom  de  la  com- 
mission française  des  bilans  économiques,  a  déclaré  que,  dans  les  termes  où  il 
est  posé,  le  problème  n'est  pas  de  ceux  que  la  statistique  française  peut  résoudre. 

M.  Grûber  a  soumis  à  l'Institut  les  propositions  suivantes  :  1*  le  questionnaire 
préparé  d'accord  avec  les  membres  de  la  commission  sera  l'objet  d'un  nouvel  exa- 
men de  la  section  d'économie;  celte  section  devra  présenter  un  rapport,  sur  les 
résultats  de  son  examen,  à  la  décision  définitive  de  l'Assemblée  générale  ;  2*  d'accord 
avec  la  décision  prise  à  Londres,  une  commis&ion  sera  nommée  à  nouveau  dans  un 
but  analogue;  3**  l'Assemblée  générale  exprime  le  vœu  que  les  bureaux  de  statis- 
tique des  divers  Étals  étendent  leur  action  en  vue  de  rechercher  et  de  réunir  les 
éléments  d'une  balance  économique  des  paiements  dans  ces  États. 

* 

*  * 

M.  KoEFOED  propose  que  la  question  de  la  statistique  de  la  population  dans  les 
pays  non  recensés  soit  laissée  temporairement  en  suspens,  jusqu'à  ce  que  l'Institut 
international  de  statistique  ait  reçu,  du  comité  spécialement  nommé  par  le  Congrès 
international  de  géographie,  des  indications  utiles  pour  la  poursuite  de  cette  étude. 

M.  Lucien  March  déclare  qu'il  peut  assumer  la  tâche  de  publier  tous  les  cinq  ans 
une  statistique  internationale,  mise  à  jour,  de  la  population.  Il  serait  difficile  d'éta- 
blir cette  statistique  annuellement  et  elle  ne  pourrait  paraître  que  très  tardivement 
à  cause  des  délais  différents  dans  lesquels  les  divers  pays  publient  leurs  statistiques. 

M.  March  fait,  en  outre,  une  communication  sur  la  statistique  des  familles,  indis- 
pensable pour  compléter  l'étude  de  la  fécondité  et  de  la  natalité  annuelles. 

« 

*  * 

M.  A.*N.  KiAER  présente  le  rapport  du  comité  spécial  constitué  à  Berlin  pour 
l'étude  de  la  question  de  la  fécondité  et  du  nombre  des  enfants  par  famille. 

* 

La  Société  royale  de  statistique  de  Londres  a  envoyé  à  l'Institut,  conformément 
au  vœu  exprimé  en  1905,  une  bibliographie  des  prix  du  blé  et  des  autres  céréales. 

M.  Yves  Guyot  a  présenté  une  intéressante  étude  sur  la  répartition  des  industries 
aux  États-Unis,  en  France  et  en  Belgique, 
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Contrairement  aux  apparences,  le  recensement  industriel  fait  en  1900  aujt  États- 
Unis  n'indique  pas  une  concentration  d'industries.  La  moyenne  des  salariés,  employés 
et  ouvriers  est  de  11  par  établissement,  les  tout  petits  éliminés  et  les  trusts  compris. 

En  France,  tous  les  résultais  statistiques  du  recensement  de  1901  indiquent  non 
pas  le  phénomène  de  concentration,  mais  celui  du  développement  et  de  l'expansion 
de  l'industrie. 

*  * 

M.  Harald  VVestergaard  a  consacré  une  étude  à  la  population  du  Danemark  au 
vingtième  siècle. 


M.  le  D'  Van  der  Borgh t,  président  de  l'Office  impérial  de  stalislique  à  Berlin,  a 
présenté  le. plan  du  recensement  général  des  professions  et  des  industries  qui  a  eu 
lieu  en  Allemagne  le  12  juin  1907.  C'est  le  troisième  de  ce  genre  ;  les  deux  dénom- 
brements précédents  ont  été  efTectués  en  1882  et  en  1895.  Ces  dénombrements  ne 
sont  pas  liés  au  recensement  général  de  la  population.  Le  crédit  alloué  pour  les 
frais  du  dénombrement  de  1907  s'élève  à  4500000  marks. 

M.  Lucien  March  entretient  l'Institut  d'un  projet  de  répertoire  teclmolo|j^ique  en 
trois  langues  des  industries  et  des  professions.  Quand  on  procède  à  des  comparai- 
sons internationales  de  caractères  démographiques,  par  catégories  d'industries  ou  de 
professions,  on  est  souvent  arrêté  par  des  difficultés  tenant  au  désaccord  des  clas- 
sifications et  à  la  compréhension  difTérenle  des  termes.  Le  répertoire  technologique 
a  pour  but  de  remédier  à  ces  inconvénients. 

* 

M.  Desroys  du  Koure,  directeur  des  finances  de  la  ville  de  Paris,  a  présenté  un 
rapport  sur  la  communication  de  M.  le  D'  Thirring,  relative  à  la  publication  d'un 
annuaire  statistique  des  grandcts  villes. 

If 

M.  KiAER  lit  son  rapport  sur  la  question  de  la  population  des  pays  non  recensés. 
Il  conclut  en  proposant  que  la  question  soit  mainlenue  à  l'étude  du  Comité. spécial 
et  que  le  Bureau  de  l'Institut  entre  en  relation  avec  le  Comité  d'organisation  du 
Congrès  de  géographie  qui  se  tiendra  à  Genève  en  1908,  pour  lui  signaler  l'impor- 
tance de  l'étude  conunune  de  la  question. 

Le  professeur  D'  Victor  Mataja  de  Vienne  consacre  une  étude  à  la  statistique  des 
journaux  et  publications  périodiques. 

M.  A.  DE  VVeisdrich  présente  un  rapport  sur  la  statistique  des  transports  interna- 
tionaux. Celte  statistique  doit  permettre  de  se  rendre  cotnpte  des  éléments  suivants 
qui  jouent  un  grand  rôle  dans  le  développement  du  commerce  international  :  capa- 
cité (rendement  des  lignes);  durée  du  transport  des  marchandises;  régularité  des 
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transports  ;  chômage  des  wagons,  bateaux,  navires,  frais  de  transports  (tarifs);  frais 
d'exploitation. 

Le  D' comte  dk  Yanagisawa  expose  le  plan  du  recensement  municipal  de  la  ville 
de  Tokio  qu'il  dit  avoir  lieu  le  !•'  octobre  1908, 

M.  le  Président  Blenek  donne  des  détails  sur  le  dénombrement  des  professions  et 
des  exploitations  industrielles  en  Prusse. 

Le  D^  P.-P.-C.  HoiiK  entretient  l'Institut  de  l'exploration  internationale  des  mers 
et  de  la  statistique  des  pêcheurs. 

«  « 

Le  professeur  D' FL  Westerg.vard  présente  quelques  observations  sur  la  morta- 
lité des  aliénés  au  Danemark. 

*  « 

De  la  statistiqu(î  présentée  à  l'Institut  international  de  statistique  par  le  géné- 
ral Zolotaref,  président  du  Comité  central  de  statistique  russe,  il  appert  que  sur 
90,5  millions  de  p:jysans  russes,  12500000  ménages  (62,5  millions  de  personnes) 
possèdent  des  terres,  il  millions  de  personnes  ou  2,2  millions  de  ménages  ne  pos- 
sèdent pas  de  terres.  17  millions  de  personnes  ne  s'occupent  pas  d'agriculture.  Dans 
14  gouvernements,  occupant  le  centre  où  l'industrie  manufacturière  est  fort  déve- 
loppée, le  nombre  des  propriétés  foncières  des  paysans  excède  celui  des  ménages 
d'agriculteurs;  quelques-uns  se  trouvent  en  possession  de  lots  appartenant  à  d'au- 
tres paysans  travaillant  dans  les  fabriques,,  ou  en  possession  de  propriété  privée. 
Dans  13  gouvernements  essentiellement  russes,  entre  Volga  et  Dnieper,  le  pour- 
centage des  paysans  ne  possédant  pas  de  terres  varie  de  0  à  10  ^'/o  ;  dans  9  gouver- 
nements, situés  dans  les  confins,  le  pourcentage  varie  de  10  à  25  ""lo]  dans  le  gou- 
vernement de  l'Ouest  et  deux  gouvernements  de  l'extrême  Sud,  le  pourcentage  dés 
agriculteurs  dépourvus  de  terres  varie  de  25  à  50  **/o.  Dans  6  autres  gouvernements, 
les  paysans  agriculteurs  ne  possédant  pas  de  terres  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui 
en  possèdent.  Dans  les  trois  provinces  baltiques,  où  la  plupart  des  paysans  n'ont  pas 
encore  racheté  leurs  terres  et  en  jouissent  en  qualité  d'amodiatcurs,  le  pourcentage 
est  de  80  "/^  en  Courlande,  85  en  Esthonîe,  91  en  Lîvonie. 

69,1  "/„  des  familles  de  paysans  sont  en  possession  de  terres  :  33,6  7o  des  familles 
nobles,  18  ®/o  des  familles  de  niarchands,  4  •/»  des  familles  de  bourgeois. 

En  vingt-huit  ans,  la  propriété  des  paysans  s'est  agrandie  de  29  millions  d'hec- 
tares; de  1877  à  1906,  en  vingt  ans,  la  quantité  des  terres  achetées  par  les  paysans 
se  chiffre  à  18  millions  d'hectares,  soit  une  moyenne  de  600000  hectares  par  an. 
Actuellement  les  terres  des  paysans  peuvent  être  augmentées  de  19  380  000  hectares 
par  suite  des  achats  qu'ils  peuvent  faire  (terres  de  la  couronne,  terres  des  apanages, 
fonds  de  la  Banque  «les  paysans). 


• 
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Nous  tenninons  enfin  ce  compte  rendu  des  travaux  par  un  résumé  général  du 
rapport  de  M,  Alfred  Neymarck  sur  la  Statistique  inteimationale  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Les  chiffres  et  les  documents  de  ce  rapport,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  vous  mon- 
trent encore  l'importance  des  cpiestions  financières,  économiques,  politiques  et 
sociales  que  soulèvent  la  création,  la  circulation  et  la  répartition  des  valeurs  mobi- 
lières. 

D'après  ces  chiffres  et  ces  documenis,  il  existerait  dans  le  inonde,  au  commence- 
ment de  1907,  plus  de  730  milliards  de  morceaux  de  papier,  appelés  rentes,  actions, 
obligations,  parts  d'intérêt,  etc.,  négociables,  et  sur  lesquel,  475  à  515  milliards 
appartiennent  en  propre  aux  nationaux  des  pays  suivants  : 


Milliards 


ËUts-Unis  .   .    . 
Grande-Bretagne. 

France 

Allemagne  .   . 

Japon 

Russie 

Âutnche-Hongrie. 

Italie 

Autres  pays.   .    . 


Totaux. 


tlOà  115 

125  à  130 

95  à  100 

60  à 

75 

5 

20  à 

25 

20  à 

22 

10  à 

12 

30  à 

35 

475  à 

514 

Sur  ces  500  milliards,  en  chiffres  ronds,  l'Angleterre  et  la  France  détiennent  la 
plus  grosse  fortune  mobilière,  représentée  par  des  titres,  220  à  230  milliards,  et, 
avec  l'Allemagne,  bien  près  de  âOO  milliards. 

Ces  chiffres  sont  vertigineux.  Se  rend-on  compte  de  ce  que  représente  un  milliard  ? 
Le  calcul  que  faisait,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  le  célèbre  docteur  Price  est  encore  vrai. 
Aujourd'hui,  il  y  a  à  peine  un  milliard  de  minutes  écoulées  depuis  la  naissance  de 
Jésu.s-Christ.  En  l'an  2000,  il  n'y  aura  pas  eu  18  millions  d'heures  écoulées  et  le 
milliard  de  minutes  aura  été  dépassé  de  50  millions  1 

En  présence  de  ce  grand  mouvement  de  titres  et  de  la  création  incessante  de 
valeurs  mobilières,  se  chiffrant  tous  les  ans  par  plusieurs  milliards  de  papiers  nou- 
veaux venant  se  superposer  aux  centaines  de  milliards  de  papier  existants,  ne  peut- 
on  pas  se  demander  quel  doit  ou  quel  peut  être  le  rôle  de  l'État  ou  plutôt  des  États? 
Quel  doit  être  celui  des  capitalistes?  L'État  a-t-il  intérêt  à  surcharger  d'impôts  les 
valeurs  mobilières?  Ne  risque-t-il  pas  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or? 

Doit-il  s'immiscer  d:ms  les  affaires  que  traite  le  public?  prendre  des  précautions, 
édicter  des  lois  pour  l'empêcher  soit  de  tomber  dans  les  pièges  qui  lui  sont  tendus, 
soit  même  d'être  victime  de  ses  propres  erreurs  ?  Convient-il  de  réclamer  des  mesures 
de  protection  pour  l'épargne? 

Pour  la  régularité  des  relations  financières  inleinationales  qui  ont  pris  un  tel 
développement,  ne  conviendrait-il  pas  d'établir  un  Droit  public  financier  interna- 
tional? Ce  Dvoil  public  financier  international,  malgré  les  centaines  de  milliards 
de  valeurs  internulionales  qui  circulent  et  donnent  lieu  à  chaque  instant  à  des 
contestations  entre  nationaux  et  gouvernements  de  plusieurs  pays,  n'existe  pas.  Telle 
est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  soumis  sur  ce  point,  à  la  session  de  l'Institut 
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ioterhationar  de  statistique  tenue  à  Vienne,  en  1891^  une  proposition  qui  a  été 
approuvée. 

Ne  convient-il  pas,  en  effet,  et  n'est-il  pas  urgent  de  protéger  les  porteurs  de 
titres  internationaux  contre  le  vol  ou  la  perle  de  leurs  titres  ? 

Pendant  que  vous  m'écoutez,  mes  cbers  Collègues,  des  voleurs  peuvent  forcer 
vos  coffres-forts,  vos  tiroirs,  s'emparer  de  vos  rentes,  actions,  obligations,  les  négo- 
cier sur  les  marchés  étrangers,  sous  les  yeux  d'une  aulorilé  étrangère  impuissante 
ou  peu  disposée  à  arrêter  les  voleurs! 

Ne  convient-il  pas,  n'est-il  pas  possible  d'unifier  les  législations  de  divers  pays  en 
matière  de  prescription  des  coupons  et  des  titres  ? 

Autant  de  questions  qui  méritent,  en  tous  pays,  l'attention  des  législateurs  et  des 
pouvoirs  publics  et  que  nous  avions  déjà  soumises  à  l'examen  du  Congrès  interna- 
tional des  valeurs  mobilières  tenu  à  Paris  en  1900. 

D'autre  part,  quand  un  État  emprunte  à  un  autre  État,  c'est-à-dire  aux  nationaux 
d'un  autre  pays,  ne  doit-il  pas  plier  sa  propre  législation  fiscale  à  celle  des  pays 
prêteurs  ?  Ces  derniers,  indépendamment  des  garanties  matérielles  qu'ils  ont  le 
droit  de  demander  pour  assurer  la  sécurité  des  capitaux  qu'ils  ont  prêtés,  ne 
doivent-ils  pas  obtenir  d'autres  compensations  ou  avantages  supplémentaires  au 
profit  du  commerce  et  de  l'industrie  de  leur  pays  ? 

Ces  questions,  et  bien  d'autres  encore,  ne  rentrent  pas  assurément  dans  le  cadre 
des  études  des  statisticiens  :  mais  elles  sont  la  conséciuence  économique,  fiscale, 
financière,  légale  de  leurs  travaux,  et  c'est  pourquoi  vous  avez  approuvé  qu'elles 
vous  fussent  soumises. 

Leur  solution  devrait  être  réservée  à  une  Conférence  internationale  et  aboutirait 
à  une  entente.  De  même  qu'il  existe  un  Office  international  des  Brevets  d'invention, 
résultat  d'un  accord  international  conclu  à  Berne,  on  pourrait  examiner  aussi  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  créer,  à  l'intention  des  porteurs  de  valeurs  mobilières,  un 
Office  international  de  Documents  et  Renseignements  émanant  des  emprunteurs, 
office  qui  pourrait  rendre  aux  capitalistes  du  monde  entier  les  mêmes  services  que 
ceux  que  rend  le  Bulletin  Annexe  du  Journal  officiel  de  la  République  française, 
créé  cette  année. 

Vous  voyez,  mes  chers  Collègues,  combien  sont  nombreuses  et  complexes  les 
questions  politiques,  économiques,  financières,  sociales  rpie  soulève  la  Statistique 
internationale  des  valeurs  mobilières  et  combien  elles  méritent  l'attention  des 
hommes  d'État,  des  législateurs,  des  économistes,  des  statisticiens  dans  les  divers 
pays. 

La  deuxième  partie  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck  contient  les  statistiques 
des  pays  européens  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie, 
Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turcfuie;  la  troisième  partie, 
celle  des  pays  extra-européens  :  Argentine,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colombie,  Corée, 
Costa-Rica,  République  Dominicaine,  Egypte,  Éiiuateur,  Etats-Unis,  Haïti,  Indes, 
Japon,  Mexique,  Pérou,  Perse,  Uniguay,  Venezuela;  la  quatrième  partie  contient  des 
considérations  générales  et  documents  divers. 
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La  session  de  Copenhague  restera  gravée  dans  le  cœur  de  lous.  La  prochaine 
session,  sur  Tinvilation  de  notre  gouvernement,  aura  lieu  en  1909,  à  Paris.  La 
réception  qui  nous  a  été  faite  par  le  Danemark,  après  toutes  celles  que  nous  avons 
reçues  dans  les  divers  pays,  sera  pour  nous  un  exemple  que  nous  nous  efforcerons 
d'imiter;  mais  nous  ne  nous  flattons  pas  de  pouvoir  mieux  faire,  tout  en  nous  pro- 
mettant de  faire  de  notre  mieux. 

Alfred  Neymarck^ 


III 

LE  \IV'  CONGRES  D'HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE  TENU  A  BERLIN 
DU  23  AU  29  SEPTEMBRE  1907 

Les  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  ont  lieu  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 
Le  XIII*  s'était  tenu  à  Bruxelles  en  1903,  le  XIP  à  Paris  en  1900.  Cette  année,  c'est 
à  Berlin  que  se  sont  réunis  près  de  2  500  hygiénistes,  médecins  ou  statisticiens  (') 
parmi  lesquels  un  dixième  environ  étaient  Français.  Notre  pays  était  donc  largement 
représenté,  au  moins  dans  l'ensemble  du  congrès  ;  il  était  encore  relativement  mieux 
représenté  parmi  les  rapporteurs,  puisque,  sur  250  rapporteurs  portés  au  programme 
des  sections  ('),  on  comptait  45  Français.  Ces  chiffres  témoignent  de  Tempres- 
sement  de  nos  compatriotes  :  il  est  juste  de  rendre  hommage  aussi  à  l'impulsion 
imprimée  à  la  délégation  française  par  son  président,  M.  le  professeur  Chantcmesse, 

Le  congrès  était  présidé  par  le  prince  Schùnaich-Carolath,  membre  du  Reichstag. 
Le  kronprinz  a  honoré  de  sa  pr^ésence  la  séance  d'ouveiture  ;  l'empereur  et  Timpé- 
rati'ice  ont  manifesté  leur  sympathie  par  des  télégrammes  répondant  aux  hommages 
qui  leur  avaient  été  adressés. 

Les  séances  de  travail  se  sont  tenues  au  palais  du  Reichstag  dans  lequel  une 
place  importante  avait  été  réservée  à  une  exposition  qui  groupait  des  modèles 
d'installations  hygiéniques,  des  appareils,  des  tableaux  graphiques,  etc.  Nous  n'a- 
vons point  à  parler  ici  des  travaux  des  sections  d'hygiène,  nous  dirons  seulement 
quelques  mots  de  ceux  qui  intéressaient  la  section  de  démographie. 

*  * 

Cette  section,  présidée  par  M.  Van  der  Borght,  le  savant  président  de  rOffice  im- 
périal de  statistique,  assisté  de  M.  le  professeur  von  Mayr,  vice-président,  et  de 
M.  Léo,  secrétaire,  avait  un  programme  particulièrement  chargé  ;  16  questions 
avaient  été  mises  a  l'urdre  du  jour;  49  rapporteurs  s'étaient  fait  inscrire,  15  avaient 
annoncé  des  communications  diverses,  sans  compter  les  orateurs  qui  ont  pris  part 
aux  discussions. 

Voici  un  bref  résumé  des  principales  questions  traitées,  dans  Tordre  où  elles  ont 
éié  discutées  : 

Tables  de  morlalUé  :  pour  l'empire  allemand,  pour  la  Prusse,  pour  les  grandes 


(')  Le  nombre  des  inscriptions  a,  dit-on,  atteint  le  chiffre  de  3  SOO. 
(')  Non  compris  les  discours  non  portés  au  programme. 
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villes.  —  Les  rapporteurs,  MM.  Bockh,  Rath  et  Ballod  (de  Berlin  ou  environs), 
ont  présenté  des  tables  de  mortalité  calculées  année  par  année,  par  province  ou 
par  groupe  de  villes  ou  de  districts  ruraux. 

Malgré  le  soin  avec  lequel,  dans  les  localités,  allemandes,  les  changements  de  rési- 
dence sont  enregistrés,  et  en  dépit  de  la  bonne  exécution  des  recensements  allemands, 
on  a  émis  quelques  doutes  sur  In  valeur  comparative  des  eoefficients  de  mortalité 
calculés  d'une  année  à  la  suivante.  Toutefois,  les  conclusions  générales  basées  sur 
des  groupements  de  ces  coefficients  méritent  confiance.  Les  rapporteurs  ont  insisté 
sur  les  avantages  des  méthodes  appliquées  en  Allemagne,  comportant  la  distinction 
des  sexes,  le  relevé  des  entrées  et  sorties  de  chaque  localité,  la  distinction  des  décès 
de  chaque  année,  suivant  qu'ils  sont  survenus  a\*ant  ou  après  l'anniversaire  de 
naissance.  M.  Ballod  a  constaté  l'abaissement  notable  de  la  mortalité  aux  âges 
inférieurs  à  20  ans,  la  mortalité  relativement  faible  dans  les  campagnes  et,  à  Berlin, 
la  mortalité  relativement  faible  aussi  des  immigrés,  par  rapport  à  la  population 
aborigène,  surtout  quand  on  ne  considère  que  le  sexe  masculin. 

Durée  de  la  vie.  — D'après  MM.  Levasseur  et  Huber  (Paris)  celte  durée  ne 
peut  être  convenablement  appréciée  qu'à  l'aide  de  tables  de  mortalité  bien  cons- 
truites. Ils  ont  donné,  à  titre  d'exemple,  des  séries  de  coefficients  comparatifs  em- 
pruntés k\2L  Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population.  Leur  conclu- 
sion est  que,  si  l'on  veut  mesurer  la  durée  de  la  vie  à  l'aide  d'un  coefficient  unique, 
le  meilleur  est  celui  qui  représente  la  durée  moyenne  dévie  à  partir  de  la  naissance. 

Diverses  considérations  ont  été  présentées  par  M.  Silbergleit  (Berlin),  sur  des 
particularités  de  la  mortalité  en  Allemagne. 

Statistiques  de  familles.  —  Deux  rapports,  l'un  de  M.  Lucien  March  (l^aris), 
l'autre  de  M.  Weinberg  (Stuttgard).  M.  March  a  exposé  l'intérêt  des  statistiques 
actuellement  dressées  dans  différents  pays  en  vue  d'étudier  directement  la  fécondité 
des  fiamilles.  Tous  les  pays  sont  aujourd'hui  intéressés  à  cette  élude,  puisque  dans 
tous,  ou  à  peu  près,  la  natalité  diminue.  Or,  la  comparaison  des  chiflTres  de  nais- 
sances aux  nombres  des  femmes,  ne  fournit  pas  à  beaucoup  près  d'informations 
suffisantes,  lorsqu'on  se  propose  de  distinguer  les  conditions  sociales. 

M.  Weinberg  a  envisagé  les  statistiques  de  familles  d'un  point  de  vue  plus 
général,  comme  devant  permettre  des  recherches  sur  la  mortalité,  sur  l'habilalion, 
sur  l'hérédité  et  la  consangumité,  etc.  Il  a  montré  quel  parti  on  pouvait  tirer  à 
cet  effet,  des  registres  de  population  et  des  registres  de  familles,  tels  qu'ils  exis- 
tent dans  le  Wurtemberg,  par  exemple. 

Évolution  de  la  fécondité.  —  Trois  rapporteurs  ont  traité  ensuite  d'une  manière 
plus  spéciale  la  question  de  l'affaiblissement  de  la  fécondité.  M.  von  Juraschek 
(Vienne)  a  groupé  les  statistiques  qui  permettent  de  mesurer  cette  baisse  dans  les 
différents  pays;  M.  von  Mayr  (Munich)  s'est  occupé  de  la  méthode,  des  distinctions 
qail  convient  d'établir  lors  de  la  préparation  de  ces  statistiques;  M.  Kuczynski 
(Schôneberg)  a  préconisé  l'étude  de  la  fécondité  suivant  Tâge  des  femmes,  en  tenant 
compte  de  leur  mortalité  ainsi  que  des  conceptions  antérieures  au  mariage. 

Mortalité  infantile.  —  Les  rapporteurs  devaient  examiner  la  méthode  de  calcul, 
les  influences  du  mode  d'alimentation  des  enfants,  de  l'allaitement  artificiel  et  de 
rallaitement  maternel.  MM.  Prausnitz  (Graz)  et  Silbergleit  (Berlin)  se  sont 
occupés  de  la  méthode.  Ils  ont  montré  la  difficulté  de  se  procureç  les  détails  néces- 
saires à  une  bonne  statistique  de  la  mortalité  infantile,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
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tenir  des  chiffres  comparables  de  pays  à  pays.  Ils  insistent  pour  que  tout  décès 
d'enfant  soit  constaté  par  un  médecin  et  que  celui-ci  signale,  outre  la  cause  immé- 
diate du  décès,  les  autres  circonstances  qui  ont  pu  le  déterminer  (habitat,  santé, 
profession,  habitudes  des  parents,  etc.).  Ils  préconisent  la  construction  de  tables  de 
mortalité  pour  le  premier  âge,  avec  divisions  d'âge  sufSsamment  nombreuses. 

M.  Godfrey  Freeman  (New-York)  constate  que  la  mortalité  des  nourrissons  a 
sensiblement  diminué  en  Amérique  depuis  quinze  ans.  Il  expose  les  mesures  prises 
pour  obtenir  ce  résultat,  notamment  à  New-York  :  règlement  sanitaire,  institution 
du  contrôle  du  lait  et  établissement  de  nombreux  dépôts  de  lait  contrôlé  pour 
nourrissons. 

M.  Landsberg(Magcleboupg)  insiste  dans  son  rapport  sur  l'utilité  de  noter  le 
mode  d'alimentation  à  toutes  les  époques  de  la  vie  de  l'enfant  et  pas  seulement  au 
moment  de  l'enquête.  Il  voudrait  aussi  que,  dans  rétablissement  des  fables  de  mor- 
talité infantile  suivant  l'âge,  on  tînt  compte  du  mois  pendant  lequel  l'enfant  est  venu 
au  monde,  en  raison  de  l'influence  des  saisons  sur  la  mortalité. 

M.  Lange  (Garlsruhe)  a  développé  des  considérations  de  même  ordre;  les  enfants 
allaités  au  sein  meurent  moins  et  sont  plus  robustes  que  les  enfants  non  allaités  ; 
cependant,  dans  certaines  contrées  de  rAllemagne,  le  nombre  total  des  enfants 
allaités  au  sein  a  baissé  de  deux  tiers.  Pour  obtenir  des  données  statistiques,  il 
recommande  d'utiliser  les  journaux  tenus  par  les  sages-femmes  et  contrôlés  par 
les  médecins,  ainsi  que  les  déclarations  de  décès  d'enfants.  Il  propose  diverses  me- 
sures propres  è  encourager  l'allaitement  maternel. 

M.  Neumann  (Berlin)  estime  aussi  que  les  chances  de  vie  de  l'enfant  soient 
moindres  avec  l'allaitement  artificiel  qu'avec  l'allaitement  naturel;  elles  sont  forte- 
ment influencées  par  les  chaleurs  de  l'été.  Dans  les  cas  où  l'alimentation  artificielle 
est  inévitable,  il  réclame  une  surveillance  du  lait  et  des  soins  donnés  aux  enfants. 
M.  Ziegenspeck  (Munich)  déplore  que  trop  de  femmes  renoncent  parëgoïsnie 
à  allaiter  leurs  enfants.  La  stérilisation  du  lait  offre  de  nombreux  inconvénients. 
Aussi  le  rapporteur,  préoccupé  de  l'avenir  delà  race,  va-t-il  jusqu'à  réclamer  des 
pénalités  à  Tégard  des  femmes  qiii  se  soustraient  à  leurs  devoirs^ 

Cependant,  la  tendance  à  éviter  l'allaitement  maternel  s'observe  dans  beaucoup 
de  pays.  A  Berlin,  le  recensement  de  la  population  permet  d'enregistrer  le  nombre 
(les  femmes  (lui  nourrissent  leurs  enfants  :  d'après  un  graphique  exposé  par  M.  Sil- 
bergleit,  ce  nombre  diminue  sensiblement. 

Mouvement  général  de  la  population.  —  M.  Wûrzburger  (Dresde)  demande 
que  les  faits  démographiques  qui  se  rattachent  au  mouvement  de  la  population 
soient  analysés  avec  plus  de  détails  que  ne  le  comportent  les  comptes  rendus  actuels. 
Accouchements  multiples.  —  M.  Prinzing  (Ulm)  pense  que  le  nombre  dés 
accouchements  multiples  dépend  plutôt  des  particularités  de  race  et  de  famille 
que  des  données  démographiques  telles  que  l'âge  de  la  mère  ou  le  nombre  des 
accouchements  antérieurs.  11  indique  quelques  caractères  physiologiques  des  con- 
ceptions multiples  et  l'influence  de  l'hérédité.  Il  contefte  les  affirmations  courantes 
sur  la  prétendue  stérilité  des  jumeaux. 

M.  Lommatzsch  (Dresde)  voudrait,  connue  le  précédent  rapporteur,  que  les 
statistiques  de  la  gémellité  fussent  plus  développées.  Il  voudrait  voir  confirmées 
certaines  observations  (jue  suggère  la  siatistirpie  saxonne  :  par  exemple,  que  le 
nombre  relatif  des  mort-nés  a  notablement  diminué  dans  les  accouchements  raul- 
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tipares  ;  qu'avec  le  nombre  des  accouchements  antérieurs  de  la  même  mère,  la  pro- 
babilité d*un  enfantement  gémellaire  bisexuel  l'emporte  de  plus  en  plus  sur  lo  pro- 
babilité d'un  enfantement  gémellaire  unisexuel;  que  l'intervalle  entre  la  naissance 
du  premier  et  celle  du  deuxième  enfant  dans  un  accouchement  double  augmente 
avec  le  nombre  des'accouchements  antérieurs. 

Statistique  du  recrutement.  —  Les  rapporteurs,  MM.  Evert  (Berlin),  Simon  et 
Grandjux  (Paris),  Zwieniog  (Berlin),  ont  formulé  des  réserves  sur  la  compara- 
bilité  des  statistiques  médicales  des  recrues,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
préciation des  maladies  et  infirmités,  et  eu  égard  au  déchet  qui  se  produit  après 
l'incorporation. 

Migrations.  —  La  question  des  migrations  intérieures  a  été  introduite  par  un 
rapport  de  M.  Feig  (Berlin)  qui  conclut  à  l'utilité  des  registres  de  population  pour 
connaître  les  mouvements  par  changement  de  domicile,  leurs  indications  pouvant  à 
la  rigueur  être  remplacées  par  des  procédés  indirects  (recensements)  ;  en  tout  ras, 
ces  indications  doivent  être  complétées  par  des  enquêtes  spéciales,  si  Ton  veut  saisir 
les  mouvements  passagers,  tels  que  déplacements  d'ouvriers  en  quête  d'ouvrage,  etc. 

MM.  Kiaer  (Norvège)  etSeibt  (Berlin)  se  sont  occupés  des  migrations  exté- 
rieures. 

M.  Kiaer  a  montré  le  parti  que  l'on  peut  tirer  des  recensements  lors({u'on  demande 
à  chaque  habitant  le  lieu  de  sa  naissance.  Il  propose  d'établir  un  bulletin  individuel 
pour  chaque  immigrant  ou  émigrant  d'outre-mer,  afin  de  rendre  possible  une  sta- 
tistique détaillée  de  ces  personnes  d'après  leur  état  civil,  leur  profession,  etc.  11 
pense  aussi  qu'il  conviendrait  d'étudier  les  effets  de  l'émigration  et  de  l'immigra- 
tion dans  les  régions  de  chaque  pays  où  les  mouvements  sont  le  plus  intenses. 

Morbidité  et  mortalité  professionnelles.  —  Les  rapports  avaient  été  confiés  à 
M.  Mayet  (Berlin)  et  à  M.  von  Lindheim  (Vienne).  M.  Mayet  a  présenté  un  ensemble 
important  de  considérations  sur  les  procédés  de  calcul  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  professionnelles  et  sur  les  détails  que  l'on  peut  demander  aux  caisses  de 
maladie,  aux  syndicats,  aux  sociétés  d'assurances,  aux  administrations.  Il  estime 
que  l'on  pourrait,  dès  maintenant,  préparer  une  statistique  internationale  compara- 
tive de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  professionnielles  des  employés  de  chemins  de 
fer  ainsi  que  des  agents  des  télégraphes  et  téléphones.  M.  de  Lindheim  demande  que 
des  associations  internationales  s'occupent  de  préciser  les  désignations  de  malaclies 
ou  de  causes  de  décès  et  les  définitions  des  emplois  professionnels,  et  que  toute 
déclaration  de  décès  comporte  une  désignation  aussi  précise  ijuc  possible  de  la  pro- 
fession et  de  la  position  du  décédé. 

Hygiène  scolaire.  —  MM.  Gastpar  (Stuttgard)  et  Oebbecke  (Breslau),  dans  des 
rapports  séparés,  ont  recommandé  de  contrôler  l'hygiène  scolaire  au  moyen  d'inves- 
tigations statistiques.  Le  médecin  scolaire  (distinct  du  médecin  traitant)  devrait  tenir 
pour  chaque  enfant  une  fiche  personnelle  et  l'État  devrait  assurer  le  dépouillement 
régulier  des  fiches  ainsi  établies. 

Habitations.  —  M.  von  Mangoldt  (Dresde)  signale  les  institutions  établies 
dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  en  Bavière  pour  veiller  au  soin  des  habitations  et 
assurer  leur  inspection.  M.  Landsberger  (Gharlottenbourg)  voudrait  que  la  loi 
organisât  partout  la  surveillance  des  habitations  et  édictât  des  mesures  propres  à 
garantii*  un  minimum  d'exigences  hygiéniques. 

M.M.  Juillerat  et  Fillassier  (Paris)  ont  exposé  le  fonctionnement  du  casier 
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sanitaire  des  logements  tel  qu'il  a  été  institué  à  Paris  et  en  ont  fait  ressortir  le^ 
avantages,  nolamraent  pour  la  surveillance  des  maladies  contagieuses. 

M.  Bôhmert  (Brème)  formule  des  réserves  sur  la  comparabilité  des  statistiques 
de  logements^  en  raison  de  Tinsuffisance  des  éléments  caractéristitfues  des  recense- 
ments, tels  (fue  pièces,  surface,  volume.  II  pense  que  les  recjënsements  généraux 
devraient  être  accompagnés  d'enquêtes  spéciales  sur  certains  groupes  de  logements 
particuliers  permettant  une  description  complète  et  détaillée. 

M.  Hjclt  (Finlande)  a  communiqué  les  résultats  d'une  statistique  exécutée  en 
Finlande  et  en  Scandinavie,  de  laquelle  il  résulte  que,  dans  les  grandes  villes,  la 
partie  la  plus  pauvre  de  la  population  manque  de  logements,  (|ue  ceux  dont  elle 
dispose  sont  peu  hygiéniques,  que  les  logements  les  plus  petits  sont  relativement  les 
plus  chers,  que  partout  les  loyers  ont  considérablement  augmenté. 

Comparaison  des  tables  de  mortalité,  —  M.  Meyer  (Berlin),  exsfrainanl les  tables 
de  niortalilé  des  compagnies  d'assurances,  constate  qu'elles  fournissent  des  éléments 
variables  suivant  la  sélection  dont  les  assurés  ont  été  l'objet.  Si  on  les  compare  aux 
tables  de  mortalité  portant  sur  toute  ime  population,  on  constate  que  l'écart  des 
taux  de  mortalité  des  deux  séries  de  tables  est  beaucoup  plus  grand  aux  âges  infé- 
rieurs qu'aux  âges  avancés.  Les  tables  des  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  guère 
fournir  d'indications  sur  la  diminution  de  la  mortalité,  parce  qu'elles  subissent  trop 
l'influence  du  mode  de  sélection  par  les  examens  médicaux. 

Assurance-accidents.  —  M.  Klein  (Berlin)  signale  la  nouvelle  statistique  alle- 
mande de  1907  qui  analysera  les  accidents  nouvellement  indemnisés  ainsi  que  les 
professions  des  «  unités  ouvrières  >  par  catégories  plus  détaillées  qu'antérieurement 
et  aussi  suivant  le  sexe  el  l'âge. 

Les  conséquences  des  accidents  seront  appréciées  d'après  le  degré  de  l'incapacilé 
de  Iravail  au  cours  des  quatre  années  qui  suivent  l'accident. 

*  * 

Tel  est,  en  gros,  l'état  des  piincipaux  rapports  présentés  à  la  section  de  démo- 
graphie. D'autres  conmiuuicalions  ont  été  faites,  de  nombreux  orateurs  ont  pris 
|)art  aux  discussions  :  aussi  les  séances,  (|ui  duraient  pourtant  de  9  heures  du  matin 
à  3  heures  du  soir,  étaient-elles  trop  courtes;  on  ne  pouvait  songer  à  résumer 
les  discours  en  plusieurs  langues  et  les  discussions  étaient  sans  proiit  pour  ceux 
qui  ne  possédaient  pas  une  habitude  suflisante  de  l'allemand.  D'autant  plus  que  les 
rapports  n'ont  pas  été  imprimés,  que  même  les  conclusions  de  ces  rapports  n'ont 
point  été  distribuées  avant  la  session  comme  cela  a  été  fait  pour  les  autres  sections. 

Il  semble  que  la  démographie  n'a  pas  de  place  suflisante  dans  une  seule  section 
du  Congrès  (une  sur  huit)  ;  deux  sections  ne  seraient  point  de  trop,  l'une,  par 
exemple,  consacrée  à  l'état  de  la  population,  aux  mariages,  naissances,  décès,  aux 
migrations,  l'autre  aux  statistiques  qui  intéressent  l'hygiène  générale,  la  morbidité, 
les  accidents,  l'alcoolisme,  l'habitation,  l'assistance,  etc. 

Indépendamment  des  travaux  des  sections,  de  nombreuses  visites  aux  établisse- 
ments hygiéniques  ou  autres  de  la  capitale  avaient  été  pj'éparées  parle  comité  d'or- 
ganisation à  la  tête  duquel  était  placé  M.  le  D'  Bumm,  président  de  TOflice  impérial 
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dliygiène.  Un  comité  de  dames  multipliait  les  prévenances  à  l'égard  des  dames  adhé- 
rentes au  Congrès,  s'efforçant  de  leur  rendre  le  séjour  de  la  capitale  allemande 
aussi  agréable  que  possible,  organisant  des  promenades,  des  réceptions,  en  particu- 
lier dans  les  principaux  clubs  qu'elles  ont  créés;  les  dames  étrangères  riaient  l'objet 
des  attentions  les  plus  gracieuses. 

Les  visites  aux  établissements  sanitaires  et  autres  étaient  d'autant  plus  intéres- 
santes que  beaucoup  de  ces  établissements  sont  nouveaux  ou  nouvellement  accrus  : 
ils  ont  donc  bénéficié  des  derniers  progrès.  Berlin  grandit  vite;  la  population,  qui 
n'atteignait  pas  un  million  d'habitants  en  1875,  a  plus  que  doublé  en  trente  ans. 
En  y  ajoutant  29  localités  circonvoisines  l'agglomération  comprend  aujourd'hui 
3  millions  d'habitants.  Lorsque  l'on  revoit  la  capitale  allemande  après  quelques 
années,  on  est  surpris  du  nombre  et  de  l'étendue  des  constructions  nouvelles,  de 
l'embellissement  des  voies  et,  aussi,  du  nombre  et  de  l'importance  des  œuvres 
sociales.  On  admire  l'effort  discipliné  et  réfléchi  qui  anime  cette  évolution  sur  un 
terrain  que  la  nature  n'a  pas  spécialement  favorisé.  Que  d'enseignements  pour  nous 
Français!  tel  était  le  sentiment  général  parmi  les  délégués  français,  réunis  très  gra- 
cieusement par  M.  le  professeur  Chantemesse,  puis  par  M.  l'ambassadeur  de  France. 

Peut-être  admeltra-t-on,  dans  ce  Journal,  un  rapprochement  entre  les  qualités 
sociales  du  peuple  allemand  et  l'estime  en  laquelle  il  tient  la  statistique,  regardée 
parfois  comme  une  manière  de  «  comptabilité  sociale  ».  Admirant  les  premières, 
la  plupart  des  hygiénistes  français  faisaient  peut-être  bon  marché  du  sentiment  qui 
les  complète.  Ils  abrégeaient  aisément  le  titre  du  Congrès,  en  omettant  la  seconde 
partie,  tandis  que  les  Allemands  ne  manquaient  jamais  d'associer  à  l'hygiène  la 
démographie. 

Les  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui  ont  pris  part  à  la  session 
de  l'Institut  international  de  statistique  tenue  à  Berlin  en  1903  ont  gardé  le  sou- 
venir de  la  chaleureuse  réception  qui  a  été  faite  à  cet  Institut  avec  le  concours  du 
gouvernement  allemand.  De  fait,  en  Allemagne,  les  services  de  statisticjue  compo- 
sent une  part  importante  de  l'administration:  un  Office  d'empire  disposant  d'un 
budget  de  plus  de  2  millions  de  francs  (1  823500  marks  en  1907)  et  occupant 
370  employés,  sans  compter  les  bureaux  de  statistique  des  ministères  spéciaux; 
puis,  dans  une  (juinzaine  d'États,  d'autres  offices  centraux  (celui  de  la  Prusse 
occupe  150  employés);  enfin,  plus  de  35  bureaux  de  statistî(iue  municipaux,  dont 
celui  de  Berlin,  qui  occupe  50  employés.  Cela  fait  au  total  une  cinquantaine  d'offices 
de  statistique  dont  les  chefs  de  ces  bureaux  se  réunissent  périofliquement  poiu' 
se  concerter  sur  les  méthodes,  les  moyens  d'action,. etc. 

Et  ainsi,  la  masse  énorme  des  faits  statistiques  observés  dans  les  différentes  par- 
lies  de  l'Allemagne  se  trouve  coordonnée  et  contrôlée;  la  statislicjue  répondant  aux 
besoins  de  l'esprit  public  et  inspirant  confiance,  les  moyens  traction  lui  sont  large- 
ment octroyés. 

Le  prochain  Congrès  se  tiendra  à  Washington  en  1910. 

L.  M. 
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IV 
LA    CRIMINALITÉ    EN    EUROPE 

(LÉGISLATION    ET  STATISTIOUE) 

(Suite  [']) 

Par  contre,  si  la  grande  criminalité  s'est  atlénuée,  si  le  nombre  des  crimes 
graves  a  décru,  si  la  marche  de  la  récidive  n'a  rien  de  trop  menaçant,  Tâge  moyen 
des  condamnés  s'abaisse  de  jour  en  jour.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  phénomène  com- 
mun à  tous  les  pays.  Les  chiffres  qui  suivent  mettent  le  fait  en  pleine  lumière  : 

Total  Cundamnét  Agé*  Praporlioa 

dM  condamois  ^  ■■■  Tolal  sur 

pour  crimei      de  11  à  14  ana    de  IS  à  20  ans  100  coadamnéa 

188M885.  .  .  31475  531  5  847  5878  18,7 

1886-1890.  .  .  28  833  591  S  501  6  092  21.1 

1891-1895.  .  .  29  328  777  C  066  6  843  23,3 

1896-1900.  .  .  32  042  941  6  556  7  497  23,4 

1901 36  305  1129  7  013  8  142  22,4 

1902 35495  1176  6812  7  988  22,5 

1903 33  94(1  1130  6  578  7  708  22,7 

1904 34  202  1059  6  900  7  959  23,2 

Ainsi,  le  lotal  des  mineurs  représente  près  du  quart  du  total  des  individus  con- 
damnés pour  des  crimes.  C'est  une  proportion  assez  élevée  qui,  en  dépit  des  progrès 
que  nous  avons  constatés  dans  la  marche  générale  des  faits,  jette  un  jour  fôcheux 
sur  la  criminalité  autrichienne.  Des  mesures  radicales  ont  été  prises  récemment  en 
vue  d'enrayer  ce  mouvement.  C'est  ainsi  qu'une  décision  impériale  du  â4  novembre 
1902  autorise  les  tribunaux  à  adresser  un  recours  en  grâce,  avant  même  que  la 
sentence  des  juges  n'ait  acquis  force  de  chose  jugée,  en  faveur  de  tout  mineur  con- 
damné. Nous  verrons,  dans  les  statistiques  futures,  les  effets  de  cette  disposition 
bienveillante  au  point  de  vue  de  l'amendement  des  jeunes  coupables. 

V  —  Hongrie 

Le  Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  a  publié  régulièrement,  depuis  1874,  une 
statistique  pénale,  dont  le  premier  volume  s'applique  aux  résultats  de  1867.  La 
forme  de  cette  statistique  a  beaucoup  varié.  Elle  a  été  une  première  fois  complète- 
ment transformée,  lors  de  l'inlroduction  du  Code  pénal  de  1878  et  des  modifica- 
tions apportées  dans  la  procédure  par  des  arrêtés  ministériels  successifs,  puis  édifiée 
récemment  sur  une  base  nouvelle.  Le  système  de  la  fiche  individuelle,  en  usage 
dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  a  été  adopté  et  substitué  à  celui  des  registres 
établis  par  l'autorité  judiciaire. 

Le  Code  de  1878  a  très  nettement  défini  les  crimes  et  les  délits;  il  a  édicté  les 
peines  applicables  à  ces  deux  sortes  d'infractions,  et  réglementé  de  cette  façon 


(')  Voir  naméro  d'octobre,  page  330. 
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l'exécution  des  peines  qu'il  est  considéré  actuellement  comme  le  modèle  des  légis- 
lations criminelles  modernes.  Les  deux  principes  d'utilité  et  de  justice  qui  sont  d»î 
nos  jours  à  la  base  des  lois  pénales  de  toutes  les  nations  y  sont  en  effet  très  heureu- 
sement combinés. 

En  Hongrie,  les  autorités  répressives  sont  :  V  les  tribunaux  royaux  de  district 
(Kirdlyi  Jdrâsbirôsdjok)  connaissant  des  délits  les  moins  graves  et  des  contraven- 
tions qui  ne  sont  pas  déférées  aux  autorités  administratives  ;  ^  les  cours  royales  de 
justice  (Kirdly  tôrvényszékek)  jugeant,  avec  l'assistance  d'un  jury,  les  crimes  et  les 
délits  les  plus  graves;  3°  les  tables  royales  de  justice  (Kirdly  Itelôlabla)  jugeant  les 
appels  formés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance  ;  4*  la  cour 
royale  hongroise  {Magyar  Kirdly  Kuria),  cour  de  troisième  instance  et  de  cas- 
sation. 

Les  limites  de  la  compétence  de  chacune  de  ces  juridictions  sont  fixées  par  la 
loi  de  4880  qui  a  fait  entrer  en  vigueur  le  Code  pénal  de  1878. 

Il  n'est  pas  possible,  en  raison  des  modifications  dont  nous  venons  de  parler,  de 
comparer  les  chiffres  du  présent  à  ceux  du  passé.  11  est  néanmoins  certains  faits  qui  se 
dégagent  assez  nettement  de  l'examen  rapide  des  statistiques  criminelles  anciennes  : 
diminution  de  la  criminalité  légale,  usage  de  moins  en  moins  fréquent  de  la  durée 
préventive,  abaissement  progressifde  la  durée  des  peines  d'emprisonnement,  emploi 
de  plus  en  plus  répandu  des  moyens  mis  à  la  disposition  des  juges  en  vue  de  l'atté- 
nuation des  peines,  enfin  substitution  plus  fréquente  d'une  amende  à  une  peine 
privative  de  liberté. 

Quant  au  présent,  nous  ne  pouvons  qu'extraire  des  deux  dernières  statistiques 
les  données  relatives  au  mouvement  de  la  criminalité  constaté  en  1904  et  1905; 
nous  les  résumons  dans  le  tableau  ci-dessou$  : 


TribniMDi 

1904" 

292  838 
386  079 

89  060 

43  788 
253  231 

t  wytux 
'1906 

305  804 

406  519 

99  708 

45  694 

261  117 

Cm» 

Faits  dénoncés.   .   .    . 

1904 

67  945 

104  034 

-23  766 

6  726 

73  542 

1905 

77  790 

IndWiilas  jngés.  .   .   . 

120  445 

—      condamnés  . 

28  354 

—  acquittés.   . 

—  renvoyés  sans 

jugement .   . 

8  054 
84  037 

Le  nombre  total  des  individus  condamnés  pour  meurtre  a  été  de  40  en  19(>4  et 
de  69  en  1905;  celui  des  homicides  volontaires  de  204  et  de  191  pour  les  mêmes 
années.  On  a  compté  25584  délits  de  coups  et  blessures  et  20225  vols  en  1904, 
28  252  des  premiers  et  25  822  des  seconds  en  1905. 

Les  récidivistes  ont  été  au  nombre  de  10  632  en  1904  et  de  12488  en  1905. 

Ces  renseignements  sont  absolument  insuffisants  pour  permettre  de  juger  des 
résultats  de  l'application  des  lois  récentes  et  surtout  de  l'influence  exercée  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  par  le  nouveau  système  d'amendement  inauguré  récem- 
ment et  par  l'amélioration  du  régime  des  prisons.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons 
cherché,  à  défaut  d'autres  données,  dans  la  statistique  pénitentiaire,  restée  homo- 
gène, des  indications  qui  nous  permettent  de  déterminer  la  mesure  des  progrès 
réalisés.  Voici  quel  a  été,  de  1888  à  1905,  l'effectif  moyen  des  établissements  péni- 
tentiaires : 
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id88.  . 

14  053 

1894.  .  .    7  756 

1900.  . 

.   8  3SS 

1889.  . 

«3  702 

1895.  .  .    7  992 

1901.  . 

7  881 

1890.  . 

.   12  248 

1896.  .  .    7  873 

1902.  . 

7  647 

1891.  . 

1 1  099 

1897.  .  .    7  536 

1903.  . 

7  260 

1892.  . 

9G71 

1898.  .  .    7  672 

1904.  . 

7  458 

1893.  . 

9  178 

1899.  .  .   11016 

1905.  . 

7  892 

Sans  être  une  consccjuence  directe  de  la  diminution  de  la  criminalité,  rabaisse- 
ment du  nombre  des  condamnés  détenus  dans  les  prisons  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  un  indice  très  favorable.  Il  est,  à  n'en  pas  douter,  un  des  effets 
prévus  des  dispositions  successives  qui  ont  réformé  le  mode  d'exécution  des  peines 
ot  amélioré  le  régime  pénitentiaire.  Il  dénote,  à  ce  point  de  vue,  que  l'effort  accom- 
pli par  le  gouvernement  et  le  législateur  hongrois  n'est  pas  resté  infructueux. 


VI  —  Espagne 

Le  gouvernement  espagnol  a  publié,  de  1859  à  1862,  un  compte  rendu  som- 
maire de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  mais  cette  publication  a  été 
iiilerrompue,  et  ce  n'est  qu'à  dater  de  1883  que  le  Ministère  de  la  justice  d'Espagne 
a  fait  connaître  régulièrement,  chaque  année,  les  résultats  des  travaux  judiciaires 
et  le  mouvement  de  la  criminalité. 

Cette  statistique  officielle  {Esiadisiica  de  la  Adminisiraciôn  de  la  juslicia  en  lo 
crimvial)  est  établie  sur  les  bases  du  Code  de  procédure  pénale  {Ley  de  enjuicia- 
menio  criminal)  qui  a  été  publié  le  14  septembre  1882.  Elle  est  rédigée  à  l'aide 
de  bulletins  dressés  dioins  les  parquets  judiciaires  pour  toutes  les  affaires.  Chaque 
bulletin  contient  les  indications  relatives  à  la  marche  de  la  procédure,  aux  condi- 
tions [)ersonnelles  du  prévenu,  à  la  nature  de  l'infraction  commise,  à  la  peine  pro- 
noncée, à  la  détention  préventive  subie,  etc.  Toutes  les  fiches  sont  centralisées  et 
(ir^pouillées  au  Ministère  de  la  justice. 

La  statistique  criminelle  ne  traite  que  des  délits  {(leiilos)  et  des  contraventions 
(fall'ïs)  prévues  par  le  Code  pénal.  C'est  l'unité  infraction  qui  sert  de  base  à  la  clas- 
sification des  faits  délictueux  et  des  individus  poursuivis.  Chaque  inculpé  est  donc 
compté  autant  de  fois  qu'il  a  commis  d'infractions  différentes. 

Les  autorités  jugeant  en  matière  pénale  sont  les  suivantes  :  1**  les  juges  munici- 
paux (jueces  municipales)^  statuant  en  matière  de  contravention;  2*  les  chambres 
pénales  {salas  de  lo  criminal)  près  des  tribunaux  territoriaux  {audiencias  territo- 
riales) et  les  tribunaux  pénaux  {audiencias  de  lo  criminal)  pour  le  jugement  des 
délits,  avec  l'assistance  d'un  jury,  dans  certains  cas  (loi  du  20  avril  1888); -3"  le 
tribunal  suprême  {Tribunal  supremo)^  pour  le  règlement  des  recours  en  cassation. 

La  statistique  criminelle  espagnole  fait  connaître  les  deux  phases  principales  des 
procédures  pénales  :  l'instruction  (summario)  et  le  jugement  {juicio).  Le  nombre 
des  instructions  a  toujours  été  croissant  :  41  665  en  1850,  65  739  en  1883-1887, 
65860  en  1893-1899,  80  713  en  1902-1903,  84229  en  1903-1904  et  87805  en 
1904-1905. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  individus  condamnés  et  celui  des  crimes  et 
des  délits  les  plus  graves  ou  les  plus  fréquents,  jugés  de  1838  à  1901,  nous  pou- 
vons en  constater  le  mouvement  à  l'aide  du  tableau  ci-après  : 
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1838     1843     1859   1883-1887  1895-1899   1900     1901 

Accusés  condamnés 22  783  35  340  24  259  22  800  20  081  30  141  r>0  765 

iparrîcide •             •             »  42  35  33  33 

bomicide 1944  3  048  1593  1041  943  1045  983 

nBéwié8< lésions  corporelles.    ...  2693  11123  8955  6766  5956  6825  7036 

pMT     I  délits  contre  les  propriétés.  5  119  10  425  17  994  9  942  8  372  1 1  722  11611 

—        les  mœurs .    .  »              »             »  289  230  287  271 

Récidivistes •  3  100  2  971  2  073  1417  1734  2  500 

Sans  s'accroilre,  le  nombre  des  homicides  reste  considérable  (11  sur  100  crimes 
et  déliis  conlic  les  personnes  en  1901).  Depuis  1888,  le  mouvement  des  lésions 
corporelles  a  repris  une  marche  ascendante;  la  fréquence  de  ce  délit  lient,  on  le 
sait,  à  l'habitude  invétérée  du  port  d'arme.  Les  délits  contre  les  mœurs  restent  sla- 
lionnaires;  mais  c'est  là  une  indication  d'ensemble,  car,  dans  ceilaines  provinces, 
on  constate  une  recrudescence  notable  d'actes  humoraux,  indice  de  la  persistance 
des  coutumes  arabes.  Les  atteintes  à  la  propriété  ont,  elles  aussi,  augmenté  dans 
une  assez  forte  proportion  au  cours  des  vingt  dernières  années. 

En  somme,  la  situation  est  loin  d'être  favorable.  Elle  préoccupe  actuellement 
louS'les  esprits  en  Espagne.  On  connaît  la  récente  campagne  menée  par  la  presse 
de  ce  pays  en  faveur  d'une  transformation  radicale  du  système  pénitentiaire.  De 
fail,  l'organisation  des  prisons  est  déplorable  et  a  pour  effet  de  provoquer  des 
mesures  gracieuses  à  l'égard  des  condamnés  qu'on  veut  soustraire  à  la  corruption 
de  la  peine. 

A  cette  inefficacité  de  la  répression  s'ajoutent  d'autres  causes  qui  n'ont  pas  été 
sans  effet  sur  le  développement  de  la  criminalité  :  il  s'agît  de  l'extension  des  menées 
anarchistes,  qui  troublent  sans  cesse  le  pays  et  du  débordement  des  publications 
obscènes  qui  démoralisent  l'enfance. 

Il  est  évident  que  les  réformes  proposées  par  les  hommes  les  plus  compétents 
d'Espagne,  rapidité  des  procédures,  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  droits 
de  la  défense,  augmentation  de  l'indépendance  de  la  magistrature,  création  d'une 
police  spéciale  pour  la  répression  des  publications  obscènes,  organisation  plus 
rationnelle  des  institutions  pénitentiaires,  exerceraient  le  plus  salutaire  effet  sur  le 
mouvement  de  la  criminaUté.  Nul  doute  qu'on  ne  se  hâte  de  les  réaliser.  On  se  rap- 
pelle avec  quelle  merveilleuse  énergie,  paralysée  malheureusement  par  les  événe- 
ments politiques,  l'Espagne  du  dix -huitième  siècle  avait  entrepris  l'étude  de  ces 
questions.  11  semble  qu'une  activité  nouvelle  dirigé  définitivement  les  esprits  vers 
un  perfectionnement  de  l'œuvre  pénale  et  pénitentiaire  réclamé  par  les  besoins 
modernes  et  les  tendances  du  droit  contemporain. 


VII  —  Portugal 

Le  seul  document,  en  notre  possession,  qui  nous  permette  d'apprécier  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  en  Portugal,  est  un  rapport  rédigé  par  te  D'  Alfredo  Luis 
Lopes,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisbonne,  pour  le  congrès  national 
de  médecine,  tenu  dans  cette  ville  en  1898.  C'est  une  enquête  qui  porte  sur  dix- 
huit  années  et  à  laquelle  ont  collaboré,  avec  l'assentimeni  du  gouvernement,  un 
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grand  nombre  de  magistrats.  Les  principaux  résultats  en  ont  été  donnés  dans  la 
Revue  Pénitentiaire  (*). 

Les  observations  de  Tauteur  de  ce  travail  sur  l'insuffisance  des  statisli(]ues  cri- 
minelles pour  juger  de  la  moralité  d'un  peuple  sont  d'autant  plus  intéressantes  à 
signaler  qu'elles  s'appliquent  non  seulement  au  Portugal,  mais  à  tous  les  pays. 
Sociologiquement,  pense  le  D'  Lopes,  ce  ne  sont  pas  les  crimes  prévus  par  nos 
codes  pénaux  qui  produisent  les  ciTets  les  plus  pernicieux,  c  En  Portugal,  un  grand 
nombre  d'individus  échappent  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  leurs  actes  crimi- 
nels, et,  généralement,  ce  sont  ceux  qui  mériteraient  les  peines  les  phis  sévères. 
Les  vols  qualifiés,  les  grandes  escroqueries  sont  ordinairement  découverts  plusieurs 
jours  après  que  leurs  auteurs  ont  trouvé  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  dans  un  pays 
où  la  justice  ne  peut  aller  les  chercher.  Des  assassins  et  des  bandits,  grâce  à  des 
déguisements  bien  combinés  et  à  des  receleurs,  demeurent  inconnus  de  la  police 
qu'ils  parviennent  de  diverses  manières  à  dépister.  Les  crimes  d'avortement  et  d'in- 
fanticide se  pratiquent,  pour  ainsi  dire,  sans  périls  pour  leurs  auteurs;  à  ce  point 
que  l'on  considère  comme  un  cas  sporadique  et  digne  d'admiration  la  condamnation 
que  les  tribunaux  prononcent  par  hasard  à  la  suite  de  tels  actes.  Enfin,  beaucoup 
d'autres  délits  demeurent  impunis  à  raison  de  la  jfacilité  avec  laquelle  les  délin- 
quants peuvent  émigrer  dans  le  pays  même,  loin  du  lieu  où  ils  ont  commis  leur 
crime.  > 

Rien  de  plus  juste.  Ne  demandons  donc  aux  statistiques  criminelles  que  ce  qu'elles 
peuvent  nous  donner  :  un  tableau  des  infractions  aux  règles  positives  de  la  loi 
pénale. 

Le  Code  pénal  portugais  a  été  publié  le  16  septembre  1886.  Il  est  divisé  en  deux 
livres  :  le  premier  s'occupe  des  règles  générales  relatives  aux  infractions,  le  second 
traite  des  diverses  espèces  de  délits  en  particulier,  délits  contre  la  religion,  la  sûreté 
de  l'État,  l'ordre  public,  les  personnes  et  les  propriétés. 

Les  peines  se  divisent  en  majeures,  correctionnelles  et  spéciales. 

Examinons  les  chiffres  obtenus  par  la  minutieuse  enquête  du  D""  Lopes.  Le  nombre 
total  des  individus  condamnés  par  toutes  les  juridictions  du  royaume  a  suivi  la  pro- 
gression suivante  : 

1878 8  361 

1879 8  130 

1880 7  786 

1881 7  643 

^  „      i  1878-1881.    .    .        7  647  soit  1,85  par  1  000  habitants. 

Moyennes  annueUes.  i-^^j  j^a»  é^,^.^        ^\^ 

^  (1891-1895.    .    .       17  0(9  —3,06  — 

La  criminalité  générale  a  donc  suivi  en  Portugal  une  marche  nettement  ascen- 
dante. Nous  avons  calculé  le  rapport  qui  existe  enti*e  le  nombre  des  condamnés  et 
le  chiffre  de  la  population  totale,  qui  était  de  4 160  81 5  en  1878-1 881  el  de  4  660  095 
en  1891-1895.  Si  nous  ne  tenons  compte  que  de  la  population  parvenue  à  la  majo- 
rité pénale,  nous  obtenons  les  proportions  suivantes  :  8,6  °/o  pour  les  hommes  el 
2,0  pour  les  femmes.  La  criminalité  masculine  est  donc  quatre  fois  seulement  plus 
forte  que  la  criminalité  féminine.  C'est  là  une  particularité  saillante  qui  i*essort  de 


(*>  Voir  Kevue  Pénitentiaire,  joillet-août  1898,  article  de  M.  Henri  PauD'HOMut. 
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la  statistique  portugaise.  On  sait,  en  effet,  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
notamment  en  France,  la  criminalité  des  femmes  est  huit  fois  moindre  environ  que 
celle  des  hommes. 

Les  17019  condamnés  de  la  période  1891-1895  se  répartissent  ainsi,  eu  égard  à 
la  nature  des  crimes  et  des  délits  dont  ils  s'étaienjt  rendus  coupables  : 

.  la  religion 21 

,  ^^,.,        ,    1  la  sûreté  di  rÉtat 4  834 

Gnmes  et  délits  contre  \ ,  ^  , ,_ 

i  les  personnes 9  179 

\  les  propriétés 8  485 

Le  nombre  des  individus  condamnés  pour  homicide  volontaire,  pendant  la  même 
période,  a  été  de  92,  soit  1  crime  de  cette  nature  pour  100  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Par  ordre  de  fréquence,  les  infractions  les  plus  nombreuses  ont  été,  en  moyenne 
annuelle  :  les  blessures  et  lésions  corporelles  (7458),  les  vols  (2537),  les  désobéis- 
sances et  résistances  à  rautorité  publique  (1  537),  Tivresse  (770),  les  diffamations, 
calomnies  et  injures  (761),  le  vagabondage  (670). 

Dref,  les  crimes  graves  sont  rares  en  Portugal.  On  n'a  compté,  en  moyenne, 
chaque  année,  que  15  infanticides,  6  empoisonnements,  4  avortements,  58  viols  et 
attentats  à  la  pudeur. 

La  proportion  des  mineurs  de  18  ans  condamnés  par  les  tribunaux  (1430  sur 
17  019,  soit  8  */o)  est  assez  élevée.  Les  délinquants  de  cet  âge  sont,  en  général,  des 
vagabonds.  Rien  n'indique  donc  que  la  loi  du  21  avril  1892,  qui  permet  de  relé- 
guer en  Afrique  les  vagabonds  valides,  ait  produit  quelque  effet.  La  fi*équence  des 
condamnations  prononcées,  en  cette  matière,  contre  les  jeunes  gens  démontre,  la 
nécessité  d'activer,  comme  on  s'y  applique  en  ce  monient  en  Portugal,  le  dévelop- 
pement des  œuvres  d'éducation  professionnelle  et  morale. 

Vm  —  Russie 

H  nous  a  été  permis,  grâce  aux  travaux  de  M.  Tarnowsky,  le  très  distingué  chef 
de  la  statistique  judiciaire  russe,  de  recueillir  d'intéressantes  données  sur  le  mou- 
vement de  la  criminalité  en  Russie  de  1874  à  1894. 

La  publication  officielle  de  la  statistique  criminelle  russe  date  de  1874.  Mais,  à 
cette  époque,  il  n'y  avait  dans  ce  pays  que  les  ressorts  de  six  cours  d'appel,  sur  dix, 
où  les  juridictions  étaient  réformées  d'après  les  codes  de  l'empereur  Alexandre  II  : 
Pétersbourg,  Moscou,  Kazan,  Saratov,  Kbarkov  et  Odessa.  Il  manquait  les  cours, 
avec  leur  ressort,  de  Vilna,  de  Kiew,  de  Varsovie  et  de  Tiflis.  La  statistique  crimi- 
nelle concernant  la  cour  de  Kiew  a  été  publiée^  en  1880,  celle  de  Vilna  en  1884, 
celle  de  Varsovie  en  1877,  et  celle  de  Tiflis,  il  y  a  quelques  années  seulement. 

On  est  donc  obligé,  pour  le  passé,  de  borner  son  examen  à  la  région  formée  par 
les  six  cours  susdésignées,  en  se  consolant  par  la  pensée  que  c'est  là  encore  un  ter- 
ritoire égal  aux  deux  tiers  de  l'Europe  occidentale  et  habité  par  67000000  d'ha- 
bitants. 

La  statistique  criminelle  russe  n'embrassait  au  début  que  les  affaires  jugées  par 
les  Iribunaux  d'arrondissement  et  quelques  catégories  seulement  des  affaires  sou- 
mises aux  juges  de  paix,  celles  qui  sont  passibles  de  peines  d'emprisonnement. 
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Ces  réserves  fniles,  voici  les  chiffres  que  nous  extrayons  de  la  statistique  établie 
par  M.  Tàrnowsky  à  Taide  des  documents  officiels  : 


Tribunaux  ordinaire* 


JasticM  de  paix 


1874 

1875 

1876-1880  (moyenne). 
1881-1885  (moyenne). 
1888-1890  (moyenne). 

1891 

1892 

1893 

1894 , 


Nombre  . 

dei  affiiirei 

dont 

les  magiatrau 

ont  été  saisis 

81963 
83  076 

95  612 
91  718 
88  194 

96  565 
95  499 
93  292 
95  241 


Nombre 

Nombre 

des 

des 

avcusé* 

condamnés 

32  330 
.37  480 
40  143 
37  096 
40  785 
40  139 
40  074 
40  984 
36  901 


22  169 
24  701 

26  199 

23  578 

27  274 
27  708 

27  574 

28  248 

24  287 


Nombre 

drs 
inculpés 

42  200 
37  869 
42010 
53  965 
60  616 
55  685 
58  55  I 
57  360 
47  888 


Nombrf 
des 


27  198 
23  050 
27  450 
37  150 
44  442 
44  61G 
49  738 
43  837 
39  500 


l/écarl  qui  existe  entre  les  chiffres  des  périodes  1876-1880  et  1881-4885  tient  à 
In  loi  ilu  18/âO  mai  1882  en  vertu  de  laquelle  le  vol  avec  effraction  dans  les  édifices 
non  habités,  jugé  auparavant  par  les  tribunaux  ordinaires,  a  été  déféré  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix. 

Pour  faciliter  l'appréciation  de  ces  données,  il  importe  de  rapprocher  de  la  popu- 
lation les  chiilVes  qui  expriment  le  véritable  mouvement  de  la  criminalité,  c'csl-à- 
dire  coux  de  la  première  colonne.  A  ce  point  de  vue,  on  obtient  les  proportions 
suivantes  : 

Affaires  dont  les  magistrats  ont  été  saisis 
Proportion  sur  iOOOOO  habitants 


1874.  . 

164 

1881.  . 

192 

1888.  . 

139 

1875.  .  . 

160 

1882.  .  . 

170 

1889.  .  . 

140 

1876.  .  . 

160 

1883.  .  . 

142 

1890.  . 

141 

1877.  .  . 

166 

1884.  .  . 

143 

189i.  . 

149 

1878.  .  , 

188 

1885.  .  . 

146 

1892.  . 

145 

1879.  .  . 

181 

1886.  .  . 

142 

1893.  . 

141 

1880.  .  . 

194 

1887.  .  , 

145 

1894.  . 

142 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que,  de  1874  à  1894,  la  criminalité  en  Russie  ou,  du 
moins,  dans  les  deux  tiers  de  la  Russie,  est  restée  stationnaire.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  on  va  le  voir,  que  ses  diverses  formes  ont  suivi  des  courbes  toutes  différentes 
les  unes  des  autres. 

Ce  sont  les  différentes  espèces  de  crimes  contre  les  personnes  qui  ont  le  plus 
augmenté.  D'après  M.  Tàrnowsky,  Taccroissement  de  ces  crimes  dérive  non  de  Taug- 
mcatation  d'une  criminalité  correspondante,  mais  plutôt  du  développement  dans  les 
masses  populaires  d*nn  sentiment  plus  vif  d'inviolabilité  personnelle  et  d'une  plus 
grande  confiance  dans  les  tribunaux  réformés  qui  ont  remplacé  les  anciennes  juri- 
dictions. 

Si  on  excepte  le  vol  clandestin,  dont  la  continuité  du  mouvement,  nous  l'avons 
dit,  a  été  interrompue  par  la  loi  de  1882,  on  constate  que  ce  sont,  en  général,  les 
crimes  contre  les  propriétés  et  le  vagabondage  qui  ont  diminué.  Quant  aux  crimes 
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graves,  le  tableau  suivant  indique  quel  en  a  été  le  mouvement  pour  les  six  cours 
d'appel  dont  nous  avons  parlé  et  les  trente-trois  gouvernements  qu'elles  concernent  : 


crimri  ot  délits 

contra 

le«  mirun 

homicide 

lésions 
corporallesv. 

roi 

sree 

riolences 

roi 
sans 

violences 

4874-1878  (moyeune).  . 

286 

1210 

1344 

1688 

12  150 

1879-i883 

(moyenne).  . 

478 

131S 

1670 

1578 

12  928 

1884^4888  /moyenoe).  . 

836 

1  670 

2  090 

1434 

7  660 

1889  .    . 

1  107 

1844 

2  425 

1  215 

8  239 

1890  .    . 

960 

1  772 

2  337 

1038 

8  038 

1891   .    . 

9:>3 

1  598 

2  398 

988 

8  506 

1892  . 

1  241 

1  596 

2  352 

1083 

9  378 

1893   .    . 

1  576 

1  548 

2  447 

1069 

9  478 

1894   .   . 

1478 

1338 

2  278 

992 

8  053 

Les  conclusions  <le  M.  Tarnowsky  sont  à  citer  :  t  Si,  dit-il,  on  compare  le  carac- 
tère général  du  mouvement  de  la  criminalité  ruf?se  avec  celui  de  la  criminalité  du 
reste  de  TEnropo,  il  devient  possible  d'y  trouver  une  certaine  analogie,  notamment 
entre  TAIIemagnc  et  l'Autriche,  d'un  côté,  et  la  Russie  de  l'autre.  Dans  les  trois 
pays,  ce  sont  les  crimes  contre  les  personnes  qui  ougmentenl;  les  crimes  contre  les 
propriélés  oscillent,  ou  même  diminuent,  comme  en  Autriche.  Les  délits  de  coups 
et  blessures  sont  buriout  en  croissance  à  peu  près  égale  dans  les  trois  empires,  tan- 
dis que  l'homicide  reste  stationnaire  en  Allemagne  et  diminue  en  Autriche.  Le  vol 
avec  violences  décroît  rapidement  parmi  les  Allemands  comme  chez  les  Slaves.  Le 
vol  sans  violences  n'a  pas  de  tendance  ascendante,  même  en  Allemagne,  où  la  cri- 
minalité générale  croit  plus  rapidement  que  la  population.  Les  viols  et  attentats  à 
la  pudeur  vont  en  croissant  sans  interruption,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres. 
On  peut  dire,  en  général,  qu'en  Hussie  comme  dans  tous  les  autres  pays,  la  petite 
criminalité  augmente,  tandis  que  la  grande  reste  à  peu  près  stationnaire. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Tarnowsky,  basée,  à  vrai  dire,  sur  l'examen  d'une  statis- 
tique partielle  et  incomplète.  Depuis  1894,  le  champ  d'observation  de  la  statistique 
russe  s'est  élargi  :  il  s'étend  aujourd'hui  aux  dix  cours  et  quatre-vingt-cjuatre  arron- 
dissements judiciaires  de  l'Empire.  Celte  statistique  a  été  améliorée,  perfectionnée, 
mise  en  complète  harmonie  avec  les  exigences  de  la  science  criminelle  moderne. 
Aussi  nous  étonnons-nous  d'y  recueillir  des  données  qui  infirment  complètement, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  années  postérieures  à  1894,  la  tlièse  de  M.  Tar- 
nowsky. Prenons,  en  effet,  comme  base  d'appréciation  le  chiffre  des  affaires  com- 
muniquées à  l'instruction  en  1901  et  en  1905.  Nous  y  verrons,  pour  un  très  grand 
nombre  d'infractions,  et  non  les  moins  graves,  une  tendance  ascendante  très  mar- 
(|uée,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  : 

▲ftires  comm«uiiqtt(''cs 

aux 

Jug«>s  d'instruction 

1907*^^       "l905 

Vols 08  847  95  339 

Lésions  corporelles 63  047  84  965 

Injures 22  647  25  603 

Vol  QTec  violences 19  421  36  186 

Homicides .  15  326  26  356 

Destruction  de  propriétés 16  428  26  0t4 
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Les  résultats  généraux  suivanU,  applicables  à  une  période  un  peu  plus  longue. 
:  feront  mieux  ressortir  la  situation  actuelle  : 


AITairM  C( 

ammaniquéet 
1899 

aax  jnges  d'iiulnMlion 

1898 

1900 

1901 

1905 

12  874 

14219 

14  325 

15  326 

26  359 

47  597 

52  736 

56  671 

63  067 

84  965 

133  971 

143  723 

151000 

158  535 

197  804 

95  198 

95  927 

100  145 

116914 

168  078 

229  169 

239  650 

251  145 

275  449 

365  882 

1807 

Homicides 12  984 

Lésions  corporelles 45  248 

Crimes  contre  les  personnes.  .   .  127  675 

Crimes  contre  les  propriétés.   .    .  90  892 

Total  des  crimes  et  des  délits.   .  218  567 

En  huit  ans,  les  homicides  ont  doublé;  les  crimes  contre  les  personnes  se  sont 
accrus  dans  une  proportion  de  55  "/,;  l'augmentation  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés est  de  plus  de  80  */o.  Quant  au  total  des  crimes  et  des  délits  dont  les  juges 
d'instruction  ont  été  saisis,  la  différence  en  plus  pour  1905  se  chiffre  par  60  '^/o.  La 
situation  se  serait  donc  singulièrement  aggravée  dans  ces  derniers  temps. 

IX  —  Belgique 

La  statistique  pénale  belge ,  publiée  pour  la  première  Tois  en  i88d  par  le  Minis- 
tère de  la  justice,  est  établie  depuis  1898  sous  une  forme  absolument  nouvelle.  Elle 
est  divisée  en  deux  parties  :  l'une,  dite  statistique  de  l'administration  de  la  justice, 
rend  compte  des  affaires  traitées  durant  l'année  par  les  diverses  juridictions  du 
'  royaume  et  expose  dans  quelle  mesure  chacune  d'elles  participe  à  l'administration 
de  la  justice  pénale;  l'autre,  la  statistique  criminelle,  traduit  en  chiffres  certains 
aspects  de  la  criminalité  considérée  comme  phénomène  social  et  non  plus  comme 
objet  de  l'activité  de  la  magistrature. 

Les  éléments  de  la  statistique  criminelle  sont  recueillis  à  l'aide  de  notices  indivi- 
duelles, qui  ne  sont  autres  que  les  bulletins  n*"  1  des  casiers  judiciaires,  centralisés, 
en  Belgique,  au  Ministère  de  la  justice;  ceux  de  la  statistique  pénale  sont  obtenus 
au  moyen  de  cadres,  établis  par  les  magistrats  eux-mêmes  et  transmis  au  service 
central. 

Les  tableaux  de  la  statistique  criminelle  donnent  le  nombre  non  pas  des  condam* 
nations  individuelles,  mais  celui  des  individus  condamnés.  Elle  fait  connaître,  d'un 
autre  côté,  la  somme  des  infractions  individuelles  commises  chaque  année.  A  ce 
point  de  vue,  chaque  rubrique  contient  le  nombre  exact  des  infractions  qui  ont 
donné  lieu  à  une  condamnation,  chaque,  infraction  étant  comptée  pour  une  unité. 

En  Belgique,  le  Gode  pénal  en  vigueur  est  celui  de  1867.  Les  autorités  judiciaires 
sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès^verbaux 
dont  les  parquets  belges  ont  été  saisis,  chaque  année,  depuis  1870  : 

1870 37  119  soit    72  sur  100  000  habitants 

1875 48  981—90  — 

1880 70  2Ô5  —    127  — 

1885 83  041—141  — 

1890 112  776—185  — 

1895 130  218  —  203  — 

1900 159  540-233  — 

1904 171  863   —  243  — 
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La  progression  des  affaires  de  toute  nature  entrées  dans  les  parquets  a  été  plus 
rapide  qu'en  France.  Il  est  juste  d'observer  que  le  nombre  des  infractions  nouvelles 
créées,  depuis  1870,  par  les  lois  belges,  est  beaucoup  plus  considérable  que  chez 
nous. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1850,  le  nombre  des  affaires  déférées  à  la  juridiction  de 
simple  police  : 

1850.  .  .  .  49  890  1900.  .  .  170  816 

1860.  .  .  .  57  732  1902.  ...  181642 

1870.  .  .  70  179  1903.  .  .  166  581 

1880.  .  .  .  106142  1904.  .  .  .  169  883 

1890..  .  .  149  783 

Ces  chiffres  démontrent  qu'il  a  été  fait  de  jour  en  jour  un  plus  fréquent  usage  de 
la  procédure  organisée  par  l'article  4  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  qui  permet  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  de  police  les  infractions  passibles  de  peines  correc- 
tionnelles, quand  il  existe  en  faveur  des  prévenus  des  circonstances  atténuantes. 

De  16 125  qu'il  était  en  1850,  le  nombre  des  affaires  jugées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  s'est  élevé  à  40  864  en  1904;  nous  avons  signalé  plus  haut  une  des 
causes  de  ce  surcroit  progressif  d'affaires.  Nous  donnons  ci-dessous  le  nombre 
annuel  des  affaires,  le  nombre  des  prévenus  et  celui  des  acquittés  : 

Tribunaux  correelionneU 
ÀfaiTM  Préveout  Acquitlés 

1850 16  125  24  482  3  859 

1800 15  974  23  549  8  476 

1870 18  140  26  491  4  252 

1880.  ....  28510  41641  7545 

1890.  ....  33148  48330  8055 

1900 42  338  56  862  10  923 

1904 40  864  53  544  9  510 

11  serait  inexact  de  voir  dans  ces  chiffres  la  preuve  d'une  augmentation  corres- 
pondante de  criminalité.  Mais  ce  qui  en  ressort  très  visiblement,  c'est  un  affaiblis- 
sement très  marqué  de  la  répression,  plus  accentué  même  qu'en  France. 

Non  seulement  les  tribunaux  se  montrent  plus  indulgents  qu'autrefois,  mais  les 
juges  d'instruction,  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres  de  mises  en  accusalion 
s'inspirent  du  même  esprit  de  bienveillance.  II  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par 
la  diminution,  indiquée  ci-après,  du  nombre  des  affaires  et  des  accusés  déférés  aux 
cours  d'assises  : 

Conn  d'aniwf 
Affaires  Àccuaéa  Acquittés 

1850 163  270  82 

1860.  .....  177  254  67 

1870.  .....  104  133  28 

1880 142  181  44 

1890.  .....  110  140  43 

1900 81  100  32 

1902 83  104  20 

1903 64  82  14 

1904 95  132  15 

Maurice  Yvernès.  {A  suivre.) 
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V 


ENQUÊTE  SUR  L'UTILITÉ  DES  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

La  grande  enquête  parlenfientfiire  de  1899  sur  la  réforme  de  r.eqsQJgnenient  secondaire 
eul  pour  résultat  de  créer. un  courant  assez  vif  en  faveur  de  Télud.e  des  langues  étrangères. 

Hais  dans  quelle  mesure  ce  mouvement  s'est-il  étendu  aux  diverses  classes  de  la  popu- 
lation ? 

C'est  ce  qu'a  voulu  rechercher  un  journaliste  curieux.  M.  6.  Prire,  du  Gil  Bios,  lequel 
s'est,  ù  son  tour,  livré  à  une  enquête  consciencieuse  pour  éclairer  l'opinion  publique  sur 
ce  point  intéressant.  Avec  un  éclectisme  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  notre  enquêteur  ne 
s'est  pns  contenté  d'interroger  les  personnalités  les  plus  marquantes  du  monde  intellectuel 
ou  du  monde  commercial;  par  une  innovation  heureuse,  il  a  aussi  demandé  leur  sentiment 
au\  représetilanls  autorisés  des  professions  non  libérales,  i\  tous  ceux  qui  pouvaient  parler 
au  nom  des  classes  ouvrières,  et  c'est  là,  certes,  le  côté  le  plus  intéressant  de  son  enquête. 
Pour  montrer  la  variété  considérable  des  c  enquêtes  »,  il  suffira  de  dire  qu'il  reçut  les 
réponses  do  trois  membres  de  l'Académie  française,  do  douze  membres  de  rAcadémie 
des  sciences,  de  cinq  membres  de  l'Académie  des  inscriptions,  de  quatre  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales,  de  cinq  membres  de  l'Académie  des  beaux-arts,  de  vingt- 
trois  hommes  politiques,  de  deux  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique,  de  trois 
proviseurs,  de  cinq  membres  de  l'Académie  de  médecin^,.de  quatre  généraux,  de  cinq 
magistrats,  de  nombreuses  personnalités  de  la  diplomatie, , de  l'art  dramatique,  de  l'art 
décoratif,  de  trois  avocats,  parmi  lesquels  le  bAtonnier  en  exercice,  d'une  vingtaine  d'écri- 
vains, de  cinquante-six  présidents,  vice-présidents  ou  secrétaires  dç  chambres  syndicales 
patronales,  de  dix  personnalités  de  la  haute  industrie  (chemins  de  fer?  mines,  banques) 
et  <'nfin  de  cinquante-quatre  secrétaires  de  syndicats  ouvriers  de  la  Bourse  du  travail. 

A  chacune  de  ces  personnes  il  avait  adressé  le  questionnaire  ci-après  : 

a)  Estimez-vous  que  la  connaissance  éTune  ou  plusieurs  langues  étrangères  représente 
un  appoint  utile  dans  la  carrière  à  laquelle  vous  appartenez  ? 
h)  Voulez-vous  exposer  brièvement  les  raisons  qui  fortifient  votre  opinion  ? 

c)  En  représentant  par  100  la  valeur  intrinsèque  (Vun  homme  à  ses  débuts  dans  la  car- 
Hère  à  laquelle  vous  appartenez^  et  qu'il  doit  parcourir,  roulez-vous  exprimer  en  €  pour 
cent  »  la  plus-value  représentée  par  la  connaissance  d*une  ou  plusieurs  langues  étran- 
gères ? 

d)  Voulez-vous  énumérer  dans  l* ordre  de  vos  préférences,  les  langues  que  vous  jugez  les 
plus  utiles  ? 

A  de  rares  exceptions  près  (quelques  personnalités  socialistes  hostiles  à  l'étude  des 
langues  étrangères  parce  que  partisans  d'une  langue  universelle,  ou  quelques  artistes  n'en 
voyant  pas  l'utilité  dans  leur  profession)  la  réponse  h  la  première  question  fut  affirmative, 
comme  il  fallait  s'y  attendre.  Hommes  de  sciences  comme  MM.  Poincaré,  Becquerel, 
Bouquet  de  La  Grye,  Uascart,  Lippmann,  etc.  ;  philosophes  .ou  sociologues  comme  MH.  Le- 
vasseur,  Boutroux,  Fr.  Passy  ;  universitaires  de  tous  .ordres,  comme  MM.  Lyon-Caen, 
Bréal,  A.  Croiset,  P.  Meyer,  S.  Reinach;  médecins  comme  MM.  Cornil,  Landouzy,  Poir- 
rier  ;  magistrats  et  avocats  comme  MM.  Lœw,  Roty,  AlbaneJ,  Chenu,  Decori,  Labori  ; 
hommes  politiques  comme  MM.  Poincaré,  Ch.  Dupuy,  Berteaux,  Siegfried,  Mascuraud,  etc., 
se  sont  trouvés  d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  représentants,  des  syndicats  commer- 
ciaux et  des  syndicats  ouvriers.  Pour  tous,  l'homme  qui  connaît  une  ou  plusieurs  langues 
étrangères  est  mieux  armé  pour  le  struggle  for  life  que  celui  qui  n'en  connaît  aucune.  11 
serait  oiseux  de  passer  en  revue  les  arguments  (réponse  à  la  question  b)  sur  lesquels  ils 
ont  étayé  leur  opinion.  Tous  ces  arguments  sont  connus  de  longue  date. 
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Les  Jeux  clernier.s  paragraphes  du  queslionnaire  de  M.  Price  constiluaienl  la  partie  la 
plus  intéressante  de  la  consultation  entreprise  par  lui. 

Nous  lui  laissons  ici  la  parole. 

«  Voici  comment  il  a  été  répondu  à  la  ({uestion.  suivante  :  Voulez-vous  énumérer,  dans 
l'ordre  de  vos  préférences,  les  langues  que  vous  jugez  les  plus  uliles  ? 


Pour  la  f"  place 

Anglais .    . 

117 

ÂHeoiand  . 

49 

Espagnol  . 

g 

Italien  .    . 

3 

Pour  la  î*  place 

Allemand  . 

75 

Espagnol  . 

28 

italien  .    . 

13 

Russe    .    . 

2 

Portugais  . 

1 

Pour  la  S*  place 

Espagnol  . 

44 

Italien  .    . 

33 

Russe    ,    . 

7 

Hollandais. 

2 

Portugais  . 

1 

Pour  la  40  place 

Italien  .    . 

33 

Russe.   .   . 

4 

Hollandais . 

l 

Portugais  . 

1 

donc  celui 

-ci  :  1^  anglais,  2°  al 

lemand 

«  L'ordre  définitif  est 
5**  russe,  6**  portugais. 

c  Dans  les  professions  libérales  et  intellectuelles,  la  balance  a  été  à  peu  près  égale 
entre  Tanglais  et  Fallemand.  Ce  sont  les  professions  commerciales,  industrielles  et  ma- 
nuelles qui  ont  donné  Tavantage  au  premier  de  ces  idiomes. 

«  J'ajoute  que  deux  de  mes  correspondants  attachent  une  grande  importance  au  japonais  : 
ce  sont  MM.  le  général  de  Galliiïet  et  Cabart-Danneville. 

» 

«  La  dernière  question  posée  était  celle-ci  :  I 

«  En  représentant  par  100  la  valeur  intrinsèque  d'un  homme  à  ses  débuts  dans  la  car- 
rière  à  laquelle  vous  appartenez,  et  qu'il  doit  parcourir,  voulez-vous  exprimer  en  c  pour- 
cent  »  la  plus-value  représentée  par  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues  étran- 
gères? 

«  La  réponse  à  cette  question  devait  synthétiser,  pour  ainsi  dire,  les  résultats  de  cette 
enquête,  et  leur  donner  la  valeur  palpable  d'une  formule  arithmétique.  Je  ne  me  dissimule 
pas  qu'on  ne  peut  lui  accorder  l'intangible  précision  d'une  expression  mathématique.  Mais 
étant  donné  que  les  auteurs  des  réponses  parlent  suivant  les  aspirations  d'une  profession 
ou  d'un  métier  dont  ils  connaissent  mieux  que  personne  les  conditions,  les  exigences  et 
l'avenir,  elles  représentent  tout  au  moins  une  sensible  approximation  sous  une  forme  faci- 
lement saisissable. 
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<  Voici  les  moyennes  obtenues  dans  chaque  catégorie  de  correspondants  : 

Pour  cent 

Hommes  politiques 49,50 

Avocats 100,00 

Magistrats 17,60 

Écrivains 100,00 

Diplomates 50,00 

Académie  des  sciences 58,00 

Académie  des  sciences  morales GO, 00 

Académie  des  inscriptions 50,00 

Académie  des  beaux-arts 1 7 ,  50 

Académie  de  médecine 33 ,  00 

Instruction  publique 52,50 

Artistes  dramatiques  et  lyriques 100,00 

Armée 100,00 

Finances  et  industrie 30,00 

Chambres  syndicales  patronales 50,20 

Syndicats  d'ouvriers  et  employés 126,50 

<  La  moyenne  générale  donne  61,76  °/o. 

«  Ce  tableau  montre  tout  d'abord,  par  l'élévation  des  moyennes,  l'énorme  importance 
attachée  par  tout  le  monde  à  la  connaissance  des  langues  étrangères.  Il  convient  de  remar- 
quer que  ces  chiffres  ont  d'aulant  plus  de  prix  qu'ils  ont  été  donnés  par  nos  correspon- 
dants d'une  façon  très  réiléchie,  comme  en  témoignent  les  missives  développées  qui  les 
accompagnent  presque  tous.  Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  se  rapprochent  de  la  vérité,  au 
moins  théorique,  c'est  que  certaines  catégories  qui  sont  presque  assimilables,  arrivent  à 
peu  de  chose  près  au  même  résultat  :  c'est  ainsi  que  les  chiffres  donnés  par  TAcadémie 
des  sciences,  1  Académie  des  sciences  morales  et  l'Académie  des  inscriptions  —  par  les 
savants  —  sont  :  58  °/o  —  60  7o  —  58  Vo- 

«  Mais  le  même  tableau  provoque  une  autre  réllexion  résultant  d'un  fait  qui  paraîtra,  h 
beaucoup,  tout  à  fait  inattendu  :  la  catégorie  qni  a  fourni  la  moyenne  la  plus  élevée, 
li6,50  °/o,  c'est  celle  des  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés.  On  pensera  peut-être  qu'il 
y  a  là  une  inexpérience  dans  le  maniement  du  «  pourcentage  ^,  Ce  serait  une  erreur  abso- 
lue. Il  n'yacju'à  lire  les  exposés  de  motifs  consciencieux,  documentés  et  presque  toujours 
lumineux  qui  accompagnent  ces  chiffres  pour  se  rendre  compte  que  les  secrétaires  des 
syndicats  de  la  Bourse  du  travail  ont  très  exactement  dit  ce  qu'ils  voulaient  dire.  Kt,  en 
admettant  même  que  ce  chiffre  dépasse  l'appoint  réel  apporté  à  la  valeur  du  travailleur 
pour  les  langues  étrangères,  il  montre,  dans  tous  les  cas,  l'impérieux  besoin  que  celui-ci 
éprouve  de  les  connaître,  et  la  puissance  de  rinlôrêt  qui  lui  fait  voir  dans  ces  notions 
nouvelles,  une  amélioration  de  sa  situation. 

<K  Je  dois  dire  que  ce  résultat  ne  m'a  qu'à  demi  surpris.  Je  le  pressentais,  et  c'est  là 
une  des  raisons  qui  m'ont  fait  entreprendre  cette  enquête.  Elle  avait  pour  but,  en  effet, 
dans  mon  esprit,  non  seulement  de  démontrer  l'importance  que  doit  prendre  dans  l'ins- 
Iruction  l'enseignement  des  lanj;ues  élranjières,  mais  aussi  la  nécessité  d'e.xaminer  de 
près  la  question  de  savoir  si  cet  enseignement  ne  devrait  pas  s'étendre  aux  écoles  primaires. 
Il  me  semble  que  la  réponse  des  syndicats  ouvriers  résout  cette  question.  Un  besoin  qui 
s'afïiruie  avec  autant  d'élan  et  de  force  doit  être  satisfait.  9 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  conclusion  que  M.  Price  a  tirée  de  son  enquête.  Elle  ne 
fait  que  confirmfcr,  en  effet,  la  thèse  que  notre  Société  s'est  doimée  pour  tâche  de  soutenir 
et  de  prouver  l'utilité  de  ses  efforts  pour  réaliser  cette  tâche. 

{Bulletin  de  la  Société  pour  la  propagation 
des  langues  étrangères.) 


VI 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PUÉUEUX 

Banque  d'émission.  —  Les  banques  d'émission  européennes  voient  grossir  leur  porle- 
teuille  d'escomptes  et  d'avances;  les  chiffres  élevés  de  leur  bilan  témoignent  de  l'activité 
de  leurs  opérations. 
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31  Juillet  ai  août             30  septembre 
Million*  de  francs 

Banque         l  5?®a\M« 3  795  3  776  3  751 

^             }  Circulation 4  695  4  619  4  685 

France         j  Dépôto  pubUcs  et  privés 748  913  826 

(  Portefeuille  et  avances 1  492  1  537  1  593 

Banane        l  l^^^^ 1098  1076  921 

de  l'empire        M*"""  m:  *   \'  :. ^  ^^^  *  ^^^  ^  281 

d'AUemagne       ^^^^^  ^^^^^^  ®^  P"^^s 663  682  762 

^     '   [  Portefeuille  et  avances 1427  1462  2  061 

I  Encaisse 911  942  969 

Circulation 734  729  729 

Dépôts  publics  et  privés 1  353  1  362  1  365 

Portefeuille  et  avances 752  777  765 

Banque         l  ^^^ 1*55  1445  1444 

d'Autriche-        Spéculation 1972  2  022  2  102 

Honorie        )  "^^^^  publics  et  privés 206  247  283 

**      '       \  Portefeuille  et  avances 849  941  1 037 

Banque         l  5?«*\*ï 117  119  117 

nationale          ST'lJ'^^^Kr  '    \'   '. ^^^  ^^^  "^"^ 

de  Belgique.       Dépôts  publics  et  privés 64  69  62 

"  ^         \  Portefeuille  et  avances 669  672  656 

I  Encaisse 1  034  1  036  1  034 

CirculaUon 1  656  1  649  1  555 

Dépôts  publics  et  privés 702  722  729 

Portefeuille  et  avances 682  681  691 

i   Encaisse 891  902  928 

Banque        |  Circulation 1  325  1  309  1  365 

d'Italie.        j  Dépôts  publics  et  privés 269  296  304 

(  Portefeuille  et  avances 500  488  550 

iKncaisse 290  293  287 

Circulation 538  535  547 

Dépôts  publics  et  privés 26  26  29 

PortefeuUle  et  avances 294  299  307 

Banqrue        |  Encaisse 2  725  2  730  2  707 

de  l'Etat       |  Circulation 2  960  3  056  3  343 

de             j  Dépôts  publics  et  privés 1513  1429  1426 

Russie.        (  Portefeuille  et  avances 1003  1033  1167 

Banque        (  ^P^^r *l  ^*  ^^ 

nationale      }  Circulation : 60  72  97 

suisse          )  l^éP^l^  publics  et  privés 23  20  23 

(  Portefeuille  et  avances 48  40  59 

Les  encaisses  or  présentent  généralement  des  chiffres  plus  élevés  qu'à  la  fin  du  précé- 
dent trimestre. 

31  Juillet  al  tout  30  septembre 
M  lUione  de  fniict 

Banque  de  France 2  811  2  806  2  788 

Banque  d'Angleterre 911  942  969 

Banque  d'AutricheHongric  ...             1  145  1  140  1  140 

Banque  d'Espagne 390  388  389 

Banque  dltalie 769  780  806 

Banque  néerlandaise 145  152  152 

Banque  de  l'État  de  Russie  ...             2  543  2  549  2  SS3 

Banque  nationale  suisse  ....                  38  49  56 

La  Banque  de  Russie  dispose  en  outre,  pour  la  couverture  de  ses  billets,  des  fonds  sui- 
vants disponibles  à  l'étranger. 

31  juillet 586  millions  de  francs 

31  août 577  — 

30  septembre 751  — 


Les  taux  officiels  d'escompte  n'ont  subi  que  peu  de  modifications  au  cours  de  ce  semestre  ; 
on  trouvera  ci-après  la  comparaison  avec  les  années  précédentes. 
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Taux  d'escompte  ea  30  juin 
Pour  vent 

1905  1906  1907 

Banque  de  France 3  3  3  '/s 

Banque  d'Allemagne 4  -5  ô  Vs 

Banque  d'Angleterre .   .....  4  4  4*/, 

Banque  d*Aulrich&-Hongi*ie  ...  3  '/j  ^  V«  '^ 

Banque  de  Belgique 3  3  V,  5 

Banque  néerlandaise 2  Vs  4  */t  & 

Kiifin,  signalons,  pour  terminer  la  revue  des  faits  relatifs  aux  banques  européennes,  la 
loi  du  i!2  juillet  1907  renouvelant  pour  une  période  de  trente  années  le  privilège  d'émis- 
sion de  la  Banque  nationale  de  Danemark,  octroyé  primitivement  en  4818  pour  une  durée 
de  90  ans. 

Aux  États-Unis,  le  marché  monétaire  continue  h  se  res.sentir  de  Tagilation  de  celui  des 
valeurs  mobilières  et  le  Trésor  a  fréquemment  à  lui  venir  en  aide  afin  d'éviter  des  resser- 
rements trop  intenses.  Le  tableau  suivant  résume  la  situation  des  banques  associées  de 
New-York. 

27  juillet  31  août  28  septeaihfe 

Mlilione  de  doHart  ~" 

Encaisse  métallique 210  201  199 

Encaisse  en  monnaie  légale  (billets).  73  70  71 

Gireulation 50  50  51 

Dép6ta  des  particuliers 1  068  1  019  1  024 

Dépôts  du  Trésor 28  28  32 

Portefeuille  (escompte  et  avances).   .  1123  1088  1100 

Marge  des  dépôts  {surplus  reserve)  .9  9  6 

D'autre  part,  le  Trésor  des  Etats-Unis  a  réparé  les  brècbcs  faites  dans  sa  réserve  d'or 
au  cours  du  précédent  trimestre,  et  il  continue  à  entretenir  des  dépôts  importants  dans 
les  banques  nationales. 

ai  juUlet  31  aoùi  30  septembre 
MUUoiu  de  dôllaw 

Or "^908  912  '         921 

Argent 502  500  496 

Total  de  rencaisse 1410  1412  1417 

Greenbacks  et  autres  billets. 348  349  350 

Certificats  d'or '. 614  628  640 

Certificats  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890  .               480  46n  467 

Total  de  la  circulation 1  442  1  443  1  457 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 157  157  170 

Los  bilans  de  la  Banque  du  Japon  ne  révèlent  pas  de  grandes  variations  dans  son  acti- 
vité commerciale,  par  comparaison  avec  les  mois  précédents. 

27  juillet  31  aofti       14tepteaftbre 

MilHoM  de  yen» 

Encaisse 151  146  146 

GircuIaUon 308  328  307 

Dépôts  privés 15  7  9 

Dépôts  de  rÉtet 487  530  650 

Portefeuille 58  95  75 

C«BiptM  cmtmU  dibitenrs  (;  compris  les  iTancei  au  partiestien) .    .  542  568  695 

Avances  à  PÉtat 22  22  22 

Sociétés  de  crédit.  —  Les  chiffres  ci-dessous  résument  la  situation  des  principales 
sociétés  de  crédit  françaises  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  courante. 

31  Janvier         Î8  février          31  man           30  «Tril            31  mal               30  Juin 
Milliona  de  franca 

Espèces  en  caisse  et  en  banque  .  ~  327  325  416  291  302  388 

Portefeuille  commercial    ....  2381  2447  2460  2446  2418  2526 

Avances  et  reports 1  107  1  080  1  110  1  082  1  070  998 

Comptes  courants  et  dépôts .    .    .  3  435  3  393  3  482  3  378  3  315  3  385 

PvrtoietiUe  (ia  ralairi  «t  partieipatieu  .    .  165  167  169  175  174  173 

Kfl-ets  à  payer 465  463  451  418  424  416 
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Pour  le  Royaume-Uni,  la  situalioii  globale  des  joint-stock  banks  (non  compris  la  Banque 
(i^Anglelerre),  à  la  fin  du  premier  semestre  de  1907,  est  résumée  comme  suit  parle  Jour- 
nal The  Economat. 

Angli'lrrre 

o»  ÉeoiM  Irlaotle  Toial 

pays  «le  Galln 

Million*  de  livret  steriioK 

Encaisse  et  valeurs  à  court  lermc 170  2G  11  207 

Portefeuille  (escomptes  et  ayancos)    ....  440  71  43  554 

GooipCes  courants  et  dépMs 666  105  56  ^n 

-Capital  versé 49  9  7  e.) 

Réserves 34  8  4  46 

Nombre  de  banques 5G  11  9  70 

Un  travail  analogue,  publié  par  Der  Deutsche  ŒkonomLst,  montre  les  progrès  accomplis 
par  les  ban()ues  au  cours  de  Tannée  190(). 

1905  1906 

Millions  de  marks 

Encaisse 457  497 

Portefeuille  commercial 1  996  2  447 

Avances 971  1  099 

Titres,  hypothèques  et  parlicipations .  995  1  088 

Comptes  courauls  et  dépôU  ....  5  298  6  305 

Acceptations 1  600  1  848 

Capital  et  réserves 2  703  2  986 

Nombre  de  banques 137  143 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  For  en  barres  est  reslé  constamment  au-dessous  du 
pair  au  cours  de  ce  trimestre,  les  divers  marchés  européens  s*élanl  trouvés  en  concur- 
rence pour  la  possession  du  mét;d. 

Pliu  haut  Pliia  bas 


Csars  de  l'ntt  tiniui  en  sklllii|i 


Juillet  .  . 
Août.  .  . 
Septembre 


77,10  «/. 
77,10  «/, 
77,10  •/. 


77,9  V4 
77,9  V, 
77,9  »/. 


Le  cours  de  l'argent  a  montré  assez  de  stabilité  et  a  été,  comme  précédemment,  soutenu 
surtout  par  les  achats  de  Tlnde. 


Plus  haut 


Plus  bas 


Cian  ic  Tsies  staïAiN  ea  pctst 


JuiUet.  . 
Août  .  .  . 
Septembre. 


31  «V.. 

32  V4 
31  •/.. 


31 

31  Vs 
31  Vu 


Changes.  —  L'examen  de  la  cote  des  changes  continue  à  faire  ressortir  une  balance 
des  paiements  généralement  favorable  à  la  France;  une  exception  remarquable  est  fournie 
par  la  devise  italienne. 

Valeur  ea  or  de  iOO  unités  {papier)  de  monnaie  étrangère 

31  juillet  31  aoAt       30  sepiambra  31  juillet  31  août       30  septembre 


Allemagne 

99'58 

99'43 

99'53 

Russie.    . 

99^37 

99^37 

99^37 

Angleterre 

99  74 

99  74 

99  60 

Suisse .    . 

99  97 

99  84 

99  91 

Autriche . 

99  51 

99  45 

99  57 

Etats-Unis 

99  37 

09  56 

99  56 

Belgique  . 

99  75 

99  62 

99  62 

Argentine. 

43  96 

43  94 

44  05 

Espagne  . 

88  40 

87  00 

89  60 

Brésil.   . 

55  96 

55  78 

55  78 

Grèce.    . 

92   17 

90  91 

92  21 

Chili   .    . 

66  72 

67  44 

66  78 

Hollande . 

100  09 

99  91 

99  97 

Egypte.   . 

99  74 

99  81 

100  46 

Italie  .   . 

100   12 

100  06 

100  25 

Inde.  .   . 

100  00 

99  81 

100  19 

Portugal . 
Roumanie. 

97   14 
99  50 

95  71 
99  50 

94  64 
99  31 

Japon .    . 

99  43 

99  43 

99  43 

G. 

ROULLEAU. 
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KOVAUMI    01    PftUStK 

Ville  do  Herliu 
Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Commu- 
nications du  Bureau.  No  i.  1907.  .  . 

—  Aperçu  de  statist.  berlinoise  pour  l'an- 

née igo5 

ftOTADlfX    DE   SAXB 

Ville  de  Dresde 

Bureau  statistique  de  la  ville,  —  Annuaire 
statist.  pour  les  années  1904  et  1906. 

Argentine  (République) 
Direction  générale  de  statistique.  —  An- 
nuaire  statist.,  année  1905,  t.  H   .  . 

—  Le  Commerce  extér.  en  1906  et  1907  . 
Bureau  démographique  national  du  mi- 

nistère  de  Fintérieur.  —  Bulletin 
démogr.  argentin,  7e  année,  190G .  . 

Australie 

AOfTBAUS    DO   «DO 

École  des  mines  et  de  fimiustrie,  et  musée 
technologique.  —  Rapports  pour 
l'année  1906 

The  public  Actuary.  —  Les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  pendant  la  période 
1900-1904 

Autriche 
Commission  centrale  de  statistique.  —  Jus- 
tice civile,  1905 

—  (Berursstatistîk).  —  États  statistiques 

d'après  les  résuit,  du  recens,  de  la 
iwpulat.  au  3i  déc.  1890(1.  XXXIII, 
i3  fasc.)et  au  3i  déc.  1900  (t.  LXVI, 
12  fasc.) 

—  Résultats  du  dénombr.  des  exploitât. 

agric.  du  3  juin  igoa  (t.  LXXXUI, 
fasc.  IV) 

—  Résultats  du  dénombrement  des  pro- 

fessions du  3  juin  1909  (t.  LXXV, 
II  fasc.) 

OALICIS 
ville  do  Craoovie 

Bureau  municipal  de  atatiatique.  —  Bull, 
mensuels  de  statist.  municip.  pour 
l'année  1906 

—  Ext.  du  t.  IX  des  «  Statist.  autrich.  », 

années  1903-19(14.  Ville  de  Cracovie. 

—  .\nnnaire  statist.  de  la  ville  de  Craco- 

vie, t.  IX,  fasc.  I,  années  1901  et  1902. 

UOHOftIB   (bOTADHB    »b) 

Ville  de  Uudapest 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  Bull, 
mensuel  de  statist.,  année  1907  (janv. 
à  juin) 

Belgique  (Royaume  de) 
MmiSTÈiu:  de  l'Industrie  et  nu  Travail. 
—  Office  du  travail.  Annuaire  de 
la  législat.  du  trav.,  1906 

—  Id.  Tables  décenn.  des  vol.  I  &  X(i897- 

1906) 
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—  Id.  Monogr.  industr.  Groupe  IV.  Fa- 

bricat.  et  trav.  du  verre,  1907  . 

Chat 

Office  centrai  de  statistique.  —  Synopsis 
statist.  et  géogr.  pour  igoS.  .   . 
Danemark 
Bureau  de  statistique  de  FÈtat.  —  La  Ma- 
rine march.  et  la  navigat.  du  Dane- 
mark, 190(1 

—  Précis  de  statist.,  1907 , 

Eapagne 

Direction  générale  de  FInstitut  géogra- 
phique  et  statistique.  —  Mouvem.  de 
la  populat.  en  190a 

États-Unis  d'Amérique 
MmisTÈRR  DU  Commerce  et  du  Travail. 

—  Bureau  de  statistique.  Le  Com- 
merce de  Porto-Rico  en  1906 .  . 

MiMSTKRK  DE  l'Agriculture.  —  Dioision 
des  marchés  étrangers.  —  Viandes 
fraîches  et  conservées  imporl.  dans 
les  principaux  pays,  1896-1904  . 

—  Norvège,  Suède  et  Russie  à  titre  de 

marchés  pour  produits  de  conserve. 
Import,  des  principaux  pays,  189' 

1904 .'.   .   . 

Béroauous  os  cuba 
Secrétariat  du  commerce.  —  Statist.  géné- 
rale. —  Comm.  extér.,  second  se- 
mestre 190J  et  année  it)o5 

France 

Ministère  du  Travail  et  de  i-a  Pré- 
voyance SOCIALE.  —  Conseil  êtipé^ 
rieur  du  travail.  —  (kimpte  rendu 
de  la  seizième  sess.,  novembre  190C. 

Commission  supérieure  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

—  Rapport  sur  les  opér.  et  la  situât, 
de  cette  caisse  pour  Tannée  1906  .  . 

MirrisTÂRE  DBS  Finances.  —  Direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement  des  do- 
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statist.  et  de  léglsl.  comparée,  année 
1906 

Ministère  de  l'Intêiueir.  —  Direction  de 
tadministraUon  pénitentiaire. — Sta- 
tist. pénitent,  pour  l'année  1905.  .   . 

Ministère  dk  la  Justice.  —  Administra- 
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Compte  général  de  la  justice  crimin. 
pendant  l'aimée  igo5 

Direction  des  ajfaires  civiles  et  du  sceau. 

—  Compte  génér.  de  l'admin.  de  la 
justice  civile  et  commerc.  pendant 
l'année  1904 , 

Préfecture  dc  la  Seing.  —  Tille  de  Pa- 
rla. —  Direction  des  affaires  muni- 
cipales. —  Service  de  la  statistique 
municipale.  —  Mouvem.  de  populat. 
et  état  sanit.  du  départ,  de  la  Seine 
(trimestriel)  [Coll.  faisant  suite  aux 
«  Recueils  trimeslr.  de  statist.  muni- 
cip. »],  nnn.  i9a3, 190',,  1905  et  1906. 
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1905 
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Df^partement  du  Travail,  —  «  Labour  ga- 
zette» (La  Gazette  du  travail),  ann 

1905  et  1906 

—  Grèves  et  lock-outs  eu  1906 


HoUande 

Bureau  central  de  statistique.  —  Rev.  men- 
suelle du  Bureau,  ire  année  igo6  et 

année  1907 , 

—  Tableaux  mensuels  stalisl.  des  causes 
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l'année  igo6 . 
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et  de  l'Industrie.  —  Direction  gé- 
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—  Ofjîce  du  travail.  —  La  Colonisation 
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l'Office  du  travaU) 

—  Les  Médiations  du  travail  parles  gens 

de  mer  (Supplém.  no  .3  au  Bull,  de 
rofflce  du  travail) 


Japon 

Ministère  des  Finances. — Annuaire  finan- 
cier et  écouom.  du  Japon,  Vile  année, 
1507 


Mexique 

Secrétariat  d'État,  de  la  Défense,  des 
Colonies  et  de  l'Industrie.  — Di- 
rection générale  de  statistique,  — 
Recens,  de  la  |)opulat.  pour  la  divis. 
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2  tomes 

—  Id.  pour  l'État  de  Guerrero.  1900.  .  . 
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t.  m,  importation 
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Direction  générale  de  statistique.  —  Bull 
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Direction  de  la  statistique  d^Èlat.  —  An- 
nuaire stat.  du  roy.  de  Serbie,  igo5. 


DÉPARTEMENT  CIVIL.  —  Bureou  ccnlrol  de 
statistique.  —  R)  Statist.  élector.  eu 
iîK>4 

—  Id.  Yt)  Caisses  d'épargne  et  banques 

populaires  en  1905 

—  Id.  Revue  de  statist.  (trimestr.)  [in- 

complète], années  1904»  1906,  1907  . 
-^  Id.  Tableaux  mensuels  des  import. 

et  export.,  en  1901-1905,  1902-1906  . 
Bureau  général  géodésiqne.  —  O)  Rapport 

sur  l'arpentage  pour  l'année  i9o(>.  . 
DÉPARTEMENT  DES  FINANCES.  —  V)Fabricat. 

et  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  sucre 

de  betterave.  Statist.  pour  igoS-igoG. 

—  Budget  de  l'État  pour  1908 

—  Résumés  mensuels  sur  la  situation  des 
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Bureau  de  statistique.  —  Annuaire  statist., 
année  1906 , 
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ASSOCIATION    PHILOTECHNiaUE 


INSTITUT  DES  FINANCES  ET  DES  ASSURANCES 

Directsur  des  cours  :  M,  Barhjql 

Ces  cours  se  font  à  la  mairie  de  la  rue  DroiioL  Ll'  premitu*  cours  aura  lieu  fe  lundi 
4  novembre  prochain.  Ils  seront  suivis  avec  Iruit  ]i:ir  les  candidats  au  lilre  de  membre 
stagiaire  de  rinslilul  des  actuaires,  de  roinmrssairc  ronlroleur  des  compagnies  dVis^u- 
rances  vie  et  accidents,  d'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  iW.  la  ville 
de  Paris,  de  statisticien  adjoint  au  service  du  recenseruenl  et  aulres  emplois  du  même 
genre. 


-H*^ 


Le  iM'Vfuil  :  Q.  milAUS. 


CHEMIN  DB^PBR  DU  NORD 
PARIS-NORD     A     LONDRES 

{via  CALAI'^  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA   PLUS   RAPIDE 

Serv^ice  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

I       . - 

La  gare  de  Parle-Nord,  «Itiide  au  cpntre  deii  affair^R,  okt  le  point  de  départ  de  tou»  Ion  fcrandH  expren  européen*  pour 
l*Angleterre,  In  Belalque,  la  HoUnnde,  le  Danemark,  la  Suéde,  la  Norvège,  rAllomagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Sulwe,  rilalle,  la  CAte  (l*Axur,  TEgypte,  les  Indes  et  TAusiralM. 

Voyages  internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs 

A  efTectuer  sur  les  diven  grande  réicaux  français  et  lei  principaux  réeeaux  étrangère.  Validité  :  60  k  120  joure. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noôl 

Délivrance  de  billcte  d'oxcumion  à  prix  trié  réduit»  pour  LiOndreS  «t  Bruxelles. 

Fêtes  de  ^Carnaval,  de  Pdques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  JulUet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongiition  de  la  validité  do»  billets  d'aUer  et  retour  ordinaires. 

Quatre  Jours  eh  Angleterre,  du  vendredi  au  mardi 

{jusqu'au  29  mars  i908) 

Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Lon<lres  à  utiliser  dans  les  trains  spécialement  désignés  :  l*"  classe.  72  (V.  85  ; 
2*  classe.  4«  fr.  8ô  ;  8*  classe,  87  fr.  50. 
Aller:  Vendredi,  samedi  ou  dimanche.  —  Retour:  Samedi,  dimanche,  lundi  on  mardi. 

Cartes  d'abonnement  t>elges  de  cinq  et  quinze*  Jours 

Délivrées  par  toutes  les  gares  et  stations  dn  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  parrunrs  sur  tous  les  réseaux  bel/cs.  • 

I   »  .  (       ■'■  -  .  .111 

Excursions  en  Espagne 

Billets  français  délirrés  conjointement  avec  des  eireulaires  oo  demi.eirculaires  esp«gnels. 
Validité  :  «0  à  ISO  jours.  —  Prix  très  rédalts. 

CHEMIN  DE  FER  D^ORLÉANS 

L'HIVER  à  ARCACHON,  BIARRITZ,  DAX,  PAU,  etc. 

Billets  d'aller  et  retour,  individuels  et  de  iamillei  de  toutes  classes. 

n  est  délivré  par  les  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans,  pour  Arcachon,  BlarHis,  Dax,  Pau  et  les  autres  ' 
stations  hlTemales  do  midi  do  la  France  : 

1*  Des  billets  d'aller  et  retonr  Individuels  de  tootas  dswee  areç  rédaction  de  tt  */•  en  l'*  classe  et  de  to  •/•  en 
t*  et  S*  classes  ; 

!•  Des  billets  d'aller  et  retour  de  famille,  de  toutes  classée,  comportant  des  rédoetions  rariant  de  16  •/•  en  1*«  classe 
et  de  20  •/•  en  8»  et  8*  classes,  pour  une  famille  de  deux  personnes,  à  40  •/•  pour  nue  famille  de  six  personnes  ou  plus  ; 
cas  réductions  sont  calculées  soir  les  prix  du  tarif  général,  d'après  la  ditianee  pareouroe,  arec  minimum  de  300  kilomè- 
tres, aller  et  retour  compris. 

La  famille  comprend  :  père,  mère,  mari,  femme,  enfant,  grand-père,  grand'mère,  beau-père,  belle-mère,  gendre, 
belle-fille,  frère,  scsur,  beau-frère,  bel)e-s«eur,  oncle,  tante,  neven  et  nièoe,  ainsi  que  les  serriteurs  attachés  à  la  famille. 

Ces  billets  sont  valables  88  Jours.  Cette  durée  de  Talidité  peut  etrs  prolongée  deux  fols  de  80  Jour*,  moyennant  ,un 
enpplément  de  10  •/»  du  prix  primitif  du  billet  pour  ehaque  prolongation. ^^^^^ 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INOnTIOUELS  ET  DE  FiMILLE 

pour  les  stations  thermales  et  hivernales 

DES  PYRÉNÉES-OCCIDENTALES. ET  ORIENTALES  ET  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE* 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies  de  Bêarn,  etc. 

Amélie -les -Bains,  Vernet- les -Bains,   Banyuls-sur-IMer,  etc. 

II  est  délivré  toute  l'année  à  toutes  les  ki*»  du  réseau  d'Orléans  ainsi  que  dans  ses  bureaux  succursales  de  Paris  pour 
les  stations  thermales  et  bivemBles  désifrnées  ei-dessas: 

1*  Des  billets  d'aller  et  retour  individiielu  de  toutes  classes  avec  réduction  de  85  */«  en  1**  classe  et  de  80  */•  en  S*  et 
a*  dasKCs,  sur  les  prix  calculés  au  tarif  général  d'après  l'itinéraire  effectivement  suivi  ; 

8"  Des  billets  aller  et  retour  de  famille  en  1",  8",  8*  dàsses,  comportant  une  réduction  de  80  à  40  */•  suivant  le  nombre 
des  personnes  et  sous  condition  d'effectuer  un  parcours  minimum  de  800  kilomètres  (aller  et  retour  compris). 

Durée  de  validité  :  513  jours  à  compter  du  Jour  de  départ,  ce  jour  compris. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANEE 


La  Compagnie  met  en  marche,  k  partir  du  6  novembre,  les  trains  extra-rapides  de  nuit  D**  17  et  18,  desserrant 
J»  Côte  d'Azur. 

Ces  trains  ont  lien  :  à  l'aller  :  du  6  novembre  au  7  décembre,  les  mercredis  et  samedis  ;  à  partir  du  8  décembre,  tous 
les  Jours,  sauf  1«?  jeudi  ; 

Au  retour:  du  8  novembre  au  8  décembre,  les  lundis  et  vendredis  ;  à  partir  du  {f  décembre, tons  les  jours,  sauf  le  jeudi. 

Trajet  de  Paris  &  Nice  en  15  heures. 

Ces  trains  sont  coniposéo  de  voitures  de  1**  classe,  de  wagons-lits,  de  lits-salons  et  de  salon  à  deux  lits  complets. 

A  l'aller,  le  train  17  ne  prrnd  de  voySKcurs  à  Paris  que  pour  Toulon  et  au  delà  ; 

Au  retour,  le  train  18  ii«  prend,  de  Vintimillp  à  Toulon  inclus,  des  voyageurs  que  pour  Pari«  Heiilftmcnt. 

Kombrc  de  pUcoft  limité.  —  On  ptMit  retenir  8es  places  d'avance,  moyennant  un  supplément  de  2  fr  ])Our  : 

Le  train  d'aller  :  à  la  gare  de  Paris  et  aux  bureaux  de  ville  :  88,  rue  Saint-Laaare  ;  6,  rue  ëainte-Anne  ;  45,  rue  de  Bennes  ; 

Le  train  de  retonr  :  aux  gares  de  Menton,  Montc-Csrio,  Nice,  Cannes  et  Toulon. 

La  Compagnie  met  en  marche  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  à  partir  du  14  novembre,  le  Irain  de  jonr  à  msrche  très 
rapide  dit  a  CôlfMi'Azur-Iinpide  >>  desservant  le  littoral  de  la  Médlte^ran(^). 
Trajet  de  Paris  à  Nice  en  18  heures  &0. 
Ce  train  est  composé  de  voitures  de  l**  classe  (ssns  sapplément),  de  lits-salons,  d'une  voitnre-nalon  et  d'un  wagon-res- 
taurant. 

Il  ne  prend  de  voyageurs  qu'à  Paris  pour  Marseille  et  an  delà  à  l'aller  ;  de  VlntimlUe  à  Marseille  que  pour 
Paris  au  retour. 
Nombre  de  places  limité  .-  On  peut  retenir  «es  places  d'avance,  moyennant  nn  supplément  de  î  fr.  pour  :  ^.^-^  t 

Le  train  d'aller:  à  la  gare  de  Paris  cl  aux  bureaux  de  ville  :  88,  rue  Ssint-La/.sro  ;  6,  rue  Sainto-Aune  ;  46,  me  de  Bennpj^  /'^  /'^/^  I  /> 
Le  train  de  retour:  aux  gare»  de  Menton,  Monte-Carlo,  Nice,  Cannes,  Toulon  et  Marseille.  DJQitiZGCl  bV  VJI  v3  V^^  IvT 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANËE 


L'HIVER  A  LA  COTE  D'AZUR 

Billets  d'aller  et  retour  collectijs  de  s*  et  3*  classes.  Valables  jusqu'au  i5  mai  /po* 

Du  !••  octobre  an  16  novembre  1B07,  les  ftmt  P.-L.-K.  déUrrent,  MX  r»miIlM  d*aa  moins  trob  penonan 
Toyhfeftat  «niMmble,  de*  billetii  d'aller  et  retour  coUeetift  de  2*  et  8*  claMCii  pour  Toulon  et  toutes  les  gnr«a  P^.-M. 
•itaé«c  eii  delà  vers  MentOD.  L^  percoun  simple  doit  être  d'au  moins  400  kilomètres. 

(I.e  coupon  d'aller  de  ces  billots  n'wt  ralablfl  que  du  l"  octobre  au  15  novembre  1907.) 

I<e  prix  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  quatre  billets  simples  ordinaires  (pour  les  deax  premières  personnes),  le 
prix  d'un  billot  simple  pour  la  troialÀme  personne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  chacune  des  suivantes. 

Arrêts  fsenltatlfs.  —  Faire  la  demande  de  billets  quatre  Jours  an  moins  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

De*  trains  mpldes  et  de  Inxe  coraooaés  de  magnifiques  et  confortables  voitures  à  bonlea,  desservant,  pendant 
rUver,  las  stations  du  littoral.  —  Paris-Nloe  (1067  kilomètres)  en  IS^tf  par  le  Cdte-d'Acur-iiHpIde. 

SERVICES  DIRECTS  entre  PARIS  et  TALGÉRIE,  la  TINISI^  et  HALTE,  vu»  MARSEILLE 

BtUeu  adapte*  ratâtèm  i5  /mira. 

Prix  dec  billets  de  Paris  aux  porta  ei-apr4«  on  vice  eerM  par  les  paiiaabots  d*  la 

C>«  Oén.  Transatlantique.  C<*  de  Navigation  niixU  CTouaolie), 

!••  eUase.         t*  clasM.  !••  elaaae.         t*  elaaae.         ••  fiSaaee. 

Alger. ««ë     •        IsÔ    •         iTiT    •        115     •  «7     a 

BUerle,  RAne,  Bougie,  Pbllippeville, 

Oran,  Tunis  (vta  Blserte» i7i      n        lao     a  >  «  « 

BAne,  PhlUppeviUe •  >  171      •        116     •  «7     s 

Oran **  «  156     «        I<i5     «  9^     m 

TunU  (direct). 1S«      •         180      n  160      s         115      s  07     « 

tfal^  (La  Valette) 241     s       170     n  •  . 

Ces  pUx  comprennent  la  nourriture  h  bord  des  paqueboU.  —  ArrèU  fsenltatlfs  sur  la  réseao  P.-L.-lf.  à  toiitee  lee 

gares  de  l'itinéraire.  Francbiae  de  bagapres  :  de  80  kilugr.  en  chemins  de  fer  {    et,  sur  les  paquebots  ;  de   100  kllugr. 

en  l**  classe,  60  kilogr.  en  S*  classe  1  80  kiloyr.  en  8«  classe.  —  XarsgLitrament  direct   des  bafagas  da  Farta  aux  poru 

algériens  et  tunisiens. 

Déllnraiiee  des  billets  h  Paria  :  k  la  gare  de  Paris  P.-L.-M.,   au   bnrean  des  psawayos  de   la  Compagnie  générale 

irausatlantiqiia,    IS.  boulevard   dee   Capueinee,  et  à   l'agenee  de    la  Compagnie   de  navigation  ntlxte  (Touaehe),  eliea 

M-  Deaboia,  9,  rua  d«  Borne. 

NOTA.  ->  Bn  prévision  dee  ebangemant*  qui  pourraient  être  apportés  par  les  oompaf  nias  de  naTigalion  dans  lann 

prix  de  passage,  oonsnlter  las  larlfk  des  prix  da  passage  de  caa  compagniea. 

Pondant  la  saison  d'hiver,  Parle  et  Marseille  sont  reliés  par  de  nombreux  trains  rspldes  et  de  Itua  composée  de 
auparbes  et  conforUbles  voitorea  à  boggies.  —  Tr^<et  direct  de  Paris  à  Marseille  en  18  heures. 

STATIONS  HIVERNALES  (Nice,  Cannes,  Menton,  etc.) 

Bilèets  d'aller  et  retour  eolUuifê  de  i^,  f^  et  3*  clastes.  Valables  3$  jours. 

Du  16  octobre  au  15  mai,  la  Compagnie  délivre,  dans  toutea  les  gares  da  son  réseau,  soos  condition  d'aflbctoar  tu 
minimum  da  parcours  «impie  de  l&O  kilomètres,  aux  familles  d'au  moins  trois  persunnee  voTSgeant  ailaemble,  des 
bltleU  d'aller  et  retour  collectifs  de  ï-,  f  et  3*  olaMies,  pour  les  stations  Uvemi^Iee  su I vantée  :  TOttlOII,  Hyêfee  et 
toutee  les  gares  situéea  autre  Saillt-ilaphaei-Valescure,  Orasse,  Nice  et  Menton  IncluaivenMat. 

Le  prû  s'obtient  en  i^outant  au  prix  de  quatre  billets  simples  ordinaires  (pour  les  deux  preiulkres  pejrsonnee)  le  prix 
d'un  simple  billet  pour  la  troisième  personne,  la  'moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  it  chacune  dea  aalrantes. 

La  durée  de  validité  das  billeU  pout  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  de  Iftjotu»,  mofeanaat  le  paiement, 
pour  chaque  prolongation,  d'un  supplément  de  10  •/«. 

Arrêta  facultatifs.  Faire  la  demande  de  billets  quatre  jours  as  moins  à  Pavanée,  à  la  gare  de  départ. 

ReUtions  directes  entre  PARIS  et  VITALIE 

Les  billeU  d'aller  et  retour  de  Pari»  en  Italie,  vin  mont  Cenls  et  vi«  Slmplon,  Indiquée  ei-aprks,  sont  ddBvrés 
toute  l'année,  à  la  gare  de  Paria,  dans  les  bureaux  succursalee  et  dans  les  agences  de  vovagas. 

h  Via  mont  C«iil«  i  BilleU  d'aller  et  retour  : 

De  Parle  à  TurinOtnvtct  ver»a).  .   .  1-  clawie,  147       11  «•  clasM.  106  15  >•  clasM.  09  35  Talidlté  :  SOjaara. 

Milan          -         ...  -       164  80  -        116  75         -             t.                    - 

-  U^nee         -         ...  —       16»  80  -       121  40         -            t                   - 

-  Venise         —          ...  -        217  75  ~        151  »5          -             «                     ^ 
~          Florence    -          ...  -       218  70  -       152  80         -             «                     - 

~  Rome  -  ...  —        245  70       <   —        168  90  -  >         VaUdlié  :  éft  Jours. 

Naples        -         ...  -       261  60         -       179  «O         -  s 

La  durée  de  validité  des  biUeta  valablea  30  jours  peut  être  prolongée  de  15  jours,  et  celle  des  billets  valablee  4S  Joars 
peut  itre  prolunK<^e  de  'i*  Jours,  luovfunant  le  paiement  d'uu  nuppléiueat  (cette  prolongation  ne  peut  Itrs  aaeard4a 
que  par  les  gares  de  déport  et  de  destination  du  billet). 

D'auire  part,  la  durén  de  validité  des  billets  ParlS'Turin  eet  portée  gratuitement  à  éO  jonrs,  lonque  las 
vnrsK^iir*  prennent,  à  l'uris,  an  billet  de  vu^age  circulaire  intérieur  italien  ounj<>intemant  avec  le  billet  d'aller  et  retour 
Parts-Tlirln,  ou  lorMiu'ils  juMtifient  avoir  |iri*  à  Turin,  soit  un  billet  eiroulaire  italien,  soit  un  billet  d'ebonaement 
spécial    itMlidu,  "oit  uu  billet  d'aller  ot  retour  combiné  italien. 

2«  Via  Simplon  :  Biilete  d'aller  et  retour  t  m 

Do  Paris  à  Domodossola  (ou  vice  vtrêa) l"  clasas,  12.%      •       f  clasae,    89  40      Validité  :  SOjonra. 

Mllnn  -  -         148  55  -        10Ô  05 

-  Venise  -  -         201  25  -       142  85 

La  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  PnrlS-Mllan  et  PartS-Venise  neut  être  preiongée  da  M  Joara, 
moyennant  le  paiement  d'un  supplément.  —  La  validité  des  bilkia  d'aller  et  retour  Parls-DoinodOSSOia  eet  port4a 
gratuitement  à  6(1  jour»,  lorsque  le  voyageur  iustifte  avoir  pris  à  Dotnodoaaola,  soit  un  billet  circulaire  itaiiea,  soit  UB 
abonni-uiont  apécial  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour  combiné  italien. 

ArrétM  facuitaiiTs.  —  Rnrugistrement  direct  dos  bagages.  —  Franchise  de  Su  kilogr.  de  bagagea  etir  le  pareonrs 
P.-L.-M.  —  Aucune  francbike  en   Italie  et  en  Suiase. 


Des  trains  à  marche  trës  rapide  et  des  trains  de  luxe  mettent  en  relation  Paris  et  les  grandes  villes  italiennes  parla 
mont  CcniH  et  par  le  Simplon.  Ce»  trains  sont  compost*'»  de  «plondideii  et  confortHblcs  voitures  à  boggies.  ~-  Tr^et  direct 
(via  Simplouj  de  Paris  ii  Milan  en  1&  heures  1/2,  à  Venise  en  'iO  heures  Iji,  k  Hume  en  31  heures. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  18  décembre  1907,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU   18   DÉCEMBRE   1907 
A  9  heures  du  soir, 

AU   SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,   28,   RUE   SERPENTE -DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises»  au  resUurant 
de  THÔtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


OBJ)ES  DU  JOUE.  DB  U  SÉANCE  DU  18  DÉGEHBKE  1907 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séîince  :  {""  ÉtècHom  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  du  bureau  et  du  conseil  en  1908. 
2°  Attribution  de  la  médaille  Bourdin^ 
3°  U Évolution  économique  du  Brésil,  par  M.  Paul  Doumer. 
4°  BuenoS'Ayres  au  commencement  du  vingtième  siècle^  par  M.  Paul  Meuriot. 


AVIS 


Pour  louLce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures^  les  rectifications  de  noms,  qualités  el  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danlon, 

Pour  le  paiement  ou  le  ractiat  des  cotisations,  s'adresser  à  H.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  \  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux- A  ris,  ë  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 

PHOCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU   20   NOVEMBRE    i907 

^oMMàiRK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  1907,  après  recUficalion.  —  iNéero- 
logie  :  MM.  Toussaint  Loua  et  Turquan.  —  Nomination  définitive  d*un  membre  corres- 
pondant. ^—  Présentation  de  quatre  membres  titulaires.  —  Propositions  du  conseil 
concernant  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1908.  —  Corres- 
pondance. —  Présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Rapport  sur  le 
prix  Bourdin  par  M.  Gheysson.  —  Communication  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines 
de  charbons  en  France,  par  M.  F.  8imiand;  discussion  :  MM.  Cheysson,  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Marcii,  président. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octo- 
bre, après  rectification  demandée  par  M.  de  Foville(*).  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  le  décès  de  M.  Toussaint  l/)ua  et  s'expiime  en 
ces  termes  : 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  la  Société  de  statistique  a  perdu  le  doyen  de 
ses  inembrni  |iarisierjs  :  M.  Loua,  secrétaire  général  lumoraire  de  la  SoiMéle,  ijui 
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I 

PIIOCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU   20   NOVEMBRE    1907 

""oMMàiHK.  —  Adoption  du  procès-terbal  de  la  séance  du  IG  octobre  1907^  après  rectification.  — iNécro- 
logie  :  MM.  Toussaint  Loua  et  Turquan.  —  Nomination  définitive  d*un  membre  corres- 
pondant. —  Présentation  de  quatre  membres  titulaires.  —  Propositions  du  conseil 
concernant  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1908«  —  Corres- 
pondance. . —  Présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Rapport  sur  le 
prix  Bourdin  par  M.  Gheysson.  —  Communication  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines 
de  charbons  en  France,  par  M.  F.  8imiand;  discussion  :  MM.  Cheysson,  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Marcu,  président. 

M.  le  Président  met  a\i^  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octo- 
bre, après  rectification  demandée  par  M.  de  Foville(*).  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  le  décès  de  M.  Toussaint  tx)ua  et  s'expiîme  en 
ces  termes  : 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  la  Société  de  statistique  a  perdu  le  doyen  de 
ses  membres  parisiens  :  M.  Loua,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société,  qui 
s'est  éteint  dans  sa  quatre-vingt-quatrième  année  d'âge. 

c  Par  une  triste  coïncidence,  nous  enrepstrons  cet  événement  dans  la  séance  où 
la  médaille  Bourdin  va  de  nouveau  être  décernée.  Or,  il  v  a  trois  ans,  c'est  à  Loua, 
qu'unanimement,  nous  avons  attribué  cette  médaille  et  M.  Cheysson  a  rappelé  alors 
les  éminents  services  de  notre  regretté  confrère,  la  masse  de  ses  travaux,  son  dévoue- 
ment à  la  Société  durant  les  vingt  années  de  son  secrétariat  efiectif  (1872-1892). . 

c  Plusieurs  d'entre  nous  l'ont  accompagné  une  dernière  fois.  En  exprimant  au 
président  ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  à  lui,  M.  Levasseur  a  rappelé  les 
qualités  de  notre  confrère,  son  activité,  sa  conscience,  son  dévouement  à  la  statis- 
statistique  et  à  notre  Société. 

€  Nous  compléterons  ici  l'hommage  qui  lui  a  été  rendu  au  moment  de  ses  obsè- 
ques en  inscrivant  au  procès^erbal  l'expression  de  nos  profonds  regrets. 

c  De  plus,  nous  avons  à  regretter  le  décès  de  M.  Turquan,  le  successeur  de  M.  Tous- 
saint Loua  au  Ministère  du  commerce  et  qui,  par  une  nouvelle  et  triste,  coïncidence, 
a  été  inhumé  le  mémejour  que  notice  ancien  secrétaire  général.  Vous  vous  associerez 
tous,  Messieurs,  au  dernier  hommage  que  je  rends  à  M.  Turquan  pour  ses  travaux 
statistiques.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection,  au  titre  de  membre  correspondant,  de 
M.  GoLiCHAMBAROFF,  présenté  dans  la  dernière  séance.  Cette  élection  est  ratifiée. à 
l'unanimité. 

Il  présente  ensuite  les  candidatures  de  M.\l.  :  d'Eightal  (Eugène),  membre  de 
l'Institut,  144,  boulevard  Malesherbes,  présenté  par  MM.  Levasseur  et  de  Foville; 
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Favre  (Jean),  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  121,  boulevard  Exel- 
maas,  présenté  par  MM.  Neymarck  et  Fléchey  ;  Bourdois,  chef  de  bureau  à  la  direc- 
tion du  travail,  présenté  par  MM.  Fontaine  (Arthur)  et  March;  Delanney,  directeur 
général  des  douanes,  présenté  par  MM.  Payelle  et  Fernand  Faure. 

Conformément  aux  règlements,  il  sera  statué  sur  ces  présentations  à  la  pro- 
chaine séance.  .  ; 

Les  élections  au  conseil  pour  1908  devant  avoir  lieu  dans  la  séance  de  décembre, 
M.  le  Président  indique  les  noms  des  candidats  proposés  par  le  conseil  : 

PrésidoU  pour  1908  :  M.  Delatour  ;  vice-prisident  pour  trois  am  :  M.  Vassil- 
LiÈRE  (Léon)  ;  membres  du  conseil  pour  trois  ans  :  MM,  Yvernès  (Maurice)  et 

HUBER. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lecture  de  la  corres- 
pondance et  la  présentation  des  ouvrages. 

M.  Fléchey  annonce  que  le  prochain  congrès  des  sociétés  savantes  aura  lieu  le 
21  avril  1908  à  la  Sorbonne  et  il  énumère  les  questions  diverses  qui  y  seront  trai- 
tées se  rapportant  plus  particulièrement  à  la  statistique. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  livres  et  publications  di- 
verses reçus  depuis  la  dernière  séance  et  dont  on  trouvera  la  nomenclature  et  les 
indications  bibliographiques  page  421  du  présent  Bulletin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  M.  Gheysson  au  nom  de  la  com- 
mission d'attribution  du  prix  Bourdin.  On  trouvera  ce  rapport  in  extenso  page  392. 

M.  Cheysson  rappelle  d'abord  l'historique  du  prix  Bourdin  et  saisît  cette  occasion 
pour  rendre  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  M.  Toussaint  Loua,  notre  secré- 
taire général  honoraire  et  dernier  titulaire  de  ce  prix,  de  M.  des  Essars,  un  de  nos 
anciens  présidents,  qui  l'avait  précédé  comme  lauréat  du  même  prix,  et  de  M.  Tur- 
quan,  successeur  de  aM.  Loua  comme  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de 
France  et  décédé,  comme  on  vient  de  le  dire,  presque  à  la  même  heure. 

11  énumère  ensuite  la  valeur  des  travaux  récompensés  (travaux  publiés  dans  notre 
Journal  pendant  la  période  1904-1905-1906)  et  conclut  en  disant  que  la  commis- 
sion et  le  conseil  se  sont  ralliés,  pour  le  prix  Bourdin  à  décerner,  sur  le  nom  de  nOtre 
collègue  M.  Paul  Meuriot,  professeur  au  lycée  Lakanal. 

La  Société  ratifie  ce  choix  par  des  applaudissements  et  M.  le  Président  remercie 
M.  Cheysson  de  son  lumineux  et  intéressant  rapport  qui  sait  si  bien  mettre  en  valeur 
et  discuter  les  titres  divers  des  auteurs  d'articles  de  notre  Journal. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  M.  François  Simiand  sur  te 
salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France, 

L'auteur  a  mis  à  profit  la  statistiq^ue  de  l'industrie  minérale  qui,  publiée  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  lui  a  permis  d'induire  d'une  longue  suite  d'observations 
des  résultats  importants  au  point  de  vue  du  salaire  proprement  dit,  de  pénétrer 
intimement  dans  les  éléments  du  salaire,  et  d'eh  déterminer  ainsi  les  relations  avec 
divers  facteurs  dont  la  variation  est  concomitante  ou  discordante,  tels  que  la  pro- 
duction moyenne,  le  prix  de  vente,  etc. 

M.  Simiand  a  consulté  déplus  d'autres  éléments  d'information  !  enquêtes,  mono- 
graphies, etc.  11  commence  par  définir  les  diverses  notions  qu'il  étudiera  par  la 
suite  et  indique  que,  pour  éliminer  les  erreurs  d'observation  qu^on  peut  présumer 
constantes,  il  a  ramené  toutes  ses  données  à  des  valeurs  relatives,  à  des  pourcen- 
tages calculés  sur  les  données  d'une  année  (1892). 

Les  divers  tableaux  numériques,  traduits  en  tableaux  graphiques,  présentent  les 
variations  comparées  des  notions  définies  plus  haut  :  production  moyenne  par 
journée,  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  par  tonne,  prix  de  vente  de  la  tonne, 
valeur  produite  par  journée  d'ouvrier,  salaire  moyen  journalier,  etc. 

M.  Simiand  montre  à  Taide  des  graphiques  les  rapports  de  ces  variations  entre 
elles  ;  et  ces  rapports  apparaissent  non  seulement  dans  la  comparaison  des  chifires 
moyens  généraux,  mais  encore  dans  les  moyennes  distinctes  particulières  aux  grands 
bassins  miniers  de  la  Loire,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
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A  une  hausse  du  prix  de  vente,  correspond  une  hausse  du  coût  de  la  main- 
d'œuvre,  une  hausse  du  salaire  par  jour  (celle-ci  moindre  que  la  précédente)  et  un 
abaissement  de  la  production  moyenne  journalière. 

Au  contraire,  en  cas  de  baisse  du  prix  de  vente,  il  y  a  baisse  du  coût  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  stabilisation,  au  moins  relative,  du  salaire  journalier,  avec  une  élér 
vation  de  la  production  moyenne. 

lift  régubrité  de  ces  relations  entre  ces  diverses  quantités  a  permis  à  M«  Simiand 
de  découvrir  des  erreurs  dus  les  chiffres  de  la  statistique. 

Passant  ensuite  i  la  critique  de  cefr  résultats  et  à  hi  recherche  des  causes,  M.  Si* 
miand  étudie  le  jeu  complexe  d'aclions  et  de  réactions,  ouvrières  et  patronales,  qui 
paraissent  rendre  compte  des  t^énoraènes  constatés,  ea  analysant  divers  ordres  de 
faits  :  poussées  ouvrières  et  résistances  patronales,  vaiîations  de  l'efiort  ouvrier  et 
de  l'eflort  patronal,  changements  dans  l'organisation  du  travail,  développement  du 
machinisme.  Sur  ce  point,  notamment,  il  montre  que  le  rapport  du  nombre  ebe- 
vaux-vapeur  au  nombre  des  ouvriers,  qu'il  appelle  indice  de  machinisme,  s'élève 
en  baisse  de  prix  alors  que,  en  hausse  de  prix,  il  reste  constant  ou  même  baisse. 

La  conclusion  à  tirer  serait,  suivant  lui,  que  ces  divers  phénomènes  s'expliquent 
par  ([uatre  tendances  tant  ouvrières  que  patronales  :  tendance  à  conserve!*  le  même 
gain,  tendance  à  ne  pas  augmenter  l'eiïort,  tendance  à  augmenter  ie  gain,  tendance 
à  diminuer  l'effort. 

Ces  quatre  tendances  classées  dans  cet  ordre  sont  telles  que,  dans  tout  sujet  éco- 
nomique, chacune  d'elles  est  plus  forte  que  la  suivante  et  se  trouve  d'abord  satis- 
faite. El  d'autre  part,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  il  y  aurait  équivalence  entre 
les  tendances  de  même  rang. 

Enfin,  Mi  Simiand  indique,  dans  une  dernière  partie  de  son  travail,  diverses 
applications  de  son  étude,  par  exemple,  touchant  les  modes  d'établissement  du  sa- 
laire, les  grèves,  le  rapport  du  bénéfice  et  du  salaire  et  montre  que  ces  diverses 
questions  se  trouvent  smgulièrement  éclairées  par  les  considérations  précédentes. 

Ces  questions  sont  d'ailleurs  traitées  complètement  dans  le  livre  qu'il  a  publié 
dernièrement,  intitulé  :  Le  Salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  (*). 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Simiand  de  son  remarquable  et  intéres- 
sant travail  et  dit  que  sa  discussion  pourrait  être  utilement  jointe  à  celle  du  travail 
de  M.  Cadoux  sur  les  salaires  lu  dans  la  séance  du  16  octobre  (*)  :  il  propose  de 
remettre  cette  discussion  complète  en  janvier,  mais  il  demande  à  M.  Cheysson  s'il 
n'a  pas  quelques  observations  à  présenter  dès  maintenant. 

M.  Cheysson  félicite  M.  Simiand  de  sa  substantielle  communication,  et  il  aurait 
hésité  à  la  discuter  au  pied  levé,  sans  la  provocation  aimable  de  M.  le  Président.  II  se 
bornera  donc  à  indiquer  ses  premières  réflexions  en  entendant  la  lecture  de  ce  remar- 

3uable  travail,  sauf  à  y  revenir  ultérieurement,  quand  le  texte  aura  paru  au  Journal 
e  la  Société.  H  rappelle  d'ailleurs  qu'il  a  publié  lui-même  dans  Y  Album  de  statistique 
graphique  du  Ministère  des  travaux  publics  plusieurs  planches  consacrées  à  l'étude 
des  salaires,  notamment  des  ouvriers  mineurs  anglais  et  français  et  qu'il  en  avait 
déduit  des  conclusions,  qu'il  serait  intéressant  de  rapprocher  de  celles  de  M.  Simiand. 
Il  partage  l'avis  de  ce  dernier  relativement  à  la  dépression  exercée  par  la  hausse 
des  salaires  sur  la  production  moyenne  journalière  de  la  main-d'oeuvre.  M.  Ledoux, 
ingénieur  conseil  d'Anzin  a,  depuis  longtemps  déjà,  signalé  cette  influence  où  il  voit 
une  des  causes  principales  qui  expliquent  l'insuccès  de  VÉchelle  mobile. 

L'outillage  mécanique  d'une  usine,  à  un  moment  donné,  présente  une  certaine 
consistance,  qui  ne  peut  suivre  les  fluctuations  rapides  des  prix.  Les  variations  de 
Vindice  de  machinisme  supposeraient  donc  aue  l'effectif  des  ouvriers  en  subit  de 
correspondantes,  ce  qui  se  concilie  mal  avec  la  pratique  des  usines,  où  cet  effectif 
reste  presque  constant. 


0)  Chez  Cornély,  101,  rue  de  Vaagirard. 

(*)  Voir  le  numéro  de  novembre,  page  350.  et  le  présent  numéro,  page  409. 
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Indépendamment  des  éléments  analysés  par  M.  Simiand,  M.  Gheysson  aurait  voulu 
voir  apparaître  dans  ses  recherches  l'influence  des  lois  ouvrières  sur  les  syndicats, 
les  grèves,  et  celle  du  suffrage  universel,  en  un  mot  de  la  démocratie,  qui  ne  peut 
pas  —  semble-t-il  a  priori  —  ne  pas  avoir  exercé  une  répercussion  appréciable  sur 
le  taux  des  salaires. 

Â  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Gheysson  cite  les  belles  éludes  de  M.  Hai*zé  sur 
l'industrie  minérale  belge,  d'où  il  résulte  qu'en  trente-quatre  ans,  de  1861  à  1895, 
la  part  proportionnelle  de  l'exploitant  par  rapport  à  celle  de  l'ouvrier  dans  la  valeur 
produite  aurait  baissé  de  60  */o- 

M.  SniiAND  répond  que  l'inidice  de  machinisme,  étant  un  rapport,  peut  diminuer 
sans  que  le  nombre  de  chevaux-vapeur  diminue  lui-même  absolument  :  ce  qu'il  a 
dit,  c'est  aue  ce  rapport  ne  croit  pas  ou  même  baisse  lorsqu'il  y  a  hausse  du  prix 
et  baisse  ae  la  production  moyenne,  mais  qu'il  croit  en  bai$se  de  prix  et  lorsque 
hausse  la  production  moyenne.  Relativement  à  l'influence  des  lois  ouvrières,  il  pense 
que  leur  action  s'est  bornée  à  permettre  aux  ouvriers  de  mieux  formuler,  de  mieux 
préciser  leurs  tendances.  Ils  ont,  grâce  aux  syndicats,  une  cohésion  et  une  sûreté 
de  direction  qui  leur  permet  d'exercer  plus  exactement  leur  action,  mais  cette  action 
n'est  pas  autre. 

Il  connaît  d'ailleurs  les  travaux  de  M.  Harzé  et  ils  sont  en  parfaite  concordance 
avec  les  résultats  qu'il  a  indiqués. 

En  ce  qui  concerne  l'échelle  mobile,  dont  il  n'avait  pas  parlé,  JM«  Simiand  montre 
qu'elle  n'est  plus  usitée  que  dans  deux  bassins  houillers  anglais  et  au'elle  paraît 
avoir  échoué.  Il  n'a  pas  pris  parti  dans  la  question  du  minimum  de  salaire  :  il  s'est 
contenté  d'exposer  des  faits  et  d'en  indiquer  l'explication. 

M.  le  PRisu)£NT,  avant  de  clore  la  discussion  qui,  comme  il  l'a  dit,  sera  reprise 
ultérieurement,  fait  remarquer  que,  dans  l'ensemble,  les  conclusions  de  M.  Simiand 
sont  conformes  à  celles  que  l'on  a  l'habitude  de  rencontrer  dans  la  théorie  du 
Standard  oflife  américain.  11  y  aurait  grand  intérêt  à  dégager  effectivement  l'in- 
fluence des  lois  sociales  et  à  examiner  les  tendances  diverses  patronales  ou  ouvrières 
avant  et  après  la  promulgation  des  lois  qui  ont  touché  les  industries  minérales. 

M.  Simiand  demande  à  ajouter  un  mot  à  ce  propos.  Il  pense  que  les  tendances 
qu'il  a  indi(|uées  se  sont  manifestées  également  avant  et  après  ces  lois;  il  croit  que 
si  la  législation  a  eu  une  influence,  elle  a  été  de  diminuer  l'imprécision  des  actions 
ouvrières  et  il  en  verrait  un  indice  dans  la  régularité  plus  grande,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  des  variations  des  courbes  qu'il  a  mises  sous  les  yeux  de  la  Société, 
tandis  qu'antérieurement  à  cette  période,  cette  régularité  était  moins  nette. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président. 

E.  Fléchey.  L.    Margh. 


II 
Annexe  au  procès^verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1907 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  BOURDIN 

Pah  m.  E.  Grbysson,  ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
Membre  de  l'Institut. 

Messieurs, 

n  y  a  vingt  et  un  ans,  notre  ancien  président  M.  Bourdin  fondait  un  prix  trien- 
nal, destiné  à  récompenser  le  meilleur  des  articles  parus  au  Journal  de  la  Société 
pendant  chaque  période  de  trois  ans,  prix  beaucoup  moins  important  par  sa  valeur 
pécuniaire  que  par  sa  valeur  morale  et  par  la  haute  estime  qu'y  attache  le  monde 
de  la  statistique. 


Digitized  by 


Google 


—  893  — 

Nous  arrivons  à  la  septième  échéance  de  ce  prix  et  c'est  encore  moi  qui  viens 
vous  rendre  compte  des  décisions  du  iury  et  du  conseil  pour  son  attribution. 

Il  n'a  pas  tenu  à  moi  que  cette  tâche  ne  fût  dévolue  à  un  nouveau  rapporteur. 
Depuis  quelque  temps  déjà  et  surtout  lors  du  dernier  concours  J'insistais  sur  votre 
imprudence  à  me  maintenir  en  fonctions  et  sur  la  nécessité  de  recourir  à  quelque 
autre  de  nos  collègues,  qui  aurait  mis  au  service  de  ce  travail  la  fraîcheur  de  ses 
impressions  et  l'originalité  de  ses  aperçus.  Même  quand  on  est  Aristide,  on  fatigue 
à  la  longue  son  entourage  à  force  d'être  obstinément  juste.  Qu'est-ce  donc,  quand 
au  lieu  de  la  justice  et  dé  la  vertu,  dont  il  peut  être  à  la  rigueur  permis  de  ne  pas 
se  lasser,  il  s  agit  d'un  compte  rendu  dont  le  cadre  aurait  besoin  d'être  rajeuni 
chaque  fois,  sous  pieine  de  Tuniformité  qui  engendre  l'ennui  ! 

L  Académie  française  renouvelle  chaque  année  le  rapporteur  du  prix  Montyon; 
vous  auriez  dû  sagement  imiter  cet  exemple  pour  le  prix  Bourdin.  Vous  ne  l'avez 
pas  voulu  malgré  mes  instances  réitérées  et  vous  m'avez  forcé  la  main,  en  faisant 
appel  à  mon  vieux  dévouement  à  la  Société  et  à  ma  vive  amitié  pour  nos  collègues 
du  conseil.  Que  faire  en  présepce  de  pareils  arguments?  Il  ne  me  restait  qu'à  m'in- 
cliner  et  c'est  ainsi  que,  pour  la  septième  fois,  j'ai  le  grand  honneur,  cette  année 
encore,  d'être  le  rapporteur  du  prix  Bourdin. 

Avant  de  commencer  ce  rapport,  auquel  m'a  condamné  votre  affectueuse  con- 
fiance dont  je  suis  profondément  touché,  permettez-moi  de  saluer  la  mémoire  d'un 
des  nôtres,  un  de  nos  plus  fidèles  amis,  qui  vient  de  disparaître  et  qu'il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  nous  conduisions  à  sa  dernière  demeure  :  je  veux  parler  de  M.  Tous- 
saint Loua. 

C'est  lui  qui  avait  obtenu  le  prix  Bourdin  lors  du  dernier  concours  et  je  vous 
demande  de  reproduire  ici,  pour  le  déposer  comme  un  hommage  sur  sa  tombe,  le 
passage  de  mon  rapport  qui  le  concernait  et  que  je  vous  lisais  il  y  a  trois  ans,  le 
31  décembre  1904,  dans  notre  séance,  à  la  suite  d'un  banquet,  organisé  en  l'hon- 
neur de  notre  lauréat  de  la  médaille  Bourdin  : 

I  Le  jury,  vous  disais-je  alors,  a  saisi  avec  joie  l'occasion  qu'il  guettait  de  mani- 
fester les  sentiments  de  la  Société  envers  celui  qui  a  tenu  son  gouvernail  en  qualité 
de  secrétaire  général  de  1872  à  1892. 

c  M.  Toussaint  Loua  succédait  à  M.  Legoyt,  oui  lui  léguait  un  héritage  difficile. 
Chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  au  commerce,  statisticien  laborieux 
et  consciencieux,  il  a  dirigé  les  publications  de  ce  Ministère,  qui  ont  frayé  la  voie  à 
celles  de  TOffice  du  travail.  Oh  doit  surtout  signaler  sa  Slaiislîque  de  la  France  et 
son  Annuaire  statistique,  ce  précieux  instrument  de  travail  qui  condense  sous  un 
format  commode  les  principales  données  numériques  éparses  dans  plus  de  cent 
volumes. 

«  Son  article  de  1903  aurait  peut-être  été  un  peu  frêle  pour  y  suspendre  le  prix 
Bourdin,  si  nous  n'avions  évoqué,  pour  lui  faire  cortège,  les  deux  cent  trente-cinq 
articles  que  son  auteur  a  semés  à  pleines  mains,  de  1o64  à  1894,  avec  la  prodiga- 
lité d*un  nabab  qui  sait  son  trésor  inépuisable.  Il  a  été  pendant  trente  ans  le  four- 
nisseur fécond  de  notre  Journal  et  Ton  est  émerveillé,  en  parcourant  ces  nombreux 
articles,  de  la  variété  de  ses  connaissances  et  de  la  souplesse  de  sa  plume,  qui  s'a- 
daptait aux  sujets  les  plus  divers. 

<  Du  moment  où  le  prix  Bourdin  doit  récompense**  les  services  rendus  à  notre 
Revue,  personne  assurément  n'en  est  plus  digne  que  notre  ami.  _ 

«  Si  l'on  ajoute  que,  comme^secrétaire  général,  il  a  été  pendant  vingt  ans  la  che- 
ville ouvrière  de  la  Société,  qu'il  l'a  aidée  à  franchir  les  crises  dont  aucune  existence, 
celle  des  associations  comme  celle  des  individus,  ne  peut  être  exempte  ;  si  Ton  se 
rappelle  qu'il  a  toujours  été  un  collègue  aimable  et  sûr,  ignorant  l'envie,  applau- 
dissant aux  succès  des  autres  sans  récriminer  contre  le  sort,  acceptant  la  retraite 
avec  une  bonne  grâce  souriante,  et  restant  toujours  attaché  par  le  coeur  et  par  les 
souvenirs  d'autrefois  à  cette  Société  dont  il  est  l'un  des  doyens  aimés  et  respectés, 
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—  vous  comprendrez  aue,  malgré  les  mérites  éclatants  des  autres  auteurs,  auxquels 
j'ai  fait  une  rapide  allusion,  volre^jury  se  soit  décidé  pour  lui  attribuer  le  prix 
Bourdin. 

€  Nous  avons  la  conviction  que  la  Société  de  statistique  voudra  bien  ratifier  ce 
verdict,  (ïui  est  i  la  fois  un  acte  de  justice  et  de  reconnaissance  envers  un  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  longuement  et  le  plus  fidèlement  servie.  » 

Celle  manifestation  de  la  Société  avait  profondément  ému  notre  \îeil  ami,  qui, 
même  longtemps  après,  ne  pouvait  en  parler  siins  attendrissement.  Nous  eûmes 
bien  raison  de  lui  rendre  alors  cet  hommage  si  mérité;  car,  si  nous  l'avions  ajourné 
au  concours  actuel,  nous  serions  arrivés  trop  tard.  Nous  avons  pu  du  moins  pro- 
curer à  ses  derniers  jours  celle  joie  de  se  sentir  apprécié,  aimé  de  ses  anciens  colla- 
borateurs, qui  n'oublieront  jamais  sa  bonne  et  aimable  figure  et  les  services  qu'il  a, 
dans  sa  longue  vie,  rendus  à  la  statistique  en  général  et  à  notre  Société  en  parti- 
culier* 

Puisque  j'ai  commencé  à  m'engager  sur  ce  terrain  nécrologique,  permettez-moi 
d'y  faire  un  pas  de  plus  pour  exprimer  le  regret  que  ne  peut  manquer  d'inspirer 
aux  amis  de  notre  science  la  disparition  d'un  autre  vaillant  travailleur,  M.  Victor 
Tunfuan,  dont  un  billet  de  faire-part  m'annonçait  aujourd'hui  même  la  mort. 
Dans  notre  séance  de  juin  dernier,  il  y  a  six  mois,  il  nous  communiquait  encore 
une  note  sur  «  le  traitement  des  percepteurs  >.  Il  a  été  emporté,  en  même  temps  que 
son  ancien  chef  M.  Loua,  après  avoir  beaucoup  produit,  mais  à  un  âge  qui  nous 
autorisait  à  espérer  encore  de  lui  une  longue  et  fructueuse  période  d'activité. 

Enfin,  dans  ce  funèbre  inventaire,  —  et  ce  n'est  pas  ma  faute,  mais  celle  de  la 
mort  qui  nous  a  frappés  à  coups  redoublés,  —  je  ne  puis  pas  ne  pas  évoquer  le 
souvenir  de  M.  Pierre  des  Kssars.  Lui  aussi  a  été  un  de  nos  lauréats  du  prix  Bour- 
din et  l'un  de  nos  présidents.  Il  a  été  enlevé  dans  la  force  de  l'flge  —  il  n'avait  que 
cinquante-deux  ans  —  à  Taffection  de  sa  famille  et  à  celle  des  nombreux  amis  qu'il 
comptait  parmi  nous.  Nous  avons  joui  pendant  vingt-cinq  ans  de  sa  précieuse  col- 
laboration et  du  charme  personnel  de  son  commerce.  Outre  ses  nombreux  et  remar- 
auables  articles  originaux,  il  nous  a,  fidèlement  et  jus(]u'au  dernier  jour,  fourni  sa 
hronique  des  banques,  qui  était  si  justement  appréciée  dans  le  monde  financier. 
Bien  qu'au  moment  de  sa  mort  un  hommage  solennel  ait  été  rendu  à  sa  mémoire 
par  notre  Société»  il  a  semblé  au  jury  que  nous  devions  consigner,  dans  le  rapport 
sur  la  période  au  cours  de  laçiuelle  nous  avions  eu  le  chagrin  de  le  perdre,  nos 
regrets  affectueux  envers  l'ancien  lauréat  du  prix  Bourdin  et  envers  l'ami  dévoué 
de  notre  Société. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  envers  ceux  que  nous  avons  perdus,  j'arrive  à  celui 
qui  nous  incombe  vis-à-vis  des  collaborateurs  du  Journal,  ceux-ci,  Dieu  merci  l  bien 
vivants  et  en  pleine  vigueur  de  production. 

La  période  de  trois  années  sur  laquelle  portait  notre  examen  s'étend  de  1904  à 
1906.  Elle  correspond  à  une  masse  imposante  de  travaux,  dont  vous  pourrez  vous 
donner  une  première  idée  par  les  chiffres  suivants  : 

Nos  trois  volumes  comprennent  1  296  pages  qui,  eu  égard  à  leur  format  et  à  leur 
caractère  typographique,  équivalent  au  moins  à  âOOO  pages  d'un  grand  in-octavo 
ou  à  la  matière  de  quatre  gros  volumes  de  plus  de  500  pages. 

Le  nombre  des  articles  insérés  dans  ces  trois  volumes  est  de  165  et  celui  des 
auteurs  de  35,  ce  qui  représente  pour  chacun  d'eux  une  moyenne  de4  à  5  ailicles. 

Nous  constatons  avec  un  certain  regret  que,  sauf  quatre  à  cinq  nouvelles  recrues, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  noms  qui  figurent  sur  nos  tables  des  matières  annuelles. 
Nous  faisons  appel  à  tous  nos  collègues  pour  qu'ils  viennent  grossir  ce  petit  bataillon 
et  nous  apporter  leiir  collaboration  effective. 

Les  articles  ne  sont  pas  tous  originaux.  La  moitié  d'entre  eux,  environ,  se  rap- 


Digitized  by 


Google 


—  395  — 

porte  à  des  chroniques,  à  des  variétés,  à  des  nolîces  bibliographiques  ou  nécrolo- 
giques. D'après  notre  jurisprudence,  ils  ne  concourent  pas  pour  le  prix;  mais  eh 
subissant  cette  règle  nécessaire,  nous  avons  le  devoir  de  rendre  hommage  à  la  valeur 
des  chroniques  dont  MM.  Hertel,  Bellom,  Yvernés,  et  M.  Roulleau,  après  son  regretté 
prédécesseur  M.  Pierre  des  Essars,  enrichissent  périodiquement  notre  Journal,  Ce 
sont  d'excellents  modèles  d'informations  sobres  et  précises,  qui  mettent  fidèlement 
nos  lecteurs  au  courant  du  mouvement  des  transports,  de  celui  des  banques,  changes 
et  métaux  précieux,  de  la  statistique  judiciaire,  enfin  de  celle  des  questions  ouvrières 
et  des  assurances  sur  la  vie. 

Une  autre  élimination  nous  est  imposée  par  noire  jurisprudence  :  c'est  celle  des 
articles  de  nos  lauréats  antérieurs,  des  membres  de  notre  Bureau  actuel  et  de  nos 
anciens  présidents.  Cette  règle,  dure  mais  nécessaire,  mettait  hors  concours  d'un 
seul  coup  dix  auteurs  et  précisément  ceux  qui  sont  Thor^eur  et  la  force  de  notre 
Société. 

A  leur  tête  figure  notre  maître,  notre  ami  M.  Levasseur,  toujours  jeune,  tou^ 
jours  infatigable,  le  chef  incontesté  de  la  statisticiue  française; — nous  avons  môme 
le  droit  de  le  dire  —  de  la  statistique  universelle.  Il  poursuit,  sans  se  lasser,  des 
œuvres  dont  chacune  suffirait  à  remplir  une  vie  et  h  consacrer  une  gloire,  et  en 
particulier  son  imposant  monument  de  Y  Histoire  des  classes  ouvrières.  Nous  regret- 
tons qu'il  soit  au-dessus  de  toutes  nos  récompenses  et  que  nous  soyons  impuissants 
à  lui  exprimer  autrement  que  par  nos  paroles  et  l'élan  de  nos  cœurs  nos  sentiments 
de  respect  et  d'affectueuse  admiration. 

Je  vous  entraînerais  trop  loin  si  je  me  laissais  aller  à  vous  parler  dos  articles  dus 
à  nos  maîtres  Bertillon,  de  Foville,  Neymarck,  Yves  Guyot,  March,  Fernand  Faare, 
Schelle,  et  qui,  quoique  étant  la  parure  de  notre  revue,  sont  exclus. du  concours. 

Qu'il  me  soit  au  moins  permis  de  me  faire  l'interprète  des  félicitations  de  nôtre 
Société  envers  notre  cher  président,  M.  Lucien  March,  à  l'occasion  du  prix  Montyon 
de  statistique  que  vient  de  lui  conférer,  pour  cette  année,  l'Académie  des  sciences. 

Après  ces  diverses  éliminations,  nous  restions  en  présence  de  30  articles  et  de 
1â  auteurs.  C'était  encore  beaucoup,  eu  égard  à  la  valeur  de  plusieurs  de  ces  tra- 
vaux. Aussi,  comme  dans  les  concours  précédents,  le  jury,  condamné  è  faire  un 
choix,  a-t-il  éprouvé  un  grave  embarras,  celui  des  richesses. 

Parmi  les  articles  qui  ont  retenu  son  attention,  le  jury  m'a  donné  l'agréable  mis- 
sion de  vous  signaler  les  suivants  : 

Les  études  de  M.  le  D' Lôwenthal  sur  les  Rapports  entre  la  mortalité  et  la  natalité, 
sur  la  Mortalité  française,  sur  Y  Étal  sanitaire  et  démographique  comparé  des  villes 
de  Berlin  et  de  Paris.  Nous  avions  déjà,  dans  notre  rapport  de  1904,  mentionné  la 
valeur  des  études  du  même  auteur  sur  la  Statistique  sanitaire  dans  l'armée  fran- 
çaise. L'Académie  des  sciences  leur  avait,  dans  sa  séance  du  10  décembre  1904, 
donné  une  haute  consécration  par  l'attribution  du  prix  Montyon  de  statistique; 

Les  recherches  financières  de  M.  de  Colonjon  sur  YÉvaluation  totale  des  patri- 
moines des  personnes  physiques  en  France,  sur  le  Capital  social  des  sociétés  en  nom 
collectif,  sur  les  Valeurs  mobilières  en  France; 

Les  études  démographiques  de  M.  Huber  sur  la  Valeur  comparée  des  coefficients 
-qui  fnesurent  le  mouvement  des  mariages  et  des  naissances; 

Enfin,  la  communication  de  M.  Barrât  sur  Y  Apprentissage  dans  l'industrie  de 
Vameublement, 

Tous  ces  travaux,  et  ceux  que  nous  pourrions  et  devrions  joindre  à  cette  liste, 
sont  intéressants,  d'aucuns  absolument  remarquables,  et  l'on  doit  souhaiter  qu'ils 
soient  consultés  par  tous  ceux  qui  ont  la  responsabilité  des  problèmes  dont  ces 
belles  études  statistiques  sont  destinées  à  préparer  la  solution. 

Tout  en  rendant  justice  à  ces  mérites,  à  ces  titres,  à  ces  espérances,  et  en  pre- 
nant ses  notes  pour  les  concours  futurs,  le  jury  s'est  arrêté  sur  un  nom,  que  nous 
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avions  déjà  signalé  dans  notre  rapport  de  1904  en  tête  des  noms  retenus  d'une  Taçon 
toute  particulière  et  qui  nous  a  paru  cette  année  s'imposer  à  nos  suffrages. 

Ce  nom  est  celui  de  M.  Paul  Meuriot,  professeur  au  lycée  Lakanal. 

Pendant  la  seule  période  triennale  qu'embrasse  le  concours  1904-1906,  M.  Mea- 
liot  nous  a  donné  huit  articles,  dont  voici  les  titres  : 

Les  Divers  modes  d'évaluation  de  la  population  de  Londres;  —  De  l'Influence 
des  migralions  internes  sur  la  réparlilion  des  langues  et  des  cultes  en  Suisse;  — 
La  Répartition  de  li  population  de  la  Suisse  par  altitude;  —  Le  Développement 
de  la  population  et  la  sittuition  politique  de  l'Empire  allemand;  —  La  Répartition 
des  langues  en  Relgique;  —  Les  Contributions  matriculaires  dans  le  budget  de 
l'Empire  allemand;  —  Im  Population  de  l'Empire  allemand  et  de  Rerlin;  —  D^i 
Caractère  nouveau  de  l'immigration  aux  Étais-Unis, 

Cette  contribution,  aussi  abondante  que  substantielle,  n'est  pas  la  seule  dont 
nous  soyons  redevables  à  M.  Meuriot.  Depuis  onze  ans  qu'il  est  notre  collègue,  il  a 
publié  dans  notre  Journal,  outre  les  huit  articles  énumérés  ci-dessus,  treize  autres 
articles  sur  les  sujets  les  plus  divers. 

Ses  études  portent  en  général  sur  la  population,  le  régime  économique  et  parle- 
mentaire, les  migrations,  les  cultes,  les  langues  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre, 
de  la  Suisse,  de  l'Autriche.  Il  a  également  abordé  des  recherches  démographiques 
et  agricoles  sur  la  Russie  et  la  Belgique,  sur  les  recensements  des  diverses  capi- 
tales. 

Tous  ces  travaux,  dont  notre  Journal  a  eu  la  primeur,  ce  qui  en  augmente  la 
valeur  pour  nous,  portent  un  grand  cachet  de  précision  et  de  sagacité  dans  la  mise 
en  œuvre  de  documents  puisés  aux  meilleures  sources.  Sa  connaissance  des  langues 
étrangères  a  permis  à  l'auteur  de  consulter  dans  leur  texte  les  documents  origi- 
naux, au  lieu  de  ne  les  avoir  que  de  seconde  main. 

M.  Paul  Meuriot  a  eu  l'honneur  de  recevoir  en  1904  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  Je  prix  du  budget  pour  son  remarquable  mémoire  sur  la 
Transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  Vinfluence  des  divers  facteurs 
physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  travailleur  laborieux  et  distingué,  d'un  star 
tisticien  exercé,  d'une  intelligence  très  éveillée  et  prête  à  aborder  avec  succès  les 
problèmes  les  plus  variés  de  l'économie  politique  et  de  la  démographie. 

Aussi  le  jury  et  le  conseil  ont-ils  estimé,  a  l'unanimité,  qu'il  y  avait  lieu  d'attri- 
buer à  M.  Paul  Meuriot  la  médaille  Bourdin  pour  l'ensemble  des  travaux  publiés  à 
notre  Bulletin. 

/^  Rapporteur, 

E.   Cheysson. 


III 
RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 

SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN  1906 

Paris,  le  ,15  novembre  1907. 

Monsieur  le  Ministre, 

Durant  Tannée  1906,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de 
26651  naissances,  inférieur  d'un  quart  environ  à  celui  de  1905  :  37  120.  La  diminution 
de  cet  excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente,  est  due  surtout  h  l'accroissement  du 
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nombre  des  décès,  lequel  est,  en  1906,  supérieur  de  10025  unités  à  celui  de  1905;  le 
nombre  des  naissances  ne  s'est  abaissé  que  de  444  unités. 

En  1906,  raccroîssement  proportionnel  de  la  population,  calculé  par  rapport  au  chiffre 
'd^  la  population  légale  d'après  le  recensement  du  4  mars  1906,  n*est  que  de  0,07  7o> 
taux  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes  :  0,10  en  1905,  0,15  en  1904  et  0,19  en 
1903;  ces  derniers  étaient  calculés  par  rapport  à  la  population  légale  d'après  le  recense- 
ment de  1901 .  , 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  on  constate  que  45  départements  ont 
fourni  deâ  excédents  de  décès  en  1906;  il  v  en  avait  44  en  1905  et  seulement  36  en  1904 
et  190^. 

Par  rapport  à  1905,  il  y  a  diminution  du  nombre  des  naissances  dans  44  départements. 
Parmi  ceux  où  cette  diminution  atteint  les  plus  fortes  valeurs  absolues  sont  :  Ille-et- 
Vilaine,  649  naissances  en  moins;  Nord,  47:2;  Morbihan,  438;  Hanche,  432;  Corse,  345; 
Pas-de*Calais,  316;  Somme,  303;  C6tes-du-Nord,  303;  Hérault,  '282. 

Parmi  les  43  départements  où  l'on  a  enregistré  plus  de  naissances  en  1906  qu'en  1905, 
ceux  où  l'augmentation  est  la  plus  élevée  sont  :  Seine,  1  210  naissances  en  plus  ;  Meurthe- 
et-Mosell(\  598;  Bouches-du-Rhdne,  494;  Alpes-Maritimes,  493;  Maine-et-Loire,  324; 
Aisne,  294. 

L'augmentation  du  nombre  des  décès  par  rapport  h  1905  s'étend  à  51  départements, 
parmi  lesquels  sont  : 

Boucbes-du-RhOne,  avec  1  610  décès  en  plus;  Gironde,  1  369;  Rhône,  1 191  ;  Pas-de- 
Calais,  1 159;  Seine,  1  098;  Vendée,  850;  Dordogne,  810;  Seine-Inférieure,. 730;  Loire- 
Inférieure,  706;  Charente-inférieure,  615;  Ardèche,  612. 

Parmi  les  36  départements  où  le  nombre  des  décès  a  été  moindre  en  1906  qu'en  1905, 
ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus  grandes  valeurs  absolues  sont  : 

Morbihan,  1068  décès  en  moins;  Aisne,. 663;  Marne,  ùbi;  Somme,  469;  Isère,  426; 
Haute-Vienne,  397. 

Si  l'on  cla3se  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de  ['«xcédenl  des  naissances 
par  rapport  au  chiffre  de  population  légale,  ceux  qui  fournissent  le))  proportions  les  plus 
élevées  sont  : 

Finistère,  0,98  pour  100  habitants  ;  Pas-de-Calais,  0,97  ;  Morbihan,  0,79  ;  Haute- Vienne, 
0,67;  Nord,  0,62;  Landes,  0,48;  territoire  de  Belfort,  0,47;  Vendée,  0,40;  Lozère, 
0,45;  Côtes-du-Nord,  0,44;  Corse,  0,43;  Corrèze,  0,42. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chilTre  de  population  légale 
atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  :  Lot,  0,74  pour  100  habitants;  Lot-et-Garonne, 
Tarn-el-Garonne,  0,61  ;  Gers,  0,56;  Haute-Garonne,  0,55;  Orne,  0,49  ;  Côle-d'Or,  Haute- 
M.-irne,  0,41;  Aube,  Yonne,  0,39;  Vaucluse,  0,38.  Ce  sont  à  très  peu  près  les  mêmes 
déj>artements  que  les  années  précédentes. 

En  résumé,  l'excédent  des  naissances,  0,07  ''/o,  est  descendu,  en  1906,  îi  un  taux 
inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  ;  rappelons  que  cette  diminution  provient  pour 
une  part  du  changement  du  chiffre  de  population  servant  de  base  au  calcul  :  l'excédent  de 
naissances  en  1905  ayant  été  rapporté  au  chiffre  légal  de  la  population  d'après  le  dénom- 
brement de  1901  ;  tandis  que,  pour  1906,  on  a  pu  utiliser  le  chilTre  de  population  cons- 
taté au  recensement  du  4  mars  de  la  même  année. 

Le  taux  obtenu  en  1905  :  0,10  %  était  lui-môme  plus  faftle  que  celui  de  1904  :  0,15 
et  que  la  moyenne  :  0,20  des  années  1901  à  1903. 

La  situation  du  pays  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  sa  population  est  donc 
toujours  peu  satisfaisante  surtout  si  l'on  compare  les  résultats  enregistrés  en  France  à 
ceux  que  l'on  observe  pour  les  principaux  États  de  T Europe  figurant  au  tableau  ci- 
après. 
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Excédent  annuel  moyen  des  naisBanoes  sur  les  décès  pour  10  000  habitants 
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Nota.  —  Les  nombres  de  U  deriilAre 

ligne  ae  rapportent  :  pour  l'Autriche  anx  années  1901-1903;  pour  la  Suède  || 

et  la  Norvège  anz  années  1901-1904. 

1 

Nous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil  pour  les  mariages, 
divorces,  naissances  et  décès,  en  donnant  quelques  détails  sur  les  chiffres  contenus  dans 
les  tableaux  annexés  au  présent  rapport. 

Mariages  et  divorces,  —  On  a  enregistré  306481  mariages  en  4906,  c'est  le  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  été  constaté  depuis  4872  et  4873;  par  rapport  au  chiffre  de  4905  : 
302  623,  l'augmentation  est  de  3  864  mariages. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rapport  au  chiffre  de  la  population 
légale  d'après  le  recensement  de  4906  s'élève  à  4,56  ^/o,  supérieure  à  celle  de  4905  : 
4,55  et  de  4904:  4,53. 

Par  rapport  à  4905,  le  nombre  des  mariages  n'a  diminué  que  dans  35  départements  ; 
les  plus  fortes  diminutions  ont  été  constatées  dans  les  Côtes-du-Nord,  247  mariages  en 
moins;  le  Morbihan,  224;  la  Haute-Savoie,  459.  Parmi  les  départements  où  le  nombre 
des  mariages  a  le  plus  augmenté  se  classent  :  Seine,  4  682  mariages  en  plus  ;  Pas-de- 
Calais,  455;  Seine-et-Oise,  323;  Seine-et-Marne,  220;  Maine-et-Loire,  192;  Finistère, 
184. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés  pour  400  habitants  atteint  les 
plus  fortes  valeurs  sont  ;  Seine,  4,97  '/o;  Nord,  1,76;  Pas-de-Calais,  4,69;  Haute-Vienne^ 
4,68;  Corrèze,  Finistère,  Loire,  4,64;  Ille-et-Vilaine,  Marne,  4,63;  Seine-Inférieure, 
4,62;  Aisne,  Dordogne,  4,61  ;  Ardennes,  Pyrénées-Orientales,  4,60. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont  :  Corse,  4,43  */•;  Hautei»- 
Alpes,  4,23;  Basses-Alpes,  4,25;  Tarn-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  4,30; Haute-Savoie, 
4,31  ;  Alpes-Maritimes,  4,32;  Puy-de-Dôme,  Savoie,  4,34;  Meuse,  Basses-Pyrénées,  1,35, 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  continue  à  augmenter  : 
10573  en  1906,  au  lieu  de  10  019  en  1905,  9  860  en  1904  et  8  919  en  1903. 

Naissances.  —  En  1906,  on  a  enregistré  la  naissance  de  806  847  enfants  vivants  au 
moment  de  la  déclaration  ;  il  y  a  eu,  en  outre,  37  326  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la 
déclaration  de  naissance,  soit  au  total  844173  naissances.  Par  rapport  à  la  population 
légale  recensée  le  4  mars  1906,  la  proportion  est  de  2,16  %,  chiffre  inférieur  à  ceux  des 
années  précédentes  qui  étaient  calculés  par  rapport  à  la  population  légale  de  1901  ; 
2,17  en  1905;  2,20  en  1904;  2,22  en  1903;  2,27  en  1902;  2,30  en  1901. 


Digitized  by 


Google 


—  399  — 


o 

0» 

s 

3 
I 


S 

0* 


I 

I 

0* 


■s 


§ 

I 

n. 


ÛQ 
< 


t    8 

fil 

in 

«e 

' 

.  i  . 

CI 

»             1 

1              1 

1            » 

» 

» 

k 

1 1 

i- 

i  î  Î  i   > 

eo         oo         «9         «« 

13    11 

M        eo        co        r^ 

1^ 

^  ^    1 

«       «              1 

*4        B 

»     O     y 

»        co 

k 

QO            t*            Ui 

eo 

iO             « 

a 

a 

H 

i 

1 

h  1 

« 

i 

;  g  2 

i      i 

a 

»» 

n   I      II 

►> 

S      2      ï 

i     S 

1    s    s    s^ 

*o 

^ 

S       S             1 

44 

t- 

•         oo          oo          « 

)        r-        !>.        »> 

^ 

t^ 

K       t 

'      _         1 

•       s 

? 

>        »r 

;    23    s     s    s    s    $     s 

S 

»   § 

Ci?          i 

5         a 

ift 

oc 

►        «e 

>          ■4'          ■«          00         oo         s         9 

1             SA 

«o 

*         1 

i 

i    i    i    i    1    i    §    1 

!    i 

i 

ft   g 

'     f 

<* 

1 

1    i    s  ^    S    s    i    i    i 

i 

l!|S 

1 

i    1    5    5    5    1    1    1    i 

i 

1    1 

1 

ihl 

CQ 

s    ? 

1  i  i  S  «  1 

i      1 

.    i 

s 

3    i 

*  1 

!     9     s      s     s     3     $     ? 

i     s 

eo 

$    s 

i 

-*         1^        r^        « 

>        »        e»        -.«        « 

>        o 

40 

t»              Ol 

ïl  •*  S 

5 

^           lO           - 

"        co        jo        o>        o«        (fi        »» 

r* 

r^         «• 

-"•1 

o        e        lA        » 

»        -F        m        lA        <«        co 

9t 

ao          <N 

S 

<0<0iAiOiA)Oao«»ao 

JO 

a?          >e> 

- 1 
1 

, 

II 

1 

_ 

sëilgH§3< 

i 

%     z 

î 

SS;S;$3S33S3 

s 

S      S 

1           i        î 

I    §    i    »    S 

:     S     g     2     S 

■  o 

i      3 

O 

1       •«       «0       1»       a< 

<»l 

1 

ili.    3SS|§5 

s 

i      1 

J 

»r 

>          -^ 

^               00               «4               ^ 

•        «^i        m        « 

>        1» 

i 

a»          4 

t     1       i 

o» 

1 

:    %    S    li    19 

:     2S     2     5 

p       •• 

!î        S 

o           S 

COO/MSAMO-^M** 

ao 

-*               » 

î 

H 

se 

H 

S      S      5 

p        << 

;     5     5?     :; 

;    ^ 

;    9 

n 

7       S 

5 

1 

.          S      i      i      i      1      >      1      .^      S 

i 

i   i 

» 

<••            OO            <«            «1            <M            « 

>            ^            » 

oo 

-H 

OS 

\     5 

55535?$55îq: 

■♦ 

5     ; 

p 

'i^ 

!>• 

g     5     S     3     S     g     i     2     S 

s 

•*              0 

5        « 

5 

0 

-<          / 

£3^SS;SS^S3S 

n 

s     s 

l 

-J      S 

2       1 

S   ; 

5 

o 

(A 

^   1      1 

« 

S§glii      =     SI 

1 

l>i              o 
ao           < 

fa. 

r. 
te. 

M 

f     1 

SSSSS5â^!;^SSS 

s 

g       S 

l 

i      . 

2      g 

«H         «r 

:  s  s  i  g  s  i  s 

§ 

g       2 

i 

ih 

a 

;  i 

.  g  i  1  i  g  g 

:  i 

1 

g    i 

\ 

1  1 

§§llg§g§l 

s 

C:      S 

oo           « 

î 

■♦ 

«0       o»       «e        •«       << 

ao 

i   ^ 

S 

^g^SSISSS^SSS 

lo 

» 

«)Sot^S)?«9SS 

e» 

s     f 

» 

ss 

3IIOAia 

eo 

1^        ^ 

<        t>i        •«        o»        co 
«        1»        «e        oo        o> 

o 

oo         c 

> 

> 

^ 

>        <e 

^ 

eo 

^         i~ 

<D         a 

z»! 

> 

sa 

9VIIIVII 

M 

1 

<          ••          -^           1^          o          ■*           l> 

1  1  s  i  i  i  1 

a 

;    î 

•  i 

«e 

> 

§ 

<Â 

M 

s 

•Ctf 

~ 

s 

-< 

fl 

§ 

^ 

«4 

1 

i 

i 

i 

i 

«4 

1 

10 

i 

1  ^ 

Digitized  by 


Google 


—  400  - 


TABLEAU  W.  —  MouToment  de  la  popolai 


4U 
41 
42 
43 

45 

48 
47 
4» 
49 
50 
51 
52 

fta 

54 

55 
56 
57 
58 
5» 
60 

et 

62 
«:» 
64 
6î 
66 
67 
«8 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
71» 
80 
81 
Hi 
83 
81 
85 
Hd 
87 


OÉPARTEUEltTS 


-rd. 


AlEJ 

AJ..U-  .  ,  .  .  . 
Alliwr   ,  ,   ,  .  , 

Al^''!^'M4Htiiii*ii. 
Ar  h\l)n. 
Ar<1"iitiiiy 

ArJ^.nv.  . 
Au^v.  .  . 

Alut*!     .    . 

B«?lrjit(T«iTltDiniil 

CsJvttdod.  . 
Câritaj..   .   . 

Cl  H^^iHi^Tnf^iSrietifft 
Cl 

Ce     -ii^ 
C< 

Ctu  >r 

C/rlr       ,1 

Cr''ut.f  ,  ,  , 
Dt^riK^L^iH- ,  . 
Dmi'h-  .  ,  . 
Di^inifl.  ,  ^  . 
Eiir*.^.  .  ,  .  , 
Eu  r.--et-Loir, 
Fin  ifiiiifiî  ,  . 
Gtuni 

Ge» 

Gironde...  .  . 
Hérault  .... 
IUe-«(- Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Is&re   

Jiirx^  ,  .  .  ,  , 

Li\  n-'tf}^.  .  .  ,  . 

I^      ■  ■■  :■-'  .  !■-   . 

U 

U 

Ij 

L-.ii 

Ixit.   ..,.,. 

Li<  i-t'MIuruDne 

li<'/iTC.    .... 

Manche  .... 
Marne  ..... 
Marne  (Hante-) 
Mayenne  .  .  . 
Meurthe-ot-Mosello 
MooM.  .  .  . 
Morbihan  .  . 
Nièvre   .  .  . 

Nord 

t)isn  ..... 

Oi.M  .   .   _   . 

P:  r-iii-em  (lIjKîte»») 
Pv  ;V-iH'i>s-Ork!ii(jaet 

Rlii..n*i,   .   .  .   ,   _ 
S»Mn«<  (HftùUî-) 

8t  irjû,  .... 
8a  i.HV  .... 

8< 

8<  ii'urf 

8€i  iH  ^  t-Ukl^    . 

SoiuinU'    *  .  .  , 

Tarn 

Tam-et-Garonne 
Var  .  .  . 
Vauduse 
Vendée  . 
Vienne  . 
Vienne  (Haute-). 
Vosges 
Yonne 


l., 


Kiire 


FRAXGE  EriTlÈRE. 


Nfn.imx 

Mfalt 


4c  4IN) 
8 


345  856 

534  495 
417  961 
lU  126 
107  498 
334  007 
347  140 
317  505 
2i>5  6'>4 
243  670 
308  S2r 
377  299 

95  421 
765  1)18 
403  431 
228  690 
351  733 
453  793 
344  484 
317  430 
291  160 
357  95y 
611  506 
274  094 

447  052 
298  438 
297  270 
330  140 

273  823 
795  103 
421  166 

448  065 
231068 
823  925 
482  779 
611805 
290  216 
337  916 
562  315 
257  7i5 
293  897 
276  019 
643  943 

314  770 
666  748 
3:U999 
216  611 

274  610 
128  016 
513  490 
487  443 
431  157 
221  724 
3  »r,  457 
517  508 
280  220 
573  152 
813  972 

1895  861 
410  049 
815  993 

1  012  466 

535  419 
426  817 
a  )U  397 
213  171 
858  907 
263  890 
613  377 
421  470 
253  297 
260  617 

8  848  618 
863  879 
361  939 
749  753 
889  466 
532  567 
330  533 
188  553 
324  638 
239  178 
442  777 
333  02 1 
385  732 
429  812 

315  199 


39  252  2^ 


2480 

4  302 
3  299 

708 
663 
2  199 
254J 
2  540 
1  430 

1  913 

2  229 
2  897 

750 

5  354 

2  949 
}  664 
j606 

3  411 
2  671 
2.595 

1  639 

2  517 

4  445 
2  127 
3588 
2  322 
2085 
2409 

2  141 

6  021 
8  99» 

3  183 

1  625 
6  123 
3344 

5  005 

2  175 
2  616 

4  066 
18^5 
2  304 
2  171 

5  274 
2  229 

5  111 

2  826 
1  521 

1  913 
964 

8  967 

3  617 
3  538 
1616 

2  834 

3  977 

1  890 

4  198 

2  237 
16  665 

8  221 

2  286 
8540 

3  577 

2  872 
1  357 
1  7U2 

6  337 
1985 

4  794 

3  236 
1693 

1  706 
»7  845 

7008 

2  808 

5  810 
2  608 

4  173 
2  438 

1  222 

2  306 

1  786 

3  398 

2  647 

3  250 
3  355 
2  807 


306  487 


iiioacn 


72 

881 
71 
9 
16 
95 
34 

102 
1» 

124 
49 
27 
22 

238 

159 
34 
74 

114 
45 
31 
24 
94 
39 
38 
83 
81 
58 

183 
85 
47 
84 
81 
44 

853 
83 
64 
33 
H6 

ISô 
59 
17 
48 

171 
30 

128 
87 
19 


78 

188 

42 

43 

136 

78 

Si 

77 

574 

204 

65 

245 

73 

80 

13 

355 

59 

129 

141 

27 

2  419 
356 
114 
317 
45 
206 
45 
24 
93 
81 
23 
45 
51 
89 
81 


ENFANTS    DÉCLARÉS    VIVANTS 


LitolTIMSS 


Garçon* 


3  190 
5  286 
3  418 
1  Ut 
1  169 
3  840 
3838 
3  024 

1  786 
1877 

2  828 
4300 

946 
7  257 

3  573 

2  262 

3  150 

4  083 
3  087 

3  434 
2  875 
2  744 

7  764 
2  330 

4  551 

5  199 
2  599 
2  946 

2  590 
11881 

3  904 

8  332 

1  704 

6  131 

4  882 
6  395 
8  710 
8  775 
4  947 

2  47>{ 
8  917 
8  482 

6  289 
8  480 
6306 
8  278 
1  720 
1985 
1528 
4  378 
4  877 
4  174 

1  881 

3  208 
5.520 
8  547 

7  842 

2  533 
20  585 

3  964 

8  767 
13  194 

4  305 
4  516 

1  834 

8  406 
6  646 

2  531 
6  027 
3889 
2  608 

2  731 
29  170 

9  815 

3  247 
6  489 

3  256 

4  538 

3  099 

1  531 

2  966 

2  234 

4  891 

3  190 

4  368 
4  650 
2  277 


375  268 


Filles 


3  088 
5  117 
3295 
1  107 

1  115 
3  129 

3  768 

2  887 
1  707 

1  913 

2  780 

4  053 

1  002 
7082 
8  610 
2292 

3  083 

3  814 

2  807 
8  120 
2855 
8  ii82 

7  548 
2  814 

4  501 
2  945 
84<S 

8  828 

2  462 

11  404 

3  830 
8]!<8 
1630 

5  820 

4  2x7 

6  170 
2  522 
2  539 
4  74-* 
2  470 
2  872 

2  299 

6  036 

3  359 
6006 
8  057 
1739 
1877 
1428 

4  231 
4.516 

4  123 
1810 

3  016 

5  328 
2  339 

7  062 
2.511 

19  697 

8  836 
2.^69 

12  698 

4  140 
4385 
16(3 

2  255 

6  473 
8  471 

5  893 

3  732 
2484 
2  676 

28  123 
9.567 
8132 

6  45J 
8  012 
4417 
2  925 
1446 
2  7114 
2  030 
4.576 
8  025 

4  035 
4  628 
2  281 


860  718 


6  278 
10  408 

6  707 
8  229 

2  284 
6469 

7  606 
5  911 

3  49( 

3  790 

5  548 

8  3.53 

1  948 

14  389 
7  183 

4  554 

6  173 

7  897 

5  894 
6554 

•5  730 

5  366 

15  307 
4644 

9  058 

6  144 
5  062 
5  774 
5  052 

23  28;^ 

7  7.-4 
6.530 

8  334 
11951 

8  6U9 
12  5(;5 

5  23i 
5  814 

9  695 

4  946 

5  789 

4  781 
18  325 

6  839 
18  312 

6835 
3  459 
8  862 

2  950 

8  609 

9  393 
8  297 

3  691 

6  224 

10  848 
4886 

14^)04 

5044 

40  282 

7  800 

5  336 
25  892 

8  445 
8  901 

3  467 

4  661 

18  119 

5  00i 

11  980 

7  621 
5  092 

5  407 
57  293 

19  388 

6  379 

12  942 
6268 

8  955 
6  024 
2  977 

5  760 
4  264 

9  467 

6  215 

8  398 

9  873 
4  558 


735  981 


ILL^aXTIMB 


Garçonc 


42 
89 
68 
288 
384 
481 
180 
111 
666 
148 
374 

8  685 
869 
186 

1.498 
195 
294 
105 
86 

1079 
244 
810 
844 
159 
181 

9  061 
1402 

816 
616 
115 
888 
89 
50 
860 
189 
165 
145 
265 
435 
175 


86  048 


FillM 


10 


801 

194 

695 

658 

816 

168 

39 

87 

36 

37 

498 

487 

83 

78 

846 

834 

51 

64 

224 

231 

131 

114 

119 

126 

128 

118 

1184 

1  108 

456 

476 

135 

147 

174 

187 

805 

804 

863 

835 

138 

129 

29'. 

209 

273 

845 

257 

832 

165 

186 

190 

191 

815 

857 

120 

112 

269 

891 

198 

185 

281 

899 

118 

136 

889 

817 

80 

89 

794 

764 

830 

248 

299 

319 

174 

801 

253 

891 

285 

278 

147 

187 

152 

161 

820 

196 

,305 

801 

136 

108 

816 

881 

898 

265 

80 

60 

889 

300 

404 

181 

129 

631 

168 

886 

113 

8  546 

399 

148 

1495 

187 

ï98 

94 

96 

994 

888 

288 

349 

145 

158 

8808 

1  388 

807 

589 

1x3 

780 

75 

40 

239 

129 

155 

150 

885 

446 

143 


34  818 


11 


895 

1848 

884 

66 

73 

980 

1.55 

48a 

.  115 
455 
245 
845 
241 

8  232 
932 
282 
861 

'  409 
498 
261 
504 
518 
489 
801 
381 
572 
888 
560 
883 
580 
849 
646 
169 

1558 
472 
618 
875 
544 
558 
874 
313 
416 
606 
244 
597 
558 
85 
189 
128 
571 
684 
885 
251 
240 

1897 
310 
700 
287 

6171 
768 
878 

8987 
882 
587 
199 
182 

8  078 
467 
598 
693 
804 
884 
17  869 

8  784 
488 

1805 
888 

1618 
164 
90 
499 
858 
380 
895 
550 
881 
818 


70  866 


Gacçom 

18 

8  891 

5  981 

8628 

1  161 

1205 

3833 

8  921 

3  270 

1837 

8  101 

2  969 

4  419 

1069 

8  881 

4  029 

2  397 

8  884 

42  8 

3850 

8  566 

S  170 

3  017 

8  021 

8  495 

4  741 

8  514 

8  719 

3  815 

8  788 

12  168 

4  017 

3  661 

1784 

6  925 

4  612 

6694 

2884 

8  028 

5  232 

2  623 

3069 

2  702 

6594 

8  616 

662i 

8  571 

1  762 

2  074 

1696 

4660 

5  261 

4655 

2  001 

3  319 

6  18! 

2689 

7  616 

8  657 

93  810 

4333 

8903 

14  686 

4500 

4  810 

i:.39 

2  492 

7  725 

8  775 

6  387 

4  233 

8  767 

.8*» 

88  831 

11217 

8  44» 

7  105 

8  371 

5  876 

8  188 

1581 

8M6 

2863 

5056 

8SS5 
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Les  806847  enfants  déclarés  vifaiHs  comprennent  411  311  garçons  et  395536  ûlles, 
soit  1  OU  garçons  pour  1  000  filles^  proportion  toujours  à  peu  près  invariable.  Parmi  les 
mort-nés,  la  proportion  des  garçons  êst  plus  élevée  et  moins  constante  :  en  1906,  on  a 
enregistré  37  336  mort-nés,  doul  21  501  garçons  et  15819  filles,  soit  1  360  garçons  pour 
1  000  filles. 

Parmi  les  806  847  enfanfs  iléclarés  vivants,  735  981  sont  légitimes  et  70  866  îUégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906  esl  inférievr  de  4M  «oHés  au 
nombre  correspondant  de  1905  et  de  32  996  utiles  à  la  inajoiiie  waamMe  éè  h  période 
décennale  1896-1905. 

La  proportion  des  eafanta  déclarés  vivants  par  rapport  à  la  populatien  légale  de  1906 
est  2,06  pour  cent  haMUnts,  aa  lieu  de  2,97  en  1905,  2,10  en  1904,  2,12  en  1903,  2,17 
en  1902et  2,20  ea  1901. 

Les  départements  où  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906,  rapporté  à  la 
population  légale,  atteint  les  valeurs  les  plus  considérables  sont  :  Finistère,  3  ^o;  Pas-de- 
Calais,  2,85  ;  Morbihan,  2,62  ;  COtes-du-Nord,  2,58  ;  Seine-Inférieure,  2,56;  Nord,  Lozère, 
2,40;  Vosges,  2,36;  MeurlIie-et-Moselle,  2,35;  Hauto-Vienne,  2,32. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  restée  la  plus  faible  sont  :  Lot-et-Garonne, 
1»47  7o;  Gers,  1,52;  Yonne,  1,55;  Haule-Gafonne,  1,62;  Tarn-el-Garoune,  1,63;  Côte- 
d'Or,  Gironde,  Lot,  1,64;  Puy-de-Dôme,  1,65;  Nièvre,  1,68;  Allier,  1,70. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  départements  à  faible  ou  à  forte  natalité  sont,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les  années  précédentes. 

Décèê.  —  On  a  enregistré  780196  décès  pendant  Tannée  1906.  Ce  nombre  dépasse  de 
10025  unités  celui  de  1905  :  770171;  il  est  inférieur  de  3183  unités  à  la  moyenne 
annuelle  de  la  période  décennale  1896-1905.^ 

Sur  les  780196  décédés,  406274  étaient  du  sexe  masculin;  373922  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décédés  au  chiffre  de  la  population  légale,  recensée  le 
4  mars  1906,  est  1,99  Vo^  contre  1,97  en  1905,  1,95  en  1904,  1,93  en  1903  et  1,95  en 
1902;  ces  dernières  proportions  étaient  calculées  à  Taide  de  la  .population  légale  de  1901. 

Les  départements  où  Ton  a  enregistré  en  1906  les  plus  fortes  proportions  de  décès  par 
rapport  à  la  population  légale  sont  :  Lot,  2,38  7o  ;  Ardèche,  2,36  ;  Bouches-du-Rhône, 
Calvados,  2,33;  Seine-Inférieure,  2,30;  Orne,  Vaucluse,  2,27;  Basses-Alpes,  Hautes- 
Alpes,  2,26  ;  Tam-el-Garonne,  2,24;  Jura,  2,22. 

Les  départements  où  la  proportion  des  décès  constatés  en  1906  atteint  les  plus  faibles 
valeurs  sont  :  Landes,  1,59  pour  100  habitants;  Creuse,  Indre,  1,62;  Allier,  1,63;  Vienne, 
1,64;  Haute- Vienne,  1,65;  Cher,  1,67;  Corse,  1,71;  Corrèze,  1,73;  Loiret,  Vendée, 
1,75;  Loir-et-Cher,  Deux-Sèvres,  1,77;  Nord,  1,78. 

Comme  les  années  précédentes,  le  tableau  il,  page  400,  dont  les  principaux  résultats 
viennent  d*ôtre  analysés,  est  une  récapitulation  provisoire  d'états  établis  par  les  préfets 
d'après  des  tableaux  statistiques  qu'ont  préparés  les  administrations  communales.  Depuis 
que  Ton  procède  en  France  au  dépouillement  des  actes  de  Tétat  civil,  ce  dépouillement  a 
toujours  été  confié  aux  municipalités.  Malheureusement,  dans  ces  conditions,  les  Sti^tis- 
tiques  ne  sont  pas  suffisamment  instructives;  les  rapports  essentiels  de  mortalité,  de 
natalité,  de  nuptialité,  ne  peuvent  être  déterminés  qu'assez  tard,  tandis  que  l'analyse 
démographique  ne  dispose  pas  de  renseignements  assez  détaillés  pour  l'étude  des  circon- 
stances qui  font  varier  ces  rapports.  Aussi,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  a-t-on 
substitué,  au  dépouillement  local  des  documents  d'état  civil,  un  dépouillement  central 
plus  sur  et  plus  complet. 

En  France,  les  inquiétudes  qu'éveille  la  baisse  constante  de  la  natalité  rendant  plus 
nécessaire  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  une  surveillance  attentive  des  mouvements  de 
l'état  civil,  il  importe  d'y  introduire  aussi  les  méthodes  les  plus  perfectionnées  :  c'est 
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pourquoi  Tadmiiiistration  a  renoncé  à  réclamer  des  municipalités  les  statistiques  néces- 
saires pour  établir  la  situation  démographique  du  pays.  A  partir  de  1907  la  charge  de 
dépouiller  les  renseignements  recueillis  dans  les  bureaux  d*état  civil  incombe  à  la  Statis- 
tique générale  de  la  France  ;  la  centralisation  des  documents  à  dépouiller  aura  lieu  tous 
les  six  mois.  Il  y  a  donc  lieu  d^espérer  qu'après  une  période  de  mise  en  train,  les  résul- 
tats généraux  dn  mouvement  de  la  population  de  la  France  pourront  être  publiés  au  Journal 
officiel  aussitôt  après  la  fin  de  chaque  semestre.  Le  dépouillement  détaillé  procédera  par 
périodes  quinquennales. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  du  travail, 
Arth]ur  Fontaine. 


IV 
LA    CRIMINALITÉ    EN    LUROPK 

(LÉGISLATION    ET  STATISTIQUE) 

{SuUe  et  fin  [•]) 

La  statistique  des  infractions  individuelles  contient  sur  la  marche  générale  des 
crimes  et  des  délits  des  données  fort  intéressantes.  Le  tableau  suivant,  s'appliqaanl 
aux  plus  graves  d'entre  elles,  permet  de  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  : 

Fnfnctiona  indiriduelle*  tniviet  de  comlMUMitlon 
1900  1901  1902  1903  1904 

Faai  divers.   «   .   .    . 263  394  4f5  474  543 

Grimes  et  délits  contre  Tordre  public.  ...  10  378  12  030  12  387  10  706  9  5ô7 

—  contre  la  sécurité  publique.  2  302  2  469  2  730  ?  5V)2  2  402 

—  contre  la  moralllé  publique.  1  651  I  776  t  796  1  706  1  771 

Adultère  et  bigamie 50B  541  680  822  849 

Lésions  corporelles  volontaires 31297  34  094  32  626  31869  30  167 

Atteintes  à  la  liberté  individuelle  .   ;   .    .   .  251  263  218  277  261 

Calomnie  et  injures 3  606  3  881  3  871  3  354  3  352 

Vols  et  maraudages 10  720  12  486  12  572  11476  11171 

Abus  de  confiance,  escroquerie,  tromperie.   .  2  775  3  2'ob  3  078  3  675  3  252 

Recel 896  979  1017  972  903 

Destructions  et  dommages 4  090  4  131  4  198  4  030  3  642 

Les  chiffres  de  1904  doivent  être  mis  en  relief.  Ils  accusent,  de  très  claire  façon, 
le  mouvement  de  régression  qui  s'est  produit,  dès  190^,  dans  le  nombre  total  des 
infractions  et  ils  expriment  le  résultat  le  plus  favorable  que  l'on  puisse  signaler  dans 
cette  période  de  cinq  ans. 

La  statistique  belge  contient  une  classification  très  détaillée  de  l'homicide.  Elle 
dislingue  chacune  des  espèces  qui  sont  prévues  par  le  Code  pénal  et  même  quelques- 
unes  des  circonstances  qui  excusent  ce  crime. 

Le  nombre  des  assassinats,  des  meurtres  et  des  coups  et  blessures  ayant  entraîné 
la  mort,  après  avoir  augmenté  de  1861  à  1896,  tend  à  diminuer  depuis  cette  époque. 


(')  Voir  numéro  d'octobre,  page  330  eh  numéro  de  novembre,,  page  370. 
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Après  avoir  dépassé  30  en  1891-1895,  la  moyenne  annuelle  des  meurtres  n'est  plus 
({ue  de  16;  celle  des  assassinats  est  restée  la  même,  â!2. 

Depuis  1899,  la  récidive  est  étudiée,  en  Belgique,  sous  son  double  aspect  d'in- 
tensité et  de  qualité.  Les  chiffres  relatifs  aux  résultats  des  années  postérieures  à 
1899  sont  donc  comparables,  et  Ton  peut,  en  les  observant,  se  rendre  compte  des 
modifications  qui  se  sont  produites  dans  la  répartition  des  récidivistes;  le  tableau 
suivant  suffit  à  les  faire  ressortir  : 


a«cidiTiet«. 

Uom»M 

Femmes 

Homme* 

Femmes 

57,02 

75,64 

42,98 

24,36 

56,02 

73,89 

43,98 

26,11 

54,76 

71,74 

45,24 

28,26 

53,92 

70,46 

47,08 

29,54 

51,97 

68,02 

48,03 

31,98 

51,44 

66,77 

48,56 

33,23 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

La  part  des  récidivistes  des  deux  sexes  dans  l'ensemble  des  condamnés  accuse 
donc  une  augmentation  régulière.  L'usage  si  fréquent  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle ne  paraît  donc  pas  avoir  exercé  en  Belgique  le  même  effet  qu'en  France  - 
sur  la  marche  de  la  récidive. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  en  Belgique,  le  maximum  de  la  criminalité  masculine 
est  atteint  entre  les  âges  de  21  à  35  ans,  celui  de  la  criminalité  féminine  entre  30 
et  35.  Sur  100  condamnés  de  chaque  sexe,  on  compte  13  hommes  et  4  femmes 
âgés  de  16  à  18  ans. 

En  résumé,  la  criminalité  belge  diminue.  11  est  possible  de  faire  remonter  les 
causes  de  cette  amélioration  non  seulement  à  la  loi  du  27  novembre  1891  qui  a 
créé,  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants,  des  établissements  spé- 
ciaux de  correction  et  de  refuge,  mais  à  l'ensemble  des  lois  ayant  pour  objet  le 
relèvement  des  condamnés,  l'amélioration  du  régime  pénitentiaire,  la  réhabilitation 
en  matière  pénale,  la  libération  conditionnelle  et  le  patronage. 

X  —  Hollande 

La  première  statistique  pénale  date  de  1847.  Cette  publication  a  subi  de  nom- 
breuses transformations,  dues  aux  modifications  successives  apportées  à  l'organisa- 
tion judiciaire  et  au  droit  criminel  de  ce  pays.  Depuis  la  promulgation  du  Code 
pénal  octuel,  qui  remonte  au  1""  septembre  1 886,  la  statistique  criminelle  hollandaise 
a  peu  varié  dans  sa  forme.  Les  notices  qui  servent  à  son  établissement  sont  recueillies 
par  les  autorités  judiciaires  au  moyen  de  registres  annuels  qui  sont  adressés  à  l'Office 
central.  La  statistique  contient  toutes  les  infractions  prévues  par  le  Code  pénal,  les 
lois  spéciales,  les  ordonnances  provinciales  et  les  règlements  communaux  ;  elle  Tait 
usage  de  Tunité-infraction  et  de  l'unité -prévenu  et  donne  en  outre  le  nombre  des 
affaire  (Zaken). 

Les  autorités  jugeant  en  matière  pénale  sont  :  les  tribunaux  de  canton  {KanUm- 
gerechten)y  les  tribunaux  d'arrondissement  {Arrondissement- Rechtbanken)  et  les 
cours  d'appel  (Gerechishoven),  Une  haute  cour  {Hooy  Raad)  statue  sur  les  pourvois 
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en  cassation.  La  compétence  de  ces  diverses  juridictions  est  réglée  par  la  loi  d'orga- 
nisationf  judiciaire  du  15  avril  1886. 

Dans  le  nouveau  Code  pénal  hollandais,  la  division  tripartite  de  l'ancien  droit  a 
été  remplacée  par  une  division  bipartite  des  infractions  en  «  n^isdrivjen  >  et  <  over- 
tredingen  >.  Le  premier  de  ces  groupes  embrasse  les  critnès  et  les  délits  du  droit 
français,  les  Verbrechen  et  les  Vergehen  de  la  législation  allemande  ;  le  groupe  des 
Overitedingen  ne  diffère  pas  sensiblement  de  nos  .contraventions  de  police  ni  des 
/76er/reiw/iy6ti  du  droit  pénal  allemand.         "  

Voici  quel  a  été,  de  1896  à  1904,  le  mouvement  des  crimes  j  des  délits  et  des 
contraventions  jugés  pai'  les  divers  tribunaux  répressifs  du  royaume  : 


Crimes  et  délita  (sauf  le  menudage) 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


Cas 

do  criminaUté 
Jugée 

15  589 

16  096 
15  664 
15  391 
14488 

15  855 

16  806 
15  499 
16210. 


Propmion  ,„^j^^^, 

lOOOOo'babftanU     «o»**»"»»^ 


31,9  » 

32,4  » 

31.1  » 

30.2  » 
28,2  13  537 
30,4  14  730 
80,  T  15  126 
28,8  14  408 
29,6  14  975 


Ca« 
de  criminalité 

Jugée  lOOOOOhabitanu 


66  028 
90  381 
96  864 
91820 
95  289 
101  113 

120  825 

121  590 
136  045 


134,9 
182,0 
192,2 
180,4 
185,3 
193,7 
227,7 
225,6 
248,7 


La  criminalité,  on  le  voit,  est  restée,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits, 
absolument  stationnaire.  Le  total  des  homicides  n'a  pas  sensiblement  changé  depuis 
vingt  ans;  il  est,  en  moyenne  annuelle,  de  20  environ.  Le  nombre  des  vols  de  toute 
nature  a  subi  un  accroissement  jusqu'en  1893  ;  à  partir  de  cette  époque,  il  tend  à 
diminuer. . 

XI  —  Danemark 

Une  circulaire  du  Ministère  de  la  justice,  en  date  de  décembre  1896,  a  réorganisé 
eh  Danemark  le  service  de  la  statistique  criminelle.  Celle-ci  est  établie,  depuis  le 
1**' janvier  1897,  à  l'aide  des  bulletins  du  casier  judiciaire.  Chaque  trimestre,  les 
copies  de  ces  bulletins  sont  adressées^  au  bureau  central  de  Copenhague,  qui  les 
utilise  à  la  confection  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle. 

C'est  le  Code  pénal  du  10  février  1866  qui,  sous  le  titre  de  Code  pénal  civil  com- 
mun {AUmindelig  borgerUg  Siraffelov),  règle  les  matières  pénales. 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été,  pendant  les  cinq  dernières  années,  le  mou- 
vement général  dçs  infractions  à  la  loi  pénale  : 


1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1»  »éitt^.  —  48«  YOL.  V  12 


Crimes 
léUta  Jugée 

CootraTentioae 
Jugée. 

3,503  . 

4175  ' 

3  440 

4  776 

.3  475 

5  427 

3  357 

5  672 

3  407 

5  388 

Digitized  by 

26 


Google 


-  406  - 

Ku  égard  a  la  nature  des  crimes  et  délits  qui  leur  étaient  reprochés,  les  individus 
condamnés  pendant  la  même  période  se  distribuent  de  ia  façon  suivante  : 

CrimMBtdéKu  1900  1901  1902  1903  I9M 

Contre  Tordre  public 216  ^^3  220  185  171 

Viols  et  attenUte  à  la  pudeur.    .    .  477  500  522  579       '     495 

Meurtres  et  asiiassinats 8  4  8  22  4 

Coups  et  blessures 434  309  317  346  346 

Vols 1947  2  019  2  051  1922  2  073 

Escroqueries 361  855  323  322  333 

Faux  en  écritures 132  146  128  112  133 

Bien  que  la  statisti(|ue  ne  révèle  aucune  aggravation  en  matière  de  criminalité 
meurtrière  ou  violente,  le  gouvernement  danois  s'est  ému  récemment  de  la  fréquence 
des  actes  de  brutalité  commis  dans  tout  le  royaume  contre  les  gens  paisibles.  Ces 
crimes  restaient  impunis  dans  les  cas,  les  plus  fn^iuents,  où  les  voies  de  fait  ne  pro- 
duisaient ni  blessures  ni  mutilation.  Une  première  loi  du  11  mai  1897.  tendant  à 
réprimer  ces  violences  resta  sans  effet.  Le  mal  empira  :  les  meurtres  de  femmes  et 
d'enfants,  les  viols  se  multiplièrent  jusqu  au  jour  où  la  population  terrorisée  réclama 
des  metsures  énergiques  contre  le  retour  de  pareils  méfaits.  Une  pétitioii  signée  par 
180000  femmes  fut  adressée  au  gouvernement  et,  au  Rigsdag,  le  1*'  avril  1905, 
le  Folkething  adoptait  un  projet  de  loi  organisant  une  répression  spéciale  destinée 
à  mettre  fin  à  de  pareils  scandales. 

La  proportion  des  récidivistes  est  restée  à  peu  près  la  même  depuis  cinq  ans  : 
1  558, 1  623,  1  673, 1  585  et  1  657.  Sur  l'ensemble  des  individus  condamnés  pour 
crimes  et  pour  délits  pendant  cette  période,  60  ^fo  étaient  des  délinquants  primaires. 
La  récidive  atteint  son  maximum  parmi  les  condamnés  âgés  de  15  à  18  ans.  Enfin 
elle  est  spéciale  chez  8S  */«  des  hommes  récidivistes  et  88  fois  sur  100  chex  les 
femmes. 

Les  chiffres  de  la  statistique  danoise  se  prêtent  peu  à  l'étude  de  la  criminalité  de 
l'enfance.  Le  nombre  des  poursuites  exercées  notamment  contre  les  jeunes  gens  de 
10  à  15  ans  a  diminué  dans  de  telles  proportions  (157  en  1897  et  14  en  1904)  qu'il 
est  impossible  de  voir  dans  ce  résultat  la  mesure  des  progrès  réalisés.  Signalons,  à 
ce  point  de  vue,  la  loi  récente  du  14  avril  1905,  sur  l'éducation  correctionnelle  des 
enfants  criminels  ou  négligés,  qui  institue  une  surveillance  spéciale,  exercée  par  les 
Conseils  pupillaires,  dans  les  divei'ses  communes  et  villes  du  pays,  et  crée  en  outre 
un  Conseil  général,  siégeant  à  Copenhague. 

XII  —  Suède 

De  1831  à  1879,  la  statistique  criminelle  suédoise  a  été  publiée  d'une  façon  tout 
à  fait  irrégulière.  Depuis  1879,  elle  a  été  rédigée  dans  la  même  forme  et  publiée 
tous  les  ans  par  le  Ministère  de  la  justice. 

Le  Gode  pénal  en  vigueur  a  été  promulgué  le  16  février  1864.  La  désignation 
générale  des  actes  punissables  est  brott  (crime)  ou  fôrbrytelse  (infraction).  Dans 
les  ordonnances  administratives  de  police  et  autres,  les  infi*action$  sont  désignées 
par  les  mots  fôrseelse  (faute),  fovertràdelse  (contravention).  La  division  des  infrac- 
tions en  crimes,  délits  et  contraventions,  non  légale,  est  cependant  adoptée  dans  la 
statistique  criminelle. 
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Le  système  des  fiches  individuelles  est  en  usage  pour  la  statistique  des  crimes, 
celui  des  cadres  pour  la  statistique  des  délits  et  des  contraventions.  La  classification 
des  faits  délictueux  s'opère  à  l'aide  de  l'unité^infraction. 

Les  autorités  répressives  suédoises  sont  les  suivantes  :  i""  les  tribunaux  de  district 
(HàradsràUer),  composés  d'un  juge  et  de  douze  paysans  propriétaires,  pour  le 
jugement  des  délits  ;  2"  les  chambres  de  police  (Poliskamrar)  ou  les  tribunaux  de 
police  dans  (juclques  villes,  pour  le  jugement  des  délits  moins  graves;  3'  les  cours 
royales  {HofrâUer\  pour  les  appels  des  décisions  prononcées  par  les  juridictions 
ci-dessus  ;  4"  la  Cour  suprême  {Hôgsta  dotnstolen)  pour  le  règlement  des  pourvois 
en  cassation. 

On  jugera  du  mouvement  de  la  criminalité  en  Suède,  par  les  chiffres  ci-après, 
applicables  aux  condamnations  prononcées  en  1891, 1898,  1904  et  1905  : 


1891 

Nombre  des  inilivid 

ua  con'iainn^c 
1904 

en 

1898 

1905 

Grimes 

1  SU4 

2  240 

2  393 

2  610 

Délits 

8  706 

10  550 

10  129 

10  471 

Contravention^ .   .    . 

•28  261 

41870 

44  771 

50  073 

Autres  infractions.  . 

21  112 

24  878 

23  984 

24  962 

Totaux.  

50  973 

79  538 

81  227 

87  846 

Les  faits  de  vol,  de  violences  et  d'ivrognerie  sont  ceux  qui  fournissent  le  plus 
grand  nombre  de  condamnations.  Parmi  les  SGIU  condamnés  pour  crimes  en  1905, 
4  512  (58  **/,)  avaient  été  reconnus  coupables  de  vol  (1  231  ou  55  */o  en  1898).  Sur 
les  10471  inculpés  convaincus  de  délits,  3335  ou  31  ^/^  (3528  ou  33  "/o  en  1898) 
ont  été  condamnés  pour  coups  et  blessures  ou  homicide  par  imprudence  ;  3  784 
(3069  ou  30  ''/o  en  1898),  pour  infractions  portant  atteinte  au  principe  d'autorité  ; 
910  pour  cruauté  envers  des  animaux  (1 129  en  1898),  691  pour  violation  de  la 
paix  publique  (911  en  1898). 

Parmi  les  50073  inculpés  de  contraventions,  47491  ont  été  condamnés  pour 
ivrognerie  (39 146  en  1898). 

En  ce  qui  concerne  la  récidive,  des  2610  individus  condamnés  en  1905  pour 
crimes,  788  (30  Vo)  étaient  récidivistes  d'infractions  de  même  espèce  (29  ^'/o  en 
1898);  on  sait  qu'en  Suède,  la  récidive  légale  n'existe  qu'à  l'égard  de  faits  de  même 
ordre.  La  plupart  des  récidivistes  sont  des  voleurs. 

En  résumé,  l'augmentation  de  criminalité  porte  presque  exclusivement  sur  les 
contraventions.  Le  léger  accroissement  qui  s'est  produit  dans  le  total  des  crimes  et 
des  délits  a  suivi  la  progression  constatée  dans  le  chiffre  de  la  population. 

Nous  sommes  donc  loin  du  temps  où  le  prince  Oscar,  le  roi  de  Suède  qui  vient  de 
mourir,  déclarait  publiquement  que  le  nombre  des  prisonniers,  en  Suède,  augmen- 
tait dans  un  rapport  neuf  fois  plus  grand  que  la  population  du  pays.  Le  mouvement 
de  la  criminalité,  effrayant  il  y  a  quarante  ans,  a  été  enrayé  grâce  a  l'initiative 
royale,  gouvernementale  et  privée.  Guidé  par  des  hommes  d'expérience  et  de  science, 
parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  d'Almquisl  et  d'Olivecrona,  le  parlement  a  voté 
des  lois  qui  ont  eu  pour  effet  de  combattre  l'alcoolisme,  de  multiplier  les  moyens 
d'assistance  et  de  travail,  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité,  de  réformer 
le  régime  pénitentiaire,  d'aboutir  enlin  à  un  système  de  répression  et  de  prévention 


Digitized  by 


Google 


_  408  — 

se  prêtant  mieux  que  dans  le.  passé  au  châtiment  du  crime  et  à  l'amendement  du 
coupable. 

XIII  —  Norvège 

Les  résultats  numériques  de  la  statistique  criminelle  de  Norvège  vont  se  trouver 
profondément  modifiés  par  les  nouvelles  dispositions  pénales  du  Code  du  22  mai 
1902,  ainsi  que  par  Tensemble  des  mesures  spéciales  prescrites  par  les  lois  des 
31  mai  1900,  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  et  14  décembre  1903  sur  les  pri- 
sons et  les  maisons  de  travail. 

Les  chiffres  ci-dessous  n'ont  donc  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Ils  s'appliquent  aux 
individus  condamnés  par  les  tribunaux  suédois,  en  matière  de  crimes  et  de  délits, 
de  1846  à  1900,  c'est-à-dire  pendant  la  période  comprise  entre  la  mise  en  vigueur 
du  Code  1842  et  la  promulgation  de  la  récente  législation. 

Condamnés  pour  crimes  et  délits 

(Chiffres  moyens  anwMls) 


1846-1850.  . 

2  323 

1876-1880.  . 

3  244 

185M855.  . 

2  805 

1881-1885.  . 

3  182 

1856-1860.  . 

2  438' 

1886-1890.  . 

2  792 

1861-1865.  .  . 

2  755 

1801-1895.  . 

3  135 

1866-1870.  . 

3  194 

1896-1900.  . 

3814 

1871-1876.  . 

3  188 

La  diminution  constatée  pour  la  période  1886-1890  est  due  à  la  réforme  de  l'ins- 
truction criminelle  réalisée  par  la  loi  du  l'"*  juillet  1887,  qui  a  reçu  son  application 
à  partir  du  1*' janvier  1890.  Dès  la  période  quinquennale  suivante,  le  mouvement 
des  condamnations  redevient  ascendant. 

Il  est  probable  que  ces  chiffres  vont  se  trouver  considérablement  grossis.  Les 
nouvelles  dispositions  pénales  témoignent,  en  effet,  d'un  souci  très  vif  de  sauvegar- 
der le  principe  d'une  morale  sévère;  elles  règlent,  au  surplus,  le  rapport  de  patrons 
à  ouvriers,  garantissent  et  protègent  le  commerce  maritime,  qui  est  une  des  sources 
principales  de  la  prospérité  nationale,  édictent  des  peines  sévères  en  vue  de  pré- 
venir l'infanticide  et  créent  une  foule  d'infractions  nouvelles,  fautes  qui,  partout 
ailleurs,  restent  le  plus  souvent  impunies,  telles  que  certains  préjudices  pécuniaires 
ou  moraux,  la  communication  du  mal  vénérien,  etc.  Les  statistiques  de  l'avenir  ne 
manqueront  pas,  à  ces  divers  points  de  vue,  d'être  intéressantes.  Nous  les  consulte- 
rons avec  curiosité  et  profit. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  que  présentent,  en  matière  de  répression  pénale, 
les  statistiques  des  principaux  pays  d'Europe.  Si,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
indiqués,  le  travail  de  comparaison  qui,  d'ordinaire,  est  le  complément  logique  des 
exposés  de  ce  genre,  nous  est  interdit,  nous  devons  néanmoins  reconnaître,  que 
partout  où  les  éléments  de  la  statistique  criminelle  sont  restés  homogènes,  il  se 
dégage  de  leur  observation  deux  faits  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière. 

C'est,  d'abord,  la  diminution,  ou  tout  au  moins  l'atténuation  de  la  grande  cri- 
minalité. Les  crimes  de  sang,  les  violences  armées  et  meurtrières,  les  assassinats 
décroissent. 

Par  contre,  la  petite  criminalité  augmente.  Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne 
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de  compte,  bien  entendu,  les  nouvelles  et  toujours  croissantes  incriminations  qui 
multiplient,  de  jour  en  jour,  les  législations  positives.  Nous  parlons,  d'une  part,  du 
mouvement  des  coups  et  blessures,  qui  s'aggrave  presque  partout,  sous  Tinfluence 
des  progrès  de  l'alcoolisme,  fléau  moderne,  et,  d'autre  part,  de  la  progression  plus 
significative  encore  des  escroqueries,  faux,  abus  de  Confiance,  extorsions,  et  autres 
manœuvres  frauduleuses  ou  astucieuses,  qui  se  sont  substituées  au  vol  brutal. 
Celui-ci  a  pu,  pendant  longtemps,  puiser  sa  seule  origine  dans  la  misère;  mais  si  ce 
facteur  économique  joue  encore  son  rôle,  de  nos  jours,  dans  la  production  de  ce 
délit,  les  formes  actuelles  de  la  richesse  ont  fait  naitre  de  nouvelles  convoitises,  de 
plus  grands  désirs  de  luxe  et  de  jouissances,  qui  tendent  à  se  satisfaire  par  la  sous- 
traction du  bien  d'autrui,  mais  par  une  soustraction  moins  violente,  plus  réfléchie 
et  plus  rusée  que  jadis. 

Ces  résultats  sont  logiques.  Ils  sont  l'indice  d'une  criminalité  qui  perd,  chaque 
jour  davantage,  de  son  caractère  archaïque  et  se  transforme  à  mesure  que  se  déve- 
loppent les  progrès  de  la  civilisation. 

Maurice  Yvernès. 


CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  SALAIRES  RÉELS  ET  DU  COUT  DE  LA  VIE 
DES  OUVRIERS  DES  GRANDES  VILLES 

Mes  chers  Collègues, 

La  communication  que  j'ai  l'honneur  de  faire  n'a  nullement  le  caractère  d'une 
étude  originale  et  vous  n'attendez  certainement  pas  de  moi  un  exposé  général  des 
conditions  de  la  vie  matérielle,  actuellement,  pour  les  ouvriers  des  grandes  villes  de 
l'Europe  ni  même  de  la  France. 

Cette  vue  d'ensemble,  d'ailleurs,  nous  est  magistralement  présentée,  pour  la 
France,  dans  l'œuvre  d'une  si  haute  conscience  que  M.  Levasseur,  notre  maître  res- 
pecté, vient  de  publier.  Dans  son  beau  livre,  M.  Levasseur  a  noté,  en  même  temps 
que  l'accroissement  général  du  taux  des  salaires  en  France,  la  valeur  sociale  de  l'ar- 
gent gagné  par  les  travailleurs  au  cours  de  périodes  qui  vont  jusqu'à  l'époque  con- 
temporaine. 

Ma  seule  ambition  est,  précisément  au  lendemain  de  la  publication  de  cette  oeuvre 
qui  réveille  l'attention  des  savants  étrangers  et  français  sur  ces  questions,  de  fixer 
cette  attention  sur  l'utilité,  je  dirai  même  sur  la  nécessité  des  recherches,  par  ceux 
de  nos  confrères  placés  à  la  tète  des  bureaux  de  statistique  des  États  ou  des  villes, 
d'enquêtes,  conduites  d'après  un  plan  concerté,  sur  la  condition  actuelle  des  travail- 
leurs manuels  des  grands  centres  industriels.  Et  mon  but  serait  atteint  si  les  statis- 
ticiens officiels,  mieux  qualifiés  que  des  chercheurs  isolés  comme  moi,  apportaient 
à  la  prochaine  session  de  l'Institut  international  de  statistique,  une  série  de  tableaux 
reflétant  les  ressources  et  les  dépenses  vraies  par  grandes  catégories,  des  travailleurs 
des  principales  industries  des  grands  centres  du  monde  entier.  Si  un  tel  projet,  auquel 
je  songe  depuis  bien  des  années,  peut  paraître  ambitieux,  je  ne  le  crois  pas  irréali- 
sable. Je  me  permettrai  seulement  de  citer  ce  soir  quelques  exemples  des  recherches 
déjà  faîtes  dans  le  sens  où  j'entends  qu'on  devrait  entreprendre  cette  vaste  enquête 
statistique. 
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Janine  garderai  de  m'aventurer  ici  sur  le  terrain  des  économistes  en  défendant  ou 
ménie  en  exposant  aucune  des  théories  des  salaires.  Néanmoins,  pour  excuser  mon 
ambilion,  permettez-moi  d'indiquer  que,  dans  les  recherches  que  je  viens  de  faire, 
en  fait,  J'ai  généralement  observé  que,  dans  nos  gi'ands.  centres  industriels,  le  salaire 
ne  se  règle  plus  autant  qu'autrefois  sur  la  seule  productivité  du  travail  de  l'ouvrier. 
La  tendance  très  générale  —  que  nous  pouvons  regretter  à  beaucoup  de  points  de 
vue  —  est  de  remplacer,  dans  les  grandes  usines  comme  dans  les  ateliers  d'une 
cei-taîrie  importance,  le  travail  à  la  tâche  ou  aux  pièces  par  le  travail  à  l'heure  ou  à 
la  journée.  La  fixation  des  salaires  industriels  m'a  paru,  à  l'époque  actuelle,  résul- 
ter, en  même  temps  que  de  la  productivité,  ainsi  limitée  indirectement,  daprix  réel 
de  l'existence  lé  où  vivent  les  ouvriers  qui  réclament  ces  salaires.  Et,  dans  un  même 
milieu,  on  voit  le  taux  des  salaires  suivre  de  beaucoup  plus  près  les  variations  des 
conditions  économiques  du  travailleur  manuel  qu'autrefois,  sans  toutefois  que  la 
hausse  des  salaires  et  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  restent  rigoureusement  paral- 
lèles, surtout  si,  au  lieu  de  considérer  le  coût  des  aliments  seul,  on  tient  compte  de 
tous  les  autres  éléments  du  prix  de  la  vie. 

C'est  surtout  dans  la  grande  industrie  que  la  rémunération  du  labeur  des  ouvriers 
m'a  semblé  moins  étroitement  dépendante  qu'autrefois  des  prix  de  vente  réalisés 
sur  les  marchés  intérieurs  ou  extérieurs.  Cela  tient  probablement  aux  habitudes 
nouvelles  des  affaires,  à  l'extension  du  champ  des  opérations  commerciales,  à  un 
réveil,  hélas  !  tardif,  de  l'esprit  d'entreprise  que  le  désir  de  se  défendre  contre  les 
concurrences  semble  provoquer.  En  fait,  de  plus  en  plus,  ces  prix  de  vente  s'écar- 
tent, dans  la  pratique  plus  souple  des  transactions,  en  plus  ou  en  moins,  de  ceux 
qu'on  avait  l'habitude  de  fixer  d'avance,  en  les  considérant  presque  comme  intan- 
gibles, ou  de  prévoir  normalement,  chez  les  industriels  de  la  génération  qui  disparaît. 

A  moins  qu'une  industrie  ne  soit  incorporée  à  un  trust  ou  temporairement  liée  à 
un  cartel,  l'aléa  dans  les  prix  de  vente  de  ses  produits  ne  permet  plus  à  cette  indus- 
trie de  proportionner  les  taux  des  salaires  aux  bénéfices  à  réaliser  ;  le  manufactu- 
rier ne  peut  plus  songer  à  fabriquer  presque  uniquement,  comme  le  faisait  son 
père,  en  vue  d'une  clientèle  fidèle  et  solvable,  connue  d'avance,  et  sur  commandes 
fermes,  bannissant  presque  tout  risque  de  sa  fabrication  et  de  ses  opérations  com- 
merciales. 

D'autre  part,  si  l'artisan  et  l'ouvrier  de  fabrique  réglaient  autrefois  leurs  dépenses 
sur  les  salaires  moyens  de  leur  profession,  l'ouvrier  actuel,  qui  s'est  créé  de  nouveaux 
besoins,  s'efforce  de  porter  son  salaire  assez  haut  pour  qu'il  suffise  à  la  satisfaction 
de  tous  ses  besoins.  Et  comme  c'est  par  l'association,  par  le  syndical  qu'il  agit  et 
que  le  syndicat  n'aime  guère  à  différencier  l'ouvrier  habile,  très  productif,  de  la 
masse,  de  la  moyenne,  la  tendance  du  convertissement  du  travail  aux  pièces  en  tra- 
vail à  l'heure  iion  seulement  aboutit  à  unifier  dans  le  même  métier  tous  les  salaires, 
à  payer  dans  le  même  milieu  aux  mêmes  prix  l'heure  de  l'ouvrier  productif,  habile, 
jeune  et  actif  et  l'heure  du  moins  doué  ou  du  moins  actif,  mais  encore  a  pour  effet 
de  limiter,  à  une  moyenne  assez  basse,  la  productivité  du  travail  effectué  dans  la 
journée  ;  l'élite  de  l'atelier  n'a  plus  d'effet  sur  la  masse.  Et  les  organisations  ouvrières, 
qui  agissent  de  plus  en  plus  eilectivemeut  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires  ainsi 
que  sur  la  limitation  du  temps  de  travail,  s'inquiètent  généralement  beaucoup  moins, 
dans  leurs  revendications,  de  la  relation  entre  les  salaires  et  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise que  de  la  relation  entre  le«  salaires  qu'elles  réclament  pour  leurs  adhérents  et 
le  coût  de  la  vie  sur  place  ou  dans  la  région.  C'est  ce  phénomène  qui  est,  souvent, 
au  fond  des  conflits  les  plus  graves  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  chaque  partie 
croyant  avoir  le  bon  droit  pour  elle  et  jugeant  la  situation  à  un  point  de  vue  parfois 
extrêmement  différent  de  l'autre . 
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Ajoutez  à  Ceci  que,  trop  souvent,  les  travailleurs,  manuels,  ignorant  les  principes 
les  plus  élémentaires  de  Téconomie  domestique,  ne  tirent  pas  des  salaires  qu'ils 
reçoivent  toute  l'utilité  qu'ils  pourraient  en  obtenir,  surtout  au  point  de  vue  de  leur 
alimentation.  Beaucoup^  même  après  des  années  de  ménage,  n'ont  pas  l'idée  précise 
de  ce  qu'ils  peuvent  consacrer  au  logement,  à  la  nourriture,  à  rhabillement,  etc., 
ne  savent  même  pas  ce  qu'ils  gagnent  et  dépensent  réellement,  par  mois  ou  par  an. 
C'est  une  éducation  que  l'école  primaire  pourrait  et  devrait  s'attacher  à  donner  par 
toute  la  France. 

.  Cette  observation  me  fait  vivement  souhaiter  que  lè^  études  ou  les  enquêtes  futures 
s'attachent  à  nous  présenter,  en  regai*d  des  relevés  de  salaires  réels,  les  évaluations, 
sérieusement  contrôlées,  des  prix  effectivement  payés  pour  la  nourriture,  le  loge- 
ment, le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  etc.,  dans  les  villes  —  ou  même  dans 
.les  quartiers  —  où  les  ouvriers  dont  on  examinera  les  conditions  de  vie  passent 
leur  existence  active.  Car  les  prix  déduits  des  mercuriales  ou  des  fournitures  eu 
gros  faites  aux  administrations  publiques  n'ont,  pour  cet  objet,  aucune  signification^ 

Au  point  de  vue  auquel  je  me  place  j'ai  cru,  comme  l'avait  pensé  avant  moi 
M.  François  Simiand  et  d'autres  économistes  contemporains,  que  ce  que  je  devais 
m'efforcer  de  dégager,  oe  qui  était  important,  c'était  la  connaissance  dçs  salaires 
moyens  annuels  dans  lés  mêmes  professions  ou  plutôt  dan^  les  mêmes  spécialités,. 
Car,  avec  les  machines  et  l'extrême  division  du  travail  dans  l'industrie  de  nos  jours, 
il  n'existe  plus  guère  à  notre  époque  d'ouvriers  exerçant  une  profession;  comme  on 
l'entendait  il  y  a  25  ou  30  ans;  presque  tous  sont  spécialisés  dès  leurs  débuts.  Il 
devient  impossible  de  comparer  à  25  ans  de  distance.  Pour  déterminer  le  salaire 
nloyen  annuel,  je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  durée  du  travail  qui  l'a  produit. 
En  (d'autres  termes,  pour  permettre  l'appréciation  juste  de  la  condition  des  ouvriers 
des  groupes  étudiés,  le  salaire  moyen  annuel  doit  être  le  produit  de  l'effort  normal 
total  de  Tannée.  En  efibt,  dans  beaucoup  de  métiers  ou  de  spécialités,  le  chômage, 
par:  manque  d'emploi  temporaire,  frappe  les  travailleurs,  surtout  dans  la  moyenne 
industrie,  périodiquement,  mais  plus  ou  moins  régulièrement.  Certains  s'arrangent 
pour  s'employer,  généralement  à  plus  bas  prix,  pendant  ces  chômages  périodiques, 
comme  par  exemple  les  maçons  ou  les  ouvriers  des  usines  à  gaz  ;  d'autres  ne  peu- 
vent pas  réussir  à  s'employer.  Il  est  utile  de  ne  pas  établir  de  confusion  et,  l'im  des 
procédés  qu'on  peut  employer  pour  cela  consiste,  au  lieu  de  se  borner  à  relever  des 
•salaires  moyens  par  profession  et  par  spécialité,  à  établir  en  même  temps  des  sortes 
de  monographies  de  budgets  d'ouvriers,  choisis  avec  soin  comme  représentant  bien 
la  majorité  ou  là  moyenne  des  travailleurs  de  leur  groupe. 

Enfin  il  ne  suflit  pas  d'envisager  les  travailleurs  isolés,  les  célibataires.  Il  serait 
essentiel,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  de  la  condition  des  ouvriers,  d'établir, 
chaque  fois  qu'on  le  pourra,  les  ressources  et  les  dépenses  annuelles  d'une  famille. 
Je  sais  ti*op  à  quelles  difBcuItés  on  se  heurtera  pour  ne  pas  avouer  que,  là,  les  enquêtes 
deviendront  très  délicates  ou  pour  nier  que,  dans  beaucoup  d'exemples  observés, 
les  faits  ne  seront  pas  absolument  démonstratifs.  Mais  si  l'on  peut  recueillir  un  assez 
t(rand  nombre  d'exemples,  les  anomalies  et  les  erreurs  se  corrigeront  très  proba- 
blement les  unes  par  les  autres  et  le  résultat  ne  sera,  je  le  crois  fermement,  ni  négli- 
geable ni  très  loin  de  la  vérité.  Je  sais  (|ue  pour  réaliser  mon  projet  il  y  aura  bien 
des  obstacles.  Un  des  plus  fréquents,  auquel  on  se  heurtera  souvent,  est  la  difficulté 
d'obtenir  des  renseignements  vérifiables  des  syndicats  ou  des  associations  d'ou- 
vriers. Individuellement  mais  surtout  collectivement  les  travailleurs  ^—  particuliè- 
refnent  en  France  —  éprouvent  pour  toute  enquête  précise  sur  les  conditions  de 
leur  vie  une  méfiance  qui,  j'en  suis  convaincu,  est  nuisible  à  leurs  intérêt^  et  à  leur 
défense. 
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Cette  défiance,  quasi  maladive,  de»  ouvriers  à  la  tète  des  syndicats,  qui' est 
une  des  prîncipales  causes  de  Tavortement  de  mon  enquête,  j'imagine  qu^à  force  de 
loyauté  nous  pourrions  la  détruire  en  api^rtant,  par  nos  travaux,  à  leurs  associations, 
d'indispensables  lumières.  J'ai  assisté  de  près  à  la  naissance.de  la  Bourse  du  travail 
de  Paris,  et  je  me  souviens  des  espoirs  auxquels  cette  création  donnait  essor.  Les  ins- 
tigateurs apercevaient  déjà,  à  brève  échéance,  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  puis 
les  bourses  de  province,  servant  à  renseigner  exactement  les  travailleurs,  syndiqués 
ou  non,  sur  les  conditions  des  salaires,  TofFre  et  la  demande  de  travail  pour  chaque 
profession  dans  toute  la  France;  en  un  mot,  ils  voyaient  ces  bourses  reflétant  fidèle- 
ment, par  leurs  statistiques  et  leurs  bulletins  périodiques,  l'état  du  marché  du  travail, 
exactement  comme  les  bourses  du  commerce  et  les  bourses  des  valeurs  font  quoti^- 
diennement  connaître  aux  industriels,  aux  négociants  et  aux  financiers  la  situation 
des  produits,  des  denrées  ou  des  titres  négociables.  Cette  espérance  a  été  déçue. 
Peut^tre  me  taxera4-on  d'un  paradoxal  optimisme  si  je  déclare  —  après  une  telle 
déconvenue  —  que  cette  tâche  qu'on  avait  rêvée  pour  elles,  les  bourses  du  travail 
l'accompliront  plus  ou  moins  tardivement  sous  peine  de  disparaître.  Mais  pour  leur 
permettre  de  remplir  leur  mission,  de  substituer  des  faits  vérifiés  aux  vaines  décisi- 
mations  et  aux  affirmations  tendancieuses,  les  économistes  >et  les  statisticiens  ne 
doivent-ils  pas  éclairer  d'abord  la  route  à  parcourir  a  l'aide  de  leurs  recherches 
méthodiques  et  de  leurs  impartiales  publications  ? 

Si  l'étude  numérique  des  faits  sociaux  est  bien  l'objet  de  la  statistique  considérée 
comme  auxiliaire  des  sciences  morales  et  politiques,  la  présentation  impartiale  et 
l'initiative  de  ces  études  est^  je  crois,  la  raison  d'être  d'associations  comme  la  nôtre 
et  comme  l'Institut  international  de  statistique.  Mais  si  nous  tous  lé  savons  de  reste, 
il  ne  faut  rîen  négliger  pour  en  convaincre  les  collectivités  de  travailleurs,  pour 
détruire  leur  méfiance  de  nos  travaux,  pour  établir  chez  les  ouvriers  une  robuste 
confiance  dans  les  bienfaits  de  la  proclamation  de  la  vérité.  Actuellement^  la  peur  de 
fournir  des  renseignements  détaillés  et  précis  est  telle  que,  à  la  plupart  des  ouvriers 
qui  ont  bien  voulu  répondre  à  mes  questionnaires,  j'ai  dû  promettre  de  cach^ 
rigoureusement  la  source  de  mes  renseignements. 

Au  mois  d'avril  dernier,  j'ai  entrepris  une  enquête  personnelle  à  l'aide  de  l'envoi, 
à  des  correspondants  sérieux,  connus  de  moi  ou  sur  lesquels  j'avais  des  renseigne- 
ments suffisants,  de  deux  questionnaires  imprimés  à  un  millier  d'exemplaires  que 
je  vais  vous  présenter. 

Cette  enquête  ne  portait  naturellement  que  sur  les  Ouvriers  de  l'industrie  libre  ; 
elle  ne  concernait  ni  ceux  des  mines  ou  des  transports  et  elle  ne  portait  pas  sur  les 
ouvriers  d'État  ou  de  villes  qui  sont  sinon  partout  privilégiés,  tout  au  moins  à  classer 
à  part. 

Je  n'ai  reçu  qu'un  nombre  relativement  petit  de  réponses  sérieuses  (179)  dont 
un  tiers  n'était  pas  utilisable.  A  l'aide  des  deux  autres  tiers,  j'ai  dressé,  uniquement 
à  tjtre  d'exeipples,  quelques  résumés  de  budgets  d'ouvriers,  qui  n'ont  qu'une  valeur 
minime,  je  le  reconnais,  mais  qui  montrent  comment  je  comprenais  l'enquête  dont 
je  voudrais  voir  les  statisticiens  officiels  prendre  à  présent  la  charge. 

Mon  premier  résumé  concerne  la  situation  de  Votivrier  meimisier  de  Paris. 
'Le  prix  de  l'heure  qui,  d'après  V  Extrait  des  bordereaux  de  salaires  publié  par 
VOfflce  du  travail  en  1902,  a  été  successivement  de  35  centimes  de  1806  à  1852  «t 
de  70  centimes  en  1900  est  fixé,  par  les  séries  de  prix,  à  70  centimes.  Mais; en  fait. 


Digitized  by 


Google 


—  413  — 

il  était,  de  1900  à  1906,  de  0704  et,  depuis  le  1"  mui  4906,  il  est  de  75  centimes. 
Certiiins  très  bons  ouvriers  sont  payés  80  centimes. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  variait,  paraît-il,  avant  1901,  de  280  a  305 
par  an  et  il  n'est  plus  actuellement  qtie  de  275  à  290.  Généralement,  on  ne  travaille 
pas  le  dimanche  et  très  souvent  on  ne  travaille  pas  non  plus  les  lundis  de  paie,  c'est- 
à-dire  12  fois  par  an.  Pour  un  assez  }2^rand  nombre  d'exemples,  déduction  faite  des 
fêtes  et  des  autres  jours  de  chômage,  on  arrive  à  des  chiffres  de  275  à  295  jours  de 
travail  en  1906.  Mais  il  n'y  a  guère  (|ue  les  meilleurs  compagnons,  ceux  auxquels 
tiennent  les  patrons,  qui  fassent  295  jours  de  travail,  la  masse  des  autres  (59  sur 
73)  n'a  fait  que  270  à  280  journées.  L'été  le  menuisier  travaille  généralement  dix 
heures,  en  cas  de  presse,  on  fait  exceptionnellement  onze  heures,  presque  jamais 
davantage.  L'hiver  on  travaille  huit  heures  à  peu  près  uniformément,  quelquefois 
neuf  en  cas  de  presse. 

La  moyenne  générale  des  heures  pour  les  73  fiches  réunies  ressort  à  2  612  heures 
(190676  :  73  =  2612).  Si  l'on  établit  la  recette  moyenne  d'après  cette  base,  qui 
me  semble  admissible,  le  salaire  annuel  d'un  ouvrier,  au  taux  de  75  centimes  l'heure, 
serait  de  1  959  francs. 

J'ai  déduit  la  dépense  annuelle  d'un  ouvrier  menuisier  célibataire  d*une  dizaine 
d<j  relevés  individuels  qui  m'ont  paru  sincères.  Elle  atteindrait  1  830' 80,  laissant 
théoriquement  environ  128'20  pour  l'épargne.  Voici  le  détail  de  ce  total  de  dé- 
pense annuelle  de  1  830^80  pour  un  célibataire  logeant  en  garni  : 

Loyer  annuel ' 240^00 

Service  et  lumière 24  00 


I  Café  du  matin  .....     0^20  \ 
(Déjeuner  et  café  ...   .     1  50 1 


Nourriture  (  Goûter  de  8  heures  .   .   .     0  20)3^20X363.  .    .   .=  1  IGS  00 

JApéritif 0  2oi 

IDiner.  . 1  10/ 

Chauffage  et  éclairage  (compris  dans  le  loyer) mémoire 

Blanehissage 26  00 

Vêlements,  coiffure  et  chaussure 140  00 

LiDge 25  00 

Bains,  barbier  et  coiffeur. 22  80 

OuUls 20  00 

Omnibus  et  tramways  ou  métropolitain 60  00 

Colisatiôns 12  00 

1  737^80 

Journaux 18'00     j 

•  Tabac .     35  00     .  93  00 

Menus  plaisirs 40  00     \    

1  830^80 
Iteste  théoriquement  pour  épargne  (à  condition  qu'il  ne  soit  ni  malade  ni 
débauehé,  en  dehors  du  chômage  normal  moyen  dont  nous   tenons 

compte) 128  20 

Total  égal  aux  recettes 1  969 '00 

Siy  au  lieu  d'établir  une  moyenne,  je  prends  un  exemple  parmi  les  fiches  des 
meilleurs  ouvriers,  jcelui  d'un  menuisier  qui  seconde  le  chef  de  son  atelier,  je  trouve 
les  chiffres  suivants  qui  me  semblent  représenter  la  condition  de  l'ouvrier  en  passe 
de  sortir  des  rangs,  de  devenir  contremaître.  U  s'agit  toujours  d'un  ouvrier  céliba- 
•taire.  ••••••• 
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VlUe  :  Paris 


{Nom  du  eorr9§pond*»i,  auUnr  4éê  renêtignêmemtê) 
BUDGET  D'UN  OUVRIER  GÈUBATAIRE 


RECETTES 


Prof99$ion  :  Menuisier  en  bâtiment 
Second  da  chef  d'atelier  :  30  ans 

Gain  (prix  de  lliedre).  Ce  prix  a  yarié  .... 
Gain  (prix  de  la  loumée)  :  7^75  (moyenne  de 

8  franc»  et  Tf  60) 

'l^u  (prix  de  la  semaine) 

Gain  de  l'année  pour  300  Jonrnéea  do  trayail  . 

Îlnbéremta  i  la  pro- 
feasion 
Kn  deliors  de  la  pro- 
fession .   .    »   .    . 

Topai, 


2335^ 
60 


2385^ 


Nota.  —  Oet  exemple  constitue  une  exeeptiou,  rou- 
vrier  eu  question  ayant  été  occupé  300  jours  et  ayant, 
à  certain  moment,  été  payé  au-dessus  du  prix  de  75  cen- 
times l'heure. 


DÊPENSBa 


Compris  dans  le  loge- 
ment    


Loyer  annuel  :  85f  X  19  .  .   .    . 
Nourriture  |  Soit    par    mois  (pen 
et  Boisson  j       sion)  :  Htb^SO  .    .   . 
Chauff^^e 

et 
Éclairage 
Blanchissage  et  entretien  du  linge 

Vêtemfnts 

Linge 

Chauamires '  •   •) 

Bains,  Coiffeur | 

iiSflèehiKitf 

iNsétet  > 

llasskiwfe  i 

«lIsMIa.  T 

Outils  et  instruments  de  métier   .   . 

Journal 

Tabac  

Menus  plaisirs 


TOVAIi  DVf  DéFmsBs.    .    . 
Reste  théoriquement  pour  épargne. 


Hr*i 


49or 

12«3  60 

m 

48 

276 

35 


15 

m 

15 
18 

104 


2280^60 
164  40 


Enfin,  si  je  prends  le  cas  d'un  bon  ouvrier  marié  avec  des  charges  de  famille  je 
trouve  que  son  budget  sVtablit  de  la  manière  suivante  : 

B 


Ville  :  Paris 


{Nom  du  éôrteêpoiidant,  auteur  de»  ronteiguewunU) 


BUDGET  D'UNE  FAMII.I.E  OUVRIÈRE  DE  6  PERSONNES 


RECETTES 


Père,  45  an»,  menuisier-ébéniste 
Mère,  87  an»,  plnmas.^iére  .    .   . 

1  flls,  10  ans 

2  filles,  13  et  8  ans 

GaiDR  8upplémentaire{4  ou  gratifl- 

cations)   inhérents    anx   prof< 

sions  exeroéefc  (>) 

1  belle-mère,  61  auH 

Totaux.  .  . 


BAIj4IBC8 


P«rjiir 


13f 


48f 
S) 


78f 


|ar  as 


248or 

159!0 


535 


4665r 


(1)  Ce  gai|i  a  été  réalisé  par  la  m  Are  de  la  femme  de 
l'ouvrier  qui  vit  avec  ce  ménage  et  prend  soin  des 
enfants. 


DÉPENSES 


Loyer 

Nourriture.. 

Boisson  (12  litres  de  vin  i  0  fr.  40) . 

ChanfSage 

Ëolairage 

Vêtements  et  linge 

Chaussure 

Bains,  Coiffeur 

;  du  linge  (blanchissage). 

I  defl  Tétoments  (fait  par 
Entretien   <      la  belle-mère).   . 

i  (les  chaussures  («ompris 

\  dans  chaussure). 
Outiln  et  instruments  de  métier. 
CoUsations  (  Syndicat  professionnel. 

\  Secours  mutuels.   .   .    . 
Médeein 


Total  pkb  DérsHaBS . 
DirioiT???.  . 


60^201 
4  80{ 


ur 


psri 


450r 

3S80 

50 
60 
MO 
275 
25 
208 


40 
60 


550»r 
943 


Pour  Le  Havre,  les  renseignements  recueillis  sur  place,  grâce  à  Fobligeanoe,  du 
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commissaire  central,  m'ont  permis  de  résumer,  pour  le  moment  actuel,  la  condi- 
tion de  quatre  professions  ou  spécialités  :  les  ouvriers  métallurgistes,  les  camion- 
neurs, les  charbonniers  des  ciiantiers  du  port  et  les  journaliers  du  port.  Il  s'agit  de 
célibataires  et  de  bon  ouvriers.  Je  n'ai  pu  obtenir  des  renseignements  utilisables 
pour  des  budgets  dé  famille.  Voici  mes  quatce  résumés  : 
A  II  ^'  Italiani,  4u>miiiissaire  central 

Ville:  Le  Havre  {Nom  du  eorreêpondant,  auUur  d«ê  refueignenwtê) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 

DÉPENSES                                  II 

Pro/eMton:  M6Udlargl«te 
Gain  (prix  de  rbettre):  0^56 

• 
• 

1650f 

• 
a 

Tjover  annuel.    .   .        

TOTAUX 

par  KMiie       t»r  » 

«80f 

100 

» 
• 

40 
180 

12 
» 

80 

SO 
» 
II 
• 
» 

85 

18 
06 

Gain  (prix  de  lajournéo).10  heareH  :  ÇTAO  .  . 

Gain  (prix  de  la  fl«piaix>e)  6  Joara  ;  96  francii  . 

Gain  de  Tannée  pour.  300  Journées  do  trayall  . 

.   ..rinMrenM   i   la    pro- 

ou  gratification^      \  Ra  debori  de  ia  pro- 
(     feaâioB 

Total  ....... 

Nourriture*  ^«1    .    -   r   ,  ,    -   -,   ,   , 

Boisaou , 

Chauffage 

âolairage 

Blanehiuago  et  raeeommodAge.  .    . 
VAtementii 

Coilhire 

Linge           

leôof 

OhAUMinrett  ...■•••••r,. 

Rainii  Ooiffeur 

du  linge 

entretien      den  Tètementi 

de*  chaussures  .... 
Outils  et  instruments  de  métier  .  . 
«-«..«„_.  i  Syndicat  professionnel. 
^*^"»***»'>M  Secours  mutuels   .   .   . 
Journal 

• 

Tabac 

Total  du  dépbnsm.  .  . 
nUisir 

leiof 

40 

Ville  :  Le  Hûvre 


U,  Italiari,  eommissaire  central 

{2{on  du  eorrespondant,  auUur  dr*  renêeignewfnt») 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


Pro/eêHon  :  Canionneur 


Gain  (prix  d«  l'heure)  0^50 

Gain  (prix  de  la  Journée)  5 <* 50  :  (il  heures).   . 

Gain  (prix  do  la  semaine)  3â  ^  :  (5  Jour»).   .  .   . 

Gain  de  l'année  pour  860  JournéoN  de  travail  . 

/  Inhérents   à    la    pro- 

Gains  supplémentaires  I     fession 

ou  gratifications       j  Kn  dehors  de  la  pro- 
f     fesRioii 

Total  


iSOor 
800 


ItfOO' 


DÉPENSES 


Loyer  annuel 

Nouniture 

Boisson 

Clutuirage 

:Ëclairage 

Blanehirtsage  et  raccommodage .  .   . 

Vétementa  et  coiffure 

Ijinge 

Chaussures 

Bains,  CoiiTeur 

idu  linge 
de»  vétementa 
des  chaussures  .... 
Outilj4  et  intitruraents  de  métier  .    . 

Joamanx 

Tabac    

Total  dbb  AépBaaaa.  .   . 

RraTR  en  plus  pour  économies  ou 
plaisirs , 


880r 
872 


100 
123 


30 

18 


12 
81 


l5Slf 

79 
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Ville  :  Le  Havre 


M.  iTALiANi,  commissaire  central 

(Hom  du  eorreêpondant,  auteur  de*  renteigntmentJi') 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  CÉLIBATAIRE 


RECETTES 


ProffHon  :  Charbonnter  des  otaantiera 
du  port 

Q«in  (prix  do  l'heure) 

Gain  (prix  de  U  Joamée)[>]  :  5  f r 

Qain  (prix  de  la  iieinalno;p]  :  80  trtaioë  (6  jourii). 
Gain  de  l'année  poar  332  Journées  de  travail  (•). 

ÎBn  dehors  de  la  pro- 
feuBion 
Inhérents  à  la  profea- 
»ion 

TOTAIi 


I560f 


I560r 


Nota.  —  Il  y  a  trois  espèces  de  charbonniers  : 

1»  Ceux  des  chantiers  qnJ  ont  le  travail  assuré  toute 
l'année  à  5  franoa  par  jour  ;    . 

2o  Oeox  des  quais  qui  gagnent  6  francs  par  Jour,  mais 
ne  travaillent  au  plus  que  4  Jours  par  semaine  ; 

S«  Ceux  de  cale,  à  9  francs  par  Jour,  qui  font  8, 4  ou 
5  Journées  par  semaine  suiTant  la  saison. 
<l)Bu  été,  11  heures. 
(M)  6  Jours  par  semaine,  82S  Jours  par  an. 


DÉPENSES 


Loyer  annuel. 

Noorritore 

Boisson 

Chauffage ^'   .  .  •    • 

:Ëiolairage.       " 

Blanchissage  et  raceommodage.  .   . 

Vêtements 

Ooiffnro 

Linge   .  .   , 

Ohaussures 

Bains,  CJoiflénr 

!du  linge  .■ 
des  vêtements 
des  chaussures  .... 
Outils  et  instruments  de  métier.  .   . 
Cotisations  \  f  y»*»«**  professionnel. 
)  Secours  mutuels.  .   .   . 

Joomauz 

Tabao 

TOTAIi  DUS  DiPUSSBI.    .    .     . 

BusTB  en  plus  pour  économies  ou 
plaisirs 


95or 

b90 


75 

145 

10 


18 


15 


90 
50 


15llf 
49 


Ville  :  Le  Havre 


M.  Italuni,  commissaire  central 

(Non  du  eorrtêfondani,  amUr  dêi  renêeignemtiUê) 


BUDGET  D'UN  OUVRIER  GËLIBATAIRE 


RECETTES 


Profeuion  :  JoumaUer  du  port 


Gain  (prix  de  l'heure) 

Qain  ^prix  de  la  Journée)  8  heures  :  5  f  76  .  .  . 
Qaln  (prix  de  la  semaine)  4  Jours  :  83  ftanos.  . 
Gain  de  l'année  pour  V08  journées  de  travail  « 

{Inhérents  à   la    pro- 
fession   ...... 
Un  dehors  de  la  pro- 
fession  

Total  


I- 


1196f 


1196^ 


DÉPENSES 


Loyer  annuel 

Nourriture 

Boisson 

Chauifkge 

JâSolairage.    .  .    .   ^ 

Blanchissage  et  raccommodage .  .   . 

Vêtements  et  coiffure 

Linge 

Chaussures .   .    .   .  , 

Bains,  Coiffeur 

idu  linge 
des  vêtements 
des  chaussures    .  .    .   . 
Outils  et  instruments  du  métier.  .   . 

Tabae    

Journaux 

Total  nict  DkpsMtai.   .   . 
DériciT 


ysrMB«iBC 


160 
700 

80 


85 

107 


45 

18 


SU 
15 


iSO^r 
0 


(A  suivre.) 


Gaston  Cadoux. 
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380 

58 

3  403 

1626 

399 

270 

953 

149 

820 

219 
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VI 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIERES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  D'après  le  rapport  de  M.  Puech»  présenté  au 
nom  lie  Ja  commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés^  le  nombre  des  mutualistes 
s'élève  à  3  millions  et  demi  de  participants  répartis  entre  49000  sociétés;  Tavoir  global 
de  la  mutualité  dépasse  450  millions.  Le  nombre  des  malades  soignés  chaque  année  est 
de  500000,  et  la  somme  dépensée  pour  eux  est  de  18  millions;  ils  reçoivent  6  millions 
et  demi  en  espèces.  Les  pensionnés,  au  nombre  de  100000,  coûtent,  chaque  année, 
M  millions.  Le  total  des  dépenses  annuelles  de  la  mutualité  dépasse  50  millions. 

Les  retraites  ouvrières  au  Sénat.  —  Il  résulte  de  Tenquête  entreprise  par  la  com- 
mission sénatoriale  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  que  sur  la  question  principale  :  celle  de  l'obligation  ou  de  la 
liberté  des  versements,  les  réponses  ont  été  les  suivantes  : 

Groupement!  Oai  Non      Réponae*  impréciiM 

Agricoles 

Mutualistes 

Ouvriers 

Patronaux 

En  signalant  ces  réponses  à  la  commission,  M.  le  président  Cuvinot  a  appelé  l'attention 
de  ses  collègues  sur  les  charges  qu'imposerait  à  TÉtat  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés* Le  Ministre  du  travail  a  fourni  le  30  octobre  1907  des  chiffres  nouveaux.  D'après 
les  données  présentées  à  la  commission,  dans  la  période  transitoire  qui  suivait  l'applica- 
tion de  la  loi,  le  montant  des  allocations  attribuées  aux  ouvriers  et  anciens  ouvriers  ou 
employés  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales,  de  l'agriculture  et  des 
forêts,  aux  fermiers,  métayers  et  domestiques,  pourrait  atteindre  264  millions  par  an  et 
décroîtrait  à  partir  de  la  trentième  année  pour  devenir  nulle  à  la  soixante-dixième.  Les 
charges  qui  résulteraient  des  dispositions  normales  du  projet  et  qui  ont  pu  être  évaluées 
sont  : 

1°  La  garantie  d'un  minimum  de  retraite  de  360  francs,  laquelle  commencerait  à  inter- 
venir h  partir  de  la  trentième  année,  concurremment  avec  la  dépense  des  allocations 
transitoires  et  qui  amènerait,  pour  la  période  de  roulement,  à  une  dépense  annuelle  de 
300  millions  environ  ; 

i""  Les  allocations  en  cas  de  décès  prématuré,  soit  plus  de  14  millions  ; 

3"^  Les  frais  de  gestion  évalués  par  le  Ministre  du  travail  à  l^  millions,  chiffre  jugé 
insuffisant  par  le  Ministre  des  finances. 

A  la  suite  de  son  exposé,  M.  Cuvinot  a  fait  observer  : 

1"  Que  la  commission  ne  possédait  pas  encore  tous  les  éléments  d'information  néces- 
saires à  la  connaissance  de  toutes  les  charges  ; 

2*  Qu'elle  devait  chercher  la  répercussion  de  modifications  suggérées  par  le  gouverne- 
ment; 

3""  Que  la  limitation  à  100  millions  de  francs  par  an,  en  période  utile,  de  la  dépense 
incombant  à  l'État,  selon  les  propositions  gouvernementales,  obligeait  h  examiner  avec 
une  exceptionnelle  rigueur  les  conséquences  financières  des  hypothèses  possibles. 

M.  Cuvinot  a,  en  conséquence,  proposé  à  la  commission  de  procéder  à  l'examen  de 
diverses  hypothèses  avec  le  concours  du  gouvernement.  Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Les  tontines  en  Italie.  —  Une  loi  du  7  juillet  1907  modifie  la  loi  du  26  janvier  19:)2 
sur  les  associations  ou  entreprises  tontinières  ou  de  répartition. 
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Application  de  Varrangement  franco-Italien  du  20  Janvier  1906.  —  Un  arrange- 
ment a  été  signé  le  !20  janvier  1906  entre  la  France  et  Titalie  relativement  aux  transferts 
de  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargné  françaises  et  italiennes.  Le  règlement  de 
détail  et  d'ordre  a  été  approuvé  par  décret  du  4  juillet  1907  pour  les  caisses  d'épai^ne 
françaises.  Un  arrêté  du  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  du  20  septembre 
1907  a  énuméré  les  caisses  d'épargne  françaises  admises  à  effectuer  les  transferts  de 
dépôts. 

Les  habitations  ouvrières  en  Italie.  —  Une  loi  du  14  juillet  1907  a  réglé  les  mesures 
spéciales  à  la  construction  des  maisons  ouvrières  pour  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

Les  accidents  du  travail  dans  les  exploitations  de  soufre  en  Sicile.  —  Une  série 
de  mesures  (décret  du  4  avril  1907,  loi  du  0  juin  1907,  décrets  royaux  du  5  août  1907  et 
du  10  août  1907,  décret  ministériel  du  19  septembre  1907)  ont  été  prises  pour  régler  la 
question  des  accidents  du  travail  dans  les  exploitations  de  soufre  en  Sicile. 

Les  retraites  ouvrières  en  Italie.  —  La  loi  du  30  mai  1907  codifie  la  législation 
relative  k  la  caisse  nationale  de  prévoyance  pour  Tinvalidité  et  la  vieillesse  des  travailleurs. 

Le  proctiain  congrès  international  des  assurances  sociales.  —  C'est  à  Rome  que 
doit  se  tenir  en  1908  le  prochain  congrès  international  des  assurances  sociales.  Le  siège 
du  comité  d'organisation  italien  est  à  Rome  près  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
Finvalidité  et  la  vieillesse  des  travailleurs  :  le  comité  est  présidé  par  M.  le  sénateur  Spe- 
roni  et  par  M.  le  député  Ferrero  di  Cambiano,  et  comprend  parmi  ses  vice-présidents 
H.  V.  Magaidi,  Téminent  inspecteur  général  du  crédit  de  la  prévoyance  au  ministère  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  du  royauree  de  Belgique.  —  Le  fonc- 
tionnement, en  1906,  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Bel- 
gique est  défini  par  les  chiffres  suivants  : 

Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  2  311  845  (31  décembre  1905)  è  2  419  710 
(31  décembre  1906).  il  y  a  environ  un  livret  pour  trois  (3)  habitants. 

Les  livrets  existant  au  21  décembre  1906  se  répartissaient  comme  suit  : 

là       20  fr 43,1  •/o 

30  à    100  rr is,3 

100  à     500  Ar 18,3 

600  à  1  000  fr 7,7 

1000  à  2  000  fr 11,9 

2  000  à  8  000  fr 0,4 

Plas  de  3  000  fr 0,3 


100,0  «/o 


Le  rapport  constate  que  les  différences  entre  les  chiffres  de  Tannée  1902,  d'une  part, 
et  ceux  des  années  1903  et  1904,  d'autre  part,  marquent  les  effets  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  12  juin  1902,  et  que,  depuis  1904,  la  répartition  des  livrets  d'après  leur  solde 
est  presque  constante. 

Retraites,  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  2122080  (dans  Tannée  1905)  à 
2224727  (dans  Tannée  1906),  et  le  montant  des  sommes  versées  de  12  685101  francs 
en  1905  à  13  706  894  en  1906. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes  au  31  décembre  1906  était  de  7  155,  savoir  : 


Rentes  de 


moins  de  12  fr 2  268 

12  à       24  fr 1  126 

24  II     120  fr 1  596 

120  4     360  fr 712 

360  à     720  fr 732 

720  à  I  200  fr 721 


représentant  une  valeur  totale  de  i  Àd9  740^  M. 
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Àêsurancei.  —  Au  31  décembre  1906,  la  caisse  comptait  24636  polices  en  cours;  la 
valeur  des.  capitaux  assurés  s'élevait  à  54134  672  francs.  Les  polices  se  répartissaient 
comuiQ  suit  d'après  leur  importance  : 


(moins  de  1  000  fr. .  .   .  2  367 
1  000  à  2  000  fr.  ,    .    .  6  437 
2  000  à  3  000  ft-,  .    .    .  6  043 

3 .000  à  4  000  fr.  .    .   .  S  242 

1 4.00.0  (k*.  et  BQ-dBSsiu  .  4  S57 


Les  retUes-accidetUê.  —  L'application  de  la  loi  du  24  décembre  1903  a  déterminé 
rintervention  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  pour  la  constitution  de  capi- 
taux de  rentes  par  les  chefs  d'entreprise. 

Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1906  a  niodlGé  Tune  des  bases  des  tarifs  :  le  charge- 
ment a  été  porté  de  2  à  3  ^/o  du  montant  des  versements.  Cette  modification  assure  dès 
lors,  l'identité  des  tarifs  de  la  caisse  de  retraites-accidents  et  du  barème  officiel  annexé 
à  l'arrêté  royal  du  29  août  1904. 

En  1906,  il  a  été  versé  à  la  caisse  de  retraites-accidents  des  sommes  s'élevunt,  au  total, 
à  337  641  fr.  63  dont  337  182  fr.  48  ont  été  convertis  définitivement  en  rentes.  Le  délai 
des  revenus  n'étant  encore  expiré  pour  aucune  affaire,  aucune  rente  n'est  servie  pour  inca- 
pacité permanente. 

HabUaHons  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
avait,  au  31  décembre  1906,  agréé  171  sociétés  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  : 
elle  leur  avait  avancé  27  700  748  francs  à  2,50  •/«,  35931 838  francs  à  3  «»/«,  2 130327  francs 
à  3,25  Vo. 

Un  arrêté  du  21  juin  1906  a  spécifié  que,  pour  l'évaluation  de  l'actif  des  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières,  les  garanties  hypoùiécaires  sont  prises  en  considération,  jusqu'à 
concurrence  des  soldes  dues,  à  raison  des  6  ou  7  dixièmes  de  la  valeur  des  immeubles, 
selon  que  les  prêts  sont  faits  sans  ou  avec  assurance  sur  la  \ie. 

Application  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse.  —  Le  nombre  des 
sociétés  mutualistes  qui  affilient  leurs  membres  h  la  caisse  de  retraites  s'élève  à  5348  au 
31  décembre  1906  (soit  une  augmentation  de  146  en  1906)  ;  le  nombre  des  sociétés  sco- 
laires effectuant  à  la  caisse  des  retraites  des  versements  au  nom  de  leurs  membres  était 
de  792  au  31  décembre  1906. 

Le  nombre  des  affiliations  dues  à  la  propagande  est  de  75  320  ;  le  nombre  est  supérieur 
au  nombre  correspondant  de  1905  :  la  progression  qui  avait  commencé  en  1905  a  donc 
continué  en  1906.  Le  nombre  approximatif  d'affiliés  était  de  850000  au  3i  décembre 
1906. 

Nouvelle  forme  des  tarifs  des  renies  différées,  —  En  vertu  d'un  arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1906,  les  tarifs  de  rentes  différées  comportent  le  calcul  de  l'âge  de  l'affilié,  à  un 
trimestre  près,  à  la  fin  de  l'année  du  versement  —  et  non  plus  exactement  en  années  et 
en  mois,  —  et  il  y  est  déterminé  par  deux  éléments  :  la  différence  entre  le  millésime  de 
l'année  de  versement  et  celui  de  l'année  de  naissance,  le  trimestre  de  la  naissance. 

Les  nouveaux  tarifs  ne  donnent  que  les  rentes  relatives  à  l'âge  d'entrée  en  jouissance 
extrême,  c'est-à-dire  65  ans.  Ils  sont  complétés  par  un  tableau  de  coefficients  exprimant 
le  rapport  constant  qui  existe  entre  ces  rentes  et  celles  qui  ont  pour  origine  les  auti*es 
âges  définis  par  la  loi. 

Nouvelle  eompjlabilité  de  la  caisse  des  retraites,  —  Un  régime  de  comptabilité  appro- 
prié à  l'arrêté  royal  précité  du  20  décembre  1906  a  été  appliqué  depuis  le  1*' janvier  1907. 
Les  affiliés,  au  lieu  d'être  classés  par  bureau  de  recettes,  sont  groupés  suivant  un  ordre 
technique  qui  correspond  aux  procédés  mis  en  œuvre  pour  le  calcul  des  rentes  et  l'éva- 
luation mathématique  des  charges  de  la  caisse  de  retraite. 

Connpagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie.  —  D'après  le  Moniteuf*  des  assu- 
rances, les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont,  pour  l'année 
1906,  définies  par  les  chiffres  suivants  : 
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t)  Assurances 

Capitaux  en  cours  au  31  déMmbre  1906  (réassurances  déduites) ........  3  638  .3d9  407' 

Production  totale  de  l'année  1906 440155364 

Sinistres  de  l'année  1906 56002701 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  l'année  1906  :  1,54  ^/o.) 

•  b)  Rentes  viagères, 

fientes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1906 94  987  313 

Rentes  différées  de  snnrie,  etc.,  au  31  décembre  1906  .  - 5  031473 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1906 4  451766 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1906 8  306  969 

c)  Réserves. 
Réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours  an  31  déieembre  1906 2  281  483  569 

d)  Frais  généraux  ei  commissions. 

Frais  généraux  en  1906 13  312  139 

Ck>mmissions  en  1906 ,   . 15  113  211 

e)  Acttf. 
Avoir  au  31  décembre  1906 26569I941T 

Maurice  Bbllom. 


VII 
INFORMATION 


Nous  apprenons  au  dernier  moment  que  le  prix  Montyon  de  statistique  vient  d'être 
décerné  par  TAcadémie  des  sciences,  dans  sa  séance  publique  annueJle  du  i  décembre 
1907,  à  M.  Lucien  March,  président  de  notre  Société  en  1907,  chef  de  la  statistique 
générale  de  France  au  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  pour  un  ensemble 
de  ses  études  réunies  sous  le  titre  de  :  Procédés  9tatUtique9  et  applications  (1896rl906). 
Nous  lui  adressons  ici  nos  bien  sincères  félicitations,  certains  d'être  par  avance  Tinter- 
prête  de  tous  nos  collègues,  qui  apprécient  depuis  longtemps  ses  travaux  en  même  temps 
que  sa  compétence  et  son  autorité. 

Là  Rédaction. 


VIII 
ERRATA 


Numéro  de  novembre  1907,  page  349  (Procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre), 
au  lieu  de  :      ' 

r  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  donné  le  prix  Corbug  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  Bellom,  lire  :  le  prix  Corbay,  etc. 

i^  M.  de  Foville  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Francesco  Goletti, 
une  brochure...  sur  la  détermination  de  la  longueur  moyenne  de  la  vie  humaine  considé- 
rée au  point  de  vue  successoral,  lire  :  au  nom  de  M.  Francesco  ColelU  une  brochure... 
sur  la  durée  moyenm  des  générations  humaines. 
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DOCUMENTS    OFFICIELS 
Allemagne  (Empire  d*} 


Bureau  royal  de  statistique.  —  Statist. 
Tagricult.  pour  l'année  1906  .  . 

—  Statist.  de  la  mortalité  et  des  causes 

de  décès  pour  Tannée  igoS.  .  . 

—  Statist.  des  naissances,  mariages  et 

décès  en  igoo 

—  Résultats  déflnitife  du  dénombr.  du 

bétail  el  des   arbres   fruitiers  an 
i«r  déc.  1900  (t.  II  el  III) .... 

—  Recensem.  du  bétail  au  i«r  déc.  1904. 

—  Les  Maisons  de  santé  en  1906  .   . 

Argentine  (République) 

Ville  d»  BuanoB^A^rea 
Direction  générale  de  la  statistique  rnutti- 
cipale.  —  Annuaire  statist.  de  la 
TÛie,  année  1906 


INDICBS 
4e 

danala 
UBuotaiom 


Belgique 

MinistIrs  os  l'Ihdustiue  et  du  Travail. 

—  Office  du  travail.  —  Rapp.  relat. 

à  Tezècut.  de  la  loi  du  3i  mars  1898 

sur  les  Unions  profess.  pendant  les 

années  igo^igo^ 

—  Conseil  supérieur  du  traoail.  -— (VIII« 
session,  1906-1907,  fasc.  II).  Repos 
du  dimanche 


Ap«4oe 

Ap«o  05 
Ap»io  05 


Ap»ii  00  b  o 
Ap«H04 
Ap«ifl  05 


Apba-^oe 

0^02-04 
Bit«2  oe-07 


Espagne 

ville  d«  Bareçlone 

Bureau  de  la  municipalité.  —  Annuaire 
statist.  de  la  ville  pour  l'année  1906. 

Étata-Unis  d'Amérique 
Dbpartemknt  de  L'AGRictJLTURB.  --  Divi- 
sion  des  marchés  étrangers.  -—  Bu- 
reau de  statistique.  —  Import,  des 
produits  de  fermes  et  produits  fo- 
restiers en  i9o'ri906 

—  Ezport.  (idem)  en  190^1906 

—  Commerce  avec  les  possess.  non  con- 

tigués  des  produits  de  ferme  et  des 
produits  forest.  en  1904-1906 . 

—  Approvistonn.  de  viande  et  excédents, 

1907  ...  .   

—  Restrictions  étrangères  sur  la  viande 

américaine,  1906 

—  Les  Prix  du  Trei  et  valeurs  des  mar- 

cbandises,  1906 


OBiaiNB   BT   NATURB 

DOOUMBVTS 


Département  de  FagricuUure  et  de  Pensei- 
gnement  technique.  —  Contenance 
de  la  récolte  et  effectif  du  bétail  en 
1906-1907 


Italie 

MlNISTÈlUE  DE  L*AQIUCtJLTUIl£,   DE   L'Im>US- 
tniB  ET   DU  GOMXERGB.  —  OfficC  dU 

travail.  —  Statist.  du  chômage  en 
Italie  pendant  Tannée  190^.  .   . 
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Pérou 
Superintendunce  générale  des  douanes. 

Statist.  du  commerce  Spécial  du  Pé^ 
rou  en  190'* 

—  Commerce  spécial  du  Pérou  en  1904  : 

Nomenclature    commerciale   de   la 
statist ' 

—  Statist.  du  commerce  intérieur  du 

Pérou  pour  l'année  1908 


K«lMi«i  05 


EUOA"»  o4-oa 
EUDâi7b  o4-oe 


EUMl7e  04-0e 

eUDaSO  07 

EUi>>ttoe 


France 

Mnanàas  du  Travail  bt  de  la  Ftat- 
voTAircE  BooiALB.  —  DirecOùn  du 
travaU,  —  Statist.  des  grèves  et  des 
recours  à  la  coneiliation  et  i  l'arbitr. 

pendant  l'année  1906 

-^  StatiatUjue  générale  de  la  France. 
—  Statist.  internat,  du  mouvem.  de 
la  populat.  —  Résnmé  rétrospectif 
d'après  les  registres  d'état  civil  de> 
puis  Torigine  jusqu'en  1900  .  . 

Grande-Bretagne 

Ministère  du  commerce — Département  du 

travail.  —  Rapport  sur  la  statist.  du 

travail  pour  l'année  1905-1906  . 
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Suéde 
Département  civil.  —  Direction  générale 
des  chemins  de  fer.  —  L,  b)  Statist. 
génér.  des  chemins  de  fer  pour  tgo^. 

DÉPARTEXEirr  DBS  CULTBS  ET  DE  L'IzCSTRUO- 

tiok  pubuqub.  —  P)  Rapport  sur  les 
écoles  primaires  pour  l'année  Boo- 
laire  igo^-igoS 

DÉPARTEMENT  DES  FocAivcEs.  —  Direction 
générale  des  postes.  -.-  M)  StatisU 

postale  pour  l'année  1906 

—  Direction  générale  des  télégraphes. 
—  J)  Statist.  des  télégraphes  en 
1906 

MiinsTBRB  DES  FmANGEs.  —  Comptotr  d^Ê- 
taL—  Trésorerie.  —  Compte^api- 
ta!  et  grand-livre  du  royaume  pour 
l'année  1906 , 


QBIr^  Oe<07 

|Bd7  04 

Pedi»  04 
Pedib  04 

SA.dlb  04 
SBla  04.0s 

soci  oe 
sodioe 

sceioe 


proaMOe 


Fo«.^05 


QBAnAO&oe 


Suïsae 

DÉPARTEMENT  FÉDÉRAL  DE  l'InTKRJEUR.  — 

Bureau  de  statistique.  — Monvement 
de  la  populat.  de  la  Suisse  pendant 

Tannéie  igoS 

^  Examen  pédagogique  des  recrues  en 
automne  1906 

—  Résultats  du  recensem.  fédéral  des 

entrepr.  agric.,  industr.  etcommerc. 
du  9  aoàt  1905.  Vol.  I  :  Les  Entrepr. 
et  le  nombre  des  personnes  oocup 
dans  ces  entrepr.  (fiisc.  II,  canton 
de  Berne) , 

—  Id.  (Caisdcule  III,  cantons  de  Luceme, 

etc.) 

—  Id.  (fascicule  IV,  cantims  de  Friboiu'g, 

etc.) 


8uA«>  05 

SuAA6oe 


SU'^*!^  os  a  II 
Suçais  05  a  III 
SuA*<^  05  a  IV 


VUlo  de  Zurich 

Bureau  statistique  de  la  ville  de  Zurich. 
Annuaire  de  la  ville  pour  icjofi.  . 

Turquie 
Conseil  d^ administration  de  ta  dette  publi- 
que ottomane.  —  Rapport  général 
sur  la  gestion  des  dhnes,  aghmam 
et  revenus  divers  pour  Tannée  1900- 
1907 
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Uruguay  (République  de  l') 
Direction  générale  de  PinstrucHon  publi 
que, — Mémoires  correspondant  aux 
années  1904,  o5  et  1906 


DOCUMENTS  PRIVÉS 

BEnoiT-LxvT  (Georges).  —  L'Institut  d'hy- 
giène publ.  de  Dumferline.  (Voir 
Musée  social.  «■>  259).  [Paris, 
ï9»7l 

BoissBVAtN  (G.-M.).  —  •  Concentratie  in 
de  Groot-iodustrie  in  de  Vereenigde 
Staten  ».  1907 
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Laioubsia  (F.  Dc).  —  L'Organisation  de  la 

fortune  dans  la  première  moitié  du 

zvi«  siècle  (Madrid,  1906)  .... 

—  Les  Dépenses  de  la  couronne  durant 

l'Empire  (Madrid,  1907) 

Musis  SOCIAL.  —  Llnstitut  '  d'hygiène 
publ.  de  Dumferline  par  M.  G.  Be- 
noit-Lévy  (Paris,  1907) 

SAmn-GLAmc  Devillb  (Paul).  —  Règle- 
ments sur  les  mines  de  l'Oberber- 
gamt  de  Dortmund  (Weslphalie). 
[Publiés  par  le  Comité  central  des 
houillères  de  France].  (Parts,  1907). 
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Publications  périodiques  non  officielles  (journaux  et  revues) 

PARVENUES  DE   1903  A  1907 
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Belgique 

Moniteur  des  IniérèU  matériels.  —  Joum. 

trihebdom.,  années  190^  à  1907.  .  .  qb4  04-07 

FédéraUon  pour  la  Déjenee  des  intérêts 
belges  à  t étranger.  —  La  Vérité  sur 
le  Congo  (journal  bimens.),  années 

1904*  1907 û»ft044>7 

Eapogne 

Société  royale  géographique  de  Madrid. 

—  Bullet.  mens.  Années  1904  à  1907.  qk*^»  04-07 
—  Id.  (Section  de  géogr.  commerç.).  Re- 
vue de  géogr.  colon,  et  men^ntile, 
années  1904  à  1907 QB«5b  04-07 

ÊtatB-Unia  d'Amérique 
Association  statistique  américaine.  —  Pu- 
blication mens.,  années  1904,  1905 

et  190C UKui  04-0e 

Société  philosophique  américaine.  — 
Comptes  rendus  mens,  pour  190^, 

1905  et  1906 aBi;4  04-06 

Yale  Pnblishing  Company  o/New-Hauen. 

—  The   Yale  Review    (trimestr.), 
années  1904  à  1907 qkuo  04-07 

FiDlande 

Société  de  Géographie  de  Finlande.  — 
Bullet.  annuels  pour  1902-1903, 1903- 

1904.  1904-1905 •  •  •  •  Q»"*  02-05 

France 

Société  de  Statistique  de  Paris.  —  Journ. 

mens,  de  la  Soc,  années  1904  à  1907.  Qru  04-07 

Société  de  Statistique  de  MaraelUo.  —  Ré- 
pertoires des  trav.  pour  les  années 
1904  et  1906 ûrt«04-05 

Société  de  Statistique,  des  Sciences  natik' 
relies  et  des  Arts  industriels  du  dé' 
portement  de  Hiére.  —  Bull.  t.  VIT, 
1904  ;  —  l.  VIII,  1905  ;  —  t.  IX,  1906.  Qte  04-06  * 


INDICES 
d« 

0L48SniIB«T 

dans  U 
•imoTaftQOB 


ORIGINE   ET   NATURE 


OOOUXBMTt 


Société  (t Économie  politique.  —  Bulletin 

annuel  pour  1904  et  igoS.  .... 
Société  et  Union  de  la  paix  sociale.  —  La 

Réforme  sociale.  Bulletin  mensuel, 

années  1904  à  1907 

La  Revue  socialiste  ÇBKNOi't  Malon),  années 

i9o4etn«  janv.  1905 

L* Avenir  économique  et  financier  (E.  Lb 

Chartich)  [répertoire  bi- mensuel 

des   assurances],    années    1904    à 

.      1907  

V Economiste  européen  (Ed.  Tuer  y)  [heb- 

dom.],  aimées  1904  à  1907 

Le  Afntfer  (Alfred  Ne ymarce)  [journ.  heb- 

dom.j,  années  1904  à  1907 

La  Revue  économique  et  financière  (Ken- 

oall),  années  1904  à  1907 

Le  Musée  social.  —  Annales  (rev.  mens.), 

années  1904  à  1907 

Revue  des  Études  franco-russes  (Ch.  de 

Lariviàrk)  [mensuel],  années  1904  à 

1907  ...:.........  . 

Ligue  nationale  de  la  Prévoyance  et  de  la 
Mutualité.  ''-  Rev'.  mens,  de  la  Ligne, 
années  1904  &  1907 

Institut  des  Actuaires  français.  ■—  Bullet. 
mens.  (incompL)  pour  1904,  1906  et 
1907 

Ligue  nationale  contre  taicoolisme  et  So- 
ciété  française  de  tempérance.  — 
La  Tempérance  (bullet.  mens.),  an- 
nées 19Ô4  et  1905 

Société  philotechniqae.  —  Annuaire  pour 
1906 

Revue  seientijiqae  (Félix  Dumoul»)  [heb- 
dom.],  années  igoS  et  1906  (incom- 
plet)  

Société  de  Géographie  de  Paris.  —  Bullet. 
mens.,  années  1904  &  1907 .  .... 


INDICES 
d« 

GLASanMBHT 

dut  la 

■ntlOTBiQVS 


ûv«b044>7 
orioo4^Sfl 

Qrii  04-07 
Qris  04-07 
Qris  04-07 
Qri9  04-07 
QFW04^7 

ûrillo44>7 

Qy9S04-07 

û»«»  04.07 

fi»w  04.05 

Û*«i05 

0^34  05-00 

n»4ic  o4<r7 


Digitized  by 


Google 


—  423 


ORIGINE   ET    NATURE 

DOCUMBVTS 

Société  d9$  études  colonialet  et  mariOmei. 

—  BuUet.   mens.,   années    igo4  à 

1907 

Annexes  du  Midi  (trimestriel).  —  Années 

1904,  o5  et  1906 

Comité  central  des  Houillères  de  Tranee. 

—  Circnl.  n<»  3601  à  34oo,  années 
1904  à  1907 

-^  Tables  analyt.  et  chronol.  des  drcul. 

de  9601  à  3400,  années  1904  à  1907  . 
-^  Annuaire  du  Comité  pour  1904, 1906, 

1906  et  1907 

Société  des   Agriculteurs  de  France,  — 

Bullet.  hebd.,  années  1904  &  1907.  . 

—  Mémoires  et  comptes  rendus  des  sess. 

annuelles  pour  1904,  1908,  1906  et 

1907 

—  Listes  géuér.  annuelles  des  membres, 

années  1904,  1906  et  1906 

Société  nationaleyt Horticulture  de  France. 

—  Joum.  mens,  de  1904  à  1907.  .  . 

—  Suppl.  liste  générale  annuelle  des 

membres,  années  1904, 1905  et  1906. 

Orando-BreCagjie 
Société  royale  de  Statistique  de  Londres. 

—  Journ.  trimest.,  années  1904  à 

^     1907  

L'Économiste.  -^  «  The  Kconomist  »  (jour- 
nal hebd.,  commerc.,  des  banques, 
ofaem.  de  fer,  etc.),  années  1904  à 
1907 

ULAMBI 

Société  des  Recherches  statistiques  et  so- 


INDICES 

de 

CI«AB8EMEVT 

dana  !• 
■nuoTsiQoa 


Qr4S04-07 
pri4  04-Oa 

Qvitab  04-07 

Qy4eb04-07 

gr50«O4-O7 

ÛP50bO4-O7 
QvAOc  04.06 
ûP&8ft04-07 

QrSSb044>e 

Qeal»  04-07 
û«>»  0407 


ORIGINE    ET   NATURE 

des 

DOCDKBMTS 


ciales  d'Irlande.  —  Joum.  des  sess. 
annuelles,  nov.  1904,  nov.  1906.  .  . 

Jtalio 

L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence 
pénale  (Enrico  Fsniu)  [rev.  mens.], 
années  1904  à  1907 

L'Économiste  (A.  de  Johaiinis)  [gaaette 
bebd.],  années  1904  à  1907 

Reoue  italienne  de  sociologie  (mensuelle), 
années  1904  à  1907 

Annuaire  statistique  des  villes  italiennes 
(publié  par  les  maires  des  princip. 
villes  italiennes  et  rédigé  par  M.  le 
prof.  Ugo  GiusTi),  n»  1,  avril  1906, 
no  a,  oct.  1905,  et  année  1906  .  .  . 

Jfexigue 
L'Économiste  meoiicain  (Manuel  Zapata 
Vera)  [joum.  hebd.],  années  1904 

*  «907  

La  Semaine  commerciale  (conféd.  industr. 

et  conmierc.  de  la  républ.  mexi- 
caine et  Chambre  de  commerce  de 
Mexico)  [journ.  hebd.],  années  1904 

*  «907  


Rtune    économique    (David    Davidson) 
[mens.\  années  1904  à  1907  .... 


Société  ne^fchatdoise  de  Géographie  (bul- 
letin annuel),  années  1904,  1905  et 
1906      


INDICES 
de 


dan*  la 

MBLIOTatoUB 


Qaalrl  O^Mm 

QI104-07 
ÛI9  04-07 
Ûi5  04-07 

Qi8  0fM>e 

ÛM104-07 

I}Ka04^7 
Qsi  04-07 

Q«u«04-oe 


XI 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(COMMUNICATIONS  KN  SÉANCE,    DISCUSSIONS,  KTC.  —  1907) 

Numéro  de  janvier  1907.  —  Séance  de  décembre  1906.  —  Ouverture  du  scrutin  pour  le  renouyelle- 
ment  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1907.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  les  progrès 
de  Pormose  depuis  la  domination  japonaise.  —  Observations  de  MM.  Schelle,  Desroys  du  Heure, 
Cadoux.  —  Dépouillement  des  bulletins  de  vote  et  proclamation  des  résultats  du  scrutin. 

Numéro  de  féTiier.  —  Séance  de  janvier  1907.  —  Installation  du  nouveau  président  pour  Tannée 
1907.  —  Discours  de  M.  Arthur  Fontaine,  président  sortant.  —  Eiposé  des  travaux  de  Tannée 
1906.  —  Discours  de  M.  March,  président  poor  Tannée  1907.  —  Communication  de  M.  Malzac 
sur  les  pensions  civiles  et  la  période  transitoire. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Malzac  sur  les 
pensions  civiles  et  la  période  transitoire  ;  observations  de  MM.  March,  Barriol,  Cadoux,  Déla- 
teur, Doumer,  Laurent,  Scbelle,  Limousin.  —  Situation  financière  de  la  Société  :  rapport  par 
M.  Gb.  Limousin,  vice-président;  bilan  et  compte  pour  1906,  budget  pour  1907,  M.  Matrat, 
trésorier. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  la  balance  inter- 
nationale des  paiements.  Quel  pourrait  en  être  le  cadre  au  point  de  vue  statistique  r  Observations 
de  MM.  Yves  Guyot,  Levasseiu*,  Cadoux,  March.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répjir- 
tition  des  industries  aux  États-Unis  d''après  les  résultats  des  recensements. 


Digitized  by 


Google 


—  iU  — 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'arril.  ^  Gommuni«gtion  de  M.  de  Golon]oii  sur  la  composition  et  lim- 
portance  de  la  fortune  de  TÉtat  en  France;  obser?ations de  MM.  de  Foville,  Yves  Guyot,  Limoasin, 
Meuriot,  de  Colonjon.  —  Communication  de  M.  Yves  Ouyot  sur  la  répartition  des  industries  en 
France  d'après  les  derniers  recensements  professionnels. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Communication  de  M.  Barrât  sur  les  forces  hydrauliques  de 
la  France  :  la  houille  verte;  observations  de  MM.  le  D'  Papillon,  Malzac,  Barrât.  —  Lecture,  par 
M.  March,  de  la  communication  de  M.  Yves  Ouyot  sur  la  Répartition  des  industries  en  Belgique  ; 
observations  de  M.  March;  discussion:  MM.  Delatour,  Deschamps,  Gh.  Limousin,  Meuriot. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  d?  juin.  —  Communication  de  M.  Tarry  (H.)  sur  Pesperanto.  —  Com- 
munication de  M.  Limousin  sur  la  statistique  de  la  franc*maçonnerie  dans  le  monde.  —  Commu- 
nication de  M.  Desroys  du  Roure  sur  les  résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  nouveau 
projet  d'impôt  sur  le  revenu;  observations  de  MM.  Neymarck,  Laurent,  Albert  Fontaine. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  une  nouvelle  carte  électo- 
rale de  TEmpire  allemand,  d'après  les  élections  de  1907;  observations  de  MM.  Risser,  Cadoux. — 
Observations  de  M.  Malzac  relatives  à  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  —  Communication  de  M.  Tarry 
sur  le  mouvement  espérantiste  en  France  depuis  vingt  ans. 

Pas  de  séances  en  août  et  septembre.  —  (  Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Compte  rendu  de  la  XI*  réunion  de  Tinstitut  inter- 
national de  statistique  tenue  à  Copenhague,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Compte  rendu  du 
XIV*  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  tenu  à  Berlin,  par  M.  March.  —  Communication  de 
M.  Cadoux  :  «  Contribution  à  Tétude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  villes  •  ; 
observations  de  M.  March.  —  Communication  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  sur  la  morti-nataliti^ 
d'après  Fâge  des  parents. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Rapport  sur  le  prix  Bourdin,  par  M.  Cheysson.  — 
Communication  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbons  en  France,  par  M.  F.  Simiand; 
discussion  :  MM.  Cheysson,  March. 


XII 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS 

ARNAÏÏNÉ.  —  Document  analysé  (Rapport  au  Ministre  des  finances  sur  Tadministration  de  la  Monnaie), 

p.  63. 
BARRAT.  —  L'Apprentissage  dans  les  métiers  de  Tameublement,  p.  4.  —  Les  Forces  hydrauliques  de 

la  France  et  la  houille  verte,  p.  273. 
BARRIOL.  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  1,  45.  —  Bibliographie  :  Mesure  des  capacités  intellectuelles 

et  énergétiques,  p.  17.  —  Observations  sur  la  loi  des  pensions  civiles,  p.  71.  —  Bibliographie  : 

Esquisse  d'une  sociologie,  p.  163.  —  Courbes  de  fréquence  et  de  concordance,  p.  164. 
BELLOM  (Maurice).  —  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  p.  96,  106, 

309  et  417. 
BERTILLON  (D^  Jacques).  —  Communication  snr  la  morti-natalité  diaprés  Page  des  parents,  p.  351. 
CADOUX  (Georges).  —  Obsenations  sur  les  progi'ès  de  Formose  sous  la  domination  japonaise,  p.  3.  — 

Observations  au  sujet  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  p.  71.  —  Observations  sur  une  nouvelle 

caile  électorale  de  TEmpire  allemand,  p.  240.  —  Communication  sur  les  salaires  et  le  codl  de 

la  vie  dans  les  grandes  villes,  p.  350,  409. 
CHETSSON  (Emile).  —  Rapport  sur  le  prix  Bourdin,  p.  392. 

COLONJON  (DE).  —  Composition  et  importance  de  la  fortune  de  TËtat  en  France,  p.  134,  156  et  186. 
DELATOUR.  —  Observations  au  sujet  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  p.  71.  —  Observations  sur  la 

répartition  des  industries  en  Belgique,  p.  178. 
DEMONTES.  —  Ouvrage  analysé,  p.  105. 

DESGHAMPS.  —  Observations  sur  In  répartition  des  industries  en  Belgique,  p.  178. 
DESROTS  DU  ROURE.  —  Observations  sur  les  progrès  de  Formose  sous  la  domination  japonaise,  p.  3. 

—  Résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  p.  220,  241. 
DÛUMER  (PpuI).  —  Observations  au  sojet  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  p.  72. 
DUBBRN.  -T~  Bibliographie  :  La  Science  économique,  p.  344. 
ELDERTON  (W.-Palin).  —  Ouvrage  analysé,  p.  164. 
FELHOEN  (D').  —  Ouvrage  anal>'sé,  p.  230. 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 

FLËGHET  (Bdmond).  —  Présentation  d'ouTrages,  p.  1,  69,  102,  134,  20t,  238,  350,  390.  —  Obser- 
vations au  si\jet  de  la  bibliothèque  de  la  Société,  p.  70. 
FONTAINE  (Albert).  —  Obsenrations  sur  les  résultats,  pour  les  contribuables  parisiens,  d:  nouvel 

impôt  sur  le  revenu,  p.  207. 
FONTAINE  (Arthur).  —  Exposé  des  travaux  de  la  Société  en  1906,  p.  33. 

FOVILLE  (DE).  ^—  La  Monnaie,  ouvrage  analysé,  p.  127.  —  Observations  au  sujet  de  la  composition 
de  la  fortune  de  TKtat  en  France,  p.  134.  —  t  Homo  médius  »,  p.  32t.  —  Présentation  d'ou- 
vrage, p.  330. 
GUYOT  (Yves).  —  Observations  an  sujet  de  la  balance  internationale  des  paiements,  p.  103.  —  Com- 
munication sur  la  répartition  dps  industries  en  France  et  aux  États-Unis,  p.   109  et   137.  — 
Observations  au  sujet  de  la  composition  de  la  fortune  de  TÉtat  en  France,  p.  135.  —  Communi- 
cation sur  la  répartition  des  industries  en  Belgique,  p.  17'J  et  182. 
HENRT  (Gh.).  —  Ouvrage  analysé,  p.  17. 
HERTEL.  —  Chronique  des  transports,  p.  29,  16ô,  232  et  34G. 
JAGQUART  (M.).  —  Ouvrage  analysé,  p.  231. 
JUILLERAT.  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  ISi. 
LAURENT  (Gh.).  —  Observations  au  si^et  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  p.  7?.  —  (observations  au 

si^et  des  résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  nouvel  ioipôt  sur  le  revenu,  p.  207. 
LESGURE  (Jean).  —  Ouvrage  analysé,  p.  129. 

LEVASSEUR  (Emile).  —  Bibliographie  :  TAnnuaire  du  Bureau  de^  longitudes  (modifications  apportées  au 
chapitre  Géographie  et  Statistique),  p.  ÎM .  —  Observations  au  sujet  de  la  balance  internationale  des 
paiements,  p.  104.  —  Analyse  de  Touvrage  :  Le  Peuple  algérien  (Kssai  de  démographie  algérienne), 
p.  105.  — -  Questions  ouvrières  et  industrielles  (Préface)  sous  la  troisième  Répud>lique,  p.  313. 
LIMOUSIN  (Gh.).  —  Observations  au  sujet  de  la  loi  ^ur  les  pensions  civiles,  p.  73.  —  Rapport  sur  la 
situation  financière  de  la  Société  en  1906,  p.  79.  —  Observations  concernant  la  composition  de 
la  fortune  de  PËtat  en  France,  p.  135.  —  Observations  sur  la  répartition  des  industries  eu  Bel- 
gique, p.  178.  —  Statistique  de  la  franc^maçonnerie  dans  le  monde,  p.  20S. 
HALZAG.  —  Revision  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  p.  47,  74,  76,  124.  —  Observations  sur  les 

forces  hydrauliques  de  la  France  et  la  houille  verte,  p.  176. 
MARGE  (Lucien).  —  Discours  d'installation  comme  président,  p.  35.  —  Observations  au  sujet  de  la 
bibliothèque,  p.  69.  —  Observations  au  sujet  de  la  balance  internationale  des  paiements,  p.  104. 
—  Bibliographie  :  La  Monnaie,  p.  127.  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  174,  237.  —  Observations 
sur  la  répartition  des  industries  en  France,  aux  États-Unis  et  eu  Belgique,  p.  177.  —  Communi- 
cation sur  le  XIV*  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  p.  364.  —  Lauréat  du  prix  Montyon  de 
statistique,  p.  395  et  420. 
MATRAT.  —  Situation  financière  de  la  Société  en  1906  (bilan,  1906;  budget,  1907),  p.  81. 
MEURIOT  (Paul).  —  Les  progrès  de  Tlle  de  Formose  sous  la  domination  japonaise,  p.  55.  86.  —  Biblio- 
graphie :  Rapport  de  Tadministration  des  Monnaies  en  1906,  p.  63.  —  Observations  au  sujet  de 
la  composition  de  la  fortune  de  PÉtat  en  France,  p.  135.  —  Observations  sur  la  répartition  dos 
industries  en  Belgique,  p.  178.  —  Bibliographie  :  La  Population  de  Boi*deaux  au  dix-huitième 
siècle,  p.  195.  —  Une  nouvelle  carte  électorale  de  i'Ëmpire  allomauU  d'après  les  élections  du 
Reichstag  de  1907,  p.  258,  297.  —  Lauréat  du  prix  Bourdin,  p.  392. 
NE YMARGK  (Alfred).  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  1.  — Observations  sur  la  balaui'e  internationale 
des  paiements,  p.  108  et  351.  —  Les  Émissions  et  remboursements  des  six  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  1006,  p.  1 17.  —  Observations  au  sujet  des  i*ésu1tats,  pour  les  contribuables 
parisiens,  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  revenus,  p.  206.  —  La  XI®  Session  de  Pln^titut  inter- 
national de  statistique,  p.  351. 
NICOLAÏ.  —  Ouvrage  analysé,  p.  195. 
PAPILLON  (D').  —  Observations  au  sujet  de  la  bibliothèque  de  la  Société,  p.  70.  —  Observations  sur 

les  forces  hydrauliques  de  la  France  et  la  houille  verte,  p.  176. 
POUSSIN  (René).  —  Document  analysé,  p.  129. 
RISSER.  —  Bibliographie  :  Traité  des  assurances  sur  la  vie  (Principes  et  applications),  p.  129.  — 

Observations  sur  une  nouvelle  carte  électorale  de  l'Empire  allemand^  p.  240. 
ROULLEAU.  —  Chronique  des  banques  et  métaux  précieux,  p.  64,  1C7,  267  et  382.  —  Bibliographie  : 

Des  Crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  p.  127. 
SGHELLE.  —  Observations  sur  les  progrès  de  Formose  depuis  la  domination  japonaise,  p.  2.  —  Obser- 
vations au  sujet  de  la  bibliothèque  de  la  Société,  p.  70. 
SIMIANB  (François).  —  Salaire  des  ouvriers  mineurs,  en  Prince,  p.  390. 
TARRT  (H.).  —  Communication  sur  le  développement  de  Tesperanto,  p.  201  et  241. 
WAXVËILLER.  —  Ouvrage  analysé,  p.  163. 

TVERNËS  (Maurice).  ~  Chronique  de  statistique  judiciaire,  p.  93,  3^5.  —  La  Peine  de  mort  en  France, 
de  1826  à  1905,  p.  93.  —  La  Criminalité  en  Europe,  p.  330,  370  et  i03. 


Digitized  by 


Google 


XIII 
TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES 

CONTENUES   DANS  LE  XLVIII*  VOLUME  (ANNÉE    190?) 

Accidents  (du  travail).  —  Vûir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

ALGÉRIE.  —  Le  Peuple  algérien  (Essai  de  démographie  algérienne),  p.  105. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Voir  Chronique  des  transports. 

ANGLETERRE.  —  La  I^opulalioD  et  la  représentation  parlementaire,  p.  144.  —  Votr  Chronique  des  assu- 

mnces  et  des  questions  ouvrières,  des  banques  et  des  transports. 
ALLEMAGNE  (Empire  d').  —  Une  nouvelle  carte  électorale  de  PEmpire,  d'après  les  élections  du  Rcicbstag 

de  1907,  p.  258  et  ?97.  —  Voir  Chronique  des  assurances  et  des  questions  ouvrières,  des  banques 

et  des  transports. 
Annuaire  du  bureau  des  longitudes.  —  Modifications  apportées  au  chapitre  Géographie  et  Statistique, 

p.  91. 
Apprentissage  (L**)  dans  les  métiers  de  Tameublement,  p.  4. 
Argent.  —  Voir  Métuux  précieux  (Chronique  des). 

ARGENTINE  (République).  —  Voir  Chronique  des  banques  et  des  transports. 
Associations  ouvrières,  coopératives,  etc.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 
Assurances  (Chronique  des)  sur  la  vie  et  des  questions  ouvrières,  p.  95,  196,  309  et  417. 
AUSTRALASIE.  —  Voir  Chronique  des  assurances  et  des  questions  ouvrières. 
AUTRICHE-HONGRIE.  —  Voir  Chronique  des  assurances  et  des  questions  ouvrières  et  des  banques. 
Avis  divers.  —  Voir  p.  132,  171  et  388, 
Balance  internationale  des  paiements,  p.  103  et  858. 
Banques  (Chronique  des),  p.  64,  167,  267  et  S82. 
BELGIQUE.  —  La  Répartition  des  industries,  p.  179  et  182.  —  Voir  Flandres,  Chronique  des  banques 

et  des  transports  et  Chronique  des  questions  ouvrières. 
BERLIN.  —  Le  XIV<»  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  p.  364.  ^  Voir  Chronique  des  assurances  et 

des  questions  ouvrières. 
Bibliographie.  —  Mesure  des  capacités,  intellectuelle  et  énergétique,  p.  17.  —  L'Administration  des 

Monnaies,  p.  63.  —  L'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  pour  1906,  p.  91.  —  La  Monnaie,  p.  127. 

—  Traité  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie,  p.  129.  —  Des  Crises  générales  et  périodiques 

de  surproduction,  p.  129.  —  La  Population  de  Bordeaux  au  dix-huitième  siècle,  p.  195.  — 

Étude  statistique  sur  la  mortalité  infantile,  p.  230.  —  La  Mortalité  infantile  dans  les  Flandres, 

p.  231.  —  La  Science  économique,  p.  344. 
Bibliothèque  de  la  Société.  ^  Liste  des  ouvrages  parvenus,  p.  32,  68«  99,  131,  172,  200,  235,  272, 

386  et  421.  —  Observations,  p.  70.  —  Voir  Catalogue. 
BORDEAUX  (La  Population  de),  au  dix-huitième  siècle,  p.  195. 
BRÉSIL.  —  Voir  Chronique  des  banques. 
CANADA.  —  Voir  Chronique  des  transports. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Société  (Avis  de  publication),  p.  171. 
Changes  (Chronique  des),  p.  64,  167,  267  et  382. 
Chemins  de  fer.  —  Les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  en  1906. 

p.  117.  —  Voir  Chronique  des  transports. 
CHILI.  —  Voir  Chronique  des  banques. 
Chômage  —  Voir  Questions  ouvrières  (Chronique  des). 
Chroniques.  —  Foir  Assurances  sur  la  vie  et  questions  ouvrières.  Métaux  précieux,  Banques  et  Changes, 

Justice,  Transports. 
Congrès.  —  W  Session  de  Tlnstitut  iuteniationai  de  statisti|ue,  p.  351.  —  XIV«  Congrès  d'hygiène  et 

de  démographie,  p.  364. 
COPENHAGUE.  —  La  XI"  Session  de  rinstitùt  international  de  Statistique,  p.  351.—-  Voir  Assurances 

et  questions  ouvrières. 
Criminalité.  —  Voir  Justice. 

Caisses  d'épargne.  —  Crises  (des)  générales  et  périodiques  de  surproduction,  p.  129. 
DANEMARK.  —  Voir  Chronique  des  banques. 
Décès.  —  Voir  i^opulation  et  Mortalité. 
Démographie.  —  Voir  Population. 


Digitized  by 


Google 


—  427  — 

Dénombrement  de  la  population.  —  Rapport  du  ministre  de  Tlntérieur  sur  les  résultats  du  déuombre- 
ment  du  4  mars  1906,  p.  20.  —  Le  Peuple  algérien,  p.  105.  —  La  Uépartitioa  des  industries 
diaprés  le  recensement  de  1900  aux  États-Unis,  p.  109  et  137.  —  La  Population  et  la  représen- 
tation parlementaire  en  Angleterre,  p.  144.  —  La  Population  de  Bordeaux  au  dix-huitième  siècle, 
p.  195. 

Discours  pour  Tinstallation  du  nouveau  président,  p.  33  et  36. 

Épargne.  —  Voir  Chronique  des  questions  oufrières. 

ESPAGNE.  —  Voir  Chroniques  des  banques,  des  assurances  et  des  questions  ouvrières. 

ErraU,  p.  199,  312  et  420. 

Espéranto  (Communication  sur  T),  p.  201  et  241. 

État  (Composition  et  importance  de  la  fortune  de  T)  en  France,  p.  166  et  186. 

État  civil.  —  Voir  Population. 

ÉTATS-UNIS.—  La  Répartition  des  industries  d'après  le  Census  de  1900,  p.  109  et  137.—  Voir  Chro- 
nique des  banques  et  des  transports. 

EUROPE  (La  Criminalité  en),  p.  330  et  370. 

Extraditions  (Les)  en  France,  p.  127. 

Fécondité.  —  Voir  Population. 

Finances.  —  Voir  Valeurs  mobilières.  Revenus,  Fortune  de  TÉtat. 

Financière  (Situation)  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  79. 

FLANDRES  (française  et  belge).  -—  La  Mortalité  infantile,  p.  230,  231.  —  Voir  Belgique. 

FORMOSE  (Les  Progrès  de  nie  de)  sous  la  domination  japonaise,  p.  55  et  86. 

Fortune  (de  l'Eut).  —  Voir  État. 

Franc-maçonnerie  (Statistique  de  la),  p.  208. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Voir  Angleterre. 

Graphiques  on  cartes,  p.  273  et  321. 

GRÈCE.  —  Voir  Banques  (Chronique  des). 

Grèves  et  iock-outs  en  Allemagne,  en  Autriche,  etc.,  p.  196.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrière». 

«  Homo  médius  »,  p.  321,  353  et  356. 

Houille  (La)  verte  et  les  forces  hydrauliques  de  la  France,  p.  273. 

Hydraulifiues  (Les  Forces)  de  la  France  et  la  houille  verte,  p.  273. 

Hygiène.  —  Présentation  d'une  série  de  rapports  officiels  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  à  Paris,  de 
1894  à  1904,  p.  133. 

INDE  ANGLAISE.  —  Voir  Chronique  des  transports  et  des  banques. 

Industries  (La  Répartition  des)  aux  États-Unis,  d'après  le  census  de  1900,  p.  109  et  137;  —  en  Bel- 
gique p.  179  et  182. 

ITALIE.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  banques. 

JAPON.  —  Les  Progrès  de  Tlle  de  Formose,  p.  55  et  86.  —  Voir  Chroniques  des  banques  et  des  trans- 
'  ports. 

Justit;e.  «—  Chronique  de  statistique  Judiciaire,  p.  93  et  305.  -^  La  Peine  de  mort  en  France,  de  1826 
à  1905,  p.  93.  —  I^a  Criminalité  en  Europe,  p.  330,  370  et  403. 

Langues  étrangères  (Enquête  sur  Tutilité  des),  p.  380. 

Légion  d'honneur  et  récompenses  honorifiques,  p.  133  et  271. 

Mariages.  —  Voir  Population. 

Marine.  —  Voir  Navigation  et  Transports. 

MéUux  précieux  (Chronique  des),  p.  64,  167,  267  et  382.  —  Voir  aussi  Or  et  ArgeLt. 

Monde.  —  Les  Associations  ouvrières,  p.  98.  —  La  Franc-maçonnerie,  p.  208.  —  Les  Chemins  de  fer, 
p.  348. 

Mort  (la  peine  de)  en  France,  de  1826  à  1905,  p.  93. 

Mortalité.  —  Voir  Mouvement  de  la  population. 

Mouvement  de  la  population.  —  Mouvement  de  la  population  parisienne  par  paroisses  en  1671,  p.  18. 

—  Études  statistiques  sur  la  mortalité  infantile  dans  les  Flandres  française  et  belge,  p.  230  et  231. 

—  Mouvement  de  la  population  en  France  en  1906,  p.  396. 
Mutualité.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 
Naissances.  —  Voir  Population  (Mouvement  de  la). 

Natalité.  —  Voir  Population. 

Navigation.  —  (France  et  étranger),  p.  29,  165,  232  et  346. 

Nécrologie.  —  M.  Bosco,  p.  2.  —  M.  Bing-Bénard,  p.  101.  —  M.  Foumier,  p.  101 .  —  M.  le  D' Rouyer, 

p.  133,  —  M.  Béthooart,  p.  133.  —  M.  Bresson,  p.  173.  —  M.  Olfinesco,  p.   173.  —  M.  Loua, 

p.  389  et  393.  —  M.  Turquan,  p.  389  et  393. 
NORVÈGE.  —  Voir  Chronique  des  banques. 
Nuptialité.  —  Voir  Population. 
Or.  —  Voir  Métaux  précieux. 


Digitized  by 


Google 


—  428  — 

DuTrUfes  (Chronique  des  questions  et  des  assurances),  p.  95,  f9G,  309  et  417.  —  Questions  ouvrières 
et  industrielles  en  France  sous  la  troisième  République.,  p.  237  et  313. 

Ouvlrière^  (Retraites).  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

PARIS.  —  Mouvement  de  la  population  parisienne  par  paixiisses,  en  1671,  p.  18.  —  Rapports  officiels 
sur  la  répartition  de  la  tuberculose  de  1894  à  1901,  p.  133.  —  Résultats  pour  [es  contribuables 
parisiens  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  p.  220  et  241. 

PATS-BAS.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

Pensions  civiles  (Revision  de  la  loi  sur  les),  p.  47,  74,  76  et  124. 

Population.  —  Mouvement  de  la  population  parisienne  par  paroisses,  en  1671,  p.  18.  —  Rapport- du 
ministre  de  Pintérieur  sur  les  résultats  du  recensement  du  4  mars  1906,  p.  20.  —  Le  Peuple 
algérien,  p.  105.  —  La  Population  et  la  représenta tlon  parlementaire  en  Angleterre,  p.  144.  — 
La  Population  de  Bordeaux  au  dixrhuilième  siècle,  p.  195.  —  Études  statistiques  sur  la  morta- 
lité infantile  dans  les  Flandres,  française  et  belge,  p.  230  et  231.  —  Mouvement  de  la  popula- 
tion en  France  en  1906,  p.  396. 

Prix.  —  Bourdin  (Rapport  sur  le),  p.  390  et  392  ;  —  Montyon  de  statistique,  p.  395  et  420. 

PORTUGAL.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

PRUSSE.  —  Voir  Chronique  des  transports. 

Revenus.  —  Résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu,  p,  220  et  241. 
—  Voir  Congrès,  chemins  de  fer  et  fortune  de  TÉtat. 

ROUMAKIE.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

ROTAUME-UNI  (Grande-Bretagne  et  Irlande).  —  Voir  Chronique  des  transpoils  et  Angleterre. 

RUSSIE.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

Société  de  statistique  de  Paris.  —  Ses  travaux  en  1907,  p.  34.  —  Rapport  sur  sa  situation  financière 
en  1907,  p.  79. 

Salaires  et  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  villes,  p.  350  et  409.  —  Salaires  des  ouvriers  mineurs, 
p.  390. 

Secours  mntuels  (Société  de).  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

Sociologie  (Esquisse  d^une),  p.  163. 

Statistique.  —  Modifications  apportées  au  chapitre  géographique  et  statistique  de  TAnnuaire  du  Uureau 
des  longitudes,  p.  91.  —  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  163.  —  Courbes  de  fréquence  et  concor- 
dances, p.  164.  —  «  Homo  Médius  »,  p.  321.  —  La  Xl«  Session  de  rinstitut  international  de  statis- 
tique à  Copenhague,  p.  351.  —  Le  XIY*  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  Berlin,  p.  364. 

SUISSE.  —  Fo^r  Chronique  des  banques. 

tabacs  (Le  Monopole  des)  au  Japon,  p.  271. 

Transports  (Chronique  des),  p.  29,  165,  232,  346.  —  Voir  aussi  Chemins  de  fer. 

Travail.  —  Voir  Accidents  et  assurances  et  questions  ouvrières  fChrotiigue  des). 

"Valeurs  mobilières.  —  Voir  Congrès,  Chemins  de  fer  et  Fortune  de  TÉtat. 

Variétés.  —  Mouvement  de  la  population  parisienne  par  paroisses  en  1671,  p.  18.  —  Les  Extraditions 
en  France,  p.  127.  —  Le  Monopole  des  tabacs  au  Japon,  p.  271.  —  Enquête  surMIitilité  des 
langues  étrangères,  p.  380. 

VIENNE.  —  Voir  Autriche. 
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rSATISTIQUE 


CINQ  services 

VOIK  LA  p. 

Service  officiel  de  Ift  .bs 

-    f 

L*  sare  de  Parlv-Nord,  idtaée  mn  centre  d«s  «flkire«,  eM  le  point  dt. 
rAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  1a  Si 
la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  ritalia,  la  Côte  d*Azur,  TFlgyix 

Voyages  internationaux  avec  Itlnéi 

A  effectuer  lor  lee  dlven  f  raade  Téee»iix  tnnçain  et  lee  prinelpnux  réaeeu: 

Fôtes  de  VAscenslon,  de  la  Pentecôte,  du  î 

et  de  Noël 

Délivrance  de  billets  d'exeurtion  à  prix  tri»  réduUt  pour  Londres  et  Bri 

Fôtes  de  Carnaval,  <te  Pâques,  de 
du  14  «TulUet,  de  l'Assomption, 

Prolon^-ttlon  de  U  T»IIdité  d«e  biUeto  d'aller  et  retour  onUaelree. 

Quatre  Jours  en  Angleterre,  du  ven 

(jusqu'au  29  mars  1908, 

Billeta  d*aU«r  et  retour  de  Paris  à  Londres  à  ntlU«er  dana  1m  trains  iipé< 
S*  claMa,  46  tr.  85  ;  8*  claase,  87  tr.  50. 
Aller  !  Yendredi,  namedi  ou  dimanche.  —  Betoar:  Samedi,  dimanche,  lundi  oi 

■■....  ,      .  ,       .r^ 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  e^ 

DéliTréea  par  toutea  lee  g^rea  et  etationa  du  r^eeau  du  Nord,  donnant  droit  à 
Arançalmt  et  libre  pareoum  aur  tons  lee  réeeaux  be^cc*. 

Excursions  en  Espagne 

Billet*  français  déllyria  conjointement  avec  dee  circulaires  ou  deml-otrenlaVBS 
ValiditA  :  Wl  à  llO  Jours.  —  Prix  très  réduit*. 

CHEMIN  DE  FER  D^ORL 

L'HiVER  à  AROACHON,  BIARRITZ,  DAX, 

Billets  d'aller  et  retour,  indiviàuels  et  de  îamUle,  de 

11  est  délirré   par  les  ^area  et  stations  du  réeean  d'Orléans,  pour  ArcaOtlOn,  BlàrHIk, 

stations  hiremales  du  midi  de  la  France  : 

!•  Des  billet*  d'aller  et  retour  IndlTlduels  de  tontes  classes  avec  réduction  de  ts  •/•  en" 

t*  et  S*  classes  ;  '^ 

f  Des  billets  d'aller  et  retour  de  famille,  de  toute*  cla**es,  comportant  des  réduction»  Tariant  dt 

et  de  SO  */•  en  S*  et  8*  classes,  pour  une  famille  de  deux  peraonnea,  à  40  •/•  pour  une  famille  de  six  V^^^ 

ces  réductions  sont  calculées  sur  les  prix  du  tarif  général,  d'après  la  distance  parcourue,  avec  minimum 

tieSf    aller  et  retour  compris.  _«. 

La  famille  comprend  :  père,  mère,  mari,  femme,  enfant,  frand-pèrs,  fcran<rmfcre,  beau-père,  bellc-mwL 

belle-fille,  frère,  sœur,  beau-frère,  belle-Kcriir,  oncle,  tante.  ncTeu  et  n{i>ce,  niiisi  que   les  serrilours  attscbéa  à  la- 
Ces  billets  soni  Talables  88  jours.  Cette  durée  de  ralidité  peut  être  prolongée  deux   fols  de  80  fours,  moyens 

supplément  de  10  */•  do  prix  primitif  du   billet  pour  chaque  prolongniiou. 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOOR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  les  stations  thermales  et  hivernales 

DES  PYRENEES  OCCIDENTALES  ET  ORIENTALES  ET  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salles  de  Béarn,  etc. 

Amôlie- les -Bains,  Vernet- les- Bains,   BanyuU-sur-Mer,  etc. 

Il  eat  délirré  tonte  l'année  à  tontes  les  (rares  du  réseau  d'Orléans  ainsi  que  dans  ses  bureaux  suceurs  aies  de  Pari*  pour 
lee  stations  thermales  et  hiTemalcs  désignées  ci-dcssns  : 

1*  Des  billeta  d'aller  et  retour  individuels  do  toutes  classes  avec  réduction  de  S6  •/•  en  1-  claww  et  de  80  •/•  en  S*  et 
8*  classes,  sur  les  prix  calculés  aà  tarif  général  d'après  l'itinéraire  efrcçtivement  suivi  ; 

a*  De*  billets  aller  et  retour  de  famille  en  1**,  S*,  8*  classes,  eouiportânt  une  réduction  da  80  à  40  */•  suivant  le  nombre 
des  personnes  st  sous  condition  d'effectuer  on  parcours  miuimam  de  Soo  kilomètres  (aller  et  retour  compris). 

Dmréc  da  validité  :  88  Jours  à  compter  do  Jour  de  départ,  ce  Jour  compris. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

lift  Compaimie  met  en  marche,  à  partir  du  0  novembre,  les  trains  oxtrn-rapides  de  nuit  n**  17  et  18,  desservant 
la  cote  d'Axiir. 

Ces  trnins  ont  lieu  :  à  l'aller:  du  6  novembre  au  7  décembre,  les  mereredis  et  namedls  ;  à  partir  du  8  décembre,  t^^us 
les  J  ours,  ss  uf  1 A  jeadl  ; 

Au  retour:  du  8  novembre  au  8  décembre,  les  lundis  et  vendredis';  à  psrtir  du  '.>  décembre, tous  les  Jours,  sauf  le  jeudi. 
Tra)ot  de  Paris  ft  Nice  en  i:*  heures. 

Ce*  trains  sont  conipooés  de  voitures  de  I**  classe,  de  wagons-lits,  de  litH-saiuns  et  d«  salon  à  deux  lits  complets. 

A  l'aller,  le  train  17  nv  prend  de  voys^rurs  à  Psrls  que  pour  Toulon  et  au  delà  ; 

Au  retour,  le  train  IB  n<:  )>reud,  de  Vi  tiniiUe  ù  Toulon  inclua,  des  voyiircurs  que  pour  Paria  seulement. 

Nombre  de  plscrs  limité.  —  On  peut  retenir  uni  places  d'avance,  moyenhant  un  supplément  de  2  fr.,  pour  : 

Le  train  d'aller  :  k  la  gare  de  l'arin  rt  sux  burt>MUx  de  ville  :  88,  rue  Saint-Lazare  ;  6,  me  6ainte-Anue  ;  4S,rue  de  Rennes: 

Le  trsin  de  retour  :  aiijc  gare*  <!«  Mentim,  AI«nte-Carlo,  Nice,  Cannes  et  Toulon. 

La  Compsgnie  met  en  marche  tonh  len  journ.  sauT  le  dimanche,  à  panir  du  14  novembre,  le  train  do  jour  à  marche  très 

rapide  dit  «  Côte-d'Azur-R;iplde  ••  iie»s.r>ant  le  littoral  de  la  Méditerranée. 
Trajot  de  Paris  ft  Nice  on  13  heures  ftO. 
Ce  train  est  composé  de  voitures  de  !••  classe  Tsans  huppku<ent),  de  lits-salons,  d'une  Toltnre-salon  et  d'un  wagon-res< 

taurant/ 
Il  ne  prend  de  voyageurs  qu'à  Paris  pour  Marseille  et  au  delà  à  Tallar  ;  de  Vlntlmille  à  Marseille  qae  pour 

Paris  au  retour. 
Nombre  de  places  limité.  On  peut  retenir  se*  places  d'avance,  moyennant  un  supplément  de  8  fr.  pour  : 
Le  train  d'aller  :  à  la  gare  de  Paris  et  aux  bureaux  de  ville  :  H8.  rue  Saint-Laaare  ;  0,  rue  Bainte-Anno  ;  45,  rue  d«  Bennes 
Z<e  train  de  retour:  aux  gares  de  Menton,  Monte-Carlo,  Nice,  Cannes,  Toulon  et  Marseille. 
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OuTiiérM  (Chroniqae  des  questions  et  des  assura Dce«;>.  p.  93.  * 

OttTHérec   H^'traitesl.  —  Voir  Chronique  de^^  questioas  c  **■  Vn-«tlll  I  tniiillILt. 
PâRIS'  —  Mouvement  de  la  pupnliition  parisienne  par 

sur  la  répartition  de  la  tuberculose  de  ^'91  '<***  JOUR   PE   L*AN 

parisieuB  du  projet  d'impôt  «*ur  le  rcve'*  r*^"^  àéuwrm  ém  <•— a 
PATS-BAS.  —  Voir  Chronique  des  banques  -•*—»*  7?  fr*?- ••••■i^ 
PensioiM  civiles  (Révision  de  la  lof  sur  k'^ 
Population.  —  Mouvement  de  la  PoP"!  ^j^  ^  „  ,,,,^ 

ministre  de  rintéri<^ur  sur  les   J  «umc,  mm  auppiéab^nt,  «um  ic  «  CAie  d'Asav  rai»lde  •  h  4mw  le 

.     ,    ,                   ._,  f       h  1    »•   «  pU«*  Usiité^   Tontefoto  le»   ruTAceara  eapnoMaM   !•  «  CSOte  «TASUT 

algérien,   p.    I OO .   La   l'OpUlatH    a»  «rri**  «••'«  pwrtir  «U  ManelUe  à  Ymiin  ;  an  retour  MMroii  «rra  a«  mt» 

La  Popul;ition  de  Bord<'aux  au  d      _^-.^_^__— _» 

lilé  iurautiie  dam»    les    Flandres,"»  Joui*  *•  TAr,  I«  conpon»  4«  mnnr  dn  blUet»  d'^Uv  et  r«tonr  déll- 
4        i*  n         ***  v*!*^!»  Ju»qu*«Dx  dcraivn  traina  dr  U  joam«c  du  O  Jan^lOr  I008, 

lion   en  France  ta    1906,   p.    390;«l«nicnt  ancTalulit*  plu»  i'mipieUconwrrert.nt. 

Pra.  —  Bonrdin  «Kapport  sur  le),  p  .,— ,    yw,.^, 

PORTUGAL.  —  Ko/r  Chronique  des  ba^  ^|  PAJLfigiUB,  U  TlKISll  Cl  liLTI,  via  ■ittJMIJJ 
PRUSSS.  —  Voir  Chronique  des  transj^  wtmglM  valaMw  t&  Umua. 
Reyeniis.  —  Ht^sultats  pour  les  contriku^**»  •«  wim  ««tm  pw  im  p»qwbocs  #•  u 

—  Voir  Congrès,  chemins  de  ff       ^  «*»•  »«««»»«*«»«-.      o  à»  ■•,%i«i«.  «tai.  crMMh«> 
ROUMAKIE.  —  Voir  Chronique  des  W 
ROTAUME-UNI  (Grande-Brotagne  f 
RUSSIE.  —  Voir  Chronique  des  ban^iiii«^ 
Société  de  statistique  de  Paris.  —>['.'.', 

en  1907,  p.  79.  ;  *  *  ; 

Salaires  et  coût  de  U  fie  dans  le»-  •    • 

..f.^  fc  bMd  4aa  pft4««k«a.  >  MrrHm  fae«ltatlf*  ma-  to  réM»  P.-L..JI.  à  KMtaa  taa 

P'    0«IU.  «  :  d«  ao  kllorr.  en  cbcmiaa  à*  tm  \    et,  aar  !«■  paqwrtif  :  d«   U»  kilofr. 

Sflcouri  antnelt  (Société  de).  —  1*"^'  -  •'•'—•-  —■"■'"-"'  *»—  *-  •-««*•  »-•••-  f— 

socioiogù  (B«,ui.s*  d'une),  p.  ifi3.j>«  t:  ["S^'^^ir^ -^îi';:j,f-,rrs^^ 

Statistique.  —  Modifieations  appo*     _,     .         ._^  ^  ,       . 

des  longitudes,  p.    91.    <l>i«a  prU  d«  pâma**  de  cm  eoiiipaKni««. 

danceS,  p.  164.  •  '.Vans  «t  lUneltle  Mot  r*U4<i  par  de  nomlimx  tralac  eapidn  et  d«  l«x«  «mpMta  de 

tique  a  GopenhagU/'"'**  **  boKglm.  -  Trajet  direct  de  Pari*  à  MaraeiUe  ea  U  heures. 

SUISSE  —  Forfr  Gbro(^Q^3  HIVERNALES  (Nice,  Cannes,  Menton,  otc,) 
TaDacs  fLe  Monopojp^*^^^^  ^  ,^^^  toiieoiift  dé  1-,  f  «O»  ctoMet.  Valableê  S$jimr», 

Transports  |Ghr(,„  ^.  ^^  „^^  |.  CompairnU  déUvre,  dans  toutes  le*  gmn»  de  son  rdsean, 
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Travail     1^    parooura  slmpie  de   IftO  kileBsètiee,  aux  familloe  d'aa  molBs  trela  penonne*  yya^eaiit  enaembla,  des 

-.    ,  1«r  et  retovr  eoUeotlfii  de  l",  S«  et  8"  elaeees,   poer  lee  atstioaa  Uranaiea  auiraBlM  :   ToalOB.  UjéW^Ê  «ft 

Valeurs  mogw»*  BttN4es«ntre  Hainfc-Raphttêl-Vaieoeure,  tir— e,  Ntoe  et  MenlOD  iaelMvem«nt. 
\t      iA*A  ^^  R'obtiant  an  i^ouUnt  au  prix  da  quatre  billets  aiaiplae  onUnalrca  (poar  le»  deaz  premibrae'  peri— nés)  le  pria 

variétés.   ->|«  bllist  pour  la  troisième  penonne,  la  moitié  de  ee  pris  po«ir  la  qvatrièoN  «t  ehaenne  dee  aaiTaatea. 

fkt.  A.^u''**  <1*  valldlt*  de»  biUeto  peut  Itre   preluaté*  ua«  oa  pluaieim  fols  de  15  Jours,  ■»ofaiuMac  le  paieaieat, 

^l'ciiiMiii*  proUNiffatio»,  d'un  aoppléaaaat  de  10  •/«. 

I  ArrâtA  facultatif!.  Faire  la  demande  de  billets  qaafere  Jours  as  saolas  à  raranee,  à  la  gare  d*  dépaii. 


VIBNr 


Relations  directes  entre  PARIS  et  ITALIE 


Lss  bUleta  d'aller  et  releiir  de  Pvte  en  Al«U«»  rla  mont  CarIs  et  «ia  Himptom  ladl^ada  eUptte,  sont  déUrr^s 
tout*  l'aBOée,  à  la  fsre  de  Paris,  dans  lea  boreanx  suoeursales  et  dans  lae  si^enecs  de  roymgm». 

h  VNi  mont  Cmnlm  s  BIHeU  d'aller  «t  retour  i 

De  Parte  à  Turin  (un  e<r«  M/-«a).  .  ,    !•"  eJ 


MlUn 

Venise  - 

Flnrene»  * 

Rome  ^ 
NaplM 


«.  147 
164  80 
169  HO 

217  75 

218  70 
245  70 
261  60 


•>  classe.  106  16    V  eJaese.  69  26  VaUdlU  t  m^agm, 
116  76  ~  •  ~ 


121  40 
I6t  Wk 
162  80 
168  90 
170  86 


Validité  I  4 


La  dMi^  de  eaUdlt*  éM  bUlaii  Tatobk*aQ  Jo«fs  pent  4im  pv«lo«c^  *»  lfci«««.  «<  «alto  4m  bUM»TiMbloa  dlbjMO» 
pont  Aus  proluaK^e  de  t»  Jours  moyennant  I*  paiement  d'un  auppUment  (cette  proWusatioB  ne  peut  être  Meordde 
que  par  Isa  garca  da  ddfisrt  et  de  destination  du  bMlet). 

D'siitre  part,  la  durée  de  TaHdtti  dva  billets  P«rl»*Tvrta  est  portée  ffrséuitemeat  k  M  Jootw,  tnffvqoa  lee 
TovsKriira  prsuiipnt,  à  l'aria,  un  hiUet  de  rojsge  eireolalre  latérieiir  italien  conjointement  avec  le  billet  d'aller  *t  reîonr 
Pàrl»-Turill,  on  lorsqn'lle  Juatiftmt  a-roir  pria  à  Turin,  aolt  an  bilist  eireulaire  italien,  so4t  ub  billet  f  ' 
spéelal  Italien,  suit  un  billet  d'aller  et  retour  rombiaé  italien. 

a*  via  Simplon  i  Biltafts  daller  «t  pcÉouni 

De  Parte  à  DomodotaolaCoM  oi*«  v«rM) !••  claa«e,  126      a       r  elasM,    86  40 

Mtliin  -  -        1*8  66  -       106  66 

-         Venue  -  -        201  26  ^       142  86 

La  durée  d*  validité  des  blUrta  d'aller  et  retour  Pnrte-Mttnn  et  Pu-to-Ventae  pwt»t  être  prolongée  d^  19  joan, 
moyeaosnt  le  paiement  d'ua  supplément.  —  La  Talldlté  des  b  il  I  vis  d'aller  et  retour  PnHi 
gratuitement  4  éu  Jours,  lorsque   le  TOjageor  {ustlfle  avoir  pris  à  Domodoeaola,  soit  un  billet  elreulalvs  i 
aboauf  ment  spécial  Italien,  soit  an  blUet  d'aller  et  retour  combi'    

Arréu  faculutlf^.  —  Xnreftotrement  direct  des  barges. 
P.-L.-M.  —  Aucon*  ftraachiaa  aa  Italie  et  an  Suisse. 


VUldUé  :  lejoi 


w  H  »'I>omodfOl«  est  portés 


Pravebise  de  90  kUogr.  db  bagages  snr  le  j 


Des  traîna  à  marrhe  trta  rapide  et  des  traîna  de  loxe  mettent  ea  ralsdon  Paris  et  les  graaÀ»  villee  itallenneapar  Ib 
mont  Coula  et  i>ar  le  8imi>lun.  Ces  traîna  aont  composés  de  Rpleadidca  et  eoafortables  voitures  à  boggies.  —  Tr^et 
(via  Simplon)  de  TarU  à  MiU&  en  U  heures  i;:i,  à  Venise  en  M  heares  l/S,  à  Rona  en  tfl  beares. 


-  Tr^et  dlrecfl  I 


^taarv.   isi*.   b«rfsr-L«v«»s|i  «t  ()m 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU   15  JANVIER   1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RQE   SERPENTE  -  DANTON 

Le  dinar  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurani 
de  l'Hôtel  des  Sociétéa  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Les  prochaines  9éanoes  auront  tteu  les  19  févilar,  Ift  mars,  19  arrU,  20  mal.  17  loin,  15  jniUei,  21  «otobra 

18  novembre  et  16  dèoainbra  1908 


O&D&B  BU  JOUB  DE  Ll  SÉlNGB  DU  15  JIKTISE  1908 

A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  1*^  Installation  du  président  pour 
1908. 
:2^  Buenos-Ayres  au  commencement  du  vingtième  sièelej  par  H.  Paul  Meuriol. 
3^  Vor  dans  le  monde,  par  M.  Yves  Guyot. 


AVIS 


Pour  loulce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  cummunicalions  à  iaSociélé,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  •urétaire  général,  visible  chez  lui.  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  3  i 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrattil  et  G**,  5.  rue  des 
Baaux-A^rts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranj^er. 
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Un  incendie  siirvciiii  dans  les  aleliei-s  de  noire  iniprimeur 
ïi  Nancy,  MM.  Berger-Levrauli  et  C'%  a  eu  pour  effet  de 
dé  (mire  des  collections  et  des  numéros  dépareillés  de  notre 
Journal,  de  1860  au  3i  décembre  1904.  On  a  Fhonnenr  de 
prier  MM,  les  membres  de  laSooirlé  de  vouloir  bien  envoyer 
leur  nom,  ftofc  timiicafion  dea  Fwméros  dont  ila  peuuent  dis- 
poser, à  M.  Malrat,  trésorier  de  la  Société,  demeurant  à 
Paris,  76,  rue  Bonaparle. 

La  Rédaction. 


suiliie   sur  t  es  eanuiuartiirs  n  lu  [)n)(ha(iir  -1  .irur  ( 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  des 
membres  du  bureau  et  du  conseil.  Il  dépose  dans  Turne  les  bulletins  de  vote,-  sous 
pli  cacheté,  qui  ont  été  envoyés  par  les  membres  titulaires  empêchés  d'assister  à  la 
séance  et  annonce  que  le  scrutin  sera  clos  à  10  heures. 

Il  rappelle  ensuite  que,  grâce  à  une  libéralité  d'un  ancien  président  de  la  Société, 
M.  Bourdin,  une  médaille  d'or  est  attribuée  tous  les  trois  ans  à  l'auteur  des  travaux 
publiés  dans  le  cours  des  trois  années,  qui  a  semblé  le  plus  digne  de  cette  distinc- 


(')  Il  en  sera  de  même  pour  deux  autres  présentations  qui  ont  été  faites  à  la  fin  de  la  même  séance, 
voir  p.  5. 
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Pour  loul  ce  qui  concerne  la  rédaction  au  juuiudi,  i 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,'s'adresser 
à  M.  Fléchey,  terétaire  général,  visible  chez  lui.  8,  rue  Garancière,  le  manli,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  s\h\ie 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  i\es  cotisations,  s'adresser  à  M.  Hatrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraiiii  et  C**,  5.  rue  des 
Beaux-A^rts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranger. 
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PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1907 

Sommaire.  —  Adoption  da  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1907.  -^  Nomination  définitive 
de  quatre  membres  titulaires.  —  Présentation  de  cinq  membres  titulaires.  —  Ouverture 
du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1908.  —  Attri- 
bution de  la  médaille  Bourdin.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général; 
—  Communication  sur  révolution  économique  du  Brésil,  par  M.  Paul  Doumer.  —  Pro- 
clamation des  résultats  du  scrutin, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  March,  président. 

M.  le  Président  signale  la  présence  de  M.  de  Piza,  ministre  plénipotentiaire, 
de  M.  Leoni,  consul  général  du  Brésil,  et  de  quelques  autres  personnes  invitées  à  la 
séance.  Il  leur  souhaite  la  bienvenue. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  Félection  définitive,  comme  membres  titulaires,  de  MM.  d'Eich-» 
tal,  Favre,  Bourdois,  Delanney,  présentés  dans  la  précédente  séance.  Leur  admis- 
sion est  prononcée  à  runanimité. 

Sont  présentés,  comme  membres  titulaires  :  M.\I.  Emile  Borel,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences,  2,  boulevard  Arago,  par  MM.  A.  Fontaine  et  March;  G.  Le- 
FEBVRE,  actuaire,  4,  rue  Denfert-Rochereau,  par  MM.  March  et  Barriol  ;•  E.  Guil- 
MARD,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  7,  rue  du 
Mont-Thabor,  par  MM.  Neymarck  et  Fléchey.  Conformément  aux  règlements,  il  sera 
statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine  séance  (*). 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  des 
membres  du  bureau  et  du  conseil.  Il  dépose  dans  Turne  les  bulletins  de  vote,-  sous 
pli  cacheté,  qui  ont  été  envoyés  par  les  membres  titulaires  empêchés  d'assister  à  la 
séance  et  annonce  que  le  scrutin  sera  clos  à  10  heures. 

Il  rappelle  ensuite  que,  grâce  à  une  libéralité  d'un  ancien  président  de  la  Société, 
M.  Bourdin,  une  médaille  d'or  est  attribuée  tous  les  trois  ans  à  l'auteur  des  travaux 
publiés  dans  le  cours  des  trois  années,  qui  a  semblé  le  plus  digne  de  cette  distinc- 


(')  Il  en  sera  de  même  pour  deux  autres  présentations  qui  ont  été  faites  à  la  fin  de  la  même  séance, 
voir  p.  5. 
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tion.  Dans  la  séance  dernière,  M.  Cheysson,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  proposer  un  titulaire  pour  la  période  1904-1906,  a  exposé  les  raisons  qui  avaient 
détermmé  les  membres  de  la  commission  et  les  membres  du  conseil  à  porter  unani- 
mement leurs  suffrages  sur  le  nom  de  M.  Paul  Meuriot  M.  le  Président  dit  qu'il  est 
heureux  de  remettre  à  M.  Meuriot  la  médaille  d'or  qui  lui  a  été  décernée  en  récom- 
pense de  ses  travaux  et  comme  témoignage  de  gratitude  pour  son  dévouement  à  la 
Société.  {Applaudissements.) 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  dont  la  liste  est  page  31 . 

Il  signale  particulièrement  le  volume  publié  par  notre  éminent  collègue,  M.  Yves 
GuYOT,  sous  le  titre  :  Sophismes  socialistes  el  faits  économiqms. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Paul  Doumer  sur  le  Brésil  el  son 
développement  économique. 

M.  Doumer  déplore  l'absence  de  M.  Levasseur,  le  maître  éminent  qui  est,  en 
France,  l'homme  qui  a  écrit  sur  le  Brésil  avec  le  plus  de  compétence  et  d'autorité. 
11  s'excuse  ensuite  de  ne  pouvoir  apporter  de  chiffres  précis;  le  Brésil  n'est  pas  encore 
doté  de  lous  les  organes  d'un  grand  iiitat,  il  n'y  a  pas  de  service  de  statistique, 
excepté  le  bureau  de  statistique  commerciale  de  Rio  de  Janeiro.  Pour  toutes  les 
questions  autres  que  le  commerce  extérieur,  il  faut  se  contenter  d'évaluations  faites 
avec  une  très  large  approximation. 

Le  Brésil  couvre  la  moitié  du  continent  sud-américain,  il  s'étend  entre  l'éiiuateur 
et  le  32*  degré  de  latitude  sud.  Sa  superficie,  que  M.  Levasseur  estimait  à  8  500  000 
kilomètres  carrés  doit  dépasser  9  millions  de  kilomètres  carrés,  car  le  Brésil  a  eu  ce 
privilège  de  s'agrandir  sans  guerre,  grâce  aux  solutions  favorables  pour  lui  qu'ont 
reçues  les  négociations  et  les  arbitrages  portant  sur  les  différents  territoires  con- 
testés avec  la  Guyane  française,  la  république  Argentine  et  la  Bolivie.  Sur  cette 
immense  étendue,  presque  aussi  vaste  que  l'Europe,  les  climats  sont  d'une  grande 
diversité,  depuis  la  plaine  tropicale  de  l'Amazone  au  nord  jusqu'à  la  région  la  plus 
méiidionale,  entièrement  située  dans  la  zone  tempérée  australe,  puisque  le  tropique 
du  Capricorne  passe  un  peu  au  sud  de  la  capitale,  Rio  de  Janeiro.  D'ailleurs,  la 
considération  des  latitudes  seules  ne  fournit  pas  au  point  de  vue  climatérique  des 
indications  concordant  avec  celles  que  l'on  peut  tirer  des  climats  de  l'hémisphère 
nord,  de  l'Europe  en  particulier.  L'influence  de  la  mer  et  de  l'altitude  vient  cor- 
riger celle  de  la  latitude  géographique.  Or,  le  Brésil  offre,  au  point  de  vue  orogra- 
phique, des  dispositions  particulières.  Au  sud  de  l'immense  plaine  où  coulent 
l'Amazone,  ses  affluents  et  d'autres  grands  fleuves  comme  le  rio  san  Francisco,  le 
Brésil  est  constitué  par  un  vaste  plateau  qui  s'appuie  à  l'est  sur  une  chaîne  côtière 
assez  abrupte  et  descend  en  pente  douce  vers  l'ouest,  sillonné  de  rivières,  qui,  s'éloi- 
giiant  de  la  mer,  vont  grossir  le  Paraguay,  le  Parana  et  l'Uruguay.  Sur  ce  plateau 
(l'altitude  moyenne  assez  considérable  :  il  gèle  à  —  10"  en  hiver  dans  le  Parana, 
règne  un  climat  tempéré  tout  à  fait  favorable  au  développement  de  la  race  blanche. 
Il  est  malheureusement  difficile  d'évaluer  avec  un  peu  de  précision  la  population 
totale  du  Brésil;  les  recensements  tentés  à  diverses  reprises,  en  1872  et  1890, 
furent  plutôt  des  évaluations  que  de  véritables  dénombrements.  En  totalisant  les 
chiffres  recueillis  sur  place  aux  sources  les  plus  autorisées,  on  peut  admettre  qu'il 
y  a  au  Brésil  environ  24  ou  25  millions  d'êtres  humains,  ce  qui  est  peu  pour  une 
superficie  presque  égale  à  celle  de  l'Europe.  Les  États  les  plus  peuplés  sont  ceux 
de  Minas-Geraes  (4500000  habitants  sur  575000  kilomètres  carrés)  qui  jouit  d'un 
climat  tempéré  grâce  à  sa  haute  altitude  ;  de  Sâo  Paulo  (3  millions  d'habitants  sur 
une  superficie  de  290000  kilomètres  carrés)  ;  de  Bahia  et  de  Pernambouc  (chacun 
2  500  000  habitants)  ;  de  Rio-Grande-do-Sul,  le  plus  méridional  du  Brésil  (1 500  000 
habitants);  de  Rio  de  Janeiro  (1  500000  habitants),  lequel  ne  comprend  pas  la  capi- 
tale, formant  avec  sa  banlieue  un  district  fédéral  peuplé  de  près  d'un  million  d'ha- 
bitants. Enfin,  parmi  les  États  les  moins  peuplés,  sont  l'Amazone  qui  ne  possède  pas 
plus  de  300  000  habitants  sur  une  superficie  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable 
que  celle  de  la  France  ;  le  Matto  Grosso  encore  en  partie  inexploré. 
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Lajpopulation  brésilienne  de  race  blanche  est  constituée  par  les  descendants  des 
premiers  colons  portugais  et  des  étrangers  immigrés  :  Italiens,  Allemands,  Polonais 
(très  nombreux  et  provenant  surtout  des  provinces  de  TAllemagne),  Français,  etc. 
Fait  digne  de  remarque,  dans  le  continent  sud  comme  dans  le  nord,  la  terre  d'Amé- 
rique a  fondu  ces  éléments  divers  avec  une  merveilleuse  rapidité  pour  créer  une 
race  nouvelle  très  attachée  à  son  pays  ;  les  fils  d'immigrés  gardent  un  souvenir 
ému  à  l'ancienne  patrie  de  leurs  pères,  mais  ils  sont  devenus  des  Brésiliens  prêts  à 
tous  les  sacrifices  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  leur  pays.  Les  races  indi- 
gènes peu  à  peu  refoulées  tendent  à  disparaître  ;  les  vastes  territoires  où  elles 
vivaient  pauvrement  du  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche  ont  été  gagnés  à 
la  culture  et  à  la  civilisation.  Les  nègres  importés  d'Afrique  sont  aussi  de  moins 
en  moins  nombreux,  les  nègres  de  race  pure  tout  au  moins,  (lui  ne  sont  guère  plus 
de  2  raillions.  Dans  tous  les  États  du  centre  et  du  sud,  le  blanc  prédomine  ;  c'est 
dire  que  le  problème  nègre  se  présente  au  Brésil  sous  un  tout  autre  aspect  gue 
dans  l'Amérique  du  Nord.  Aux  États-Unis,  où  les  nègres  sont  repoussés,  traités 
par  les  blancs  en  race  inférieure,  ils  pullulent  ;  au  Brésil  où  ils  sont  traités  sur 
un  pied  de  parfaite  égalité,  où  la  bienfaisance  publique  et  privée  a  des  élans 
magnifiques  et  généreux,  les  nègres  disparaissent,  abandonnent  la  lutte,  préfèrent 
vivre  médiocrement  de  la  charité,  en  ne  faisant  rien,  que  de  vivre  mieux  en  tra- 
vaillant, tant  il  est  vrai  que  la  lutte  est  nécessaire  à  l'existence  des  peuples  comme 
à  celle  des  hommes.  Si  les  noirs  disparaissent,  les  métis  semblent  au  contraire 
augmenter;  peut-être  se  formera-t-il  ainsi  une  race  nouvelle  (fui  s'adaptera  au  climat 
de  l'Amazome,  région  où  le  blanc  ne  peut  être  qu'un  instructeur  ou  un  chef,  mais 
où  tout  travail  manuel  lui  reste  interdit.  Au  total,  nègres,  métis  et  indiens  doivent 
former  environ  la  moitié  de  la  population  totale. 

Le  développement  de  cette  population  provient  pour  une  part  des  appoils  de 
l'immigration  mais  aussi  de  la  natalité.  En  l'absence  de  chiffres  applicables  a  la 
population  totale,  on  peut  citer  ceux  observés  dans  les  villes  où,  cTordinaire,  la 
nataUté  est  inférieure  à  celle  des  populations  rurales.  A  Guritiba,  ville  de  50  000 
habitants,  capitale  du  Parana,  la  proportion  annuelle  des  naissances  est  de  34  pour 
1  000  ;  elle  s'élève  à  46  pour  1  000  à  Santos,  port  d'embarquement  des  cafés  de 
Sao  Paulo. 

L'organisation  actuelle  de  Brésil  est  celle  d'une  république  fédérale,  analogue 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  avec  un  pouvoir  fédéral  encore  moins  forte- 
ment constitué  cependant.  Elle  date  de  la  révolution  de  1889  qui  renversa  pacifi- 
quement l'empire  indépendant  fondé  en  1822  par  le  régent  dom  Pedro,  après  que 
la  famille  royale  portugaise  eut  réintégré  Lisbonne  qu'elle  avait  quittée  en  1808 
devant  les  Français  pour  se  réfugier  à  Rio  de  Janeiro.  Chacun  des  États  est  auto- 
nome ;  le  président  des  États-Unis  du  Brésil,  assisté  d'un  parlement  à  deux  chambres, 
exerce  le  pouvoir  fédéral  ;  il  y  a  six  ministères  fédéraux  :  guerre,  marine,  affaires 
étrangères,  finances,  travaux  publics  fédéraux  :  ports  et  chemins  de  fer;. adminis- 
tration générale  d'où  relève  la  Cour  suprême  fédérale,  et  certains  établissements 
d'enseignement  supérieur.  On  vient  de  fonder  un  septième  ministère,  celui  de  Tagri- 
culture,  à  qui  incombera,  entre  autres  tâches,  celle  d'éviter  la  destruction  systéma- 
tique des  forêts  qui  a  de  si  fâcheuses  répercussions  sur  le  climat  et  le  régime  des 
eaux. 

La  capitale  fédérale  Rio  de  Janeiro,  située  à  l'entrée  d'une  admirable  baie,  avait 
encore,  il  y  a  quelques  années,  une  mauvaise  réputation  ;  la  fièvre  jaune  y  faisait  des 
victimes  surtout  parmi  les  nouveaux  arrivants.  Mais  tout  cela  est  changé;  donnant 
l'exemple  d'un  effort  merveilleux,  accompli  avec  une  persévérante  et  tenace  énergie, 
la  ville  s'est  entièrement  transformée  en  cinq  ans.  Armé  de  pouvoirs  exceptionnels 
par  une  loi  fédérale,  le  préfet  a  pu,  dans  ce  court  délai,  détruire  et  assainir  les 

Îuartiers  malsains,  combler  les  mares  et  sur  ces  débris  élever  une  ville  superbe 
igné  du  grand  pays  dont  le  développement  économique  a  pris  et  prendra  encore 
un  merveilleux  essor. 

Les  productions  agricoles  tiennent  le  premier  rang  au  Brésil  :  bois  précieux  ; 
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caoutchouc,  dont  la  production  annuelle  d'une  valeur  de  300  millions  de  francs 
représente  la  moitié  de  la  production  mondiale  ;  et  surtout  le  café  qui  a  trouvé  au 
Brésil,  dans  TÉtat  de  Sâo  Paulo  en  particulier,  sa  véritable  terre  d'élection  ;  d'après 
les  évaluations,  la  production  annuelle  atteindrait  17  millions  de  sacs  de  60  kilos. 
Sâo  Paulo  fournit  à  lui  seul  la  moitié  du  café  consommé  dans  le  monde,  le  Brésil 
approvisionne  les  marchés  pour  les  trois  quarts.  La  culture  du  cacao,  celles  du  coton, 
de  la  canne  à  sucre,  du  tabac  se  développent.  Il  faut  signaler  encore  le  maté  cul- 
tivé au  Parana,  qui  fournit  une  boisson  analogue  au  thé,  sans  en  avoir  les  défauts; 
la  consommation  de  ce  pi'oduit  s'étend  dans.toute  l'Amérique  du  Sud* 

Les  richesses  minières  de  toutes  sortes  :  or,  diamant,  manganèse,  monazite,  etc., 
sont  considérables,  surtout  dans  l'État  de  Minas-Geraes,  où  de  nombreuses  exploi- 
tations fonctionnent  avec  les  systèmes  les  plus  perfectionnés  ;  dans  une  mine,  le 
puits  descend  à  4  450  mèti^s  de  profondeur,  la  plus  grande  qui  ait  été  atteinte  dans 
le  monde.  La  mise  en  valeur  des  mines  de  manganèse  a  eu  pour  résultat  inattendu 
de  faire  baisser  le  prix  du  charbon  à  Rio  de  Janeiro  en  donnant  du  fret  de  retour 
aux  charbonniers  venus  d'Europe  qui  remportent  les  minerais  de  manganèse  recher- 
chés par  la  sidérurgie  européenne.  Car  il  faut  reconnaître  ici  une  lacune  parmi 
tant  de  richesses-:  on  n'a  pas  encore  trouvé  de  houille  au  Brésil  sauf  quelques  gise- 
ments peu  importants  dans  l'ÉJat  de  Santa  Calarina.  Aussi  les  mines  de  fer,  nom- 
breuses, sont  encore  peu  exploitées. 

Mais,  heureusement,  la  rareté  du  combustible  est  compensée  dans  une  certaine 
mesure  par  l'abondance  exceptionnelle  de  la  force  hydrauli(|ue.  L'ensemble  des 
seules  chutes  connues  et  évaluées  donne  une  puissance  totale  de  plus  de  800  mil- 
lions de  chevaux-vapeur  ;  on  jugera  de  l'énormité  de  ce  chiffre  en  le  comparant  à 
l'évaluation  des  forces  hydrauliques  de  la  France,  cependant  bien  partagée  sous  ce 
rapport  :  20  millions  de  chevaux.  Ces  forces  motrices  naturelles  sont  déjà  utilisées 
par  l'industrie  naissante  et  d'ailleurs  puissamment  encouragée  :  on  en  jugera  par 
un  exemple.  L'État  de  Minas-Gcraes,  ayant  décidé  de  remplacer  sa  capitale  Ouro 
Proto  par  une  ville  nouvelle  au  nom  expressif  :  Bello  Horizonte,  en  dix  ans  une  ville 
de  20  OUO  habitants  a  surgi  dans  le  site  choisi  ;  les  industriels  y  sont  attirés  par 
d'alléchantes  offres  :  terrain  cédé  gratuitement  ;  dispense  de  tout  impôt  pendant 
cinq  ans;  force  motrice  gratuite  pendant  dix  ans. 

Le  développement  industriel  du  Brésil  recevra  une  nouvelle  impulsion  à  la  suite 
de  l'effort  actuellement  poursuivi  pour  donner  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
une  direction  d'ensemble  qui  lui  a  fait  défaut  jusqu'ici.  Depuis  1889  —  c'est-à-dire 
depuis  la  révolution  dont  une  des  causes  doit  être  trouvée  dans  la  stagnation  éco- 
nomique du  pays  sous  le  gouvernement  cependant  paternel  et  aimé  de  l'empereur 
Pedro  II  —  chaque  Ltat  autonome  a  construit  des  lignes  de  chemins  de  fer,  en  vue 
des  nécessités  les  plus  pressantes,  sans  tenir  compte  des  travaux  effectués  dans  les 
États  voisins.  Mais  aujourd'hui  le  gouveniement  fédéral  s'est  imposé  la  lâche  de  coor- 
donner ce^  efforts  et  de  relier  en  un  réseau  homogène  les  lignes  déjà  construites. 
Les  chemins  de  fer  brésiliens  sont  établis  à  voie  de  1  mètre  ou  de  l*"  60,  dans 
des  conditions  économiques  très  satisfaisantes  malgré  les  difficultés  des  tracés  en 
3ays  montagcux.  La  ligne  qui  relie  Sào  Paulo  au  port  de  Santos,  où  affluent  tous 
es  cafés  destinés  à  l'exportation,  réalise  les  plus  fortes  recettes  du  monde  entier. 

La  navigation  maritime  est  appelée  au  plus  bel  avenir,  les  populations  côtières 
fournissent  d'excellents  marins  ;  la  flotte  de  guerre  pourvue  de  cuirassés  de  19000 
tonnes  offre  le  plus  bel  aspect;  la  flotte  marchande  compte  déjà  plus  de  217000 
tonnes  de  navires  affectés  à  la  navigation  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  ;  les 
paquebots  du  Lloyd  brésilien  sont  aménagés  avec  un  luxe  qui  n'est  pas  dépassé  sur 
les  navires  d'Europe. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur,  on  peut  donner  des  chiffres  assez 
précis  ;  im  bureau  de  statistique  commerciale  fonctionne  à  Rio  de  Janeiro. 

Pour  1907,  le  commerce  extérieur  du  Brésil  atteindra  vraisemblablement  le 
chiffre  de  966  millions  aux  importations  et  de  1  375  millions  aux  exportations,  soit 
au  total  2341  millions.  Les  principaux  articles  sont,  par  ordre  d'importance,  pour 
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Texporlation  :  le  café  et  le  caoutchouc  en  première  ligne,  puis  les  cuirs  et  peaux, 
le  cacao,  le  tabac,  le  maté  et  le  colon  ;  pour  Timporlation  :  les  cotonnades,  les 
objets  en  fer  ou  acier,  machines,  etc.,  le  blé  en  grains  ou  farine,  le  charbon,  le  vin, 
le  bœuf  séché,  les  lainages,  le  riz,  la  morue,  etc. 

Malheureusement,  la  France  qui  occupait,  il  y  a  trente  ans,  le  deuxième  rang  dans 
le  commerce  extérieur  du  Brésil,  ne  vient  plus"  actuellement  qu'au  quatrième  rang 
pour  rimportation  brésilienne  en  France,  au  cinquième  rang  pour  l'exportation 
française  au  Brésil.  Nos  amis  du  Brésil  déplorent  comme  nous  cette  situation  fâcheuse 
contre  la(|uelle  nous  devons  réagir  en  faisant  tous  nos  efforts  pour  reconquérir  la 
phice  occupée  jadis.  11  y  a  tant  de  raisons  de  sympathies,  d'affinités  entre  Brésiliens 
et  Français,  qu'il  est  permis  d'espérer  que  l'entente,  si  parfaite  pour  les  choses  de 
re$prit,  se  fera  aussi  dans  le  domaine  matériel  et  que  la  République  brésilienne  et 
la  République  française  deviendront  vraiment  deux  républiques  sœurs.  (Applau- 
dissements,) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  dit  qu'il  sera  certainement 
l'interprète  de  toutes  les  personnes  présentes  en  remerciant  M.  Doumer  de  son  élo- 
quente communication,  si  riche  en  renseignements  précis  et  vécus.  Elle  nous  donne, 
ajoute-t-il,  une  idée  très  nette  de  la  richesse  et  des  rapides  progrès  de  la  grande 
république  sud-américaine  à  laquelle  notre  pays  est  uni  par  de  profondes  affinités  ;  de 
ces  progrès  nous  nous  réjouissons  de  tout  cœur. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir  deux  présentations  de  nouveaux  mem- 
bres :  M"*  Irma  Dreyfus,  publiciste,  membre  de  la  Société  d!économie  politique, 
22,  rue  Le  Peletier,  présentée  par  MM.  Neymarck  et  Schelle;  M.  Gustave  Péreire, 
administrateur  des  chemins  de  fer  du  Nord-Espagne,  présenté  par  MM.  Neymarck 
et  March.  11  sera  statué  sur  ces  présentations  dans  la  prochaine  séance. 

Le  dépouillement  des  élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du 
conseil  étant  terminé,  les  résultats  en  sont  proclamés  : 

Nombre  de  votants  :  85;  majorité  absolue  :  43. 

Ont  obtenu  : 

Pour  la  présidence  :  M.  Delatour,  85  voix. 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  Vassillière,  85  voix. 

Comme  membres  du  conseil  :  M.  Yvernès,  85  voix. 
—  —  M.  Huber,  85  voix. 

En  conséquence,  la  composition  du  bureau  et  du  conseil  en  1908  est  la  suivante  : 

Président  :  M.  Delatour. 

Vice-présidents  :  MM.  Payelle,  Limousin,  Vassillière. 

Secrétaire  général  :  M.  Fléchey. 

Trésorier-archiviste  :  M.  Matrat. 

Membres  du  conseil  :  MM.  Chartes  Laurent,  Malzac,  Desroys  nu  Rourk,  G.  Ga- 
Doux,  M.  Yvernès  et  Huber,  secrétaire  des  séances. 

La  séance  est  levée  à  1 0*^45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  L.   March. 


II 

CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  SALAIRES  RÉELS  ET  DU  GOUT  DE  LA  VIE 
DES  OUVRIERS  DES  GRANDES  nLh^%  {Suite  et  (in  [']) 

Pour  Brest,  plusieurs  correspondants,  et  notamment  M.  MarfiUe,  président  de  la 
chambre  de  commerce,  m'ont  fait  parvenir  des  renseignements  assez  précis  sur  les 
salaires  des  ouvriers  du  bâtiment,  mais  ils  n'ont  pu,  ni  pour  les  célibataires  ni  pour 

(«)  Voir  numéro  de  décembre  1907,  p.  409. 
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les  ménages,  me  fournir  des  budget^  de  dépense.  Voici  les  évaluations  du  salaire 
annuel  moyen  de  ces  dernières  années.  La  durée  du  travail  est  de  dix  heures  du 
15  février  au  15  novembre  et  de  neuf  heures  du  16  novembre  au  14  février.  Les 
prix  sont  à  la  journée. 

Maçons  .... 
Charpentiers  ,  . 
Menuisieri .  .  . 
Manœuvres  .  . 
Mineurs  .... 


) 


67  jours  d'hiver  à 

3'80  = 

254' 60 

soit 

pour  280  jours  : 

213    —   d'été     à 

4  20  = 

894  60 

1  149^20 

67  jours  d'hiver  k 

4  40  = 

294  80 

soit 

pour  280  jours  : 

213    —   d'été     à 

4  80  = 

1  022  40 

1317^20 

67  jours  d'hiver  à 

3  90  = 

261   80 

soit 

pour  280  jours  : 

213    —   d'été     à 

4  30  = 

915  90 

1 117'20 

67  jours  d'hiver  à 

2  80  = 

187  60 

soit 

pour  280  jours  : 

213    —   d'été     b 

3  10  = 

660  30 

847^90 

67  jours  d'hiver  à 

3  15  = 

211   15 

soit 

pour  280  jours  : 

213    —    d'été     à 

3  50  = 

745  50 

956^65 

Pour  d'auti'es  catégories  de  l'industrie  métallurgique,  pour  une  journée  presque 
toujours  uniforme  de  dix  heures  et  une  moyenne  de  300  jours  de  travail,  voici  le 
taux  des  salaires,  toujours  à  la  journée  : 

Forgerons 5'       X  800  =  1  500'  par  an. 

Ajusteurs 4  50  X  300  =  1  350        — 

Charrons 4  20  X  300  =  1  260        — 

Poulieurs  (ouvriers  en  poulies)  ...  4  10  X  300  =  1  230       — 

Manœuvres 3        X  300  =     900       — 

Le  loyer  d'un  ménage  ouvrier,  qui  comporte  le  plus  souvent  une  chambre,  varie, 
à  Brest,  de  80  à  120  francs  Tan,  et  le  gain  accessoire  de  la  femme,  qui  travaille 
lout  en  tenant  son  ménage,  varie,  pour  l'année,  de  75  à  200  francs. 

Aucun  des  ouvriers  brestois,  pour  lesquels  j'ai  obtenu  des  renseignements,  n'avait 
d'épargne.  Le  taux  des  salaires,  même  en  tenant  compte  du  bon  marché  relatif  de 
la  vie,  reste  assez  bas  à  Brest,  et  l'une  des  causes  de  ce  niveau  inférieur  tient  à  la 
concurrence  que  fait  au  travailleur  libre  l'ouvrier  de  l'arsenal  ou  du  port  de  guerre, 
concurrence  dont  se  plaignent  les  ouvriers  libres. 

Depuis  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  établissements  de  la 
marine,  les  ouvriers  de  l'industrie  piîvée  dans  les  villes  où  sont  situés  ces  établisse- 
ments s'élèvent  vivement  contre  la  concurrence  que  leur  font  les  ouvriers  de  la 
marine.  Des  plaintes  analogues  se  produisent  contre  les  ouvriers  d'autres  adminis- 
trations de  l'État  ou  des  grandes  villes.  J'en  ai  eu  des  échos  à  Paris. 

Cette  constatation  explique  pourquoi,  dans  les  statistiques  sur  la  situation  des 
ouvriers  que  je  demande  qu'on  entreprenne,  j'exprime  le  vœu  qu'on  relève  bien  à 
part  les  travailleurs  desentreprises  d'État  ou  de  villes,  et  même  qu'on  indique,  pour 
les  statistiques  des  villes  où  les  deux  catégories  co-existent  et  où  les  ouvriers  des 
administrations  publiques  sont  en  grand  nombre,  la  différence  des  salaires  et  des 
conditions  du  travnil  des  ouvriei's  d'État  ou  de  villes  et  des  autres  travailleurs. 

Je  n'ai  pu  obtenir  aucun  renseignement  de  Lyon  ni  de  Marseille.  Mon  insistance 
auprès  des  maires  n'a  eu  aucun  résultat. 

J'arrive  maintenant  aux  constatations  faites  dans  la  région  de  Lille  par  les  profes- 
seurs et  les  étudiants  de  cette  vivante  Université.  Des  thèses  de  doctoiat  très  inté- 
ressantes ont  été  faites  sur  ces  sujets  et  m'ont  été  envoyées  par  M.  Gaston  Jèze, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  dioit  de  Lille. 
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Dans  son  ouvrage  si  sérieusemenl  documenté  sur  La  Crise  de  l'industrie  Uniére, 
M.  Aftalion,  professeur  agrégé  d'économie  politique,  a  examiné  dans  le  détail  les 
salaires  dans  les  filatures  de  lin  et  dans  les  filatures  de  coton.  Voici  les  salaires 
annuels  qu'il  indique  pour  les  deux  industries  rivales  et  (jue  je  résume  d'après  les 
tableaux,  pages  84  et  85  de  son  livre  (*). 


Salaire  moyen 
dcê 


Salaire  moyen 

det 

femme* 


par  Jour    par  an        pur  Jour      paras        par  Jour      par  an 


FlLATUaSS    DB   COTON 

Filature  de  colon  de  40  000  broches,  —  Moteur 

de  700  chcTaux  :  201  ouvriers  ......     4 '80 

Filature  de  coton  de  119  958  broches.  —  Moteur 
de  1  400  chevaux  :  494  ouvriers 

Filature  de  coton  de  4t  500  broches.  —  Moteur 

de  700  chevaux  :  201  ouvriers 4  47 

FlLATDHKS    DE    LIN 

Filature  de  lin  de  10  000  broches,  —  Mo!eur  de 

800  chevaux  :  553  ouvriers 3,74 

Filature  de  lin  de  7  6Ù%  broches.  —  Moteur  de 

400  chevaux  :  328  ouvriers 3  85 

Filature  de  lin  de  5  900  broches.  —  Moteur  de 

(?)  :  248  ouvriers 3  46 


1440'  3Ml  934'00  2'Ot  603'00 


4  77  1  432   3  05  915  00  1  87  562  50 


1  U2   3  21  962  50  2  05  614  30 


1  122   2  28  684  00  1  89  567  00 


1  170   2  39  716  70  1  72  517  00 


1  039   2  33  699  50  1  68  505  30 


En  regard  de  ces  relevés  de  salaires,  fait  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  feuilles 
de  paie  des  filatures,  on  peut  placer  les  budgets  familiaux  publiés  dans  sa  thèse 
pour  le  doctorat  éri  droit  par  M.  Jules  Ilouday  :  La  Filature  du  coton  dans  le  nord 
de  la  France. 

B 


Ville  :  Lille 


M.  Jules  UouDAY,  docteur  eu  droit  (thèse) 

{Nom  du  eorreipondant,  aut0ur  de*  rtmtignemMntê) 


BUDGET  D'UNE  FAMILLE  OUVRIÈRE  DE  4  PERSONNES 

(Père  :  41  ans;  mère  :  34  ans;  2  fils  :  15  et  12  ans) 


RECETTES 


Père.  4L  adh,  fllear  do  coton  .  .   . 

M6re,  fait  le  ménage 

Fila  (15  ans),  apprenti  Imprimcnr. 

Gaina  snpplenieutairea  on  gratlfl- 
catiôna  inhérenla  aux  profes- 
•lona  exeroêea 


Totaux.  . 


DÉPENSES 


Loyer 

Nourriture 

Buisaon  (bière) 

Chauffage. 

>!U}lairage 

Vêtements 

Linge 

Cbaubsure 

Bains,  coiffeur 

Îdu  linge  (blanchissage), 
des  vêtements 
des  chaussures   .... 
Outils  ou  instruments  de  métier  .  . 
GoUsations  f  Syndicat  prufessionnei. 
\  Secours  mutuels  .  .   . 

TOTAXj  DS8   DiPBXSBS    .     .    . 

RsflTis  pour  menus  plaisirs  on  éco- 
nomie    


3f69S 


8re98 


198^00 
838  52 

»1  00 
117  00 

15  00 

104  00 


86  00 


18  00 


1891^18 


183  88 


(»)  L.  Larose,  éditeur  à  Paris,  1904. 


Digitized  by 


Google 


VUle  :  LUle 


B 


M.  Jules  UooDAY;  âoctear  en  droit  (thèse) 

{Nom  du  eôrreêpondant,  auteur  de»  reneeignemenU) 


BUDGET  D'UNE  FAMILLE  OUVRIÈRE  DE  9  PERSONNES 

(Père;  mère  ;  belle-fille  et  son  jeune  enfant;  2  fils  :  f  1883-1889] ; 
3  filles  :  16,  9  et  6  ans;  1  fils  au  service  militaire) 


RECETTES 


Père,  49  ans,  fllenr  de  coton  .   .  . 

Mère,  tient  la  maison 

Fils  (88  ans),  bobinenr  de  ooton.   . 

nile  (19  ans),  varoalenao  de  coton. 

Belle-fllle,  dévideuae 

Gains  sapplénientftirM  ou  (gratifi- 
cations Inhérents  anx  profes- 
sions exercées 

Totaux.  .   .   . 


SALAIRES 


parjMT 


4^85 

•     » 
%  25 

1  UO 

2  00 


9f60 


par 
MHaiii 


25fS0 

28  50 

6  00 

18  00 


67^00 


1275f 

676 
800 
600 


2850r 


DÉPENSES 


Loyer , 

Nourriture , 

Boisson  (bière),  la  famlUe  ne  boit 
que  de  l'eau  ;  elle  no  boit  de  la 
bière  que  le  dimanche 

ChaaAige. 

éclairage 

Vêtements !  .  .   .   . 

Linge 

Chaussure 

Bains,  coiffeur 

Ida  linge  (blanchissage). 
desTétements 
des  chaussures    .... 
Outils  ou  instruments  de  métier  .  . 

Total  dss  dâpknsss.  .  .  . 

Rbsth  pour  menus  plaisirs  ou  éco- 
nomie    


4r6l5 


0  75 


MOfOO 
1804  18 


89  00 

15  60 

166  00 

68  00 

» 

18  00 


8481^78 
868  88 


Ville  :  Lille 
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M.  Jules  HouoAY,  doeteur  en  droit  (thèse) 

{Non  du  coTTMpon'lantf  tatteur  det  rêfueignemente) 


BUDGET  D'UNE  FAMILLE  OUVRIÈRE  DE  7  PERSONNES  dont  2  jeunes  enfants 


RECETTES 


Père,  6U  ans,  fileur  Ce  ooton  . 

Uère,  f>8  ans,  tient  la  maison. 

8  lils  (30  et  19  ans),  1  dans  la  fa- 
mille  

4  filles  (84,  82,  23  et  18  ans),  1  lille 
incurable,  8  dans  la  famiUe  .   . 

2  pelits-enfaut»  (  1 1  et  8  ans),  vont 
en  classe 

Gains  Biipplémentaircs  ou  gratifi- 
cations inhérents  aux  profes- 
sions exorcées 


Totaux.  . 


SALAIRBB 


par  JMf 


4f25 


2  50 

1  50 

)  2  50 


10r75 


M' 
acHaise 


25150 


15  00 
8  00 
15  00 


64f50 


paras 


1276f 


750 
450 
750 


3  225f 


Prennent  part  aax  recettes  de  la  famille  : 

Le  père 4C23  par  Jour 

l  fille,  dévidense 2  60       — 

1  fille,  couturière 1  5  i       — 

1  fi!s,  rattacheur-retordeur.     2  50       — 


DÉPENSES 


Loyer 

Nourriture 

Boisson  (bière) 

Ghauffa^j^e 

Éclairage  (pétiole) 

Vêlements 

Lingo. 

Ghaussure 

Bains,  coiffeur ■ 

Ida  linge  (blanchissage), 
des  Tètements 
des  chaussures    .... 
Outils  ou  instruments  de  métier  .   . 

Total  dbs  dI^pbhsbs.  .   .   . 

Reste  pour  menus  plaisirs  ou  éco- 
nomies   


par  aesaise 


8f70 

» 

8  50 

(IMitru) 

0  30 

8  00 


0  86 


46f60 


par  as 


loaroo 

1650  40 

180  00 

156  00 
15  60 

156  00 


62  00 


18  00 


2866^00 


860  00 
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YiUe  !  Lille 


M.  Jules  HuuDAT,  docteur  en  droit  (thèse) 

{Ifam  du  eorrupondant,  auteur  des  renêéignementê) 


B 


BUDGET  D'TTNE  FAMILLE  OUVRIÈKE  DE  5  PERSONNES 

(Père  et  mère;  2  fils  :  9  et  13  ans;  1  fille  :  1  an) 


RECETTES 


Père,  88  ans,  fllenr  de  ooton(^)  .   . 

If  ère,  tient  U  maison 

Fil» 

Pille 

Gains  snpplémentaires  oa  gratifl- 
oations  inhérents  aax  profes- 
sions exercées , 

Totaux.  .   . 


6f 


(1)  SaUlre  élevé,  traraU  à  la  tâehe. 


sef 


iSOor 


1800f 


DÉPENSES 


Loyer  

Nourriture 

Boisson  (bière) 

Chauffage 

Éclairage , 

Vêtements 

Iiinge •    •   •   • 

Chaussure 

Bains,  coiffeur 

idu  linge  (blanchissage), 
des  vêtements 
des  chaussures  .... 
Outils  ou  instruments  de  travail  .  . 
Cotisations  |  Syndicat  professionnel 
^  '""    "^  I  Secours  mutuels.  .  .  , 

TOTAIj  DSt  DéPBXSSa.    .    .    . 

RceTB  poor  menus  plaisits  ou  éco- 
nomie    • 


Sltfrop 

9(>6  HO 

91  00 

78  00 

15  60 

» 

lOi  00 


26  00 


16  60 


ISlSfOO 
S87  00 


En  dehors  de  ces  monographies,  je  dois  signaler  la  thèse  de  M.  E.  Doichies  : 
V Industrie  à  domicile  de  la  confection  des  vêtements  pour  hommes  dans  la  cam- 
pagne lilloise,  —  celle  de  M.  François  Bécu  :  Le  Travail  agricole  et  la  condition 
dés  ouvriers  agricoles  dans  le  Pas-de-Calais;  et  celle  de  M.  Alfred  Goblet  :  Le 
Peignage  de  la  laine  à  Roubaix  et  à  Tourcoing.  On  y  trouve  des  monographies 
fort  intéressantes. 

Dépenses  moyennes  de  quatre  familles-types  d'ouvriers  de  Is^  filature  de  coton, 

à  LlUe 


NATURE 

DM   DiPBNSCS 


Logement 

Nourriture 

Boisson 

Cliauffage 

jftclairaTC 

Soins  de  propreté.   .   .    . 

Vêtements 

Cotisations 

Total  .   .    . 
l&conomiet,  menus  plaisirs 

Total  ... 


FAMILLB   À 


7   PKRSOMHBS 
4   TKAVAILLSOKS 


totale 


i»2roo 
1  aih  80 

Siô  20 
IMi  00 
15  60 
52  00 
lfi6  00 
13  00 


2  3(15  C  60 
859  10 


3  225^00 


TAIfT 

pour  cent 


5f95 
46  80 
8  25 
4  85 

0  50 

1  65 
4  ai 
0  45 


96  70 


100  o/. 


FAMILLE    B 


9  PERSOITKBS 
4  TKAVAILLBUB8 


D^PSIISB 

totale 


240C00 
1  695  72 

IftS  40 

156  00 
15  60 
52  00 

156  00 
18  00 


2  461^72 
868  28 


TANT 

pour  cent 


8U5 

5!)  50 

5  40 

.">  45 

0  A4 

1  6t 
5  4ô 
0  45 


12  94 


2  8.)0f00.    100"/ 


FAMILLE    C 


4  rBRBOKVBS 
2  TBAVAILLKUR8 


toule 


losroo 

764  92 

168  60 

117  00 

15  60 

26  00 

101  00 

13  00 


139lfl2 
183  88 


I575f00 


TANT 

pour  oent 


12ri9 

48  56 

10  07 

7  43 

0  99 

1  «6 
6  60 
0  82 


11  69 


100  o/< 


FAMILLE    D 


5  PKRSOitns 

1   TRWAILLBITB 


o4rBN8B 

totsia 


21Cf00 

902  20 

158  60 

78  00 

15  60 

26  00 

101  00 

15  60 


1  5l6f Où 
284  00 


IBOO^OO 


TAST 

pour  cent 


12f00 

50  18 

8  81 

4  34 

0  87 

1  45 

5  77 
0  87 


16  77 


100  o/o 


MOYENNE 

e^MUAU 

pour  cent 


9r70 

50  80 

8  30 

5  65 

0  75 

1  65 
5  80 
0  65 


16  80 


100  o/o 
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*.  Je  ne  donne  ces  budgets  divers  qu'à  tilre  d'exemples.  Ils  n'ont  d'autre  significa- 
tion que  celle  d'une  indication  de  la  méthode  que  je  propose  d'adopter  pour  réunir 
les  éléments  des  statistiques  d'ensemble  que  les  particuliers  ne  peuvent  entreprendre 
mais  que  les  bureaux  de  statistique,  les  oflîces  du  travail  ou  les  ministères  qui  ont 
la  charge  de  ces  questions  devraient,  à  mon  avis,  s'entendre  pour  mener  à  bien 
d'après  des  procédés  uniformes  et  étudiés  à  l'avance. 

Quand  j'ai  envoyé  mes  fiches  au  Labour  Bureau  du  Board  of  Trade,  j'ai  reçu,  le 
13  août  dernier,  de  M.  Llewelyn  Smith,  contrôleur  général  des  services  de  statis- 
tique du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  une  lettre 
m'indiquant  qu'il  ne  pouvait  répondre  à  mes  questions,  mais  que  son  service  allait 
précisément  commencer  une  vaste  enquête.  En  même  temps,  il  me  faisait  parvenir 
l'épreuve  d'un  document  qu'il  se  proposait  d'envoyer  aux  bureaux  de  statistique 
des  divers  pays  d'Europe  et  qui,  peut-être,  pourrait  servir  de  modèle  à  des  ques- 
tionnaires analogues,  à  envoyer  par  les  autres  chefs  des  bureaux  de  statistique. 

Je  remarquerai  que  le  questionnaire  du  Ministère  du  commerce  de  Londres,  que 
je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  ici,  ne  vis«  que  le  logement  et  la  nourriture,  et 
ne  comprend  pas,  dans  les  dépenses,  celles  de  l'habillement,  de  l'entretien,  du  blan- 
chissage, de  l'éclairage,  etc.  Il  me  parait  nécessaire  de  les  comprendre  dans  les 
enquêtes,  cardans  bien  des  cas,  et  notamment  pour  les  familles  un  peu  nombreuses, 
ces  charges  deviennent  d'importants  éléments  de  la  dépense  annuelle. 

La  même  observation  s'applique  à  une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris 
demandant  aux  maires  des  arrondissements  et  au  service  delà  statistique  de  recueil- 
lir des  renseignement5  relatifs  aux  salaires  des  ouvriers  et  aux  prix  de  leurs  loge- 
ments. ' 

Si,  pour  la  France,  l'Office  du  travail,  par  l'intermédiaire  des  maires  des  grandes 
villes  de  province  et  des  préfets  de  Paris,  pouvait  ainsi  établir  les  budgets  des 
ouvriers  des  principales  industries,  au  cours  de  l'année  1908,  par  exemple,  une 
vive  lumière  serait  projetée  sur  l'angoissante  question  du  salaire  et  de  sa  puissance 
d'achat  qui  reste  à  la  base  de  tant  de  problèmes  sociaux.  Je  n'attache  personnellement 
qu'un  intérêt  pour  ainsi  dire  rétrospectif  aux  discussions  sur  la  loi  d'airain  et,  pour 
le  point  de  vue  auquel  je  me  place,  aux  variations  des  index-numbers.  Mais  si  Ton 
veut  mesurer  le  parallélisme  de  la  hausse  des  salaires  et  de  la  hausse  des  besoins 
de  l'existence,  je  pense  que  la  méthode  qui  a  été,  je  crois,  indiquée  par  M.  de  Foville 
serait  excellente  à  généraliser.  Elle  consiste,  on  le  sait,  à  déterminer  la  dépense 
normale  d'une  famille-type  de  quatre  personnes  :  père,  mère  et  deux  enfants,  pour 
laquelle  les  objets  de  consommation  sont  énumérés  par  nature  et  par  quotité.  On 
aperçoit  ainsi  nettement,  en  regard  de  la  hausse  des  salaires,  la  hausse  du  coût  de 
la  vie  dans  la  période  considérée  et  il  est  facile  d'y  ajouter  le  prix  du  loyer  et  les 
autres  dépenses. 

En  Allemagne,  l'Office  impérial  de  statistique  a  commencé  à  réunir  cette  année 
des  renseignements  détaillés  sur  les  ressources  et  les  dépenses  des  travailleurs  et 
des  familles  d'ouvriers,  an  moyen  de  carnets  de  complabilité  domestique  qui  sont 
distribués  à  ses  frais  par  les  soins  des  fédérations  d'ouvriers.  Ces  carnets  seront 
ensuite  rendus  remplis  par  les  chefs  de  famille  et  dépouillés  en  vue  d'une  statis- 
tique partielle  qui  sera  sans  doute  continuée  et  complétée  par  la  suite. 

Ces  carnets  ont  été  minutieusement  préparés.  J'en  ai  apporté  un  pour  vous  Je 
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soumettre  avec  les  instructions  et  les  modèles  donnés  pour  aider  les  intéressés  à  les 
tenir.  Si  les  bureaux  de  statistique  des  grandes  villes  réussissent  à  faire  bien  remplir 
un  nombre  suffisant  de  ces  carnets,  l'Allemagne  y  trouvera  une  base  extrêmement 
sérieuse  d'appréciation  de  la  condition  actuelle  des  ouvriers. 

Maisje  craindrais  qu'une  telle  méthode,  excellente  pour  l'Allemagne  où  les  fédé- 
rations et  les  associations  ouvrières,  même  socialisles,  sont  très  fortement  discipli- 
nées et  se  rendent  compte  de  l'utilité  des  statistiques  bien  établies,  ne  fût  inapplicable 
en  France  et  en  bien  d'autres  pays  où  cette  utilité  est  encore  trop  méconnue. 


Aux  États-Unis,  le  Bulletin  du  Bureau  du  Travail  a  publié  au  mois  de  juillet  1906 
les  résultats,  d'une  enquête  entreprise  d'après  les  ordres  du  Ministre  Ju  travail  par 
les  fonctionnaires  de  ce  ministère.  C'est  cette  publication  qui  m'a  fait  reprendre 
l'étude  des  salaires  que,  rebuté  par  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  j'avais  résolu 
d'abandonner  comme  trop  difficile  pour  un  particulier  armé  de  sa  seule  bonne  vo- 
lonté tel  que  moi. 

L'Office  américain  a  adopté  la  méthode  des  index-numbers. 

Tout  en  considérant  ce  moyen  des  index-numbers  comme  rudimentaire  et  insuffi- 
sant dans  bien  des  cas,  nous  sommes  donc  obligés  de  l'admettre  pour  indiquer,  dans 
les  exemples  que  nous  allons  résumer,  en  face  des  constatations  de  hausse  de  sa- 
laires, l'augmentation  correspondante,  dans  la  même  période,  du  prix  de  la  vie  dans 
le  même  milieu.  Mais  nous  ne  conseillerons  pas  de  généraliser  cette  méthode,  de 
l'appliquer  à  mesurer  les  mêmes  mouvements  chez  des  peuples  différents. 

L'enquête,  faite  par  des  fonctionnaires  du  Ministère  du  commerce  et  du  travail, 
a  porté,  pour  les  salaires,  sur  4121  établissements,  représentant  4-2  industries  et 
occupant,  en  1904,  295000  et,  en  1905,  314000  travailleurs  se  groupant  en  349 
professions  ou  spécialités  différentes.  Elle  ne  concerne  aucune  industrie  minière,  ni 
aucune  entreprise  de  transport,  et  elle  a  laissé  également  en  dehors  l'agriculture, 
de  sorte  qu'elle  a  un  caractère  plus  spécialement  industriel.  Parmi  les  industries 
étudiées,  les  enquêteurs  officiels  ont  négligé  celles  considérées  comme  peu  impor- 
lanles  aux  États-Unis  parce  que,  d'après  le  recensemenlde  1900,  le  total  des  salaires 
payés  par  chacune  n'atteint  pas,  annuellement,  10  millions  de  dollars,  soit  50  mil- 
lions de  francs.  Il  s'agit  donc  de  l'industrie  petite,  moyenne  ou  grande  et  non  des 
artisans-patrons  travaillant  avec  un  ou  deux  aides. 

Tous  les  salaires  considérés,  qu'ils  aient  été  obtenus  en  réalité  par  des  ouvriers 
travaillant  à  l'heure,  à  la  semaine,  à  la  quinzaine,  au  mois  ou  à  la  lâche,  ont  été 
convertis  par  les  enquêteurs  en  salaires  à  l'heure.  Les  taux  moyens  des  salaires  et 
des  heures  de  travail  relevés  sont  les  moyennes  des  sommes  gagnées  et  des  heures 
employées  par  l'ensemble  de  travailleurs  d'un  même  métier  ou  d'une  même  spécia- 
lité. 

Cette  conversion  en  heures  pourrait  induire  en  erreur  certaines  personnes  en 
leur  faisant  croire  que  la  presque  totalité  des  ouvriers  américains  travaillent  à  l'heure. 
C'est  une  erreur  contre  laquelle  nous  les  mettons  préventivement  en  garde. 

Comme  base,  on  a  adopté,  pour  les  salaires,  comme  pour  les  prix  des  denrées, 
la  moyenne  constatée  pendant  les  années  de  1890  à  1899.  Appliquant,  comme  je 
l'ait  dit,  la  méthode  des  index-numbeis,  on  a  considéré  que  cette  moyenne,  prise 
comme  type,  était  égale  à  100.  Cette  base  conventionnelle  admise,  voici  le  résumé. 
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pour  les  années  1900  à  1905,  de  l'enquête  nouvelle  dont  rend  compte  le  BuHetin 
du  Travail  nord-américain  auquel  nous  nous  référons  : 


Ànnén 


1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

115,6 

119,1 

123,6 

126,5 

125,7 

133, C 

98,7 

98,1 

97,3 

96,6 

05,9 

95,9 

105,5 

108,0 

112,2 

116,3 

117,0 

118,9 

104,i 

105,9 

109,2 

112,3 

112,2 

114,0 

101,1 

105,2 

110,9 

110,3 

111,7 

112,4 

Nombre  des  traTailleurs  occupés.  . 
Heures  de  travail  par  semuine  .  . 
Taux  du  salaire  par  heure .... 
Oain  de  la  semaine  par  ouvrier .  . 
Prix  de  détail  des  vivres  (*)  .  .  . 
Pouvoir  d'achat  du  gain  hebdomadaire 

mesuré  d'après  les  prix  de  détail 

des  vivres 103,0     100,07       98,5     101,8     100,4     101,4 

(*)  Prix  de  30  articles  évalués  comme  représentant  la  consommation  dVine  famille,  et  indiqués  par  les 
comptes  reçus  en  1901  de  2  567  familles  comptant  13  643  personnes. 

Il  résulte  de  ce  résumé  qui  ne  tient  compte  que  de  la  dépense  de  la  nourriture 
alors  que  les  dépenses  de  vêtement,  de  logement  et  de  propreté  sont  fort  élevées, 
aux  États-Unis  : 

1*  Que  le  nombre  des  ouvriers  occupés  s'est  constamment  accru  et  que  l'augmen- 
tation en  1905,  par  rapport  à  la  période  de  1890-1899,  est  de  33,60  Vo,  soit  plus 
d'untiei's; 

2**  Que  le  nombre  des  heures  de  travail  n'a  cessé  de  se  réduire  et  que,  par  rap- 
port à  la  période  de  1890  à  1899,  il  a  diminué  de  4,10  Vo; 

3"  Que  les  prix  de  l'heure  de  travail  ont  augmenté  de  18,9  •/o  ; 

Ar  Que  le  gain  total  de  l'ouvrier  chaque  semaine  a  augmenté  de  14  7o; 

5*  Que  le  prix  des  vivres  achetés  au  détail  a  augmenté  de  12,4  "/o  ; 

6*  Que  le  pouvoir  d'achat  du  gain  des  ouvriers,  mesuré  d'après  le  prix  de  détail 
des  vivres,  n'a  presque  pas  augmenté  finalement,  qu'en  1902  il  a  même  diminué; 
mais  que  néanmoins  il  reste  supérieur  en  1905  de  1,40  */«  à  celui  de  la  période 
1890-1899. 

J'avoue  d'ailleurs  humblement  que  je  ne  saisis  pas  le  rapport  qui,  dans  les 
chiffres  publiés,  s'établit  enlre  le  taux  des  salaires  par  heure  ou  le  gain  réel  de  la 
semaine  et  ce  que  les  statisticiens  officiels  américains  dénomment  le  pouvoir  d'achat. 
Si  l'on  s'en  tenait  à  la  comparaison  entre  le  gain  réel  par  semaine  par  ouvrier  et 
le  prix  de  détail  des  vivres,  l'augmentation  nette  en  faveur  de  l'ouvrier  serait, 
en  1905,  non  de  1 ,40  %  mais  de  1 ,60  Vo- 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vue  d'ensemble  ainsi  donnée  indique  le  but  vers  lequel 
devront  tendre,  selon  moi,  les  enquêtes  plus  complètes  quant  aux  dépenses  que  nous 
désirons  voir  les  statisticiens  officiels  instituer  en  Europe. 

Gaston  Cadoux. 
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III 
LE  SALAIRE  DES  OUVRIERS  DES  MINES  DE  CHARBON  EN  FRANGE 

Tous  les  économistes  et  statisticiens  qui  se  sont  occupés  d*étudier  l'état  et  le 
mouvement  des  salaires  en  France  au  dix-neuvième  siècle  connaissent  et  ont  mis  ' 
plus  ou  mt)ins  sommairement  à  profit  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  les 
données  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  mines  qu'elle  fournit.  Il  m'a  semblé  pour- 
tant que  de  ces  données,  et  surtout  de  données  connexes  ou  concomitantes  offertes 
par  la  même  statistique,  il  n'avait  pas  été,  jusqu'ici,  tiré  tout  le  parti  possible  et 
utile;  il  m'a  semblé  que,  par  leur  qualité,  par  leur  continuité,  —  qualité  et  conti- 
nuité qu'on  peut  bien  dire  être  exceptionnelles  l'une  et  l'autre  en  la  matière,  — 
autant,  du  reste,  que  par  l'importance  de  l'industrie  et  du  groupe  ouvrier  auxquels 
elles  se  rapportent,  elles  méritaient  d'être  reprises  dans  une  étude  spéciale  et  appro- 
fondie. C'est  cette  étude  que  j'ai  entreprise  (en  la  concentrant  encore  sur  le  salaire 
dans  les  mines  de  charbon  seulement);  et,  à  raison  de  la  valeup  d'exemple  qu'elle 
m'a  paru  avoir,  j'ai  été  amené  à  la  détacher  d'un  ensemble  de  recherches  sur  les 
salaires  auquel  je  travaille  encore,  et  je  l'ai  présentée  en  détail  dans  un  volume  que 
voici,  paru  dernièrement  (*).  Il  va  sans  dire  que  je  ne  puis  songer  à  entreprendre  tout 
le  développement  dans  le  cadre  de  cette  communication.  Je  me  propose  de  donner 
sommairement  l'économie  générale  de  mon  travail,  d'indiquer  les  bases  de  mon 
étude  et  les  voies  qu'elle  a  suivies;  et,  renvoyant  à  mon  livre  pour  la  présentation 
complète  et  rigoureuse  des  analyses  et  des  preuves,  j'insisterai  seulement  sur  les 
résultats  auxquels  cette  recherche  m'a  paru  conduire  et  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
sont  de  nature  à  être  discutés  ici  avec  quelque  utilité. 

I 

« 

La  source  essenlielle  dont  je  me  suis  servi  est,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  la 
Statistique  de  l'iîiduslrie  miner ak.  Je  n'ai  pas  négligé  pourtant  les  autres  éléments 
d'information,  ouvrages  spéciaux,  monographies,  enquêtes  diverses,  etc.,  qui  pré- 
sentent des  renseignements  louchant  à  mon  sujet.  Mais  les  données  que  la  statistique 
minérale  fournit  ou  permet  de  calculer  ont  le  grand  mérite  d'être  des  données 
numériques  tout  à  la  fois  précises  et  générales,  d'avoir  un  sens  défini,  et  enfin 
d'exister,  année  par  année,  pour  une  longue  période  (plus  d'un  demi-siècle),  éta- 
blies en  toute  cette  suite  d'années  sur  des  bases  et  avec  un  sens  sensiblement  cons- 
tants; et  elles  offrent  ainsi  un  ensemble  véritablement  rare  et  précieux  de  séries 
de  données  valablement  comparables  à  elles-mêmes,  qui  peut  servir  de  matière  à 
une  analyse  statistique  fondée.  Et  cette  analyse  peut  d'autant  plus  mener  à  des 
résultats  intéressants  que  ce  n'est  pas  sur  le  salaire  seul  que  cette  même  source 
offre  de  telles  séries  de  données  :  la  statistique  de  l'industrie  minérale  fournit  ou 
permet  de  calculer,  également  année  par  année,  avec  le  même  caractère  de  géné- 
ralité précise,  avec  la  même  valeur  de  comparaison  en  série,  divers  autres  éléments 

(«)  Le  Salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France.  Paris,  Coniély  (Société  nouvelle), 
1907,  1  Yol.  de  620  pages  in-8. 
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connexes  dont  l'étude  permet  de  dépasser  la  simple  constatation  des  variations  du 
salaire  et  de  pénétrer  dans  un  domaine  bien  plus  important  encore,  dans  l'investi- 
gation des  causes  de  ces  variations,  et,  par  là,  d'ériger  cette  étude  de  fait  assez  limi- 
tée en  une  contribution  à  la  théorie  économique  positive  du  salaire. 

La  statistique  de  l'industrie  minérale  nous  fournit,  pour  l'ensemble  des  mines,  la 
somme  totale  payée  en  salaires  dans  l'année  (S),  le  nombre  total  des  ouvriers 
employés  (N),  le  montant  total  des  journées  ouvrées  dans  l'année  (J).  Le  quotient 

de  la  première  de  ces  quantités  par  la  seconde  f^j  constitue  un  salaire  moyen 
annuel  par  ouvrier  {s^  de  sens  bien  défini  ;  le  quotient  de  la  première  par  la  troi- 
sième (jj  constitue  un  salaire  moyen  par  journée  d'ouvrier  (s)  de  sens  également 

très  défini,  et  de  valeur  supérieure  à  la  précédente  notion,  parce  que  le  total  des 
journées  faites  est,  en  l'espèce  et  eu  égard  à  son  mode  d'établissement,  une  donnée 
meilleure  que  le  nombre  des  ouvriers  de  l'année,  et  d'un  intérêt  également  supé- 
rieur, je  crois,  pour  l'analyse  et  la  théorie  économique,  parce  que  c'est  sur  le 
salaire  journalier  et  non  sur  le  salaire  annuel  que,  l'expérience  me  l'a  montré,  l'on 
peut  constater  les  phénomènes  les  plus  intéressants  et  les  plus  explicateurs.  C'est 
donc  à  cette  dernière  donnée,  salaire  moyen  par  journée  d'ouvrier,  que  je  me  suis 
attaché. 

La  statistique  minérale  nous  donne,  d'autre  part,  la  production  totale  de  l'année 
en  tonnes  de  charbon  (P).  En  divisant  cette  quantité  par  le  nombre  total  des  jour- 

/p\ 
nées  f  Y  K  on  obtient  une  donnée  fort  intéressante  et  de  sens  précis,  qui  est  la  pro- 
duction moyenne  par  journée  d'ouvrier  (p^).  En  divisant,  d'autre  pai't,  la  somme 
totale  payée  en  salaires  par  la  production  totalerp V  on  obtient  une  donnée  égale- 
ment fort  intéressante  et  bien  définie,  qui  est  le  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  par 
tonne  produite  (q). 

Par  ailleurs,  la  statistique  minérale  nous  donne  un  prix  moyen  de  vente  à  la  tonne 
sur  le  carreau  (v).  En  multipliant  ce  prix  par  la  production  journalière  moyenne 
(p.  X  v),  j'obtiens  une  notion  que  j'appellerai  la  valeur  de  la  production  par  journée 
d'ouvrier  (v^.);  et  en  y  comparant  le  salaire  journalier,  j'obtiendrai  le  rapport  du 
salaire  à  la  valeur  produite  correspondante. 

Je  ne  referai  pas  ici  en  détail  la  critique  de  ces  différentes  données.  Je  ferai  seu- 
lement remarquer  que,  toutes,  elles  dérivent  d'un  petit  nombre  de  données  élémen- 
taires, somme  totale  payée  en  salaires,  nombre  total  des  journées  comptées, 
nombre  des  ouvriers,  production  totale  et  prix  de  vente,  qui,  toutes,  sont  suscep- 
tibles d'être  établies  avec  exactitude,  qui,  en  fait,  dans  les  conditions  où  nous 
savons  que  l'administration  des  mines  les  recueille,  sont  sans  doute  établies  avec 
une  sûreté  suffisante  et  qui,  en  tout  cas,  sont  établies  par  elle  dans  des  condi- 
tions toujours  sensiblement  les  mêmes.  Cette  dernière  remarque  a  une  grande 
importance  :  car,  si  des  données,  comportant  une  certaine  erreur,  comportent  tou- 
jours la  même  erreur,  la  série  de  ces  données  dont  chacune  est  erronée  .est, 
eh  tant  que  série,  l'expression  exacte  de  la  série  des  données  exactes  correspon- 
dantes. Pour  profiter  de  cet  avantage,  je  me  suis  donc  imposé  la  règle  de  ne  pas 
faire  état  de  ces  données  en  valeur  absolue,  et  de  les  étudier  seulement  en  valeur. 
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relative  par  rapport  à  elles-mêmes;  dans  chacune  des  sériés  dé  données  que  j'ai 
utilisées,  j'ai  calculé  chaque  terme  de  la  série  en  valeur  relative  par  rapport  à  Tun 
d'eux  pris  comme  terme  de  comparaison  et  égalé  à  100  (en  fait,  c'est  lé  chiffre  de 
Tannée  1892  que,  pour  diverses  raisons,  j'ai  choisi  pour  tel  et  que,  dans  chaque 
série,  j'ai  égalé  à  400;  j'ai  ensuite  exprimé  en  pourcént  de  ce  terme  tous  les  autres 
termes  de  la  série)  ;  et  c'est  exclusivement  sur  ces  valeurs  relatives,  ou  sur  leurs 
rapports,  que  j'ai  raisonné  dans  toute  mon  étude.  —  (Toutes  ces  données^  chiffres 
absolus  et  chiffres  relatifs,  sont  réunies  dans  les  tableaux  numériques  A  et  B  de  mon 
livre,  dont  un  extrait  est  annexé  à  la  présente  communication  [voir  p.  23-24-25].) 

ir 

Pour  étudier  ces  séries  de  données,  il  est  commode  et  peut-être  même  indispen- 
sable de  les  traduire  en  une  représentation  figurée  :  j'ai  donc  établi  avec  les  nombres 
relatifs  dont  je  viens  de  parler  les  différents  graphiques  A  à  F  que  je  soumets  à  la 
Société  et  qui  représentent  la  variation  des  divers  éléments  offerts  à  notre  ana- 
lyse. J'en  retiendrai  surtout,  pour  le  moment,  le  graphique  B  (reproduit  p.  24-25) 
qui  représente  la  variation,  pour  l'ensemble  des  mines  carbonifères  de  France,  deô 
données  suivantes  :  production  moyenne  par  journée  (PjPj),  coût  moyen  de  là  main- 
d'œuvre  par  tonne  (qq),  prix  de  vente  de  la  tonne  de  charbon  (vv),  valeur  produite 
par  journée  d'ouvrier  (v.Vj),  salaire  moyen  journalier  (ss).  Pour  chacune  de  ces 
données,  le  chiffre  100  représente,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  valeur  pour  Tan- 
née 1892;  et  Tintei*valle  de  deux  lignes  horizontales  consécutives  représente  10  des 
valeurs  relatives  ainsi  constituées.  La  partie  inférieure  du  graphique,  sur  laquelle  je 
re\îendrai,  figure,  pour  chaque  année,  le  rapport  pour  cent  du  salaire  journalier 
a  la  valeur  produite  par  journée. 

A  première  inspection,  on  voit  que  toutes  ces  données  ont  subi,  au  cours  de  notre 
expérience,  dés  variations  multiples,  souvent  rapides  et  foites,  en  hausses,  en  baisses, 
séparées  parfois  par  des  paliers.  Cette  diversité  de  mouvements  très  accusés  nous 
est  une  bonne  fortune,  car  elle  nous  donne  d'autant  plus  de  chances  d'apercevoir 
avec  sûreté  et  précision  quelles  sont  les  correspondances^  directes  ou  inverses,  qu 
existent  entre  ces  variations  et  quelles  relations  efTectives  elle  manifestent  entre  les 
éléments  que  nous  éludions  ici. 

Telles  sont  les  données  où  s'est  attachée  mon  analyse.  Je  n'ai  pas  Tintention  de 
refaire  ici  toute  la  route  par  laquelle  elle  a  dû  passer  avant  d'arriver  à  des  propo- 
sitions qui  expriment  de  façon  satisfaisante  les  faits  qui  nous  sont  présentés  dans  ce 
cadre  d'expérience  économique.  Il  me  suffira  d'indiquer  qu'en  essayant  d'abord 
de  se  guider,  pour  en  rendre  compte,  sur  les  doctrines  courantes,  on  ne  trouve  pas 
que  les  constatations  de  fait  y  soient  conformes,  et  même  que  dans  plus  d^un  cas,  on 
trouve  qu'elles  y  sont  nettement  contraires,  —  sous  la  forme  du  moins  où  ces  doc- 
trines doivent  être  prises  pour  que  les  notions  et  les  faits  dont  on  dispose  en  per- 
mettent une  utilisation  précise  et  une  vérification  expérimentale.  —  Par  exemple,  si 
Ton  essaie  de  rattacher  les  variations  du  salaire  à  des  variations  dans  le  rapport  de 
ToflVe  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre,  il  n'apparaît  pas  que  le  salaire  monte 
dans  tous  les  cas  où  paraît  se  produire  une  augmentation  de  la  demande,  et  que  les 
moments  où  les  salaires  montent  soient  précisément  les  moments  où  cette  augmen- 
tation de  la  demande  a  le  plus  de  raisons  de  se  produire  ;  et,  d'autre  part,  il  appa- 
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rait  nettement  que  le  salaire  ne  baîése  pas  ou  ne  baisse  pas  de  beaucoup,  alors  que 
la  demande  de  main-d'œuvre  s'abaisse  certainement,  et  de  beaucoup,  par  rapport 
à  l'offre.  Essaie-t-on  de  rattacher  les  variations  du  salaire  aux  variations  de  la 
productivité,  —  en  précisant  cette  notion,  qui  reste  mal  analysée  dans  la  doctrine 
présente,  et  en  étudiant  d'abord  en  elle  la  notion  de  quantité  moyennement  produite, 
—  on  constate  avec  une  régularité  frappante  que  les  moments  où  le  salaire  journa- 
lier hausse  sont  des  moments  où  la  production  moyenne  par  journée  est  stationnaire, 
puis  baisse  nettement,  et  que  par  contre  les  hausses  de  la  production  moyenne  par 
journée  coïncident  avec  un  état  stationnaire  ou  même  une  baisse  du  salaire  jour^ 
nalier. 

Il  faut  donc  faire  un  effort  direct  pour  reconnaître  et  dégager  dans  les  faits  eux- 
mêmes  les  relations  manifestées  entre  les  éléments  qui  nous  sont  ainsi  présentés, 
quitte  à  en  chercher  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  une  explication  théorique  satisfaisante. 
Les  résultats  auxquels  j'ai  abouti  ainsi  peuvent  se  résumer  de  la  façon  suivante.  Les 
divers  éléments  que  nous  atteignons  ici  sont  liés  entre  eux  en  un  cycle  de  phéno- 
mènes très  défini  qui,  au  cours  de  notre  expérience,  se  reproduit  régulièrement 
plusieurs  fois.  L'élément  dont  les  variations  déclanchent  tout  le  système  est  le  prix 
de  vente  du  produit;  et  le  cycle  de  phénomènes  se  divise  en  deux  phases  correspon-» 
dant  à  l'alternative  de  hausse  et  de  baisse  par  laquelle  passe  cet  élément.  Première 
phase  :  le  prix  de  vente  hausse;  nous  voyons  à  sa  suile  le  coût  moyen  de  la  main- 
d'œuvre  par  tonne  s'élever,  mais  relativement  moins,  la  production  moyenne  par 
jour  s'arrêter  de  monter  et  bientôt  s'abaisser,  le  salaire  moyen  journalier  monter, 
mais  beaucoup  moins  que  le  prix  et  aussi  (puisque  la  production  moyenne  baisse) 
moins  que  le  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne.  Ces  divers  mouvements  se  voient 
très  nettement  sur  le  graphique  B  aux  années  1852-1856, 1870-1873,  1889-1891, 
1898-1901.  Deuxième  phase  :  le  prix  de  vente  baisse;  nous  voyons  alors  le  coût 
moyen  de  la  main-d'œuvre  par  tonne  se  mettre  à  baisser  presque  dans  la  même 
proportion,  mais  par  contre  la  production  moyenne  par  journée  s'élever,  et  par 
l'effet  de  cette  hausse  le  salaire  journalier,  s'il  baisse,  ne  baisser  que  de  peu  et  se 
maintenir,  en  consolidant  une  bonne  part  de  la  hausse  précédente.  Cet  ensemble  de 
mouvements  s'aperçoit  nettement  sur  le  même  graphique  Baux  années  1857-1862, 
et  surtout  1873-1888  et  1891-1897. 

La  netteté  de  ces  correspondances  plusieurs  fois  répétées  est  déjà  un  fait  remar- 
quable qui  pourrait  difficilement  être  tenu  pour  un  pur  effet  du  hasard.  Hais  pour- 
tant, constatées  seulement  sur  un  ensemble  à  coup  sûr  complexe,  l'ensemble  des 
raines  de  France,  il  se  pourrait  qu'elles  fussent  en  apparence  dues  è  un  jeu  de  com- 
pensation entre  des  divergences  élémentaires  en  sens  opposé,  ou  il  se  pourrait  que 
des  phénomènes  intéressants  nous  restassent  dissimulés  derrière  ces  mouvements 
des  moyennes  globales.  J'ai  donc  tenu  à  vérifier  si  ces  résultats  se  retrouvaient  sur 
des  ensembles  non  arbitraires,  non  trop  petits  pour  risquer  de  mettre  seulement  en 
évidence  des  contingences  particulières,  mais  non  trop  grands  pour  n'être  pas  des 
unités  économiques  bien  définies;  j'ai  choisi  comme  ensembles  présentant  ces  carac- 
tères nos  deux  plus  grands  bassins  houillers,  celui  de  Valenciennes  et  celui  de 
Saint-Étienne,  qui,  pour  des  raisons  dégagées  d'études  antérieures  et  confirmées  du 
reste  par  celle-ci,  me  paraissent  offrir  des  types  différents,  opposés,  d'évolution  et 
de  conduite  économique,  les  plus  différents  et  les  plus  opposés  qu'on  puisse  ren- 
coiitrer  dans  l'intérieur  de  l'expérience  française.  J'ai  donc  relevé  ou  calculé  tous 
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les  éléments  déjà  indiqués,  —  salaire  moyen  journalier,  production  moyenne  jour- 
nalière, coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne,  prix  de  vente,  valeur  produite  par 
journée,  —  pour  le  bassin  (ou  déparlement)  de  la  Loire  et,  dans  le  bassin  de  Valen- 
ciennes,  séparément  pour  le  département  du  Nord  et  pour  le  département  du  Pas-de- 
Calais.  —  Celte  séparation,  à  peu  près  imposée,  au  moins  au  début,  par  le  cadre  où 
la  Statistique  minérale  présente  nos  données  élémentaires,  s'est  trouvée  à  l'épreuve 
être  justifiée  par  des  raisons  de  fond  et  a  permis  d'apercevoir  et  de  comprendre  des 
phénomènes  qui  sans  cela  seraient  demeurés  cachés  ou  obscurs. 

Je  ne  puis  ici  non  plus  reprendre  le  détail  de  l'analyse,  j'en  constate  seulement  le 
résultat.  Ce  cycle  de  phénomènes,  bien  caractérisé,  que  nous  avons  dégagé  dé 
l'expérience  globale  —  hausse  du  prix,  iiausse  du  coût  de  la  main-d'œuvre  et  hausse 
du  salaire  par  jour  (celle-ci  moindre  que  la  précédente),  et  abaissement  de  la  produc- 
tion journalière  moyenne,  première  phase,  et,  deuxième  phase,  baisse  du  prix, 
baisse  du  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne,  mais  stabilisation  au  moins  relative 
du  salaire  journalier  par  l'effet  d'une  élévation  de  la  production  moyenne  journa- 
lière, —  nous  le  retrouvons  exactement  reproduit  et  également  plusieurs  fois  répété 
dans  chacun  des  bassins  Loire,  Nord,  Pas-de-Calais.  (Les  graphiques  D,  E,  F  de  mon 
livre  représentent  respectivement  pour  ces  trois  bassins  ces  diverses  variations.) 
Nous  trouvons,  à  vrai  dire,  au  premier  abord  quelques  exception^  à  celle  régularité, 
quelques  cas  confus  où  elle  n'apparaît  pas  neltement  ;  mais,  par  un  examen  plus 
approfondi  de  ces  exceptions  ou  de  ces  obscurités,  —  d'ailleurs  dans  l'ensemble  peu 
importantes,  —  on  reconnaît  que  les  obscurités  s'analysent  et  se  décomposent  fina- 
lement en  vérifications,  directes  ou  a  contrario,  de  nos  régularités  et  que  les  excep- 
tions ou  bien  ne  sont  qu'apparentes  ou  bien  correspondent  effectivement  à  des 
conditions  exceptionnelles,  c'est-à-dire,  parcelle  contre-épreuve,  confirment  encore 
les  régularités  formulées.  A  vrai  dire  aussi,  nous  apercevons  des  différences  de  degré 
dans  la  façon  générale  dont  ces  divers  bassins  se  conforment  au  type,  mais  nous 
apercevons  que  ces  différences  correspondent  à  des  différences  de  conditions  et  carac- 
lérisent  l'individualité  économique  propre  de  chacun  de  ces  ensembles.  Et  il  n'en 
est  que  d'autant  plus  remarquable  qu'ils  se  soumettent  tous  les  trois,  en  ce  qui 
concerne  les  phénomènes  ici  étudiés,  à  un  même  ensemble  de  relations  directrices. 

Je  noterai  en  passant  que  la  régularité  de  ces  relations  est  telle  qu'elle  a  suffi  à 
me  dénoncer  en  plusieurs  cas  des  erreurs  dans  les  chiffres  de  la  Statistique  miné- 
rale. Ainsi  le  chiffre  de  production  journalière  moyenne  donné  par  celte  statis- 
tique pour  1893,  761  kilogs,  constituerait  un  relèvement  tout  à  fait  anormal  dans 
la  série  à  ce  moment  :  en  refaisant  le  calcul  d'où  résulte  ce  quotient,  sur  les  données 
élémentaires  fournies  par  la  statistique  elle-même,  j'ai  trouvé  que  le  quotient  exact 
était  699  kilogs,  nombre  qui  cette  fois  rentre  tout  à  fait  dans  la  régularité  de 
la  courbe.  —  Autre  exemple  :  il  y  avait  un  cas,  et  un  seul,  celui  de  1888-1889, 
dans  la  Loire,  où  le  salaire  commençait  à  hausser  avant  que  hausse  le  prix  :  en 
examinant  la  décomposition  du  nombre  total  des  journées  donné  pour  1888,  je  me 
suis  aperçu  que  le  chiffre  des  journées  à  l'extérieur  était  certainement  erroné  et 
trop  faible,  car  il  en  résullaitque  les  ouvriers  du  jour  auraient  travaillé  220  journées 
alors  que  les  ouvriers  du  fond  du  même  bassin  auraient  travaillé  289  journées, 
ce  qui  paraît  très  invraisemblable  ;  si  l'on  compte  pour  les  ouvriers  du  jour  le  même 
nombre  moyen  de  journées  que  pour  ceux  du  fond,  on  obtient  celle  fois  une  moyenne 
de  salaire  jouinialier  qui  ne  manifeste  plus  de  hausse  prématurée  et  cadre  avec  nos 
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régularités  cgutumières.  —  Et  je  pourrais  encore  citer  d'autres  exemples  (j'indique, 
entre  parenthèses,  que  cela  m'a  conduit  à  refaire,  toutes  les  fois  que  j'en  avais  les 
éléments,  tous  les  calculs  même  déjà  faits  par  la  Statistique  minérale). 

Ce  cycle  de  phénomènes  me  paraît  donc  bien  établi,  par  une  observation  répétée, 
très  nette,  sur  des  ensembles  différents,  et  par  des  contre-épreuves  —  qui  toutes  abou- 
tissent à  en  confirmer  la  valeur  de  cycle-type.  Les  mouvements  des  diverses  données 
qui  y  entrent  paraîtront  peut-être  un  peu  complexes  :  le  prix  fait  de  fortes  variations 
en  hausse,  puis  en  baisse;  le  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne  varie  presque  aussi 
fortement  en  hausse  et  en  baisse  ;  le  salaire  journalier  varie  en  hausse  comme  le 
coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne  (quoique  un  peu  moins),  mais  il  ne  baisse  pas 
comme  lui  :  grâce  à  une  variation  en  haussç  de  la  production  moyenne  journalière, 
il  parvient  à  consolider,  au  moins  pour  la  plus  grande  part,  la  hausse  acquise.  A 
travers  toutes  ces  variations,  souvent  foiles,  toujours  multiples,  et  en  des  sens 
divers,  .i)  y  a,  il  s'affirme  une  stabilité,  une  constance,  et  cette  constance  résume  et 
permet  d'exprimer  de  façon  simple  tout  cet  ensemble  de  mouvements  :  c'e^^t  la  cons- 
tance d'un  rapport,  le  rapport  du  salaire  moyen  jouinalier  à  la  valeur  produite  par 
journée  correspondante.  —  Ce  rapport,  qui  est  figuré  dans  la  partie  inférieure  du 
graphique  B  (chaque  colonne  représente  la  valeur  produite  par  journée,  pour  chaque 
antiée,  égalée  à  400  et  la  partie  hachurée  inférieure  figure  combien  pour  cent  de 
cette  valeur  représente,  en  chacune  de  ces  années,  le  salaire  moyen  journalier),  ce 
rapport  manifeste,  on  le  voit,  à  travers  toute  notre  expérience  la  plus  grande  stabi- 
lité :  il  ne  fait  de  mouvements  nets  à  certahis  moments  que  pour  baisser  et  ces 
moments  sont  ceux  des  hausses  de  prix  ;  par  exemple,  1870-1873,  1889-1891, 
-  1898-1900  (c'est-à-dire  qu'à  ces  moments,  le  salaire,  malgré  qu'il  hausse,  hausse 
relativement  beaucoup  moins  que  le  prix  et  que  la  valeur  produite  correspondante). 
Après  chacune  de  ces  baisses,  il  est  vrai  que  le  rapport  se  relève  assez  vite  (après 
les  coups  de  hausse,  le  prix  et  la  valeur  produite  s'abaissent  en  effet,  nous  l'avons 
vu,  assez  vite  alors  que  le  salaire  journalier  se  maintient  ou  baisse  peu),  mais  notre 
rapport  ne  se  relève  chaque  fois  qu'au  niveau  où  il  se  tenait  avant  le  coup  de  hausse 
du  prix,  et  ensuite  il  se  maintient  sensiblement  à  ce  même  niveau  pendant  des 
périodes  parfois  assez  longues.  Surtout,  si  l'on  considère  que  les  taux  du  milieu  de  la 
dernière  décade  et  de  l'avant-dernière  sont,  pour  une  part,  anormalement  surélevés 
(pour  des  raisons  dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis  entrer  ici),  on  voit  que,  hormis 
les  abaissements  dont  nous  venons  de  parler,  ce  rapport  se  montre  remarquable- 
ment constant.  D'un  terme  à  l'autre  de  notre  expérience,  en  ces  cinquante  années 
qu'elle  embrasse,  le  salaire  moyen  journalier  a  plus  que  doublé  ;  le  prix,  par 
contre,  si  on  le  compare  à  des  phases  homologues  (en  deux  phases  de  baisse  ou  en 
deux  phases  de  hausse),  n'a  en  somme  pas  haussé  ;  et  pourtant  le  rapport  du  salaire 
à  la  valeur  produite,  autrement  dit  la  part  prise  par  le  salaire  sur  la  valeur  produite 
correspondante,  n'a  pas  sensiblement  augmenté.  Et  si,  maintenant,  nous  considérons 
cette  même  relation  du  salaire  journalier  à  la  valeur  produite  dans  nos  trois  bas- 
sins, en  même  temps  que  nous  lui  trouvons,  dans  tous,  les  mêmes  propriétés  carac- 
téristiques générales,  nous  observons,  d'autre  part,  que  pourtant  elle  manifeste  dans 
chacun  d'eux  certaines  particularités,  et  nous  apercevons  que  ces  particularités 
correspondent  à  des  caractères  profonds,  propres  à  chacun  de  ces  ensembles  écono- 
miques. Et  cela  nous  confirme  dans  la  pensée  que  cette  relation  est  bien  essentielle. 
Ainsi  l'analyse  des  séries  de  données  que  nous  avons  pu  tirer  de  la  Statistique  mi- 
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nérale  pour  le  dernier  demi-siècle  nous  conduit  à  reconnaître  entre  les  divers  clé- 
ments que  nous  avons  définis  un  ensemble  de  relations  bien  caractérisées  qui  paraît 
se  reproduire  de  façon  continue  avec  la  régidarité  d'une  loi.  Nous  ne  pouvons 
cependant  pas  nous  contenter  de  ces  résultats  et  nous  ne  sommes,  je  crois,  qu'à  la 
moitié  de  la  tâche. 

III 

Nous  avons  constaté  des  relations  entre  de?  éléments  définis,  il  nous  reste  à  inter- 
préter ces  relations,  c'est-à-dire,  d'une  part,  à  critiquer  le  sens  des  éléments  sur 
lesquels  nous  avons  opéré  et,  d'autre  part,  une  fois  le  sens  de  nos  données  ainsi 
discuté,  à  essayer  de  trouver  quelles  sont  les  actions  qui  se  manifestent  en  ces 
mouvements,  quels  sont  les  facteurs  qui  expliquent  vraiment  ces  phénomènes.  Nous 
avons  reconnu  et  analysé  un  mécanisme  et  constaté  comment  il  joue  ;  il  nous  reste 
à  rechercher,  si  possible,  ce^qui  rend  compte  de  ce  mouvement,  par  quels  principes, 
par  quelles  causes  ce  mécanisme  joue  ainsi  et  (fuelle  est  la  nature  des  forces  qui 
y  agissent. 

Celte  part  du  travail  ne  comporte  plus,  ou  ne  comporte  plus  qu'accessoiremenl, 
d'analyses  ou  de  preuves  proprement  statistiques.  Je  ne  crois  pas  cependant  ne  pas 
avoir  à  vous  la  présenter  sommairement,  comme  j'ai  fait  de  la  première  ;  car  ce 
n'est  pas  ici,  je  crois,  (ju'il  est  besoin  de  rappeler  que  l'investigation  et  l'analyse 
purement  statistiques  appellent  après  elles,  comme  une  suite  nécessaire,  et  même, 
pourrait-on  dire,  comme  leur  raison  d'être  même,  une  recherche  interprétative  et 
un  effort  pour  atteindre,  par  leurs  résultats,  aux  causes  et  aux  lois  qui  rendent  un 
compte  scientifique  des  phénomènes. 

Nous  avons  constaté  qu'à  toute  hausse  du  prix  se  liait  une  hausse  tant  du  coût  moyen 
de  la  main-d'œuvre  par  tonne  que  du  salaire  n^oyen  journalier.  Mais  que  signifie 
la  variation  de  ces  deux  données?  Ni  la  variation  du  coût  moyen  delà  main-d'œuvre 
n'implique  forcément  une  variation  pareille  du  salaire  par  unité  produite,  payé  aux 
ouvriers  de  la  production  proprement  dite,  ni  la  variation  du  salaire  woz/an  journa- 
lier n'implique  forcément  que  les  salaires  journaliers  effectifs  des  différents  ouvriers 
aient  varié  de  même  :  un  changement  de  technique,  un  changement  de  proportion 
entre  les  diverses  catégories  d'ouvriers,  et  d'autres  hypothèses  encore,  pourraient 
expliquer  cette  variation  de  moyennes  sans  variation  correspondante  des  salaires 
unitaires  ou  journaliers  effectifs.  J'ai  donc  examiné  ces  diverses  hypothèses  en 
m'aidant  des  faits,  des  indications,  des  présomptions,  dont  je  pouvais  disposer  à  cet 
égard  ;  et  de  cet  examen,  il  m'a  semblé  ressortir  avec  certitude  qu'à  ces  moments, 
aux  hausses  du  prix,  il  se  produisait  bien  une  hausse  et  du  taux  de  salaire  (du 
salaire  par  unité  produite)  et  des  salaires  journaliers.  Mais  comment  une  hausse 
du  prix  a-t-elle  ainsi  pour  conséquence  une  hausse  du  salaire?  Ici  encore,  j'ai 
recouru  à  l'examen  des  faits  ;  et  cet  examen  montre  qu'il  n'y  a  pas  là  une  relation 
automatique,  ni  non  plus  une  action  bénévole  de  la  partie  patronale.  A  chacun  de 
ces  mouvements  de  salaire,  on  constate  une  poussée  ouvrière  pour  une  augmentation 
de  salaire,  manifestée  soit  par  des  grèves,  soit  par  des  pressions  collectives  équiva- 
lentes. Cette  tendance  ouvrière  à  un  plus  haut  salaire  rencontre  devant  elle  une 
résistance  patronale  avec  laquelle  elle  doit  lutter;  mais  il  se  trouve  qu'ici,  en  hausse 
de  prix  bien  décidée,  la  résistance  patronale  cède,  dans  une  certaine  mesure,  et 
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notre  analyse  nous  permet  de  dire  dans  quelle  mesure  :  la  résistance  patronale 
accepte  une  augmentation  de  salaire,  clans  la  mesure  où  celte  augmentation  de 
salaire  laisse  encore  notablement  plus  grande  qu'avant  (et  absolument  et  relative- 
ment) la  marge  entre  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  le  prix,  entre  le  salaire  et  la 
valeur  produite.  Cette  marge  est  moins  grande,  bien  entendu,  que  si  le  salaire  anté- 
rieur avait  été  maintenu  ;  mais  l'augmentation  de  salaire  consentie  n'est  jamais  telle 
que  cette  marge  ne  soit  encore,  à  la  fois  en  elle-même  et  à  proportion,  beaucoup 
plus  grande  qu'avant. 

En  même  temps  ou  plutôt  un  peu  après  que  le  salaire  a  ainsi  haussé,  nous  avons 
observé  régulièrement,  d'abord,  un  état  stalionnaire,  puis  une  baisse  nette  de  la 
production  journalière  moyenne.  Et  ici  encore  la  variation  de  cette  moyenne  géné- 
rale n'indique  pas  forcément  qu'une  variation  de  la  production  des  ouvriers  produc- 
teurs proprement  dits  se  soit  produite  dans  le  même  sens  ou  dans  la  même  pro- 
portion. L'examen  des  faits  nous  montre  qu'en  effet  il  y  a  lieu,  ou  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  faire,  dans  la  diminution  de  la  production  moyenne  observée  à  ce  mo- 
ment, une  part  à  un  changement  de  proportion  entre  les  différentes  catégories  et 
espèces  d'ouvriers  ;  une  part  à  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles  mines  ou  de 
nouveaux  chantiers  moins  avantageux;  une  part  à  une  augmentation  de  l'agent 
humain  ou  à  un  moindre  développement  de  l'agent  mécanique  ;  une  part  à  un  relâche- 
ment dans  l'organisation  économique  et  la  gestion  générale  de  l'entreprise  ;  une  part, 
dans  certains  cas,  à  une  réduction  extérieure  du  temps  de  travail.  Pourtant,  à 
toutes  ces  causes  de  réduction  du  rendement  moyen  général,  il  semble  bien  que  les 
faits  nous  indiquent  d'ajouter  encore  une  réduction  propre  de  l'effort  ouvrier  : 
l'ouvrier,  le  taux  du  salaire  haussant,  continue  d'abord  de  donner  le  même  effort, 
et  obtient  ainsi  un  salaire  journalier  plus  élevé;  mais,  si  la  hausse  du  salaire  par 
unité  produite  est  telle  qu'il  puisse,  même  avec  un  effort moindre,  obtenir  encore 
un  salaire  journalier  supérieur,  —  à  partir  du  moins  d'un  certain  accroissement 
de  salaire  journalier,  —  c'est  en  diminution  d'effort  plutôt  qu'en  augmentation  de 
gain  qu'il  profite  de  l'amélioration  du  taux  de  salaire.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  plusieurs  des  faits  plus  haut  signalés  ne  s'expliquent  pas  bien  non  plus  sans 
une  disposition  toute  pareille  du  côté  patronal  :  en  ces  périodes  prospères,  l'action 
patronale  aussi  semble  se  relâcher  et  ne  pas  augmenter  ou  même  diminuer  son 
effort,  dans  la  mesure  où,  malgré  cette  restriction  d'effort,  la  marge  entre  le  coût 
(le  la  main-d'œuvre  et  le  prix  se  tropve  ne  pas  diminuer  ou  même  augmenter 
encore. 

Ainsi  j)araisseut  s'expliquer  les  phénomènes  qui  accompagnent  les  hausses  du 
prix  :  hausse  du  salaire  (salaire  par  unité  produite  et  salaire  journalier),  d'une  part, 
réduction  de  la  production  moyenne  journalière,  d'autre  part.  Passons  aux  phéno- 
mènes qui  accompagnent  les  baisses  du  prix. 

Une  première  constatation  que  nous  avons  faite  est  qu'à  ces  moments  notre 
salaire  journalier  moyen  n'augmente  plus.  Les  faits  montrent  que  ce  n'est  pas  cepen- 
dant que  la  poussée  ouvrière  vers  un  plus  haut  salaire  cesse  de  s'exercer  en  ces 
péiiodes  ;  seulement,  à  la  différence  des  phases  de  hausse,  une  augmentation  de 
salaire  ici  entraînerait  de  façon  immédiate  une  élévation  du  rapport  du  coût  de  la 
main-d'œuvre  au  prix  :  dans  ce  cas,  la  résistance  patronale  ne  cède  jamais. 

Mais,  si  le  salaire  moyen  journalier  n'augmente  plus,  nous  avons  vu  que  toute- 
fois il  ne  baissait  que  de  peu,  si  même  il  baissait,  et  en  tout  cas  baissait  de  beaucoup 
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moins  que  le  prix,  et  qu'il  semblait  manifestement  tendre  à  se  stabiliser  à  un  niveau 
supérieur  au  niveau  où  il  se  tenait  avant  la  hausse.  Est-ce  là  une  simple  apparence 
de  notre  moyenne  ou  bien  une  propriété  réelle  des  salaires  journaliers  effectifs? 
Un  chîingement  dans  la  proportion  des  ouvriers  à  différents  niveaux  de  salaire 
pourrait  laisser  la  moyenne  stable,  alors  que  cependant  les  salaires  journaliers  de 
ces  groupes  auraient  baissé.  En  fait,  il  semble  bien  que  ce  phénomène  se  produise 
à  ces  moments  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  il  ne  suffit  pas  à  expliquer  la  stabi- 
lisation observée  dans  notre  moyenne  ;  et  sur  les  salaires  journaliers  effectifs  do  telle 
ou  telle  catégorie  d'ouvriers,  lorsque  nous  les  possédons,  et  notamment  sur  ceux  de 
la  plus  importante,  sur  ceux  des  mineurs  proprement  dits,  nous  observons,  en  dépit 
d'une  certaine  baisse,  une  tendance  manifeste  à  la  stabilisation  du  salaire  journalier 
acquis.  Mais  comment  s'obtient  cette  stabilisation?  Les  faits  montrent  qu'elle  ne 
résulte  ni  d'une  liaison  automatique,  ni  d'une  générosité  patronale  spontanée,  ni  d'une 
entente  volontaire  :  à  tous  ces  moments,  nous  constatons  des  luttes,  souvent  foit 
dures,  entre  une  action  patronale  pour  la  réduction  du  salaire  et  une  résistance  ou- 
vrière à  cet  abaissement.  Gomment  de  ce  conflit  résulte-t-il  à  la  fois  cette  stabilisa- 
tion du  salaire  journalier  et  cette  réduction  du  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre,  à 
peu  près  proportionnelle  à  la  baisse  du  prix  ?  Serait-ce  que,  si  le  salaire  journalier 
se  maintient,  le  salaire  par  unité  produite,  le  taux  de  salaire,  baisse,  lui,  comme 
baisse  le  prix,  comme  baisse  le  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre? 

Nous  trouvons,  dans  un  ensemble  de  faits  multiples  et  répétés,  l'indication  non 
douteuse  d'une  action  patronale  énergique,  insistante,  variée  en  ses  moyens,  pour 
une  réduction  du  salaire  par  unité  produite  en  ces  périodes  (et  il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  à  cette  place  que  le  mode  d'établissement  du  salaire  en  cette  industrie, 
du  moins  pour  les  ouvriers  de  la  production  proprement  dite,  rend  une  compression 
progressive  du  taux  de  salaire  notablement  plus  facile  qu'elle  ne  le  serait  ailleurs). 
Nous  trouvons  en  même  temps,  il  est  vrai,  l'indication  d'une  résistance  ouvrière  très 
vive  et  répétée  à  une  telle  réduction  du  taux  de  salaire  :  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle 
réussisse  à  faire  échec,  du  moins  complètement,  à  la  pression  patronale  en  réduction. 
Cette  réduction  de  salaire  par  unité  produite  est-elle  pour  tant  suffisante  à  nous  expli- 
quer la  baisse  du  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  que  nous  avons  observée?  Et,  si  le 
salaire  unitaire  s'abaisse  ainsi,  comment  le  salaire  journalier  peut-il  se  maintenir? 

11  nous  faut,  pour  répondre  à  ces  questions,  reprendre  et  critiquer  l'autre  phéno- 
mène que  nous  avons  constaté  en  ces  périodes  de  prix  en  baisse,  je  veux  dire  l'aug- 
mentation de  la  production  moyenne  par  journée.  Je  rappelle,  —  car  ilfaut  l'avoir 
très  exactement  présente  à  l'esprit  dans  cette  discussion,  —  quelle  est  la  définition 
et  l'origine  précise  de  cette  donnée  :  elle  est  le  quotient  de  la  production  totale  en 
charbon  par  le  nombre  total  des  journées  faites  par  les  ouvriers  de  toutes  catégories 
sans  distinction.  L'augmentation  qui  nous  occupe  de  cette  production  moyenne  géné- 
rale est-elle  due  à  une  augmentation  du  rendement  du  travail,  de  l'effort  des  ouvriers 
et,  plus  spécialement  sans  doute,  des  ouvriers  directement  employés  à  la  production 
proprement  dite  ?  De  faits  constatés  aux  diverses  époques  en  question  et  d'après 
diverses  sources,  il  semble  bien  ressortir  en  effet  qu'en  ces  périodes  se  produit  un 
relèvement  certain  de  l'effort  ouvrier  :  le  travail  ouvrier  augmente  alors  en  durée, 
il  augmente  aussi  et  surtout  en  intensité.  Et  la  raison  de  cet  accroissement  se  montre 
à  nous  également  dans  les  faits  :  l'ouvrier,  lorsque,  malgré  sa  résistance  et  par  des 
moyens  plus  ou  moins  directs,  le  taux  de  son  salaire  va  diminuant,  est  entraîné  à 
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travailler  davantage,  à  produire  plus,  pour  conserver  au  moins  par  journée,  sinon 
par  unité  produite,  le  salaire  une  fois  acquis.  Le  salaire  journalier  a  une  force  de 
résistance  plus  grande  que  le  salaire  par  unité  produite  :  c'est  là  un  fait  essentiel 
sur  lequel  on  ne  peut  trop  insister  ;  et  la  tendance  ouvrière  à  conserver  le  même 
salaire  journalier  est  assez  forte  pour  commander,  si  le  taux  de  salaire  baisse,  un 
effort  producteur  supérieur  de  la  part  de  l'ouvrier. 

Mais  cette  augmentation  de  l'effort  ouvrier  suffit-elle  à  rendre  compte  de  l'aug- 
mentation de  la  production  moyenne  que  nous  avons  observée  (et  de  la  réduction 
inverse  du  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  par  tonne)?  Les  faits  paraissent  nous 
montrer  qu'elle  n'est  pas  seule  :  dans  divers  cas  où  nous  connaissons  à  la  fois  le 
rendement  moyen  par  ouvrier  mineur  proprement  dit  et  le  rendement  moyen  par 
ouvrier  sans  distinction,  nous  voyons,  dans  les  périodes  qui  nous. occupent,  le  ren- 
dement par  ouvrier  mineur  s'élever,  mais  s'élever  moins  que  le  rendement  par 
ouvrier  sans  distinction  :  ce  devrait  être  l'inverse  ou,  en  tout  cas,  l'augmentation 
devrait  être  au  moins  la  même,  si  l'augmentation  du  rendement  moyen  était  due 
uniquement  à  une  augmentation  de  l'effort  ouvrier.  Il  se  produit  donc  autre  chose, 
quelque  chose  qui  ait  pour  effet,  concurremment  avec  l'accroissement  de  l'effort 
ouvrier,  d'augmenter  le  rendement  moyen  général.  Et  en  effet,  nous  constatons  h 
ces  moments,  par  divers  faits  et  à  divers  indices,  des  modifications  dans  l'organi- 
sation du  travail,  dans  l'emploi  de  la  main-d'œuvre,  dans  la  proportion  desdifiEé- 
rentes  calégories  d'ouvriers,  qui  toutes  ont  pour  résultat  de  faire  élever  le  rende- 
ment moyen  par  journée  d'ouvrier. 

Pourtant,  si  notables  que  puissent  être  ces  améliorations  économiques  dans  l'uti- 
lisation du  travail  ouvrier,  il  ne  semble  pas  qu'elles  suffiraient  encore  à  beaucoup 
accroître  le  rendement  en  une  industrie  où  la  part  du  travail  purement  matériel  et 
mécanique  a  toujours  été  et  demeure  encore  si  grande,  si  une  modification  plus 
profonde  ne  s'était  produite  concurremment  dans  l'organisation  même  de  la  pro- 
duction. Ge  qui  explique  pour  une  part  notable  l'élévation  du  rendement  moyen 
général  que  nous  avons  constatée,  c'est  que  le  rôle  de  l'agent  humain  dans  la  pro- 
duction n'est  pas  resté  le  même,  c'est  qu'un  autre  agent,  l'agent  mécanique,  est 
venu  collaborer  avec  lui  et  accroître  les  quantités  produites,  sans  que  la  somme  de 
travail  humain  ail  a  augmenter  à  proportion.  Ici  nous  retrouvons  une  donnée  statis- 
tique fournie  par  la  statistique  minérale  qui  va  nous  permettre  des  constatations 
précises.  En  nous  donnant  année  par  année  la  puissance  en  chevaux-vapeur  des 
machines  employées  sur  les  mines,  cette  statistique  nous  permet  en  effet  d'obtenir, 
—  en  calculant  le  rapport  de  ce  nombre  de  chevaux-vapeur  au  nombre  des  ouvriers 
ou,  par  exemple,  le  nombre  de  chevaux-vapeur  par  100  ouvriers,  —  un  indice 
assez  sûr  et  en  tout  cas  comparable  à  lui-même  du  degré  de  machinisme  atteint  à 
chaque  moment  par  notre  industrie.  J'ai  calculé  cet  indice  tant  pour  l'ensemble  des 
mines  de  France  que  pour  chacun  des  trois  bassins  étudiés  :  Loire,  Nord,  Pas-de- 
Calais,  et  j'ai  trouvé  dans  ces  diverses  observations,  et  régulièrement,  deux  corréla- 
tions très  nettes  :  dans  les  baisses  de  prix,  c'est-à-dire  alors  que  nous  voyons  la  pro- 
duction moyenne  jounialière  s'élever  et  le  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre  par  tonnes 
s'abaisser,  malgré  que  le  salaire  journalier  se  maintienne,  l'indice  de  machinisme 
s'élève,  autrement  dit  l'accroissement  du  rendement  pour  la  même  dépense  en  salaires 
(ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  diminution  des  frais  de  main-d'œuvre  pour  un 
même  rendement)  est  obtenu,  pour  une  part,  au  moyen  d'une  substitution  ou  d'une 
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Extrait  du  tableau  A  —  Données  étabUes  d'après  la  statisticiue  de  l'industrie  minérale 
Ensemble  des  mines  carbonifères  —  France 
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4  75 

4  81 

5  32 
540 

5  95 

6  32 
5  93 
5  97 

5  73 

5  94 
5  8D 
583 

5  69 

6  02 
6  31 
6  52 
645 
6  58 
6  55 

6  88 

7  91 
930 

8  93 
8  41 


7  91 

8  06 
8  06 
8  05 
7  71 

7  65 
760 
lèi 

8  81 

9  09 
8  46 
8  03 
8  01 

7  93 
786 

8  08 
841 
911 

10  78 
10  6!* 

9  75 


rcUtift 


60,6 
66,8 
60,2 
62,8 
66, t 
56,9 
62,9 
63,8 
70,3 
74,7 
70,1 
70,6 

» 
67,7 
70,2 
69,6 
68,9 
67,3 
71,0 
74,6 
77,1 
76,2 
77,8 
77,4 
81.3 
93,5 
109,9 
105,6 
99,4 


93,6 

95,3 

95,3 

95,2 

91,1 

90,4 

89,8 

98,1 

104,5 

107,4 

100 

94,9 

94,7 

93,7 

92,9 

95,5 

99,4 

10^,9 

127,4 

126,2 

115,2 


12 


40,4 

45 

42,5 

40,7 

48,6 

42,5 

41,4 

.43 

39,5 

39,7 

4t,9 

42,7 

• 
48,7 
48,8 
42,8 
46,2 
45,7 
44,7 
43,8 
44,3 
45,9 
45,6 
46,4 
44,8 
42,3 
87,1 
39,9 
42,6 
43,1 
46 
45,6 
45,7 

46,2 

46,6 

46,9 

41,7 

47,5 

46,^ 

48,1 

48,6 

4H,8 

49,1 

47 

45,8 

10,2 

61,7 

51,7 

51,7 

52,1 

51,8 

50,3 

47,6 

43,2 

45,1 

46,9 


NOMBRE 

des 

OUVBiaKS 


l«Bkm 

rristifi 


13 


(29  600) 

34  79L 
31966 
32  852 

32  923 

33  (i31 

35  381 
40  958 
46  7J>i 
54  322 
5»  821 
59  467 
56  035 

(58  000) 
59^40 
65  619 
69  382 

78  357 
77  342 
77  950 

79  909 

83  492 
84'J09 

84  491 

82  673 

83  649 
91  899 

105  613 

106  2^9 
108  712 
110  802 
108  907 

106  415 
102  472 

107  236 
106  410 

108  2«» 
113  003 

109  426 

101  616 

102  U54 

103  163 
101  959 
110919 
121555 

131  832 
183  193 

132  644 
1.J4  ÔÔ7 
1J;7  S2«; 
140  174 
143  401 
148  626 
153  925 

162  079 

163  790 
IIH  310 


14 


22 
26 

24 
25 
26 
27 
3/ 
35 
41 
44 
45 
42 
44 
46 
49 
62 
66 
68 
69 
60 
63 
64 
63 
62 
63 
69 
79 
SO 
82 
83 
82 
SO 
77 

81 

80 

81 

85 

82 

76 

77 

77 

79 

88 

91 

99 

100 

100 

lOi 

103 

105 

103 

112 

116 

122 

123 

124 


PiriSSANCE 


OHKVAUX-VAPTtUR 
DM  MACnilISC 


i'a4r»fle 


4'eilrac- 

tlM. 

■«^ 

ete. 
16 


cheTao'X'Vapeiir 

» 

11  216 

U  839 

Il  660 

11  346 

12  032 

12  880 

13  159 
15  914 
18  482 
21025 

23  400 

24  480 

26  265 

27  643 
l'8  791 

28  979 

29  611 
31  507 
35  237 
37  097 

.  38  563 

39  769 

40  550 
40  313 
40  821 
43  653 
45  912 
48  662 
66  845 
58  696 
62  594 
62  773 


3  918 

4  029 
4  830 

4  767 

5  014 
5  072 
5  504 

5  912 

6  897 

6  098 

7  159 

8  189 

9  780 

10  558 

11  002 
U  494 
14  716 

13  764 

14  796 

16  301 
ltf95K. 

17  4941 
19  713'! 


64  448 

64  673 

69  353 

71  253 

73  341 

73  108 

78  264 

77  396 

80  465 

82  015 

96  781 

1C6  289 

112  488 

122  180 

131  3 18 

182  4fi9 
136  459 
145  223 
149  768 
153  107 

183  530 
215  095 
227  887 


iMbrei 

r«laUb 

17 


0,8 
9,7 
9,4 

10 

10,7 

10,9 

13,2 

16,1 

17,4 

19,4 

20 
» 

22 

28 

24 

24 

25 

26 

29 

81 

82 

83 

34 

83 

34 

36 

88 

40 

47 

49 

62 

62 


67 

67 

62 

63 

66 

66 

70 

69 

71 

78 

86 

94 

100 

109 

119 

118 

121 

129 

188 

186 

163 

191 

202 


MTrien 


82 
87 
86 
84 
86 
86 
82 
84 
84 
86 
89 
44 

44 

42 
41 
89 
8S 
40 
44 
44 
45 
47 
49 
48 
44 
41 
48 
45 
61 
64 
69 
61 


61 
64 
68 
67 
72 
76 
76 
77 
74 
80 
81 
84 
92 
100 
96 
97 

lot 

101 
99 
118 
131 
138 


Nota.  -  Sut  la  définitioD  et  le  mode  d'élablii^oiciit  de*  diU^renle.  doonéee  de  «  tableau,  roir  cl-dcMO.  «ection  !  et  dan«  mon  livre  page.  U  et  .ul- 
T«;rJ:«^i^;;J:ne^t"5/?;9^%'^*^^^  m*  emlérem^t  caleul*.  par  »ol  ;  J'.l  ca.ealé  auui  on  v*H«*  u»e  part  plu.  ou  n^in. 

'Tott^^Trt^rnlr.';»;;^  de,  pu.  .nciennc,  lee  chiffre,  de  «lairc  journalier  que  nou.  <lonnon.  dan.  la  colonnej  d^ffér^^  c»- 

time  de  •««>  que  doooairnt  origine iremeat  1^  vol«  ue.  ro.p-H:l.f.  de  la  .tatiatiqae  minérale  :  oeit3  diffèf  nce  '\^^\^^S2l!onTud^^^^  biîn 
,..«ort  ce  .alaîr.  moy.n  on  trouve  qu'un  er»ruln  nombre  do  fo-a  le.  calcuUiM.r.  de  la  Sl.ti.tiqn.  m.n*.rale  n  un   »«•  P/"{**J^,^L^5'"  *' J^Ji^J^Î^^^^^^^^ 
..•ont  pa.  arrondi  a.7ccnlimc  corr^rlimonl;  la  reclincalion  avait  oié  déjà  faite  dan.  Salair04  et  durte  du  travil,  lonie  IV.  p.g-^  2.o,  ma.. nou. avon. cru 

''"S«  7::::^:\T^r:n^^:^:rX;^r.  de  m  eolo«ne  l*  da».  le.  année.  1876.1881  où  ni  le  ..Lire  jonrnaller  oi  1.  v.le«r  do  I.  production  par 
Journée  n**  Minl  connue,  voir  dan.  mon  livre  la  noie  de  la  pag-^  V9.  .*       .    ^  ^  «lea   «->.*  • 

Sor  le  MO.  du  donble  lr.il  qui  ooupe  entre  le.  année.  1879-1880  le.  colonne.  17  et  18.  voir  rtid.,  page  258,  note  X. 
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GRAPHI 


Production  moyenne  par  journée  d'ouvrier.  —  Goût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne. 

Rapport  du  salaire  et  du  bénélioe  (ou  revenu  ne 

(Ensemble  des  mines  cm 


Partie  supérieure.  —  La  ligue  pp  représente  la  variation  de  la  production  moyenne  par  journée  d'ouvrier  calculée  pour  reii«i 
la  variation  du  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne  pour  cet  ensemble  des  mines  de  France  (col.  7  du  même  tableau);  —  la  ligne  vt 
—  la  ligne  vp)j,  la  variation  de  la  valeur  produite  par  journée  d'ouvrier,  pour  le  même  ensemble  (col.  U  du  tableau);  —  la  lignes, 
nombres  relatifs.  Dans  chacune  de  ces  séries,  la  donnée  correspondant  à  Tannée  1892  a  la  valeur  100.  L'intervalle  de  deux  ligne* 

La  partie  inférieure  du  graphique  représente  1°  le  rapport  du  salaire  moyen  par  Jour,  et  2°  le  rapport  du  bénéfice  (ou  do  rer 
chaque  aunée,  la  valeur  produite  par  journée  uniformément  égalée  à  100;  la  hauteur  de  bande  qui  s'étend  de  la  ligne  horizontale  M 
correspondant  (cul.  12  du  tableau);  la  hauteur  de  bande  qui  s'étend  de  la  ligne  horizontale  supérieure  à  la  ligne  r'r  (hachareft  n 
valeur  représente  (r'r')  le  revenu  imposable  ou  {b'b')  le  bénéfice  net  par  journée  (col.  3,  6  et  8  du  tableau  V.  Annexes  de  mon  b'vrt 
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Prix  de  la  .tonne.  —  Valeur  produite  par  journée  d'ouvrier  et  Salaire  par  Jour. 
par  journée  d'ouvrier,  à  la  valeur  produite 

niîères  de  France) 


e  des  mines  carbonifères  de  France,  sur  Tensemble  des  ouTriers  sans  distinction  (col.  5  du  tableau,  page  23)  ;  —  la  ligne  qq, 
Yariation  du  prix  moyen  des  combustibles  minéraux  sur  les  lieux  de  production  pour  le  même  ensemble  (col.  9  du  tableau)  ; 
yarialion  du  salaire  moyen  par  jour  pour  le  même  ensemble  (col.  3  du  tableau).  —  Toutes  ces  données  sont  exprimées  ici  en 

sontaies  consécutives  représente  10  unités  respectivement  de  chacune  de  ces  valeurs  relatives, 
net)  par  journée  à  la  valeur  produite  par  journée.  Chacune  des  bandes  terminées  par  la  ligne  horizontale  VjVj  exprime,  pour 

ure  k  la  ligne  st  (hachures  inférieures)  exprime  combien  pour  cent  de  cette  valeur  représente  chaque  année  le  salaire  journalier 

ieures  simples)  et  à  la  ligne  b'b'  (hachures  supérieures  quadrillées)  exprime  respectivement  combien  pour  cent  de  cette  même 

—  Cf.  texte  de  mon  livre.  Chapitre  II,  sections  vu,  viii,  ix  et  x,  et  Chapitre  V,  section  v. 
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association  de  Tagent  mécanique  à  l'agent  humain  dons  telle  ou  telle  part  du  pro- 
cessus total  de  la  production  ;  mais,  au  contraire,  dans  les  hausses  de  prix,  cet 
indice  de  machinisme  reste  stationnaire  ou  même  parfois  baisse.  Et  cette  double 
relation,  en  se  vérifiant  dans  nos  trois  bassins,  y  prend  chez  chacun  un  caractère 
particulier,  qui  correspond  à  ce  que  nous  apercevons  par  ailleurs  de  leur  indivi- 
dualité économique  propre.  Il  paraît  ressortir  de  là  que  cette  amélioration  éco- 
nomique de  la  production  et  notamment  ce  développement  du  machinisme,  qui 
impliquent  un  effort  patronal  d'innovation,  ne  se  produisent  pas  spontanément;  et  il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  que  c'est  la  résistance  ouvrière  à  laisser  réduire  le 
salaire  autant  que  baisse  le  prix,  qui  oblige  l'action  patronale,  — dont  le  but  est  de 
ne  pas  laisser  s'élever  le  rapport  du  salaire  à  la  valeur  produite  ou  du  coût  de 
la  main-d'œuvre  au  prix,  —  à  faire  effort  d'initiative,  à  s'ingénier,  à  perfectionner 
l'organisation  économique  et  technique  de  l'entreprise,  de  façon  à  obtenir  pour  les 
mêmes  frais  une  production  accrue,  sans  abaissement  des  salaires  proportionnel  à 
la  baisse  des  prix. 

Tel  est  l'ensemble  d'actions  et  de  réactions  par  lesquelles  les  faits  nous  ont  con- 
duit à  expliquer  les  phénomènes  qui  accompagnent  la  baisse  de  prix  :  réduction  du 
salaire  unitaire,  abaissement  du  coût  moyen  de  la  main-d'œuvre,  mais  augmenta- 
tion de  la  production  moyenne  et  par  là  stabilisation  relative  du  salaire  journalier. 

J'ai  essayé  d'exprimer  ces  résultats  en  même  temps  que  ceux  obtenus  pour  les 
phénomènes  de  la  hausse  sous  une  forme  plus  condensée  et,  dans  une  certaine 
mesure,  schématique.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  l'indiquer  ici.  En  somme, 
tous  ces  phénomènes  s'expliquent  par  une  action  humaine,  une  action  ouvrière  et 
une  action  patronale,  et  se  ramènent  à  un  jeu  de  tendances  de  ces  deux  actions.  Chez 
Tune  et  chez  l'autre  nous  trouvons  quatre  tendances  :  tendance  à  conserver  le  même 
gain,  tendance  à  ne  pas  augmenter  l'effort,  tendance  à  augmenter  son  gain,  ten- 
dance à  diminuer  l'effort.  Toutes  les  relations  que  nous  avons  constatées  entre  elles 
se  résument  dans  la  double  formule  suivante  :  (i)  Dans  un  même  sujet  économique 
chacune  de  ces  tendances,  rangées  dans  cet  ordre,  est  plus  forte  que  la  suivante 
c'est-à-dire  se  satisfait  d'abord  avant  et  plutôt  que  la  suivante  ;  et  (2)  de  l'une  à  l'autre 
des  parties  en  présence,  les  tendances  de  même  rang  s'équivalent,  c'est-à-dire,  si 
elles  sont  en  conflit,  composent  entre  elles;  et  de  ces  deux  propositions  résulte  le 
corollaire  que  (3)  chacune  de  ces  tendances,  soit  ouvrière,  soit  patronale,  est  plus 
forte  que  la  tendance  de  rang  inférieur  de  l'antre  partie.  Ces  formules  rendent  compte 
de  toutes  les  actions  observées:  je  n'ai  pas  le  temps  de  le  montrer  en  détail,  mais 
il  est  aisé  de  le  vérifier  et  je  tenais  seulement  à  signaler  cette  simplification  possible 
de  propositions  au  premier  abord  assez  compliquées.  Mais  il  est  encore  une  autre 
remarque  générale  à  faire.  Dans  un  tel  système,  la  passivité  domine  ;  l'activité, 
l'effort  ne  se  rencontre  que  suscité,  que  forcé  par  des  tendances  majeures.  Ce 
qui  donne  du  mouvement  à  ce  système  est  donc  ce  qui  met  en  action  ces  tendances  : 
pour  que  le  système  soit  mis  en  train  il  faut  qu'un  déclanchement  extérieur  se 
produise.  Ce  déclanchement,  ce  sont  les  mouvements  du  prix  qui  l'exécutent,  ce 
sont  eux  qui,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  permettent  ou  provoquent  alterna- 
tivement le  jeu  (le  tendances  ouvrières  et  patronales  qui  explique  tous  les  phéno- 
mènes constatés.  Comment  s'expliquent  à  leur  tour  ces  mouvements  du  prix,  nous 
n'avons  pas  à  le  rechei  cher  ici,  et  nous  pouvons  considérer  que  nous  avons  achevé 
l'étude  d'un  phénomène  défini  et  limité  lorsque  nous  avons  établi  les  causes  et  les 
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conditions  immédiates  de  sa  production,  et  marqué  les  dépendances  auxquelles  il 
est  soumis  envers  des  phénomènes  plus  généraux  ou  plus  importants. 


IV 

Je  voudrais  seulement,  avant  de  terminer,  indiquer  encore  que,  telle  quelle,  une 
étude  comme  celle  dont  je  viens  de  résumer  les  résultats  a  déjà  l'utilité  de  faire 
comprendre  ou,  en  tout  cas,  de  faire  mieux  comprendre  des  phénomènes  plus  ou 
moins  voisins  de  ceux  auxquels  elle  s'est  d'abord  exclusivement  attachée.  C'est 
ainsi  que  les  dispositions  ouvrières  et  patronales  relatives  à  la  durée  du  travail 
journalier,  à  la  régularité  de  la  journée,  ou  encore  l'attitude  ouvrière  et  l'attitude 
patronale  concernant  le  mode  d'établissement  du  salaire,  la  question  du  salaire  a  la 
tâche,  celle  du  minimum  de  salaire  apparaissent  tout  éclairées  par  la  connaissance 
que  nous  avons  prise,  dans  notre  étude,  des  tendances  profondes  qui  dirigent  l'action 
ouvrière  et  l'action  patronale  en  ces  matières.  Par  exemple,  nous  comprenons 
mieux  pourquoi  l'action  ouvrière  fait  tant  d'efforts,  si  insistants,  si  variés,  pour 
obtenir  par  quelque  moyen  une  règle  de  salaire,  une  base  de  salaire  nettement  et 
objectivement  fixée,  échappant  à  tout  arbitraire,  à  toute  variation  directe  ou  surtout 
indirecte,  lorsque  nous  nous  rappelons  que  dans  les  cinquante-cinq  années  embras* 
sées  dans  nos  observations,  il  s'en  compte  seulement  douze  où  le  prix  soit  en  hausse 
franche,  c'est-à-dire  seulement  douze  années,  sur  cinquante-cinq,  où  la  conscience 
ouvrière  ait  pu  sentir  se  relâcher  la  compression  des  frais  de  main-d'œuvre,  et  que 
par  contre,  dans  les  quarante-trois  autres  années,  il  en  est  trente-deux  au  moins  où, 
le  prix  étant  en  baisse  déclarée,  elle  a  dû  sentir  non  seulement  une  résistance  à 
toute  élévation,  mais  encore  une  pression  constante  et  soutenue  tendant  à  une 
réduction  directe  ou  indirecte  du  coût  de  la  main-d'œuvre.  De  même  aussi,  par  delà 
les  raisons  versées  au  débat  parles  deux  parties,  nous  apercevons  touchant  la  reven- 
dication ouvrière  du  minimum  de  salaire,  et  la  raison  profonde  qui  explique  l'insis- 
tance ouvrière  à  la  présenter  et  la  raison  profonde  qui  rend  compte  du  refus  patronal 
de  seulement  la  discuter. 

J'ai  étudié  encore  un  autre  phénomène  que  souvent,  au  moins  dans  les  polémiques 
extra-scientifiques,  on  accuse  d'être  une  contingence  amenée  par  l'activité  de  quel- 
ques individus,  et  qu'en  même  temps,  d'autre  part,  on  veut  prendre  comme  une 
cause  de  phénomènes  économiques  réguliers:  c'est  le  phénomène  de  la  grève.  En 
dressant  un  tableau  aussi  complet  que  j'ai  pu  des  grèves  survenues  dans  l'industrie 
houillère  sur  des  questions  de  salaire,  et  de  l'issue  qu'elles  ont  eue,j'ai  constaté  que 
ces  mouvements  ne  se  plaçaient  nullement  au  hasard  et  n'apparaissaient  pas  être 
l'effet  d'actions  contingentes  extérieures,  mais  qu'elles  s'ordonnaient  suivant  une 
régularité  dont  notre  étude  antérieure  donnait  la  clef,  se  produisant  aux  moments, 
et  à  tous  les  moments,  où  les  tendances  ouvrières  et  patronales  se  trouvaient,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  dites,  être  mises  en  conflit  accusé  ;  et,  d'autre  part,  l'issue 
elle-même  n'apparaissait  nullement  arbitraire,  les  grèves  réussissant  aux  moments 
et  dans  la  mesure  où,  par  l'effet  des  relations  que  nous  avons  formulées,  une 
satisfaction  de  la  tendance  ouvrière  était  compatible  avec  la  tendance  patronale 
concurrente,  et  au  contraire  échouant  là  où,  par  l'effet  de  ces  mêmes  relations,  la 
satisfaction  de  la  tendance  ouvrière  aurait  impliqué  la  non-satisfaction  de  la  ten- 
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dance  patronale  équivalente.  Au  total,  ce  ne  sont  pas  les  grèves  cpii  par  leur  succès 
ou  leur  échec  expliquent  les  variations  du  salaire,  ce  sont  au  contraire  les  raisons 
réelles  de  variation  du  salaire  qui  rendent  compte  de  la  production,  de  la  position 
et  des  résultats  de  ces  grèves  mêmes. 

En  une  autre  direction  encore,  j*ai  prolongé  mon  étude  pour  préciser  les  relations 
du  phénomène  étudié  avec  un  phénomène  avec  lequel  il  est  lié,  au  moins  médiate- 
ment,  ie  veux  dire  pour  préciser  les  relations  du  salaire  avec  le  bénéfice  patronal. 
Tout  en  m'aidant  des  données  de  diverse  sorte  dont  on  peut  disposer  sur  telles  ou 
telles  entreprises  ou  tel  groupe  d'entreprises,  j'ai  pris  comme  base  de  cette  recherche, 
afin  d'avoir  des  données  générales  et  globales  et  de  sens  comparable,  les  chiffres 
donnés  par  la  statistique  minérale  sur  ie  revenu  net  imposable  et  (du  moins  depuis 
une  certaine  date)  sur  le  déficit  admis  pour  les  mines  en  perte.  Étudiant  spéciale- 
ment les  rapports  du  bénéfice  et  du  salaire,  j'ai  calculé  sur  ces  bases  une  donnée 
exactement  correspondante  au  salaire  considéré  :  j'^ai  calculé  le  bénéfice  net  moyen 
par  journée  d'ouvrier  (et,  pour  les  années  où  le  déficit  admis  n'était  pas  encore 
fourni,  le  revenu  net  par  journée  d'ouvrier)  ;  et  j'ai  calculé  aussi  le  rapport  de  ce 
bénéfice  net  à  la  valeur  produite  par  journée  (c'est  ce  rapport  que  figure  la  portion 
hachurée  supérieure  des  bandes  dessinées  au  bas  des  graphiques  B^  D,  E,  F).  L'in- 
terprétation de  cette  donnée  ainsi  obtenue  exige  une  discussion  complexe  et  minu- 
tieuse que  je  n'ai  pas  le  temps  de  reproduire  ici  ;  il  serait  même  trop  long  de 
présenter  dans  leur  détail  les  résultats  auxquels  elle  aboutit.  Je  me  contenterai 
d'indiquer  en  gros  qu'il  paraît  en  ressortir  que,  tout  compte  fait,  le  bénéfice  moyen 
par  journée  d'ouvrier,  qui  a  la  propriété  remarquable  de  hausser  très  fortement 
et  plus  que  n'importe  quel  autre  élément  dans  les  phases  de  hausse  du  prix,  a,  aux 
années  de  prix  bas,  sensiblement  conservé  le  même  niveau  relatif  par  rapport  à  la 
valeur  produite  (ou  par  rapport  au  salaire),  et  par  rapport  à  lui-même  s'est  accru 
moyennement  dans  les  mêmes  proportions  que  s'est  élevé  le  salaire  journalier.  Et 
je  noterai  aussi  que  les  tendances  patronales  relatives  à  ce  bénéfice  unitaire  parais- 
sent rendre  compte  de  l'attitude  patronale  que  nous  avons  observée  à  l'égard  du 
rapport  du  coût  de  la  main-d'œuvre  au  prix,  ou  du  salaire  à  la  valeur  produite. 

Enfin,  j'ai  pu  tirer,  de  remarques  fournies  ou  suggérées  par  cette  étude  ainsi  que 
par  une  étude  antérieure  sur  le  prix  du  charbon,  un  certain  nombre  de  considéra- 
tions sur  la  conduite  économique  comparée  de  nos  grands  bassins  et  le  développe- 
ment ou  l'arrêt  de  leur  production  ;  mais  je  ne  fais  qu'indiquer  cette  utilisation 
et  ce  prolongement  de  mon  étude,  car  il  nous  entraînerait  hors  du  sujet  propre 
que  j'avais  sr  traiter  ici. 

Revenant  aux  résultats  qui  concernent  proprement  le  salaire,  je  veux  noter  en 
terminant  que  j'ai  tenté,  par  un  examen  critique  des  différents  éléments  de  ces 
résultats,  de  rechercher  et  d'apprécier  si,  et  dans  quelle  mesure,  il  était  légitime  de 
fonder  sur  eux  des  prévisions  pour  l'avenir,  et  j'ai  essayé  de  distinguer  et  de  classer 
les  probabilités  diverses  que  paraissaient  en  comporter  les  diverses  parts  :  d'ensemble 
il  apparaissait  de  cet  examen  que  les  relations  formulées  et  le  cycle  de  phénomènes 
constatés  avaient  des  chances  sérieuses  de  se  reproduire  au  moins  dans  l'avenir 
prochain.  Je  puis  ajouter  que,  mes  analyses  ayant  été  arrêtées  à  l'année  1902  de  la 
statistique  minérale,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  les  données  de  trois  années,  dont 
la  statistique  est  parue  depuis,  confirmer  exactement  jusqu'ici  l'attente  fondée  sur 
ces  inductions. 
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C'est  à  raison  de  cel  ensemble  de  résullats  cohérents  et  concordanis,  à  raison  des 
confirmations  obtenues  tant  en  toutes  les  parts  de  notre  expérience  que  dans  les 
£ails  survenus  depuis,  à  raison  enfin  de  l'extension  possible  des  relations  et  des  régru* 
larités  formulées,  qu'en  dépit  de  ses  limites  (que  je  suis  le  premier  à  reconnaître  et 
que  j'ai  même  essayé  de  marquer  avec  précision)  je  crois  pouvoir,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  vous  présenter  cette  étude  non  comme  une  simple  analyse  de  faits 
vérifiant  ou  illustrant  une  théorie  antérieure,  mais  comme  une  recherche  propre 
constituant  une  contribution  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  théorie  expérimentale 
du  phénomène  économique  du  salaire. 

François  Simiand. 


IV 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


4*  trimestre  1907  —  Transports  maritimes 


France.  —  La  dernière  chronique  (*),  relative  aux  transports  maritimes,  contenait  le 
résumé  de  la  navigation  dans  nos  ports  pendant  l'année  1906.  Nous  pouvons  donner 
actuellement  les  renseignements  analogues  sur  le  mouvement  maritime  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  1907,  d'après  le  dernier  volume  paru  de  la  publication  officielle  inti- 
tulée :  DocumerUs  statistigiies,  réunis  par  Vadminislration.  des  douanes  sur  le  commerce 
de  la  France, 

Les  données  qui  suivent  se  rapportent  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les 
colonies,  ainsi  qu'à  la  grande  pêche.  Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux 
Morsoom. 

Dix  prcaiier.  ^""^  ^^^"^  ^  ^EoM^mhit 

mou  Nombre  Tonna^  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

derannéc  **°  **"  ***  ****  **"  *** 

narires  J*ag0  navlrea  Jauge  navires  Jauge 

Nombre  et  tonnage  des  navires  c/iargés,  français  et  étrangers 

1907 22  883  21446  18  013  16  245  40  896      *   37  691 

1906 22  497  19  637  17  795  15  214  40  292  34  851 

Différences.    .    .  +386      +1  809         +218      +1  031  +604      +2  840 

Nombre  et  tonnage  des  navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1907 6  434  4  998  5  922  4  493  12  356  9  491 

1906 6  539  4  870  6  052  4  806  12  591  9  676 

Différences.   .    .  —105         +128         —130         —313         —235         —185 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  sous  tous 
les  pavillons,  compris  dans  le  mouvement  total  donné  plus  haut  : 

1907 20  159  19  042  15  690  14  301  35  849  33  343 

1906 19  831  16  905  15  428  13  048  35  259  29  953 

Différences.   .    .  +328       +2  137  +262       +1  253         +690      +3  390 

Russie.  —  On  donne  ci-après  les  renseignements  sur  le  mouvement  maritime  dans  les 
ports  russes  en  1906,  d'après  le  257''  volume  de  la  publication  officielle  intitulée  c  Com- 
merce extérieur  de  la  Russie  ».  Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre 
et  le  poids  en  milliers  de  pouds  (*). 


(*)  Numéro  du  mois  de  juillet  1907. 
(«j  l'oud  =  16*«38. 
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et  tur  iMt  réuaii                             ''■^"*  ^'»*'  Puids 

Nombre                Toanage                Nombre  Tonmig*           mmaKmaaum 

de                        de                        de  de                 tnuwpoxtéei 

navlree                   lange                   asTire»  Jange 

IHIim  H  tmh 

Entrées 
5otf5  le  pavillon  russe 

1906 t  648               1  026            1 263  768              38  787 

1905 1534                  837             t  151  643               30  304 

Différences.   .    .            +114            +189          +112  +126           +8  483 

Sous  les  pavillons  étrangers 

1006 8  784               8  892             3  674  3  006             225  828 

1005 D534               9  622             3  670  2  968             225  161 

Différences.   .    .            —750            —730              +4  +38              +667 

Sous  tous  les  pavillons 

1906 10  432               9  918             4  937  3  774             264  615 

1005 11068             10459             4821  3610             255  465 

Différences ...            —  636            —  541          +116  +164           +  9 150 

Sorties 
Sous  le  pavillon  russe 

1006 1719                  997             1661  943              44  009 

1906 1  594                 835             1 551  813              44  895 

Différences.  .    .            +125           +162         +110  + 1«0             —886 

Sous  les  pavillons  étrangers 

1906 8  798               8  946             7  489  .7811             741379 

1905 9  477               9  546             8  224  8  487         '   829  893 

Différences.   .    .             —079            —600          —733  —676         —88  514 

Sous  tous  les  pavillons 

1006 10  517               9  943             9  150  8  754             785  388 

1905 11071             10  381             9  775  9  800             874  788 

Différences.   .    .            —554            —438          —625  —546         —89  400 

On  voit  que  le  poids  des  marchandises  importées  en  1906  s'est  accru  de  3»6^/o  par 
rapport  à  1905,  tandis  que  le  poids  des  marchandises  exportées  a  diminué. 

Belgique.  —  La  publication  officielle  :  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays 

étrangers,  contient  des  renseignements  très  détaillés  sur  le  mouvement  maritime  du 
royaume.  Nous  en  extrayons  les  données  principales,  qui  résument  la  navigation  dans  les 
ports  belges  en  1906. 

Le  tonnage  net  est  exprime  en  milliers  de  tonneaux  : 

Entrées  Soriiet 

Nombre                t«-«—  Nombre 

de                    Tonnefe  ^ 

.nviree         '          »«'  navire.                    »•' 

Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 

Pavillons  1  *^^'«^ ^^^^               ^  ^^*  *  ^^^              ^  ^^^ 

'*^"**''**  (  étrangers  .    .    .              8  361            U  554  8  350            11518 

Total.    .    .    .              10  247             12  945  10  238             12  915 

Navires  chargés 

Payions  I  *'^*«' "*                  ^^^  ^^^                 ^^^ 

*  •*^"'^°^  j  étrangers  .    .    .               7  783             10  856  6  089              8  449 

ToUl.    ...               8564             11553  6766               9086 

RfiRTEL. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD     A     LONDRES 

{via  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  oiiaque  sens 

VOIK   LA  PLUS  RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  CaJâis) 

Ia  gare  de  Parle-Nord,  litaée  au  centre  de*  affairée,  eet  le  point  do  départ  de  tout  lee  grande  expreee  earopéene  poar 
l*AnaIeterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la_ Suéde,  la  Norvège,  rAltematine,  la  HiuMio, 
la  Chine,  le  Japon,  la  SnlMe,  ritaUe,  la  COIe  d'Asnr,  TÊgypte,  les  Indes  «t  l'AustraUe. 

Voyages  Internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs  , 

▲  effectuer  emr  lee  direre  grande  réeeanz  frajiçale  et  lee  prinetpMtx  réeeaux  étrangers  Validité  :  60  k  ISO  Joure. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noël 

PéUrranee  de  billete  d'exeureion  à  prix  trè*  rédnUs  pour  Londree  et  Bruxelie». 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  JuiUet,  de.  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolgagutton  de  U  Talldlté  de»  billet»  d'eller  et  retqur  ordinaire». ^ 

Quatre  Jours  en  Angleterre,  du  vendredi  au  mardi 
{jusqu'^au  29  mars  1908) 

Billets  d*aUer  et  retour  de  Paris  à  Londres  à  ntilleer  dane  le»  train»  spécialement  ddeignés  :  !••  ola»M,  72  fr-  85  ; 
f  cla»aa,  46  fr.  86  i  S*  claaee,  87  fr.  80. 
Aller  :  Vendredi,  samedi  ou  duaanfhe.  —  Retour:  Samedi,  di»Baaehe,  lundi  on  mardi. ^^^^^ 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  toutes  les  garce  et  station»  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  on  TOjrsge  aller  et  retour  sur  lee  ligne» 
Arançaise»  et  libre  parcour»  sur  tous  le»  réseaux  bel^^^ ______^______ 

Excursions  en  Espagne 

Billet»  frmnçai»  déUvrés  conjointement  arec  des  circulaire»  ou  deminslronlaire»  espagnols. 
Validité  :  60  à  1X0  Jours.  —  Prix  trèn  réduits. 

CHEMIN  DE  FER  D^ORLÉANS 

L'HIVER  à  ARCACHON,  BIARRITZ,  DAX,  PAU,  etc. 

Bolets  d'aller  et  retour,  individuels  et  de  famille,  de  toutes  classes. 

Il  cet  délivré  par  lee  gère»  et  station»  du  réceau  d'Orléans,  pour  Arcachoa,  BlarritS,  Oax,  Pau  el  le»  antres 
stationN  talremales  du  midi  de  la  Prance  : 

!•  Des  billets  d*aller  et  retour  IndivUluds  de  toutes  classes  aTee  réduction  de  t6  •/•  en  l^*  eiasne  et  de  SO  */.  en 
J»  et  8«  classe»  ;  _-     .  _» 

S*  Dee  billet»  d'aller  et  retour  de  famille,  de  tontes  classes,  oomporum  des  réduction»  rariant  de  SS  •/•  en  !•*  classe 
et  de  SO  •/•  en  a*  et  «•  classe»,  pour  une  famille  de  deux  panonnes,  à  40  •/•  pour  une  famille  de  »lx  personne»  ou  plu»  ; 
oec  réductions  sont  eeleulées  sur  le»  prix  du  tarif  général,  d'apri»  la  disutu»  parcourue,  utco  minimum  de  900  kilomè- 
tres,   aller  et  retour  eompri». 

I«a  famille  comprend  :  përe,  mire,  mari,  femme,  enfant,  grand-ptoe,  grand'mire,  bean-pere,  beUe-mère,  gendre, 
belle-fille,  frère,  BODur,  beau-frère,  belie-»œur,  oncle,  tante,  neren  et  nièce,  ainei  que  lee  «erriteur»  attaché»  à  la  famille. 

Ce»  billet»  »ont  valable»  88  Jour».  Cette  durée  de  relidité  peut  être  prolongée  deux  foi»  de  80  fours,  moyennant  un 
suppléntent  de  10  •/•  du  prix  primitif  du  billet  pour  chaque  prolongatioB.  ^^ 

BILLETS  D'ILLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  Uê  stations  thermale  et  hivernales 

DES  PYRÉNÉES  OCCIDENTALES  ET  ORIENTALES  ET  OU  60LFE  DE  GASCOGNE 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salles-de-Béarn,  etc. 

Amélie-les- Bains,  Vernet- les -Bains,   Banyuls-sur-Mer,  etc. 

Il  est  déll^Té  toute  l'année  à  toute»  les  K^re»  du  réseau  d'Orléans  ainsi  que  dans  se»  bureaux  »ttcenr»sles  de  Parfs  pour 
le»  station»  thermale»  et  bivcrnsleR  dé»ignée»  ai-de»«u»: 

!•  De»  billet»  d'aller  et  retour  individuel»  de  toute»  claRse»  avac  réduction  de  «5  •/,  en  V  claMo  et  de  SO  •/•  en  2*  et 
3*  clasie»,  »ur  le»  prix  calculé»  au  tarif  général  d'aprë»  l'itinéraire  effccavement  suivi  ; 

J»  De»  billet»  aller  et  retour  de  famille  en  !••,  2«,  9*  elaase»,  comportant  une  réduction  de  20  à  40  •/•  enlrant  le  nombre 
de»  penonnee  et  bous  condition  d'effieetuer  un  parcour»  mlnlmom  de  800  kilomètre»  (aller  et  retour  compris). 

Durée  de  validité  :  83  jour»  à  compter  du  Jour  de  départ,  ce  jour  compris.  _____^^_ 

La  Compagnie  d'Orléans  organlRC  actuellement  au  départ  de  «a  gare  de  Parls-Quai-d'Orsaj  un  8eff*Vfoe  d'omni- 
lim  et  de  OOUpéS  automobiles  pour  le  transport  des  vojrHgeurs  et  de  leurs  bagages  à  conduire  ou  à  prendre 

Ces  voitures  à  la  fois  rapides  et  confortable»  »ortent  de»  atelier»  de  la  Société  lyonnaise  de  COnstruoUon  de 
L>a  Baire.  Deux  d'entre  elle»  »ont  actuellement  expoaée»  au  Salon  de»  Invalides  et  attirent  l'attention  de  ton»  le»  visi- 

Lbs  nouvelles  automobiles  seront  mise»  ea  elreulation  le  \-  jan-rfer  1008  et  deeeerviront  l'arrivée  et  le  départ  de» 
principaux  train»  du  Béseau  d'Orléan».  Noos  ne  deuton»  pa»  que  cette  intéressante  ianuvatiom  ne  »ok  très  apprédéo  du 
public.  _______^^_^__^ 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 
La  Gare  de  Lyon  desservie  par  automobiles 

Depuis  le  lA  décembre  dernier,  la  Compagnie  P.-L.-M.  met  à  la  dieposition  des  vojagears  des  eOUpéS  et  de» 

omnibus  automobiles.        _  .  ,  ,^ 

Le»  voyageurs  se  dirigeant  sur  PaHS  pourront,  en  cour»  de  route,  se  faire  retenir  un  coupé  on  ira  emnUra»  pour 
leur  arrivée,  en  en  fainant  1»  demande  k  une  gare  de  leur  parcours. 

Ceux  parUnt  du  Paris  pourront  adreHMer  leur  demande,  soit  à  la  gare  do  Paris  P.-L.^M.,  toit  à  vn  bureau  de  ▼Llle  de 
la  Compagnie, 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANÉE 

L*  Compagnie  met  en  marcbe,  à  partir  du  6  Bovembre,  Ie«  trailM  extra-rapidMlde  nolt  D**  17  et  IS,  deMerraat 
la  GAte  d*Azur. 

Ces  trains  ont  U«n  :  à  Taller  :  du  8  novembre  •«  7  décembre,  les  meroredia  et  samedia  ;  à  paitlr  da  8  déoembre.  tona 
les  Jours,  sauf  le  Jeudi  ; 

▲u  retour:  du  8  novembre  au  8  décembre,  les  iundis  et  vendredlii;  k  partir  da  0  déoembre,  tona  las  Jours,  aauf  le  Jeudi. 
Trafet  de  Parte  à  Nice  en  16  beiirea- 

Ces  trains  sont  composés  de  Toitures  de  !•"  elaase,  de  wa^ns-iUa,  de  lits-aaloos  et  de  salon  à  deux  lits  eomplet». 

▲  FaHcr,  le  train  17  ne  prend  da  voyageurs  à  Paris  qne  pour  Toulon  et  an  delà  ; 

▲n  retour,  le  train  18  ne  prend,  de  Vii.tlmine  à  Toulon  inc  us,  des  Toyageurs  qne  pour  Paris  aeulemenf. 

Hombre  de  place*  limité.  —  On  peut  retenir  se*  places  d'avance,  moyennant  un  supplément  de  S  tt.,  pour  : 

Le  V<kin  d'aller  :  à  la  gare  de  Paris  «t  aux  bureaux  de  viiie  :  68,  rne  SaintrLafaare  ;  6,  me  Baiate-A.nne  ;  4fr,  me  de  aannea  ; 

Le  train  de  retour  :  aux  gares  de  Menton,  Monte-Carlo,  Nice,  Cannes  et  Toulon. 

La  Compagnie  met  en  marcbe  tou»  les  Jours,  sauf  le  dimanche,  à  partir  do  lé  novembre,  le  traia  de  Jour  à  marehe  trèa 

rapide  dit  «  Câte<l*A2tu^Raplde  *  desservant  le  littoral  de  la  Méditerranée. 
Trajet  de  Parit  k  Nice  en  18  heures  ftO. 
Ce  train  eat  composé  de  voitures  de  l**  elaase  (sana  supplément),  de  lits-salons,  d'une  volture-aalon  et  d'un  wagon-rek- 

taurant. 
Il  ne  prend  de  voyageurs  qn*à  Parle  ponr  Marseille  et  an  delà  à  l'aller.;  de  VlntlmiUe  à  Marseille  que  pour 

Paris  au  retonr. 
Nombre  de  placea  limité.  -^  On  pent  retenir  ses  placée  d'avance,  moyennant  un  supplément  de  S  tt.  pour  : 
Le  train  d'aller:  à  la  gare  de  Parts  et  aux  bareaux  de  ville  :  86,  rue  Saint-Laaare {  8,  rue  Sainte-Aane ;  46,  me  de  Beanas, 
Le  train  de  retour  :  aux  gares  de  Menton,  Monte-Carlo,  Nice,  Cannes,  Toulon  et  Marseille. 

SBKVICES  ItIRBCTS  «Dire  PARIS  et  l'ALGËRIE,  la  TlNiSlB  et  liALTB,  «m  MARSEILLI 

Billets  simples  TMlablet  16  i<mn. 

Prix  des  billets  de  Paria  aux  porta  eintpràs  ou  W<r«  v*r»a  par  lea  paqnebola  de  la 

C*  Gén.  Tranaatlantiqne.         C*  de  Havigalien  mixte  (Tovaehe). 

l-  eUsae.        «•  elaase.  !••  elasae.        f  elaase.         S*  cilaaae. 

Alger 186     •        180     »  tlt     n        116     »  67     a 

BlBerte,lMne,  Bouole,  Phlllppevllie, 

ihrnn,  Tunis  (via  Blserle) 171»        130     n  ■>  n  « 

Bâne,  Phillppevllle •  a  171      a        116     »  67     » 

(Iran r,  «  166     »        1U6     •  64     a 

Tunis  (diiwrt) 186      s        180      n  166     >         116      •  67     » 

Malte  (La  Valette) 241     »        170     r.  s  » 

Cea  prix  comprennent  la  nourriture  à  bord  des  paquebots.  —  Arrêta  racultatifs  sur  le  réeeau  P.-X<.-M.  à  toul«s  l«s 

K^Mfv»  de  l'itinéraire.  Prancliine  de  bngagas  :  de  So  Itilugr.  en  ebemins  de  t^r  ;    et,  sur  lea  paqurbota  :  de   100  kîlogr. 

•n  l**  elaase,  60  Iiilogr.  en  f  elasae  et  30  kilogr.  en  &*,eiaaac.  —  EnrsglHtreawat  direct  des  bagages  de  Paria  aux  porta 

algériens  et  tunisiens. 

Délivrance  des  billeta  à  Paris  :  k  la  gare  de  Paria  P.-L.-M.,   au   bureau  de*  passagea  de   la  Compagnie  générale 

tra^aatlantique,   IS,  boulevard   des   Capnelnes,  et  à  Tagenee  de    la  Compagnie  de  navigation  mixis  (Tooaohe),  ehea 

M.  Denbolii,  d,  me  de  Eone. 

NOTA.  —  Sn  prévialon  des  changements  qui  pourraient  être  apportés  par  lee  compagaiea  de  navigation  dans  leurs 

prix  de  paasoge,  oonsnlter  las  tarifa  dea  prix  de  pansage  de  oea  eompagniaa. 

Pondant  la  saison  d'hiver,  Paris  et  Marseille  sont  reliés  par  de  nombreux  trains  mpides  et  de  Inxe  oomposéa  de 
superbes  et  confortables  volturei»  à  boggies.  —  TraJpt  direct  de  Paria  à  Marneille  an  »  heurea. 

STATIONS  HIVERNALES  (Nice,  Cannes,  Menton,  etc.) 

Billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  /*«,  9*  et  9^  claêse*.  VcUables  3S  jours. 

Du  15  octobre  au  15  mai,  la  Compagnie  délivre,  <iana  toutea  les  garas  de  son  réseau,  soua  condition  d'ellbctuer  un 
minimum  de  parcouru  simple  de  150  Icilomitree,  aux  familles  d'au  moins  tmls  personnca  voyageant  ensembl«,  dea 
billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  1»,  f  et  »•  claNkes,  pour  les  stations  hlveraaiea  suivantes  :  'ToulOD,  HyéreS  et 
toutea  iM  gares  sitiiéoM  entre  Salnt-Rapbaël-Valescure,  Grasse,  Nice  et  Menton  inciuHivement. 

Le  prix  s'obtient  en  ^joutant  au  prix  de  quatre  billets  simples  ordinaires  (pour  les  deux  premières  personnes)  le  prix 
d'un  simple  billet  pour  la  troisième  pemonne,  la  moitié  de  ce  prix  poar  la  quiUrtème  et  chacune  des  snivantea. 

I<a  durée  de  validité  des  billets  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  ds  U  jours,  moyennant  le  paiement^ 
poar  chaque  proloniration,  d'un  supplément  de  10  •/•« 

Arrêts  facultatif^.  Faire  la  demande  de  billets  quatr*»  Jours  an  moins  à  l'avance,  à  la  gare  de  départ. 

Relations  directes  entre  PARIS  et  l'ITALIE 

I^s  billeta  d'aller  et  retour  de  Paris  en  Italie,  via  montCenIS  et  via  Slmplop,  indiqués  ei^pràa,  aont  délivrés 
toute  l'année,  à  la  gare  de  Paris,  dans  les  bureaux  succurHalea  et  dans  les  aKcncea  de  voyagea. 

I*  Via  mont  C«ni«  :  Billeta  d'aller  et  retour  : 

De  Paris  à  Turin  (o«»fc«  «erra).  .  .    l»  clanaa,  147       r>    f  classe,  106  15    S*  clasM,  69  36  Validité  :  SO  J^ura. 

-  Milan  -  ...  -  164  80  -  116  75  -  -         - 

-  »(^nni  -  ...  —  169  80  -  121  40  -  'i 

-  Venise  —  ...  -  217  76  -  151  95  -  «                    - 

-  Florence  -  ...  ~  218  70  —  152  80  -  n                     - 

-  Rome  -  ...  -  245  70  —  168  90  -  -  Validité  :  45  Jours. 

-  Naples  -  ...  -  261  60  ~  179  80  -  » 

La  durée  de  validité  des  billets  valablee  80  iours  peut  être  prolongée  de  15  jours,  et  eelle  des  billeta  vi^lablea  45  Joon 
peut  être  prolongée  de  SU  Jours,  moyennant  le  paiement  d'un  supplémeat  (cette  prolungalion  ne  pent  être  aeeerdée 
que  par  les  gares  de  départ  et  de  destination  du  billet). 

D'autre  part,  la  durée  de  validité  des  billota  PariS-Turln  eet  portée  gratuitement  à  80  jeurs,  lorsque  lee 
voyageur*  prennent,  à  Paris,  un  billot  de  voyage  circulaire  intérieur  italien  oo^jointement  avee  le  billet  d'aller  et  retour 
pÂrls-Turin,  on  lorsqu'ils  Justifient  avoir  vrin  à  Turin,  soit  un  billet  circulaire  italien,  soit  un  billet  d'abonnement 
spécial  italien,  soit  nn  billet  d'aller  et  retour  combiné  italien. 

2«  Via  SImplon  :  Billets  d'aller  et  retour  : 

De  Paris  à  DomodOSSOlaCeu  vice  versa) !••  elaase,  125      •  .   «•  classe,    89  40      Validité  t  SO  jonra. 

Milan  -  -        148  55  -       106  95 

-  Venise  -  -        201  25  -       142  85 

La  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  PnriS-Mllan  et  Paris- Venise  peut  être  prolongée  de  16  Jonra, 
movennant  le  paiement  d'un  supplément.  —  La  validité  des  billeu  d'aller  et  retour  Parlfr-IIOmodOSSOla  eat  portée 
gratuitement  à  60  Jouni,  lorsque  le  voyageur  inatifle  avoir  pris  à  Domodoeaela,  soit  nn  billot  circulaire  Italien,  aolt  ua 
aboont-ment  spécial  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour  combiné  Italien. 

Arrêta  facultaUfs.  —  Bnrogiatrement  direct  des  bagages.  —  Franchisa  de  80  kilogr.  de  bagagaa  anr  le  paMoura 
P.-L.-ll.  —  Aucune  franchise  en  Italie  et  en  Suisse. 

Des  trains  à  marche  très  rapide  et  des  trains  de  luxe  mettent  en  relation  Paris  et  lea  grandes  villea  italiennea  par  le 
mont  Cenis  et  par  le  Bimplon.  Ces  trains  sont  composés  de  splendldes  et  oonforUbles  voitures  à  boggies.  —  Tr^et  direet 
(via  Bimplon)  de  Paris  à  Milan  en  15  heures  1/S,  à  Venlae  en  20  heures  1/3.  à  Rome  en  SI  heures. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  19  février  1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Ba^ton 
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DE  LA 


SOCIKTIÏ  DE  STATlSTiaiE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITE  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU   19  JUIN  1869) 

Médaille    d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  Lyon,  1894 

Grand  prix  à  l'Exposition  uiiiverselle  de  Paris,   1900 

GriEuid  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint^Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  Liège,  1905 


Antien.%  présidents: 

MM.  ViLLEftHB,  Michel  Grevaukb,  Hlpp.  Passt,  Ern.  BsaTRAND,  Wqlowski,  D'  Cl.  Joalar 

Léonce  de  Layebgne,  Ëm;  Levassedr,  D'  Lunier,  D'  L.  à.  Bbrtillon,  D'  Vacher,  D'  Bodrdin,  Wilson 

E.  Chetjison,  a.  Gochert,  Léon  Say,  à.,  de  Fouille.  E.  TvernAs,  André  Gocrdt 

Paul  Itbroy-Beaclied.  Eug.  Tisserand.  OcUYe  Keller,  Jules  de  Grisenoy.  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Gosts 

Alfred  Nrymarcr.  Auguste  Yaknacqoe,  Emile  Boutin.  Yves  Gdyot,  D'  Jacques  Bertillon 

Bbaurin-Oressier.,  Fernand  Faure,  Edmond  Dvyal,  Emile  Mercet,  Schelle,  D'  Arthur  Gheryin 

Pierre  des  Ëssars,  Paul  Dodmer,  Arthur  Fontaine,  Lucien  March 


Président  pour  l'année  i908  :  M.  Albert  Delatodr 

MM.  Payelle,  Gh.  Limousin  et  Léon  Yassilliérb,  vice-présidents 

M.  Edmond  Flèche  y,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  ragricaltnre, 

secrétaire  générai 

M.  Paul  Matrat,  S.-Directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-arcMviste 

M.  HuBER,  secrétaire  des  séances 

Conseil  :  MM.  Charles  Laurent,  Malzac,  Desbots  do  Rouée,  G.  Gadoux 

M.  Yyernés  et  Huber 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 


N"  2.  —  FÉVRIER  1908 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétéa  Bavantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BEKGBR-LBVRAULT  ET  C»«,  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS 
Piiz  PAi  AI  :  France  :   12  fir.  —  Étranger  :  15  fr. 


Le  Journal  paraît  par  livraisons  mensuelles  ^^  ^^ 


Google 


.    SOMMAIRE  DU  r  2  —  10  FEVRIER  1908 

Page* 

I.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  janvier  1908 33 

II.  —  L'or  comme  facteur  économique,  par  M.  Yves  Guyot 46 

III.  —  La  métropole  de  l'Amérique  latine.  Buenos- Ayres  au  début  du  vingtième 

siècle,  par  M.  Paul  Meuriol  {à  suivre) 56 

IV.  —  Chronique  trimestrielle  des  banques,  changes  et  métaux  précieux,  par 

M.  G.  Roulleau 67 

V.  —  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  15  janvier  1908  ....  73 


CONVOCATION 


SÉANCE  DU   19  FÉVRIER   1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU   SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOCaÈTÉS  SAVANTES,  28,   RUE   SERPENTE -DANTON 

Le  dla«r  habitiMl  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  2S,  rue  Serpente-Danton. 


Les  prochaines  séanees  auront  lieu  les  18  mars,  16  avrU,  20  mai,  17  Juin,  15  jaUlat.  21  ooiobrt 
18  noYembn  ei  16  déoambro  1908 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉHfCB  DU  19  FÉVRIER  1908 

A  9  heures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  V  La  crise  américaine  :  Vabus  du 
crédit  aux  États-Unis  et  la  théorie  des  crises,  par  M.  G.  Roulleau. 

2^  Discussion  des  communications  de  MM.  G.  Cadoux  et  François  Simiand  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers  et  particulièrement  des  ouvriers  mineurs. 


AVIS 


Pour  loulce  qui  coucerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communicalions  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui.  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G'*,  5,  rue  des 
Beaux-Zlrts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15   JANVIER    1908 

r'oMMAiBB.  —  Installation  da  nouveau  président  pour  1908.  —  Discours  de  M.  Lucien  March,  président 
sortant.  -^  Discours  de  M.  À.lbert  Delatour,  président  pour  Tannée  1908.  —  Adoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1907.  —  Élection  définitive  de  cinq 
meinbres  titulaires.  —  Promotion  dans  la  Légion  d'honneur.  —  Correspondance.  — 
Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général. .—  Communication  de  M.  Meuriot 
sur  Buenos-Ayres  au  commencement  du  vingtième  siècle.  —  Communication  de  M.  Yves 
Gayot  :  L'or  comme  facteur  économique. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Lucien  March,  prési- 
dent sortant,  qui  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Discours  de  M.  Lucien  March,  président  sortant 
Mes  CHERS  Confrères, 

Ce  n'est  point  sans  appréhension  que  j'envisageais  Tan  dernier  les  responsabilités 
dont  vous  me  faisiez  confiance.  Ce  n'est  point  sans  regret  aujourd'hui  que  je  vais 
céder  à  mon  éminent  successeur  la  place  que  vos  suffrages  unanimes  l'ont  appelé  à 
occuper. 

C'est  que,  durant  Tannée  écoulée,  j'ai  été  soutenu  par  votre  bienveillance,  par  les 
concours  qui  m'ont  été  gracieusement  prêtés  ;  je  me  suis  instruit  sans  effort,  en  vous 
écoutant;  j'ai  été  avec  satisfaction  le  témoin  permanent  de  l'activité  de  nos  séances, 
de  l'intérêt  avec  lec^uel  elles  ont  été  suivies,  des  adhésions  précieuses  qui  assurent 
à  notre  Société  des  énergies  nouvelles  et  de  sérieux  espoirs. 

Peut-être  ai-je  mis  trop  largement  à  contribution  la  très  simple  mais  exquise  con- 
fraternité qui  nous  unit  en  faisant  souvent  appel  aux  lumières  d'aimables  collègues, 
d'anciens  présidents  dont  l'expérience  m'a  été  d'un  grand  secours.  Je  ne  m'en 
excuse  pas,  espérant  me  rendre  à  mon  tour  utile  en  quelque  manière,  car,  à  vrai 
dire,  comme  président,  je  n'ai  eu  qu'à  laisser  faire. 

Nos  services  permanents  fonctionnent  en  effet  à  merveille,  grâce  au  zèle  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  en  assument  la  charge. 
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Depuis  quarante  années  que  notre  respecté  secrétaire  général,  M.  Fléchey,  nous 
appartient,  son  dévouement  à  notre  Société  s'est  manifesté  sous  bien  des  formes. 
Sans  parler  de  ses  nombreuses  études  parues  dans  notre  Journal,  je  rappellerai 
Taidc  qu'il  a  prêtée  après  la  guerre  au  secrétaire  général  chargé  de  réorganiser 
notre  service.  Depuis  huit  ans,  vos  suffrages  lui  ont  régulièrement  renouvelé  le  man- 
dat de  préparer  nos  travaux  et  d'en  assurer  le  compte  rendu  ;  ce  mandat,  M.  Fléchey 
s'en  acquitte  avec  la  fidélité  que  vous  connaissez,  grâce  à  cette  verdeur  que  nous 
admirons  et  qu'il  conservera  longtemps  encore,  nous  l'espérons  bien.  Après  mes 
pn/décesseurs,  je  suis  heureux  de  lui  exprimer  ma  vive  gratitude  pour  l'aide  pré- 
cieuse qu'il  prête  au  président,  regrettant  de  ne  pouvoir  lui  donner  d'autre  témoi- 
gnage ue  notre  commune  affection. 

Voilà  de  nombreuses  années  aussi  que  M.  Matrat  gère  nos  finances.  Plusieurs 
d'entre  vous,  messieurs,  >o  rappellent  qu'après  la  mort  de  M.  Robyns,  trésorier  de 
notre  Société  pendant  de  longues  années,  il  fallut  faire  appel  au  concours  d'un  de 
nos  anciens  présidents  jusqu'au  jour  où  M.  Matrat  put  se  charger  de  nos  comptes, 
il  y  a  bientôt  dix  ans.  Depuis  lors,  ces  comptes  ont  considérablement  grossi,  les  mou- 
vements de  fonds  sont  devenus  plus  actirs  ;  cependant,  nos  intérêts  sont  défendus 
avec  la  même  attention,  le  même  soin  minutieux.  Nos  remerciements  sont  encore 
ici  un  faible  témoignage  de  notre  affectueuse  confiance  en  notre  actif  trésorier. 

Enfin,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  conserver  trois  années  de  suite  le  même 
secrétaire  des  séances,  M.  Barriol.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  pris  part  aux  discus- 
sions, dans  ces  trois  années,  ont  eu  le  plaisir  de  voir  leur  pensée  constamment  tra- 
duite sous  la  forme  claire  et  précise  à  laqpelle  il  nous  a  habitués.  Nous  nous  sou- 
viendrons du  dévouement  de  notre  distingué  collègue. 

Messieurs,  la  présidence  de  notre  Société  n'offrirait  que  d'agréables  occasions 
d'activité,  n'était  l'obligation  de  signaler  de  temps  à  autre  des  deuils.  L'année  1907 
a  été  sufiisamment  meurtrière,  puisqu'elle  a  vu  disparaître  huit  de  nos  collègues: 
les  deux  doyens  de  nos  membres  parisiens,  M.  Bm^-Bénard  et  M.  Loua,  notre 
vénérable  secrétaire  général  honoraire,  puis  MM.  Betbouart,  Founiier,  Rouyer, 
Olanesco,  Bresson,  Turquan.  Rendons  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  ces 
confrères  regrettés. 

Je  rappellerai  maintenant  une  perte  matérielle  qui  nous  a  été  sensible.  Au  début 
de  l'année  dernière,  un  incendie  survenu  chez  notre  imprimeur  a  détruit  les  collec- 
tions en  réserve  de  notre  Journal,  nous  privant  de  documents  précieux,  tant  par 
leur  intérêt  scientifique  que  pour  l'histoire  de  notre  Société  et  pour  la  commooité 
des  travaux  de  ceux  de  nos  collègues  présents  ou  futurs  qui  auraient  disposé  de  ces 
collectiœis.  Le  préjudice  moral  que  nous  cause  ce  sinistre  est  irréparable.  Nous 
avionsdroit  à  une  indemnité  :  le  chiffre  en  a  été  établi  après  un  débat  courtois  avec 
la  maison  Berger-Levrault  et  C'%  débat  au  cours  duquel  votre  Conseil  a  été  heureux 
du  concours  désintéressé  qui  lui  a  été  offert  par  un  de  nos  collègues  particulière- 
ment compétent,  M.  Le  Chartier. 

Je  passe  à  des  événements  qui  ne  laissent  aucune  amertume.  Nous  avons  noté  avec 
une  vive  satisfaction  les  nominations  de  MM.  Neymarck  et  Paulet  au  grade  de  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur,  de  M.  Limousin  en  qualité  d'officier  de  l'Instruc- 
tion publique,  celle  de  M.  Ch.  Laurent  comme  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes.  M.  Bellom  a  été  de  nouveau  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Pour  ne  rien  omettre,  j'ajouterai  qu'une  collection  de  mémoires 
extraits  au  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique,  de  1898  à  1906,  soumise  au  juge* 
ment  de  l'Académie  des  sciences,  a  valu  a  leur  auteur  le  prix  Hontyon  de  statisti- 
que. Souffrez  que  Tauleur  en  rapporte  le  mérite  à  la  Société,  qui  a  guidé  et  encou- 
ragé ses  travaux.  La  méduille  d'or  du  legs  Bourdin,  que  notre  Société  accorde  tous 
les  trois  ans  à  l'auteur  des  travaux  les  plus  importants  présentés  au  cours  de  trois 
années,  a  élé  décernée,  pour  la  période  1904-1906,  à  M.  Paul  Meuriot,  l'un  de  nos 
collègues  les  plus  actifs  et  les  plus  assidus.  Enfin^  je  rappelle  que  MM.  Bellom,  Des- 
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roys  du  Roure  et  R. -Georges  Lévy  ont  été  élus  au  nombre  des  membres  de  Tlnsli- 
tut  international  de  statistique. 

Les  mémoires  et  communications  insérés  dans  notre  Journal  an  cours  de  Tannée 
1907  ont  été  nombreux  et  importants.  Pour  ma  part,  j'ai  souvent  regretté  que  le 
temps  trop  limité  dont  nous  disposions  n'ait  pas  permis  de  discuter,  avec  l'ampleur 
qu'elles  méritaient,  la  plupart  des  communications.  Afin  de  ménager  vos  instants,  je 
me  bornerai  à  rappeler  les  titres  et  les  auteurs  de  ces  mémoires  et  communica- 
tions. 

MM.  Malzac.  —  Revision  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  puis  une  élude  com- 
plémentaire. 

Meuriot.  —  La  Population  et  la  représentation  proportionnelle  en  Angle- 
terre. Une  nouvelle  carte  électorale  de  l'empire  allemand. 

Démontés  et  Levasseur.  —  Le  Peuple  algérien, 

Yves  GuYOT.  —  La  Répartition  des  industries  aux  États-Unis,  en  France  et 
en  Belgique. 

Neymarck.  —  Les  Émissions  et  remboursements  d'obligations  de  chemins 
de  fer. 

DE  CoLONJON.  —  Composition  et  importance  de  la  fortune  de  l'État  en 
France. 

Barrât.  —  Les  Forces  hydrauliques  de  la  France  et  la  houille  verte. 

Limousin.  —  Statistique  de  la  franc-maçonnene. 

Tarry.  —  Le  Mouvement  espérantiste. 

Desroys  du  Roure.  —  Résultats  pour  les  contribuables  parisiens  du  pro- 
jet d'impôt  sur  le  revenu. 

YvERNÈs.  —  La  Criminalité  en  Europe. 

G.  Gadoux.  —  Contribution  à  l'étude  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie. 

J.  Bertillon.  —  La  Morti-natalité  à  Paris. 

SiMiAND.  —  Le  Salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France. 

Paul  DouMER.  —  Le  Développement  économique  du  Brésil. 

Nous  sommes  reconnaissants  à  ces  confrères  de  leur  activité  et  de  l'intérêt  qu'ils 
ont  donné  à  nos  séances. 

Notre  Journal  a  de  plus  reproduit  la  préface  du  dernier  volume  de  M.  Levasseur, 
le  discours  de  M.  de  Foville  sur  VHomo  médius,  le  rapport  de  M.  Arthur  Fontaine 
sur  le  mouvement  de  la  population  en  4907. 

M.  Neymarck  a  rendu  compte  de  la  XP  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, M.  March  du  XIV*  congrès  d'hygiène  et  de  démographie.  M.  Gheysson  a  bien 
voulu  se  charger  du  rapport  relatif  à  l'attribution  de  la  médaille  Bourdin  pour  la 

(période  1904-1906.  M.  Limousin  nous  a  présenté  le  compte  rendu  financier  de 
'exercice  1906. 

Enfin,  d'autres  documents  rehaussent  l'intérêt  de  notre  Journal  ;  ce  sont  en  par- 
ticulier les  notices  bibliographiques  de  MM.  Levasseur,  Meuriot,  Risser,  RouUeau, 
Barriol,  Dubern,  March  ;  les  chroniques  de  MM.  Bellom,  Hertel,  Roulledu,  Yvernès. 
d'autres  articles  complètent  le  volume  important  qui  foime  la  quarante-huitième  an- 
née du  Journal. 

Nous  commençons  en  1908  la  quarante-neuvième;  l'année  1909  verra  la  cin- 
quantième. Aussi,  et  pour  faire  coïncider  la  célébration  de  notre  cinquantième  anni- 
versaire avec  la  session  de  l'Institut  international  de  statistique  qui  se  tiendra  à  Paris 
en  1909,  le  Conseil  a-t-il  décidé  de  commémorer  l'an  prochain  le  cinquantenaire 
de  notre  Société. 

En  1885,  la  célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire  a  eu  beaucoup  d'éclat. 
L'activité  actuelle  de  notre  Société  permet  d'augurer  que  le  cincjuantenaire  sera  au 
moins  aussi  brillant  que  le  jubilé.  Mais  nous  avons  besoin  de  nombreux  concours. 

Heureusement,  notre  effectif  s'àccroil,  quoique  trop  modérément  encore  :  en  1907, 
nous  avons  reçu  vingt-deux  propositions  d'admission  concernant  MM.  Juillerat, 
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Le  Bourdûis  des  Touches,  i.  Vidal,  Pothemont,  Servier,  Dabat,  Simiand,  Thillaye, 
Tolman,  abbé  Annereau,  Pourlier,  d'Eichtal,  Favre,  Bourdois,  Delanney,  Emile 
Borel,  Lefebvre,  G.  Péreire  et  M"'  Irma  Dreyfus,  comme  membres  titulaires  ; 
MM.  Nicolaï,  Valarino,  Goulicbambaroff,  comme  membres  correspondants.  Nous 
attendons  beaucoup  de  la  collaboration  de  ces  nouveaux  confrères. 

Enfin,  messieurs,  pour  achever  celte  revue,  je  vous  rappellerai  que  vous  avez 
appelé  au  Conseil  deux  membres  nouveaux,  MM.  Yvernès  et  Huber,  et  que  vous 
avez  unanimement  désigné  pour  la  présidence  en  1908  M.  Delatour,  auquel  vous 
avez  donné  pour  successeur,  comme  vice-président,  M,  Vassillière. 

Il  ne  m'appartient  guère  de  développer  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  choix  de 
notre  nouveau  président.  Si  les  conditions  du  renouvellement  du  bureau  n'étaient 

B3int  réglées  par  une  trïidiîion  respectée,  M.  Delatour  m'eût  précédé  à  cette  place, 
epuis  longtemps,  en  effet,  il  est  mvesti  de  hautes  fonctions  dans  lesquelles  il  a 
recueilli  l'estime  et  la  confiance  du  gouvernement  et,  je  puis  dire  aussi,  la  respec- 
tueuse affection  de  ses  subordonnés.  Les  statistiques  publiées  par  les  importants  éta- 
blissements qu'il  dirige  comptent  parmi  les  plus  exactes  et  les  plus  utiles.  Il  n'est 
point  à  ses  débuts  comme  président  d'assemblée  d'hommes  de  science,  ni  même 
comme  président  de  réunions  de  statisticiens,  puisque,  au  sein  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  ses  collègues  français  et  étrangers  l'ont  à  diverses  reprises  prié 
de  diriger  leurs  travaux.  Ce  sont  là  des  titres,  appuyés  sur  une  vie  de  labeur,  qu'une 
voix  plus  autorisée  que  la  mienne  mettrait  en  relief.  Je  m'arrête,  heureux  de  lui 
transmettre  mes  pouvoirs,  certain  qu'ils  seront  en  excellentes  mains,  et  je  le  prie 
de  bien  vouloir  occuper  la  place  qui  lui  appartient.  (Applaudmenients,) 

M.  L.  March  invite  M.  Albert  Delatour  à  prendre  le  fauteuil  de  la  présidence.  11 
reprend  sa  place  au  milieu  de  ses  collègues,  cpi  l'accueillent  avec  empressement. 

M.  Albert  Dëlatouu,  après  avoir  pris  place  a  la  présidence,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Discours  de  M.  Albert  Delatouri  |>r6siclent  |>our  Tannée  1908 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Je  suis  certain  d'être  votre  interprète  auprès  de  notre  président  sortant  en  lui 
adressant  tous  nos  remerciements  pour  la  direction  remarquable  qu'il  a  imprimée 
à  notre  Société  pendant  l'année  1907. 

Lorsqu'il  aborda  ce  fauteuil,  il  y  était  précédé  par  la  solide  réputation  scientifi- 
que que  lui  avaient  value  ses  nomoreuses  communications  et  les  importants  services 
rendus  tant  à  la  statistique  générale  de  la  France  que  dans  le  recensement  profes- 
sionnel. Au  moment  où  il  le  quitte,  nous  avons  à  le  féliciter  du  prix  Montyon  de 
statistique  qui  vient  de  lui  être  décerné  par  l'Académie  des  sciences  pour  l'ensemble 
de  ses  études. 

Sa  présidence  fut  des  plus  brillantes  et  l'autorité  avec  laquelle  il  présida  vos 
séances,  les  substantiels  résumés  par  lesquels  il  aima  à  les  clore  sont  pour  son  suc- 
cesseur de  précieux  exemples.  Ce  n'est  pas,  je  dois  l'avouer,  sans  m'inquiéter  un 
peu,  et  je  sens  tout  le  poids  delà  responsabilité  qui  va  m'incomber,  pendant  l'année 
qui  commence. 

Certes,  les  responsabilités  ne  m'ont  jamais  effrayé,  dans  l'ordre  administratif, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'une  décision  à  preodre  ou  d'un  acte  à  accomplir  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  où  j'ai  la  charge  d'assurer,  par  la  recherche  et  le  grou- 
pement des  compétences,  le  maintien  de  l'autorité  scientifique  d'une  institution  aussi 
réputée  que  l'est  la  Société  de  statistique  de  Paris,  telle  qu'elle  nous  a  été  léguée 
par  toute  une  série  de  présidences,  dont  beaucoup  sont  inoubliables. 

Heureusement,  nous  avons  un  conseil  fortement  constitué,  où,  par^une  heureuse 
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disposition  des  statuts,  figurent  tous  vos  anciens  présidents  ;  nous  avons  en  M.  Flé- 
chey  un  secrétaire  général  toujours  actif,  t^ui  est  la  véritable  cheville  ouvrière  de 
la  Société  ;  un  trésorier,  M.  Paul  Matrat,  qui  administre  au  mieux  notre  budget,  et 
d'admirables  chroniqueurs  qui  assurent  à  notre  bulletin  un  succès  croissant.  J'ac- 
cepte donc,  messieurs,  le  très  grand  honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  et 
je  m'efforcerai  de  ne  point  être  inférieur  à  ma  tâche. 

En  venant  m'informer  du  vote  unanime  par  lequel  vous  m'avez  appelé  à  la  prési- 
dence de  votre  Société,  M.  le  Secrétaire  général  m'a  rappelé  qu'il  est  d'usage,  pour 
le  président  entrant,  de  faire  porter  son  discours  sur  un  sujet  de  statistique.  J'ai 
donc  cherché  sur  quel  sujet  devait  se  porter  mon  choix  pour  qu'il  fût  digne  de  vous,  . 
digne  de  la  grande  Société  que  je  suis  appelé  à  présider,  et  j'ai  pensé  qu'au  moment 
où  les  préoccupations  populaires  sont  portées  vers  les  pensions  de  retraite,  vous 
prendriez  quelque  intérêt  ^  voir  passer  sous  vos  yeux  le  mouvement  des  versements 
eflectués  à  la  Caisse  natmiale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Vous  savez  que  cette  caisse  a  élé  créée  après  la  révolution  de  1848.  L'initiative 
en  était  due  à  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Rouveure,  et,  le  19  février  1849,  un  rap- 
port de  M.  Ferrouillat,  embrassant  l'ensemble  des  besoins  de  la  prévoyance,  aboutis- 
sait, fait  curieux,  à  deux  dispositifs,  le  premier  organisant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  les  secoui^  de  maladie,  le  second  instituant  une  caisse  d'État  autonome 
pour  faire  les  retraites  que  le  comité  du  travail  de  l'Assemblée  nationale  n'estimait 
pas  pouvoir  être  utilement  assurées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Repris  avec  modifications,  entre  les  deux  délibérations,  par  le  Gouvernement, 
sous  forme  de  projets  nouveaux,  le  dispositif  relatif  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  est  devenu,  sur  le  rapport  de  M.  Benoist  d'Azy,  la  loi  du  18  juin  1850, 
tandis  que  le  dispositif  applicable  aux  sociétés  de  secours  mutuels  devenait  la  loi 
organique  du  15  juillet  1850. 

Dans  la  première  partie  de  son  existence,  celle  qui  s'étend  de  1850  à  1884,  le 
rôle  de  la  Caisse  des  retraites  se  trouva  borné  tout  d'abord  à  une  partie  seulement 
des  opérations  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  vie,  puisque,  d'une  part,  le  Trésor 
se  chargeait  du  service  des  rentes  viagères  et  que,  d'autre  part,  la  Caisse,  devant 
lui  payer  en  rentes  perpétuelles  les  capitfuix  constitutifs  de  ces  rentes  viagères,  était 
nécessairement  obligée  d'affecter  ses  ressources  à  Tachât  de  ces  rentes  perpétuelles, 
ce  aui  lui  enlevait  toute  liberté  d'emploi.  La  recherche  de  placements  plus  produc- 
tifs lui  était  donc  interdite  et  l'inconvénient  était  d'autant  plus  grave  que  le  change- 
ment du  taux  de  capitalisation,  étant  du  domaine  du  législateur,  ne  suivait,  en  fait, 
que  de  très  loin  l'abaissement  du  loyer  de  l'argent. 

Les  lois  des  30  janvier  1884  et  20  juillet  1886  modifièrent  cette  situation.  La 
Caisse  des  retraites  fut  chargée  désormais  du  service  des  rentes  viagères;  le  cercle 
de  ses  placements  fut  largement  agrandi,  notamment  par  l'adjonction  des  prêts  aux 
départements  et  aux  communes;  enfin  elle  put  mettre  son  taux  de  capitalisation  en 
harmonie  avec  les  mouvements  du  revenu  de  son  portefeuille,  la  loi  ayant  confié  au 
Gouvernement  le  soin  de  fixer  annuellement  ce  taux  de  capitalisation,  sur  la  propo- 
sition même  de  la  commission  supérieure. 

La  Caisse  des  retraites  est  ainsi  devenue,  sous  le  nom  de  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  qui  lui  a  été  donné  par  la  loi  de  1886,  une  institution 
comparable  à  une  immense  compagnie  d'assurances  sur  la  vie;  elle  fonctionne  sans 
subvention  de  l'État  et  rembourse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant 
des  frais  de  gestion. 

Obligé  d'être  bref,  je  me  bornerai  à  étudier  aujourd'hui  les  résultats  statistiques 
du  nouveau  régime,  d'après  les  rapports  présentés  par  la  commission  supérieure  de 
la  Caisse  des  retraites  de  1884  à  1906. 

Quelques  chiffres  donneront  tout  d'abord  une  idée  du  développement  de  l'insti- 
tution, afin  de  permettre  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  données  statis-     - 
tiques. 
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Le  nombre  des  versements  annuels  de  toute  nature  a  été  : 

En  1884,  de  .  .  .      597  438  En  1900,  de  .  .  .    2  797  004 

En  1894,  de  .  .  .    1  041  720         En  1906,  de .  .  .    4  247  344 

L'importance  des  sommes  versées  a  été  : 

En  1884,  de.    .    .        37  736  710'  En  1900,  de .    .    .        55  745  298' 

En  1894,  de.    .    .        31045  337(*)  En  1906,  de .    .    .        88  753  182 

(*)  Le  maximum  des  dépôts  avail  été  réduit  successi?ement  de  4  000  francs  à  500  francs. 
Les  réserves  mathématiques  atteigmaient  : 

En  1884.    .    .  516292860'  En  1900.    .    .  904469711' 

En  1894.    .    .  766  140  993  En  1906.   .    .  1263  995  423 

.récarteroi  toutefois,  dans  tout  l'exposé  qui  va  suivre,  les  versements  faits  à  la  Caisse 
des  retraites  par  les  compagnies  d'assurances  ou  les  industriels,  pour  l'allocation  de 
rentes  d'accidents  du  travail,  dans  les  conditions  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril 
1898  :  ils  se  sont  élovés,  en  1906,  à  6212  versements  pour  19953279  francs, 
ce  qui  fait  que  le  nombre  des  versements  effectués  exclusivement  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1886  ressort  seulement,  en  1906,  à  4241 132  pour  68  799902  francs. 

Ces  versements  se  distinguent  : 

1**  En  versements  individuels  ou  directs  effectués  spontanément  par  des  dépo- 
sants isolés  ; 

2**  En  versements  collectifs  ou  par  intermédiaires,  faits  périodiquement  par  man- 
dataires verbaux  agissant  dans  l'intérêt  de  plusieurs  personnes  et  ayant  principale- 
ment pour  origine  soit  des  retenues  sur  le  salaire  de  divers  agents  ou  ouvriers 
d'entreprises  particulières  et  d'administrations' publiques,  soit  des  libéralités  accor- 
dées par  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  leurs  membres  participants,  par  les 
départements,  les  villes,  les  communes  et  divers  chefs  d'industrie  à  leurs  agents, 
employés  ou  ouvriers,  soit  encore  des  transferts  de  fonds  effectués  par  la  Caisse 
nationale  d'épargne  ou  les  caisses  d'épargne  particulières  pour  le.  compte  de  leurs 
déposants. 

Je  commence  par  la  statistique  des  versements  individuels. 

I.  —  Les  versements  individuels  n'ont  malheureusement  pas  l'importance  qu'ils 
devraient  avoir.  J'ai  bien  essayé  de  les  provoquer  par  une  propagande  active, 
mais  sans  grand  succès.  Une  affiche  me  semblait  de  nature  à  éveiller  l'intérêt  des 
petits  employés,  des  ouvriers  aisés.  Pille  est  ainsi  conçue  :  «  En  versant  1  franc 
[)ar  semaine  depuis  l'âge  de  vingt  ans,  on  obtient,  au  taux  actuel  de  3  7,  "^/o  une 
retraite  de  586  francs  à  soixante  ans.  »  Je  l'ai  fait  apposer  d'abord  dans  tous  les 
bureaux  de  poste  et  de  perception  de  six  départements,  puis  dans  les  bureaux  de 
poste  et  dans  les  perceptions  de  tous  les  chefs-lieux  de  canton  des  autres  départe- 
ments :  elle  n'a  pas  donné  les  résultats  que  j'en  attendais. 

Pour  Tannée  1884,  le  nombre  des  versements  individuels  était  de  19514;  en 
1894,  ils  atteignaient  29308;  en  1906,  65106;  je  passe  sur  la  période  intermé- 
diaire de  1894  à  1906,  un  certain  nombre  de  livrets  d'écolier  ayant  été  tout  d'abord 
portés  dans  cette  catégorie  pendant  quelques  années  avant  de  donner  lîeu,  comme 
c'est  le  cas  depuis  1901 ,  à  des  versements  collectifs. 

Le  montant  annuel  des  sommes  versées  a  beaucoup  varié,  mais  en  sens  contraire. 
En  1884,  il  (Uait  de  23  269  982  francs  ;  en  1894,  il  n'était  plus  que  de  6649401  francs, 
et  il  n'est  encore  en  1906,  malgré  l'augmentation  du  nombre  des  versements,  que 
de  8  095218  francs.  La  quotité  moyenne  des  sommes  versées,  qui  était  de  1 192 
franchi  on  1884,  n'est  plus  ainsi  que  de  227  francs  en  1894  et  de  154 francs  en  1906. 
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Cet  abaissement  vient  non  seulement  de  ce  que  de  nouvelles  catégories  de  dé|)o- 
sants  moins  aisés  sont  arrivées  à  la  prévoyance,  mais  surtout  de  ce  que  des  réduc- 
tions successives  du  maximum  des  versements  annuels  sont  venues  restreindre  de 
plus  en  plus  le  nombre  des  déposants  qui  se  servaient  de  la  Caisse  des  retraites 
comme  un  moyen  de  placement  destiné  à  leur  procurer  des  revenus  supérieurs  au 
taux  courant  de  la  rente  sur  l'État. 

Nos  statistiques  ne  nous  renseignent  pas  toutefois,  antérieurement  à  1890,  sur  le 
nombre  des  déposants  qui  ont  effectué  dans  Tannée  le  versement  maximum  :  en 
1893  leur  nombre  était  de  9  758;  en  1900,  de  13H7;en  1906,  de  12518,  soit 
respectivement  48  '^/o,  34  */o,  32  "/^  du  nombre  total  des  déposants  directs.  La  pro- 
portion du  nombre  des  versements  maxima  s'est  ainsi  réduite;  par  contre,  la  pro- 
portion des  sommes  reste  encore  considérable  : 

En  1893,  9  768  000'  sont  ainsi  versés  par  sommes  de  1  000'  sur  .    .   .  12  099  421'^  soit  80  % 
En  1900,  6  558  500  sont  yersés  par  sommes  de  500'  représentant  le 

nouveau  maximum  sur 8  235  968     soit  80  °/o 

En  1906,  6  259  000 'versés  par  500' sur .  8  695  218     soit  72  «/o 

Outre  les  déposants  qui  ont  effectué  des  versements  maxima,  il  y  a  eu  : 

En  1893,  10  464  autres  déposants  directs  pour 2  431421' 

En  1900,  24  962  —  —        l  677  468 

Kn  1906,  27  078  —  — 2  436  218 

soit  une  quotité  moyenne  de  versement  de  : 

224'  en  1893 
67  en  1900 
90  en  1906 

Le  nombre  des  déposants  directs  a  été  ainsi,  en  1ÎX)6,  de  39  596  (12  518 +27  078). 
Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'ils  soient  seuls  à  avoir  effectué  librement  des  ver- 
sements, car  beaucoup  de  déposants,  qui  versent  à  tijtre  collectif  en  vertu  de  règle- 
ments patronaux  ou  autres,  opèrent  aussi  des  versements  spontanés  cour  augmenter 
leur  pension,  mais  ils  les  effectuent  généralement  par  leurs  intermédiaires  habituels, 
de  telle  sorte  que  ces  versements  supplémentaires  s6  trouvent  Confondus  dans  les 
versements  collectifs.  Cela  veut  dire  seulement  qu'il  n'y  a  cpe  39  596  déposants 
autres  que  ceux  qui  appartiennent  à  des  collectivités  industrielles  ou  mutualiste^. 

Les  sommes  versées  se  partagent  presque  également  entre  le  capital  aliéné  et  le 
capital  réservé.  Cependant,  les  sommes  versées  à  capital  aliéné  dominent  un  peu; 
mais  pour  le  nombre  des  versements  il  en  est  tout  autrement.  Le  nombre  de  verse- 
ments à  capital  réservé,  qui  était  de  6  706  en  1884  pour  10  242  275  francs,  a  atteint 
12798  en  1894  pour  2542040  francs  et  40177  en  1906  pour  3964000  francs. 
Ces  versements,  abandonnés  par  la  classe  aisée  depuis  qu'ils  ne  permettent  plus  la 
transformation  en  rentes  immédiates  d'importants  capitaux,  trouveot  peu  à  peu 
une  clientèle  nouvelle,  hostile  par  tradition  familiale  aux  placements  dits  à  fonds 
perdus  et  qui  allie  ainsi  aux  avantages  de  ta  retraite  une  partie  de  cçux  de  l'assu- 
rance en  cas  de  décès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  déposants  individuels  est  ainsi  très  limité  et  ce 
ne  sont  point  eux  qui  ont  donné  à  la  Caisse  nationale  des^  retraites  son  développe- 
ment :  il  est  dû  à  l'effort  patronal  des  industriels  ou  de  l'État  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  au  progrès  des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  qui  précisément  la  Caisse 
avait  été  créée. 

II.  Versements  collecUfs.  —  Les  industriels,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
l'État  procèdent  par  versements  collectifs,  et  ceux-ci  ont  pris  ainsi,  dans  les  der- 
nières années,  une  importance  considérable. 
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En  1884,  les  sommes  versées  collectivement  n'atteignaient  pas  15  millions 
(14466728  francs)  alors  que  les  versements  individuels  atteignaient  2326998!2 
francs;  mais,  tandis  que  ces  derniers  n'étaient  qu'au  nombre  de  19514,  les  verse- 
ments collectifs  étaient  déjà  au  nombre  de  577  924;  c'étaient  les  masses  profondes 
du  peuple  qui  commençaient  leur  accession  à  la  prévoyance,  et  leur  marche  a  été 
signalée  chaque  année  par  de  nouveaux  progrès. 

Les  versements  collectifs  se  partageaient  alors  en  un  nombre  à  peu  près  égal  de 
versements  à  capital  aliéné  (304717)  et  de  versements  à  capital  réservé  (273207). 
Toutefois,  les  sommes  versées  sous  ce  dernier  régime  étaient  deux  fois  et  demie  plus 
fortes  qu'à  capital  aliéné  (10433520  francs  contre  4033208  francs):  près  de  la 
moitié  provenait  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  bien  qu'autorisées  par  le 
décret  du  26  avril  1856  à  placer  à  la  Caisse  des  retraites  à  capital  aliéné  la  portion 
du  fonds  de  retraite  fournie  par  elles,  l'ont  versée  à  peu  près  exclusivement  à  capital 
réservé  ;  presque  tout  le  surplus  provenait  de  versements  effectués  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

En  1894,  le  nombre  des  versements  collectifs  dépassait  le  million  (1  01 2  41 2)  pour 
24395936  francs,  avec  une  proporlion  un  peu  plus  grande  des  versements  à  capital 
réservé  (542  892  en  nombre,  pour  18  791  669  en  francs).  D'où  venaient  ces  nou- 
veaux clients  de  la  Caisse  des  retraites  ?  Les  sommes  versées  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  et  des  chemins  de  fer,  qui  étaient  déjà  de  7  094898  francs  en  1884,  ne 
sont  encore  qu'à  11  352  885  francs;  mais  celles  des  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
doublé  (10348578  francs  contre  5022  530  francs);  une  troisième  catégorie  de 
versements  reste  à  peu  près  stationnaire,  ce  sont  ceux  de  l'État-patron,  pour  les 
ouvriers  qu'il  emploie  (cantonniers,  ouvriers  des  manufactures,  employés  des  admi- 
nistrations publiques,  auxquels  je  joins  .par  analogie  ceux  des  départements  et  des 
communes):  ces  versements  figurent  en  1894  pour  2683012  francs  au  lieu  de 
2  349480  francs  en  1884. 

Cette  même  année  1894  allait  amener  une  nouvelle  et  importante  clientèle  :  celle 
des  ouvriers  mineurs,  qui  ont  été  astreints  par  la  loi  du  29  iuin  1894,  ainsi  que  les 
exploitants  des  mines,  à  des  versements  obligatoires,  soit  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patronales.  Si,  pour  mesurer  l'importance 
des  vei'sements  qui  ont  été  effectués  à  la  suite  de  cette  loi,  on  prend  l'année  1896, 
c'est-à-dire  celle  qui  a  suivi  l'application  de  la  loi  d'obligation,  on  voit  qu'ils  ont  été 
au  nombre  de  756524,  effectués  au  nom  de  187  238  personnes  pour  une  somme 
de  5261  091  francs;  sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  169093  versements  à  capital  réservé 
pour  710  088  francs,  au  profit  d'ouvriers  qui  ont  demandé  ce  régime,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi,  pour  le  prélèvement  effectué  sur  leur  salaire.  Disons 
tout  de  suite  que,  dix  ans  après,  en  1906,  les  versements  relatifs  aux  ouvriers 
mineurs  ont  été  au  nombre  de  1 168161  et  qu'ils  ont  été  effectués  au  nom  de 
283808  personnes  pour  une  somme  de  9182889  francs. 

Si,  reprenant  notre  examen  du  mouvement  des  versements  collectifs,  nous  arri- 
vons maintenant  à  l'année  1900,  nous  trouvons  aue  le  nombre  de  ces  versements 
atteint  alors  2  739  921  pour  une  somme  de  42  288  956  francs.  Les  sommes  versées 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie  figurent  dans  ce  chiffre  pour  23780996  francs, 
somme  qui  présente  une  augmentation  notable  sur  celle  de  1884,  alors  même  qu'on 
en  défalquerait  7  210246  francs  applicables  aux  ouvriers  mineurs;  les  verse- 
ments des  sociétés  de  secours  mutuels  sont  restés  à  peu  près  stationnnires  avec  ten- 
dance même  à  la  décroissance;  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  attributions  de  suppléments 
de  rentes  faites  par  l'État  à  diverses  catégories  de  prévoyants,  qui  ont  atteint 
1  454  241  francs  ;  mais  la  plus  grande  augmentation  proportionnelle  est  pour  les 
versements  de  l'État-patron  qui  atteignent  7  724200  francs,  triplant  ainsi  en  six  ans. 

Sur  l'ensemble  de  ces  versements  collectifs,  1  547  702  sont  à  capital  aliéné  et 
1  191  319  à  capital  réservé;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  préférences 
de  la  clientèle  de  la  (baisse  nationale  se  sont  portées  sur  le  régime  de  l'aliénation, 
car,  si  on  défalciue  de  ces  deux  nombres  les  versements  des  ouvriers  mineurs 
(745  212  contre  WA  136),  on  reconnaît  au  contraire  que  le  mouvement  de  progres- 


Digitized  by 


Google 


—  M  — 

sion  des  versements  à  capital  réservé,  déjà  visible  en  4894,  s'est  encore  accentué. 
Quant  aux  sommes,  elles  sont  de  19  ^OS  033  francs  à  capital  aliéné  et  de  22  883  922 
francs  à  capital  réservé. 

En  1906,  qui  est  la  dernière  année  dont  nous  ayons  les  chiffres  définitifs  —  ceux 
de  4907  ne  devant  être  publiés  qu'en  juin,  —  le  nombre  des  versements  collectifs 
a  atteint  4 176  026  pour  une  somme  de  60104684  francs,  soit  une  augmentaticfti 
de  52  ^'/o  en  nombre  et  de  42  •/«  en  sommes,  en  six  ans  seulement. 

Il  y  a  lieu  évidemment  d'en  défalquer  les  367  574  subventions  portées  aux  livrets 
individuels  des  mutualistes  pour  une  somme  d'environ  1  million  ;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  une  progression  énorme  qui  doit  solliciter  l'attention. 

Les  sommes  versées  au  profit  des  ouvriers  de  l'industrie  ont  été  de  33  725  023 
francs,  en  augmentation  de  10  millions  sur  celles  de  1900;  celles  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  été  de  13570508  francs,  reprenant  leur  mouvement  d'ascen- 
sion, à  la  suite  tant  des  majorations  qui  leur  sont  accordées  par  l'arrêté  du  Ministre 
de  l'intérieur  en  date  du  3  septembre  1903,  que  de  la  tendance  de  plus  en  plus 
accusée  des  mutualistes  à  s'adresser  au  livret  individuel  ;  les  versements  de  l'État 
pour  suppléments  de  rentes  se  sont  élevés  à  3282  656  francs;  enfin  les  versements 
de  l'État  pour  ses  propres  ouvriers  et  employés  ont  crû  de  près  de  2  millions. 

Les  versements  à  capital  aliéné  sont  dans  l'ensemble  au  nombre  de  2072663 
pour  28559384  francs;  ceux  à  capital  réservé  sont  au  nombre  de  2103363  pour 
31  545  300  francs.  Ces  derniers  représentent,  par  rapport  à  1900,  une  augmentation 
de  77  **/.  en  nombre  et  de  38  °/o  en  sommes,  alors  que  les  versements  à  capital 
aliéné  présentent  une  beaucoup  moindre  augmentation  dans  leur  nombre  (34  **/») 
mais  un  peu  plus  grande  dans  leur  somme  (47  °/o). 

IlL  —  Nous  avons  indiqué,  le  nombre  des  versements.  A  combien  de  déposants 
s'appliquent-t-ils? 

Le  nombre  des  déposants  individuels,  étant  peu  considérable,  a  été  relevé  depuis 
1890  et  contrôlé  rigoureusement;  il  était  de  21  417  en  1890,  de  20963  en  1894, 
de  38  079  en  1900  et  il  a  atteint  39  596  en  1906. 

Mais  les  déposants  collectifs,  étant  extrêmement  nombreux,  ne  pourraient  être 
dénombrés  exactement  sans  un  travail  considérable  qu'une  administration  qui  fait 
fructifier  les  dépôts  des  petits  prévoyants  a  le  devoir  d'éviter  pour  ne  pas  augmenter 
ses  frais.  Leur  nombre  n'est  donc  déterminé  que  d'une  manière  approximative,  par 
l'application,  au  nombre  des  versements  effectués  dans  l'année,  d'un  certain  coeffi- 
cient de  périodicité  variable  pour  chaque  collectivité,  suivant  que  cette  collectivité 
fait  ses  versements  trimestriellement,  semestriellement  ou  annuellement.  Il  y  a  tout 
lieu  de  penser  toutefois  que  les  résultats  donnes  par  ce  procédé  sont  très  voisins  de 
la  vérité  ;  les  voici  :  ^ 

En  1890,  le  nombre  des  comptes  de  déposants  ou  de  leurs  conjoints,  alimentés 
dans  l'année  par  des  versements,  n'est  que  de  259  087  ;  il  est  de  361  763  en  1894; 
de  883  216  en  1900  ;  de  1  280  422  en  1906. 

Les  différents  groupes  d'individus  qui  figurent  dans  ces  nombres  se  sont  dévelop- 
pés dans  des  proportions  diverses  : 

Les  ouvriers  de  l'industrie  étaient,  en  1890,  de  137  893  ;  en  1894,  de  228397  ;  en 
1900,  de  496  362  ;  en  1906,  de  628  002.  Dans  ces  chiffres,  les  ouvriers  de  chemins 
de  fer  figurent  pour  94839  en  1890, 166128  en  1894, 185608  en  1900,  237  478 
en  1906. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'État  sont  112  851  en  1890,  119346  en  1894, 
215437  en  1906. 

Les  mutualistes,  y  compris  los  adhérents  des  caisses  scolaires,  sont  8  343  en  1890, 
14002  en  1894,  154724  en  1900,  433145  en  1906. 

IV.  —  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  retraites  en  cours  qui  résultent 
des  versements,  tant  individuels  que  collectifs. 
Assurément  la  grande  progression  qui  a  été  constatée  dans  les  versements  eollec- 
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tifs  durant  les  dix  dernières  années  ne  réagira  complètement  sur  les  émissions  de 
titres  que  dans  un  grand  nombre  d'années;  mais,  dès  maintenant,  en  1906,  les 
rentes  viagères  en  cours  atteignent  38  651 790  francs  (non  compris  celles  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail). 

En  1890,  le  nombre  des  retraités  était  de 166  937  pour  3 1  722  687' 

En  1894  —  —  — 189  530    —    33  216  088 

En  1900  —  —  — 241318    —    35  167  402 

En  1906         —  —  — 287  834    —    38  615  790 

On  remarquera  que  le  nombre  des  retraités  augmente  beaucoup  plus  rapidement 
que  la  somme  des  rentes  viagères  en  cours,  et  ainsi  se  réduit  dans  une  proportion 
considérable  la  moyenne  des  rentes  qui,  de  190  francs  en  1890,  descend  successive- 
ment à  175  francs  en  1894,  147  francs  en  1900  et  134  francs  en  1906.  Cette  réduc- 
tion de  la  moyenne  des  rentes  tient  à  la  fois  à  la  diminution  des  versements  des 
classes  aisées  par  Teffet  du  double  abaissement  du  maximum  de  versement  annuel 
et  du  maximum  de  rente,  et  à  l'augmentation  considérable  des  versements  émanant 
des  petits  déposants  qui  n'affectent  à  leurs  retraites  que  des  sommes  peu  élevées.  La 
proportion  du  nombre  des  rentes  viagères  de  600  francs  et  au-dessus  s'est  ainsi 
réduite  de  plus  de  moitit»  depuis  1890,  tandis  que  la  proportion  du  nombre  des 
rentes  inférieures  à  50  francs  s'est  élevée  par  contre  de  34  **/«  à  47,5  •/„  du  total 
en  1906.  Le  nombre  des  rentes  supérieures  à  600  francs  émises  dans  toute  l'année 
1906  n'a  été  ainsi  que  de  549,  tandis  que  celui  des  rentes  inférieures  à  50  francs  a 
atteint  19558. 

V.  —  Bien  d'autres  renseignements  peuvent  être  tirés  des  statistiques  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  exemple  les  modifications  qui 
se  produisent  quant  aux  âges  auxquels  on  commence  à  effectuer  des  versements, 
quant  à  l'état  civil  des  déposants  ou  leurs  professions,  quant  à  l'âge  de  jouissance 
des  rentes  émises,  sans  parler  de  la  mortalité.  Mais  l'heure  avance  et  je  me  ferais  un 
scrupule  d'empiéter  sur  le  temps  qui  doit  être  réservé  aux  communications  de 
M.  Paul  Meuriot  et  de  M.  Yves  Guyot. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  relativement  aux  remboursements  effectués  au  décès 
des  renliers  qui  avaient  fait  des  versements  à  capital  réservé.  Ces  remboursements 
sont  chaque  année  très  importants  :  dès  1884,  ils  atteignaient  7 560940  francs;  en 
1894,  14060911  francs;  en  1900,  16  903 294  francs,  et  ils  arrivent,  dans  l'année 
1906,  à  la  somme  de  17  322288  francs  p;wéeà13229  groupes  d'ayants  droit.  Mais 
ce  sont  les  petits  capitaux  qui  dominent  maintenant,  et  tandistiu'en  1884  la  moyenne 
des  sommes  remboursées  atteignait  1  799  francs  et,  en  1894,  1  833  francs,  elle 
se  réduit  en  1900  à  1 594  francs,  en  1906  à  1  309  francs,  et  le  mouvement  s'accen- 
tuera encore  à  mesure  qu'on  s'éloignera  des  époques  où  la  Caisse  des  retraites  sous 
le  régime  du  maximum  de  versements  annuels  de  4000  francs,  en  vigueur  de 
1864  à  1886,  recevait  de  nombreux  versements  faits  à  titre  de  ulacement  lorsque  le 
taux  de  la  rente  sur  l'État  donnait  un  revenu  inférieur.  En  1906,  le  montant  des 
capitaux  remboursés  supérieurs  à  5000  francs  a  encore  atteint  5432311  francs, 
mais  les  capitaux  inférieurs  à  ce  chiffre  ont  atteint  11  889976  francs,  alore  qu'en 
1884  il  n'y  avait  guère  qu'un  écart  d'un  tiera  entre  les  remboursements  des  deux 
groupes. 

Si,  pour  étudier  le  mouvement  des  remboursements  effectués  à  la  clientèle  des 
petits,  qui  seule  nous  intéresse  en  ce  moment  et  qui  nous  reste  fidèle  malgré  l'a- 
baissement du  maximum  et  du  taux  d'intérêt,  nous  écartons  les  remboursements 
au-dessus  de  5000  francs,  nous  observons  que  le  nombre  des  autres  remboui'se- 
ments  a  été  : 

En  1884,  de 3  843  pour  4  302  006' 

En  1894,  de •   7  013  —  8  028  531 

En  1900,  de 9  864  —10  396  217 

En  1906,  de 12  591  —  11889  976 
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Ce  qui  fait  ressortir  la  moyenne  des  sommes  inférieures  à  5  000  francs  ainsi  rem- 
boursées à  : 

1  119' en  1884  1  054' en  1900 

1  US  en  1894  944  en  1906 

Voici  comment  se  sont  répartis,  en  1906,  ces  remboursements  : 

QQf  )  1  596  remboursements  de  capitaux  versés  par  des  hommes  pour  .         54  625' 
''•)ll57  —  —  —  femmes  pour.         41793 

De     100' à    499'  M  "^^^  ""  ~"  ""  hommes  pour .        445  310 

ue     100-  à    4»y .  j  j  231  —  _  —  femmes  pour ,       304 150 

De     nOO' k    999'  \^'^^^^  "~  ~"  "■  hommes  pour .     1  352  171 

On  se  rend  compte  de  Taîde  précieuse  qu'apportent  ces  capitaux  au  moment  du 
décès  du  chef  de  famille  rie  remboursement  des  capitaux  vient  ainsi  corriger  ce 
que  l'assurance  d'une  retraite  a  parfois  d'un  peu  égoïste  et,  dans  notre  pays  où 
l'assurance  en  cas  de  décès  n'est  pas  populaire,  cette  combinaison  de  rentes  à  capital 
réservé,  un  peu  décriée  par  certains,  rend  de  très  réels  services. 

VI.  —  J'ai  fini.  J'ai  voulu  seulement  vous  donner  ce  soir  un  rapide  aperçu  des 
intéressantes  données  statistiques  que  vous  pouvez  trouver  dans  le  napport  annuel 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Le  développement  de  cette  institution  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  importe 
d'obsei*ver  qu'elle  fonctionne  sans  aucune  intervention  de  l'État  et  sans  aucune  sub- 
vention. Si  elle  a  pu  maintenir  le  taux  de  3,5  **/«  —  exactement  3,54621  ""j^  parce 
que  la  capitalisation  est  trimestrielle  —  elle  le  doit  à  ses  placements,  qu'elle  a  pu 
effectuer  librement  dans  les  seules  limites  fixées  par  la  loi. 

Son  portefeuille  atteint,  aux  cours  du  31  décembre  1906,  i  370802400^29. 

Il  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Rentes  3  7o 400  864  365'33 

Rentes  3  °/o  amortissables 310  368  712  50 

Obligations  du  Trésor  public  à  court  terme 6  206  500  00 

Obligations  du  Trésor  public  amortissables 55  714  500  00 

Obligations  de  chemins  de  fer 17  213  83!  00 

nKi««#:  «..  \  département;iles  et  communales 558  373  032  90 

Obligations  J  J^^i,„s  _ 22  061458  56 


1  370  802  400'29 


Telle  est  la  composition  d*i  portefeuille  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Il  est  de  nature  à  donner  toute  sécurité  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la 
Caisse  nationale  puisse  avoir  à  faire  appel,  en  fait,  à  la  garantie  de  l'État  qui  lui  a 
été  accordée  par  la  loi  du  20  juillet  1886.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  fait  donc  honneur  à  notre  pays  et  justifie  pleinement  les  espérances  qu'elle 
qu'elle  avait  fait  naître.  (Applaudissements,) 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance,  qui  est  adoplc. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  des  lettres  de  MM.  Mercet,  Schelle  et  Barriol, 
qui  n'ont  pu  assister  à  la  séance.  M.  le  Secrétaire  général  ajoute  que  M.  Yvernès  lui 
a  également  transmis  Texpression  de  ses  regrets  et  lit  un  mot  de  M.  Levasseur  qui 
ne  veut  pas  laisser  passer  la  première  séance  de  Tannée  sans  exprimer  ses  vœux 
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pour  la  bonne  conlinuation  des  travaux  de  la  société,  en  même  temps  que  ses  reg^rets 
dé  ne  pouvoir  assister  à  l'installation  du  nouveau  président. 

Conformément  aux  statuts,  cinq  inembres  tUulaires  présentés  à  la  dernière 
séance  sont  élus  à  l'unanimité,  savoir:  M"*  Irma  Dreyfus,  publiciste,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  ;  MM.  Emile  Borel,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  ; 
E.  GuiLMARD,  docteur  en  droit;  G.  Lefebvre,  actuaire  ;  Gustave  Pereire,  adminis- 
trateur des  chemins  de  fer  du  Nord-Espagne. 

M.  le  Président  a  le  plaisir  d'annoncer  à  la  Société  la  promotion  au  grade  d'offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  de  notre  collègue  M.  Risler,  maire  du  7*  arrondis- 
sement. 

M»  le  Secrétaire  général  fait  part  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  du  23  décembre  dernier  informant  la  Société  qu'en  ce  qui  concenie 
le  nrochain  congrès  des  sociétés  savantes,  l'intention  de  l'administration  n'est  pas 
de  borner  les  communications  qui  pourraient  lui  être  faites  aux  seuls  sujets  d'études 
signalés  dans  le  programme,  à  la  condition  toutefois  que  leur  inscription  à  l'ordre 
du  jour  soit  subordonnée  à  l'approbation  du  comité  d'admission. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  à  ce  propos  que  le  congrès  des  sociétés  savantes 
s'ouvrira  le  21  avril  prochain  à  la  Sorbonne.  Il  se  tient  à  la  disposition  des  membres 
de  la  Société  qui  désireraient  des  cartes  d'entrée.  Puis  il  donne  lecture  de  la  liste 
des  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance  (voir  celte  liste  p.  72),  Il  attire  spé- 
cialement l'attention  de  la  Société  sur  une  étude  de  M.  Neymark  :  Situation  finan- 
cière de  la  France,  qui  renferme,  pour  une  longue  suite  d'années  et  pour  les  princi- 
Eaux  pays,  des  graphiques  comparatifs  sur  les  mouvements  des  rentes  sur  l'État,  des 
udgels,  des  valeurs  mobilières,  etc.  Ce  travail  sera  d'ailleurs  l'objet  d'une  commu- 
nication ultérieure.  A  citer  encore  :  de  M.  Cadoux  :  Londres,  Paris,  Berlin,  étude 
économique  ou  statistique  des  principaux  objets  de  la  gestion  municipale  (éclairage, 
transports,  etc.),  et  de  M.  Barriol  :  Théorie  et  pratique  des  opérations  financières. 
M.  Huber  veut  bien  se  charger  de  faire  pour  le  Bulletin  un  compte  rendu  de  ce 
dernier  volume. 

M.  H.  Tarry  dépose  sur  le  bureau  le  premier  numéro  du  Bulletin  de  Vlnternacia 
ofico  por  iraduki,  office  qui  a  pour  objet  de  traduire  en  espéranto  ([moderne  ou 
ancien)  tous  ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  à  l'exclusion  des  publi- 
cations courantes. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Meuriot  pour  sa  communication  sur  Buenos- 
Ayres  au  commencement  du  vingtième  siècle,  qui  commence  à  être  publiée  in 
extenso  dans  le  présent  numéro,  page  56. 

M .  Meuriot  observe  d'abord  aue  Buenos-Ayres  doit  à  sa  situation  géographique 
de  recevoir  presque  en  entier  le  flot  d'immigration  européenne  qui  se  répartit 
ensuite  sur  le  territoire  de  la  République  Argentine.  Aussi  la  population  de  la  capi- 
tale se  développe-t-elle  plus  rapidement  que  celle  de  l'État,  à  l'inverse  de  ce  qu'on 
peut  observer  au  Brésil.  Les  statistiques  démographiques  de  Buenos-Ayres  ne 
remontent  pas  au  delà  de  1850  ;  le  dernier  recensement  en  1904  fournit  une  popu- 
lation de  950000  habitants;  M.  Albert  Martinez,  directeur  général  delà  statistique 
municipale,  évalue  la  population  actuelle  à  1 130000  habitants,  soit  environ  19  ''/o 
de  la  population  actuelle  de  la  République  ;  c'est  à  peu  près  la  proportion  observée 
entre  le  Danemark  et  sa  capitale. 

La  densité  de  la  population,  50  habitants  par  hectare,  est  comparable  à  celle  de 
New-York  ;  dans  les  quartiers  les  plus  peuplés  elle  est  encore  loin  des  chiffres  cons- 
tatés dans  les  villes  européennes,  à  Paris  en  particulier. 

La  population  de  la  ville  comprend  45 '/o  d'étrangers;  l'élément  national  s'accroît, 
malgré  l'immigration  étrangère,  par  l'afflux  des  Argentins  venant  de  l'intérieur  du 
.pays  pour  s'installer  dans  la  métropole.  Les  immigrants  européens  sont  surtout 
italiens  et  Espagnols.  Dans  la  population  totale,  l'élément  féminin  prédomine  :  on 
compte  134  femmes  pour  100  hommes,  mais  ce  rapport  a  tendance  a  diminuer.  Au 
point  de  vue  de  l'âge,  on  relève,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  une  propor- 
tion élevée  d'adultes.  En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  on  observe  la  prédominance 
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des  célibataires,  comme  il  est  naturel  dans*  une  population  comprenant  beaucoup 
d'immigrés,  mais  les  mariages  deviennent  plus  fréquents  et  la  proportion  des  mariés 
s'accroit.  La  natalité  est  plus  élevée  dans  la  population  immigrée  que  dans  la  popu- 
lation argentine. 

-La  proportion  des  illettrés,  stationnaire  parmi  les  immigrés,  tend  à  décroître 
parmi  les  Argentins.  Au  point  de  vue  professionnel,  les  étrangers  remportent  sur 
les  nationaux  argentins  :  sur  400  000  individus  de  plus  de  quatorze  ans  exerçant  une 
profession,  plus  de  la  moitié  sont  des  étrangers  ;  ces  derniers  détiennent  7  400  éla- 
olissements  mdustriels  sur  8  400  recensés  dans  la  ville  ;  sur  520  millions  de  piastres 
engagés  dans  des  entreprises  diverses,  70  millions  à  peine  ont  été  fournis  par  des 
Argentins;  le  commerce  de  la  banque  est  tout  entier  exercé  par  des  étrangers. 
Même  pour  la  propriété  foncière,  la  prédominance  échappe  aux  Argentins  :  8  **/o 
d'entre  eux  seulement  sont  propriétaires  fonciei's,  pour  Tensemble  de  Buenos- 
Ayres,  par  rapport  à  la  population  totale.  Cette  proportion  s'élève  à  11  •/o  pour  les 
étrangers  en  général  et  même  à  45,6  et  15*/oen  particulier  pour  les  Suisses  et  les 
Français.  La  colonie  française  occupe  d'ailleurs  une  situation  importante  à  Buenos- 
Ayres,  sinon  par  le  nombre,  du  moms  par  son  activité  et  son  inuuence;  il  est  dési- 
rable que  cette  influence  continue  à  s'accroître  dans  cette  ville,  qui  est  sans  conteste 
la  grande  métropole  latine  de  l'Amérique  du  Sud. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  communication. 

La  parole  est  ensuite  donnée,  conformément  à  l'ordre  du  jour,  à  M.  Yves  Guyot 
pour  sa  communication  :  L'or  dans  le  inonde. 

M.  Yves  Guyot  se  propose  d'étudier  le  rôle  de  l'or  dans  le  monde  comme  facteur 
économique,  à  l'aide  des  renseignements  contenus  dans  diverses  publications,  prin- 
^cipalement  à  l'aide  àw  Rapport  annuel  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles, 
publié  d'abord  par  M.  de  Foville  et  continué  par  M.  Arnauné. 

La  production  de  l'or  pendant  les  414  années  posiérieures  à  la  découverte  de 
l'Amérique,  1493-1906,  est  évaluée  en  poids  à  18161900  kilos,  en  valeur  à 
62554  millions  de  francs,  le  kilogramme  a  or  étant  compté  pour  sa  valeur  légale 
de  3  444' 44.  Ces  414  années  ont  été  partagées  en  trois  périodes  fort  inégales  :  1493- 
1850,  la  valeur  de  l'or  produit  est  de  16368  millions  de  francs;  1851-1875, 
16  448  millions;  1876-1906,  29  738  millions;  ainsi  la  production  des  trente  der- 
.  nières  années  n'est  inférieure  que  d'un  dixième  à  celle  des  quatre  siècles  précé- 
dents (exactement  383  ans).  La  production  de  l'or  a  d'ailleurs  augmenté  dans  des 
proportions  énormes,  de  1876  à  1906,  et  continue  à  croître;  celle  de  1906  a  dépassé 
2  milliards,  sur  lesquels  le  Transvaal  a  fourni  717  millions,  les  États-Unis  503, 
l'Australie  428  et  les  autres  pays  473.  Parmi  ces  derniers,  cinq  seulement  ont  fourni 
une  production  supérieure  à  50  millions  :  Russie,  108;  Mexique,  78;  Canada,  60; 
Indes  anglaises,  54;  Rhodésie,  52. 

La  consommation  de  l'or  dans  les  pays  producteurs  ne  peut  être  évaluée  avec 
certitude;  on  n'a  aucun  renseignement  pour  l'Australie  ;  pour  les.  États-Unis,  le 
directeur  de  la  monnaie  de  Washington  évalue  le  stock  monétaire  à  750  millions, 
soit  5**/o  environ  de  la  production  totale  de  1851  à  1906.  Pour  l'Afrique  du  Sud,  les 
renseignements  font  défaut,  mais  il  est  très  probable  qu'elle  n'a  travaillé  que  pour 
l'exportation. 

Le  stock  d'or  dans  les  banques  ou  en  circulation  dans  les  divers  pays  en  1906  est 
évalué  par  la  direction  des  monnaies  de  Washington  à  33  700  millions  de  francs, 
soit  à  peu  près  à  la  moitié  de  la  valeur  totale  produite  dans  le  monde  depuis  quatre 
siècles.  L'autre  moitié  a  été  consommée  par  les  usages  industriels,  perdue  ou  enfouie 
dans  des  trésors. 

En  1906  dix  pays  avaient  un  stock  d*or  supérieur  à  100  millions  de  dollars; 
ÉUts-Unis,  1  420  ;  France,  1  032  ;  Allemagne,  917;  Russie,  855  ;  Angleterre,  459  : 
Autriche-Hongrie,  307;  Inde,  277;  Italie,  189;  Australie,  144;  République  Argen- 
tine, 100. 

hds  mouvements  de  l'or  ddins]e  commerce  iniermiionsÀ  sont  d'une  évaluation  diffi- 
cile. M.  de  Foville  a  signalé  des  causes  d'erreur  importantes.  D'après  l'annuaire  des 
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monnaies,  sur  les  16  milliards  de  francs  d'or  produits  de  4897  à  1906,  TAnglelerre 
en  aurait  gardé  pour  1567  millions  de  francs,  soit  moins  de  40  "/o;  pendant  la 
même  période,  la  différence  entre  le  total  des  importations  et  celui  des  exportations 
anglaises  a  été  de  4  676  millions;  ce  déficit  lui  laisse  cependant  des  excédents  d'im- 
portation d'or.  De  1807  à  1906,  l'excédent  des  exportations  de  marchandises  des 
it,tats-(Jnis  dans  le  Royaume-Uni  a  été  de  20  milliards  de  francs  environ;  les  impor- 
tations d'or  venant  du  Royaume-Uni  aux  États-Unis  n'ont  déj)assé  les  exportations 
d'or  que  de  550  millions  de  francs;  cet  exemple  montre  le  rôle  presque  insignifiant 
de  l'or  pour  le  règlement  des  affaires  internationales.  Les  instruments  de  crédit  se 
perfectionnent  ;  au  lieu  de  transporter  du  métal,  on  échange  du  papier  ou  des  écri- 
tures :  les  opérations  des  clearing  houses  en  Angleterre  ont  dé|)assé  300  milliards 
de  francs  en  4907  et  plus  de  800  milliards  de  francs  à  New-York  en  4906.  L'or  ne 
sert  plus  que  d'appoint;  la  facilité  et  la  sécurité  des  transports  resserre  le  change 
autour  du  gold  point. 

Cependant,  l'or  reste  indispensable  comme  appoint,  surtout  quand  la  circulation 
des  billets  de  banque  est  mal  organisée.  Les  États-Unis  en  fournissent  la  preuve  : 
tous  les  ans  en  septembre,  les  besoins  de  la  récolte  nécessitent  un  déplacement  de 
plus  de  150  millions  de  dollai^  d'or,  qui  entraine  une  crise  monétaire  dont  les  effets 
se  font  sentir  sur  le  marché  de  Londres.  Les  banques  nationales  doivent  remplacer 
l'or  expédié  vers  l'ouest  par  des  titres  du  Trésor,  pour  maintenir  la  réserve  légale 
de  25  */o.  Au  lieu  d'être  gagés  sur  des  obligations  de  la  dette  fédérale  suivant  le 
bond  System,  les  billets  de  banque  devraient  avoir  pour  garantie  une  réserve  métal- 
lique et  un  portefeuille  commercial  suivant  le  banking  syslem. 

En  résumé,  si,  d'une  part,  on  n'a  pas  à  redouter  une  si  grande  abondance  d'or 
que  le  prix  en  serait  avili  et  que,  selon  les  partisans  de  la  théorie  quantitative,  il  ferait 
monter  le  prix  de  toutes  choses,  d'autre  part  on  n'a  pas  non  plus  à  en  redouter  la 
disette,  à  cause  des  perfectionnements  Je  l'exploitation  des  raines  d'or,  de  la  dis- 
parition des  habitudes  de  thésaurisation.  Il  est  probable  que  l'or  aura  à  l'avenir 
dans  les  transactions  un  rôle  moindre  que  celui  qu'il  joue  actuellement. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  sa  communication  qui  paraît  devoir 
donner  lieu  à  une  intéressante  discussion,  laquelle,  vu  l'heure  tardive,  est  remise 
à  une  séance  ultérieure. 

Le  Secrétaire  général,  "^Le  Président, 

E.  Flèche  Y.  Albert  Delatour. 


II 
L'OR  COMME  FACTEUR  ÉCONOMIQUE 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Vous  savez  (|ue  la  convention  de  l'union  monétaire  du  6  novembre  1885  avait 
chargé  le  gouvernement  français  de  centraliser  et  de  porter  à  la  connaissance  des 
autres  gouvernements  c  tous  les  documents  administratifs  et  statistiques  relatifs  aux 
émissions  de  monnaies,  à  la  produclion  et  à  la  consommation  des  métaux  précieux, 
à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à  l'altération  des  monnaies  ».  Cepen- 
dant, le  gouvernement  français  n'avait  que  d'une  manière  insuffisante  rempli  celte 
obligation  quand,  en  1895,  l'Institut  international  de  statistique,  dans  sa  session  de 
Berne,  adopta,  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Kùmmer,  directeur  du  bureau 
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général  des  assurances  suisses,  et  sur  le  rapport  de  M.  Ferraris,  recteur  de  l'uni- 
versité de  Padoue,  une  motion  demandant  «  que  le  gouvernement  français  voulût 
bien  mettre  l'administration  compétente  à  même  de  publier  périodiquement  un 
document  statistique  ayant  pour  objet  la  production  des  métaux  précieux,  leur 
mouvement  international  et  la  consommation  de  l'or  et  de  Tardent  dans  les  divers 
États  (emploi  industriel,  monnayages,  frais)  ».  Le  gouvernement  et  le  Parlement 
permirent  la  réalisation  de  ce  programme.  M.  de  Foville,  ancien  directeur  de  la 
Monnaie,  avait  déterminé  les  cadres  de  cette  publication  qui  en  est  à  sa  douzième 
année.  Le  dernier  rapport  de  1907  est  signé  de  M.  Arnauné,  son  premier  successeur. 
Forcément  ce  document  est  obligé  de  se  référer  à  des  documents  étrangers.  De 
là,  certaines  divergences  que  Ton  y  rencontre. 

I 

PRODUCTION  DE  L'OR 

11  laisse  de  côté  la  période  finissant  à  la  découverte  de  l'Amérique.  Il  commence 
à  l'année  qui  Ta  suivie,  soit  1493.  A  ce  moment,  on  évalue  à  1  milliard  de  fraqcs 
l'or  et  l'argent  qui  se  trouvaient  dans  le  monde  civilisé.  Le  tableau  de  la  production 
de  l'or*  a  été  dressé  avec  les  données  résultant  des  travaux  d'Alexandre  de  Hum- 
boldt,  d'Adolphe  Sœtbeer  et  de  la  Direction  des  monnaies  des  États-Unis,  11  est  établi 
sur  la  valeur  légale  de  3  444' 44  le  kilogramme  d'or  fin. 

Pendant  les  quatre  cent  treize  années  1493-1906,  la  production  de  l'or  est 
évaluée  à 

Poids 18  161  900  kilos 

Valeur 62  552  300  millions  de  francs. 

Voilà  donc  la  quantité  d'or  mise  à  la  disposition  de  l'humanité. 

Le  poids  est  insignifiant  :  18000  tonnes  d'or,  le  chargement  de  deux  grands 
cargo- boats. 

Ces  quatre  cent  treize  années  sont  partagées  en  périodes  fort  inégales  et  comme 
durée  et  comme  production. 


Première  période  de  357  ans  (1493-1850) . 
Deuxième  période  de  25  ans  (1851-1875)  . 

Total  des  382  années 

Troisième  période  de  31  ans  (1876-1906) . 


Poids 
Kilos 

Vtloor 
HilIioDS  de  francs 

4  752  070 

16367,6 

4  775  625 

16  448,5 

9  527  695 

32  816,1 

8  634  232 

29  738,2 

Ainsi  la  production  d'un  quart  de  siècle,  de  1851  à  1875,  a  été  un  peu  supérieure 
à  celle  de  plus  de  trois  siècles  et  demi  qui  l'ont  précédé,  et  encore,  pendant  cette 
période  antérieure,  on  compte  les  deux  premières  années  des  découvertes  des  mines 
d'or  de  la  Californie. 

La  production  de  la  troisième  période  de  trente  et  un  ans,  1876-1906,  n'est  infé- 
rieure que  d'un  dixième  à  ce  qu'elle  avait  été  pendant  trois  cent  quatre-vingt-douze 
ans,  près  de  quatre  siècles. 

En  cinquante-cinq  ans,  de  1851  à  1906,  la  production  de  l'or  s'est  élevée  à  46 186 
millions  de  francs. 

Tandis  que  l'humanité  avait  100  d'or  en  1850,  elle  en  avait  381  en  1906. 
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Sî  nous  divisons  la  période  1875-1906  par  périodes  quinquennales,  nous  trou- 
vons : 


Or 

Valeur  totale 

Kilo. 

■illiona  de  franc* 

1876-1880  (toUux)   .    . 

830  477 

2  860 

1881-1885 

768  223 

2  646 

1886-1890 

849  318 

2  925 

1891-1895 

1  225  883 

4  222 

1896-1900 

1955  741 

6  667 

1901-1905. 

2  4219M 

8  341 

1906 

602  600 

2  075 

Dans  les  quinze  premières  années  (1876-1890)  nous  trouvons  un  total  de  8431 
millions  de  i'rancs. 

Dans  les  quinze  années  1891-1905  nous  avons 19  230 

Si  on  y  ajoute  rannée  1906,  nous  avons 2  075 


21305 

soit  une  augmentation  de  152  '^/o. 

Ainsi  la  production  de  Tor  a  augmenté  dans  des  proportions  énormes  et  continue 
d'augmenter.  La  production  de  1906  a  dépassé  2  milliards  de  francs;  celle  de  1907 
est  évaluée  à  un  chiffre  à  peu  près  égal. 

Il  y  a  trois  grands  pays  producteurs  d'or  :  l'Australie,  le  Transvaal,  les  États- 
Unis. 

Production  mondiale  de  l'or  pour  les  dix  dernières  années 
et  par  principaux  pays 

▲nnéet 


1897  . 

1898  . 
1899 
1900. 
1901  , 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906  . 


ÉUU-UDil 

Austnlie 

TrantTaal      Aatr«0  payi 
MUlion7de  fnnct     ~ 

Totaux 

297 

275 

302 

349 

1223 

3S4 

324 

418 

411 

1487 

36S 

406 

393 

423 

1590 

410 

382 

60 

467 

1319 

408 

403 

51 

491 

1353 

414 

433 

214 

477 

1538 

381 

459 

355 

494 

1689 

417 

449 

446 

486 

1  798 

457 

443 

589 

462 

1951 

503 

428 

717 

473 

2  023 

ToUux.  .  .    3  989    4  002    3  549    4  533     16  000 

Les  pays  secondaires  dont  la  production  aurifère  a  dépassé  50  millions  de  francs 
en  1906  sont  :  la  Russie,  108  millions  de  francs;  le  Mexique,  78  millions;  le  Ca- 
nada, 60  millions;  les  Indes  anglaises,  54  millions  et  la  Rhodésie.  52  millions. 

Voici  la  part  proportionnelle  de  la  production  de  ces  pays  relativement  à  la  pro- 
duction totale  pendant  cette  période  : 

Australie  ....  25,06  Transvaal.   ...  21,58 

ÉtaU-Unis.    ...       .24,98  Pays  divers  ...  28,38 
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II 


CONSOMMATION  DES  PATS  PRODUCTEURS 


Vs 


Quelle  est  la  consommation  des  pays  producteurs? 

Nous  ne  trouvons  aucun  renseignement  dans  le  Rapport  de  V administration  mo- 
nétaire sur  le  mouvement  de  Tor  en  Australie.  Quelle  quantité  d'or  a-t-elle  gardée 
de  sa  production?  Quelle  quantité  en  a-t-elle  exportée? 

L'Australie  de  1851  à  1906  a  produit  3988  000  kilos  d'or  fin  0)  qui,  à  3  444  francs 
le  kilogramme,  donnent  13725  millions  de  francs. 

D'après  l'évaluation  du  Directeur  de  la  monnaie  de  Washington,  son  stock  moné- 
taire ne  s'élevait,  en  1906,  qu'à  144  millions  de  dollars,  soit  à  750  millions  de 
francs,  ou  5  •/o  de  sa  production. 

La  production  de  l'or  aux  États-Unis  a  été  de  : 


1851-1855. 
1856-1860. 
1861-1865. 
1866-1870. 
187M875. 
1875-1880. 
1880-1885. 


MilUona  âe  rnncs 

Hilliona  de  fnuica 

1  720 

1885-1889.    . 

.    .                 830 

1320 

1890-1894.    . 

.    .                912 

1  130 

1895-1899.    . 

1151 

1  300 

1900-1904.    . 

2  037 

1  020 

1905  .... 

.    .                458 

1000 

1906  .... 

.    .                499 

685 

Total  . 

.    .            14  140 

Depuis  dix  ans  les  États-Unis  consomment  toute  leur  production. 


1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 


QaantU«s 

Valeur 

—                  w 

DoUan  firappét 

Troy  ouDceg 

2  774  000 

3  118  000 

DolUn 
57  363  000 
64  463  000 

76  028  000 

77  385  000 

3  437  000 

71053  000 

111344  000 

3  S29  900 

79  171000 

99  272  000 

3  805  500 

78  666  700 

101  735  000 

3  870  000 

80  000  000 

47  184  000 

3  560  000 

73  592  000 

43  689  000 

3  892  500 

80  464  000 

233  402  000 

4  265  700 

88  180  000 

49  638  000 

4  648  900 

96  101  000  (») 

78  793  000 

L'Afrique  du  Sud  de  1887  à  1906  a  produit  37  626000  onces  d'or  fin  valant 
4660000  francs. 

Je  ne  trouve  aucun  renseignement  indiquant  ce  qu'elle  a  pu  en  conserver.  Évi- 
demment elle  n'a  travaillé  que  pour  l'exportation.  Nous  pouvons  admettre  qu'elle  a 
dû  en  exporter  au  moins  4  milliards. 


(*)  Rapport  administratif  des  monnaies,  1907,  p.  346. 
(•)  Goinîng  value  $  20  671  8  par  once  troy. 

J'ai  pris  les  chiffres  da  Statistical  abstract  de  1907  et  non  ceux  du  Rapport  de  r administration  des 
monnaies»  p.  282. 

l»  lisM.  —  4»«  yoL.  ■•  2 
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LE   STOCK  d'or 

D'après  la  statistique  de  la  Direction  des  monnaies  des  États-Unis,  le  stock  d'or 
des  divers  pays  se  montait  en  1906  à  : 

Dollm 


Dans  les  banquas 8  469 

Kn  dreviation 3  014 


Total 6  483,  soit  33  milliards  700  millions  de  francs. 


dtftma 


Kn  1875,  la  quantité  d'or  prodoite  depuis  1493  valait 32  816 

De  1876  k  1906  elle  valait 29  738 


Total 62  554 

Le  stock  monétaire  représentait  donc  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
totale  produite  dans  le  monde  depuis  quatre  siècles.  Il  représenterait  un  peu  plus 
du  double  des  16  milliards  produits  pendant  les  années  1897-1906. 

Une  partie  a  été  consommée  par  des  usages  industriels  ;  l'autre  a  été  perdue  ou 
a  été  enfouie  dans  des  trésors. 

D'après  la  Direction  de  la  monnaie  des  États-Unis,  voici  les  dix  pays  qui  en  1906 
avaient  un  stock  d'or  supérieur  à  100  millions  de  dollars. 

Millions  de  dollftn       MUIloni  de  frttct 

États-Unis 

France 

Allemagne.  .  * 

Russie 

Angleterre 

Antriche-Hongrie 

Inde 

ItaUe 

Australie 

République  Argentioe 

Totaux 5  785  29  850 

Ces  dix  pays  ont  donc  5  785  millions  de  dollars  d*or  sur  un  total  de  6  ^3  mil- 
lions ou  29640  millions  de  francs,  soit  le  chiffre  à  100  millions  près  de  la  pro- 
duction de  1876  à  1906.  Ce  groupe  avec  Tlnde  représente  686  millions  d'habitants, 
soit  45  "/o  de  la  population  du  globe  évaluée  à  1  600  millions  environ.  Il  représente 
92  */o  du  stock  monétaire  total  de  33  700  millions  de  francs.  Si  on  déduit  Tlnde, 
restent  386  millions,  soit  25  ""/o  de  la  population  du  globe  qui  ont  28415  millions 
d'or,  soit  85  ^'/o  du  stock  monétaire  or.  Pour  la  plus  grande  partie  de  l'humanité,  l'or 
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est  une  chimère.  Si  Ton  prend  la  quantité  d'or  existant  par  tête  dans  les  pays,  on 
trouve  : 

Dollirt  Francs 

Australie 30,08  155,40 

France 26,41  136,80 

République  Argentine 19,23  99,80 

États-Unis 16,91  87,80 

Allemagne 15,14  78,21 

Angleterre -.   .  12,70  65,78 

Autriche-Hongrie 6,26  52,42 

Russie 5,94  30,76 

Italie 5,64  29,25 

Inde 0,94  5,00 

Puis  viennent  les  pays  qui  ne  sont  pas  parmi  ceux  ayant  plus  de  100  millions 

d'or  : 

Suisse $  8  52  (44'  00) 

Pays-Bas.  ^ 7  45  (37  35) 

Belgique 4  30  (22  27) 

La  France  est  le  pays  qui  a  le  plus  fort  stock  d'or  par  tête  après  rAustralie,  mais 
elle  compte  39  millions  d'habitants,  tandis  que  l'Australie  n'en  compte  que  4  500  000 
et,  en  y  ajoutant  la  Nouvelle-Zélande,  5400000. 


IV 

l'or   et    le   commerce   INTERNATIONAL 

Il  est  difficile  de  connaître  les  mouvements  de  l'or  dans  le  commerce  interna- 
tional. Non  seulement  il  y  a  les  causes  d'erreurs  que  M.  de  Foville  a  signalées  dans 
sa  communication  à  llnstitut  international  de  statistique,  dans  son  élude  sur  la 
Balance  économique{^)  :  on  irouve  dans  le SialisHcûl  abstract  for  the  Foreign  Coun- 
tries  de  1907  un  tableaii  des  importations  el  exportations  des  métaux  précieux 
dans  vingt-deux  nations  ;  mais  il  est  fâcheux  qu'il  n'en  donne  pas  le  total  pour  cha- 
cune d'elles  et  pour  toutes  au  moins  par  périodes  quinquennales.  Le  Rapport  de 
l'administration  des  monnaies  donne  les  importations  et  les  exportations  de  certains 
pays,  mais  ne  les  groupe  pas.  J'émets  le  vœu  qu'il  veuille  bien  faire  ce  travail  d'en- 
semble, devant  lequel  j'ai  reculé.  Je  me  borne  à  prendre  les  chiffres  d'importations 
et  d'exportations  d'or  de  la  France,  de  l' Angleterre  et  des  États-Unis, 

En  France,  les  importations  et  les  exportations  d'or  donnent  les  chiffres  suivants  : 


MilUo&B  de  frtiiM 

1897.   .   .   . 

.     .                   291               132 

1808.    .    .    . 

.    .                200             313 

1899.    .    .    . 

.    .                319             162 

1900.    .    .    . 

.    .                459             126 

1901.    .    .   . 

.    .                429             145 

1  698             878 

(*)  Voir  dans  sou  intéressant  ouvrage  :  La  Monnaie, -p.  217. 
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HiUioM  éê  tnneê 
Imp«rlitiooi  Bxp«riatlMa 

1902 441  127 

1903 328  1&4 

1004 655  124 

1906 779  182 

1906 481  165 

2  684  ^ 

Noas  avons  donc  reça 4  882  millions  de  franea. 

Nous  ayons  exporté 1  566  — 

Différence  ...  2  766  millions  de  francs. 

La  France  aurait  absorbé  ainsi  2  800  millions  de  francs  sur  les  16  milliards  pro- 
duits pendant  cette  période  soit  17  •/o. 
L'Angleterre  : 

Or,  monnaie,  lingots,  min«raia 

InportttioBs  BxportttlMs 

LiTKt  itarliof 

1897-1901 160  010  000  121333  000 

1902-1906 173  188  000  140  661000 

833  198  000  261994  000 

Différence  entre  Timportation  et  rexportation  :  £  62  206  000,  soit  8  330  millions  de  francs  pour  les 
importations  et  6  774  millions  de  francs  pour  les  exportations  ;  différence  :  1  556  millions  de  francs. 

De  1897  à  1906,  sur  la  production  totale  de  l'or  de  16  milliards  de  francs,  l'Angle- 
teiTc  en  aurait  gardé  1  567  millions  de  francs,  moins  de  10  "^/o. 

Pendant  la  même  période,  le  total  des  importations  de  l'Angleterre  s'est  monté  à 
£  5245  millions  (131 125  millions  de  francs). 

Celai  des  exportations  britanniques  à.   .   .  2  885  J .  _^^  ,__  ^^^     ,„,       ^    ^      , 

n  .  .  j      X       -*  *•       X  .»o  W  S  569  (S9  225  millions  de  francs). 

Celui  des  réexportations  à 684  )  ^  ' 

La  différence  entre  le  total  des  exportations  et  des  réexportations  et  celui  des 
importations  a  été  de  £  1  676  millions  (43  milliards  de  francs)  et  cependant  il  y  a 
eu  une  augmentation  des  importations  d'or  de  plus  de  £  62  millions  (1  550  millions 
de  francs). 

Récemment  encore  (*)  M.  Edmond  Théry  disait  que  l'Angleterre  avait  grand 
besoin  de  métal  jaune  pour  payer  ses  milliards  de  déflcit  ;  et  Ton  voit  que  ses  déficits 
lui  laissent  des  excédents  d'importation  d'or. 

Les  derniers  ballionnistes  ou  métallistes  continuent  d'affii*mer  leur  foi  sans 
essayer  d'en  exposer  les  raisons. 

Le  mouvement  du  commerce  des  États-Unis  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  : 

Karohandises 

ImporCatiOM  Bsp«rtttiont 

HimoMdèdoUm 

1897-1902 8  746  6  391 

1902-1906 5  262  7  426 

9  008  13  817 

(*)  Économiste  européen,  20  décembre  1907« 
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Différence  en  faveur,  des  exportations  S  4  809  millions  (25  milliar(}s  de  francs). 
Pendant  la  même  période,  voici,  toujours  d'après  la  douane  des  États-Unis  (*),  les 
mouvements  de  l'or  : 

Importation*      Exportations 
HUliou  de  doUaii 

1897-1901 io5  ~     ~^196 

1902-1906 346  308 

Total.    ...  751  504 

Différence  en  faveur  des  importations  $  ^il  millions  ou  1  280  millions  de  francs. 
Cet  excédent  d'importation  d'or  représente  5  •/«  relativement  à  l'excédent  de  l'ex- 
portation des  marchandises.  Il  a  suffi  pour  le  régler. 

Le  mouvement  des  marchandises  entré  les  États-Unis  et  le  Royaume-Uni  (p.  195) 
domine  tous  les  autres. 


Exportations 
m  Rojaame-Uni 

Importations 
du  Royaume-Uni 

Millions  do  dollars 

1615 

Excédent 
des  exportations 

5416 

3  SCO 

L'excédent  des  exportations  de  marchandises  des  États-Unis  en  Angleterre  a  donc 
été,  pendant  cette  période,  de  près  de  20  milliards  de  francs. 

Les  importations  d'or  aux  États-Unis  venant  du  Royaume-Uni  et  les  exportations 
d'or  des  États-Unis  au  Royaume-Uni  donnent  les  chiffres  suivants  (*)  : 

Or 

Importation  Exportation 

MiUions  de  dollars 

1897-1901 117  470  41768 

1902-1906 62  438  31813 


Totaux 179  908  73  581 

Différence  •  106500000!  soit  550  millions  de  francs  pour  régler  un  excédent 
de  20  milliards  de  francs  d'exportation  de  marchandises  ou  2,70  •/o,  moins  de  3*/o. 

Ces  faits  suffisent  pour  montrer  le  rôle  presque  insignifiant  de  l'or  pour  le  règle- 
ment des  affaires  internationales  qui  se  font  par  des  traités,  par  des  valeurs  mobi- 
lières, par  des  coupons  çt  diverses  autres  formes  de  compensation. 

V 

l'or  et  les  clearing  housbs 

Les  instruments  de  crédit  se  perfectionnent  chaque  jour.  Là  où  on  transportait  péni- 
blement des  métaux,  on  échange  du  papier  ou  des  écritures.  En  Angleterre  l'usage 
du  chèque  barré  remplace  la  monnaie.  Elle  ne  joue  plus  qu'un  rôle  d'appoint. 


(')  StaUstieal  abstraet,  1907,  p.  156. 
(*)  SUUUtical  abstraet,  1907,  p.  153. 
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Il  n'y  a  plus,  dans  les  pays  avancés  en  évolution,  qu'à  Paris  où  on  voit  des  gar- 
çons de  recettes  en  uniforme  promener  de  lourdes  sacoches. 

Les  opérations  des  clearing  houses  en  Angleterre  ont  été  en  1906  de  £  12  730 
millions,  en  1907  de  £  12  711  millions,  soit  de  plus  de  300  milliards  de  francs. 

Aux  Élats-Uais,  en  1906,  les  virements  du  clearing  house  de  New-York  ont  été 
de  S  104  milliards,  ceux  des  autres  clearing  houses  de  S  52  milliards,  soit  un  total 
de  S  156  milliards  ou  de  plus  de  800  milliards  de  francs. 

Auprès  de  ces  chiffres  énormes  dans  deux  pays  seulement,  que  représentent  les 
34  milliards  du  stock  d'or?  Qu'est-ce  que  les  16  milliards  produits  de  1897  à  1906? 
Qu'est-ce  que  les  7  milliards  et  demi  qui  peuvent  se  trouver  aux  États-Unis  ? 

L'or  ne  sert  plus  que  d'appoint.  De  plus,  la  facilité  et  la  sécurité  des  transports  le 
mobilisent  et  resserrent  le  gold  point  du  change.  En  1907,  on  a  pu  expédier, 
sans  provoquer  l'attention,  %  100  millions,  plus  de  500  millions  de  francs,  d'Angle- 
terre aux  États-Unis,  en  six  semaines. 

VI 

UTILITÉ  DE  l'or 

Cependant  l'appoint  de  l'or  est  indispensable,  surtout  quand  la  circulation  fidu- 
ciaire des  billets  de  banque  est  mal  organisée.  Nous  en  avons  la  preuve  aux  États- 
*  Unis,  où  tous  les  ans,  vers  le  mois  de  septembre,  a  lieu  une  crise  monétaire  qui  a 
sa  répercussion  sur  le  marché  de  Londres.  D'après  M.  Fowler,  président  du  Ban- 
king and  Currency  commiitee  de  la  Chambre  des  représentants,  les  besoins  de  la 
récolte  exigent  le  transport  de  S  150  millions  dans  l'Ouest  ;  d'après  un  grand  ban- 
quier, M.  Vanderbilt,  ce  chiffre  serait  trop  faible.  Il  le  porte  à  200.  Donc  il  faut  près 
de  1  milliard  de  francs  pour  payer  les  ouvriers,  les  frais  de  transport,  et  warranter 
les  récoltes.  Or,  le  stock  des  banques  étant  environ  de  *  700  millions,  c'est  un 
retrait  de  28  */o.  Les  banques  nationales  doivent,  pour  maintenir  la  réserve  légale 
de  25  •/o  qu'elles  doivent  avoir  dans  les  Reserve  ciliés  en  garantie  de  leurs  dépôts, 
remplacer  l'or  qu'elles  expédient  par  des  titres  du  Trésor.  D'un  côté  leurs  disponi- 
bilités sont  affaiblies  par  les  retraits  d'or  et  d'un  autre  côté  par  l'achat  de  ces  titres 
qui  leur  sont  inutiles. 

Les  billets  de  banque  sont  gagés  sur  des  obligations  de  la  dette  fédérale.  C'est  le 
bond  System.  Or,  l'émission  des  billets  de  banque  doit  avoir  pour  garantie  une 
réserve  mélallique  et  un  portefeuille  commercial,  selon  le  Banking  System.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'inflation  tant  qu'un  papier  est  convertible. 

vn 

Une  partie  dos  28  ou  30  milliards  de  francs  d'or  qui  ont  disparu  de  la  circulation 
a  été  employée  par  l'industrie.  D'après  les  chiffres  donnés  par  le  Directeur  de  la 
monnaie  de  Washington,  19  °/o  environ  de  l'or  produit  par  l'Amérique  du  Nord 
recevraient  cette  destination. 

On  thésaurise  encore  dans  certains  pays  d'Orient,  en  Egypte,  par  exemple.  Lord 
Cromnr  raconte  qu'on  a  trouvé,  au  lendemain  d'un  décès,  £  80000  en  or,  soit 
2  millions  de  francs,  enfouis  dans  un  jardin.  Un  homme  achète  au  Caire  une  maison 
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£  25000.  Une  demi-heure  après,  il  les  apportait  dans  des  sacs  chargés  sur  des 
ânes. 

Mais  ces  habitudes  disparaissent  de  plus  en  plus. 

En  réalité,  la  quantité  d'or  relativement  à  la  population  est  très  petite.  Les 
peuples  qui  ont  une  bonne  monnaie  ne  constituent  qu'une  infime  minorité.  L'or  est 
relativement  rare.  L'épuisement  des  gîtes  miniers  est  rapide.  Les  mines  d'or  à  la 
surface  du  sol  sont  très  isolées.  D'après  M-  de  Launay,  professeur  à  l'École  supé- 
rieure des  mines  de  Paris,  on  en  trouvera  encore  dans  la  Colombie,  la  Bolivie,  le 
Chili,  les  grandes  régions  inconnues  de  l'Afrique  centrale,  dans  l'Oural  et  dans  la 
Sibérie  (*). 

On  trouve  même  de  l'or  en  suspension  dans  l'eau  de  mer;  mais,  d'après  le  pro- 
fesseur de  Wilde,  son  extraction  ne  paierait  pas  actuellement. 

La  production  a  dépassé  2  milliards  de  francs  en  1906  ;  elle  est  estimée  à  un  chiffre 
à  peu  près  égal  en  1907.  De  1851  à  1906,  les  États-Unis  ont  produit  14  milliards 
de  francs.  A  ce  taux,  en  moins  de  sept  ans,  leur  production  aurait  été  épuisée.  On 
peut  estimer  la  capacité  de  l'Afrique  à  près  de  20  milliards;  on  en  avait  extrait 
jusqu'à  la  fin  de  1906  4660  millions,  soit  environ  le  cinquième.  On  en  a  extrait 
pour  707  millions  de  francs  en  1907. 

Tous  les  ans  on  constate  des  réductions  des  frais  d'exploitation  des  mines  d'or  (*). 
Voici  pour  quatre  mines  dans  l'Afrique  du  Sud  les  différences  de  frais  d'exploita- 
tion d'une  année  à  l'autre. 

Frais  d'exploitation  par  tonne 

Oetobra  1906     Oetobre  1907      En 

Driefontein  ....'.. 

Angelon 

New  Gomet 

Gason  gold 

Les  quatre  mines  en  question  dépensent  £  252000,  soit  6330000  francs  de 
moins  par  an  pour  extraire  £  2  034  000  d'or  ;  chaque  livre  sterling  d'or  coûte  donc 
3  francs  de  moins  pour  la  produire  ('). 

La  plus  grande  mine  d'or  du  monde,  celle  de  Homestake  (South  Dakota  [États- 
Unis]),  broie  par  an  avec  900  pilons  1  400000  tonnes  de  minerai  tenant  moins  de 
19  francs  par  tonne. 

En  Amérique,  par  la  méthode  hydraulique,  oiî  traite  des  alluvions  contenant 
1  gramme  d'or  (3^44)  et  même  de  10  à  30  centigrammes  d'or  au  mètre  cube.  Ces 
procédés  de  plus  en  plus  perfectionnés  permettent  de  traiter  des  minerais  de  plus 
en  plus  pauvres  qui,  autrefois,  devaient  être  rejetés  comme  improductifs.  Mais 
l'exploitant  de  mines  d'or  a  un  grand  avantage  sur  les  autres  industriels.  Il  n'a  à  se 
préoccuper  que  du  prix  de  revient  ;  il  n'a  pas  à  s'occuper  du  débouché.  Pourvu 
que  le  prix  de  l'extraction  et  du  transport  de  l'once  n'atteigne  pas  34  17***  9* 
auquel  la  banque  d'Angleterre  la  prend  immédiatement,  tout  exploitant  de  niines  a 


sh.  d. 

sb.  d. 

sh.  d. 

23  10 

19  S 
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23  1 

18  10 

4  3 

23  11 

21  0 

211 

23  3 

19  10 

3  5 

(*)  L*(>r  dans  le  monde. 

(')  Voir  Ytis  Qutot,  La  Seiûnce  économique,  p.  186. 

(*)  Rmme  Sud'Àfricatne,  29  décembre  1907. 
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un  bénéfice  assuré.  Nous  n'avons  pas  à  redouter  une  si  grande  abondance  d'or  que 
le  prix  en  serait  avili  et  que,  selon  les  défenseurs  de  la  théorie  quantitative,  il  ferait 
monter  le  prix  de  toutes  choses.  Nous  n'avons  pas  non  plus  a  en  redouter  la  dispa- 
rition.*Car  le  phénomène  ne  se  produira  que  dans  un  délai  fort  éloigné,  et  alors  il 
est  probable  que  Tor  jouera  dans  les  transactions  un  rôle  encore  moindre  que  celui 
qu'il  joue  actuellement,  si  atténué  qu'il  soit. 

Yves  GoTOT. 


III 

LA  MÉTROPOLE  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE 

Buenos-Ayres  au  début  du  XX"  siècle 

Le  terme  de  métropole  n'est  pas  de  trop  pour  désigner  l'agglomération  qui  s'est 
formée  à  l'époque  contemporaine  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata.  Par  sa  popu- 
lation actuelle,  surtout  par  le  développement  intense  de  celle-ci,  Buenos-Ayres 
peut  rivaliser  avec  les  plus  grandes  cités  des  États-Unis.  Aucune  ville  de  l'Amérique 
latine  n'a  eu  une  pareille  extension  et,  dans  l'ensemble  des  nations  latines  des  deux 
mondes,  elle  n'est  aujour(f'hui  dépassée  que  par  Paris  sous  le  rapport  de  la  popula- 
tion. C'est  ce  caractère  que  nous  allons  étudier  avec  les  documents  que  nous  fournit 
le  dernier  recensement  effectué  le  18  septembre  1904.  Nous  nous  occuperons 
d'abord  de  l'état  de  la  population  en  général,  de  la  densité,  puis  de  la  composition 
de  cette  population  ;  nous  aurons  à  en  voir  ensuite  les  conditions  démographiques  et 
sociales.  Par  cette  expression  nous  entendons  la  situation  des  diverses  colonies 
étrangères  vis-à-vis  de  la  population  autochtone  et  la  situation  particulière  de  cha- 
cune d'elles  sous  l'aspect  démographique  et  économique. 


Population  générale.  —  C'est  seulement  à  l'époque  toute  moderne  qu'il  y  a  eu  à 
Buenos-Ayres  de  véritables  recensements.  Dans  toute  la  première  partie  du  dix-neu- 
vième siècle,  la  population  n'avait  été  qu'évaluée  En  1801, 1836  et  1852  des  esti- 
mations successives  donnaient  à  la  capitale  une  population  de  40000,  62000  et 
76000  âmes.  C'était  un  progrès  peu  sensible  et  ce  retard  était  dû  à  la  déplorable 
situation  politique  du  pays,  notamment  sous  la  tyrannie  de  Rosas.  Mais,  dès  le  milieu 
du  dernier  siècle,  le  calme  renaît  et  la  population  commence  ses  énormes  progrès. 
En  1869  est  effectué  le  premier  recensement  rationnel  de  Buenos-Ayres  et  il  donne 
un  total  de  177  000  habitants.  C'était  alors  à  peu  près  la  population  de  la  Nouvelle- 
Orléans  dans  les  États-Unis  et  huit  villes  de  la  grande  Republique  du  Nord  dépas- 
saient Buenos-Ayres.  Même  dans  l'Amérique  latine,  deux  capitales  lui  étaient  supé- 
rieures :  Rio  Janeiro  avec  400000  âmes,  Mexico  avec  200  000  et,  dans  le  Brésil 
encore,  Bahia,  avec  plus  de  150  000  habitants,  arrivait  presque  au  niveau  de  la  capi- 
tale de  l'Argentine. 

(')  Le  savant  directeur  de  la  Statistique  de  Buenos-Ayres,  M.  Albert  Martiny.  a  bien  Youla  me  faire 
parvenir  des  documents  qui  m'ont  été  très  utiles  pour  cette  étude.  Je  Ten  remercie  bien  Tirement  ici. 
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Mais  depuis  1869,  les  progrès  de  Buenos-Ayres  sont  prodigieux  :  en  1887,  la 
population  atteint  déjà  433000,  soit  un  accroissement  de  ^6000  unités  ou  1i5  ''/o 
sur  1869.  En  1895  l'augmentation  est  de  230000  et  la  population  arrive  à  663000 
âmes  ;  enfin,  en  1904,  un  nouveau  progrès  de  287  000  unités  amène  la  population  de 
Buenos-Ayres  au  totol  de  950  891  habitants.  Au  81  octobre  1907,  d'après  les  éva- 
luations mensuellement  faites  par  la  statistique  municipale,  la  population  était  de 
1 115000  âmes.  Le  surplus  serait  ainsi  de  164000  unités  pour  la  période  de  trois 
ans  écoulés  depuis  le  dernier  dénombrement  ;  à  ce  taux  d'accroissement,  la  popu- 
lation serait  à  la  fin  de  1910  de  près  de  1  300000  habitants.  Mais  laissons  là  les 
évaluations  et  bornons  notre  étude  aux  seuls  résultats  établis  par  le  dénombrement 
de  1904. 

Dans  ces  conditions,  Ja  ville  de  Buenos-Ayres  vient  au  quatrième  rang  des  cités 
populeuses  de  l'Amérique,  distancée  seulement  par  New- York,  Chicago  et  Phila- 
delphie, et  seule,  la  métropole  de  Michigan  a  un  taux  d'accroissement  supérieur  à 
la  capitale  de  l'Argentine.  Seule  aussi  la  ville  de  Chicago  est  capable  de  doubler  sa 
population  dans  un  laps  de  temps  plus  court  que  Buenos-Ayres  (seize  ans  au  lieu  de 
dix-huit  ans).  Dans  l'Amérique  latine  actuelle,  aucune  agglomération  n'est  compa- 
rable à  Buenos-Ayres.  Tandis  qu'en  1869,  elle  ne  venait  qu'en  troisième  rang, 
elle  tient  aujourd'hui  sans  diflticulté  le  premier,  surpassant  sensiblement  Bio  Janeiro 
avec  800000  et  Mexico  avec  350000  âmes.  Elle  est  donc  vraiment  la  métropole  de 
l'Amérique  latine  et,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  aucune  ville  ne  la  surpasse 
à  l'exception  de  Paris,  dans  le  monde  latin  des  deux  continents. 

C'est  une  vérité  démographique  bien  connue  que,  dans  les  pays  neufs,  l'immigra- 
tion se  fixe  de  préférence  dans  les  villes  :  les  agglomérations  semblent  drainer  le 
flux  des  arrivants.  L'exemple  de  Buenos-Ayres  confirme  une  fois  de  plus  cette  loi. 
Depuis  quarante  ans,  en  effet,  l'immigration  à  La  Plata  n'a  fait  que  s'accentuer  : 
dans  les  trois  périodes  intercensales,  1869-1887,  1887-1895, 1896-1904,  l'immi- 
gration annuelle  moyenne  a  été  respectivement  de  38  000,  65  800  et  115  000  unités. 
Et  c'est  en  raison  de  l'immigration  que  la  capitale  a  grandi  :  aussi  la  proportion  de 
sa  population  à  celle  de  la  Bépublique  Argentine  entière  n'a-t-elle  fait  que  s'élever. 
En  1869,  ce  rapport  était  de  moins  de  10  "/o  ;  en  1895,  ce  même  rapport  était  de 
14,40  et,  en  1904,  de  18  ^'/o.  Ainsi,  près  du  cinquième  de  la  population  de  la  Bépu- 
blique Argentine  est  condensé  dans  la  capitale,  phénomène  démographique  dont 
nous  trouvons  un  exemple  en  Europe  :  celui  de  Copenhague  vis-à-vis  du  Dane- 
mark. Le  tableau  suivant  (n*  1)  donne,  à  différentes  dates,  la  population  de  Buenos- 
Ayres  et  de  l'Argentine  avec  leurs  proportions  respectives  et  le  taux  de  leur  accrois- 
sement. 

Tableau  I 
Population  de  Buenos-Ayres  et.de  la  République  Argentine 

Proportion 
D,lç,  PopuUtion  Accrolnemant  pour  cent  ^„  ,^^^ 

,  — .  ^ — I          -         ,— .  de 

des  Buoaot-Ayrot 

Répnbliqufl  ^            .  République  à  la 

r<H:en.eiDeaU                                      BuenoinAyre.            ^    ^^^.^  B«eno..Ayr«  .^^  ^^^^^^^^ 

tOMlo 

1869 177  787  1877  000                »                    »  9,50 

1887 433  375  3  700  000  U6,00  103,00  11,70 

1895 668  854  4  518  000  53,23  22,18  14,70 

1904  . 950  891  5  300  000  43,30  19,00  17,92 
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Densité  de  la  population.  —  Malgré  son  énorme  accroissement,  ia  population 
de  Buenos-Ayres  est  relativement  peu  dense  :  elle  n'est  que  de  51  habitants  par 
hectare,  dans  Tensemble.  Celte  densité  est  sensiblement  inférieure  à  celle  de  Paris» 
de  Berlin,  de  Londres  et  Vienne,  qui  ont  respectivement  352,  322, 150  et  95  habi- 
tcmts  par  hectare.  Nos  métropoles  européennes,  même  les  moins  denses,  sont  encore 
de  ce  chef  supérieures  à  la  capitale  argentine.  C'est  qu'avec  sa  superficie  de  plus  de 
18000  hectares,  Buenos-Âyres  est  plus  du  double  de  Paris,  presque  le  triple  de 
Berlin,  dépasse  même  Vienne  avec  ses  récentes  annexions  (17  812  hectares)  et  n'est 
surpassée,  en  Europe,  que  par  Londres,  qui  mesure  plus  de  30  000  hectares  (30  523). 
Par  contre,  les  grandes  villes  des  États-Unis  ont  une  superficie  supérieure  à  celle 
de  Buenos-Ayres  et  partant  une  densité  moindre.  Philadelphie,  Chicago,  New- York, 
les  seules  agglomérations  aujourd'hui  plus  peuplées  que  Buenos-Ayres  dans  le  Nou- 
veau Monde,  comptent  respectivement  33500,  58 150  et  76  350  hectares  :  ce  sont 
de  vraies  petites  provinces  urbaines,  dont  la  physionomie  est  par  conséquent 
tout  autre  que  celle  de  nos  grandes  villes  européennes.  Leur  densité  est  donc 
faible  :  celle  de  New- York  est  de  46  habitants  par  hectare  ;  à  Chicago  et  à  Philadel- 
phie, cette  moyenne  s'abaisse  à  36,  moyenne  inférieure  à  celle  de  Buenos-Ayres. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'étendue  de  Buenos-Ayres  qui  explique  la  densité  relati- 
vement faible  de  la  population,  mais  aussi  le  mode  d'habitation.  Les  maisons,  en 
effet,  y  sont  peu  élevées  ;  la  très  grande  majorité  n'a  qu'un  simple  rez-de-chaussée. 
C'est  à  peine  si,  sur  un  total  de  plus  de  82  000  immeubles,  il  y  en  a  400  de  trois 
étages  et  plus,  et  ceux-ci  sont  de  construction  toute  récente,  car  le  dénombrement 
de  1895  n'avait  pas  relevé  une  seule  construction  de  plus  de  trois  étages.  Ainsi 
Buenos-Ayres,  avec  une  population  à  peine  égale  aux  deux  cinquièmes  de  Paris,  pos- 
sède autant  d'immeubles  que  notre  capitale.  La  moyenne  des  pièces  par  maison  est 
de  5,83.  Le  taux  moyen  des  pièces  par  maison  a  diminué  depuis  1887  ;  il  était 
aloi^  de  7,78.  Cela  tient  à  ce  que  le  nombre  des  immeubles  a  beaucoup  augmenté 
et  surtout  que  leur  extension  a  été  encore  supérieure  à  l'accroissement  même  de  la 
population.  Tandis  que  le  taux  d'augmentation  de  celle-ci  était  de  110  */o,  celui  des 
immeubles  était  de  146  ^o-  La  densité  d'habitation  ne  pouvait  donc  que  s'abaisser. 

Naturellement,  la  densité  de  la  population  varie  avec  les  quartiers.  Buenos-Ayres 
est  répartie  actuellement  en  vingt  circonscriptions.  Comme  partout,  ce  sont  les 
vieux  quartiers  qui  ont  la  plus  dense  population  ;  ceux-ci  sont  directement  situés 
sur  le  Rio  de  La  Plata  :  ils  n'occupent  donc  pas  le  centre  de  l'agglomération  comme 
c'est  le  fait  à  Paris,  Londres  et  Berlin.  Car  le  développement  de  Buenos-Ayres  s'est 
effectué  en  éventail  entre  le  Rio  de  La  Plata  et  le  Riachuelo  :  les  quartiers  de  l'ouest 
sont  les  districts  excentriques  et  par  conséquent  les  moins  peuplés.  Les  douze  cir- 
conscriptions de  l'est,  qui  sont  comme  à  la  naissance  de  l'éventail,  n'ont  qu'une 
superficie  de  3  842  hectares,  soit  20  **/p  de  la  surface  totale  ;  leur  population  globale 
atteint  610000  habitants,  soit  près  de  72  °/o  de  la  population  de  Buenos-Ayres.  La 
densité  moyenne  de  ces  quartiers  est  de  260  habitants  par  hectare.  Le  maximum  se 
rencontre  dans  les  districts  de  Balvanero  sud  et  nord  avec  319  et  291  habitants  piur 
hectare  :  districts  situés  comme  à  la  poignée  de  l'éventail  et  d'où  le  mouvement 
remonte  vers  les  quartiers  de  l'ouest.  La  densité  minime  est  celle  du  quartier  de 
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Sainl-Chrislophe  avec  43  habitants,  au  nord-ouest  vers  le  Riachuelo.  Les  quartiers 
excentriques  occupent  toute  la  partie  septentrionale  de  l'agglomération  ;  mais  avec 
a  740  hectares  d'étendue  ils  ne  comptent  que  240  000  habitants,  soit  une  moyenne 
spécifique  de  moins  de  17  habitants  par  hectare.  Cette  moyenne  est  sensiblement 
dépassée  dans  les  districts  les  plus  rapprochés  du  centre,  ceux  de  las  Heras,  Saint- 
Charles  sud  et  nord,  avec  une  population  spécifique  de  79,  78  et  89  habitants  ;  mais 
dans  les  trois  districts  excentriques  qui  confinent  à  la  Circonvalacion  del  Munidpio, 
ceux  de  Belgrano,  Saint-Bernard  et  Vêlez  Sarsfeld,  la  population  spécifique  s'abaisse 
à  i2,5  et  même  3  habitants.  Ces  trois  circonscriptions  dans  leur  ensemble  ont  une 
population  de  62  800  habitants  seulement  et  leur  superficie  totale  atteint  41 150  hec- 
tares, soit  près  de  deux  tiers  de  la  capitale  et  moitié  plus  que  la  superficie  de  Paris. 
C'est  donc  la  nouvelle  ville  en  formation  près  de  l'ancienne  et,  plus  exactement, 
c'est  la  banlieue  de  la  métropole.  Son  incorporation  à  la  capitale  est,  du  reste,  de 
date  récente. 

Mais  qu'il  s'agisse  des  nouvelles  ou  des  anciennes  circonscriptions  (dont  les  limites 
n'ont  pas  été  identiques),  on  retrouve  partout  le  même  tracé  régulier  en  forme  de 
damier  avec  des  blocs  ou  mamanas  carrés  qui  constituent  de  vrais  îlots  de  ter- 
rains bâtis.  La  statistique  argentine  compte  à  part  les  manzanas  et  leur  densité. 
Dans  ces  conditions,  la  population  moyenne  de  chaque  manzana  est  de  195  habi- 
tants dans  l'ensemble.  La  grande  majorité  de  ces  ilôts,  3.040  sur  4826  du  total, 
appartient  aux  districts  excentriques  et  leur  population  moyenne  n'est  que  de 
79  habitants  ;  ce  taux  s'abaisse  à  62,  38  et  25  unités  dans  les  trois  quartiers  de 
l'extrême  nord,  ceux  de  Vêlez  Sarsfeld,  de  Belgrano  et  Saint-Bernard  dont  nous 
venons  de  signaler  la  très  faible  densité.  Mais  il  est  à  noter  que  la  population  spé- 
cifique n'est  pas  dans  le  même  rapport  par  hectare  ou  par  manzana.  Ainsi,  dans 
le  premier  cas,  le  grand  district  de  Vêlez  Sarsfeld  au  nord-ouest  vient  après  les 
deux  autres  ;  au  contraire,  sa  population  par  manzana  leur  est  supérieure.  Cela 
tient  simplement  à  ce  que  le  terrain  à  bâtir  subit  dans  le  premier  de  ces  quartiers 
une  restriction  par  le  voisinage  d'un  immense  parc. 

Dans  l'ensemble  des  circonscriptions  de  l'intérieur,  le  nombre  d'habitants  par 
manzana  est  de  456  et  l'extrême  maximuu  avec  516  et  585  habitants  se  rencontre 
naturellement  là  où  la  population  est  le  plus  dense,  dans  les  quartiers  de  Concepcion 
et  Balvanero  sud.  Ce  qui  est  assez  curieux  à  remarquer  c'est  que  la  population 
ouvrière  est  nombreuse  dans  ces  quartiers  et  non  dispersée  dans  les  quartiers 
extrêmes  comme  c'est  le  cas  de  la  plupart  de  nos  capitales  européennes.  Il  y  a,  par 
exemple,  à  Buenos-Ayres  des  immeubles  spéciaux  pour  le  logement  des  ouvriers,  de 
vraies  cités  appelées  casas  de  inquilinato  ou  conventillos.  Or,  sur  un  total  de 
2462  immeubles  de  ce  genre  recensés  en  1904,  on  n'en  comptait  que  113  dans  les 
huit  circonscriptions  excentriciues,  et  les  trois  grands  districts  de  l'extrême  nord 
n'en  possédaient  que  20.  La  population  ouvrière  de  ces  casas  n'était  dans  le  groupe 
excentrique  que  de  4  020  habitants  sur  un  total  de  138188  dénombrés  dans  les 
immeubles  de  ce  genre,  et  elle  n'atteignait  même  pas  700  unités  dans  les  trois  quar- 
tiers du  nord.  Dans  l'ensemble  des  huit  (juartiers  du  nord,  la  population  des  mai- 
sous  ouvrières  ne  représente  que  1,66  */«  du  total  de  cette  population  àBuenos- 
Ayres.  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  circonscriptions  de  l'intérieur. 

Dans  les  douze  districts  de  la  région  centrale  se  trouve  la  presque  totalité 
des  maisons  ouvrières  avec  également  la  presque  totalité  de  leur  population.  Elle  est 


Digitized  by 


Google 


—  60  ^ 

particulièrement  nombreuse  dans  les  districts  dont  nous  venons  de  signaler  la  forte 
densité  :  Belvanero  sud  et  Concepcion  où  la  population  des  cascu  représente  25  et 
27,6  ""/o  de  la  population  totale.  Naturellement  ces  immeubles  ont  une  moyenne 
d'habitants  supérieure  à  la  moyenne  générale  de  la  capitale.  Celle-ci  est  de  11,6 
habitants  par  maison  :  or,  la  moyenne  des  immeubles  ouvriers  est  de  56.  Le  taux 
des  habitants  par  pièce  y  est  aussi  plus  grand  que  dans  l'immeuble  de  la  ville  : 
tandis  que  la  moyenne  générale  est  de  2,28,  elle  est  pour  les  c(U6»  de  3,18  habitants 
par  pièce. 

m 

Composition  de  la  population.  —  Dans  une  agglomération  à  accroissement  aussi 
intense  que  Buenos-Ayi^es,  la  population  est  nécessairement  de  composition  com- 
plexe et  l'élément  autochtone  est  fort  contre-balancé  par  les  éléments  étrangers.  Le 
tableau  suivant  (n*  H)  permet  de  suivre  le  développement  de  chacune  des  catégo- 
ries de  la  population  aux  divers  recensements  depuis  1869.  De  ce  tableau  se  déga- 
gent très  nettement  certains  traits  généraux  faciles  à  distinguer. 

Tabliau  II 


La  population  de  Baeno»-Ayrea,  par  origine 


Datas 
des 


Nés 


1869. 
1887. 
1895. 
1904. 


Population 
totalt 

177  787 
433  375 
663  854 
950  891 


Population 


dans 

la 

eapitalt 

78  976 

85  062 

150  376 

320  589 


proTineas 

6  653 
129712 
167  985 
197  819 


Total 

delà 
population 
argentine 


86  629  92  158 

214  774  228  641 

318  361  345  493 

517  908(')  427  850 


Proportion 
ponrcanl 

des 
étranfen 

à  la 
population 


61,73 
52,80 
52,00 
44,95 


(*)  n  y  a  uae  différence  de  5  133  unités  entre  le  total  des  colonnes  4  et  5,  soit  945  758  et  le  chiffre 
de  ia  population  totale  950  891  donné  à  la  colonne  1.  C'est  (pie  dans  ce  dernier  chiffre  sont  compris 
5  133  étrangers  naturalisés  qui  n'ont  été  classés  ni  dans  la  population  argentine  proprement  dite,  ni 
dans  la  population  étrangère. 


D'abord,  la  population  étrangère  a  une  proportion  toujours  considérable, 
4-4,95  •/o.  De  ce  chef,  Buenos- Ayres  l'emporte  sur  la  métropole  des  États-Unis  :  à 
Philadelphie,  cette  population  n'est  que  de  2S,30  •/«  ;  elle  est  de  S3,80à  New-York 
et  de  34,53  à  Chicago,  ville  d'immigration  par  excellence.  Mais,  si  important  que  soit 
l'élément  étranger,  sa  part  dans  la  population  générale  n'augmente  pas  à  l'époque 
contemporaine.  De  1869  à  1887,  son  accroissement  avait  été  considérable  et  il 
dépassait  à  cette  dernière  date  plus  de  la  moitié  de  la  population  (52,72  •/o).  Cette 
proportion  se  maintient  à  peu  près  en  1895,  mais  en  1904  la  prépondérance  appar- 
tient à  l'élément  national. 

C'est,  en  effet,  un  autre  caractère  du  dernier  dénombrement  que  cet  accroisse- 
ment considérable  de  la  population  purement  argentine  de  la  capitale.  L'augmen- 
tation, qui  avait  été  de  55,90  Vo  de  1887  à  1895,  atteint  65  '/o  de  1895  à  1904.  El 
cet  élément  national  est  encore  fortifié  par  ce  fait  que  la  population  née  dans  la 
ville  même  s'accroît  constamment,  qu'elle  soit  d'origine  exclusivement  argentine 
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ou  étrangère.  En  1887  les  habitants  de  cette  catégorie  ne  représentaient  que  20  **/o 
à  peine  du  total  ;  en  1904  leur  proportion  est  de  33,63 ''/o,  le  tiers  de  Buenos-Ayres. 
Cette  population,  qui  avait  gagné  76,50  */o  de  1887  à  1895,  a  une  plus-value  de 
113  ^/o  de  1895  à  1904.  Ainsi,  au  milieu  d'une  immigration  toujours  considérable, 
se  manifeste  un  élément  stable  de  plus  en  plus  nombreux.  C'est  là  un  fait  tout  aussi 
important  au  point  de  vue  social  et  politique  qu'au  point  de  vue  démographique. 

L'accroissement  de  la  population  argentine  ne  tient  pas  seulement  à  la  nata- 
lité, mais  aussi  à  l'immigration  nationale.  Et  c'est  un  phénomène  curieux  que  de 
voir  se  produire,  dans  un  pays  aussi  neuf  que  l'Argentine,  un  mouvement  d'émi- 
gration des  provinces  vers  la  capitale.  A  la  date  du  premier  recensement  cilé  dans 
notre  tableau,  le  nombre  des  provinciaux  demeurant  à  Buenos-Ayres  était  peu  con- 
sidérable. Le  mouvement  d'immigration  rapide,  intense,  se  produit  après  1880, 
lorsque  Buenos-Ayres  est  définitivement  capitale  fédérale.  La  proportion  des  pro- 
vinciaux qui  n'était,  en  1869,  que  de  3,72  **/«  est  aujourd'hui  de  20,73  ^o,  plus  du 
cinquième  du  total.  Mais  la  très  grande  majorité  des  immigrants  vient  de  la  province 
de  Buenos-Ayres  elle-même  (dont  la  capitale  est  La  Plata)  c'est-à-dire  du  voisinage 
même  de  la  capitale  fédérale  ;  ce  contingent  est  de  121 100  unités  sur  un  total  de 
156000  provinciaux  ou  77,50  "^/o.  Cependant  cette  immigration  n'augmente  pas 
depuis  1895,  tandis  que  la  population  originaire  des  autres  provinces  s'accroît  ;  elle 
passe  de  22770  à  34795  de  1895  à  1904.  Les  provinces  qui  fournissent  le  plus  à 
l'immigration  sont  celles  d'Entre  Bios,  de  Santa  Fé,  de  Cordoba  et  Gorrientes, 
États  non  éloignés  de  Buenos-Ayres.  Mais  les  États  situés  au  pied  des  Andes,  ceux 
de  Mendoza,  de  San  Juan,  de  Tucuman,  donnent  aussi  un  contingent  d'immigrés. 
Seul  l'État  de  Jujuy  a  l'extrême  nord-ouest  n'en  envoie  qu'un  nombre  infime.  Et 
cette  immigration  interne  est  caractérisée,  comme  toute  immigration  de  cette  espèce, 
par  la  prédominance  du  sexe  féminin,  tandis  que  le  phénomène  inverse  se  produit 
dans  l'immigration  d'outre-mer. 

Quelle  est  maintenant  la  composition  de  la  population  étrangère  ?  La  population 
d'origine  européenne,  qui  constitue  vraiment  l'élément  immigré,  compte  385495 
habitants.  Sur  ce  total  les  grandes  nations  latines  possédaient  plus  de  360000 
représentants,  les  Italiens  à  eux  seuls  formant  plus  de  la  moitié  (60  */«)  de  la 
population  européenne  avec  228556  nationaux  et  les  Espagnols  plus  du  quart 
(105206).  La  colonie  italienne,  du  reste,  a  été  constamment  la  plus  nombreuse  à 
Buenos-Ayres;  mais,  depuis  1887,  l'accroissement  de  la  colonie  espagnole  a  été 
plus  considérable,  de  170  •/«,  tandis  que  les  Italiens  gagnaient  65  "^/o.  Quant  à  la 
population  française,  elle  n'est  pas  en  progrès.  Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  en 
1869,  elle  égalait  presque  la  population  espagnole  et  son  accroissement  s'accuse 
surtout  de  1887  à  1895  ;  il  coïncide  avec  un  relèvement  notable  de  l'immigration 
française  dans  l'Argentine  pendant  les  trois  années  1888,  1889  et  1890.  Dans  ces 
années,  l'immigration  française  atteignait  respectivement  17  105,  27200  et  17 104 
unités,  tandis  que  dans  les  décades  antérieures  elle  n'était  que  de  3  800  personnes 
par  an  et  qu'elle  tombe  à  une  moyenne  annuelle  de  2  600  dans  la  décade  qui  suit 
1890.  Mais  à  partir  de  1895,  le  contingent  français  subit  une  dépression  sensible  ; 
avec  21  574  unités,  il  ne  représente  plus  aujourd'hui  que  6,14  */o  de  la  population 
étrangère  totale  au  lieu  de  15,43  ""/o  en  1869. 
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tes autres  nations  européennes  ne  fournissent  que  des  groupes  peu  importants  ; 
les  Allemands,  Autrichiens,  Belges,  Anglais,  Suisses  ont,  la  plupart,  une  tendance 
à  baisser.  Une  colonie  russe  au  contraire  est  en  formation,  et  elle  a  presque  triplé 
son  total  depuis  1895  :  elle  est  composée  principalement  d'israélites.  Une  nation 
latine,  le  Portugal,  qui  a  pourtant  une  émigration  assez  forte,  n'est  représentée 
que  par  une  faible  colonie  ;  mais  on  sait  que  les  émigrants  de  cette  nation  vont 
plutôt  au  Brésil.  Parmi  les  pays  américains,  seul  l'État  voisin  de  TUruguay  a 
une  immigration  considérable  à  Buenos-Ayres.  Le  tableau  ci-dessous  (n"*  III)  donne 
une  idée  exacte  des  vicissitudes  des  diverses  populations  étrangères  dans  la  capi- 
tale de  l'Argentine. 

Tableau  III 

Population  étrangère  de  Buenos- Asrres  olasaée  par  origine, 
suivant  les  divers  dénombrements 

Pro|»ortioii 
pour  eent 
à  la 
IfatioaiHtés  1868  1887  1886  1804  population 

émafèn     . 
toute 
en  1904 

ÂUemands e070  3  900  5  297  5  169  1,21 

Aatrichiens 544  2  127  3  057  3  385  0,81 

Belges 163  596  1831  1456  0,33 

Espagnols 14  60U  39  562  80  352  105  206  24,71 

Français 14  180  20031  33  185  27  574  6,14 

Anglais. 3  174  4  160  6  838  5  400  1,28 

lUliens 44  233  138  166  181693  228  556  53,03 

Portugais 798  1  057  1  420  1  287  0,30 

Suisses 1401  2  582  2  829  2  578  0,56  .^ 

Russes »  »  1217  3  208  0,80^ 

Uruguéens 6  117  11136  18976  28  747  6,45 

Nord-AméricaiDS 611  579  591  785  » 

Paraguéens 606  1446  1388  1306  0,30 

BrésUiens 733  752  1380  2  767  0,60 

BoIiTiens 88  130  226  276  » 

Chiliens 471  444  659  888  • 

Péruviens 63  148  244  300  • 

Autres  nationalités  .  2  297  1830  4  310  8  962  » 

Totaux 92  158         228  641         345  493         427  850  » 

C'est  grâce  à  rimmigration  latine  toujours  considérable  que  la  très  grande  ma- 
jorité de  la  population  demeure  catholique  (voir  le  tableau  n**  IV).  Parmi  les  habi- 

Tablkad  IV 
Population  de  Buenos-Ajrres  d'après  les  oroyanoes  religienseB 

▲utrft  religtoui 
Catholique*  Protealtots  Iméittes  Sins  religion  ou 

Nttionâlitéi  relifteu  m  ifédUéit 

Total        Pour  cent        Total      Pour  coït     Total      Pour  cent       Total      Ponroeat     Total      Poui  cwt 

ArgenUns  .     448  506     54,36     10  582     42,00     1966     32,66      6114    46,00     55  873     68,12 
Étrangers.    ,375  420    45,64     14  514    58,00    4  099     67,34      7  221     54,00    26  696     81,88 

Totaux.   ,     823  926     86,72     25  096       2,60     6  065       0,63     13  335       1,42     82  569       8,63 


tants  argentins,  448500  sur  523000  se  sont  déclarés  catholiques  soit  85,80  •/o  ; 
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parmi  les  étrangers,  sur  427  850,  le  catholicisme  en  compte  375  420  ou  88,30  ^/p.  Il 
y  a  donc  presque  parfait  équilibre  entre  les  deux  éléments  de  la  population  sous  le 
rapport  confessionnel.  Parmi  les  protestants,  au  contraire,  la  majorité  appartient 
aux  étrangers  :  ils  forment  58  ""/o  de  la  population  protestante  de  la  capitale  où,  du 
reste,  ils  ne  comptent  dans  l'ensemble  que  pour  2,60  ®/o.  Les  Israélites,  de  même  et 
encore  plus,  se  recrutent  parmi  les  étrangers  :  ceux-ci  y  sont  dans  la  proportion  de 
67,34  "/o  :  leur  contingent  s'est  d'ailleurs  beaucoup  accru  à  l'époque  contempo- 
raine puisque  de  336  unités  en  1887  il  s'élève  en  1904  à  6065.  C'est  une  consé- 
quence de  l'immigration  russe,  phénomène  tout  récent  à  La  Plata.  Un  certain 
nombre  d'habitants  ont  aussi  déclaré  n'appartenir  à  aucune  confession  ;  ils  se  par- 
tagent principalement  entre  Argentins  et  étrangers,  mais  ils  ne  représentent  que 
1,42  •/«  de  la  population  totale. 

IV 

SITUATION  RESPECTIVE  DES  NATIDNAUZ  ET  DBS  ÉTRANGERS  SOUS  LES  RAPPORTS 
DÉMOGRAPHIQUE,  INTELLECTUEL  ET  SOCIAL 

A)  Conditions  démographiques.  —  1.  Les  sexes.  —  C'est  un  phénomène  uni- 
versel que  le  défaut  d'équilibre  des  sexes  dans  toute  population  étrangère  immigrée 
et  ce  défaut  résulte  de  la  surabondance  de  l'élément  masculin.  Nous  trouvons  une 
confirmation  de  ce  fait  à  Buenos-Ayres.  Dans  la  population  nationale  le  sexe  féminin 
domine  avec  une  proportion  de  108  femmes  pour  100  hommes,  et  nous  avons 
signalé  plus  haut  cette  même  prédominance  dans  la  population  argentine  immigrée, 
l'immigration  purement  interne  étant  au  bénéfice  de  l'élément  féminin  Au  con- 
traire, dans  la  population  étrangère,  il  n'y  a  plus  que  100  femmes  pour  135 
hommes.  C'est  là  un  écart  considérable  et  dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  les 
grandes  agglomérations  de  l'Amérique  du  Nord.  A  Chicago,  à  Philadelphie,  l'on 
compte  respectivement  110  et  103  hommes  par  100  femmes;  dans  la  population 
étrangère  de  New- York  l'équilibre  est  presque  complet  entre  les  deux  sexes.  Plus, 
en  effet,  la  population  étrangère  devient  stable  — ce  qui  est  le  cas  pour  ces  grandes 
cités  —  plus  l'équilibre  des  sexes  tend  à  se  rétablir.  Et  ce  phénomène  se  manifeste 
déjà  même  à  Buenos-Ayres  au  fur  et  à  mesure  que  la  population  argentine  (ce  que 
nous  avons  constaté  au  début)  prend  une  proportion  plus  grande  dans  la  population 
globale.  Ainsi,  en  1887,  la  population  étrangère  enregistrait  184  hommes  pour 
100  femmes  et,  en  1895,  cette  proportion,  réduite  aujourd'hui  à  135,  était  encore  de 
147.  Il  y  a  donc  évidemment  une  tendance  à  une  distribution  plus  normale  des  sexes, 
et  plus  cette  tendance  s'accuse  dans  la  population  étrangère,  plus  naturellement 
l'équilibre  se  rétablit  dans  l'ensemble  de  la  population.  Il  est  facile  de  suivre  ce 
progrès  par  le  tableau  suivant  (n""  V)  qui  donne  la  distribution  proportionnelle  des 
sexes  dans  chaque  élément  de  la  population  et  dans  la  population  globale  aux 
dénombrements  de  1887, 1895  et  1904. 

Dans  presque  toutes  les  colonies  étrangères,  le  nombre  des  hommes  l'emporte  ; 
cela  est  surtout  manifeste  parmi  les  grands  groupes  d'immigrés,  les  Italiens  et  les 
Espagnols,  où,  sur  100  individus,  on  compte  59,7  ou  57,4  hommes.  Parmi  les  colo- 
nies européennes  de  quelque  importance  il  n'y  a  que  la  France  qui  présente  une 
proportion  inverse  :  sur  100  Français  on  ne  relève  que  45,1  hommes.  Quant  aux 
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colonies  des  nationaux  américains,  celles  des  États-Unis  et  du  Mexique  dénotent 

Tablbau  V 

Répartition  proportionnelle  pour  cent  dea  sezea  dane  la  population 
de  BuenoB-Ayrea  aux  reoensementa  de  1887,  1895  et  1904 

D«t«t 

det 


JLrgentLû» 
Maseulin            Fémiain 

Étrtni^ra 
Masculin            Féminin 

Argaotins 
MiMulin 

et 

étrangers 
Féminin 

46,2                53,8 

64,9                35,1 

56, t 

43,9 

47,3             52,7 

59,6             40,4 

53,7 

46,3 

49,3             50,7 

57,6             42,4 

52,3 

47,7 

1887.  .  .  . 
1895.  .  .  . 
1004.  .  .  . 

une  supériorité  très  marquée  des  hommes  (60  ou  63  */o)  ;  les  autres,  issues  d'États 
plus  voisins  de  l'Argentine,  présentent,  ou  à  peu  près,  un  équilibre  entre  les  sexes. 

2.  L'âge,  —  Entre  une  population  nationale  et  une  population  immigrée  existe, 
on  le  sait,  une  différence  pour  chaque  groupe  d'âge.  A  ce  point  de  vue,  la  statistique 
de  Bucnos-Ayres  a  adopté  pour  divers  recensements  depuis  4869  une  répartition 
identique  en  quatre  grands  groupes,  ce  qui  facilite  les  comparaisons  et  les  rend 
plus  suggestives.  Ces  groupes,  tels  qu'ils  figurent  au  tableau  ci-dessous  (n^  VI),  nous 

Tableau  VI 

Proportion  pour  cent  dea  différents  groupes  d'Affe  à  Buenoa-Ayrea 
de  la  population  nationale  et  étrangère 


Detea 
des 


1869. 


1887. 


1805. 


1904. 


CetégorîM 

delà 
populition 

i  Argentins.  . 
<  Étrangers.  . 
(  Population  totale 
(Argentins.  .  . 
j  Étrangers.  .  . 
(  Population  totale 

Argentins.  .    . 

Étrangers.   .   . 

Population  totale 
(Argentins.   . 
I  Étrangers.   . 
(  Population  totale 


Au-deHOus  De  5 

de  É 

5   uu  15  an« 


11,9 

1,8 

13,2 

11,0 

1,1 
12,1 
14,7 

0,9 
15,6 
12,4 

0,4 
12,8 


15,3 

5,0 
20,3 
15,4 

4,3 
19,7 
12,9 

4,7 
17,6 
19,5 

2,6 
22,1 


DfliS 
à 

50  tns 

20,0 
39,5 
59,5 
18,3 
41,6 
59,9 
18,2 
39,3 
57,5 
21,2 
33,3 
54,5 


Au-dMiu 

d« 

50  ans 

3,3 
3,7 
7,0 
2,4 
5,9 
8,3 
2,1 
7,2 
9,3 

1,9 

8,7 

10,6 


présentent  en  effet  d'intéressantes  remarques.  La  première,  c'est  que  le  groupe  de 
l'enfance  (au-dessous  de  5  ans)  n'a  pas  varié  ou  presque  pas  :  de  13,2  "/o  en  1869  il 
demeure  à  12,8  Vo  en  1904.  La  diminution  a  affecté  surtout  le  contingent  étranger, 
car  la  population  nationale,  après  des  oscillations,  se  retrouve  presque  au  même 
point  (11 ,9  et  1  %i  °/o)-  Dans  le  groupe  de  l'adolescence  (de  5  à  15  ans)  il  y  a  depuis 
1869  une  plus-value  sensible,  d'autant  plus  qu'il  y  a  un  recul  notable  parmi  les 
étrangers  (de  5  à  2,6  Vo)  ;  mais  le  groupe  national  passe  de  15,3  à  19,5  */o.  C'est 
une  conséquence  de  l'accroissement  même  de  la  population  argentine  et  ce  fait  est 
encore  plus  visible  dans  le  troisième  groupe  des  âges,  celui  des  adultes  (25-50  ans). 
Dans  l'ensemble,  ce  groupe  baisse  de  59,5  à  54,5  "/o  ;  mais  cette  baisse  se  produit 
depuis  1887,  puisque  à  l'époque  contemporaine  la  proportion  de  la  population  immi- 
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grée  tend  à  diminuer  et  que  dans  cette  population  l'élément  adulte  prédomine  cons- 
tamment. Et,  en  effet,  c'est  depuis  1895  que  ce  groupe  d'âge  subit  dans  la  popala- 
tion  étrangère  une  dépression  rapide  et  sensible  de  39,8  à  33,3  */o,  tandis  que 
réiément  argentin  du  même  groupe  se  relève,  sans  doule  par  l'immigration  interne 
que  nous  avons  signalée.  Quant  au  dernier  grt)upe,  au-dessus  de  50  ans,  sa  propor- 
tion grandissante  s'explique  par  le  caractère  plus  stable  de  la  population,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  mais,  dé  ce  côté,  la  population  étrangère  accroît  sa  proportion 
tandis  que  la  population  argentine  est  en  baisse.  Cela  tient-il  à  une  mortalité  plus 
grande  des  Argentins  a  un  âge  plus  avancé  ou  à  un  contre-courant  d'émigration  de 
la  capitale  vers  les  provinces  pour  les  personnes  de  ce  groupe?  Un  pareil  phéno- 
mène se  passe  pour  Paris  et  d'autres  capitales. 

Si  l'on  répartit  les  âges  de  la  population  en  groupes  plus  nombreux  de  dix  ans  en 
dix  ans,  on  arrive  à  des  constatations  analogues.  Les  documents  de  la  statistique  de 
Buenos- Ayres  nous  permettent  de  faire  cette  distinction  par  nationalité  et  par  sexe, 
en  1904.  Nous  saisissons  encore  mieux  sur  le  fait  la  dissemblance  que  crée  l'immi- 
gration entre  les  éléments  de  la  population.  Dans  la  population  nationale,  la  pyra- 
mide des  âges,  comme  l'a  remarqué  M.  Levasseur,  est  régulière  et  s'amincit  nor- 
malement de  la  base  au  sommet,  suivant  la  progression  des  années.  Au  contraire, 
pour  la  population  immigrée,  elle  se  renfle  aux  parties  intermédiaires  correspon- 
dant aux  âges  adultes,  c'est-à-dire  au  contingent  par  excellence  de  l'immigration. 
Ainsi,  pour  la  population  argentine,  le  total  des  enfants  au-dessous  de  10  ans  est  de 
220000  sur  une  population  de  523000  âmes,  soit  une  proportion  de  42,1 07„.  Dans 
l'ensemble  des  étrangers  ce  groupe  d'âge  ne  représente  que  5  950  unités  sur 
425850,  soit  1,40  "/o  du  total.  Au  degré  suivant  (11-19  ans)  la  population  nationale 
a  encore  une  supériorité  marquée,  mais  à  partir  de  la  vingtième  année  la  prédo- 
minance des  étrangers  s'affirme  et  ne  cesse  plus  désormais  de  s'accuser  à  tous  les 
degrés  de  l'âge.  De  20  à  59  ans,  la  population  argentine  ne  compte  que  151  000  unités 
soit  30  "^/o  de  l'ensemble,  tandis  que  la  population  étrangère  en  compte  331  000  ou 
77,50  ''/o  de  son  contingent  entier.  C'est-à-dire  que  sur  l'ensemble  de  la  population 
adulte  de  la  capitale  (482000  âmes),  l'élénjent  étranger  entre  dans  la  proportion 
de  plus  de  69  ^/o,  soit  près  des  trois  quarts. 

Par  cette  énorme  prédominance  l'étranger  a  une  action  économique  sur  l'ensemble 
de  la  métropole,  phénomène  que  nous  étudions  plus  bas.  Dans  ce  groupe  d'âge 
domine  l'élément  masculin  :  tandis  que  de  20  à  59  ans,  les  hommes  ne  forment  dans 
la  p(^ulation  argentine  que  45,33  ""/^  de  l'ensemble,  cette  proportion,  dans  la  popu- 
lation étrangère,  est  de  près  de  60  "/o  et  sur  le  total  des  hommes  d'âge  adulte  les 
étrangers  sont  dans  la  proportion  de  78,50  •/„  ou  près  des  quatre  cinquièmes.  Ainsi 
noQS  serrons  de  plus  près  la  question  démographique  et  aussi  sociale  en  nous  ren- 
dant compte  d'une  façon  positive  de  la  prédominance  réelle  de  l'élément  étranger, 
dans  la  période  active  et  productive  de  la  vie. 

Cette  supériorité  de  l'âge  adulte  dans  la  population  étrangère  s'affirme  dans 
le  détail  de  chaque  nationalité  :  pour  nous  en  tenir  aux  principales  colonies 
européennes,  la  proportion  est  de  80  ^o  presque  uniformément  pour  les  Italiens, 
Espagnols  et  Français.  Et,  sauf  pour  la  colonie  iVançaise,  il  y  a  prédominance  mar* 
quée  des  hommes  à  cet  âge  :  leur  proportion  est  de  60  ^o  dans  ces  deux  premières 
colonies,  ce  qui  est,  en  somme,  la  proportion  générale. 


In  téan.  49*  toi*.  —  ■«  S 
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On  aura  une  idée  plus  nette  de  la  distribution  des  âges  par  sexe  dans  le  tableau 
(n""  VI)  qui  donne  la  répartition  des  populations  nationale  et  étrangère  par  degré 
d'âge,  le  total  de  chaque  groupe  étant  réduit  à  1 000. 

Tâblulu  vu 

Répartition  par  àgo  de  la  population  nationala  ot  étrangère, 
le  total  de  charpie  groupe  étant  réduit  à  1  000. 


e  6  0  à  9  an 
e  10  à  19  — 
De  20  à  29  — 
I>«  80  A  89  — 
]>e40  à49  — 
De  50  A  69  — 
De  60  A  09  — 
De  70  A  79  — 
De  80  A  89  — 
Pltu  de  90  — 

Totmix . 


tlt,0 

182,0 

66,9 

86,1 

19,3 

8,4 

3,5 

1,3 

0,8 

0,1 


479,9 


209,0 
146,0 
88,5 
40,0 
21,5 
10,6 
6,8 

0,9 
0,2 


620,1 


18,6 
68,4 
126,0 
144,0 
184,0 
78,0 
88,0 
10,2 


598,9 


12,6 
4»,6 
89,0 
96,0 
78,0 
49,0 
23,0 
7,2 


406,1 


9,3 

•6,2 

176,0 

148,0 

101,0 

60,0 

18,8 

5,0 

0,7 


675,0 


9,8 
64,0 
181,0 
97,0 
70,5 
88,4 
17,8 
5,7 
1,8 


425,0 


VRAMÇAU 


8,9 
80,0 
70,6 
102,0 
112,0 
80,8 
40,8 
18,2 
2,5 


460,9 


41,4 
112,0 
126,0 
109,0 
80,9 
40,9 
14,8 
8,2 


689,1 


16,5 
84,0 
105,0 
186,0 
108,0 
68,6 
80,6 
12,8 
«,7 


606,5 


18,2 
40,2 
110,0 
122,0 
92,8 
67,2 
82,6 
16,6 
«.5 


491,5 


(toul) 


16,4 

68,0 

138,0 

187,0 

117,0 

66,7 

28,1 

8,8 

1,6 

0,1 


671,2 


16,2 

64,6 

107,0 

96,4 

76,9 

46,8 

22,6 

7,4 

1.8 

0,2 


429,8 


3.  État-civil.  —  La  statistique  de  Buenos-Ayres  considère,  à  ce  point  de  vue,  les 
hommes  à  partir  de  20  ans  et  les  femmes  de  plus  de  15  ans  :  la  question  est  ainsi 
mieux  délimitée.  Dans  ces  conditions,  comme  la  population  adulte  étrangère  l'em- 
porte de  beaucoup,  il  est  tout  naturel  que  la  proportion  des  gens  mariés  à  la  popu- 
lation totale  soit  aussi  supérieure.  Dans  l'élément  national,  la  population  mariée  ne 
représente  que  14,42  •/o,  tandis  que  le  taux  est  de  52,40  °/p  dans  la  population 
étrangère.  Pour  les  colonies  espagnole  et  française,  ce  taux  est  un  peu  inférieur 
(50  "1^),  mais  il  est  beaucoup  plus  élevé  pour  les  Italiens  (61,27  '^/p).  Cependant,  à 
l'époque  toute  contemporaine,  toujours  sous  l'influence  du  même  phénomène  —  l'ac- 
croissement de  la  population  nationale  —  la  proportion  des  individus  mariés  augmente 
dans  cette  population  et  baisse  dans  la  population  étrangère;  de  1895  à  1904,  le 
taux  s'est  élevé  de  10,9  à  13,5  •/«  (total  des  hommes  de  plus  de  20  ans  et  des  fem- 
mes de  plus  de  15  ans)  pour  l'élément  argentin  et  il  a  baissé  de  44,8  à  41,7  ""/o 
pour  les  étrangers.  Mais,  sous  le  rapport  du  mariage,  il  y  a  différence  entre  les 
sexes  :  la  proportion  des  hommes  mariés  augmente,  celle  des  femmes  diminue.  Cela 
encore  est  une  conséquence  de  l'immigration  qui  accroît  la  population  masculine 
et,  partant,  ses  besoins  d'établissement.  Dans  la  population  étrangère,  en  effet,  la 
proportion  des  hommes  mariés  s'élève  de  52,6  à  60,9  •/«  de  1887  à  1904.  Ici 
encore,  nous  rencontrons  une  nouvelle  preuve  de  stabilité  dans  la  population  étran- 
gère :  cela  exerce  certainement  une  influence  sur  la  situation  professionnelle  de 
cette  même  population. 


4.  Natcdité.  —  Pour  rendre  compte  d'une  façon  rationnelle  de  la  natalité  dans  la 
population,  la  statistique  argentine  n'a  pas  considéré  le  rapport  des  naissances  à  la 
population,  procédé  un  peu  sommaire  et  qui  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  la 
question.  Suivant  les  méthodes  des  savants  français,  Ém.  Levasseur,  March,  Ber- 
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tillon,  radministration  de  Buenos-Âyres  a  considéré  la  natalité  par  rapport  à  la 
population  féminine  de  plus  de  15  ans,  soit  en  âge  de  mariage.  Et  à  ce  propos,  une 
remarque  s'impose  au  préalable,  c'est  que  le  nombre  des  femmes  mariées  varie 
suivant  les  populations  nationale  et  étrangère.  Dans  la  population  argentine,  la  pro- 
portion des  femmes  de  plus  de  15  ans  mariées  n'est  au  total  des  femmes  que  de 
36,4S  ""1^;  cette  moyenne  est  de  63,20  ""/o  dans  l'ensemble  de  la  population  étran- 
gère. Cette  différence  résulte  soit  de  ce  que  les  immigrants  arrivent  déjà  en  famille, 
soit  surtout  de  ce  qu'ils  éprouvent  plus  vite  le  besoin  de  fonder  un  foyer.  Le  timx  des 
femmes  mariées  à  la  population  féminine  par  nationalité  est  de  56,20  et  54,70  ""/o 
chez  les  Françaises  et  les  Espagnoles  et  de  72  ''/o  chez  les  Italiennes  ;  au  contraire, 
chez  les  Anglaises,  il  n'est  que  de  31,10  ^o»  en  raison  du  caractère  même  de  l'im- 
migration britannique. 


(A  suivreJ) 


Paul  Meuriot. 


IV 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIKUX 

Banques  d'émission.  —  La  crise  américaine  a  dominé  toutes  les  autres  préoccupa- 
tions sur  les  marchés  monétaires  au  cours  du  dernier  trimestre  1907;  en  outre,  sur  cer- 
tains points,  et  particulièrement  en  Allemagne,  la  gêne  s'est  accrue  des  embarras  dus  à  la 
situation  propre  du  pays.  La  situation  des  banques  d'émission  témoigne  de  l'intensité  des 
demandes  de  crédit. 


Banque 

de 
France. 

Banque 

de  l'Empire 

d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 

d'Autriche- 

Hongrie. 

Banque 

naticnale 

de  Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Encaisse 

Circulation.  ..... 

Dépôts  publics  et  priyés 
Portefeuille  et  ayances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse. 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
PortefeuiDe  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

CIreulatlon 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Sloetobr» 

ao  BOTembre 

31  déotm 

MilUoiu  de  tnaoê 

'3  723 

3  632 

3  615 

5  053 

4  819 

4  801 

803 

890 

747 

1996 

1870 

1  796 

938 

848 

880 

2  02! 

1  889 

2  357 

Ô89 

610 

823 

1776 

1781 

2  822 

793 

806 

769 

734 

723 

7S8 

1303 

1  270 

1228 

871 

816 

826 

1437 

1444 

1450 

2174 

2  030 

2  129 

251 

240 

186 

1070 

951 

980 

116 

128 

133 

771 

753 

746 

62 

72 

85 

702 

685 

688 

1031 

1035 

1033 

1  678 

1559 

1656 

687 

727 

670 

686 

703 

641 
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IKaeaiflse 
Gireulatira 
Dépôts  publies  et  privés  . 
Portefeuille  et  aytaees  .    . 

ISncaisse 
Gircolatlon 
Dépôts  publics  et  privés  . 
Porteféoilie  et  avances  .  • 

Banaux        (  Encaisse 

de  l'Etat       |  Gireolation 

d6  j  Dépôts  publics  et  privés  . 

RiuwU.        (  Portefeuille  et  avinées  .  . 

iion^m^        (  encaisse 


BUlMe. 


Dépôts  publies  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


31  oetobra 

aOMTMll»» 

si  déaoib 

— 

— 

^ 

MUiloM  <U  ttÊBm 

99S 

1018 

1022 

1417 

1412 

1412 

380 

890 

888 

626 

686 

619 

300 

818 

308 

589 

&95 

572 

27 

29 

18 

328 

846 

324 

2  681 

2  684 

2  674 

3  401 

8  223 

3111 

1462 

1503 

1647 

1268 

1266 

1317 

70 

72 

81 

114 

117 

159 

32 

32 

27 

77 

79 

108 

Malgré  le  drainage  exercé  par  les  États-Unis,  Tannée  se  termine,  pour  la  plupart  des 
banques,  et  parliculièrement  celles  d'Italie  et  de  Russie,  avec  un  stock  d'or  supérieur  à 
celui  des  bilans  de  fin  décembre  1906. 


SlMtobre 

30  MTMiibr«      31 

déemlir* 

HiUiMu  4«  taïae» 

2  786 

2  700 

2  691 

793 

806 

769 

1  145 

1  150 

1  154 

390 

391 

391 

869 

892 

896 

171 

193 

193 

2  544 

2  546 

2  629 

62 

64 

75 

Banque  de  France 

Ban<|ae  d'Àni^eterre 

Banque  d'Antriche-Hongrie  .   .   . 

Banque  d'Espagne 

Banque  dltalie 

Banque  néerlandaise 

Banque  de  TÉtat  de  Russie  .   .   . 
Banque  nationale  suisse  .... 

La  Banque  de  Russie  a  dû  cependant,  pour  maintenir  le  chiffre  de  sa  réserve  métal- 
lique, effectuer  des  paiements  au  moyen  de  ses  disponibilités  à  l'étranger,  qui  s*élèvent 
aux  chiffres  suivants  : 

31  octobre 797  millions  de  francs 

30  novembre 725  — 

31  décembre 598  — 

Cet  institut  d'émission  a  publié  récemment  le  compte  rendu  de  ses  opérations  pour 
l'exercice  1906;  nous  en  extrayons  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 

WllioM  do  fnnot 

Moyenne  de  rencaisse  or 2112 

—  de  rencaisse  argent 133 

—  de  la  circulation 8  102 

Comptes  courants  1  Versements 23  755 

et  dépôts        I  Prélèvements 23  764 

des  particuliers,  f  Solde  moyen 490 

(  Nombre 1415  538 

Effets  escomptés,  l  Montant 1  789 

1  Portefeuille  moyen.  .   .   .  497 

Avances  sur  gages  mobiliers  (solde  moyen) .  .  700 

La  défense  de  rencaisse  des  banques  n'a  pu,  dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  être 
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assurée  que  par  la  mise  en  vigueur  de  taux  d'escompte  extrêmement  élevés,  et  que  Ton 
n'avait  pas  eu  à  pratiquer  depuis  nombre  d'années. 

Taoi  d'cMompM  an  Si  décembre 
Pour  cent 

190Ç    "   1906   ""   1907 

'    Banque  de  France 3  3  4   * 

Banque  d'Allemagne 6  7  7  Vs 

Banque  d'Angleterre 4  B  7 

Banque  d'Autriche-Hongrie  ...  4  Vs  4  Vi  6 

'   Banque  nationale  de  Belgique  .    .  4  4  6 

Banque  dMtalie 5  5  5  Vt 

Banque  néerlandaise 3  5  5 

La  moyenne  des  taux  officiels,  pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  est  également  supé 
rieure  à  celle  de  la  période  antérieure. 


Banque  de  France 

Banque  d'Allemagne 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriebe-Hongrie  .... 
Banque  nationale  de  Belgique  .   .   . 

Banque  d'Espagne 

Banque  ditalie 

Banque  néerlandaise 

Banque  de  l'État  de  Russie  .... 
Banques  d'émission  suisses  .... 

Afin  d'atténuer  le  resserrement  général,  la  Banque  de  France  est  venue  en  aide  au  mar- 
ché de  Londres  par  un  prêt  de  80  millions  consenti  à  la  Banque  d'Angleterre  dans  la  même 
forme  que  l'année  précédente,  c'est-à-dire  contre  escompte  de  papier  sur  l'Angleterre. 

Dans  une  série  d'articles  et  de  communications,  M.  Luzzatti,  ancien  ministre  du  Trésor 
italien,  a  proposé  de  systématiser  les  interventions  de  ce  genre,  en  temps  de  crise,  et  de 
confier  à  une  «  conférence  internationale  pour  la  paix  monétaire  >  l'étude  des  moyens 
propres  à  atténuer  les  crises  et  à  amener  l'or  sur  les  points  où  sa  présence  est  le  plus 
nécessaire. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  les  banques  d'émission  italiennes  ont  été  l'objet  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  augmenter  leur  pouvoir  d'émission  et  à  rendre  leur  circulation  plus 
élastique  ;  ces  institutions  ont  presque  achevé  la  liquidation  des  immobilisations  mises  à 
leur  charge  par  la  loi  de  1893. 

Si  nous  passons  de  l'Europe  aux  États-Unis,  nous  nous  trouvons  au  milieu  d'une  des 
crises  les  plus  graves  qu'ait  traversées  ce  pays.  Pendant  les  deux  derniers  mois  de  l'année, 
le  numéraire  a  disparu  de  la  circulation,  et  les  paiements  ne  se  sont  effectués  qu'au  moyen 
de  chèques  non  remboursables  en  espèces  et  de  certificats  de  clearing  houses.  La  situation 
des  Banques  associées  de  New-York  dénote  le  trouble  profond  du  marché  au  cours  de  ce 
trimestne. 


Encaisse  :  métal  et  certificats  métalliques  . 

—        greenbacks 

Circulation 

Dépota  des  particuliers  et  des  banques.  .   . 

Dépôts  du  Trésor 

Portefeuille  (escompte  et  avances) 

Déficit  de  la  réserve 

Le  Trésor  des  États-Unis  est  intervenu  pour  atténuer  la  crise,  principalement  en  aug- 
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mentant  ses  dépôts  dans  les  banques  nationales  jusqu'à  la  limite  de  ses  ressources  dispo- 
nibles. 


31  oetobra        31  noTenibM      30  déotabr* 


Or ; 

iigeDt 

Total  de  Teneaisse 

(Ireenbaeks  et  antres  billets 

Certificats  d'or 

Gertmcats  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890 

Total  de  la  circalation 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor  .... 


915 

921 

956 

491 

485 

486 

1406 

1406 

1442 

350 

352 

352 

677 

676 

707 

470 

474 

473 

1497 

1502 

1532 

220 

236 

257 

17 

14 

13 

Voici,  en  outre,  les  principaux  éléments  de  la  situation  des  banques  nationales,  d'après 
les  deux  derniers  bilans  publiés  : 


U  «oAt        3  déMabN 


Encaisse  :  or 

—  aident 

—  certificats  métalliques  et  greenbacks. 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers 

—    du  Trésor 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 


HUlJMu  éè  daUm 

125 

160 

27 

30 

550 

470 

552 

602 

4  319 

4  177 

161 

235 

4  679 

4  585 

Divers  projets  de  loi  ont  été  présentés  au  Congrès  en  vue  de  réformer  plus  ou  moins 
profondément  les  bases  de  la  circulation  monétaire. 

Au  Japon,  la  Banque  d'émission  conserve  une  situation  de  trésorerie  satisfaisante  ;  les 
opérations  avec  J'État  occupent  une  grande  partie  de  son  activité. 


Bncaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  rÉUt 

Portefeuille 

G«yUi  cwnili  débilMn  (j  tmfm  Iti  mieti  ux  ^oIîmi). 
Avances  à  TÉtat 


SeMUbr* 

30  B»T«Mbrt  11  déoai 

MUllMU  dt  jm» 

147 

153      152 

313 

325      326 

14 

6      13 

570 

582      572 

73 

103     106 

618 

598     591 

22 

22    .   22 

Sociétés  de  crédit.  —  Nous  résumons  ci-dessous  les  derniers  bilans  parus  des  princi- 
pales sociétés  de  crédit  françaises. 

31  Juillet  31  Mût  30  Mptambrc        31  octobre        30  BOTcabro 

Espèces  en  caisse  et  en  banque 
Portefeuille  commercial   .   . 
Avances  et  reports  .... 
Comptes  courants  et  dépôts  . 

Effets  à  payer 

PirtofMilk  U  Takm  •!  piHicipiti*ii 

Clearing  houses.  —  Les  chiffres  ci-dessous  donnent  le  montant  des  sommes  présentées 
h  la  compensation  dans  les  principaux  centres  monétaires,  pour  les  deux  dernières  années  ; 
nous  y  avons  joint  le  montant  des  virements  de  la  Banque  de  France,  relevés  au  compte 
rendu  annuel. 


MUlioM  d«  frnet 

328 

336 

306 

341 

343 

24!7 

2  445 

2  486 

2  466 

2  444 

994 

938 

988 

932 

867 

3  244 

3  215 

3  247 

3  256 

3  187 

416 

419 

430 

448 

462 

175 

174 

175 

178 

178 

1006  1007 

Chambre  de  compensation (millions  de  francs)  23  277  26  284 

Virements  de  la  Banque  de  France  .    .               —  189  238  179  399 

Londres (millions  de  livres)  12  711  12  730 

Province —  627  668 

Allemagne  .' (millions  de  marks)  42  035  45  313 

^►«♦-n«s-    \  New-York millions  de  dollars)  104  676  87  182 

Etats-Dnis.  |  autres  villes -  55  344  57  706 


France 

Angleterre 
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MMaux  précieux.  —  Le  drainage  très  intense  qui  s'est  opéré  pendant  la  plus  grande 
partie  du  trimestre  au  profil  des  États-Unis  a  porté  très  haut  le  cours  de  l'or  en  barres  sur 
le  marché  de  Londres  ;  le  pair  a  été  constamment  dépassé. 


Plu  hMlt 


PIlvbM 


Ciun  U  l'Mce  ibiùrl  ei  lUIliifi 


Octobre  . 
Novembra. 
Décembre. 


78,0 
7«,0     V, 
77,11  V, 


77,10 
77,11 
77,9  Vi 


L'argent,  par  contre,  a  subi  de  violents  mouvements  dans  le  sens  de  la  baisse;  l'Inde, 
qui  est  le  principal  facteur  du  marché,  a  dû  réduire  ses  achats  en  prévision  d'une  mauvaise 
récoite,  qui  lui  rendrait  défavorable  la  balance  commerciale  ;  d'autre  part,  le  gouvernement 
des  États-Unis  a  également  dinlinué  ses  demandes  pendant  la  crise. 


Plut  haut 


Pliul 


Octobre.  . 
Novembre  . 
Décembre  . 


Cmh  4e  I'nm  lUidirt  ra  piM 

30  '/.  27  7 


28  '/.. 
26*. 


26  Vi 
24  »/,. 


Les  statistiques  officielles  donnent  les  chiiTres  suivants,  pour  le  mouvement  des  métaux 
précieux  en  Angleterre  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  : 


ImporlatioiM         Bxpoxtatioiu 
Milliers  de  llTres  atarling 


Or.   . 
Argent . 


Ô7  089 
15  984 


50  8B6 
16  921 


Signalons  l'apparition  du  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  pour  1907, 
qui  constitue  comme  toujours  une  source  précieuse  d'informations  et  complète  heureuse- 
ment la  publication  analogue  rédigée  par  la  Monnaie  des  États-Unis. 

La  Bolivie,  à  partir  du  1"  janvier  1908,  abandonne  l'étalon  d'argent  pour  adopter  l'étalon 
d'or.  La  nouvelle  unité  monétaire  est  le  peso  d'or,  qui  équivaut  exactement  au  cinquième 
de  la  livre  sterling,  soit  5'04;  elle  s'échangera  contre  l'ancienne  sur  le  pied  de  12  */j  boli- 
vianos  d'argent  contre  5  pesos  d'or;  les  bolivianos  seront  démonétisés. 

Changes.  —  La  plupart  des  changes  restent  au-dessous  du  pair  à  Paris  ;  il  faut  tenir 
compte  cependant,  en  ce  qui  concerne  le  dollar  des  Étals-Unis,  que  la  prime  de  l'or  à 
New-York  a  suffi  largement  à  attirer  l'or  de  l'Europe,  malgré  un  change  défavorable  en 
apparence  à  celle  opération. 

Valeur  en  or  d'une  somme  de  monnaie  étrangère  équivalente  à  100  francs 

31  octobre    30  noTembre    31  décembre  31  oeCobre    30  noTombre    31  décembro 


Allemagne 

99't7 

99  U3 

99'43 

Russie.    . 

99M9 

98'8i 

98 '62 

Angleterre 

99  78 

99  97 

99  78 

Suisse.    . 

99  66 

99  56 

99  50 

Autriche . 

99  33 

99  21 

99  39 

États-Unis 

99  66 

99  75 

99  66 

Belgique  . 

99  75 

99  87 

99  94 

Argentine. 

43  91 

43  82 

44  20 

Espagne  . 

89  30 

87  70 

88  40 

BrésU.   . 

55  48 

55  22 

55   11 

Orèee.   . 

92  21 

91  53 

89  09 

GhiU   .    . 

57  56 

49  22 

54  06 

HoUande . 

100  00 

99  76 

99  73 

Egypte.  . 

100  52 

99  74 

100  20 

Italie  .   . 

100  22 

99  94 

99  94 

Inde.  .    . 

.      100  00 

99  00 

99  44 

Portugal. 

93  39 

87  50 

91  07 

Japon  .    . 

99  48  • 

99  14 

99  14 

Roumanie. 

98  87 

97  37 

97  94 

G. 

ROULLEAU. 
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LlSTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  15  JANVIER  1908 


ORiaiNfi   BT   MATURE 

INDIOSS 
de 

ORIGINB   BT   NATURK 

IlfDICBS 
de 

dM 

Oj^AeSBMBUT 

dw 

dans  4» 

dsiiru*"^. 

DOOniCBlITS 

MlLIOnàQOB 

DOOUMBVTS 

nwoTaiooB     | 

DOCUMENTS    OFFICIELS 

—  La  Répartit,  profession,  de  la  popu- 

1 

PMTIHCB  »t  OÔtBOai 

• 

lation  agricole,  années  i8i&-i8go,  par 
M.  Vftinô  Juusela 

FI«4^I8IB4800 

1 

—  La  Décroisa,  de  la  popolalton  de  Fin- 

Direction générale  de  statistique  et  de  For 

lande  en  igo5,  par  M.  Aug.  l^elt.  . 

FI*41 05             1 

ffricuUure.  — Année  agfic.  1906-1907. 

Arobioa 

BréBÛ  {Étata-UoiB  tfa) 

Fraooe 

Ministère  du  commerce.  —  Service  de  sta- 

Ministère du   Travail  et   os  la.  Pm- 

tistique  commerciale.  —  Importât, 
et  ezporut.  en  igoA 

Brbsoe 

voYANCE   SOCIALE.  —  Direction  du 
travail.  —  Salaires  et   durée  du 
travail,  coût  de  la  vie  pour  certaines 

i 

Dtftiemarlr 

FoaoSS  06 

Bureau  de  statistique  de  fÈtat.  —  Import. 

•^  Service  du  recensement.  —  RésulUts 

t 
1 

•    et  ezport.  en  lOo") 

Dasb  ce 

sUtist.  du  recensem.  général  de  la 
populat.  effectué  le  a4  mars  igoi. 

! 

—  Annuaire  statiit.  pour  l'année  1907  . 

D*i3  07 

ÉtMB-Uxiig  (TAmérittae 

Tome   V.  Enquêtes   annexes.  Fa- 

DiPAimaixNT  DU  Covherce  bt  du  Tra^ 

-    milles^  Aveugles  et  sourds-mnets. 

i 

vAiL.  —  Commission  du  travail,  — 

Habitations.  Forces  motrices  .   .  . 

Fo»bS  01  f 

Grèves  et  lock-oat  en  igo6 

Bucio  oa 

MmiSTKRB  DES  Trav.vux  pubucs.  ~  Direc- 

âiraiLlOOK  Bl  CDIA 

tion  des  chemins  d^/sr.  —  Chemins 

de  fer  de  l'Europe.  —  Situation  au 

■ 

raie.  —  Gonsomm.  et  import,  de 

I"  janvier  1907 

F«b»7  07 

ItaUe 

1 

pacaqes,  1Q06 

■UoucS  06 

MnwsTàRE  DE  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  du  Comuerce.  —  Direction 

Finiaocfe 

, 

Bureau  central  de  statistique.  —  Le  Com- 

générale de  statistique.  —  Annuaire 

merce  en  1906 

Fiai*  06 

Flalb  OB 

stalist,  italien,  i9o5-igo7  (fasc.  i).  . 

l»i  0B-07  m     1 

—  Le  Mouvement  de  la  navigat.  en  igo5. 

^■OVINCK  »l  VLOtKKCB 

, 

—  Compte  rendu  ofaciel  sur  l'état  et 

Vnie  de  FloreMe 

radînimstr.  des  caisses  d'épargne 
en  igoS^et  1906 

Fl*7*  09-oe 

F|a7b  06 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Annuaire 

Ifli^aoe              j 

~  Statist.  des  caisses  d'ép.post.  en  190A. 

siuiiai.  pour  igoD  .......    .  . 

—  Aperça  sUUst.  de  l'état  des  écoles 

< 

Aoumanie 

' 

publ.  en  Finlahde,  suivi  d'une  notice 

Ministère  de  j.'Aoriculturk,  de  l'Indls- 

sur  les  écoles  priv.,  année  scol.  190$- 

TRIE  ET  DU  GouMERCE.  —  Progrès 

1906 

n«o  0B-06 

économ.  de  la  Roumanie  réalisés 

—  SUtist.  de  l'enseignement  primaire 

sous  le  règne  de  S.  M.  le  roi  Carol  I, 

en  I9o5-ï9o8eten  1906 

Fi*io  OB-Oe 

par  M.  le  Dr  L.  Colesco,  1907.  .  .   . 

ROAS07 

~  SUtist.  médicale  en  1905 

Fl«n  OB 

Service  de  In  statistique  générale.  —  Sta- 

— SUtist.  postale  pour  1906 

Fi«i8  oe 

tistique  agricole   en  1904  et  igo5. 

—  SUtist.  forestière  pour  1905 

Fl*ub  OB 

IK  partie.  Exploit,  agricoles .... 

flDA*»04-0Ba 

—  «  Forstvftsendet  »,  année  igoS.  .  .   . 

Fl«i7  OB 

—  Statistique  industrielle.  —  Industrie 

Dobrodja   depui<i   l'aiinexion   jus- 

miner, en  1904  et  igoS 

F|ai8b  (M-OB 

qu'aujourd'hui,  187S-1906 

Roal  I878-IM6 

—  La  SUtist.  industrielle  (historique  el 
méthode),  1007 

FUIS  07 
FKSte  OB 

Urugusij  (RépubUque  de  V) 
MirasTàRK  DE  l'Industrie  et  de  l'Instruc- 

1 

—  SUtist.  des  chemins  de  fer  pour  ig<>5. 

—  L'Assistance  publique  des  communes 
en  190a  et  igoS 

Fl«aia  02-03 

tion  PUBUQUE.  —  Annales  de  l'ins- 
truction primaire,  1907  (no  i  à  5).   . 

U0S07                1 

-~  SUtist.  des  institut,  de  prévoyance 
et  de  bienfaisance  en  igoS 

Flallb  OB 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

' 

—  Compte  rendu  de  l'état  de  l'assurance 

Caooux  (Gaston).  —  La  Vie  des  grandes 

i 

en  Finlande  en  igo5 

Fl»2«  OB 

capitales.  —  Études  comparaUves 

—  SUtist.  jndic.  et  crimin.  en  igo5.  .  . 

Fia2S  OB 

sur  Londres,  Paris,  Beriin,  igo8  .  . 

noaoi 

—  MonU-de-piété  en  igo6 

Fl*ï*  06 

Musée  social.  ~  Le  Développ.  indust.  et 

—  Statistique  ouvrière.  —  Les  Accidents 

commercial  du  Japon  et  la  main- 

i 

du  travail,  années  igoi-igo3 .... 

Ff«26a  01-03 

d'œuvre  japonaise,  par  M.  Emma- 

. 

—  Id.  Caisses  de  secours  en  igoS,  1904 

nuel  Sautter  (Paris  1907) 

;rn  202 

et  1^5 

Fl»29b  OS-OB 

Netmargk  (Alfred).  —  La  Situation  finan- 

— Annuaire  sUtist.  de  Finlande  p.  1907. 

Fl»"07 

cière  de  la  France.  Causerie  faiU  à 

—  Rapports  sur  l'eut  des  associât,  de 

la  Société  andoale  de  la  Marne,  le 

bailliage  et  de  paroisse  pour  l'assu- 

ad octobre  1907  (Paris  1908)      ... 

n*9m 

rance  contre  Tincendie  et  contre  la 

Sautter  (Emmanuel).  —  Le  DJvelopp. 

mortalité  des  bestiaux,  durant  les 

indust.  et  commercial  du  Japon  et 

années  igo4  et  igo5 

la   main-d'œuvre  japonaise  (Voir 

t 

—  Statistique  ouvrj^re.  IV.  —  Rechei^ 

Musée  social.  «•»  262)  [Paris,  1907]. 

7C>  207         { 

ches  sur  l'industrie  de  l'imprimerie 

Tarrt  (H.).  —  L'Office  internat,  pour  tra- 

par M.  G.-R.  Snellmann,  igo7  .  .    . 

Fl«3»  07 

duction  en  espéranto.  i'«  année,  B  i. 

75:*  78            ' 

PUBLICATIONS  PÉRIODiaUES  NON  OFFICIELLES.  —  Voir  LUte  générale  deidatt pubUcatiom,  déetmbre  igoj.p.  411. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD     A     I-ONDREIS 

(via  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CMQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE    LA   PLUS   RAPIOE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  g»ro  de  Pmrl*-Nerd,  «itn^e  au  centre  dm  affairée,  est  le  point  de  départ  do  toas  le*  grands  expreu  «aropéenii  pour 
rAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la^  Suéde,  la  Norvège,  rAllemagne,  la  Bnssle, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Safase,  l'Italie,  la  C6Ca  d*Azur,  TEgypte,  les  Indes  et  TAustralie. 

Voyages  Internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs 

A  effectner  «ar  lea  divera  grands  réseaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangers.  Validité  :  60  à  190  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension»  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  UAssomptIon 

et  de  Noél 

Délivrance  de  billots  d'excursion  à  prix  trè»  réduita  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  1 4  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noèl 

Froloni^tion  de  la  validité  des  billats  d'alier  et  retour  ordinaires. 

Quatre  Jours  en  Angleterre,  du  vendredi  au  mardi 
(jusqu'au  29  mars  1908) 

Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Londres  à  utiliser  dans  les  trains  spécialement  désignés  :  !••  classe,  72  tt.  85 1 
>•  classe,  46  f^.  85  ;  S«  clesse,  8*7  tr.  60. 
▲lier:  Vendredi,  samedi  ou  dimanche.  —  Betoar:  Samedi,  dimanche,  lundi  ou  mardi. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  jours 

Délivrées  par  tontes  les  gares  et  ntations  du  réteau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  roysge  aller  et  retour  sur  les  lignes 
(Vançaises  et  libre  parcours  sur  toui  les  réseaux  bel({cs. 

Excursions  en  Espagne 

Billets  français  déliTrds  eoniolntemeat  avec  des  elroulaires  on  demi-oirculaires  espagnols. 
Validité  :  00  à  ISO  Jours,  —  l'rix  très  réduits. 

CHEMIN   DEJ^R  D'ORLÉANS 

L'HIVER  à  ARCACHON,  BIARRITZ,  DAX,  PAU,  etc. 

BUleta  d'allar  et  retour,  individuels  et  de  tamille,  de  toutes  classes. 

n  est  délivré  par  les  gares  et  sUtions  du  réseau  d'Orléans,  pour  Arcaclion,  Blarrits,  Dax,  Pau  et  les  sutres 
station»  liiTeniales  du  midi  da  la  France  : 

1*  Des  billets  d^aller  et  retour  iadividuals  de  tentes  elsiMae  avee  réduction  da  t5  •/•  an  !••  classe  et  de  SO  •/•  en 

t*  Des  billets  d'aller  et  retour  d«  famiUe,  de  toutes  clasaes,  comportant  des  réductions  variant  do  95  •/•  en  !••  classe 
et  de  80  */•  en  8*  et  IC  dasaes,  pour  une  fkmillc  rie  deux  pemonnes,  à  éO  •/•  pour  une  fUmiUe  de  nix  perRonues  ou  plus  ; 
ces  réductions  sont  onlenlées  aor  les  prix  du  tarif  général,  d'après  la  diitonce  parcourue,  aveo  minimum  de  300  kilomè- 
tres, aller  et  retour  compris. 

La  famille  comprend  :  père,  mère,  mari,  femme,  enfant,  grand-pore,  grand'mère,  beau-père,  belle-mère,  gendre, 
bella-ftile,  fHze,  acaur,  beau-frère,  belle-sœur,  oncle,  Unte,  neveu  et  nièce,  ainsi  que   les  aerviteurs  attachés  à  la  famiUe. 

Cea  billeU  lont  valables  SS  Jours.  Cette  durée  de  validité  peut  être  prolongée  deux  fols  de  30  iours,  moyennant  un 
aupplénaat  de  10  •/«  du  prix  primitif  du  billet  pour  chaque  prolongation. 

BE.LETS  D*ALLER  ET  RETOUR  INDITIOUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  les  stations  thermales  et  hivernales 

DES  PYRENEES  OCCIDENTALES  ET  ORIENTALES  ET  BU  GOLFE  DE  GASCOGNE 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salles-de-Béarn,  etc. 

Amêlle-les- Bains,  Vemet- les -Bains,   Banyuls-sur-Mer,  etc. 

n  est  délivré  toute  l'année  à  toutes  les  ^arcs  du  réseau  d'Oriéaaa  ainsi  que  dans  ses  bureaux  anccnnales  de  Paris  pour 
les  atationa  thermalea  et  hivernales  désignée!  ci-dessus: 

!•  Des  billeU  d'aller  et  retour  Individneis  de  toutes  classas  avec  réduction  de  85  •/•  en  l"  classa  eL  à»%0  •/•  en  8*  et 
9»  clauses,  aur  lea  prix  oalculés  an  tarif  générai  d'après  ritinéralia  effecUvement  Huivi  ; 

•»  Des  billets  aller  et  retour  de  famille  en  I«*,  2«,  S*  claaRea,  comportant  une  réduction  de  20  à  40  •/•  aulvant  le  nombre 
dea  personnes  et  sous  condition  d'effectner  un  parcoura  minimum  de  800  kilomètrea  (aller  et  retour  compris). 

Durée  d«  validité  :  88  Jouza  à  compter  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris. 

La  Compagnie  d'Orléans  organiae  actuellement  au  départ  de  aa  gare  de  Paria-Quai-d'Oniar  un  S*rvloe  d'omni- 
hum  et  d0  OOUpé*  automobiles  pour  le  tranaport  dan  voyageura  et  de  leurs  bagages  à  condniro  ou  à  prendre 

*""c«s  veitUMs  il  la  fois  inpides  et  eonfbrtables  sortent  des  ataUers  de  U  Soel«Slé  lyonnaise  de  (»>nStVttOUoa  de 
La  Buire.  Deux  d'entre  elles  sont  actuellement  exposées  an  Salon  des  Invalides  et  attirent  l'stientiAa  da  tons  les  viai- 

Les  nmaYéùm  aulbmebiles  seront  miaes  en  circulation  le  1"  janvier  190S  et  deaaerviroat  l'arrivée  et  le  dépari  des 
lirineipaox  trains  du  Kéaoaa  d'Orléaaa.  Nom  na  doutona  paa  que  cotte  intéroiwante  innovation  ne  soit  très  appréciée  du 
publie.  ^____^.^^_____^.^.....^^_^.^^_^_^_^_ 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 
La  Gare  de  Lyon  desservie  par  automobiles 

Depafs  le  TS  déeenbro  damier,  la  CoMpasnia  V^I^-M.  met  à  la  disposition  dea  voyagewa  des  OOUpée  et  des 

Les  vojsgeurs  se  dirigeant  sur  PaPiS  pourront,  en  cours  da  route,  se  faire  retenir  un  coupé  ou  un  cmnlbus  pour 
leur  anriTée,  en  en  falaaa*  U  demande  à  une  gare  de  leur  parcours.  „,,,        ..         ,.  m      tn    a 

Ceux  psrtont  do  Paris  pourront  adresser  leur  demande,  soit  à  la  gare  de  Paris  P.-L.-M.,  soit  à  un  bureau  de  vlue  ds 
la  Coapagsrie. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANËE 


La  Compurnie  met  en  marche,  à  parttr  du  6  novembre,  Icc  traloi  extrn-raptdOS  de  BUlt  H"*  17  ot  18,  ^ 
Tant  la  Cdte  d^Axnr. 

Cee  tralnii  ont  lien  :  à  Palier  :  dn  6  novembre  an  7  décembre,  les  mercredis  et  tamedie  ;  à  partir  dn  8  décembre, 
tona  le*  jours,  «aaf  le  Jendl  ; 

An  retonr  :  da  8  noT.  an  8  déoembre,  les  lundis  ei  Tcndredb  ;  à  partir  dn  9  décembre,  tons  les  Jours,  sauf  le  Jendl. 

Trfilet  da  Pnrli  à  NIoe  en  16  heures. 
Ces  trains  sont  eomposés  de  roltnres  de  \^  elasse,  de  wagons-lits,  de  Uu-salons  et  de  salon  à  deux  lits  eomplets. 
A  Taller,  le  train  17  ne  prend  de  To/arenrs  à  Psirit  que  pour  Toulon  et  an  delà  ; 

Au  retour,  le  train  18  ne  prend,  do  Viuttmillo  à  Toulon  tneins,  de«  TOTaKcnra  que  pour  Paris  seulement. 
Nombre  de  places  limité.  —  On  peut  retenir  se^  |>Iaces  d'avance,  moyennant  un  supplément  de  S  fir.,  pour  : 
I^  tmln  d'aller  :  à  la  gare  de  Paris  et  aux  bureaux  de  ville  :  88,  rue  Saint-Lasare  ;  6,  rue  Sainte-Anne  ;  45,  me  de  S«bbm  ; 
Le  train  de  retonr  :  aux  gares  de  Menton,  Honte-Carlo,  Nice,  Cannes  et  Toulon. 

La  Compagnie  met  en  marehe  tons  les  jours,  sauf  le  dimanche,  à  partir  dn  14  novembre,  le  train  de  four  à  marehe 
trte  rapide  dit  a  Côte  d*Asur-Ilapldo  »  desservant  le  lUtoml  de  la  Méditerranée. 
Tra|ct  de  Paris  à  Nice  en  13  heures  &0. 

Ce  train  est  composé  de  voitures  de  !••  elasse  (sans  supplément),  de  lita-ealons,  d'une  vellureHmlon  et  d'un  wagon- 
restaurant. 

Il  ne  prend  d«  vojagenrs  qu*à  Parle  pour  Marseille  et  au  delà  à  Tallsr  ;  de  VlnttmlUe  à  Marseille  que 
pour  Paris  au  retonr. 

Nombre  de  places  limité.  —  On  pcttt  retenir  ses  places  d'avance,  moyennant  nn  supplément  de  S  te,  pour  : 

Le  train  d'aller  t  à  la  gare  de  Paris  et  aux  bureaux  de  ville  :  88,  rue  Salnt-Laeare  ;  6,  rue  Sainte-Anne  ;45,  rue  de  Rennes. 

Le  train  de  retour:  sux  gares  de  Menton,  Monte-Carlo,  Nice,  Cannes,  Toulon  et  Marseille. 

SRKVI€BS  DIRECTS  entre  PARIS  et  I  ALfiBRIB,  la  TIMSIB  et  MALTB,  vta  HARSRILLB 

BiïLBX»  simples  valables  16  jours. 

Prix  des  billets  de  Paris  ans  porta  ei-aprks  on  etc*  ««rra  par  les  psqoebots  de  la 

C>*  Oén.  Transatlantique.       «C**  de  Navigation  mixte  (Touache). 

*  l"  cUsse.         V  elasse.  1"  classe.        S«  classe.         3*  elasse. 

Alger 18«     s        180     »  171^     «        116     s  67     m 

Bixerte,  Bdne,  Bougie,  Plitllppeville. 

Oran,  Tunis  (0ia  lilxerte) 171     n        120     «  *<  «  s 

Bdne,  PhilippeviUe n  •  171      »        116     s  67     a 

Oran •*  e  156     «        1U6     »  64     s 

Tunis  Cdlrect) 180     »        180     n  166     «        116     n  67     s 

Halte  (La  Valette) 241     n        170     »  »  n     . 

Ces  prix  comprennent  la  nourriture  à  bord  des  paquebots.  —  Arrêts  facultatifs  sur  le  réseau  P.-L.-M.  à  toutes  les 

gares  de  Pitinéraire.  Pranchine   de  bagag^es  :  de  SO  ktlo^r.  en  chemins  de  for  ;    et,   sur  les  paquebots  :   de   100  kilogr. 

en  1'*  clssse,  00  kilogr.  en  S*  classe  et  80  kilogr.   en  S*  classe.  —  Kuregintrement  direct   des  bagages  de  Paris  aux  poru 

algériens  et  ttinisiens. 

Délivrance  des  billets  à  Paris  :  à  la  gare  de  Psrin  P.-L.-M.,   an   bureau  des  passages  de   la  Compagnie  générale 

transRilantique,   13,  boulevard    des   Capucines,   et  à   raicsnee  de    la  Compagnie   de  navigation  mixte  (Tonaehe),  ehea 

M.  DeftbuiH,  9,  rue  de  Home. 

NOTA..  —  Bn  prévision  des  changements  qui  pourraient  être  apportéa  par  las  compagnies  de  navigation  dans  leurs 

prix  de  passage,  consulter  les  tarifs  des  prix  de  passage  de  ces  compagnies. 

Pondant  la  saison  d'hiver,  Paris  et  Marseille  "ont  reliés  par  de  nombreux  trains  rapides  et  de  luxe  composés  de 
snperbcs  et  confortables  voitures  à  boggies.  —  Trajet  direct  de  Parie  à  Marseille  en  12  heures. 

STATIONS  HIVERNALES  (Nice,  Cannes,  Menton,  etc.) 

Billet*  d'aller  et  retour  collectifs  de  1^,  ^  et  5«  classes.  Valables  53  jours. 

Du  16  octobre  au  15  mai,  la  Compa(;nie  délivre,  «lans  tontes  les  gares  de  son  réseau,  sous  eondition  d*eflbetner  nn 
miidmnm  de  parcours  simple  de  l&O  liilutnètres,  a«ix  familles  d'an  moins  trois  parsonnec  voyageant-  ensemble,  des 
billeU  d'aller  et  retonr  collectifs  de  l»,  <■  et  8«  clasHCs,  pour  les  stations  hlvematea  suivantes  :  ToulOn,  Hyéres  et 
toutes  les  gares  situées  entre  Saint-Raphaël- ValBscure,  tirasse,  Nice  et  Menton  inclusivement. 

Le  prix  s'obtient  on  ajoutant  au  prix  de  quatre  billctN  simples  ordinaires  (pour  les  denx  premières  personnes)  le  prix 
d*nn  simple  billet  pour  la  troisième  pononne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  ohaenne  des  sulvantea. 

La  durée  de  validité  des  billets  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  de  16  jours,  moyennant  le  paiement, 
ponr  chaque  prolongation,  d'un  supplément  de  10  •/«. 

Arrêts  facultatifs.  Faire  la  demande  de  billets  quatre  Jours  an  moins  à  Pavanée,  à  la  gare  de  départ. 

Relations  directes  entre  PARIS  et  VITALIE 

Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  en  Italie,  via  mont  Genis  et  via  SlmplOU,  indiqués  ei-aprèa,  sont  délivrén 
tonte  l'année,  à  la  gare  de  Paris,  dans  les  bureaux  succursales  et  dans  les  agences  de  voyages. 

I*  Via  mont  Cents  i  Billets  d'aller  et  retour  t 

De  Paris  à  Turin  (on  vies  ««riia).  .  .    l»  elatwe,  147       n     2*  classe,  106  16    8*  classe,  00  25   Validité  :  80  Jours. 

—  Milan  -  ...  -        164  80  -        116  76  —  a  — 

—  tiônes  -         ...  —       169  80  —       121  40         —  ^  - 
~          Venise        —          ...           -       217  75          —       151  95          -             •                     — 

—  Florence    --         ...  —       218  70         —       152  80         -  •  - 

—  Rome  -  ...  —        245  70  —        168  90  -  •        Validité  1 46  Jonrs. 

—  Naples        -  ...  -        261  60  -       179  80  -  t»  - 

La  durée  de  validité  des  billets  valables  80  jours  peut  être  prolongée  de  15  jours,  et  celle  des  blUets  valables  45  Jours 
peut  6tre  prolongée  de  M  jours,  moyennant  le  paiement  d'un  supplément  (cette  prolongation  ne  pont  ttro  •oeovdAo 
que  par  les  gares  de  départ  et  de  destination  du  billet). 

D'antre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  Parls-Turin  est  portée  gratuitement  à  00  Joncs,  lorsque  les 
voyageurs  prennent,  à  Paris,  un  billet  de  voyage  circulaire  intérieur  italien  conjointement  avec  le  billet  d'aller  et  retour 
Pàris-Turln,  on  lorsqu'ils  justifient  avoir  pris  à  Turin,  soit  un  billst  circulaire  Italien,  soit  un  billet  d'abonnsmant 
spécial  italien,  soit  tm  billet  d'aller  et  retour  combiné  italien. 

2*  Via  SImplon  :  Billets  d*aller  et  retour  i 

Do  Paris  à  DomodOSSOlaCoa  viet  versa) I»  classe,  125      s       f  classe,    89  40      VaUdlté  t  80  Jours. 

Milan  -  -        148  55  -       105  95 

~         Venise  -  -        201  25  —       142  86  - 

La  durée  de  validité  des  billets  d*aUer  et  retour  ParlS-Mllan  et  Parl»*VeBise  pont  ton  proIOBffée  do  M  Jonrs, 

moyennant  le  paiement  d'un  supplément.  —  La  vslidité  des  billeu  d'aller  et  retour   PariS-DomodOSSOla  est  portée 

gratuitement  à  60  jours,  lorsque   le  voysgour  {ustifie  avoir  pris  à  Domodossola,  soit  nn  billot  eirculaire  italiem,  soit  m 

abonnement  spécial  italien,  soit  nn  billet  d'aller  et  retour  combiné  italien. 

Arrêta  facultatifs.  —  Enrogistrement  direct  des  bagages.  —  Franchies  de  80  Ulogr.  de  bagages  sur  le  pAreonrs 

P.-L.-M.  —  Aucune  franchise  en  Italie  et  en  Suisse. 

Des  trains  à  marche  très  rapide  et  des  trains  de  luxe  mettent  en  relation  Paris  st  les  graadee  villas  itaUennes  par  le 
mont  Cenis  «t  psr  le  Simplon.  Ces  trains  sont  composés  de  splendides  et  confortables  voitures  à  boggies.  —  Tn^ot  f  -  ' 
(via  Simplon)  de  Paris  à  Milan  en  16  heures  1/2,  à  Venise  en  20  heures  1/8,  à  Borne  en  81  heures. 


NancT,   imft.  Bstf  i  -Leysnlt  et  Cis.  /^"^  T 

Digitized  by  VjOOQlC 


La  prochaine  séance  aura  lieu  le  ini^roredi  48  mars  .1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  sociak  ^â^.  Trfie^erqjji^nte^anton 

\>c * 

JOURNAL 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTLLITÉ  PUBLIQUE  PAR  DECRET  DU  19  JUIN   1869) 

Médaille    d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honnenr  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

Grand  Prix  &  l'Exposition  universelle  de  Lyon,  1894 

Grand  prix  &  l'Exposition  universelle  de  Paris,   1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint-Ijouis  (États-Unis),  1903 

et  de  liiège,  19a5 


Àncienx  présidefits  : 

MM.  ViLLKBMB.  Michel  Cretâueb,  Hipp.  Passt,  Ern.  Bbatkâiid,  Wolowski,  D'  Cl.  Joalar 

Léonce  db  Latbiigne^  Ém.  Lkvasskce,  D'  LcniKn,  D'  L.  A.  BiaTiLLon,  Q'  Yachrr,  D'  BoDaDin,  Wilson 
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Un  incendie  survenu  dans  les  ateliers  de  notre  imprimeur 
à  Nancy,  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  a  eu  pour  effet  de 
détruire  des  collections  et  des  numéros  dépareillés  de  notre 
Journal,  de  i86o  au  3i  décembre  1904.  On  a  Thonneur  de 
prier  MM.  les  membres  de  la  Société  de  vouloir  bien  envoyer 
leur  nom,  avec  l'indication  des  numéros  dont  ils  peuvent  dis-- 
poser,  à  M.  Matrat,  trésorier  de  la  Société,  demeurant  à  ON 

Paris,  76,  rue  Bonaparte. 
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CHEMINS   DE   FER  DE   PARIS-LYON-WEDITERRANÉE 

L>  i  PII  «i«jThi«,  i  ^*rUT  du  A  aarcoitin!,  l««  IrAlHA  OKtrn-rniptrtet  lie  nuit  n«*  17  oi  IS,  <lf*r* 

C' •  Il   -A  i'tllct' 1  du  A  llorvtnbr«  «a.  T  dévnmbre,   ir*  mnrcr^din    el    «ftinactl*  ^  à  partir  'tn  i  dtcmilrr^ 

tell*  1»«J >'»!>«  «xiir'  l•^j•uln  ; 

Au  retoar  i  Aa9  hdt.  tu  8  a4<«nibrf^  It*  tumila  t*  rradr^aii^  à  p«rUr  ilu  c*  i14c«aibc«,  tiiti»  l««  Jc»dr«,  Mijf  la  J«^idl, 

Trn?i't  cjo  Pnri*  ft  Stt^f*  en  15  houroB. 
Cm  train*  «ont  aamfKtxî^  <  «t  a»  ««toa  4  4«tts  Ut»  eattpUta. 

AThUrrr.  I«  Irnln  U  nr 
Am  r>-T..  .r„  t*!  irAli.  Jh  t,.  i^   pour  f */!•  «cuIrmfitL. 


La  t^ocnpA^rtl*  met   m  marcliA  tont  lr«  Joiini,  ««uT  l«  illmitnclie,  à  pcMlr  4ii  14  ij>itrftiabr«,  ]«  tMlB  d«  |ottr  à  outrvb* 

ir%«  nbvUf  dit  *  COifidMitir'HrtpIdc  -  «i<«»erT«*i(  U  UUornl  do  In  MMllerrrinéo, 
Tm)tst  lia  Pnrlft  â  Nice  en  Id  beurw  &0. 
C»  Imin  qêA  eomp^umé  d«  Yalltirea  iJ«  1**  «)«*««  fMn*  •tipptétnvtilyt  A*  Uu-ahImo*»  d'i«j««  vallttr»4Al«u  •!  â*UA  whi^hih 

Il  ,       ^-   •  -^  roy*f «*MM  au*k  P»iH»  pmir  MurselUe  n  »«  <»«U  4  r^ibr;  d«  VtoCtiiilIltf  *  Miu««U1eq'i« 

p«»»<r  P  ' 

JTi.  ■  ïimlU:  —  On  n*tit  rrtriilr  «rg  (iliif^ra  (1^a*^nr«,  tQ<i}'imi'f«nl  im  iiiipplém«nt  d>  t  ftf-  jt"ur  : 

L<^  '  .  ^  l«  i^r*  de  Parla  t-i  •4ia  «nif^Anv  itc  >  111^  -.  Ha,  rw«  3&Ûtl^LAMiru  ^  A,  rn«  SjUA(e^n«a  ;4A,  ni«<  it<:  U*iiAC«. 

I.«  li4Ui  a^   ^v;wiir;  AMt  ifmrno  rli/  llritto^t,  Mootn-C^rlo,  Xlr*,  Cftun'^t.  Tottlon  «t  U«t«*Ut** 

SKUVICKS  OlltKCTS  riilre  PARIS  H  VMMMV.,  ]»  TIMSIK  «l  HilLTB,  t>ia  HARSRtail 

Bitieta  aimptes  vMltibles  15  ha  m. 

f^rlm   de»    lillIrU  lU  J'u-i*  aiti  i.urLk  <ji  «i.ràa  OM  l'iit  f#r»i«  |(»r  Ira  pa^uphut*  it«  U 

Ai]^*^.     .     im    «      ma    «        ï7t    »      115    •        W    • 

1                         i>u,  TltMrte) *      ITt      >         190     ,               *  •                     m 

tlii                         I  vlll« n                       m                    171       •  itB      •            «7      • 

*lr .             "                          m                       iMI       n  lilft       *             04       k 

T                             ...«,,...«,..       llt«      «         18Û      A           f<m      •  115      «           117     o 

%\                         ••I1«^ 24 1      "         170     n               n  T 

1                             >i>*cni  lA  M«aivrltar«  à  b«r4  (IM  pB,qu*boia.  -  ArriU  tteuluuf*  cvr  U»  r&M*tt  T.-E^^.  4  u»*la*  Im 

i'r<»n<-lilti*   i|f*    b«{?ajra*  :  de  Hù  bkUiicr.   «q   «bfMtti*  <!•  Pur  ;    fti   «nr   î*«  p««|i|rbiit«  i;   4*    1<M>  ItitAf r. 

r,  an  4*  «Iu4a  «t  Au  kUoirr.   •»  d*  «Ua*«..  -  KnrpflintrMiuet  illrtcl  d«i   tiftgvcÉe  il*  iVrU  ftu»  ^nnw 

^.iijoi^u.  iir.  à.iU*Ui  4  r*rl«  :  A  U  r»jr*  d*  t*«rjifi  T.  I«<-M.t  *u  l>um»u  A»*  piMi»N«B«  it*!  U  Cv>mp«itnl«  gtiiAmt* 
trAn*iitilkitltc(ii«,  Iv.  bi^iilvTHri!  Af*  ('«pwrtnr»,  vl  4  l'«jr«n««  <<•  i»  Coinp*«^ui<  d«  DKvItvllon  nittt*  I,  Toti«ob«  i,  eli«a 
M    li»*l..ii«,  e,  t^M*  >t«  H<oti«. 

N<»TA.     -     >•''■    .•.•■--: I'-    .-..-r.-.r.,«,ir*   .n.l     u     ,,rr.l.n,    /ir r.,,,t*-    ...u.r    1. •-,.!*-    J*    >.- >>  l9«&igU  dftM    ItQMI 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    18   MARS    1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE  SOCUL,   HOTEL  DES   SOaÉTÉS  SAVANTES.  28,   RUE   SBR^NTE- DANTON 

Le  dtner  habituel  aura  lieu  A  7  heures  un  quart  très  précises,  an  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,«  rue  Serpente-Danton. 


Êâmnûtê  tarant  lien  tes  1%  «vtU,  W  mal,  17  )aiB.  H  tMktL,  SI 
18  novembra  et  16  détMmbre  1908 


OKD&E  SU  JOUE  M  LA  SÉAIGS  DU  18  MAES  1908 

A  9  iteures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  1*  Voie  navigable  de  Nantes  à  Bdle, 
par  M.  le  D'  Papillon. 

"ÛP  Quelques  observations  sur  la  statistique  des  salaires,  à  propos  de  récentes  commu- 
nications de  MM.  Cadoux  et  Simiand. 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière,  le  mardi,  de  2  à 
5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Hâtrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  76,  rue  Bonaparte,  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  el  généralement  de  midi 
à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  è  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÉS-VBRBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    FÉVRIER    1908 

SoMMAiftB.  —  Adoption  du  procès-yerbal  de  la  séance  du  15  janvier  1908.  —  Présentation  do  trois 
membres  titulaires.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  •—  Situation 
financière  de  la  Société  :  rapport  par  M.  Vassillière,  vice-président;  bilan  et  compte 
pour  1907,  budget  pour  1908,  par  M.  Malrat,  trésorier.  —  Communication  de  H.  Roul- 
leau  :  la  crise  améiicaine  :  Tabus  du  crédit  aux  États-Unis  et  la  théorie  des  crises; 
discussion  :  MM.  Neymarck,  Gadoux,  Yves  Guyot,  Vassillière,  d'Eichtal,  L.  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Delatour,  président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires  :  MM.  Ancey,  docteur  en  droit,  rédac- 
teur au  Globe,  41,  rue  Boursault,  présenté  par  MM.  Rochelin  et  Fléchejr  ;  de  M\- 
TUAREL,  inspecteur  des  finances,  229,  boulevard  Saint-Germain,  présenté  par 
MM.  Delatour  et  Neymarck  ;  Georges  Lanussë,  rédacteur  au  Rentier,  présenté  par 
MM.  Neymarck  et  Flécbey. 

Conformément  aux  règlements,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Secrétaire  GÉNÉRAL  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  doqt  la  liste  est  page  108. 

11  signale  particulièrement  V Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie 
de  la  lingerie  à  Paris,  publiée  par  TOffice  du  travail  ;  ce  volume  contient  d'intéres- 
santes monographies  d'ouvrières  et  budgets  de  famille. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  que  l'Office  du  travail  a  publié,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  les  résultats  d'enquêtes  analogues  faites  par  M.  du  Maroussem  sur  l'indus- 
trie de  l'alimentation. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Vassillière,  vice-président,  qui  présente  la 
situation  financière  de  la  Société,  pour  1907,  et  le  budget  de  1908  (voir  page  78). 
Les  comptes  de  1907  et  le  projet  de  budget  de  1908  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

De9  remerciements  sont  adressés  à  M.  Matrat,  trésorier,  qui  n'a  pu  assister  à  la 
séance,  et  à  M.  Vassillière,  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  G.  Roulleau  sur  la  Crise  amé- 
ricaine :  Pabus  du  crédit  aux  Etats-Unis  et  la  théorie  des  crises,  qui  commence  à 
paraître  dans  le  présent  numéro  (voir  page  92). 

M.  le  Président  remercie  M.  Roulleau  de  sa  très  intéressante  communication, 
déclare  la  discussion  ouverte  et  donne  la  parole  à  M.  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  qu'à  l'heure  actuelle,  on  pourrait  publier  de 
gros  volumes  avec  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  la  crise  américaine,  ses  causes, 
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ses  conséquences,  les  remèdes  à  employer  pour  Tenrayer  ou  en  éviter  le  retour.  Il 
se  bornera  à  rappeler  qu'ici  même,  à  la  Société  d'économie  politique  et  dans  divers 
écrits,  il  a  fait  prévoir,  alors  qu'on  n'y  songeait  guère,  la  crise  intense  qui  vient 
de  sévir  et  qui  n'est  pas  terminée. 

Quand  une  cri9e  éclate,  on  rencontre  immédiatement  de  nombreux  médecins  qui 
proposent  de  non  moins  nombi*eux  remèdes.  Il  en  est  surtout  qui  proposent  de 
guérir  le  mal  en  le  prolongeant  par  les  mêmes  moyens  qui  ont  causé  la  maladie, 
b'agit-il  d'une  crise  immobilière  parce  qu'on  a  acheté  ou  construit  un  trop  grand 
nombre  d'immeubles?  immédiatement  on  entend  dire  :  <  Il  faut  acheter  et  cons- 
truire d'autres  immeubles.  »  S'agit-il  d'une  crise  boursière,  spéculative,  par  suite 
d'excès  soit  à  la  hausse,. soit  à  la  baisse?  immédiatement  on  entend  conseiller 
d'acheter  des  valeurs,  d'intervenir  sur  le  marché  pour  enrayer  la  baisse.  Quand  on 
a  cru  pouvoir  attribuer  la  crise  des  t^tals-Unis  à  un  manque  de  monnaie  d'or,  —  ce 
qui  est  inexact  —  immédiatement  on  a  entendu  dire  :  €  Envoyons  de  l'or  aux 
Etats-Unis.  »  Autant  de  conseils,  autant  d'erreurs.  Une  crise  doit  se  liquider  par 
elle-même,  c'est-à-dire  que  si  des  fautes  ont  été  commises,  il  faut  que  ces  fautes  se 
paient. 

On  croit  aussi  qu'il  est  facile  de  prévoir  une  crise  et  c^u'il  existe  des  lois  absolu- 
ment certaines,  des  indices  absolument  sûrs  pour  pouvoir  dire  :  c  Telle  année,  tel 
jour,  telle  heure,  une  crise  éclatera.  »  Non  :  on  peut  constater  que  tel  ou  tel  marché 
est  surchargé,  qu'une  liquidation  s'imposera  à  bref  délai  ;  on  peut  étudier  divers 
indices  dans  les  situations  des  banques  d'émission,  comme  l'ont  fait  MM.  Juglar 
et  Jacques  Siegfried,  —  ce  dernier  a  prédit  en  quelque  sorte,  et  très  exactement, 
que  la  crise  actuelle  devait  éclater,  —  mais  on  ne  saurait  aiBimer  que  ces  indices 
soient  les  seuls  qu'il  convienne  de  consulter.  Parfois,  un  incident  de  peu  d'impor- 
tance peut  causer  une  panique  et  provoquer  une  crise. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  à  ce  sujet  un  fait  dont  il  a  été  le  témoin  à  Londres 
peu  de  temps  après  la  triste  et  célèbre  crise  des  banques,  c  Au  lendemain  du  fameux 
vendredi  noir  si  tristement  célèbre,  je  me  promenais,  dit-il,  dans  une  rue  de  Londres 
avoisinant  le  Stock  Exchange,  Un  lourd  omnibus  heurte  un  fiacre.  Les  deux  cochers 
s'injurient  et  tombent  l'un  sur  l'autre.  Pendant  ce  temps,  l'omnibus  monte  sur  le 
trottoir  et  brise  les  fenêtres  d'une  ban(jue.  Les  employés  sortent  à  la  hâte,  mettent 
les  volets  ;  en  quelques  minutes,  des  milliers  de  personnes  accouraient,  leur  carnet 
de  chèques  à  la  main  et  réclamaient  leurs  fonds,  car,  disaient-elles,  la  banque  sus- 

f rendait  ses  paiements  puisqu'elle  fermait  ses  portes.  Rien  n'est  plus  contagieux  que 
a  peur  et  quand  la  défiance  s'empare  du  public,  le  crédit  disparait,  une  banque 
peut  en  périr.  > 

Qu'est-ce  donc  que  la  crise  américaine?  Sans  entrer  dans  les  détails  qui  ont  été 
déjà  donnés,  on  peut  dire  que  c'est  une  crise  de  crédit.  Les  Etats-Unis  sont  un 
peuple  jeune,  ayant  de  grandes  richesses,  très  entreprenant,  mais  qui  se  trouve 
encore  très  arriéré  au  point  de  vue  du  crédit  et  de  son  usage.  Quoi  de  plus  naïf, 
si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  les 
affaires  à  terme,  avec  ces  reports  au  jour  le  jour!  Quoi  de  plus  enfantin  que  celte 
absence  de  banque  centrale  d'émission,  ou  bien  encore,  quoi  de  plus  dangereux 
que  ce  système  de  banques  ne  pouvant  faire  des  émissions  de  billets  qu'autant  qu'ils 
sont  gagés  par  des  titres  de  renies  !  Les  Etats-Unis  débordent  d'activité,  mais  ils 
n'ont  pas  de  moyens  de  crédit  appropriés  à  leurs  besoins  ou  aux  affaires  qu'ils 
entreprennent.  La  crise  américaine  est  donc  la  revanche  et  lajuste  revanche  des  lois 
économiques  sur  les  erreurs,  les  fautes  et  les  imprudences  commises.  On  a  voulu 
violenter  le  crédit  :  or,  le  crédit  ne  se  laisse  pas  violenter  ;  on  a  voulu  échafauder 
une  foule  de  sociétés  uniquement  sur  le  crédit,  sans  se  préoccuper  des  moyens  Je 
rembourser  les  capitaux  que  l'on  recevait.  Des  Trusts  companies  recevaient  des 
fonds  remboursables  à  court  terme.  Ces  fonds  étaient  employés  en  opérations  à  long 
terme.  La  crise  a  éclaté  le  jour  où  les  demandes  de  remboursement  des  dépôts  se 
sont  produites  avant  qu'il  fût  possible  de  liquider  les  affaires  faites  avec  ces  dépôts. 
M.  Cadoux  considère  la  communication  qui  vient  d'èti'e  lue  comme  des  plus 
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intéressantes.  Il  est  d'accord  avec  son  auteur  sur  le  caractère  de  la  crise  qui,  au 
moins  à  son  origine,  a  bien  été  une  crise  de  crédit.  Cette  crise  a  été  fort  aggravée 
par  la  panique  résultant  de  l'impossibilité  de  payer  en  numéraire  devant  laquelle  se 
sont  trouvées  un  assez  grand  nombre  de  banques,  même  solvables,  et,  on  doit  aussi 
le  dira,  par  suite  de  l'effet  fâcheux  du  paiement  des  salaires,  surtout  d^s  salaires 
agricoles  dans  les  régions  de  l'ouest,  par  chèques  à  préavis,  alors  que  1^^  travailleurs 
ont  gardé  une  sorte  de  fétichisme  pour  le  dollar  par  tout  le  pays. 

Si,  il  y  a  quelque  temps,  on  n'avait  pas  arrêté  aussi  brusquement  la  frappe  des 
dollars-argent,  il  est  probable  que,  disposant  d'une  circulation  de  cette  monnaie 
plus  considérable,  on  n'aurait  pas  eu  cette  complication  à  supporter.  Elle  n'a  eu, 
d'ailleurs,  qu'une  portée  très  relative  dans  Tensemble  de  la  crise,  si  l'on  envisage 
son  ampleur  et  sa  durée. 

Mais  l'orateur  croit  ^u'on  doit,  dans  la  genèse  de  la  crise  et  dans  ses  répercus* 
sions  industrielles  immédiates  et  futures,  attribuer  une  grande  importance  aux  agis^ 
sements  des  différents  groupes  des  détenteurs  de  titres  de  compagnies  américaines 
de  chemins  de  fer  et  à  l'attitude  du  gouvernement  américain  vis-à*vis  d'elles.  U 
pense  dès  lors  qu'on  peut  prévoir  que  la  situation  très  particulière  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  fera  que,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
de  nouvelles  crises  de  crédit  pourront  se  produire  à  la  bourse  de  New-York,  crises 
qui  sembleront  paradoxales  parce  que  la  situation  des  chemins  de  fer  apparaîtra, 
au  point  de  vue  de  leur  exploitation  et  de  l'accroissement  de  leur  trafic,  comme 
tout  à  fait  prospère,  et  que  ces  crises  particulières  de  crédit  pourront  naître  à  un 
moment  de  progrès  industriel  et  commercial. 

M.  Alfred  Neymarcr  demande  de  nouveau  la  parole.  N'y  a-t-il  pas,  dit-il,  une 
conclusion  pratique,  une  véritable  leçon  de  choses,  à  tirer  des  faits  qui  se  sont 

1)roduits  aux  Etats-Unis?  Nous  serions  impardonnables,  en  France,  si  nos  capita- 
istes  et  rentiers,  si  l'épargne  française,  si  des  innovateurs  ou  réformateurs  trop 
pressés  n'en  profitaient  pas. 

On  a  dit,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  de  mal,  en  France,  et  de  notre  erédit, 
et  de  notre  puissance  financière,  et  de  nos  épargnes.  Convenons  maintenant  qu'il 
n'en  est  rien.  C'est  du  côté  de  la  France  que  des  Ëtat&-Unis  et  de  l'Europe  entière 
on  s'est  tourné  pour  demander  aide  et  protection.  Une  baisse  énorme  a  frappé  une 
quantité  de  titres  américains,  étrangers  et  autres.  Nos  rentes  françaises,  nos  pre- 
miers titres  de  placement,  sont  restés  indemnes. 

La  leçon  de  choses,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  devra  profiter,  en  premier  lieu,  aux 
imprudents,  qui  perdent  des  sommes  énormes  avec  ces  valeurs  à  la  mode,  les 
valeurs  c  éruptives  >,  comme  il  les  a  appelées,  et  avec  les  valeurs  américaines. 
Les  obligations  des  chemins  de  fer  américains,  recommandées  comme  les  premières 
du  monde,  ont  été  préférées  à  nos  obligations  de  chemins  de  fer,  avec  lesquelles 
elles  n'ont  aucune  ressemblance,  et,  de  ce  chef,  les  classes  moyennes  de  notre  pays 
supportent  des  pertes  nombreuses.  Nos  capitalistes  se  sont  laissé  influencer  par 
des  considérations  plus  politiques  que  financières,  à  propos  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  du  rachat  des  chemins  de  fer  français,  etc.  ;  ils  ont  bien  naïvement  confié 
leurs  capitaux  à  des  pays  ou  existe  cet  impôt  sur  le  revenu  e  t  où  les  chemins  de  fer 
sont  entre  les  mains  de  l'Etat,  et  ils  peuvent  compter  aujourd'hui  ce  qu'ils  perdent, 
ils  ont  échangé  leur  argent  dans  bien  des  cas  contre  du  papier  peint. 

Elle  devra  profiter  aussi  à  ceux  qui,  de  temps  à  autre,  critiquent  notre  Banque 
de  Fi-ance  et  nos  caisses  d'épargne  en  demandant  pourquoi  la  Banque  n'escompte 
pas  le  papier  avec  moins  de  trois  signatures  ;  pourquoi  elle  ne  ferait  pas  de  prêts 
aux  entreprises  agricoles  ;  pourquoi  les  caisses  d'épargne  ne  construisent  pas  des 
immeubles  ;  pourquoi  elles  ne  feraient  pas  les  mille  opérations  que  se  permettent 
les  banques  ou  les  caisses  d'épargne  à  l'étranger?  Pourquoi  encore  on  ne  viendrait 
pas  plus  largement  en  aide  au  commerce  en  ouvrant  des  crédits  à  longs  termes? 

La  crise  des  États-Unis  donne  la  réponse,  car  si  toutes  ces  prétendues  réformes 
avaient  été  feitea  chez  nous,  nous  n'aurions  pu  éviter  une  crise  semblable  à  celle  qui 
a  éclaté  aux  États-Unis. 
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On  a  reproché  aussi  à  notre  commerce  et  à  noire  industrie  d'être  timides,  réser- 
vés, prudents  à  l'excès  !  Il  est  heureux  qu'ils  aient  péché  —  si  péché  il  y  a  —  par 
excès  de  prudence.  Quand  de  tous  côtés  aujourd'hui  on  entend  de  sinistres  craque- 
ments et  que  des  crises  éclatent,  notre  commerce,  bien  qu'il  souflfre  en  ce  sens 
qu'il  fait  moins  d'affaires,  n'en  reste  pas  moins  parfaitement  sain,  car  les  opérations 
qu'il  a  effectuées  ont  toujours  été  honnêtes  et  prudentes.  Il  recueille  aujourd'hui 
les  fruits  de  sa  sévérité  et  de  sa  prudence,  tandis  que  ses  témérités  auraient  pu  lui 
coûter  fort  cher.  Et,  paitout  a  l'étranger,  la  situation  financière,  monétau-e  et 
commerciale  de  notre  pays,  la  conduite  de  la  Banque  de  France,  la  prudence  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie,  les  ressources  de  notre  pays  sont  citées 
comme  exemples. 

M.  Cadoux  demande  la  permission,  puisqu'on  étend  la  discussion,  de  préciser 
les  observations  qu'il  a  brièvement  présentées  au  sujet  des  craintes  qu'on  peut  ma- 
nifester sur  la  probabilité  de  crises  de  crédit  touchant  surtout  les  groupes  contrô- 
lant les  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer,  groupe  Harriman,  groupe  Hill- 
Morgan,  groupe  Vanderbilt,  groupe  Gould,  lignes  de  Pennsylvanie  et  lignes  du 
Standard  Oil,  pour  ne  citer  que  les  principaux. 

Les  capitaux  absorbés  par  l'ensemble  des  lignes  des  Étals-Unis  sont  énormes. 
En  thèse  générale,  l'exploitation  des  lignes  progresse  et  si  les  résultats  financiers 
sont  fort  différents,  suivant  les  compagnies  ou  les  groupes,  quant  aux  dividendes 
payés,  le  développement  économique  de  tout  le  pays  et  l'accroissement  de  la  popu- 
lation semblent  assurer  un  avenir  satisfaisant,  presque  illimité,  à  la  plupart  des 
lignes. 

Mais  on  a  emprunté,  sous  forme  d'obligations  assez  comparables  aux  nôtres  et 
aussi  sous  d'autres  formes,  par  exemple  par  prêts  hypothécaires  ou  au  moyen 
d'avances  remboursables  à  termes  fixes,  des  sommes  énormes  qu'on  n'a  pas  eu  la 
sagesse  d'amortir  régulièrement.  On  a  dit  —  et  c'est  peut-être  exagéré  —  que  les 
remboursements  à  faire  d'ici  cinq  à  six  ans  par  l'ensemble  des  compagnies  attein- 
draient aux  environs  de  4  milliards  et  demi  de  francs.  Les  efforts  tentés  par  les  com- 
pagnies pour  se  procurer,  soit  en  vue  de  ces  échéances,  soit  en  vue  du  développe- 
ment de  leur  trafic,  des  capitaux  disponibles  n'ont  pas  abouti  et  ont  été  paralysés 
par  la  crise  actuelle.  L'orateur  ne  sait  si  l'on  peut  chiffrer  cette  dette  spéciale,  à 
rembourser  d'ici  cinq  à  six  années,  ni  ce  dont  les  compagnies  auront  besoin  pour 
leur  trafic. 

Onpeut  donc  redouter  qu'en  dépit  des  piogrès  économiques  qui  seront  certaine- 
ment faits  par  les  Élals-Unis  dans  les  années  prochaines,  cette  imprévoyance  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  grande  difficulté  pour  elles  de  se  procurer  aux 
États-Unis  ou  en  Europe  des  capitaux  suffisants  ne  suscite  une  série  de  nouvelles 
crises  de  crédit,  avivées  par  les  spéculateurs  américains  opérant  sur  ces  valeurs. 

M.  Cadoux  admire  beaucoup  l'esprit  d'entreprise  et  l'audace  des  hommes  d'af- 
faires des  titats-Unis  ;  mais  il  croit  que  le  succès  a  grisé  chez  eux  pas  mal  de  grands 
spéculateurs,  les  faisant  tenir  en  mmce  estime  les  procédés  pruaenls  d'amortisse- 
ment de  la  vieille  Europe.  C'est  là  où  git  le  danger  qu'il  signale. 
.  Cependant,  une  part  importante  des  succès  des  Américains  revient,  à  côté  de  leur 
habileté  et  de  leur  confiance  en  eux,  au  prodigieux  développement  de  leur  marché 
intérieur  dû  à  la  fois  à  la  mise  en  valeur  de  pays  neufs  et  à  l'accroissement  rapide 
de  la  population  adulte,  productive.  Les  erreurs  commises  ont  été  nombreuses, 
mais,  noyées  dans  ce  courant  général  de  prospérité,  elles  ne  se  voient  guère  à  dis- 
tance ;  toutefois.  Terreur  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est,  dès  à  présent, 
visible  et,  si  on  n'y  remédie  promptement  et  avec  énergie,  elle  risque  de  causer  aux 
finances  et  aux  inâuslries  des  États-Unis  de  grandes  perturbations. 

M.  Cadoux  termine  en  disant  qu'il  ne  pense  pas  qu'on  ait  à  redouter  la  répétition, 
pour  les  chemins  de  fer,  de  la  crise  mémorable  de  1893  qui  fut  sans  précédent; 
mais  il  craint  d'assez  fortes  perturbations,  en  dépit  de  la  largeur  du  marché  des 
valeurs  de  chemins  de  fer  américains,  et  il  redoute  les  crises  que  pourraient  causer 
ces  perturbations. 
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M.  YvesGuYOT  dit  que  les  États-Unis,  pays  énorme,  ont  des  besoins  considérables; 
pour  développer  leur  outillage,  ils  ont  fait  une  consommation  excessive  de  capitaux 
et  se  sont  trouvés,  tout  à  coup,  manquer  de  disponibilités.  Les  émissions  de  titres 
s'élevant  à  plus  de  5  milliards  de  francs  en  1907  ont  dépassé  la  càpacilé  d'épargne 
du  pays;  à  cette  cause  générale  se  sont  ajoutées  des  causes  accessoires,  telles  que 
certaines  mesures  législatives  et  discours  présidentiels,  qui  ont  ébranlé  le  crédit 
des  chemins  de  fer;  à  partir  du  !•' juillet  1907,  les  compagnies  n'ont  pu  placer  un 
titre  à  la  Bourse  de  New- York.  Mais  il  faut  se  garder  de  tout  pessimisme  ;  les  che- 
mins de  fer  construits  subsistent,  l'outillage  créé  demeure  et  ces  instruments  seront 
utiles  quand  la  période  de  liquidation  sera  terminée.  Sa  durée  dépend  surtout  d'un 
facteur  encore  incertain  :  la  valeur  de  la  prochaine  récolte. 

M.  Vassillière  observe  que  des  prévisions  sérieuses  sur  ce  point  ne  peuvent 
guère  être  établies  avant  le  mois  de  mai.  Toutefois  les  États-Unis  doivent  compter 
sur  la  récolte^ de  coton  plus  que  sur  celle  du  blé,  car  la  consommation  du  blé  aug- 
mente aux  États-Unis  et  l'importation  en  Kurope  rencontre  un  concurrent  nou- 
veau :  la  République  Argentine. 

M.  RouLLEAU,  répondant  à  une  question,  demande  à  compléter  sa  communica- 
tion. Il  dit  qu'il  a  essayé,  à  l'aide  d'un  graphique  qu'il  présente  à  l'assemblée, 
de  mesurer  l'intensité  des  crises  successives  de  crédit  aux  États-Unis  en  calculant, 
depuis  quarante  el  un  ans  (1866-1 907)^  l'écart  du  portefeuille  de  la  banque  natio- 
nale des  États-Unis  et  les  dépôts  des  particuHers.  Il  fait  ressortir,  en  quelques  mots, 
l'intensité  relative  des  grandes  crises  de  1875,  1884,  1890,  1893  (grand  maxi- 
mum), 1903  et  1907. 

M.  d'Etchtal,  à  ce  propos,  fait  observer  que  le  chiffre  des  individual  deposits 
dans  les  banques  américaines  ne  comprend  pas  seulement  les  dépôts  réels,  mais 
en  outre  des  ouvertures  de  crédits  consenties  par  les  banques  sur  les  effets  pré- 
sentés à  l'escompte;  le  total  représente  donc,  pour  une  part  qu'il  est  impossible  de 
déterminer  mais  qui  peut  être  très  importante,  des  disponibilités  éventuelles.  Dans 
ces  conditions,  les  conclusions  à  tirer  de  l'excédent  des  chiffres  du  portefeuille  sur 
ceux  des  dépôts  de  particuliers  deviennent  incertaines. 

M.  L.  Margh  demande  a  ajouter  une  réflexion  relative  à  la  périodicité  des  crises. 
Il  estime  que  le  mot  crise  s'emploie  souvent  dans  des  sens  divers.  En  fait,  il  s'en- 
tend surtout  d'une  brusque  rupture  d'équilibre,  mais  c'est  alors  autre  chose  que 
ces  mouvements  d'inflation  et  de  dépression  que  l'on  étudie  au  moyen  de  courbes. 
Si  l'on  accepte  le  mot  crise  pour  caractériser  la  période  d'extrême  inflation,  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  différentes  catégories  de  crises  :  crise  financière  éclatant  à 
la  bourse  des  valeurs,  crises  commerciales  caractérisées  par  les  mouvements  de 
l'escompte,  crises  industrielles  caractérisées  par  l'arrêt  des  travaux  et  le  chômage 
des  ouvriers  et  même,  comme  M.  Vassillière  le  fait  remarquer,  crises  agricoles. 

Certains  de  ces  mouvements  se  produisent  parfois  aux  mêmes  épo(jues  ;  d'autres 
fois  ils  se  produisent  à  des  époques  différentes.  Tout  ce  qui  est  établi  aujourd'hui, 
c'est  qu'ils  existent.  M.  Roulleau  a  fort  justement  remarqué  qu'ils  sont  très  irrégu- 
liers,que  leur  périodicité  n'offre  aucun  caractère  constant,  qu'il  est  impossible  de 
prévoir  à  l'avance  le  moment  où  le  phénomène  attendu  se  produira.  M.  March  pense 
qu'il  est  allé  trop  loin  en  disant  qu'on  ne  pourra  jamais  former  de  prévisions.  Les 
mouvements  d'un  grand  nombre  d'indices  économiques  se  répercutent,  à  n'en  pas 
douter,  les  uns  sur  les  autres;  ils  ne  sont  pas  indépendants,  par  conséquent  leur 
étude  attentive  peut  parfaitement  révéler  des  rapports  susceptibles  d'autoriser  des 
prévisions.  Le  fait  que  les  phases  d'inflation  des  divers  indices  ne  se  produisent  pas 
toujours  aux  mêmes  époques  lui  paraît  mis  en  évidence  par  ce  qu'on  appelle  la 
crise  de  1882.  M.  Juglar  regardait  comme  période  de  crise  celle  de  la  hausse 
maximum  des  prix.  L'année  1882  a  marqué,  en  France,  une  crise  financière  intense, 
mais  ce  n'a  point  été  une  année  de  maximum  de  prix  ni  une  année  de  minimum 
d'activité  industrielle. 

M.  Neymarck  rappelle  qu'une  crise  financière  provoquée  par  la  spéculation  peut 
entraîner  une  crise  commerciale  ou  industrielle;  l'inverse  est  également  possible. 
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M.  Yves  Gutot  ajoute  que  les  crises  ne  s'ouvrent  d'ailleurs  pas  à  jour  fixe, 

Îu'elles  durent  souvent  très  longtemps  et  peuvent  être  des  conséquences  les  unes 
es  autres.  La  crise  actuelle  est  un  contre-coup  des  guerres  de  l'Afrique  du  Sud  et 
de  la  Mandchourie  qui  ont  absorbé  des  milliards. 

M.  le  Président  résume  en  quelques  mots  la  discussion  et  remercie  les  orateurs 
qui  y  ont  pris  part. 
La  séance  est  levée  ail  heures. 

Le  Secrétaire  i^néral,  Le  Président, 

E.  Fléghey.  Albert  Delatour. 


II 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1908 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil,  par  M.  Léon  Vassillièrb,  vice-président 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  au  nom  du  Conseil,  les  comptes  de  l'exercice 
1907  et  le  projet  de  budget  pour  l'année  1908. 
L'examen  de  ces  comptes  et  du  budget  donne  lieu  aux  comparaisons  suivantes  : 

Actif 

Fonds  en  caisse  et  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  d'escompte  au 

31  décembre  1906 5  385M3 

Ils  sont,  au  81  déeembra  1907,  de 1  390  tO 

Réduction.    .......  3  994'93 

VALEURS  EN  PORTEFEUILLE 

Elles  étaient,  au  31  décembre  1906  : 

Pour  les  legs,  de. ^^^^^'ôS   j    109299^68 


Pour  les  autres  valeurs,  de 64  358  63 

Elles  sont,  fin  décembre  1907  : 

! 


Pour  les  legs,  de 49  804^05   i     i oc  7^0  «a 

Pourlesautresvaleurs.de .     85  904  63   ^     »^ô '"»  »» 


La  cause  des  augmentations  provient  de  reliquats  disponibles  et  principalement  des  placements  qui  ont 
été  faits  de  Tindemnité  de  20  oSO'32  qui  a  été  versée  par  MM.  fierger-Levrault  et  G**  à  la  suite  de  Hn- 
cendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société  et  qui  doit  être  portée  à  un  compte  d'attente,  en  vue  de 
travaux  destinés  à  suppléer  aux  œuvres  détruites. 

ANNUITÉS 

Hôtel  des  Sociétés  savantes  :  réduites  de  1  940  francs  à  1  530  francs  par  suite  de  410  francs  d'an- 
nuités payées  en  1907  (50  fr.  pour  la  bibliothèque  et  360  fr.  sur  le  prêt  fait  à  THêtel). 

CRÉANCE 

Une  somme  nouvelle  de  5  605^70  est  inscrite  à  Tactif.  Elle  résulte  d'un  crédit 
de  7  000  francs  ouvert  par  MM.  Berge r-Levrault  et  G**  k  la  Société  à  titre 
d'indemnité  supplémentaire  pour  Tincendie  des  collections  du  Journal  de  la 
Société 7  000^00 

Ce  crédit  est  plus  particulièrement  destiné  à  couvrir  des  impressions  spéciales  de 

la  Société;  or,  en  1907,  on  a  imputé  sur  ce  crédit 1894  30 

pour  l'impression  du  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Société. 

Ce  qui  laisse  au  crédit,  an  \^'  janvier  1908,  un  reliquat  disponible  de  ...    .       5  605^70 
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Passif 
Le  pasftif  da  Mlan  prAsente  l«s  modifications  suivantes  : 

RÉSBRYE  SUR  COTISATIONS  RÀCHXTÉEB 

La  différence,  25  09?',  au  lien  de  25  918^80,  qui  existait  fin  décembre  1906^  est  la  conséquence 
du  décès  de  6  membres  perpétuels  ayant  eu  pour  effet  de  reporter  de  cette  réserve  au  capital  libre  la  part 
leur  revenant,  ainsi  que  Tinscription  comme  perpétuels  de  2  membres  titalaires  qui  ont  terminé,  en 
1907,  les  rachats  de  leurs  cotisations. 

FONDS  SANS  AFFECTATION  SPÉCIALE 

Ce  capital  a  été  porté  de  39  911'  76  à  61  598U1,  par  suite  : 
1^  Du  décès  de  6  membres  perpétuels  ci-dessus  mentionnés; 

2^  De  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  courant  en  1 907  et  de  Tindemnité 
précitée  pour  les  collections  détruites. 

COTISATIONS  EN  COURS  DE  RACHAT 

6  sociétaires  eu  cours  de  rachat,  fin  décembre  1907,  ont  versé  1 1  annuités  de  60  francs,  soit  660  francs. 
PROVISION  SPÉCIALE  (60  vuc  du  Googrès  de  1909) 

Cette  provision  s'est  élevée  de  3  600  francs  à  4  800  par  suite  des  1  200  francs  prélevés  annuellement 
sur.  les  revenus  du  legs  Goste. 

COMPTE  COURANT  DU  LEGS  COSTE 

On  constate  un  solde  de  3  534'  10  au  lieu  de  3  388  francs.  Ce  compte  s'est  modifié  par  les  encaisse- 
ments d'intérêts,  le  prélèvement  pour  provision  pour  1909,  et  le  placement  des  fonds  disponibles. 
En  résumé  : 

Le  capital  général  de  la  Société,  qui  était,  fin  décembre  1906,  de 116  024 '81 

s'est  élevé,  fin  décembre  1907,  à 144  244  58 

(pour  les  divers  motifs  qui  viennent  d'être  exposés). 

Le  règlement  indemnitaire  pour  l'incendie  a  été  obtenu  auprès  de  MM.  Bei*ger-Levrault  et  G^*',  par  suite 
de  correspondance,  d'études,  de  démarches  entre  M.  March,  président  de  la  Société,  et  accessoirement 
du  trésorier,  et  par  entente  entre  ces  imprimeurs-éditeurs  et  une  commission  désignée  à  cet  effet  et 
composée  de  MM.  March,  président;  Femand  Faure,  Malzao,  Fiéchey,  Secrétaire  général,  et  Matrat, 
Trésorier. 


COMPTES  DE  1907 

RECETTES    DU    SERVICE    COURANT 

Les  cotisations,  dont  le  montant  était  de  3  705  francs  en  1906,  se  sont  élevées  à  8  865  francs  en 
1 907,  en  raison  de  l'accroissement  du  nombre  des  membres. 

Journal  :  Les  abonnements  et  la  vente  des  numéros  ont  passé  de  1  256  francs  en  1906  à  1  563' 75  en 
1907,  y  compris  la  vente  d'une  collection.  Sur  cette  dernière  somme,  les  abonnements  ont  produit  1  300 
francs  au  lieu  de  1  216  francs. 

Intérêts  des  valeurs  :  On  peut  constater  une  très  légère  différence,  les  indemnités  pour  l'inoendie  n'ayant 
été  payées  et  placées  que  fin  novembre  1907. 

Subventions  :  Reçu  2  150  francs  en  1907  contre  3  000  en  1906.  La  cause  en  est  que  la  subvention 
de  1  000  francs  de  la  Ville  de  l'aris  n'a  été  rotée  que  le  30  décembre  1907  et  ne  sera  ordonnancée 
qu'en  1908. 

Les  recettes  effectuées  eu  1907  pour  le  service  courant  n'ont  donc  été  que  de  .  9  7 19 '26 

contre 10  279  61 

de  paiements  effectués;  mais  il  reste  à  recouvrer  1  OOO  francs  pour  la  sub- 
vention de  la  Ville  de  Paris. 

DÉPENSES  DU  SERVICE  COURANT 

Administration,  secrétariat  et  trésorerie 2  609 '75  en  1907 

Contre 2  678  75  en  1906 

Et 2  790  OOaubadgelde  1907. 

Loyer  :  1  000  francs.  Somme  régulière. 
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Journal  :  Impression,  rédaction,  graphiques 6  09SUlenl907 

Contre 6  329  46  en  1906 

Et 5  850  00  an  budget  de  1907. 

Différence  sans  importance  avec  le  budget;  elle  résaHe 
de  la  composition  plus  chargée  des  numéros. 

Annuaire 188M0eBt967 

Contre 196  35  en  1906 

Différence  sans  importance. 

Bibliothèque 186  00  en  1907 

Contre 370  05  en  1906 

Le  classement  de  la  bibliothèque  a  été  terminé  en  1 906. 

Dépenses  diverses  :  Frais  extraordinaires 100 '00  en  1907 

—  Frais  de  représentation 107  35  en  1907 

207'3o 
Contre  100  francs  prévus  au  budget. 

Les  frais  extraordinaires,  en  1907,  ont  résulté  de  deux  décès  ayant  entraîné  Tacquisition  de  deux 
couronnes  :  MM.  Bing-Bénard,  doyen  de  la  Société,  et  Loua,  secrétaire  général  honoraire,  que  nous  avons 
eu  le  regret  de  perdre  successivement. 

RÉSUMÉ  DD   SERVICE  COURANT 

Au  lieu  de  s'^équilibrer  exactement,  les  dépenses  ont  été  de 10  279^61 

Et  les  recettes  de 9  719  26 


Soit  un  écart  de 560^35 

Mais  il  reste  à>  recouvrer  la  subvention  de  1  000  francs  de  la  Ville  de  Paris 
pour  1907,  ce  qui  laissera,  en  définitive,  un  boni  de  439^65  pour  le  ser- 
vice courant  de  1907. 

RECETTES  SPÉCIALES 

Rachats  de  cotisations  :  Us  ont  été  de  720  francs  contre  360  francs  en  1906  et  prévus  au  budget  Un 
plus  grand  nombre  de  membres  que  par  le  passé  désirent  se  libérer  de  leurs  cotisations. 

Annuités  :  de  FHôtel  des  Sociétés  savantes,  prévu  et  reçu  :  410  francs. 

L'annuité  de  200  francs  par  an  pour  la  cession  de  corps  de  bibliothèque  a  cessé  après  avril  1907. 

Legs.  Intérêts  :  Sans  différence  importante,  les  nouveaux  placements  n'ayant  eu  lieu  que  vers  la  fin 
de  1907. 

(Il  a  déjà  été  parlé  de  Tindemnité  d'incendie  réglée  en  espèces  par  MM.  Berger-Levrault  et  G**. 
L'encaissement  a  eu  lieu  fin  novembre.) 

DÉPENSES  SPÉCIALES  ET  PLACEMENTS 

Les  dépenses  spéciales  se  résument  à  la  médaille  Bourdin  :  108  francs,  dont  l'achat  a  lieu  tous  les 
trois  ans.  Elle  a  coûté  111^80,  dont  108  francs  (intégi^alité  du  revenu  du  legs  Bourdin)  et  3^80  comptés 
aux  frais  de  l'administration). 

Placements  :  Ils  ont  été  de  30  obligations  P.-L. -M.,  fusion  3^/o (     <)i  tLitit 

Et  20  obligations  Paris-Orléans  3^0 (     * 

Dont  20  580^32  de  l'indemnité  d'incendie  remis  en  espèces  par  MM.  Berger- 
Levrault  et  C^*,  et  le  surplus  venant  du  disponible  de  caisse. 
Et  4  897^80  placés  au  titre  des  ressources  disponibles  du  legs  Goste  en  12  obligations  du  Trésor  fran* 
çais  3°/o,  à  léchéance  de  mars  1908,  et  2  obligations  chemins  de  fer  Paris-Orléans.  (Compte  tenu  du  rem- 
boursement de  4  obligations  du  Trésor  français  échues  en  mars  1907.) 


BUDGET   DE   1908 
Reoettes 

l'«    PARTIE 

Cotisations  :  Portées  à  4  000  francs  au  lieu  de  3  800.  Accroissement  du  nombre  des  membres. 

Journal  :  Abonnement  et  vente,  portés  de  1270  à  1  450.  par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des 
abonnements. 
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Rerenus  :  Portés  de  2  130  francs  à  2  850  francs  par  suite  de  Taugmentation  des  valeurs  par  le  place- 
ment de  21  546  francs  en  50  obligations  rapportant  net  UUO  par  obligation,  soit  720  francs  au  total, 
montant  exact  de  Taugmentatioa  du  revenu. 

Subventions  ;  Maintenues  à  3  000  francs  comme  d*usage.  Celle  de  TÂgriculture  figure  to^jours  pour 
1  200  francs,  taux  de  piincipe,  malgré  certaines  fluctuations  temporaires.  Travaux  publics,  toujours 
inscrite  pour  mémoire,  par  principe,  mais  non  allouée  depuis  longtemps. 

2*    PARTIE 

n  est  fait  état  de  la  subvention  de  1  000  francs  de  la  Ville  de  Paris  pour  1907,  votée  le  31  décembre 
1907;  à  recevoir  en  1908. 

Annuité  pour  cession  de  corps  de  bibliothèque  :  Supprimée.  Elle  est  expirée  en  avril  1907. 

Total  de  la  2*  partie  :  3  314  francs  au  lieu  de  2  1 16  francs. 

Total  général  des  prévisions  de  recettes  :  14  614  francs  au  lieu  de  12  316  francs  dans  le  budget 
de  1907. 

Dépenses  prévues 

!'•    PARTIE 

Administration  :  Prévision  de  3  090  francs  établie  par  le  Conseil  d'après  le  service.  Frais  de  repré- 
sentation (100  tr.)  distraits  des  frais  courants  d'administration  dont  ils  ne  doivent  pas  logiquement  faire 
partie  et  reportés  plus  loin. 

Impression  du  Journal  :  Prévue  à  4  500  francs  au  lieu  de  4  250;  cette  somme  répond  mieux  aux  pré- 
visions normales. 

Annuaire  :  La  prévision  de  220  francs  est  sufiQsante. 

Bibliothèque  :  La  prévision  est  de  290  francs  au  lieu  de  240  francs. 

Frais  de  représentation  :  100  francs  comme  d'usage.  Ils  sont  distraits  des  frais  ordinaires  d^adminis- 
tration  et  placés  plus  logiquement  ici. 

Frais  extraordinaires  :  100  francs,  prévision  nécessaire,  que  les  ressources  permettent  de  faire. 
400  francs  ont  été  réservés  pour  travaux  spéciaux. 

Totaux  :  Recettes  et  dépenses  de  la  f  partie  :  11  300  francs  au  lieu  de  10  200  francs  au  budget 
de  1907. 

2*    PARTIE 

La  somme  de  1  000  francs  inscrite  représente  T utilisation  de  la  subvention  de  la  Ville  de  Paris,  non 
payée  en  1907;  à  recevoir  en  1908. 

Total  :  recettes  et  dépenses  de  la  2^  partie  :  3  314  francs  au  lieu  de  2  116  en  1907. 

Total  général  des  dépenses  et  recettes  :  14  614  francs. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  le  fonctionnement  financier  de 
notre  Société. 

Elles  sont,  comme  vous  le  voyez,  satisfaisantes;  mais  il  convient  de  rappeler 
qu'il  y  a  toujours  lieu  de  redoubler  d'efforts  pour  activer  le  développement  de 
notre  Société,  en  accroissant  l'intérêt  de  nos  travaux,  en  augmentant  le  nombre  de 
nos  adhérents,  et  en  attirant  de  plus  en  plus  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur 
une  œuvre  qui  mérite  d'obtenir  leur  appui. 

En  terminant,  j'adresse  personnellement  mes  remerciements  à  M.  Matral,  notre 
trésorier,  qui  a  grandement  facilité  ma  tâche.  Vous  voudrez  certainement  y  joindre 
les  vôtres  pour  la  garde  vigilante  qu'il  monte  autour  do  nos  finances. 

Messieurs,  le  Conseil  vous  propose  d'approuver  : 

4"  Les  comptes  de  1907  ; 

2^  Le  projet  de  budget  de  1908. 

Le  Rapporteur, 
Léon  Vassillière. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


_^  _^ 


BILAN  AIT  31  DECEMBRE  1907 


ACTIF 

FonAi  : 

En  caisse 514^90  ) 

Au  Crédit  foncier  de  France 637    »  >     1 390'  20 

Au  Comploir  national  d'Escompte S38  30  ) 

RenUi  et  valeurs  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Comptoir  national 
d'Escompte  (prix  d^acbat)  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  <"/„ 997  60 

Legs  Cosle  :  1  245  fr.  de  rente  3  «/o  amortissable 41 71 6' 20  (    j-naA  .c 

6  fr.  de  rente  perpétuelle  3  «/o 204  45  i    **  **"  ^* 

12  obligations  du  Trésor  français,  échéance  mars  î 

1908 6038  30  }      6895  80 

2  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3  ""U       ^^7  50  ) 
204  fr.  de  rente  3  %  (conversion  de  236  fr.  de  rente  \ 

31/2VoCn  3<»/o) 7163     > 

70  obligations  foncières  3 ^/o  1883 29609  15  J 

4  obligations  communales  3  */o  1892 2014  651 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  Vol  898 lll  03\  -.oro  m 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3Vo.        1400  85/ 
26  obligations   du   gouvernement    de    l'Indo-Chine  1 

3  1/2Vol898 13039  15»  . 

25  obligations  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chlne  et  |  /    '**^"*  ^^ 

du  Yunnan3»/o 11020  80/ 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3%.       12926    »     aigig 
20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3*70        8620    »  ' 
Annuités:  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  de  1908  à  1912 
pour  remboursement  du  solde  d'un  prêt  de  3000  fr.  relatif  à  l'ins- 
tallation de  la  bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique 1 530    » 

Berger-Levrault  et  C*«,  imprimeurs,  compte  courant!*)  ......  560570 

Bibliothèque  : 

Pour  mémoire    i  ^^^^^^  ^^  livres »     » 

1  Numéros  du  Journal  en  magasin ■    » 

Total  db  L'Acnr 144244^58 

PASSIF 
Capital  avec  affectation  spéciale  : 

Legs  Bourdin 997^60  \    lao^Qr^c 

Legs  Coste 41920  65  )    ^^^^^  ^* 

A^5eri7é  sur  cotisations  rachetées!*) 25092    • 

Fonds  et  legs  sans  affectation  spéciale,  dont  22  000  fr.  provenant 
de  Tattribution  à  la^  Société  de  SUtistique,  sur  le  legs  fait  à 
l'Etat  par  M.  Giffard,  et  20  580  fr.  32  montant  de  l'indemnité  des 
assurances  pour  Tincendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société  61 598  41 

Cotisations  en  cours  de  rachat  (Reçu  sur  7  rachats) 660    ■ 

Provision  pour  médaille  Bourdin 36    • 

Provision  spéciale  (dont  1 200  fr.  sur  le  legs  fait  à  l'État  par  M.  Giffard 
et  3600  fr.  en  titres  provenant  des  revenus  du  legs  Coste,  déposés 

au  Comptoir  d'Escompte) 4  800    > 

Compte  courant  du  legs  Coste  au  Comptoir  national  d'Escompte  : 

Titres 3295  80  )      .-«.  -^ 

Espèces 288  30  I      ^^^^  '*' 

Berger-Levrault  et  C'«,  compte  courant  (•) 5605  70 

Total  dd  passif 144244^58 

(M  Reliquat  d'un  crédit  de  7  000  fr.  concédé  par  MM.  Berger-Levrault  et  G"  pour  indemnité  complé- 
mentaire pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société,  et  sur  lequel  1  394^30  ont  été  employés 
dès  1907  pour  Pimpression  du  catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Société. 

(*)  Cette  réserve  s>st  réduite  en  1907  par  suite  du  décès  de  6  membres  perpétuels,  et  augmentée  par 
rinscrjption  de  3  membres  perpétuels. 
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COMPTES    DE    1907 


RECETTES 

Fonds  au  1*'  janyier  1907  : 

En  caisse 1215^55 

Au  Crédit  foncier 404  38 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 9765  20 

4"  Partie 


5385MS 


Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Cotisations  :  Membres  titulaires 3675'   »  | 

—         Membres  correspondants 390    »  \ 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 

Intérêts  sur  les  titres  du  portefeuille  et  sur  les  fonds  au  Crédit  fon- 
cier, et  divers 

Subventions  reçues  en  1907  (*)  : 

Ville  de  Paris  :  4»  trimestre  1906 Î50    »  \ 

Conseil  général  de  la  Seine  :  Année  1907 500    >  f 

Ministère  de  Tagriculture  :  1907 1100    »  l 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  1907 800    »  ' 


3865    » 
1563  75 

Î140  51' 


2150 


(»)  9719' 26 


«•  Partie 


Recettes  spéciales 

Annuités  :  7  annuités  de  rachats  de  cotisations 420 

—        1  rachat  intégral 300 

Annuité  de  1 907  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques.  50 

Annuité  de  1 907  sur  le  prêt  à  THÔtel  des  Sociétés  savantes.  360 


:! 
:i 


720 


410 


1180     > 


Legs  Bourdin  :  Intérêts  des  valeurs  de  ce  legs 36    • 

LegsCoste:  Intérêts  reçus  en  1907  (Revenu  des  valeurs  et  intérêts  du 

compte  courant  au  Comptoir  d'Escompte) 1 370  90 


1406  90 


12256  16 


Indemnité  réglée  par  suite  de  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société 

à  reconstituer,  travaux  divers  à  exécuter,  etc.  (*) 20580  32 

Total  de  la  \^  et  de  la  V  partie 32  836U8 

Total  GÉNÉRAL  de  l'encaisse  et  des  recettes 88221' 61 


(')  Reste  à  recevoir  la  subvention  de  1 000  fr.  de  la  viUe  de  Paris  de  1907,  qui  a  été  concédée,  mais 
n'a  pas  été  ordonnaneée. 

(*)  A  cette  somme  s'agoute  un  crédit  de  7  000  fr.  sur  MM.  Berger-Levraolt  et  G'*  non  réglé  en  espèces, 
mais  inscrit  à  leur  débit  à  titre  dludemaité  supplémentaire  pour  prévision  d'impressions  spéciales  et 
diverses. 
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COMPTES    DE     1907 


DÉPENSES 


!'•  Partie 
Paiements  effectués  pendant  Tannée  pour  le  service  courant 


Administration  : 

Secrétariat  général,  correspondance^  frais  de  bureau, 
etc i525'60  { 

Frais  de  convocations 365    »  i 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  corres- 
pondance, etc 

loyer  :  pour  1907 ' 

Journal  :  impression  et  frais  d^envoi 

—       Rédaction  en  1907  et  graphiques 

Annuaire  :  Impression  et  expédition 

Bibliothèque  : 

Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire  et  indemnité 
au  secrétaire 

Reliures 

Dépenses  diverses  : 

Frais  extraordinaires  (î  couronnes) 

Frais  de  représentation  en  1907 

Dépenses  réglées  en  1907 

2»  Partie 
Dépenses  spéciales  et  placements 

Achat  de  la  médaille  Bourdin  sur  le  revenu  de  ce  compte 

Emploi  des  disponibilités  actuelles  ci-contre  et  d'un  léger  reliquat  : 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L-M.  (fusion)  3  <"/• | 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3  <>/o ) 

Legs  Coste  (compte  courant)  : 

Emploi  de  disponibilité  de  ce  legs  : 
12  obligations  du  Trésor  français  190S    .   .  .     6038  30] 


1890^60 


719  15 


4502 

06 

159i 

85 

170 

» 

16 

B 

100 

• 

107 

35 

108 


21546     » 


Dont  à   déduire  le  remboursement  net  de  . 

4  obligations  semblables  1907 1998    »  ) 

Acquisition  dc2  oblig.  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3  ""/o 


4040  30 


857  50 


4897  80 


2609^75 

1000     • 

6093  41 

183  10 

186     • 
207  35 


10279^61 


26551  80 
Total  de  la  l'*  et  de  la  V  partie 3683tUl 


Solde  au  SI  décembre  1907  pour  balance  : 

En  caisse 

Au  Crédit  foncier 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 

Total  GÉirftRAL  égal.   . 


514^90 

687     •  \      1890^20 

258  30 


(M38221'6i 


(»)  Sur  le  crédit  de  7000  fr.  inscrit  à  la  charge  de  MM.  Berger-Levrault  et  C**  il  a  été  employé 
1  394  fr.  30  pour  Timpression  du  catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Société,  et  il  reste  net,  5  605  fr.  70 
figurant  au  bilan. 
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BUDGET  DE  PRÉVISION  POUR  1908 


RECETTES 

!'•  Partie 

Cotisations 4000'  ■ 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .    1 450    » 
Revenus  des  titres  du  portefeuille 
et  du  compte  courant  au  Crédit 
foncier 2850    » 


Subventions  : 

Ville  de  Paris: 

Subvention  de  1908. 

1000 

» 

Ministère  de  l'Agric'« 

1200 

• 

—  de  linstruct. 

publique  .   . 

300 

» 

—  desTrav.pub. 

Mémoire 

Conseil  général  de  la 

Seine 

500 

» 

Abonnements    administratifs 

i 

Ministère  du  travail 

.  .   . 

3000 


mémoire 


Total  de  la  première  partie.       11  300'   » 

2*  Partie 

Subvention  de  1907  de  la  ville 
de  Paris  non  ordonnancée  en 
1907  et  à  recevoir  en  1908  .         1 000'  » 

6  annuités  en  1908  p'  \ 

rachats  de  cotisa- 
tions en  cours  .  .      360' 

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse- 
ment de  l'avance 
de  3000  fr.  faite  à 
rhôtel  des  Sociétés 
savantes,  pour  ins- 
taller la  bibliothè- 
que de  la  Société 
de  Statistique  .  .      360 


^20 


.1 


Revenus  du  legs  Bourdin  .  . 
—  Coste  .  .  . 


36 
1558 


Total  de  la  seconde  partie.        33U^  • 
ToTÀLGÉff.  des  recettes  prévues.      U6U'  • 


2*  Partie 

Compensation  de 
Texcédent  de  dé- 
penses de  1907  ré- 
sultant du  non-or- 
donnancement de 
la  subvention  de  la 
ville  de  Paris  .   .      560  31 

Réserve  du  solde  de 
cette  subvention 
pour  l'imprévu .  .      439  69 

Réserve  des  annuités 

—  des  revenus   du  legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille  

—  des  revenus   du  legs 

Coste  et  frais  de  ce 
compte 

Total  de  la  seconde  partie 

Total  GÉN.  des  charges  prévues. 

Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 


3090'  • 


DÉPENSES 
1"  Partie 

Administration  : 

Secrétariat  général, 
frais  de  bureau, 
convocations,  cor- 
respondance, etc.    2040'» 

Trésorerie,  archives, 
frais  de  recouvre- 
ment, correspon- 
dance, etc.   .  .  .    1050    » 
Loyer  : 

Salles  des  réunions 
et  bibliothèque.   . 
Journal  : 

impression  et  envoi.    4500    • 

Rédaction,  et  gra- 
phiques      1 600    » 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi. 

Bibliothèque  : 
Livres,  reliures  et  frais  divers. 

Dépenses  diverses  ; 

Frais  de  représenl*"».      100    » 

Frais  extraordinaires      100    » 

Travaux  spéciaux  et  dépenses 

supplémentaires 

Total  de  la  première  partie.       1 1  300  ' 


1000    • 


6100     • 


220 


290 


200 


400 


1000 


720 


36 


1558 

• 

3314' 

» 

14614' 

B 
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LA  MÉTROPOLE  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE 

Buenos-Ayres  au  début  du  XX'  siècle 

(SuUe  e$  fin  [•]) 

Pour  la  natalité,  la  Statistique  argentine  a  comparé  les  données  de  Buenos-Ayres 
avec  celles  de  quelques  villes  ou  États  d'Europe  et  cette  comparaison  nous  permet 
de  tirer  d'intéressantes  concluaions.  La  comparaison  porte  sur  les  femmes  mariées 
de  chaque  nationalité.  Le  taux  des  naissances  est  très  variable,  sans  doute,  mais  un 
premier  caractère  général  se  dégage  de  notre  tableau  (n'  VIII)  :  c'est  que  la  pro- 

Tableau  VIII 
Moyenne  d'enfants  par  100  femmes  maritos  de  chaque  nationalité 


Nombre  d'cnfanti 


Nationilit* 


Argentine. 
Italienne . 
Espagnole. 
Française. 
Anglaise  . 
Allemande 
Autres.   . 


Berlin . 
Paris  . 
France. 


Aucun 

S, 3 
lt,9 
14,9 
13,4 
14,2 


Plud« 

6 


16,4 
10,7 
16,0 
16,2 
15,4 
18,5 


15,0 

n,6 

13,7 
17,0 
13,5 
15,8 


12,9 
11,7 
11,9 
14,2 
12,5 
14,9 


10,7 
11,4 
10,8 
10,7 
11,6 
11,0 


8,0 
10,3 
8,8 
8,2 
8,5 
6,8 


6,8 

8,9 
7,2 
6,2 
7,8 
6,0 


17,8 
27,1 
20,7 
12,6 
17,3 
12,6 


Ff<mibn 

•    d*MfkBlS 

100  remue* 
marSéee 

870 
464 
397 
327 
374 
322  ■ 


13,3   15,4   14,4   13,0   11,1    8,6   6,3   17,9   374 


20,4   15,1 

25.0  31,9 

17.1  24,9 


14,6 
22,2 
22,4 


12,7 
11,2 
15,0 


10,4 
5,3 
9,3 


8,0 

2,5 
5,5 


6,1 
t,2 
3,1 


12,7  311 
0,7  157 
2,7   220 


portion  des  femmes  sans  enfant  à  Buenos-Ayres  est  inférieure  aux  grandes  villes 
d'Europe  telles  que  Paris  ou  Berlin  ;  que  cette  même  catégorie  de  femmes  est, 
dans  la  colonie  française  de  Buenos-Ayres,  moindre  que  dans  la  métropole  et  de 
façon  très  sensible.  La  natalité  française  cependant  est  faible  sur  l'ensemble.  Ainsi, 
pour  1  femme  mariée,  le  nombre  moyen  des  enfants  est  de  3,70  dans  la  population 
argentine  ;  il  est  de  4,64  dans  la  colonie  italienne,  qui  tient  le  record  de  la  fécon- 
dité, et  de  3,97  dans  la  colonie  espagnole.  Ce  même  taux  est  encore  très  élevé  dans 
la  colonie  anglaise  avec  3,74;  mais  il  s'abaisse  à  3,27  dans  la  colonie  française  et  il 
est  encore  inférieur  dans  la  colonie  allemande  (3,3^).  Dans  la  plupart  des  colonies 
les  familles  nombreuses  ne  sont  pas  rares,  en  eflet  :  dans  la  population  argentine, 
près  du  cinquième  des  femmes  (17,8  •/o)  ont  plus  de  six  enfants;  cette  proportion 
est  de  24,1  chez  les  Italiennes,  de  20,7  et  de  17,3  chez  les  Espagnoles  et  les  An- 
glaises. Elle  n'est  plus  que  de  12,8  chez  les  Allemandes  et  de  12,6  chez  les  Fran- 
çaises. C'est  donc  le  ménage  avec  peu  d'enfants  qui  prédomine  dans  cette  double 
catégorie  de  population  et,  de  ce  côté,  l'état  démographique  de  la  colonie  française 
répond  à  celui  de  la  métropole. 

(•)  Voir  numéro  de  février,  page  56. 
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Comme  dans  tous  les  pays  neufs,  l'Argentine  présente  des  cas  de  fécondité  remaf" 
quable  ;  le  recensement  de  1904  a  relevé  un  chiffre  de  72  femmes  ayant  20  enfants 
et  plus  ;  sur  ce  chiffre,  on  comptait  28  Italiennes,  25  Argentines  et  12  Espagnoles. 
La  plus  haute  limite  de  la  fécondité  était  atteinte  par  deux  Italiennes  avec  un  total, 
pour  chacune,  de  28  enfants.  Cette  fécondité  toute  particulière  de  Téléraent  italien 
autant  que  le  foil  contingent  de  ses  individus  mariés  explique  sa  proportion  consi- 
dérable dans  la  natalité  de  Buenos- Ayres.  En  1905,  les  naissances  de  père  et  mère 
purement  italiens  représentaient  31 ,91  ""/o  du  total  de  natalité  de  la  ville  ;  pour  la 
population  argentine,  cette  proportion  n'était  que  de  14,18  •/..  Elle  était  de  11,79 
dans  la  population  espagnole.  Quant  aux  ménages  français,  allemands,  anglais,  ils 
ne  participaient  à  la  natalité  générale  que  pour  un  taux  respectif  de  0,99,  0,31  et 
0,17  ""/o.  On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  l'élément  français  ne  voie  pas 
augmenter  sa  part  dans  la  population  générale. 

B)  Conditions  intellectuelles.  —  Pour  la  statistique  scolaire,  l'administration 
de  Buenos-Ayres  ne  considère  avec  raison  que  la  population  de  plus  de  6  ans,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  l'âge  de  scolarité.  Les  documents  argentins  ne  nous  permettent 
de  faire  une  comparaison  utile  que  par  les  deux  derniers  recensements,  ceux  de 
1895  et  1904.  Entre  ces  deux  dates,  la  proportion  pour  1 000  habitants  des  Argen- 
tins sachant  lire  et  écrire  passe  de  759  à  868,  tandis  que  celle  des  étrangers 
demeure  slationnaire  à  691 .  Il  y  a  donc  un  progrès  marqué  pour  l'élément  national. 
Quanta  l'état  inférieur  de  la  population  étrangère,  il  tient  à  deux  causes  princi- 
pales :  d'abord  l'immigration  se  recrute  surtout  parmi  les  populations  d'outre-mer  à 
forte  majorité  illettrée,  Italiens  et  Espagnols;  ensuite,  les  immigrants  arrivent 
ayant  dépassé  l'âge  scolaire  et  ceux  qui  sont  illettrés  risquent  fort  de  le  rester  tou- 
jours. 

Mais  il  faut  constater  aussi  que  la  fréquentation  scolaire  est  moindre  chez  les 
étrangers  que  chez  les  nationaux.  En  considérant  à  part  la  population  en  âge  de 
scolarité,  de  6  à  14  ans,  on  constate  qu'une  proportion  de  12,4  "/o  environ  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire  et  demeure  en  dehors  de  toute  instruction.  Or,  cette  population 
n'est  que  de  11,9  •/„  chez  les  Argentins  et  au  contraire  de  18,6  •/o  chez  les  étran- 
gers. La  négligence  dont  font  preuve  Italiens  et  Espagnols  dans  leur  propre  pays  se 
retrouve  aussi  dans  leur  nouvelle  patrie.  Cependant,  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux,  la  ville  de  Buenos-Ayres  donne  toute  faculté  pour  s'instruire,  puisqu'elle 
dispose  d'un  total  de  près  de  100  écoles  primaires  proprement  dites  avec  un  per- 
sonnel d'environ  3000  maîtres.  Pour  le  recrutement  de  ce  personnel  ont  été  fondées 
une  école  normale  d'instituteurs  et  deux  écoles  normales  d'institutrices,  pourvues 
toutes  trois  d'une  école  annexe.  Leurs  élèves  ne  sont  pas  seulement  demandés  par 
la  capitale  mais  par  les  différents  États  de  la  République. 

L'enseignement  secondaire  est  donné  par  les  quatre  collèges  nationaux  et  par 
YInslUut  libre  qui  ne  compte  qu'un  nombre  restreint  d'élèves.  L'enseignement 
supérieur  est  distribué  par  les  quatre  facultés  :  celle  de  médecine  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquentée  avec  1  566  étudiants  ;  viennent  ensuite  celles  des  sciences  et  de 
droit,  avec  500  et  223  étudianis  et  enfin  celle  de  philosophie  et  belles-lettres  avec 
90  seulement.  Il  est  évident  que  dans  une  population  avant  tout  avide  de  pratique, 
la  culture  générale,  plus  désintéressée,  a  encore  peu  d'adeptes. 

L'enseignement  professionnel  est  représenté  par  les  deux  Écoles  nationales  de  com- 
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merce  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  et  par  deux  établissements  libres, 
VÉcole  indiLslrielle  argentine  et  le  collège  Pie  IX  des  arts  et  métiers,  dirigé  par  les 
Pères  salésiens.  C'est  à  l'initiative  privée  aussi  que  Ton  doit  la  fondation  d'une 
École  professionnelle  de  femmes,  où  l'on  apprend  notamment  la  lingerie,  ganterie, 
la  confection  de  fleurs  artificielles,  la  broderie,  etc. 

Il  a  élé  créé  aussi  des  écoles  pour  l'appi'entissage  ménager,  notamment  deux 
écoles  de  cuisine  pour  dames  et  demoiselles,  l'une  soutenue  par  la  Société  de 
Sainte-Marthe,  l'autre  subventionnée  par  la  ville.  Mais,  de  l'avis  de  M.  Martinez, 
elles  ne  valent  pas  encore  les  institutions  similaires,  notamment  le  Simmon  Collège 
des  États-Unis. 

Mais,  sauf  pour  l'enseignement  primaire,  nous  ne  pouvons  préciser  la  part  respec- 
tive des  éléments  nationaux  et  étrangers  dans  la  fréquentation  scolaire.  Cela  nous 
est  plus  facile  pour  la  presse.  Buenos-Ayres  compte  aujourd'hui  un  nombre  assez 
considérable  de  journaux  et  revues  :  63  en  1904.  Bien  entendu,  les  organes  de 
langue  espagnole  dominent  et,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  distinguer  les  Espa- 
gnols des  Argentins,  le  domaine  linguistique  étant  le  même.  C'est  en  espagnol  que 
sont  écrits  les  quotidiens  les  plus  répandus  :  la  Nacion,  la  Prertsa,  le  Diario,  etc. 
Les  Italiens  ne  possèdent  que  trois  journaux  rédigés  dans  leur  langue,  ce  qui  est 
bien  peu,  vu  l'importance  numérique  de  leur  colonie.  Les  Anglais  et  les  Allemands, 
malgré  leur  petit  nombre,  ont  deux  journaux  chacun  de  leur  langue  dont  un  organe 
quotidien,  lArgenlinisches  Wochen-BlaU  allemand  et  le  Standard  anglais.  Il  y  a 
même  un  périodique  danois.  Quant  aux  Français,  ils  possèdent  bien  quatre  jour- 
naux ou  revues  de  leur  langue  :  mais  trois  sont  écrits  mi-français,  mi-espagnol  et  le 
quatrième,  le  Courrier  suisse,  ne  s'adresse  pas  à  nos  nationaux.  Enfin,  deux  organes 
écrits  en  basque  et  espagnol  témoignent  de  l'importance  de  l'immigration  basque  à 
La  Plata. 

C)  Conditions  sociales.  —  La  population  étrangère  de  Buenos-Ayres  étant  con- 
sidérable doit  nécessairement  jouer  un  rôle  important  dans  la  vie  sociale  et  écono- 
mique de  la  métropole.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  l'énorme  prépondérance  de 
l'élément  étranger  dans  le  classement  professionnel.  Le  nombre  des  habitants  de 
Buenos-Ayres  de  plus  de  14  ans  et  exerçant  une  profession  déterminée  quelconque 
était  en  1904  de  416  832  ;  on  comptait  dans  cet  efiectif  271.184  étrangers,  soit  une 
proportion  de  65,06  */o. 

La  Statistique  argentine  répartit  la  population  professionnelle  en  onze  classes 
(voirie  tableau  n*  IX)  ;  les  étrangers  forment  la  majorité,  sauf  dans  trois  classes  :  les 
fonctionnaires  et  employés,  les  professeurs,  les  rentiers.  Il  est  tout  naturel,  pour  les 
deux  premières,  que  les  nationaux  dominent  dans  les  administrations  et  l'éducation 
publiques  ;  quant  aux  rentiers,  ils  ne  constituent  dans  un  pays  neuf  qu'un  élément 
minime,  seulement  3,25  **/o  de  la  population  professionnelle  classée.  Partout  ail- 
leurs, la  population  étrangère  a  une  très  sensible  prépondérance  ;  elle  se  manifeste 
principalement  parmi  les  journaliers,  les  professions  industrielles,  commerçantes, 
celle  des  transports,  où  la  proportion  de  l'élément  étranger  atteint  et  dépasse 
même  les  trois  quarts  du  total  de  la  population  professionnelle  intéressée. 

Et  dans  chacune  des  classes  cataloguées,  cette  proportion  est  très  sensible  suivant 
les  diverses  professions,  particulièrement  dans  la  classe  II  (industrie  et  arts  raa- 
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nuels).  Les  industries  du  bâlimen!  ont  une  surabondance  d'éléments  étrangers  :  80 
et  82,30  **/o  chez  les  menuisiers  et  charpentiers  et  les  maçons;  dans  une  ville  où  la 
construction  est  aussi  intense  qu'à  Buenos-Ayres,  la  main-d'œuvre  étrangère  doit 

Tableau  IX 

Répartition  pour  oent  de  la  population  professionnelle  de  Buenos-Ayres, 

suivant  l'origine  (1004). 

Clufe  el  nom  de  la  profeMion 

I.  xVgriculture  et  élevage 40,10  59,00 

II.  Industrie  et  arts  manuels 30,32  G9,68 

III.  Commerce 31,87  69,13 

IV.  Transports 29,00  71,00 

Y.  Personnel  de  service 35,26  64,74 

VI.  Rentiers 51,23  48,77 

VU.  Fonctionnaires,  employés,  etc.  ...  63,65  36,35 

VIII.  Proressions  sanitaires 44,85  55,15 

IX.  Professions  libérales 47,20  52,74 

X.  Instruction  et  éducation 80,00  20,00 

XI.  Journaliers 20,28  79,72 

nécessairement  trouver  un  emploi  aussi  facile  que  rémiinéraleur.  Dans  les  indus- 
tries de  rhabillement,  il  y  a  aussi  une  très  forte  proportion  d'étrangers,  87  "/o,  par 
exemple,  dans  la  cordonnerie;  mais,  pour  le  vêtement  proprement  dit,  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  a  rapport  au  vêtement  féminin  ou  masculin  ;  dans  le  premier,  la 
main-d'œuvre  nationale  égale  presque  l'étrangère  dans  les  professions  telles  que 
les  couturières  et  modistes  ;  au  contraire,  pour  les  tailleurs  et  chapeliers  pour  hom- 
mes, les  étrangers  l'emportent  de  beaucoup. 

Dans  la  classe  III  (commerce),  la  moyenne  des  étrangers  est  de  68,13  •/„  ;  or,  ce 
taux  est  de  près  de  80  ""jo  parmi  les  commerçants  proprement  dits,  c'est-à-dire  les 
individus  tenant  boutique.  Sur  un  total  de  4564'5  unités  classées  sous  cette  rubri- 
que, il  y  avait  33350  étrangers. 

Parmi  la  population  dite  €  personnel  de  service  >  les  étrangers  comptaient 
64,74.  ^/o  des  leurs.  Cette  proportion  était  particulièrement  forte  parmi  les  cuisiniers 
(74  ''/o)  et  cette  profession  renferme,  comme  on  sait,  un  contingent  notable  de 
Français. 

D'autres  documents  publiés  par  l'administration  de  Buenos-Ayres  nous  permettent 
de  mieux  spécifier  la  valeur  respective  des  éléments  nationaux  et  étrangers  dans  la 
vie  économique  de  la  capitale.  Grâce  à  ces  renseignements,  nous  connaissons  avec 
détails  la  composition  des  classes  II,  III,  IV,  c'est-à-dire  l'industrie,  le  commerce  et 
les  transports.  Nous  les  avons  utilisés  pour  dresser  le  tableau  ci-après  {if  X)  qui 
donne,  suivant  la  nationalité,  la  répartition  des  établissements  industriels,  des  mai- 
sons de  commerce  avec  leur  capital  (immeuble  et  marchandises)  et  leur  personnel. 

De  part  et  d'autre,  le  taux  des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce  appar- 
tenant à  des  étrangers  est  considérable  :  la  proportion  est  de  86  ""jo  pour  l'industrie, 
de  84,40  "/o  pour  les  commerce  et  transports.  Cette  proportion  est  donc  beaucoup  plus 
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élevée  que  celle  de  la  population  professionnelle  correspondante.  El,  en  effet,  de 
nombi'euses  maisons  avec  propriétaire  et  capitaux  étrangers  emploient  évidemment 
des  Argentins  :  ces  derniers  bénéficient  ainsi  de  l'immigration  étrangère.  Sur  l'en- 
semble du  personnel  des  maisons  de  commerce,  on  compte  plus  du  tiers  des  natio- 
naux (exactement  37,93  ^^/o). 

Tableàd  X 

Répartition  par  nationalité  des  propriétaires  des  établiasements  industriels 
et  des  maisons  de  oommerce  avec  leur  capital  à  Buenos-Ayres  (1004) 


CATtoOKIU 

ATABLISSRlCBIfTI   IVDUSTBIXL8 

MAIBOK8   DB   COMMBBOB                                | 

Argentins 

Étrsngon 

Mixtes 

Argentines 

Capital 

étrangères 

Capital 

AlimentaUon 

Coiutruction 

Yctement,  toilette 

Boit,  meablM 

SfétMZ 

89 

91 

351 

107 

104 

73 

57 

81 

26 

» 

62 

» 

• 

M 

596 

789 
2  978 
802 
945 
472 
214 
284 
87 

223 

28 
25 

98 

14 

39 

13 

21 

31 

11 

» 

15 

• 

• 

m 

1282 

114 

228 

29 

» 

122 

6 

80 

134 

94 

183 
12 

m 

11008000 

4  068  000 

4150000 

251000 

m 

2  200  000 

33  000 

980000 

2  098  000 

1771000 

» 

2  408  000 

15160000 

• 

8076 
312 

2  287 
260 

516 
50 
78 

236 
1075 

m 
720 
21 

• 

32  968  000 

8  502000 

28  003  000 

2  676  000 

» 
5  592000 
615  000 
1640000 
3265  000 
4174000 

s 
4  700000 
295  028000 
m 

Article*  d'ornement    .  .   . 

TlMui,  cairs 

Arts  graphique! 

Articles  de  santé,  chimie. 

DépôU  et  rentes 

JBntreprlses 

Transporto 

Banqnea.  ,  

Commerces  divers  .... 
ToUux 

1041 

7  390 

295 

2  7BS 

73  796  000 

15  202 

446  912  000 

Sauf  une  exception  insignifiante  (commerce  des  arts  graphiques),  les  étrangers 
possèdent  la  majorité  dans  toutes  les  catégories  des  établissements  industriels  et 
commerciaux.  Dans  l'industrie,  Téloment  national  n'a  quelque  imporlance  que  dans 
les  arts  graphiques,  le  travail  des  tissus  et  cuirs,  les  entreprises  diverses  et  encore, 
dans  ces  différentes  catégories,  la  proportion  de  l'élément  argentin  ne  dépasse-t-elle 
guère  le  tiers  du  total  ;  partout  ailleurs,  elle  est  infime.  Pour  le  commerce,  la  part 
de  l'élément  national  dans  la  propriété  des  maisons  pourrait  être  assez  importante 
encore  sans  la  prépondérance  des  étrangers  dans  l'alimentation  et  l'habillement,  où 
leur  proportion  est  de  87,5  **/o. 

Enfin,  un  autre  phénomène  démontre  la  puissance  sociale  de  la  population  étran- 
gère, c'est  l'apport  de  ses  capitaux  dans  le  commerce.  Sur  un  total  de  520  millions 
de  piastres,  valeur  estimée  des  maisons  de  commerce,  l'étranger  en  délient  447  mil- 
lions, soit  86  "/o.  Et  mieux  que  telle  ou  telle  spécialité,  la  banque  est  presque 
exclusivement  étrangère  (295  millions  de  capital  sur  310)  ;  la  proportion  est  ici 
de  95,20  ''/o.  On  voit  ainsi  que  la  vie  économique  de  la  capitale  dépend  de  l'ar- 
gent étranger  et  cela  dit  assez  l'influence  sociale  flu'il  peut  exercer  dans  la  vie 
commune. 


La  valeur  économique  de  la  population  étrangère  ne  se  manifeste  pas  moins  dans 
la  répartition  de  la  propriété  bâtie.  Sur  l'ensemble  des  propriétaires  de  biens-fonds 
la  majorité  appartient  sans  doute  aux  nationaux  (43,3  '^/o)  et  le  nombre  des  Argen- 
tins propriétaires  a  presque  doublé  de  1895  à  1904.  C'est  encore  une  conséquence 
de  l'accroissement  de  la  population  purement  argentine  dans  la  capitale.  Mais,  si 
Ton  compare  le  nombre  des  propriétaires  de  biens-fonds  au  groupe  total  de  la  popu- 
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lalion  nationale  el  étrangère,  la  supériorité  de  Télément  immigré  se  montre  une 
fois  de  plus.  Pour  l'ensemble  de  Buenos-Ayres,  le  rapport  des  propriétaire^  à  la 
population  totale  est  de  8,7  ""/o.  Cette  moyenne  n'est  que  de  6,9  ""/o  dans  la  popula- 
tion-argentine; elle  s'élève,  par  contre,  à  H  •/o  pour  l'ensemble  des  colonies  étran- 
gères. C'est  une  preuve  à  la  fois  de  stabilité  et  de  richesse.  Sous  ce  rapport,  le  pre- 
mier rang  appartient  aux  groupes  suisse  et  français  avec  une  proportion  respective 
de  15,6  et  15  */o.  Ce  taux  est  de  12,7  et  12,6  */o  pour  les  Allemands  et  les  Italiens  ; 
de  11,3  ""/o  pour  les  Anglais.  Quant  aux  Espagnols,  ils  ne  viennent  qu'ensuite  avec 
une  proportion  de  8,2  •/o  seulement,  c'est-à-dire  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 
Les  colonies  latines  sont  les  seules  qui,  à  l'époque  contemporaine,  aient  vu  s'ac- 
croître considérablement  le  nombre  de  leurs  nationaux  propriétaires  fonciers  ;  ce 
surplus  a  été  de  122  "/«  pour  les  Espagnols,  de  73  et  63,4  •/o  pour  les  Italiens  et  les 
Français.  A  l'heure  actuelle,  la  colonie  italienne  forme  plus  du  tiers  des  proprié- 
taires fonciers  de  Buenos-Ayre8(34,7**/o)  et  n'est  pas  trop  inférieure  à  la  proportion 
des  Argentins  eux-mêmes  (43,3  **/o). 

L'élément  étranger  a  nécessairement  une  tendance  à  se  grouper  ;  de  là  le  grand 
nombre  de  sociétés  de  toutes  sortes  :  clubs,  unions  de  bienfaisance,  de  secours  mu- 
tuels, associations  politiques,  etc.,  formées  parmi  les  colonies  étrangères.  Avec  une 
population  moindre,  les  étrangers  comptent  plus  de  sociétés  que  les  Argentins,  147 
contre  118,  exclusion  faite  des  sociétés  mixtes;  la  proportion  des  nationaux  dans 
les  associations  n'est  que  de  10  "/o  de  leur  population  totale,,  ce  qu'explique  le  plus 
grand  nombre  de  leur  population  en  bas  âge;  au  contraire,  la  proportion  est  de 
20  "/o  dans  l'ensemble  des  colonies  étrangères.  C'est  surtout  à  notre  époque,  avec 
le  développement  de  l'immigration,  que  les  sociétés  se  sont  multipliées  ;  sur  leur 
total  de  291 ,  il  n'y  en  a  que  40  antérieures  à  1880  et  seulement  17  dont  la  fonda- 
tion remonte  avant  1870. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  proportion  des  individus  faisant  partie  de  sociétés 
est  en  raison  inverse  de  la  population  de  chaque  colonie  ou  à  peu  près,  par  la  rai- 
son fort  simple  que  les  colonies  les  moins  nombreuses  comptent  le  moins  d'enfanls, 
c'est-à-dire  moins  d'unités  inaptes  à  l'association.  Par  exemple,  les  Italiens  comp- 
tent à  Buenos-Ayres  le  plus  gi*and  nombre  de  sociétés  de  toute  espèce  :  sur  les 
147  sociétés  étrangères,  85  sont  italiennes;  mais  la  proportion  de  leur  effectif  à  la 
population  totale  italienne  n'est  que  de  21,3  ^'/o.  Cette  proportion  est  de  24  "^/o  chez 
les  Espagnols,  qui  ont  formé  19  associations,  dont  la  première  remonte  à  1857. 
Chez  les  Anglais,  Allemands  et  Suisses,  la  proportion  des  associés  est  de  34,  42  et 
68  "/o  du  total  des  nationaux.  Quelques-unes  de  leurs  sociétés  sont  parmi  les  plus 
anciennes  de  la  capitale  ;  les  Anglais  ont  fondé  leur  premier  club,  l'aînée  des  sociétés 
de  Buenos-Ayres,  en  1841  ;  le  Deulscher  Tumverein  et  le  Gesangsverein  Germania 
datent  de  1855  et  la  première  société  suisse  est  de  1861.  Mais,  dans  ces  trois  colo- 
nies, le  nombre  des  sociétés  n'est  que  de  quelques  unités.  Les  Russes,  nouveaux 
venus  parmi  les  immigrés,  ont  formé  un  plus  grand  nombre  d'associations  (9)  et 
elles  comprennent  54  '*/o  de  leur  contingent  total.  Parmi  ces  sociétés  d'israéliles  de 
Russie,  deux  ont  pris  une  vive  part  au  mouvement  sioniste  :  la  Liga  du  D'  Herzl  et 
la  Federacion  sioniste  txvgeniine  fondées  en  1899  et  1904,  cette  dernière  englobant, 
comme  son  nom  l'indique,  tout  un  groupe  (12)  de  sociétés  Israélites. 

Quant  à  la  colonie  française,  elle  ne  semble  pas  prendre  une  part  bien  vive  au 
mouvement  d'associations  :  elle  ne  compte  dans  les  sociétés  que  12,70  •/„  de  ses 
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membres.  Cette  faible  proportion  ne  s'explique  évidemment  pas  par  la  prédominance 
de  la  population  infantile.  La  causé  en  est-elle  dans  l'individualisme  plus  prononcé  et 
naturel  au  Français  ou  dans  le  degré  supérieur  de  bien-être  qui  fait  moins  éprouver 
le  besoin  de  se  sentir  les  coudes?  On  ne  peut  le  préciser.  Cependant,  eu  égard  au 
total  des  Français,  le  nombre  des  sociétés  formées  de  nos  nationaux  est  encore  rela- 
tivement élevé  ;  on  en  comptait  12  en  1904.  La  plupart  sont  des  sociétés  de  secoure 
mutuels  ou  de  bienfaisance;  les  deux  plus  anciennes  sont  la  Société  de  secours  mu- 
tuels  général  Saint-Martin  fondée  en  1863  et  celle  des  Dames  de  la  Providence 
pour  recueillir  les  orphelins  d'immigrés  français,  fondée  en  1867. 

D'autres  associations  telles  que  la  Républicaine,  la  Minerve,  le  Drapeau  ont  été 
établies  postérieurement;  cette  dernière  société  est  formée  par  d'anciens  militaires 
français.  Nos  cuisiniers  ont  aussi  leur  association  spéciale,  celle  des  Artistes  culi- 
naires. Une  autre  société  du  même  genre,  mais  établie  sous  une  rubrique  espagnole, 
s'appelle  plus  modestement  et  de  façon  plus  technique  :  Camara  sindical  de  Coci- 
lieras  y  Pasieleros. 

Certaines  associations  françaises  ont  un  caractère  simplement  récréatif,  telle  que 
la  Société  des  enfants  de  Déranger,  qui  date  de  1 869  et  fait  revivre  là-bas  le  sou- 
venir du  chansonnier  populaire.  Il  y  a  même  une  société  française  de  collection- 
neurs de  timbres-poste,  le  Cercle  philatélique,  qui  date  de  1897.  Enfin,  les  Français 
font  aussi  partie  de  sociétés  mixtes,  mais  peu  nombreuses  :  Y  Alliance  pour  la  pro- 
tection du  travail,  où  entrent  des  Belges  et  des  Suisses,  et  V Alliance  scietitifique 
universelle,  qui  en  est  seulement  à  ses  débuts  (1904'). 

Mais  le  rôle  de  la  France  dépasse  le  cadre  de  ces  sociétés  ;  notre  langue  n'a  pas 
cessé  d'être  celle  de  la  société  cultivée  de  la  capitale  et  elle  est  pour  beaucoup  d'Ar- 
gentins comme  une  seconde  langue  nationale.  C'est  en  français  que  se  font  la  plu- 
part des  publications  scientifiques,  celles  notamment  qui  sont  destinées  au  public 
mondial,  et  c'est  une  raison  pour  nous  de  suivre  avec  intérêt  et  sympathie  le  déve- 
loppement de  Buenos-Ayres,  la  seconde  métropole  du  monde  latin,  le  Paris  de 
l'Amérique  latine. 

Paul  Meuriot. 


IV 
L'ABUS  DU  CRÉDIT  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  LA  THÉORIE  DES  CRISES 

Messieurs, 

La  crise  américaine  a  déjà  été  l'objet  de  nombreux  travaux  ;  d'éminents  esprits 
se  sont  attachés  à  en  étudier  les  causes  et  le  caractère.  Aussi  n'ai-je  pas  l'intention 
de  venir  tenter  ici  une  description  générale  des  événements  qui  ont  agité  les  États- 
Unis  à  la  fin  de  l'année  dernière.  11  n'est  cependant  peut-être  pas  inutile  d'insister 
sur  un  des  phénomènes  que  l'on  retrouve  à  l'origine  de  cette  crise,  comme  de 
toutes  celles  qui  l'ont  précédée  :  je  veux  parler  de  l'abus  du  crédit.  Quelle  que  soit, 
en  effet,  l'opinion  que  l'on  professe  sur  les  .causes  initiales  des  crises  économiques, 
on  doit  reconnaître  le  rôle  prépondérant  joué  par  le  crédit  au  cours  de  la  période 
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prospère,  et  constater  que  seul  son  appui  permet  l'excessif  développement  de  l'acti- 
vité générale  qui  amène  fatalement  une  réaction  violente. 

I 

Il  est  d'autant  plus  permis  de  rechercher  Tinfluence  de  cette  cause  sur  le  cata- 
clysme d'octobre  dernier,  que  certains  financiers  américains  ont  cru  pouvoir  y 
échapper  et  évoluer  en  dehors  des  lois  économiques  auxquelles  la  vieille  Europe 
restait  soumise. 

Il  faut  convenir  que  cet  état  d'esprit  trouve,  sinon  sa  justification,  du  moins  son 
explication  dans  l'histoire  économique  de  l'Union  américaine  au  cours  des  dix 
dernières  années. 

La  dernière  crise  générale  dont  les  États-Unis  avaient  eu  à  souffrir  remontait  à 
1893.  Dès  1895,  l'activité  économique  recommençait  à  grandir,  mais  ce  n'est  qu'en 
1898  qu'on  pouvait  considérer  la  période  de  liquidation  comme  terminée;  à  partir 
de  cette  date,  la  baisse  des  prix  s'arrêta  pour  faire  place  à  la  hausse  ;  le  trafic  des 
chemins  de  fer  et  les  compensations  dans  les  clearing  houses  de  l'intérieur,  qui  sont 
les  indices  les  plus  sûrs  de  l'activité  commerciale,  prirent  un  mouvement  ascendant 
beaucoup  plus  accusé.  Cette  reprise  des  affaires  coïncidait  avec  les  faciles  victoires 
de  la  guerre  contre  l'Espagne,  qui  surexcitèrent  l'orgueil  national.  La  confiance  en 
soi  naturelle  au  peuple  américain  s'exalta,  et  l'esprit  d'entreprise,  trouvant  un 
aliment  dans  l'abondance  des  capitaux  disponibles,  donna  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie un  essor  extraordinaire.  Ce  fut  bien  autre  chose  encore  quand  on  vit  que 
la  crise  européenne  de  1900  n'avait  aucune  répercussion  immédiate  en  Amérique, 
que  l'élan  se  prolongeait  jusqu'en  1903,  pour  subir  en  1904  un  moment  d'arrêt 
qui  dura  n  peine  quelques  mois,  et  qu'on  peut  à  peine  qualifier  de  dépression. 
A  vrai  dire,  en  1902,  une  crise  de  Bourse  assez  grave  avait  éclaté  à  New-Yôrk, 
mais,  comme  elle  n'avait  pas  eu  à  l'intérieur  de  contre-coups  très  fâcheux,  on  en 
était  venu  à  se  dire  que  cela  regardait  Wall-street,  que  la  fortune  du  pays  n'était 
pas  attachée  aux  spéculations  du  Stock-Exchange,  et  qu'on  pouvait  aller  de  l'avant 
sans  inquiétude  et  développer  indéfiniment  l'activité  des  affaires. 

Il  importe  de  rechercher  sur  quelles  bases  était  fondé  ce  développement  intense, 
qui  s'accentua  encore  en  1905  et  1906,  et,  tout  d'abord,  d'en  apprécier  l'impor- 
tance au  moyen  de  données  statistiques. 

Nous  considérerons,  parmi  les  indices  qui  permettent  d'évaluer  approximative- 
ment les  variations  du  mouvement  des  affaires,  le  trafic  des  chemins  de  fer, 
exprimé  en  tonnes  transportées  à  toute  distance,  et  les  compensations  eflectuées 
dans  les  clearing  houses,  à  l'exception  de  celui  de  New-York,  où  l'influence  de  la 
spéculation  au  Stock-Exchange  masque  celle  des  autres  transactions.  Nous  y  join- 
drons la  production  de  la  houille,  de  la  fonte,  du  cuivre  et  du  pétrole,  c'est-à-dire 
des  principaux  produits  minéraux  du  sol  américain.  (Voir  tableau,  page  94.) 

De  1897  à  1906,  le  trafic  des  chemins  de  fer  augmente  de  111  "^/o,  les  compen- 
sations des  clearing  houses  de  136  °/o,  la  production  minérale  de  85  ""/o  pour  le 
cuivre  à  162  ^/o  pour  la  fonte. 

En  même  temps,  les  prix  s'élèvent.  L'index  number  de  la  Dun's  Review,  qui 
attribue  au  prix  de  chaque  produit  un  coefficient  proportionnel  à  sa  consommation 
par  tête  d'habitant,  passe  de  72,45  à  105,22,  soit  un  accroissement  de  45  */o;  la 
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catégorie  des  métaux  et  minéraux  subit  une  augmentation  de  prix  de  43  "/«  ;  celle 
des  textiles  et  vêtements,  de  39  '/o. 


Trafic 

de* 

chemiDs  de  fer 

Mouvement 
det 

(New-Tork  CKcepté) 

Production 

Années 

de  la  houille 

de  U  foniè 

du  enivre 

dupélrol 

liliiMi  4l  tMMS 

Hilton  le  Mton 

litlkn  le  touM 

lillitn  ic  toHM 

■UIiend«tMM« 

IHlilHfcfgl 

1897.   .   . 

788  385 

22  817 

178  776 

9  653 

221 

2  640 

1898.   .    . 

912  974 

26  049 

196  407 

11774 

235 

2  325 

1899.   .    . 

975  790 

31  147 

226  555 

13  621 

254 

2  397 

1900.    .   . 

1071432 

32  618 

240  789 

13  789 

271 

2  672 

1901.    .    . 

1  084  068 

37  799 

261  875 

15  878 

269 

2  914 

1902.    .   . 

1192  137 

41  139 

269  277 

17  821 

294 

3  728 

1903.    .   . 

1  299  684 

43  130 

319  068 

18  009 

312 

4  219 

190i.   .    . 

1273  077 

42  683 

314122 

16  497 

363 

4917 

1905.    .    . 

1  435  322 

48  622 

350  821 

22  992 

403 

5  658 

1906.   .    . 

1  665  000  (?)       53  995 

369  783 

25  307 

410 

5  313 

1907.    .   . 

» 

59  155 

» 

25  500  (?] 

360  (?) 

n 

Il  y  a  lieu  de  mettre  en  regard  de  ces  chiffres  la  quantité  des  moyens  de  paiement 
dont  ont  disposé  les  États-Unis  pour  faire  face  à  l'accroissement  des  transactions, 
sans  oublier  toutefois  que,  dans  l'utilisation  de  la  monnaie,  il  y  a  lieu  de  considérer, 
non  seulement  sa  masse,  mais  aussi  sa  vitesse  de  circulation. 

Tout  d'abord,  la  totalité  de  la  momiaie  métallique  (or  et  argent)  dont  dispose 
l'ensemble  du  pays  pour  ses  règlements  intérieurs  (encaisses  du  Trésor  et  des 
banques  et  monnaies  en  circulation)  s'élevait  au  1"  juillet  1897,  d'après  les  docu- 
ments publiés  par  le  Trésor  des  Ëtats-Unis,  à  1  3i28  millions  de  dollars;  elle  attei- 
gnait, au  1"  juillet  1906, 3 152  millions  de  dollars,  soit  plus  de  62  */«  d'augmentation, 
et,  en  1907,  2306  millions  de  dollars.  Sur  le  total  de  cet  accroissement,  617  mil- 
lions se  sont  accumulés  au  Trésor  et  dans  les  banques  nationales,  dont  le  stock 
métallique  a  ainsi  progressé  de  69  ""/o.  Cette  augmentation  est  notablement  inférieure 
à  l'accroissement  total  des  transactions,  mais  il  faut  se  rappeler  que  la  monnaie 
métallique  agit,  non  seulement  par  sa  masse  propre»  mais  aussi  par  la  quantité  des 
moyens  de  paiement  fiduciaires  auxquels  elle  sert  de  soutien,  et  que,  d'autre  part, 
l'accélération  de  la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  suppléer  à  son  insuffisance. 

Quant  à  l'ensemble  du  stock  de  numéraire  (espèces  et  monnaie  de  papier),  pour 
tenir  compte  des  lois  monétaires  et  des  habitudes  de  paiement  du  peuple  améri- 
cain, il  convient  d'en  faire  trois  parts. 

En  premier  lieu,  nous  mettrons  à  part  l'encaisse  du  Trésor,  qui  se  trouve  repré- 
sentée dans  la  circulation  par  des  certificats  métalliques  et  des  greenbacks  ;  la 
portion  qui  reste  disponible,  après  déduction  des  sommes  rései^vées,  par  suite  de 
dispositions  légales,  en  garantie  de  la  circulation,  est,  pour  une  forte  proportion, 
déposée  dans  les  banques  nationales,  dont  elle  grossit  l'encaisse  et  où  nous  la 
retrouverons  tout  à  l'heure.  Le  surplus  forme  le  fonds  de  caisse  du  Trésor  et  des 
sous-trésoreries,  et  ne  dépasse  guère  le  minimum  nécessaire  aux  besoins  jqurna- 
liers. 

La  seconde  partie  du  stock  monétaire  comprend  le  numéraire  circulant  dans  les 
mains  du  public  :  espèces,  certificats  métalliques,  greenbacks  et  billets  des  banques 
nationales.  Il  se  dégage  des  statistiques  officielles  qu'en  1897,  elle  s'élevait  à  1  012 
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millions  de  dollars,  et  qu'an  i^' juillet  1907,  elle  atteignait  \  659  millions  de  dollars, 
soit  64°/o  d'augmentation.  Ici  encore,  si  l'on  admet  ces  chiffres  comme  exacts,  l'écart 
entre  ce  progrès  et  le  développement  général  des  transactions  ne  présente  rien 
d'anormal.  Le  rôle  du  numéraire  aux  États-Unis  se  borne,  en  raison  de  l'usage 
très  général  dii  chèque  et  de  la  compensation,  au  règlement  des  petites  transactions 
iournalières,  au  paiement  des  salaires,  etc.,  toutes  opérations  dont  l'importance 
varie  en  raison  du  chiffre  de  la  population,  du  coût  de  la  vie,  de  la  richesse  générale 
du  pays,  plutôt  que  du  développement  des  grandes  transactions  industrielles  et 
commerciales.  Or,  rien  ne  prouve  que  la  richesse  générale  du  peuple  américain  ait 
grandi  dans  la  même  proportion  que  les  transactions  entreprises  au  cours  des  der- 
nières années;  nous  verrons  au  contraire  tout  à  l'heure  que  ces  transactions  ne  fai- 
saient en  partie  qu'anticiper  sur  un  avenir  aléatoire  et  qui,  dans  bien  des  cas,  ne  s'est 
pas  réalisé.  L'incertitude  qui  s'attache  toujours  à  la  détermination  du  numéraire 
circulant  dans  le  pays  ne  permet  du  reste  pas  de  tirer  de  conclusions  plus  précises 
des  chiffres  cités  plus  haut,  ni  de  s'en  servir  pour  des  comparaisons  qui  resteraient 
illusoires. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  troisième  portion  de  la  masse  du  numéraire,  qui  est  cons- 
tituée par  l'encaisse  des  banques.  Son  rôle  est  tout  particulier  :  il  est  de  servir  de 
garantie,  non  pas  à  la  circulation  de  billets  (gagée  entièrement  sur  les  fonds  fédé- 
raux), mais  à  la  masse  des  dépôts,  c'est-à-dire  à  la  circulation  des  chèques  par  les- 
quels se  règle  l'immense  majorité  des  paiements  aux  États-Unis.  Elle  constitue  la 
provision  conservée  par  les  banques  pour  faire  face  aux  besoins  de  leurs  paiements 
journaliers,  et  assurer  le  remboursement  des  dépôts,  en  attendant  la  réalisation 
graduelle  des  créances  actives  qui  forment  la  contre-partie  de  la  majorité  de  ces 
fonds.  L'usage  peu  répandu  du  numéraire  permet  aux  banques  américaines  de  réduire 
cette  provision  à  un  chiffre  plus  faible  qu'en  d'autres  pays  ;  mais  nous  allons  voir 
qu'elles  sont  allées  si  loin  dans  cette  voie,  qu'elles  ont  créé  une  situation  singulière- 
ment dangereuse  en  temps  de  panique,  comme  l'a  démontré  l'expérience  d'octobre 
dernier. 

Si  l'on  suit  depuis  1897  les  mouvements  du  rapport  entre  l'encaisse  et  les  dépôts 
dans  l'ensemble  des  banques,  on  constate  qu'il  s'est  graduellement  abaissé  de  12,33  **/« 
à  8,50  %. 

MilUottt  d«  doUart  P«ur  ceot 

1897 628,2  5  094,7  12,38 

1898 687,8  5  688,2  12,09 

1899 723,3  6  768,7  10,69 

1900 749,9  7  238,9  10,36 

1901 807,5  8  460,6  9,54 

1902 848,1  9  104,7  9,31 

1903 857,2  9  553,6  8,97 

1904 990,6  10  000,5  9,91 

1905 994,1  11350,7  8,76 

1906 1016,4  12  215,8  8,32 

1907 1  113,7  13099,6  8,50 

Mais  cette  moyenne  de  8,50  '/o,  déjà  si  faible,  est  encore  très  supérieure  à  celle 
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que  présentent  certaines  catégories  de  banques.  En  eiTet,  les  banques  nationales, 
qui  entrent  pour  une  part  innportante  dans  les  totaux  ci-dessus,  sont  tenues  par  la 
loi  de  conserver  en  face  de  leurs  dépôts  une  encaisse  qui  s'élève  jusqu'à  25  •/«  dans 
les  villes  de  réserve  centrale  (New- York,  Chicago  et  Saint-Louis).  Les  autres  banques 
présentent  donc  une  proportion  très  inférieure  a  la  moyenne  générale,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant,  extrait  du  Rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  pour 
1907  : 

Milliona  de  iùllm  Pour  cent 

Banques  nationales 721,9  4  322,9  16,70 

Banques  des  États 254,0  3  068,6  8,28 

Trust  companies 101,7  2  061,6  4,93 

Savingsbanks 27,4  3  495,4  0,78 

Banques  privées 8,7  151,1  5,76 

Totaux 1  113,7  13  099,6  8,50 

Mettons  de  côté  les  savings  banks,  auxquelles  une  clause  de  sauvegarde  permet 
de  différer  de  trente  ou  soixante  jours  le  remboursement  de  leurs  dépôts,  et  les 
banques  privées,  qui  n'ont  ici  qu'une  faible  importance.  Nous  restons  en  présence 
de  deux  catégories  de  banques  qui  réunissent  les  deux  cinquièmes  du  total  des 
dépôts,  en  face  desquels  elles  conservent  une  encaisse  de  8  ''/o  pour  les  state  banks, 
et  de  b^'/o  à  peine  pour  les  trust  companies;  encore,  pour  ces  dernières,  la  situation 
s'est-elle  un  peu  améliorée  depuis  quelque  temps,  car  on  trouve,  en  1905,  une 
proportion  de  3,23  °/o  seulement.  Si  Ton  considère  que  les  opérations  de  banque 
pure  ont  relégué  chez  elles  au  second  plan  les  fonctions  de  fidéicommis  pour  les- 
quelles elles  avaient  été  primitivement  créées,  et  que  la  grande  majorité  de  leurs 
dépôts  est  exigible  à  vue,  on  ne  sera  plus  étonné  du  peu  de  résistance  qu'elles  ont 
offert  à  la  panique,  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  leurs  coffres  ont  été  mis  à  sec. 

La  couverture  des  dépôts  est  donc  absolument  insuffisante,  et  cela  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'en  même  temps,  l'énorme  encaisse  immobilisée  au  Trésor  ne 
sert  qu'à  gager  des  certificats  métalliques  et  une  circulation  non  extensible  de 
greenbacks.  Si  les  banques,  de  leur  côté,  ont  eu  tort  de  laisser  grandir  le  chiffre 
de  leurs  dépôts  sans  conserver  en  regard  une  réserve  raisonnable,  on  peut  aussi 
rendre  en  partie  responsable  de  cette  situation  la  législation  monétaire  des  États- 
Unis,  qui  prive  le  pays  des  instruments  de  paiement  susceptibles  de  combler  ce  vide. 

Ce  fait  constaté,  examinons  la  nature  de  ces  dépôts  dans  les  banques  et  l'emploi 
qui  en  a  été  fait  au  point  de  vue  du  crédit. 

ir 

Si  les  dépôts  dans  les  banques  américaines  représentaient  uniquement,  outre  les 
fonds  de  caisse  des  commerçants  et  des  industriels,  les  sommes  momentanément 
disponibles  dans  l'attente  d'un  placement  définitif,  on  pourrait  à  bon  droit  s'étonner 
du  total  énorme  de  plus  de  65  milliards  de  francs  qu'ils  atteignent  actuellement. 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  aient  cette  provenance.  La  plupart  du  temps, 
le  dépôt  n'est  pas  apporté  à  la  banque  sous  forme  de  numéraire  pour  être  ensuite 
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distribué,  sous  forme  d'escompte  ou  de  prêt,  à  divers  emprunteurs.  C'est,  au 
contraire,  l'opération  de  crédit  qui  s'effectue  la  première  :  un  commerçant  présente 
à  la  banque  des  effets  ou  des  titres,  se  fait  ouvrir  un  crédit  sur  cette  garantie,  et 
c'est  le  produit  de  ce  crédit  qui,  conservé  par  la  banque,  constitue  le  dépôt  sur 
lequel  on  tirera  ensuite  au  moyen  de  chèques.  Le  dépôt,  en  un  mot,  résulte  d'une 
ouverture  de  crédit  anticipant  sur  les  résultats  de  l'avenir  et  non  d'une  épai:gne 
préalable. 

La  décomposition  des  crédits  ouverts  par  les  banques  nationales  ne  nous  est 
donnée  qu'une  fois  par  an,  dans  le  Rapport  du  contrôleur  de  la  circfUation.  Elle 
varie  notablement,  suivant  qu'il  s'agit  des  banques  de  New-York  ou  de  celles  des 
autres  villes,  et  nous  suivn)ns  séparément  pour  chacun  de  ces  groupes  la  répartition 
des  prêts  et  escomptes  depuis  dix  ans. 

PtplerkTiie   Papier  k  tanne  Aruoea 

(u»e  (daux  PrèufcTue     iP.pleràtenne  à  ^^^ 


^"»*«*  oapluMear.    ou  plutieun  ^«'"  «"'  <«»•  .or  lit»»  .   .^ 

signature.)      .igiiatiira.)  hypothèque. 

New- York 

Millian.  de  dollara 

1897 5,4  110,0  llô,4  145,0  67,3  S0,6  408,3 

1898 6,0  107,5  113,5  170,2  68,2  89,8  441,7 

1899 4,1  94,6  98,7  228,1  70,1  144,9  541,8 

1900 7,2  101,9  109,1  254,6  76,1  129,8  669,6 

1901.    .....  7,6  122,4  130,0  271,1  81,0  12c),9  611,0 

1902 6,2  118,2  124,4  263,8  86,1  182,7  607,0 

1903 10,3  136,0  146,3  281,4  93,4  110,4  631,5 

1904 7,5  149,1  156,6  392,2  112,3  146,2  807,3 

1905 11,4  135,7  147,1  385,7  116,0  157,0  805,8 

4906 10,7  138,0  148,7  292,3  111,2  150,0  702,2 

1907 16,3  161,1  177,4  251,9  130,5  152^4  712,2 

Autres  villes 

1897 98,4  786,1  884,5  181,4  250,2  326,5  1642,6 

1898 114,9  794,6  909,5  201,2  265,3  338,2  1714,2 

1899 150,9  812,5  963,4  324,8  300,8  365,9  1954,9 

1900 176,1  876,4  1052,5  322,0  345,7  397,0  2  117,2 

1901 204,0  964,6  1168,6  394,6  387,2  457,2  2407,6 

1902 231,1  1058,2  1289,3  443,1  431,0  509,7  2  673,1 

f903 272,8  1131,5  1404,3  435,9  464,7  545,0  2849,9 

1904 272,3  1167,6  1439,9  426,7  498,7  553,5  2  918,8 

1905 308,7  1246,6  1555,3  468,4  573,1  596,0  3  192,8 

1906 364,0  1364,0  1728,0  535,7  664,9  668,1  3  596,7 

1907 411,9  1487,7  1899,6  581,0  769,0  716,8  3  966,4 

Les  deux  premières  colonnes  correspondent  vraisemblablement  en  grande  partie 
au  portefeuille  d'effets  de  commerce  ;  les  prêts  à  vue  sur  titres  représentent  les 
placements  en  reports.  Le  Stock-Exchange  de  New-York,  en  effet,  ne  connaît  pas  le 
marché  à  terme;  les  règlements  s'effectuent  le  lendemain  de  l'opér^ition,  et  les 
fonds  avancés  à  l'acheteur  désireux  de  se  faire  reporter  ne  sont  prêtés  que  jusqu'au 
règlement  suivant,  c'est-à-dire  pour  vingt-quatre  heures,  sur  la  garantie  des  titres 
achetés.  Ce  sont  donc  ces  prêts  à  vue  sur  titres  qui  servent  à  alimenter  la  spécu- 
lation. Les  prêts  à  terme  sur  une  seule  signature  représentent  des  avances  sur 
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crédit  personnel  et  constituent  certainement  en  grande  partie  des  immobilisations. 
Quant  à  la  dernière  subdivision,  qui  réunit  ensemble  les  avances  sur  titres  et  sur 
hypothèques,  il  est  également  prudent  de  la  considérer  en  totalité  comme  non  réali- 
sable à  court  terme,  car  les  titres  sur  lesquels  prêtent  les  banques  américaii^s  ne  sont 
pas  toujours  de  premier  ordre  et  deviennent  souvent  invendables  au  racmient  où  il 
serait  nécessaire  de  les  convertir  en  argent  liquide,  comme  on  Ta  vu  d'ailleurs  au 
cours  de  la  dernière  crise.  Il  y  a  lieu  de  signaler  particulièrement  à  ce  sujet  les 
€  chaînes  i  de  banques  imaginées  par  certains  spéculateurs,  qui  opèrent  ainsi  :  ils 
achètent  d'abord  la  majorité  des  actions  d'une  banque,  ce  qui  leur  en  assure  la  direc- 
tion ;  ils  se  font  ensuite  consentir  une  avance  sur  ces  actions,  souvent  par  la  banque 
elle-même;  au  moyen  des  fonds  obtenus,  il  recommencent  la  même  opération  sur  une 
autre  banque  et  ainsi  de  suite,  se  rendant  ainsi  maîtres  d'une  série  d'établissements 
financiers.  Il  va  sans  dire  qu'au  moindre  embarras  ce  château  de  cartes  s'écroule  ; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  au  début  de  la  crise  à  la  plupart  de  ces  combinaisons. 

En  groupant  suivant  leur  nature  ces  différentes  catégories  de  crédits,  leur  répar- 
tition proportionnelle  se  présente  comme  suit,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
période  envisagée  : 


1897 


1907 


New-Tork     àoItm  tIUm     Ff ew-Tork     Àutras  tUIm 


Escomptes 

Reports 

Avances  non  réalisables  à  coart  terme 
ToUl.   .   .    . 


28 

54 

25 

48 

36 

11 

35 

15 

36 

35 

40 

37 

100 

100 

100 

100 

Il  y  a  eu,  comme  on  le  voit,  une  tendance  générale  des  banques  à  se  détourner 
des  escomptes,  qui  constituent  cependant  le  seul  emploi  irréprochable  des  dépôts  à 
vue,  pour  se  porter  vers  les  avances  destinées  à  la  spéculation  et  vers  les  immobili- 
sations qui  servent  aussi,  dans  bien  des  cas,  à  soutenir  des  combinaisons  basées 
sur  un  avenir  trop  peu  certain. 

C'est  ce  qui  ressort  également  de  la  comparaison  suivante.  Si  l'on  additionne, 
pour  l'ensemble  des  banques  nationales,  l'encaisse  (espèces  et  billets)  et  le  porte- 
feuille d'effets  escomptés,  on  constate  que  le  rapport  du  total  obtenu  aux  dépôts  par- 
ticuliers conservés  par  ces  banques  était  de  76  ''/o  en  1897,  et  qu'il  n'est  plus  en  1907 
que  de  64  ^/o. 

Une  comparaison  analogue  serait  sans  doute  encore  plus  instructive  si  l'on  con- 
sidérait les  autres  banques  de  l'Union  américaine;  malheureusement,  les  tableaux 
que  donne  à  ce  sujet  le  Rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  ne  permettent  pas 
de  l'établir  d'une  façon  utile,  en  raison  du  peu  de  précision  des  catégories  entre 
lesquelles  ils  répartissent  les  crédits  accordés.  En  voici  cependant  le  résumé,  à  litre 
de  renseignement,  pour  l'année  1907. 


PrèU 
hjrpolfaéoairM 


PrèU 
gsranttM 


State  banl[s.  .  . 
Trost  oompanies. 
Savinga  banks.  . 
Banques  privées . 
Totaux, 
(A  suivre.) 


192,7 
174,2 

1  385, S 
18,9 

1  771,3 


171,1 
823,1 
207,6 

M 

1  211,2 


Autres  pr«U 

•t 
etcoroplM 

Millions  d*  dollan 

Tingea 

à 
découvert 

Total 

2  139,8 

604,0 
239,0 
101,1 

27,9 
0,7 
1,3 
3,3 

2531,5 

1602,0 

1  833,4 

132,7 

3  083,9 

â3,2 

6  099,6 

G-  ROULLEAU. 
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10  L'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  par  René  Bombot,  docteur  en  droit  ('). 

Le  livre  de  H.  Bomboy  est  tout  d^actualité,  aussi  présente-t-il  un  très  réel  intérêt,  d'au- 
tant plus  qu'il  constitue  une  étude  aussi  complète  que  possible  du  revenu  en  Prusse. 

L'auteur  rappelle  d*abord  l'évolution  des  systèmes  d'impôts  prussiens  et  montre  que 
l'idée  de  Timpôt  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée  est  fort  ancienne  et  date  de  1812. 
Dans  cette  partie  de  l'ouvrage,  citons  l'étude  de  la  réforme  de  18^  qui  a  fait  apparaître 
la  division  en  c  classes  t^  chère  aux  Germains  (KlMsemteuer). 

Avec  les  travaux  de  1849,  nous  arrivons  aux  premières  recherches  sur  un  véritable 
EinkommemUuer. 

La  réforme  ne  fut  d'ailleurs  accomplie  qu'en  1873  (loi  du  25  mai).  Cette  partie  du . 
travail  de  M.  Bomboy  est  fort  intéressante  :  elle  montre  la  genèse  de  la  réforme  et  l'on 
sent  que,  malgré  le  caractère  docile  de  nos  voisins  de  l'Est,  elle  était  peu  facile  â  faire 
accepter. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  systèmes  d'impôts  des  États  secondaires  de  FÀlle- 
magne  et  les  compare  au  système  prussien,  dont  l'évolution  a  certainement  influencé  la 
fiscalité  de  ses  voisins  :  réciproquement,  les  exemples  des  États  secondaires  ont  profité 
à  la  Prusse  dans  la  grande  réforme  de  1891,  dont  H.  Bomboy  aborde  l'étude  dans  un 
second  chapitre. 

La  refonte  complète  du  système  fiscal  a  été  l'œuvre  de  M.  Miquel,  le  successeur 
de  Caprivi.  On  voit  très  nettement  les  idées  qui  ont  conduit  H.  Miquel  à  des  conclusions 
d'ailleurs  fort  justes  lui  permettant  de  réaliser  ses  conceptions  de  réforme  :  répartition 
équitable  de  l'impôt  —  modérations  nécessaires  —  réorganisation  des  impôts  communaux 
limités  aux  seuls  objets  d'intérêt  communal  —  assiette  de  l'impôt  distinguant  le  revenu 
du  capital  de  celui  du  travail. 

M.  Bomboy  nous  fait  assister  à  la  discussion  passionnée  qui  eut  lieu  au  Reichstag  à 
propos  de  la  déclaration,  puis  à  l'effondrement  de  l'opposition  et  enfin  au  vote  définitif 
de  la  loi. 

L'étude  de  la  loi  fait  l'objet  des  chapitres  suivants  dans  lesquels  les  bases  d'imposition, 
les  tarifs  et  les  dégrèvements  sont  indiqués  avec  le  plus  grand  soin,  et  une  foule  de 
détails  intéressants  montrent  que  l'auteur  n'a  pas  voulu  laisser  subsister  un  doute  dans 
l'esprit  du  lecteur  sur  l'organisation  très  compliquée  de  la  loi. 

Enfin,  le  dernier  chapitre  de  cette  partie  traite  de  l'assiette  et  de  la  déclaration  obliga- 
toire :  cette  innovation  du  régime  fiscal  est  à  étudier,  afin  de  connaître  par  avance  le 
régime  auquel  nous  serons  soumis  si  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  passe  en  France  ;  il 
faut  convenir  que  nos  usages  seront  bien  modifiés  !  ! 

H.  Bomboy  (ait  d'ailleurs  une  critique  générale  de  la  loi,  dont  il  montre  les  défauts  et 
les  lacunes. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  réforme  de  l'impôt  communal,  qui  a  été  certaine- 
ment, à  notre  avis,  une  des  conceptions  les  plus  heureuses  de  M.  Miquel. 

La  dernière  partie  du  livre  est  relative  aux  résultats  de  la  réforme  et  contient  des  sta- 
tistiques qui  mériteraient  d'être  discutées  à  la  Société;  la  répartition  des  contribuables 
par  classe,  entre  autres,  est  fort  curieuse  et  aurait  gagné  à  être  transformée  en  graphique  ; 
elle  aurait  été  alors  facilement  comparable  avec  la  statistique  de  la  répartition  des  contri- 
buables par  fortune. 

Enfin,  des  annexes  nous  montrent  les  beaux  états  que  nous  aurons  à  remplir...  le  plus 
tard  possible,  souhaitons-le. 

(<)  A.  Roassean,  éditear. 
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En  résaméy  le  lÎTre  de  H.  Bombojr  témoigne  d'un  travail  conseiencieax  et  intelligent  ; 
il  a,  de  plus,  le  mérite  de  Factiuilité  et  il  restera  une  des  meilleures  études  de  l'impôt 
sur  le  rcTenu  en  Prusse. 

A.  BâRRIOL. 

2*  La  Vie  des  grandes  capitales,  par  Gaston  CadouxC). 

En  1904,  M.  Cadoux  ayait  donné  à  la  Société  de  statistique  un  aperçu  d'une  partie  de 
Tun  des  chapitres  de  ce  livre  intéressant  qui  a  pour  but  d'exposer  les  diverses  solutions 
de  trois  grands  problèmes  de  la  vie  des  capitales  : 

L'adduction  de  Teau  potable  ; 

Les  modes  d'éclairage  ; 

Les  transports  urbains. 

Ce  sont  des  historiques  précieux  qui  retracent  les  difficultés  rencontrées  et  surmontées 
plus  ou  moins  heureusement  par  les  édiles  et  les  fonctionnaires  de  grandes  cités  : 

Paris  et  Londres  pour  l'eau.  —  Paris,  Londres  et  Berlin  pour  l'éclairage  et  les  trans- 
ports. —  Ces  exposés  sont  si  clairs  et  si  précis  que  les  critiques  fwn  formuléeê  par  l'auteur 
semblent  apparaître  évidentes,  après  la  lecture  d'une  des  méthodes  employées  pour 
résoudre  les  multiples  problèmes  de  la  vie  urbaine. 

Toutefois,  à  la  fin  de  l'exposé,  on  s'aperçoit  que  des  critiques  peuvent  être  formulées 
dans  chacun  des  cas  et  c'est  alors  que  l'on  comprend  les  difficultés  presque  insurmontables 
de  ces  questions,  difficultés  résultant  surtout  de  l'importance  des  agglomérations  et  de  la 
vieillesse  relative  des  centres  considérés. 

Résumer  les  trois  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  serait  donc  vain  et  se  réduirait  ë 
énoncer  la  suite  des  systèmes  décrits  par  H.  Cadoux,  mais  ce  serait  s'exposer  à  les  critiquer 
ou  à  les  louer  trop  brutalement.  Mieux  vaut  lire  le  détail  et  essayer  de  se  faire  une 
opinion. 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'exposé  des  budgets  des  trois  villes  : 
cette  partie  financière  présente  un  intérêt  considérable  et  nous  l'avons  rarement  vue 
traitée  avec  autant  de  bonheur  et  de  clarté. 

Sur  ce  point,  M.  Cadoux  prend  parti  et  critique  la  méthode  des  emprunts.  Il  expose 
que  cette  méthode  a  pu  être  bonne  autrefois  à  l'époque  de  grands  travaux  à  effectuer  de 
toute  urgence;  mais,  aujourd'hui  que  cette  période  d'activité  intense  est  passée,  mieux 
vaut  répartir  les  travaux  sur  un  certain  nombre  d'années  et  profiter  des  extinctions  de  dettes. 
La  ville  de  Paris  se  trouve  justement  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables, 
par  suite  de  l'amortissement  très  proche  de  divers  emprunts,  et  il  semble  possible  que  la 
municipalité  puisse  économiser  tous  les  intérêts  d'emprunts  en  établissant  convenablement 
des  programmes  de  travaux. 

La  thèse  de  M.  Cadoux  (qui  est  également  celle  de  H.  A.  Lefëvre)  paraît  être  juste  et 
nous  y  souscrivons  volontiers  ;  toutefois  elle  ne  peut  s'appliquer  que  si  les  circonstances 
s'y  prêtent  et  il  ne  faudrait  pas,  si  excellente  qu'elle  soit  pour  la  ville  de  Paris,  généraliser 
celle  idée. 

Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  l'auteur,  avec  sa  froide  et  pénétrante  ironie,  sait  inté- 
resser même  en  faisant  un  exposé  de  chiffres,  et  son  livre  est  un  véritable  petit  traité  de 
statistique  municipale  relativement  h  trois  des  plus  grands  problèmes  qu'ont  à  résoudre 
les  représentants  des  grandes  agglomérations  urbaines. 

A.  Barriol. 

3"*  Recherches  sur  le  sens  de  Vécart  probable  dans  les  chances  simples  à 
la  roulette  au  trente  et  quarante,  par  M.  Ch.  Henry,  directeur  des  laboratoires 

Solvay  (*). 

Ce  livre  est  d'un  intérêt  réel  pour  les  statisticiens,  car  il  condense  sous  une  forme  rela- 


(<)  Nancy  et  Paris,  Berger-Levrault  et  G**,  éditeurs. 
(')  13,  rue  des  Minimes. 
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tivement  simple  toute  la  théorie  des  chances;  de  plus,  l'auteur,  ayant  eu  à  sa  disposition 
un  grand  nombre  d'observations  des  numéros  sortis  à  la  roulette,  a  dressé  des  tables  de 
discordance  et  confirmé,  encore  une  fois,  la  solution  bien  connue  donnée  au  problème  de 
la  ruine  des  joueurs. 

En  fait,  le  travail  a  surtout  pour  but  d'étudier  la  loi  des  petits  nombres,  c'est-h-dire  la 
succession  d'événements  supposés  indépendants  des  actions  antérieures.  Partant  d'un  état 
initial,  l'auteur  arrive  à  dire  que,  étant  donnée  la  roulette,  la  divination  d'un  signe  de 
discordance  avec  les  résultats  purement  mathématiques  permet  de  gagner  plus  facilement. 

Les  mathématiciens  ne  souscriront  pas  entièrement  aux  conclusions  définitives  de 
l'auteur  relativement  aux  lois  des  petits  nombres;  mais  on  doit  reconnaître  que  M.  Henry 
a  fait  un  livre  intéressant,  et  comme  on  se  trouve  très  souvent,  en  statistique,  en  face 
de  problèmes  analogues  à  celui  qu'il  a  traité,  l'application  de  ses  idées  pourrait  être 
tentée  avec  succès  dans  quelques  cas  de  pratique. 

Les  questions  soulevées. par  ce  livre  mériteraient  certainement  de  faire  l'objet  d'un 
travail  plus  étenlu  et  de  discussions  à  la  Société. 

A.  Bahhiol. 


VI 

CHRONIQUE    DE    STATISTIQUE   JUDICIAIRE 

Les  divorces  et  les  séparations  de  corps  en  France  depuis  1884 

Chaque  année,  le  Compte  général  de  la  justice  civile,  publié  par  le  Ministère  de  la  justice, 
présente,  sur  les  divorces  et  les  séparations  de  corps,  des  indications  qui,  au  double  point 
de  vue  moral  et  social,  offrent  le  plus  grand  intérêt.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  recher- 
cher quel  a  été  le  mouvement  de  ces  procédures  depuis  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a 
rétabli  le  divorce. 

Du  27  juillet  1884  au  31  décembre  1905,  les  tribunaux  ont  eu  à  connaître  d'un  nombre 
de  demandes  en  divorce  de  jour  en  jour  plus  élevé,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
ci-dessous  : 


Nombre 

DeouDdee 

Nombre 

d« 

' ^ ■ 

sniTiee 

Années 

des 
demandes 

4nnéM 

MXlTleS 

en 

•oeueilUee 

rejetéei 

de 

en 

BOCueUliee 

rejetécs 

de 

diTorce 

divorce 

détistemeot 

i88i. 

1773 

1657 

94 

22 

1895. 

8  937 

7  700 

699 

538 

1885. 

4C40 

4  123 

325 

192 

1896. 

9  148 

7  879 

6S6 

583 

1886.    . 

4  581 

4  005 

312 

264 

1897. 

9  283 

7  999 

726 

558 

1887. 

6  605 

5  797 

393 

415 

1898. 

.       9  521 

8  100 

820 

601 

1888. 

6  247 

5  482 

400 

365 

1899. 

.       9  461 

8  042 

754 

665 

1889.   . 

7  075 

6  249 

414 

412 

1900. 

9  309 

7  820 

828 

661 

1890. 

7  456 

6  557 

489 

410 

1901. 

10  539 

8  841 

874 

824 

1891. 

7  445 

6  431 

566 

448 

1902. 

.     11088 

9  431 

914 

743 

1892. 

8  119 

7  035 

633 

451 

1903. 

.      11872 

10  186 

.936 

750 

1893. 

8  159 

6  937 

680 

542 

1904. 

12  528 

10  850 

953 

725 

1894. 

9  144 

7  893 

683 

568 

1905. 

.      12  562 

10  860 

956 

746 

Après  avoir  diminué  légèrement  pendant  les  années  qui  ont  suivi  l'application  de  la  loi 
sur  le  divorce,  le  nombre  des  demandes  en  séparation  de  corps  est  redevenu  à  peu  près 
ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans  : 

Nombre  des  demandes  en  séparation  de  corps  (chiffres  moyens  annuels) 


1861-1865.    .    . 

2  395 

1866-1870.    .    . 

2  833 

1871-1875.    .    . 

2  647 

1876-1880.    .    . 

3  264 

1881-1885.    .    . 

3  500 

1886-1890. 
1891-1895. 
1896-1900. 
100M905. 


2  394 
2  235 
2  807 
2  959 
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Les  chiffres  relatifs  aux  cinq  dernières  années  ont  été  les  suivants  :  3  018  en  1901  ; 
2  967  en  1902  ;  2  989  en  1903  ;  2  961  en  1904  et  2  859  en  1905. 

Si  Ton  rapproche  le  nombre  des  divorces  et  des  séparations  de  corps  prononcés  de  celui 
des  mariages  célébrés  aux  époques  correspondantes,  on  obtient  les  renseignements  sui- 
vants : 

Sur  1  000  mariages  célébrés  : 


1885.  . 

U  dÎTorces  et  7  sépantiou  de  cerps. 

1890.    .    .    . 

24  direrces  et  5  sépantiMs  de  eerpi 

1886.   . 

.        14—7           — 

1891-1895.  . 

26      —      6           — 

1887.   . 

20-6           — 

1896-1900.  . 

27      —      7           — 

1S88.  . 

19—6           — 

1901-1905.   . 

33      —      7           — 

1889.   . 

22—6           — 

Voici  quelle  a  été  depuis  1896,  en  moyenne  proportionnelle,  par  départements,  le 
chiffre  des  divorces  prononcés,  sur  1  000  mariages  célébrés  : 


§ 

i 

1 

3 

§ 

1 

aApâbtbmbxts 

<& 

-ji 

i 

DiPAXTBXBHTfl 

3 

S 

S 

S 

s 

s 

"* 

Seine 

73 

81 

Vosges 

22 

26 

Indre 

11 

18 

Rhône 

69 

66 

Charente 

81 

26 

Oorrèïe 

11 

12 

Aube 

53 

49 

Drôme 

21 

23 

Loir-et-Cher.  .    .  . 

11 

17 

Bure 

49 

64 

Loire 

21 

36 

Lot 

10 

11     1 

Somme 

44 

88 

Meurthe-et-Moselle. 

21 

82 

Haute-Vienne  .   .    . 

10 

12 

Gironde 

43 

46 

Gard 

XI 

29 

Deux-Sèvres.  .    .   . 

10 

11 

Aiane 

42 

61 

Indre-et-Loire  .   .    . 

21 

25 

Vienne 

10 

14 

Var 

41 

48 

Douba 

20 

29 

Allier 

10 

14 

Seine-Inférieure  .   . 

40 

47 

Nord 

80 

28 

Tarn 

10 

14 

Seine-etrOiae.  .   .   . 

40 

47 

Gers 

19 

17 

lUe-et-Vilaino' .  .   . 

9 

9 

Marne 

39 

46 

Orne 

19 

20 

Mayenne 

9 

11 

Bouehes-du-Bh6ne . 

36 

41 

Jura 

18 

23 

Cantal 

9 

18 

Ardennes 

86 

48 

Haate-Saône.  .    .  . 

18 

80 

Cher 

8 

11 

Oiec 

35 

60 

Pyrénées-Orientales. 

18 

10 

Hautea-Pyrénées .   . 

8 

11 

Yauclase 

32 

84 

I^iret 

18 

20 

Morbihan 

8 

7 

Calvados 

S9 

42 

Tarn-et-Qaronne.    . 

18 

20 

Savoie 

7 

10 

Seine-et-Marne.   .   . 

29 

41 

Maine-et-Loire.   .   . 

17 

20 

Hautes-Alpes.  .  .   . 

7 

14 

Oharente-Inférieure . 

89 

87 

Aude 

17 

21 

Creuse 

6 

8     1 

Alpeft-Maritlmes  .  . 

28 

82 

Loire-Inférieure  .   . 

17 

86 

Ardôche 

6 

8 

liOt-e^Garonne.  .   . 

27 

39 

Basses-Alpes.   .    .    . 

16 

19 

Landes 

6 

6 

Hérault 

27 

27 

Saône-et-Loire .  .    . 

16 

28 

Basses-Pyrénées  .  . 

6 

8     1 

Haute-Garonne.  .   . 

27 

25 

Ain 

14 

18 

Arlôge 

6 

11 

Sarthe 

27 

85 

Nièvre 

14 

15 

Aveyron 

5 

9 

Isère    

25 

29 

Manche 

13 

17 

Finistère 

6 

5 

Yonne 

25 

31 

Haute-Savoie.  .  .   . 

18 

13 

Vendée 

4 

5 

Côte-d'Or 

24 

89 

Haute-Marne.  .   .   . 

13 

19 

Haute-Loire.   .  .    . 

8 

6 

Bare-et-LoIr .  .    .   . 

24 

83 

Pny-de-Dômo  .   .   . 

13 

19 

Lozère 

S 

8 

22 

23 

Corse 

12 

12 

CÔtes-du-Nord  .  .  . 

8 

4 

Menue 

92 

26 

Dordogne 

11 

15 

On  ne  compte  plus,  année  moyenne,  de  1901  à  1905,  que  4  départements,  au  lieu  de  14 
en  1890,  dans  lesquels  les  séparations  de  corps  sont  plus  nombreuses  que  les  divorces  : 


Mayenne  .   . 
Côtes-du-Nord  , 
Finistère  .    . 
nie-et-Vilaine 


31  séparations  de  corps  contre  26  dirorces. 
35  —  ^     22       — 

69       -       —  —     $3       ._ 

49  —  —     48       — 


Les  renseignements  suivants,  relatifs  à  la  situation  des  époux,  sont  calculés  d'après  les 
résultats  moyens  annuels  de  la  période  1901-1905. 

Le  mari,  qui  est  demandeur  en  divorce  44  fois  sur  100,  ne  Test  que  20  fois  sur  100  en 
séparation  de  corps.  Dans  les  deux  cas,  la  proportion  des  époux  ayant  des  enfants  est 
sensiblement  plus  élevée  :  59  ""jo  en  matière  de  divorce  et  67  °/e  en  matière  de  séparation 
de  corps. 

Sous  le  rapport  de  la  progression,  on  constate  que  les  cultivateurs  sollicitent  la  sépara- 
tion de  corps  dans  une  proportion  un  peu  plus  forte  ;  le  divorce  est  surtout  demandé  par 
la  classe  ouvrière. 
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En  ce  qui  concerne  la  durée  du  mariage,  la  répartition  proportionnelle  est,  h  peu  de 
chose  près,  la  même  pour  les  divorces  que  pour  les  séparations  de  corps. 

Ces  indications  se  trouvent  résumées  dans  le  tableau  ci-après,  en  chilTtes  réels  et  en 
chiffres  proportionnels  sur  100. 


1901-1006  (moyenne*  innuellee) 


DivorcM 


Cbiffrre 


Séparttions  de  corps 
Chiffrée 


réeli     P'0P«'*>«""«'»    rtoir*  P'^^P*'**®"»»'» 


Demandes  (par  le  mari 5  126  4i  591  20 

formées    \  par  la  femme 6  692  56  2  368  80 

[ayant  des  enfants 6  822  59  1 988  67 

sans  enfants 4  C97  41  960  33 

dont  la  situation  est  inconnue 199  »  il  » 

(Propriétaires,  rentiers,  professions  libérales .  1116  10  507  18 

Commerçants 1538  15  516  19 

Cultivateurs. 1066  10  602  18 

i  Ouvriers  de  tout  genre 6  879  56  1  086  39 

/Domestiques 911  9  168  6 

\  Inconnue 1218  »  180  » 

/Moins  de  1  an.  .    . 487  4  125  4 

Diir^P      1 1  an  à  5  ans 3  809  33  853  29 

rfii        ;5  ans  à  10  ans 4  233  37  979  34 

"."        HO  ans  à  20  ans 2  24  20  701  254 

mariage,    i  20  ans  à  30  ans 528  5  208  7 

\  Plus  de  30  ans 112  1  61  2 

Les  motifs  invoqués  à  l'appui  des  demandes  diffèrent  selon  que  la  demande  tend  au 
divorce  ou  à  la  séparation  de  corps  : 


Excès,  sévices  ou  im'nres  graves 

^^«'"'««ISSIh""'* 

(  du  mari 

Condaomation  à  une  peine  afiDictive  et  infamante  . 


DiTorce.        ^S!'^!!^' 
lie  oorpe 


73  ' 

15 

10 

9 


85  • 
8 
6 
1 


Ajoutons  à  ces  rense'gnements  que  le  nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire 
formées  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  a  subi,  depuis  vingt  ans,  la  pro- 
gression suivante  : 


1881-1885.  .  .  . 

10  953 

189S-1900.  .  .  . 

28  515 

1885-1890.  .  .  . 

19  428 

1901-1905.  .  .  . 

35  964 

1891-1895.  .  .  . 

24  213 

On  voit  combien  est  considérable  le  nombre  des  conjoints  qui  désirent  rompre  ou  sim- 
plement relâcher  le  lien  conjugal.  Il  est  vrai  que  toutes  ces  demandes  n'arrivent  pas 
jusqu'à  la  baiTe.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  27  juillet  188i  au  31  décembre  1905,  il  a  été 
prononcé  par  les  tribunaux  159  874  divorces  et  44  347  séparations  de  corps. 

Maurice  Tvernès. 
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VII 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVFUÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  Nous  avons  donné  dans  notre  précédente 
chronique  (*)  les  premiers  résultats  de  Tenquête  entreprise  par  la  commission  sénatoriale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  La  sous-commission, 
chargée  de  dépouiller  les  réponses,  vient  de  terminer  son  travail  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  Tohligation. 

Sur  28  076  questionnaires  envoyés,  il  est  revenu  9  582  réponses,  savoir  : 

Pour  robligation 1  772 

Contre  robligation 7  154 

Réponses  imprécises 656 

9  5S2 
Les  réponses  présentées  par  groupements  se  répartissent  comme  suit  : 

Groapementt  Pear  l'obligatioa    Contre  roblIfiUon    Réponse*  imprécta^t 

Agricoles 237  1  396  58 

Mutualistes  ....  1  128  3  904  > 

Ouvriers 280  943  149 

Patronaux 127  912  53 

En  résumé,  sur  i  372  réponses  ouvrières,  20  ""/o  sont  pour  Tobligation,  69  ^/o  contre  et 
I  i  ®/o  imprécises. 

Au  total,  sur  Tensemble  des  réponses,  18,5  */o  sont  favorables  à  l'obligation,  74,6  */o 
défavorables  et  6,8**/o  imprécises. 

D'autre  part,  à  la  séance  du  13  février  1908,  M.  Cuvlnot,  président  de  la  commission 
sénatoriale,  répondant  h  une  question  de  M.  Leydet,  a  donné  lecture  des  documents  sui- 
vants qui  semblent  devoir  être  reproduits  in  extenso ,  en  raison  de  leur  importance  capitale 
à  la  veille  de  la  discussion  de  la  question. 

c  Les  chiffres  et  statistiques  fournis  par  le  gouvernement  permettent  d'évaluer,  avec 
une  approximation  assez  juste,  non  seulement  les  charges  résultant  du  projet  tel  que  la 
Chambre  l'a  voté,  mais  aussi  de  tout  autre  projet  qui  aurait  le  même  objet. 

a.  En  premier  lieu,  ces  documents  permettent  d'évaluer  le  nombre  des  intéressés  cissu- 
jetlis,  et  ces  chiffres  ne  peuvent  pas  prêter  à  la  critique. 

«  La  population  active  est  de  19  715000  personnes,  dont  il  faut  déduire  1  297  000  per- 
sonnes appartenant  aux  services  publics  et  à  l'armée,  soit  18418000  intéressés. 

<i  Les  salariés  se  décomposent  ainsi  : 


Commerce,  industrie,  etc.  : 
Agés  de  60  ans 

417. 

6  271000 
429  000 

Âgés  de  plus  de  CO  ans 

Au  total  .... 

6  740  000 

Agriculture  : 

Agés  de  moins  de  60  ans 

Agés  de  plus  de  60  ans 

3  380  000 
331  000 

Au  total  .... 

3  711000 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1907,  p. 
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Domestiques  : 

Agés  de  moins  de  60  ans 890  000 

Âgés  de  plus  de  60  ans 66  000 

Au  total 966  000 

Ensemble  : 

Agés  de  moins  de  60  ans 10  541000 

Agés  de  pins  de  60  ans 867  000 

Soit  ......  11408000 

Les  petUs  patrom  comptent  pour  : 

Agés  de  moins  de  60  ans 3  647  979 

Agés  de  plas  de  60  ans 968  968 

«  Dans  cette  catégorie  rentrent  les  fermiers  :  soit  553  000  âgés  de  moins  de  60  ans  et 
146000  âgés  de  plus  de  60  ans. 

«  Et  les  métayers  :  ^oit  237  000  âgés  de  moins  de  60  ans  et  63  000  âgés  de  plus  de 
60  ans. 

c  Ensemble  :  790000  âgés  de  moins  de  60  ans  et  200000  âgés  de  plus  de  60  ans. 

«  Au  total  :  1  million  en  chiffres  ronds. 

«  En  résumé,  les  assujettis  obligatoires  comptent  pour  il  331  000  et  les  assujettis 
faculUtifs  pour  7  087  000. 

«  Les  dépenses  à  la  charge  de  TÉtat  peuvent  se  décomposer  en  trois  catégories  : 

€  La  première,  résultant  des  prescriptions  de  la  loi  pour  les  assujettis  obligatoires, 
comprend  : 

«  Les  allocations  de  120  francs  de  la  période  transitoire;  les  majorations  de  la  période 
normale  et  les  indemnités  aux  veuves  et  orphelins  en  cas  de  décès. 

^  La  deuxième  catégorie,  résultant  des  engagements  pris  en  faveur  des  assujettis  facul- 
tatifs, comprend  :  Tassurance  en  cas  de  maladie  elles  majorations  accordées  aux  assujettis 
facultatifs. 

€  La  troisième  catégorie  de  dépenses  comprend  les  frais  d'administration  et  les  dépenses 
imprévues  (appel  éventuel  à  la  garantie  de  TElat  pour  le  taux  d'intérêt  et  pour  les  risques). 

«  Évaluation  des  dépenses  de  la  première  catégorie  : 

«  I.  Période  transitoire.  —  Le  nombre  des  parties  prenantes  devant  être  de  2269000 
dès  la  première  année  jusqu'à  la  vingt-cinquième,  décroître  ensuite  pour  devenir  nul  la 
soixante-dixième,  il  en  résulte  une  dépense  annuelle  de  272  280  000  francs  h  partir  de  la 
première  année  jusqu'à  la  vingt-cinquième. 

«  IL  Période  normale.  —  La  dépense  à  la  charge  de  l'État  doit  être  de  11  500000  francs 
la  vingt-sixième  année,  pour  s'élever  à  202  millions  la  quarante-sixième  année,  décroître 
jusqu'à  la  soixante-quinzième  année,  à  partir  de  laquelle  elle  s'établit  au  chiffre  constant 
de  156  millions. 

€  Il  s'y  ajoute  les  allocations  aux  veuves  et  orphelins  qui  atteindront  26  700  000  francs 
dès  la  première  année. 

«  Au  total,  la  dépense  sera  de  299  millions  dès  la  première  année.  Elle  atteindra  son 
maximum  la  trente-cinquième  année,  où  elle  sera  de  318300000  francs,  puis  décroîtra 
et  deviendra  constante  à  partir  de  la  quatre-vingtième  année,  où  elle  se  chiffrera  par 
182  700000  francs  de  dépense  annuelle. 

«  Hais  une  rectification  doit  être  faite,  car  les  chiffres  cités  jusqu'à  présent  comprennent 
les  charges  résultant  de  la  retraite  des  ouvriers  et  employés  des  raines  et  des  transports. 
Or  ces  charges,  en  fait,  ne  seront  pas  sensiblement  supérieures  à  celles  que  supporte 
actuellement  l'État  du  fait  des  mineurs  et  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

«  D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'ajouter  un  supplément  de  dépenses  de  5  millions  pour  les 
fermiers  et  métayers,  dont  les  versements  doivent  commencer  à  15  ans,  au  lieu  que 
les  calculs  ont  été  faits  comme  s'ils  ne  devaient  commencer  à  verser  qu'à  partir  de 
25  ans. 
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«  Ces  deuK  rectifications  faites,  la'dépense  ressort  à  982  millions  la  premiëi*e  année, 
à  288  millions  la  trente-cinquième  année  et  à  168100000  francs  à  partir  de  la  quatre- 
vingtième  année. 

<  Les  majorations  à  la  charge  de  TÉtat  s'élèveront  à  141  400000  francs. 

«  Si  TAge  de  la  retraite  était  abaissé  de  60  à  55  ans,  comme  cela  a  été  prévu,  il  en 
résulterait  un  accroissement  de  dépenses  que  j'ai  calculé  et  qui  s'élève  à  21  300  000  francs. 

«:  J'arrive  aux  dépenses  de  la  deuxième  catégorie.  Elles  résultent  d'abord  de  l'affectation 
à  Tassurance-maladie  d'une  partie  des  cotisations  des  mutualistes.  Dans  la  période  transi- 
toire, cette  affectation  entraînera  une  dépense  supplémentaire  de  1  250000  francs  au  plus. 
Dans  la  période  normale,  le  supplément  de  charges  s'élèvera  h  98083000  francs. 

«  D'autre  part,  pour  les  assujettis  facultatifs  prévus  aux  articles  37  et  38  de  la  propo- 
sition votée  par  la  Chambre  et  appelés  à  bénéficier  de  la  bonification  de  120  francs,  la 
charge  annuelle  pour  l'État  sera  de  112  millions. 

c  Enfin  pour  la  troisième  catégorie  de  dépenses  (frais  administratifs)  qui  figurent  pour 
mémoire  dans  le  communiqué  officiel  et  que  le  ministère  évalue  à  14  millions  et  le 
ministère  des  finances  h  beaucoup  plus,  j'arrive,  moi,  étant  donnée  l'importance  des  opé- 
rations, à  une  somme  de  30  millions,  y^ 

En  résumé,  sans  faire  figurer  les  dépenses  qu'on  ne  peut  apprécier,  on  arrive  à  ces 
conclusions  : 

«  La  charge  annuelle  pour  l'État  serait  de  282  millions  dès  le  début,  de  545  millions 
vers  la  trente-cinquième  année,  pour  descendre  au  chiffre  constant  de  425  millions  vers 
la  quatre-vingtième  année. 

«  M.  le  iMinistre  du  travail  estimait  au  début  ii  100  millions  le  montant  des  contributions 
de  l'État;  il  envisageait,  d'ailleurs,  certaines  transactions  pour  diminuer  les  chaires  de  la 
période  transitoire  et  proposait,  par  exemple,  l'application  de  la  loi  d'assistance  aux  vieil- 
lards dès  l'âge  de  65  ans  au  lieu  de  70  ans. 

€  Et  H.  le  Ministre  des  finances  adoptait  cette  solution,  déclarant  que  cette  part  contri- 
butive de  100  millions  était  un  maximum  au  delà  duquel  il  serait  imprudent  d'aller. 

«  Or,  cette  allocation  de  100  millions  parait  manifestement  insuffisante. 

«  En  portant  de  70  à  05  ans  l'âge  de  l'application  de  la  loi  d'assistance  aux  vieillards, 
le  coût  de  la  loi  d'assistance  se  trouve  naturellement  majoré.  La  loi  d'assistance  doit 
atteindre,  pour  1908,  la  dépense  annuelle  de  70  millions. 

«  L'augmentation  résultant  du  changement  de  la  limite  d'âge  de  70  à  65  ans  serait  de 
28  millions,  somme  qu'il  faudrait  prélever  sur  la  somme  forfaitaire  de  100  millions;  si 
on  ajoute  les  allocations  en  cas  de  décès,  prévues  dans  le  projet  de  la  Chambre,  il  faut 
ajouter  une  nouvelle  dépense  de  26  millions;  enfin,  les  frais  d'administration  ne  paraissent 
pas  devoir  être  inférieurs  à  15  millions.  Ces  trois  allocations  constitaent  un  prélèvement 
total  de  78  millions. 

«  Il  ne  reste  donc  plus  que  22  millions  de  la  somme  forfaitaire  de  100  millions  que  l'on 
puisse  attribuer  aux  retraites  ouvrières.  » 

Les  mutualistes  sont,  d'autre  part,  divisés  sur  l'altitude  à  adopter  vis-à-vis  du  projet  de 
loi.  M.  Lairolle  s'exprimait  comme  suit  en  septembre  1907,  dans  Tavant-propos  du  compte 
rendu  général  des  séances  du  congrès  de  Nice  (p.  xiv)  :  après  avoir  montré  que  la  création 
des  caisses  autonomes  devait  être  «  l'œuvre  de  plusieurs  années  d'efforts  incessants  ^,  il 
ajoutait  :  t  Pendant  ce  temps  d'élaboration  et  d'épreuves,  la  Mutualité,  encore  désemparée, 
ne  peut  pas  être  exposée  à  être  écrasée  par  le  rouleau  compresseur  de  la  loi  sur  la  retraite 
obligatoire.  11  y  a  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort...  11  faut  que  l'organisation  des 
retraites  mutualistes  précède  de  plusieurs  années  toute  loi  sur  la  retraite  obligatoire.  Son 
«ijoumement  s'impose.  C'est  la  dernière  et  non  la  moins  importante  des  conséquences 
logiques  et  nécessaires  que  comportent  les  décisions  du  congrès.  % 

En  novembre  1907,  M.  Mabilleau  contestait  devant  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité 
€  que  la  Mutualité  n'ait  pas  accompli  une  évolution  ;  elle  a,  au  contraire,  fait  un  pas  et  un 
grand  pas  vers  l'obligation;  les  congrès  de  Nantes  et  de  Nice  le  prouvent  (*).  »  En  dépit 


(M  Compte  renda  de  la  séance  du  29  novembre  1007  {Avenir  de  la  Mutualité  du  7  décembre  1907). 
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de  rargumentalion  de  M.  Eugène  Rostand,  le  Conseil  supérieur  adopla  le  vœu  suivant  pré- 
senté par  H.  Ghuist*hau. 

«  Le  Conseil  supérieur,  profitant  de  Toccasion  qui  lui  est  offerte,  et  en  réponse  aux 
critiques  dirigées  contre  la  Mutualité,  tient  h  déclarer  que,  loin  d\>tre  hostile  h  Torgani- 
sation  des  retraites  ouvrières,  la  Mutualité  est  disposée  au  contraire  à  aider  de  tout  son 
pouvoir  la  réalisation  de  cette  oeuvre  sociale  ;  il  demande  en  outre  que,  dans  le  but  même 
d'aider  à  cette  réalisation,  la  loi  du  l*"'  avril  1898,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  retraites  mutualistes,  soit  modifiée  par  le  Parlement  dans  le  plus  bref 
délai  et  dans  le  sens  des  résolutions  prises  par  le  Conseil  supérieur  et  par  le  congrès  de 
Nice;  que  les  avantages  accordés  parla  loi  de  1898  aux  sociétés  de  secours  mutuels  soient 
intégralement  maintenus,  sans  préjudice  des  autres  avantages  que  le  projet  de  loi  en  pré- 
paration pourra  concéder  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

La  Mutualité  a  toutefois  éprouvé  une  cruelle  déception  en  voyant  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales  repousser  la  proposition  de  M.  Bonnevay  relative  à 
Taliénabilité  partielle  du  fonds  de  retraite  :  d'après  cette  proposition,  les  sociétés  de 
secours  mutuels'  auraient  été  autorisées  à  verser  des  capitaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  un  compte  de  retraites  garanties  à  capital  aliéné  :  le  Ministre  des  finances 
signala,  en  effet,  à  la  commission,  les  lacunes  que  le  texte  présentait  au  double  point  de 
vue  des  garanties  et  du  contrôle,  ainsi  que  l'énormité  des  charges  (300  millions)  que  ce 
régime  imposerait  au  Trésor. 

Dans  un  livre  qui  vient  de  paraître  (»),  M.  Henry  Poulet  a  montré  les  périls  que  l'organi- 
sation générale  d'un  système  de  retraites  obligatoires  ferait  courir  à  la  liberté  de  la  pré- 
voyance; notamment,  en  contraignant  les  ouvriers  à  verser  des  cotisations  assez  élevées 
pour  la  retraite,  elle  leur  enlève  la  possibilité  de  poursuivre  leurs  versements  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  M.  Emile  Loubet,  qui  a  écrit  la  préface  de  ce  volume,  a  appelé  l'atten- 
tion du  lecteur  sur  les  passages  où  M.  Henry  Poulet  a  développé  ces  considérations  vitales 
pour  l'avenir  de  la  Mutualité. 

Les  abus  en  matière  d'accidents  du  travail.  —  Le  15  février  1908,  M.  Yillemin, 
président  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  a  traité  devant  la 
Fédération  des  industriels  et  commerçants  français,  sous  la  présidence  de  M.  André  Lebon, 
la  question  des  abus  en  matière  d'accidents  du  travail.  Il  a  montré  la  progression  du 
nombre  des  accidents  légers  et  celle  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  D'après  le 
compte  rendu  du  Journal  des  Débats  du  16  février  1908,  M.  Villemin  «  a  prouvé  qu'il 
existait  à  Paris  des  praticiens  assez  peu  scrupuleux  pour  enseigner  aux  malades  la  simu- 
lation, et  pour  donner  à  leurs  «  élèves  i>  des  certificats  attestant  des  lésions  n'ayant  jamais 
existé.  Ces  pratiques  ont  les  plus  funestes  conséquences  tant  au  point  de  vue  de  la  démo- 
ralisation des  ouvriers  qu'au  point  de  vue  deç  contributions  d'assuitinces  des  assureurs  qui 
vont  chaque  année  en  augmentant. 

«  Après  avoir  démontré  que  les  tribunaux  avaient  déformé,  par  une  interprétation  inexacte, 
la  volonté  pourtant  bien  nette  du  législateur,  en  octroyant  des  rentes  à  des  blessés  qui  ne 
pouvaient  subir  du  fait  de  leur  accident  aucune  dépréciation  professionnelle,  M.  Villemin 
a  conclu  en  indiquant  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  législation  sur  les 
accidents  pour  qu'elle  soit  vraiment  l'œuvre  si  humanitaire  et  si  juste  qu'a  voulue  le  légis- 
lateur. 

«  Il  suffirait  pour  cela  : 

«  1*»  De  faire  partir,  dans  tous  les  cas,  l'indemnité  journalière  du  lendemain  de  l'accident  ; 

«  2^  De  rétablir  l'égalité  entre  les  ouvriers  et  les  industriels  en  ne  faisant  pas  supporter 
à  ceux-ci  les  frais  d'expertise  ; 

«  3*  De  conférer  le  droit  de  choisir  le  médecin  traitant  à  celui  (|ui  doit  le  payer; 

«  4°  De  ne  considérer  comme  incapacité  permanente,  donnant  lieu  à  rente,  que  les 
accidents  ayant  entraîné  une  véritable  dépréciation  personnelle.  5> 

Maurice  Bellom. 


(')  Sociétés  de  secours  mutuels,  Paul  Dupont. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  108  - 


VIII 


LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  19    FÉVRIER  4908 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMBNTB 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
Argentine  (RépubUqtte) 

riOVIHCB   »B   HKK»«XA 

Direction  ffénérale  de  statistique.  —  An- 
naaire  de  la  province  poor  l'année 

igo6 

Autriche 

Département  statistique  du  ministère  du 
commerce.  —  Les  Grèves  et  lock- 
outs  en  igo6 

Belgique 

MiXISTiRE   DR  L*I?IDUST1UE  ET  DU  TRAVAIL 

—  0/Jloe  du  travail.  —  Rapport  sur 
Tinspection  du  travail  pour  Tannée 
1906 

Danemark 

Bureau  de  statistique  de  FÈtat.  —  Com- 

mimicaUons  statistiques,  4*  série, 

t.  XXIV.  1907 

—  Conseil  royal  de  santé.  —  Causes  des 

décès  dans  les  villes,  1906  ... 

Frenœ 

MmiSTàRE  DU  Travail  et  de  la  Prb- 
voTAMCE  SOCIALE.  —  Direction  du 
travail  —  Statistique  ffénérale  de 
la  France.  —  Annuaire  statistique, 
1906 

—  Statist.  des  institutions  d'assist.,  igo5. 

—  Of/ce  du  travail,  —  Enquête  sur  le 

travail  à  domicile  dans  Tindustrie  de 
la  lingerie.  T.  I,  Paris,  1907.  .    .  . 

MimsTÈRE  DBS  FwAitcEs.  —  ConscU  géné- 
ral de  la  Banque  de  France.  — 
Rapport  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  du  3o  janvier  1908.  .   . 

MimsTÈRB  DES  Travaux  pl'bucs.  —  Direc- 
tion  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  mi/ies.  —  Division  des  mines.  — 
Statist.  de  l'industrie  miner,  et  des 
appareils  à  vapeur  en  France  et  en 
Algérie  pour  l'année  1906 

Italie 
MufiSTÈRE  DE  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  DU  commerce.  —  Directiou 
générale  de  la  statistique.  —  SUtist. 
judiciaire  pénale  pour  Tannée  1904 . 

rtOTIRCB     oc     tlCILB 

ville  de  Palcrmc 

Office  de  statistique.  — ^uUetin  statist. 
trimestr.,  n*  3,  janvicr-aviil  1907.   . 

Pérou 
Suj}erintendance  générale  des  douanes.  — 


INDICES 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
Bibliothèque 


Armfti  ce 


Aubsoo 


B«iOO 


Dais  07 
Dbioe 


Foaioe 

Foa?  05 


Fo»o90  07  a 


FBelOS 


FKMioe 


|Bii52  04 


Ispa-'  07 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


Statist.  générale  des  douanes.  Année 
1901.  Exportation 


DÉPARTEMENT  CIVIL.  —  BurcttU  central  de 
statistique.— RevuedestAtist.y  1908. 

Collège  du  commerce.  —  F)  Commerce, 
1906 

DÉPARTEMENT  DES  FINANCES.  —  Direction 
de  la  Caisse  d^épargne  postale.  — 
in)  Statist.  de  la  Caisse  d*épargue 
postale  pour  Tannée  1906  .  .  . 

DÉPARTEMENT    DE    LA    JUSTICE.   —   DÙreC- 

tion  ffénérale  des  prisons.  —  G) 
Rapport  sur  les  prisons  pour  Tannée 
igoNS 

Suiaae 

Département  pédkral  de  l'Intérieur.  — 
Bureau  de  statistique.  —  Résul'ats 
du  recensera,  fédéral  des  entreprises 
agric,  industr.  et  commerciales  du 
9  août  igoS.  Vol.  I.  Les  Entreprises 
et  le  nombre  des  personnes  occupées 
dans  ces  entrepr.  (fasc.  V,  cantons 
de  SaintrGalI,  Grisons,  Argovie, 
Thurgovie) 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

GuiLMAR  (Emile).  —  L'Évasion  flscale.  — 
Comptes  de  dépôts  et  comptes-joints 
en  France  et  à  l'étranger  (Paris 
1908) 

Henry  (Charles).  —  La  Loi  des  petits 
nombres  (Paris,  1908) 

Laurent  (H.).  —  Statist.  mathématique 
(Paris.  1908) 

Musée  social.  —  Les  Congrès  coopératifs 
de  Crémone,  par  M.  le  comte  de 
Rocquigny  (Paris,  1908) ..... 

Reinuold  Jjcckel  (Dr).  —  La  Statist.  de 
la  population  (Charlottenburg,  1907). 

Richard  (P.-J.)  et  Petit  (Kmile).  —  Théorie 
mathématique  des  assurances  (Pa- 
ris, 1906) 

RocQuiGNT  (Comte  de).  —  Les  C(>ngrès 
coopératifs  de  Crémone  (Voir  Musée 
social  ic«  263)  [Paris,  1908]  .... 

Testis.  —  Le  Rôle  des  établissements  de 
crédit  en  France  (Paris,  1907)  .   .   . 


PUBLICATIONS  PÉRiOOIOUES  NON  OFFICIELLES 

Voir  Liste  générale  desdites  publi- 
cations, numéro  de  déoemlire 
1907,  p.  422. 


INDICES 
de 

CLASSKMEIST 

dans  la 
Bibliothèque    | 


Pedsoi 

SA«ioo8 

SAb4oe 

aebioe 

SMiOO 


SuA»i8  05  V 


TZgBA 
::r|l8 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 


Digitized  by 


Google 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD     A     LONDRES 

ivià  GALiUS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens    • 

VOIK   LA  PLUS   RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Perie^Nord,  située  an  ecnire  des  afhlrea,  eit  le  point  de  départ  de  tout  lei  grandi  expren  earopéens  p&er 
l*Aiigl«terre,  la  Belgique,  la  Hollande»  le  Danemark,  la^  Suéde,  la  Norvège,  rAilemagae,  la  RuMle, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Sulwe,  ritaUe,  la  GAte  d'Azur,  r Egypte,  les  Indee  ei  l'Auetralfe. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs  . 

A  effectuer  inr  les  dlrers  grands  réseaox  frauçais  et  les  principaux  réseaux  étrengoaniL  Yslldité  :  00  à  ItO  jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noél 

DéliTranee  de  billets  d'excursion  à  pH»  trèê  riduitM  pour  liOndree  et  Bruxelle^i 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  T'alldité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  tontes  les  gares  et  stations  do  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  bel^s. 

Excursions  en  Espagne 

Billets  français  délivrés  coi\jointement  aveo  des  oiroulaires  on  deml-eirenlaires  espagnols. 
'     VaUdité  :  60  à  1^0  Jours.  -  Prix  tris  réduits. 

OHEMINS  DE  FER  DE  L'OXTEST 


VOYAGE  CIRCULAIRE  EN  BRETAGNE 

La  Compagnie  des  cl&emins  de  fer  de  l'Ouest  fait  délivrer  toute  l'année  par  ses  gares  et  bureaux  de  villa  de  Paris, 
des  billets  d'excursion  de  l"  et  de  t*  classe,  valables  80  jours,  aux  prix  tris  réduits  de  :  65  fr.  en  1"  classe  et  50  ff.  en 
8«  classe,  permettant  de  faire  le  tour  de  la  Presqu'île  bretonne. 

ITINÉRAIRE.  -  Rennee,  Saint-Malo-Salnt-Servan,  DinardrSalnl-Bnogat,  Dlnan,  Saint-Brieue, 
Gulngamp,  Uuinlon,  ilorlalx,  Roecof f,  ^^reaL  Uulmper,  Oouarnenea,  Pont-rAbbé,  Coneameau, 
Lorient,  Auray,  Untberon,  Vannée,  Savenay,  t«  Crolslc,  Ouérande,  SaintrNazalre,  Pont-ChAleau, 
'  Redon,  Rennes. 

Ces  billets  peuvent  être  prolongés  trois  fois  d'une  période  de  10  fours  moyennant  le  paiement,  pour  chaque  prolon- 
gation, d'un  supplément  de  10  •/•  du  prix  primitif. 

n  est  délivré,  en  même  temps  que  le  Billet  Circulaire»  nn  billet  de  paroours  complémentaire  pAmettant  de 
r^oindxe  l*itinéraii«  du  Voyage  Circulaire  et  comportant  une  réduction  de  40  */•  sor  les  prix  du  tarif  général. 

La  même  réduction  est  accordée  à  l'excursionniste  apris  l'accomplissement  du  Voyage  circulaire  pour  rentrer 
à  son  point  de  départ  ou  se  rendre  sur  toute  autre  gars  des  réseaux  de  l'Ouest  et  d'Orléans. 

OHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS  ET  DE  FAMILLE 

pour  les  stations  thermales  et  hiuernales 

DES  PYRÉNÉES  OCCIDENTALES  ET  ORIENTALES  ET  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE 

Arcaclion,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-de-Béarn,  etc. 

Amélie-les- Bains,  Vernet- les -Bains,   Banyuls-sur-Mer,  etc. 

n  est  délivré  toute  Tannée  à  toutes  les  gares  du  réseau  d'Orléans  ainsi  que  dans  ses  bureaux  succursales  de  Paria  pour 
les  stations  thermales  et  hivernales  désignées  ci-dessus  : 

!•  Des  billets  d'aller  et  retour  individuel»  de  toutes  classes  avec  réduction  de  35  •/•  en  l**  classe  et  de  SO  •/•  en  2*  et 
3«  dasues,  sur  les  prix  calculés  an  tarif  général  d'apris  Tltinéraire  effectivement  nuivi  ; 

t*  Des  biUets  aller  et  retour  de  famille  en  1**,  S*,  8«  classe*,  comportant  une  réduction  de  20  à  40  •/•  suivant  le  nombre 
den  personnes  et  sous  condition  d'efTeetner  un  parcours  minimum  de  300  kilomètres  (aller  et  retour  compris). 

Durée  de  validité  :  33  jours  à  compter  du  Jour  de  départ,  ce  Jour  compris. 

La  Compagnie  d'Orléans  organise  aetnellement  au  départ  de  sa  gare  de  Paris-Quai-d'Orsay  un  Sorvloe  d'omnl- 
bus  et  de  coupée  automiobilee  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  à  conduire  ou  à  prendre 

dsns  Parie. 

Ces  voitures  à  la  fois  rapides  et  confortables  sortent  de*  ateliers  de  la  Société  lyonnaise  de  Construction  de 
La  Buire.  Deux  d'entre  elles  sont  actuellement  exposées  an  Salon  des  Invalides  et  attirent  l'attention  de  tous  les  visi- 

Les  nouvelles  automobiles  seront  mises  en  cireulsUon  le  l"  janvier  1908  et  desserviront  l'arrivée  et  le  départ  des 
principaux  trains  du  Réseau  d'Orléans.  Nous  ne  doutons  pas  que  celte  intérossante  innovation  ne  soit  très  appréciée  du 
publie. 

PUBLICATIONS   ÉDITÉES   PAR   LA   COMPAGNIE 
et  mises  en  vente  dans  ses  principales  gares  et  bureaux  succursales 

Le  Livret  guide  illustré.  —  Album  de  photographieM,  —  Brocbures  Illustrées  et  itinéraires  géopriiphicines. 

LoH  sfflchi-H  îHuhtrées  publiées  par  la  CompHgnie  d'Orlénn»  sitiHi  que  quatre  tableaux  itinérslreit  Touraine,  Bre- 
tagne, Auvergne,  Pyrénées  entourés  do  reproduction»  photographique»,  sont  également  mis  en  vente.  S'adresser  à 
rAdministratiun  cautrale,  bureau  de  la  publicité,  1,  place  Valhubert,  Paris. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LY0N-M£DITERRAW£E 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

9ur  le  réseau  P.-L.-M, 

Toatoa  les  garai  du  r4M*a  P^L.-M.  déllrrent,  tonte  TanmAe,  des  csraeta  Indirlduels  on  de  Aunin»,  pour  effeetner, 
en  l",  !•  et  8«  cleeseï,  4m  voyages  eirculsirca  à  itinéraire  tracé  par  las  Toyageun  eimnêiaes,  avee  pavonrs  totaux 
d'an  Aoins  800  kilomètre*.  Lee  prix  de  ces  cemets  eumportent  des  réduetions  très  importAntes  qoi  pewes*  aMeindra, 
pour  les  earaets  de  funille,  &0  •/•  du  tarif  général. 

La  Talidité  de  ces  oamets  est  de  :  30  Jours  Jusqu'à  1500  kllonètres  {  45  Jours  de  1501  à  8000  kUoasètres  ;  60  jovrs 
pour  plus  de  8  000  kilomètres.  Elle  peut  &tre  prolongée  deux  fois  d«  moitié  moyennant  le  paienaat,  pour  ehaque  prolo»- 
gatlon,  d*nn  supplément  égal  à  10  */•  du  prix  du  carnet. 

Arrêts  facaltatlfs  à  toutes  les  gares  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  nn  carnet  indiTiduel  ou  de  famille,  il  soilt  de  traeer  sur  une  carte,  qui  est  délivrée  grataUemc&t 
dans  toutes  les  gares  P.-L.-M.,  lea  bureaux  de  rille  1 1  les  agences  de  voyagea,  le  voyage  à  effeotner,  et  d'envoyer  cette 
carte,  cinq  Jours  avant  le  départ,  à  la  gare  oft  le  voyage  doit  être  commencé  en  Joignaat  à  cet  envoi  nne  oonsignation 
(te  10  fï-.  —  Le  délai  de  demande  est  réduit  à  dans  Jours  (dlmaneliea  et  fttaa  non  compris)  pour  certainéa  grandes  garea. 

CARTES  DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

La  Compagnie  délivre  des  cartes  nominatives  et  personnelle*,  valablef  pendant  six  mois  ou  nn  an,  et  donuant  la 

droit  d'obtenir  des  blileU  à  demi-tarif  pour  des  parooim  exoluslvement  P.-Ltf-M.  entre  toutes  les  g«res 
d*un  même  département. 

Les  départements  desservis  par  le  riaeau  P.-L.-Ji.  sont  répartis  en  trois  eatégorles,  selon  IMmportanea  kiiométriqna 
des  lignes  qui  les  sillonnent.  \ 

Les  cartes  sont  délivrées  moyennant  It  paiement  préalable  des  prix  suitants  : 
A*  —  Cartes  donnant  droit  à  des  billots  à  (   Six  mois  :  !•«  catégorie,  60  fV.  ;  t«  catégorie,  50  f r.  )  S*  ealégOrie,  40  fr. 
demi-tarif  de  toutes  classes,  pendant .  .  .  (    Un  an  :  —  80  tr.  (  —  65  fr.  ;  ->  55  fîr. 

B.  —  Cartes  donnant  droH  à  des  billets  à  (   Six  mois  x  —  40  Ar.  |  —  A2  flr.  i  —  *2S  tr. 
demi-tarif  de  8«  et  8*  elai'»es,  pendant   .  .  (   Un  an  :               ~           50  ff .  ;           —           40  f^.  ;           —  SIS  ir. 

C.  —  Cartes  donnant  droit  à  des  billets  k  i  Six  mois  t  —  25  f^.  «  —  90  fr.  ;  —  16  fr. 
demttarif,  de  8*  cl.,  seulement  pendant.  (   Un  an  t               —           80  tt.  {           —           25  fr.  ;           —  20  fr. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  à  ekaqoe  voyage,  la  moitié  du  pdx  d'un  billet  simple  (place  entière)  de  la  classe  demand^n 
par  le  voyageur  pour  le  parcours  qu'il  vent  effectuer. 

Les  cartes  courent  do  !•'  et  du  15  de  chaque  mois  et  doivent  être  demandées  au  moins  elnq  Jours  à  l'avance. 
Consulter  le  Uvr0l-Gvi<U'Horalrë  P^L.-U.^  vendu  au  prix  de  50  centimes  dans  toutee  les  gares  du  réaean. 

VOYAGES   CIRCULAIRES  A   ITINÉRAIRES  FIXES 

La  gare  de  Pads-Lyon,  ainsi  que  les  principales  gares  aituécs  sur  les  itinéraires,  délivrent,  toute  l'anné«,  des  bQleta 
de  Toysgeii  circolairea  à  itinéraires  fixes,  extrêmement  variée,  permettaut  de  visiter,  en  l'*  et  8«  elaaaca,  à  des  prix 
très  réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  in  France,  ainsi  que  l'Alaérle,  la  TUBlBle,  l'Italie  et  l'Bspaffse. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  et  d'excursion  (prix,  conditions,  cartes  et  itiné- 
raires), ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnement,  relations  internationales,  horaires,  etc., 
sont  renfermée  dans  le  Livret-Ouide- Horaire  P.-L.-M.,  vendu  50  centimes  dans  toutes  les  gares  du  réseau.- 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Toutes  les  garea  des  grands  réiwaux  français  et  ccrtainea  agences  de  voyages  délivrent,  toute  l'année,  dea  |«fvi*0ito 
de  voyages  internationaux  à  Itinéralrea  éUblls  au  gré  des  voyageurs  et  pouvant  comporter  à  la  fbis  des 
parcours  : 

a)  Sur  les  lignes  des  grands  réseaux  frtinçaia,  des  réseaux  algériens  et  tunisiens  et  du  réseau  corse  | 

bf  Sur  certaines  lignes  msritimes,  etc.  { 

G)  Sur  les  Ugoes  des  chemins  de  fer  de  l*Enrope,  à  l'exelualon  des  ohemlns  de  fer  anglais,  espagnols,  portugais  et 


L'itinéraire  dea  voyages  commencés  en  France,  en  Algérie,  on  Tunisie,  en  Corse  ou  en  Italie,  doit  comporter  obUga» 
toirement  des  psrconis  étrangers.  L'itinéraire  doit,  dans  touii  les  cas,  rsmencr  le  voyageur  à  son  point  de  départ. 

Parcours  minimum  tnxé  :  600  kilométrée.  —  Validité  :  00  Jours  Jusqu'à  8000  kilomètres,  90  Jours  de  8  001  à  5000 
kilomètres,  et  190  Jours  au-dessus  de  6  000  kilomètres. 

Les  livrets  donnent  aux  voyageurs  la  faculté  de  s'arrêter  à  toutes  les  garea  situées  sur  Tltinéraire. 

Les  demandes  de  livrets  internationaux  sont  astisfaitefc  le  jour  même  aux  gares  de  Paris  et  de  Ifiee  et  dans  laa 
Agences  de  voyagea  lorsqu'elles  arrivent  à  ces  gares  et  agences  avant  midi.  Pour  toutes  les  autres  gares,  lea  demandes 
doivent  f>tTe  faites  au  moins  quatr»  jours  à  i'avanre.  Les  livrets  commandés  en  Algérie,  en  Tunihie  et  en  Corse  étant 
établis  en  France,  le  délai  do  4  jours  eut  augmenté  des  délais  de  transmission. 

Les  renseignements  les  plus  complets  aur  les  voyages  ciroalsires  (prix,  conditions  et  itinérairen),  ainMi  que  sur  Isa 
billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnement,  relations  intomationalos,  horaires,  etc.,  sont  renfermés  dana  le 
Llvret-Uulde-Horiilre  P.-L.-Bf .  mis  en  vente  au  prix  de  50  centimes  dans  toutes  les  gares,  les  bureaux  de  villa  et 
les  bibliothi-ques  des  gares  de  la  Compagnie.  Cett*  publication  contient,  avee  de  nombreuses  illustrations,  la  deacription 
dea  contrées  desservies  par  le  réseau. 

La  Compagnie  met  également  à  la  disposition  du  public,  dans  les  bibliothèques  des  principales  gares  : 

1-  La  carte-Itinéraire  de  MarBeille  à   Vintlmiile,  avec  notes   blstoriquos,  géographiques,  «te.,  sur  lea 

localités  fliiuées  sur  le  pkrcours St5 -CCatiBkea. 

2»  Les    plaqiiettr»  »ui vantes  : 

Monuments    romains  et    villes  dn 

Moyen  Age  du  réM-au  P.-L.-M Edlté*^  en  langues  française,  anglalxe  et  allemande  .  .  .     25  eentimea. 

Mont  Ulnnc,  Chaïuonlx Id.  Id.  ...    25       - 

Snvolo-Suisse W.  Id.  ...    25       - 

Dauphlné Id.  Id.  ...    26       - 

I^c  lllulnc,  de  sa  source  k  la  mer-  .  .       Id.  Id.  ...    50       — 

La  Cdte  d*A«ur,  brochure  polychrome.  Id.  Id.  ...     50         — 

L'Auvergne Éditée  en  ftrauçais  seulement. 50         ~ 

Ln  <:or8e Id.  25       - 

Album  :  Banlieue  de  Paris 25       — 

All>um  de  vues  du  réseau   P.-L.-M 50       — 

Album  :  Cdte  d'Axur,  Corse,  Algérie,  Tunisie  (av«  cartes  ,>ostales) 50       — 

Albums  Itinéraires  illustrés  :  Paris-Slmplon-Milan.  Ëdité  en  langues  flranfaise  et  anglalae.    60        — 
Paris-Lyon-Marsellle,  Côte  d'Azur.  Id.  50       — 

Paris  au  mont  Blanc.  Édité  en  français  seulement 50        — 

Album  «  Mont  Cenis  » 1  firanc 

DepUant-carte  avec  reUof  :  SavolCz-Dniiphiné.  Edité  en  langues  française,  anglaise  et  allemande.       1     — 
Dauphiné-S:ivoie.  ïd.  Id.  1     - 

Pochette  de  25  cartes  postales  (reproduction  en  couleurs  d'attiches  P.-L.-M.) t      — 

Une  carie  postale -' .      5  eeptlmea. 

L'envoi  de  ces  documents  est  fait  par  la  poate  sur  df^mande  adressée  au  Service  central  de  l'exploitation,  SO,  bouIe> 
Tard  Diderot,  à  Paris,  et  accompagnée  de  70  eentimea  en  timbres-poste  pour  le  lAvret-Guldê'lïortttrt  P.-L.-M.,  de  55  eai»> 
times  en  timbres-]) este  pour  chacune  des  brochures  mises  en  vente  au  prix  de  50  centimes,  de  1  tr.  en  tlmbros<post« 
pour  la  pochette  de  carteM  postales,  de  1  fr.  10  pour  l'album  tMont-C*nia*  et  poar  chacun  des  déplianta-eartea  «  5avo<a- 
Dauphinim  et  m  Dauphini-Savoie  m ^  ou  de  30  eantimes  pour  chacune  des  autres  publications  énuméréea  ci-deaans. 


2(sac7,  inp.  Betfsr-Levraak  et  Gis.  ^.^  ^ 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  15  avril  1908,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 


JOURNAL 


DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(REG0NI9UE  BTABLISSBVENT  D'UTILITÉ  PUBlÎqUK  PAR  DÉCRET  DO  19  JUIN  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  BruxeUes,  1897 

Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  I«yon,  1894 

Grand  prix  à  l'Exposition  universeUe  de  Paris^  1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universeUes  de  Saint-I«ouis  (États-Unis),  1903 

et  de  liiège,  1905 


Âncienx  présidents: 

MM.  ViLLKBMB.  Michel  Ghevalirr.  Hipp.  Pamt,  Ern.  Rbrtbamd,  Wolowski,  D'  Gl.  Jd«lar 

Léonce  db  Latbignb,  Ëm.  Letassedr.  D'  Ldnier.  D*^  L.  à.  Bbrtillon,  D^  Yachee,  D'  Boordin,  Wilson 

£.  Ghetsson.  à.  Gochebt,  Léon  Sat.  Â.  de  Foville,  K.  YvERNis,  André  Gochot 

Paul  liEROT-BEADLiEii.  Eug.  T168ERAND.  OctaTe  KkLLEE,  Jules  DE  Grisenot.  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Gqstb 

Alfred  Nrtmaeck.  Auguste  Vannacqce,  Emile  Boonn,  Yves  Gotot^  D'  Jacques  Bebtillom 

Beadrin-Grrssier:  Fernand  Fadhe^  Edmond  Dotal,  Emile  Mercet,  Schells,  D'  Arthur  Ghervih 

Pierre  des  Essars,  Paul  Dodmbr,  Arthur  Fontaine,  Lucien  March 


Président  pour  l'année  1908  :  M.  Albert  Delatodr 

MM.  Patelle,  Gh.  Lihoosin  et  Léon  YASSiLLiiRE,  vice-présidents 

M.  Edmond  Flbchet,  ancien  chet  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  Tagricullure, 

secrétaire  général 

M.  Paul  Matrat,  S.-Directeur  honoraire  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier'-arcMviste 

M.  UuBBR,  secrétaire  des  séances 

Conseil  :  MM.  Charles  Ladbert,  Malzac,  Desrots  do  Rours,  6.  Gadodx 

M.  Tternés  et  HoBER 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 
N-  4.  —  AVRIL  1908 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE.  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sooiétés  say&ntes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BBRGBR-LEVRAULT  ET  G'S  ÉDITEURS.  5,  RUE  DBS  BEAUX-ARTS 
Puz  PAi  AI  :  France  :  XQ  fir.  —  Étranger  :  15  fr. 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    15    AVRIL  1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL  DES   SOaÈTÉS  SAVANTES,  2S,   RUE   SERPENTE- DANTON 

Le  dîner  habituel  anra  lieu  à  7  heures  un  quart  très,  préctses,  jiu  restaurant 
de  l'Hétel  des  Sociétés  savantes,  28,^  me  Serpente^Danton. 


tes  prochaines  séances  murant  lieu  les  20  mai,  17  Julii,  15  Jailtot,  31  ootobra,  18  novembra  ei  16  (léo«aa»re  1988 


O&DM  DU  JOUK  DE  LA  SÉAITCS  DU  16  AYÏIL  1908 

A  9  heures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  Inobservations  de  M.  Lucien  March 
tvr  les  méihodeê  et  sur  certains  enseignements  des  sUàistiques  des  salaires,  à  propos  des 
récentes  communications  de  MM.  Cadoun  et  Simiand. 

^  Communication  sur  les  industries  d'État,  par  M.  Schelle. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléghet,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (VI*  A.),  le  mardi, 
de  2  ë  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Ma.trat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auleuil  (XVP  A.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement 
de  midi  à  t  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  ë  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÈS- VERBAL   D£   LA   SÉANCE   DU    18   MARS    1908 

SoMMAiftE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  février  1908.  —  Élection  de  trois  membres 
titulaires.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de^ 
H.  le  D'  Papillon  :  Voie  navigable  de  riantes  à  Bâle;  discussion  :  MM.  Schelle,  Bernard, 
Matrat,  Yves  Guyot,  Gadonx,  March,  Barriol,  Àudiffred,  Limousin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Delatour,  prési- 
dent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Conformément  aux  statuts,  trois  membres  titulaires,  présentés  à  la  dernière 
séance,  sont  élus  à  Tunanimité,  savoir  :  MM.  de  Matharel,  inspecteur  des  finances; 
Ancey,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Globe;  Georges  Lanusse,  rédacteur  au 
Rentier, 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la'dernière  séance 
et  dont  la  liste  est  page  136. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D'  Papillon  sur  Une  voie 
navigable  de  Nantes  à  Baie. 

M.  le  D'  Papillon  rappelle  d'abord  que  notre  marine  maichande  périclite  parce 

3u'elle  ne  trouve  pas  dans  nos  ports  un  fret  suffisant  ;  les  primes  à  la  construction 
es  navires,  à  l'armement,  à  la  navigation  ne  sont  que  des  encouragements  factices 
et  stériles.  Notre  marine  ne  se  développera  que  si  nos  ports  sont  alimentés  par  des 
canaux  ou  rivières  navigables.  Tous  les  grands  ports  européens  sont  alimentés  par 
la  navigation  fluviale  :  Anvers  par  l'Escaut,  les  canaux  de  Tnrnhout  et  de  la  Gam- 
pine;  Rotterdam  par  la  Meuse  et  le  Rhin;  Brème  par  le  Weser  et  ses  canaux;  Ham- 
bourg par  l'Elbe.  En  France,  on  n'a  rien  fait  pour  mettre  en  valeur  nos  incompa- 
rables ressources  et  notre  situation  géographiciue  privilégiée.  Le  percement  du 
Simplon  paraissait  devoir  grouper  les  intérêts  occidentaux,  mais  déjà  le  canton  de 
Berne  a  entrepris  le  percement  du  Loetschberg  et  le  Simplon  aura,  pour  les  chemins 
de  fer  de  la  vallée  du  Rhin,  la  même  utilisation  germanique  que  le  Gothard  et  le 
Brenner.  D'autre  part,  sur  les  58466512  toniies  du  trafic  du  Rhin  par  Rotterdam, 
807194  tonnes  remontent  à  Strasbourg,  223627  à  Kehl  et  des  tentatives  sont 
faites  pour  remonter  le  Rhin  jusqu'à  Bâle.  Un  canal  partant  de  Rheinfelden  doit 
aboutir  au  lac  de  Constance.  En  Bavière,  un  récent  congrès  a  examiné  le  projet  de 
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relier  le  lac  de  Constance  avec  le  Danube  par  Friedrichshafen,  fiîberach  et  Ulin; 
sur  le  tronc  de  Bàle  à  Neuhausen  se  grefferait  le  canal  de  la  Glatt,  aboutissant  au 
lac  de  Zurich,  et  le  canal  de  l'Âer,  pour  arriver  aux  lacs  de  Bienne  et  de  Neuchâtel, 
puis,  par  le  canal  d'Kntreroches,  au  lac  de  Genève.  Il  conviendrait,  en  même  temps, 
de  relier  Marseille  au  lac  de  Genève,  par  Thonon  ;  et  alors,  on  aurait,  pour  la 
France,  la  Suisse  et  rEurop<'  centrale,  deux  voies  de  transit  incomparables. 

Ainsi  se  dessinent  de  prochains  courants  commerciaux  menaçant^  pour  la  France  ; 
cependant  nous  pouvons  lutter  en  construisant  de  Nantes  à  Bâle  une  large  voie 
navigable  à  trafic  intense  et  rapide,  sur  laquelle  viendraient  se  greffer  toutes  le» 
voies  navigables  de  France,  et  qui  accaparerait,  par  ses  transports  économiques,  les 
matières  premières  ou  marchandises  transitant  entre  les  deux  Amériques,  la  Suisse, 
l'Europe  centrale,  le  nord  de  Tltalie  et  les  provinces  danubiennes.  Cette  voie  mari- 
time deviendrait  l'axe  commercial  de  l'Europe. 

Pour  réaliser  une  voie  navigable  de  Nantes  à  Briare,  on  a  projeté  de  canaliser 
la  Loire  en  construisant  des  barrages,  mais  il  faudrait  dépenser  377  millions  de 
francs.  Oii  a  essayé  de  régulariser  le  lit  du  fleuve  par  des  épis  ou  digues  de  rétré- 
cissement, mais  ces  essais  paraissent  être  restés  stériles,  comme  ils  sont  restés  sté- 
riles dans  les  51  millions  inutilement  dépensés  dans  le  Rhône,  comme  Tes  47  millions 
autrefois  dépensés  dans  le  Rhin,  comme  les  millions  dépensés  à  Fourchambaulti  à 
Châtillon-sur-Loire,  à  Combreux  et,  actuellemeni,  de  la  Maine  à  Nantes. 

La  véritable  solution,  suivant  M.  le  D'  Papillon,  est  fournie  par  un  projet  de  canal 
latéral  à  la  Loire,  qui,  partant  de  Nantes,  suivrait  la  rive  gaucne  du  fleuve  jusqu'en 
amont  de  Blois,  puis  se  dirigerait  directement  sur  Briare  a  travers  la  Sologne.  Au 
lieu  de  se  c^uitonner  dans  le  thalweg,  on  chercherait  au  contraire  des  lignes  de  faite 
à  longs  biefs  dont  Tamont  sera  en  contre-bas  du  plan  d'eau  de  la  Loirepour  assurer 
ralimontation  par  des  prises  d'eau.  Il  y  aura,  sur  un  parcours  de  357  kilomètres, 
neuf  écluses  de  8  à  12  mètres  et  huit  biefs,  dont  un  de  122  kilomètres  ;  les  écluses 
seraient  doubles,  Tune  pour  la  montée,  l'autre  pour  la  descente.  Une  minime  déri- 
vation d'eau  actionnera  turbint^s  et  dynamos  pour  la  manœuvre  des  portes  d'écluse, 
le  halage  des  bateaux  et  réclairage  jour  et  nuit  du  canal.  Dans  la  traversée  de  la 
Sologne,  le  (*anal  ass(*cherait  une  centaine  d'étangs,  dont  beaucoup  pourront  être 
comblés  avec  la  terre  retirée  des  Iranchées.  La  chambre  de  commerce  d'Orléans 
approuve  le  projet,  mais  combat  le  tracé  qui  ne  passe  pas  ri  Orléans;  il  serait  facile 
d'établir  un  branchement  du  canal  à  Olivet. 

La  dépense  d'établissement  ne  dépasserait  pas  300  000  francs  par  kilomètre,  en 
tenant  compte  du  coût  des  neuf  écluses  et  des  travaux  exigés  par  la  traversée  des 
villes  de  Tours,  Amboise,  Blois  et  Cliaumont,  en  souterrain  sous  tablier  métallique. 
On  arrive  ainsi  à  une  dépense  totale  de  100  millions  de  francs  que  l'on  peut  porter 
à  125  millions  pour  tenir  compte  de  tous  les  aléas.  Une  taxe  de  péage  de  15  millimes 
par  tonne  kilomélrique  produirait,  sur  2  millions  de  tonnes  seulement,  G  millions 
de  francs,  plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  assurer  entretien,  fonctionnement,  înUV 
rêt  et  amortissement,  sans  compter  les  recettes  à  provenir  du  halage  électrique,  de 
la  venle  de  foi-cc  ou  de  lumière  électrique.  En  portant,  au  maximum,  à  15millimes 
la  tonne  kilométrique  et  en  y  ajoutant  3  à  4  millimes  pour  frais  de  traction,  on  serait 
seiisibb^meut  au-dessous  des  taxes  de  chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  ont  pour 
principe  de  faire  rendre  aux  transports  tout  ce  cpi'ils  peuvent  produira,  et  leurs 
tarifs  différentiels  dominent  les  industries;  les  canaux  ont  cette  supériorilé  écono- 
mique :  toujours  le  même  tarif  et  l'industriel  n'a  plus  la  préoccupation  d'une  homo- 
logation de  tarifs  qui  pourrait  amener  sa  ruine.  Le  canal  serait  concédé,  comme  les 
chemins  de  fer,  à  une  société  privée,  pour  ime  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
avec  une  garantie  d'intérêt  à  3  '^j^.  La  société  aurait  en  outre  :  1°  leprivilège  de  relier 
le  canal  du  Ilhone  au  Rhin  avec  Bâle,  après  enlenle  avec  la  Suisse»  par  un  canal 
partant  de  Montbéliard  et  ne  traversant  pas  le  territoire  allemand;  3*  lé  droit  éven- 
tuel de  faire  un  raccourci  entre  Briare  et  le  canal  de  Bourgogne. 

M.  le  Phésident  remercie  M.  le  D'  Papillon  de  sa  commimication  et  déclare  la 
discussion  ouverte. 
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M.  ScHELLE  regrette  que  la  Société  de  statistique  soit  amenée  à  discuter  un 
)t!ojet  de  canal.  H  trouve  la  dépense  d'établissement  indiquée,  300000  francs  le 
tllomètre  environ,  beaucoup  trop  faible  et  les  motifs  invoqués  pour  en  justifier 
'Utilité  nullement  fondés.  La  concurrence  qu'un  canal  fait  aux  chemins  de  fer  coûte 
rès  cher  aux  contribuables  qui  ont  à  payer  doublement  :  i"*  pour  la  dépense  d'éta- 
)tissement  du  canal  ;  2**  pour  couvrir  la  perte  dç  recettes  que  cette  concurrence  fait 
9ubir  aux  chemins  de  fer,  en  raison  du  jeu  de  la  garantie  d'intérêt  et  du  partage 
des  béûélices.  Les  tarifs  de  chemins  de  fer,  bien  que  destinés  à  couvrir  les  charges 
des  capitaux  engagés  comme  les  autres  frais  —  ce  gui  n'a  pas  lieu  pour  les  canaux 
en  Tabsence  de  péages  —  descendent  d'ailleui's  bien  au-dessous  du  tarif  de  0^03 

1)df  tonne  kilométrique,  que  M.  Papillon  prétend  être  le  minimum  sur  les  voies 
lôrrées.  M.  Schelle  cite  de  nombreux  exemples  de  tarifs  desceûdanl  à  0'02  et  même 
é  0'015,  avec  des  conditions  de  transport  plus  favorables  que  sur  les  voies  navi-  ^ 
gables. 

M.  Bernard,  à  la  suite  de  l'exposé,  par  M.  Schelle,  des  conditions  de  prix  de 
transport  des  marchandises  par  voie  ferrée  résultant  des  tarifs  actuels  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  fait  observer  que  les  taxes  prévues  par 
ces  tarifs  rémunèrent  la  totalité  des  dépenses  que  nécessitent  la  création  et  l'emploi 
de  la  voie  ferrée  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  prix  pajés  par  le  public  pour  le 
transport  sur  les  voies  navigables. 

Le  prix  du  fret  au  contraire,  variable  suivant  les  époques  de  l'année  et  l'intensité 
des  transports,  et  qui  s'élève  précisément  au  moment  où  les  transports  sont  le 

Elus  actifs,  ne  paie  que  les  frais  de  conduite,  d'entretien  et  d'amortissement  des 
ateaux  ;  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  la  voie  d'eau  qui  constituent  te' 
péage  restent  à  la  charge  de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  budget  de  la  France. 

Pour  comparer  les  prix  de  la  tonne  kilométrique  sur  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux,  il  faudrait  diminuer  les  tarifs  aopliqués  sur  les  voies  ferrées  de  la  part 
afférente  au  péage,  c'est-à-dîre  environ  60  */«  des  prix  payés  par  le  public  qui  use 
effectivement  de  la  voie  ferrée. 

Dans  ces  conditions,  à  distance  égale,  le  prix  de  revient  du  transport  par  canal 
est  deux  fois  plus  cher  que  par  rail,  et  cette  proportion  doit  même  être  portée  à 
deux  fois  et  demie  pour  tenir  compte  de  l'allongement  de  parcours  (environ  20  */„) 
({ue  le  tracé  des  canaux  impose,  en  général,  pour  desservir  les  mêmes  contrées 
qu'un  chemin  de  fer  (*). 

Celte  infériorité  de  la  voie  d'eau  résulte  non  seiilénient  de  ce  que  la  dépense  de 
construction  des  canaux  récemment  construits  atteint  des  chiffres  très  élevés,  bien 
supérieurs  aux  prévisions  (750000  francs  par  kilomètre  pour  le  canal  de  l'Aisne  à 
l'Oise  [48  kilomètres]  au  lieu  de  300000  francs  prévus),  mais  encore  de  l'insuffî- 
saiUce  de  capacité  de  transport  et  du  manque  d'élasticité  des  canaux,  par  rapport  à 
etBfr  ée  la  voie  ferrée. 

Un  batiiu  de  200  à  250  tonnes  de  charge  utile  met  vingt-cinq  jours  pour  un 
trajet  de  S47  i^ooiètres  de  Lens  à  Paris,  qu'un  train  de  houille  à  charge  utile 
double  effectue  eaaipmsde  dix  heures,  en  parcourant  210  kilomètres.  Le  bateau 
ne  peut  pas  augmentersM^  nombre  de  voyages  par  an;  le  chemin  de  fer  augmente, 
en  période  intensive,  la  raptflé  de  rotation  du  matériel,  de  telle  sorte  que,  au 
au  moment  où  les  transports  soflfc  le  plus  actifs,  le  chemin  de  fer  est  obligé  de  faire 
à  lui  tout  seul  tout  ce  qui  dépasse  la  eiq^tcité  limitée  de  la  voie  d'eau. 

En  tenant  compte  des  délais  de  chargeftte&t  et  de  déchargeaient,  un  bateau  ne 

5 eut  effectuer  qu'un  voyage  en  deux  mois,  soit  six  voyages  par  an,  alors  qu'un  train 
e  capacité  supérieure  peut  en  effectuer  six  par  mois»  soit  soixante-dix  par  an,  ou 
douze  fois  plus,  avec  la  possibilité,  dans  la  période  de  trafic  intense,  d'augmenter 
encore  cette  moyenne  de  près  de  moitié. 
tt.  Matkat  tient  cependant  à  rappeler  que  l'industriel,  le  commerçant  ont,  sui- 


(*)  Voir  Traité  des  chemins  de  fer,  par  M.  À.  Picabd-Romk,  t.  (,  p.  333. 
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vant  les  cas,  avantage  à  s'adresser  aux  chemins  de  fer  ou  aux  canaux  pour  les 
transports  où  les  deux  voies  sont  en  concurrence.  Ainsi,  le  transport  de  la  houille 
des  mines  du  Nord  à  Paris  coûte  par  voie  ferrée  6' 85  la  tonne,  tandis  que  par 
bateau  le  fret  varie  suivant  les  saisons  entre  6'  50  et  5  francs.  Cet  abaissement  de 
prix  n'a  contre  lui  que  la  lenteur  du  trajet. 

M.  Yves  GuYOT  demande  la  parole.  «  M.  le  D'  Papillon,  dit  l'orateur,  d'après  le 
litre  de  sa  communication  et  ses  affirmations  imprimées  antérieurement  (^),  devait 
nous  conduire  de  Nantes  à  Bêle,  et  nous  prouver  que,  faute  de  ce  canal,  la  vallée  de 
la  Loire  perd  2  millions  par  an  ;  qu'une  fois  ce  canal  fait,  il  transporterait  au 
minimum  10  millions  de  tonnes;  que  Nantes  deviendrait  le  grand  entrepôt  de  l'Eu- 
rope centrale,  de  la  Suisse,  de  1  Autriche,  du  nord  de  l'Italie  et  des  provinces 
danubiennes;  que  ce  canal  détournerait  le  fret  d'Anvers,  de  Rotterdam,  ae  Brème 
et  de  Hambourg;  que  la  Loire  deviendrait  l'axe  commercial  de  l'Europe. 

€  Mais  M.  Papillon,  au  lieu  de  nous  conduire  à  Bâle,  s'est  arrêté  àBriare.  Je  lui  ai 
demandé  le  nombre  des  écluses  entre  Nantes  et  Bâle  ;  il  m'a  répondu  qu'il  y  en 
aurait  neuf  entre  Nantes  et  Briare,  dont  l'une  avec  un  bief  de  122  kilomètres  de 
long,  mais  il  ne  nous  dit  pas  par  où  il  ira  rejoindre  le  canal  de  Bourgogne  ou  les 
biefs  ont  une  longueur  de  I^^SOO.  Quel  temps  faudra-t-il  à  une  péniche  pour  le 
parcoui-s  de  Bâle  à  Nantes-?  M.  Papillon  ne  peut  pas  nous  le  dire  puisqu'il  s'arrête 
à  Briare.  » 

A  défaut  de  renseignements  techniques  suffisants  sur  les  éléments  du  devis  des 
recettes  et  des  dépenses,  il  parait  difficile  à  l'orateur  d'en  admettre  l'exactitude.  Il 
est  d'accord  cependant  sur  un  point  avec  M.  Papillon,  c'est  que,  pour  le  canal  pro- 
jeté, la  Loire  ne  sert  à  rien.  Elle  n'est  qu'un  impedimentum. 

«  Mais,  dit  M.  Yves  Guyot,  où  sont  les  10  millions  de  tonnes  annoncées?  Comment 
se  décomposent-elles?  Avez-vous  les  houilles  de  la  Westphalie?  Ou  poi'terez-vous  du 
minerai  de  fer?  Où  est  votre  fret? 

c  Quant  aux  affirmations  générales,  MM.  Schelle  et  Bernard  ont  déjà  comparé  le 
prix  des  frets  par  bateau  et  par  chemin  de  fer.  On  parle  du  tonnage  des  voies  navi- 
gables allemandes,  dont  le  Rhin  et  l'Elbe  représentent  66  "/o  ;  mais  il  est  peu  de 
chose  i*elativement  aux  transports  par  chemins  de  fer,  et  ici  nous  rentrons  dans  la 
statistique. 

<  En  1905,  on  compte  : 

Voies  navigables 15  milliards  de  tonnes.         2à  ®/o 

Chemins  de  fer 44  —  7h  ^/o 

c  Or,  la  distance  moyenne  est,  par  voie  navigable,  de  290  kilomètres,  et  par  che- 
mins de  fer,  de  151  kilomètres.  Pour  avoir  la  comparaison  exacte  des  tonnes  qui  ont 
pris  l'un  des  deux  moyens  de  transport,  il  faut  faire  l'opération  suivante  : 

«  Si  on  opère  celte  réduction  de  47  */o  sur  15  millions  de  tonnes,  nous  avons  : 

Voies  navigables 7  950  millions  de  tonnes. 

Chemins  de  fer 44  000  — 


52  5&0  mimons  de  tonnes. 


soit  lespectivement  15  et  85  ""j^. 

«  Voilà  dans  (luelle  proportion  le  chemin  de  fer  et  la  voie  d'eau  se  partagent  le 
trafic. 

<i  II  ne  suffit  pas  d'avoir  une  voie  d*eau  pour  créer  le  trafic  ;  nous  avons  ici  l'exemple 
des  Etats-Unis.  Le  bassin  du  Mississipi  et  du  Missouri  a  une  superficie  de  340000  kilo- 


(*)  Rapport  au  Congrès  pour  rarancement  des  sciences,  tenu  à  Reims  en  août  1907. 
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mètres  carrés,  les  trois  cinquièmes  de  k  superficie  de  la  France;  pas  un  boisseau  de 
blé  ne  prend  le  fleuve  de  Saint-Louis  à  la  Nouvelle-Orléans,  pas  de  transports  de  coton 
non  plus.  Maintenant  les  voies  navigables  transportent  à  New-York  3500  000  tonnes  ; 
les  ctiemins  de  fer  100  millions  de  tonnes.  M.  Carnegie  disait  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Piltsburg  :  c  S'il  y  avait  un  canal  sans  péages  du  lac  Erié  à  Bearer,  je 
préférerais  me  servir  du  chemin  de  fer  avec  wagons  de  50  tonnes;  le  transport 
serait  plus  économique.  » 

M.  Bernàkd  fait  remarquer  que  la  régularité  des  transports  existant  sur  les  voies 
ferrées  n'a  pas,  jusqu'ici,  été  réalisée  sur  les  voies  navigables.  Dans  la  rogion  du 
Nord,  les  chômages,  les  gelées  amènent  des  interruptions  qui  atteignent  trente-cinq 
à  quarante  jours  par  an  sur  les  voies  d'eau  les  plus  fréauentées. 

Cette  situation  d'infériorité  très  marquée  pourra-l-elle  être  modifiée  par  l'appli- 
cation de  procédés  perfectionnés  :  traction  électrique,  éclairage  électrique,  permet- 
tant un  service  de  nuit  que  prévoit  M.  le  D' Papillon  ?  On  peut  en  douter  justju'à  ce 
qu'une  expérience  faite  en  grand  sur  les  voies  navigables  existantes  ait  permis  d'en 
juger  l'application  pratique. 

M.  le  D'  Papillon  répond  qu'une  communication  n'a  d'intérêt  que  quand  elle 
soulève  une  discussion  :  celle-ci,  par  les  objections  seules,  devait  être  intéressante. 

M,  Schelle,  en  compulsant  le  Chaix,  montre  que  des  chemins  de  fer  transpor- 
tent à  2  centimes  et  même  à  moins  ;  mais  il  fera  remarquer  que  c'est  seulement 
quand  il  y  a  des  canaux  concurrents,  et  encore  pour  de  longs  trnjets  et  pour  de 

fraudes  quantités.  Dans  le  bassin  de  la  Sambre  les  trains  doivent  porter  plus  de 
40  tonnes  sur  lest  par  wagon  de  5  000  kilos  ;  pour  quelques  matériaux  et  à  la 
condition  de  faire  au  moins  300  kilomètres,  la  base  tombe  à  1 ,7  centimes  ;  mais 
les  prix  restent  encore  plus  élevés  que  ne  coûterait  le  transport  par  eau. 

M.  Bernard  dit  que  le  chiffre  de  creusement  et  de  mise  en  fonctionnement  sera 
sensiblement  dépassé,  que  le  canal  de  TAisne  à  l'Oise  a  coûté  750  000  francs  le 
kilomètre  ;  cela  ne  prouve  rien  pour  le  canal  latéral  à  la  Loire;  ainsi,  dans  le  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône,  la  galerie  de  Candes,  de  16  mètres  de  largeur,  a  coûté 
3  millions  par  kilomètre  ;  et  actuellement  la  galerie  que  l'on  creuse  de  Marseille  au 
Rhône  pourrait  bien  coûter  7  millions  ;  pour  le  rassurer,  je  lui  rappellerai  que  le 
canal  latéral  à  la  Loire  a  coûté  172056  francs  sur  197  kilomètres,  et  la  dépense 
en  1887  s'élevait  à  33999158  francs.  Dans  ma  pensée,  dit  M.  le  D'  Papillon,  les 
300000  francs  par  kilomètre  sont  des  chiffres  que  nous  n'atteindrons  pas,  malgré  les 
22  000  à  25  000  francs  par  kilomètre  que  je  prévois  pour  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement hydro-électrique. 

A  M.  Bernard,  évoquant  la  lenteur  des  transports  et,  pendant  l'hiver,  la  glace,  M.  le 
D'  Papillon  répond  que,  sur  le  canal  projeté,  les  turbines  aménagées  aux  écluses 
produiraient  Tenergie  nécessaire  pour  assurer  l'éclairage  du  canal  et  la  traction 
électrique  des  bateaux.  La  navigation  ne  serait  pas  arrêtée  la  nuit  et  l'on  pourrait 
atteindre  une  vitesse  de  8  kilomètres  à  l'heure,  qui  serait  même  portée  à  10  ou 
12  kilomètres  en  adoptant  un  dispositif  spécial  de  protection  des  berges  contre  les 
dégradations  produites  par  la  vague  de  déplacement  des  bateaux.  Enfin  un  trafic 
asseî  intense  empêcherait  la  congélation,  par  suite  de  l'agitation  xontinuelle  de 
l'eau.  On  pourrait,  au  besoin,  la  traction  électrique  étant  assurée  en  tout  temps, 
faire  circuler  un  bateau  spécial  pour  entretenir  le  mouvement  de  l'eau  qui  est  le 
meilleur  obstacle  à  la  gelée. 

Je  n'ai  jamais  dit,  observe  l'orateur,  que  Nantes  deviendrait  le  grand  entrepôt 
de  l'Europe  centrale,  mais  j'ai  dit  et  imprimé  que  le  lac  de  Constance  deviendrait  le 
port  de  l'Europe  centrale,  comme  Baie  est  devenue  la  plaque  tournante  des  chemins 
de  fer  de  l'Europe. 

Je  n'ai  jamais  dit  que  nous  aurions  sur  le  canal  de  Nantes  à  Briare  10  millions  de 
tonnes,  mais  j'estime  que,  comme  transit  national,  le  canal  latéral  à  la  Loire  aura 
2  millions  de  tonnes;  et  qu'avec  le  transit  international  nous  dépasserons  10  millions 
de  tonnes.  Le  transit  de  la  vallée  du  Rhin  atteint  58466512  tonnes  et  ce  dévelop- 
pement va  toujours  s'accroissant.  Dans  les  trente  dernières  années,  les  transports 
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en  Allemagne  onl  donné  :  en  1875,  par  les  voies  navigables,  2  900  millions  de  tonnes 
kilométriques  et,  nar  les  chemins  de  fer,  10900  millions;  en  1905,  par  les  voies 
navigables,  15  millions  de  tonnes  kilométriques  et,  par  chemins  de  fer,  44600  mil- 
lions ;  les  canaux  ont  donc  augmenté  5  fois  et  les  chemins  de  fer  4  fois.  Les  trans- 
ports par  canaux  sont  donc  recherchés  ;  voilà  la  conclusion.  Ce  n'est  pas  tout. 
M.  Yves  (luyot  nous  promène  dans  l'Ohio,  le  Missouri,  le  Mississipi  et  invoque  l'opi- 
nion de  M.  Carnegie.  Or,  en  1900,  le  gouvernement  fédéral  examina  la  question 
d'un  canal  profond  à  travers  l'État  de  New-York  et  la  dépense  prévue  était  de 
353  millions  de  dollars;  la  question  vient  d'être  incorporée  dans  le  Rapport  du 
surintendant  des  travaux  publics  sir  F.  Stevens.  Bienjnieiix,  pour  achever  le  système 
de  canaux,  le  sénateur  F.-G.  Newlands,  Vice-chairman  of  ihe  Inland  Waierways 
Commission,  estime  au'il  faut  dépenser  A  billion-dollar,  soit  5  milliards  de  francs  (*). 
Les  tendances  générales  sont  dotic  de  favoriser  le  développement  des  canaux. 

Enfin,  YvesGuyot  me  reproche  de  m'arrêtera  Briare.  Il  a  pu  lire  dans  mon  Avant- 
projet  :  première  section  de  Nantes  à  Briare.  C'est  qu'apparemment  il  y  a  d'autres 
sections,  et  tout  ne  se  fait  pas  simultanément,  mais  successivement. 

M.  Bernard  demande  à  faire  une  dernière  réflexion  :  un  canal  serait  hors  d'état 
de  faire  face  à  un  accroissement  de  trafic  tel  «{u'il  s'en  produit  périodiquement  sur 
les  voies  ferrées  à  certaines  périodes  d'activité  comme«*ciak.  On  peut  citer  à  l'appui 
de  cette  thèse  les  considérations  exposées  par  M.  Colson,  qui  fait  autorité  en  la 
matière,  sur  l'impuissance  de  la  navigation  pour  satisfaire  aux  besoins  du  com- 
merce ('). 

C'est  ainsi  qu'en  1906,  alors  que  les  chemins  de  fer  français  augmentaient  leurs 
transports  de  marchandises  de  800  millions  de  tonnes  kilométriques,  les  voies  navi- 
gables restaient  sensiblement  aux  mêmes  chiffres  (5130000  tonnes  en  1906  et 
5  085000  tonnes  en  1905). 

Si  l'instrument  de  transport  que  constitue  un  canal  offre  des  conditions  d'infério- 
rité telles  par  rapport  au  rail,  on  est  amené  à  se  demander  comment  se  justifierait 
la  création  d'une  voie  navigable  nouvelle  de  plus  de  350  kilomètres,  de  Nantes  à 
Briare  seulement  qui,  d'après  M.  Papillon,  entraînera  une  dépense  de  plus  de 
100  millions.  Il  serait  plus  avantageux  d'obtenir  le  même  résultat,  pour  assurer  le 
trafic  que  l'on  a  en  vue  et  qu'il  serait  nécessaire  de  chiffrer  d'une  manière  plus 
explicite,  en  améliorant  les  conditions  d'emploi  des  voies  existantes  dans  la  direction 
de  Nantes  à  Bâie. 

M.  le  D'  Papillon  tient  à  rappeler  à  M.  Bernard  que  l'Ouest  est  absolument  isolé 
des  voies  navigables  du  reste  de  la  France  ;  son  objection  ne  parait  donc  pas  fondée, 
s'il  veut  bien  se  rappeler  que  : 

Ed  1S75,  notre  tonnage  kilométrique  était  de 1  077  tonnes. 

Dix  ans  après,  en  1S8S.  il  passait  ^ 2  413     — 

Vingt  ans  pins  tard,  en  1S95,  il  atteignait  .    ......  3766     — 

Trente  ans  plus  tard,  en  1905,  il  était  de  ......    .  5  0S5     — 

soit  —  comme  en  Allemagne  —  le  quintuple  en  trente  ans  ;  et  nous  n'avons  pas  la 
voie  centrale  réclamée  par  l'orateur,  de  Nantes  à  Baie;  quand  on  l'aura»  on  pourra 
juger  de  l'importance  que  conquerra  notre  trafic. 

M.  Cadoux  croit  qu'il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  compléter  notre  réseau  des 
voies  navigables.  Au  cours  d'une  enquête  sur  les  ports  francs,  il  a  eu  l'occasion  de 
recueillir  en  Allemagne  les  avis  de  diverses  personnalités  des  plus  compétentes  en 
matière  de  navigation;  toutes  attachaient  la  plus  grande  importance  à  la  jonction 
des  ports  maritimes  avec  les  voies  navigables  intérieures. 

MM.  March  et  Barriol' prient  M.  le  D'  Papillon  de  bien  vouloir  préciser  U  nature 
des  marchandises  qui  pourront  alimenter  le  trafic  du  canal. 

M.  le  D'  Papillon  dit  que  les  pays  traversés  produisent  du  blé,  du  vin,  du  diar- 


(*)  Voir  journal  de  New- York,  le  Leslie's  Weékly  du  5  mars  190S. 

(^)  Voir  le  numéro  du  10  novembre  1907  de  la  Revtie  poUtiq^ie  et  parlementaire. 
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bon,  du  minerai  de  for,  des  pierres  de  laille,  des  ardoises;  que  la  Sologne  fournira 
des  bois  de  mine,  que  les  forces  hydrauliques  disponibles  aux  écluses  permettront 
rinstallation  de  scieries,  d'usines  à  défibrer  le  bois  pour  pâte  à  papier,  etc.  II  ajoute 
qu'il  y  a  un  intérêt  patriotique  à  créer  cette  grande  voie  navigable,  qui  rendiail 
d'énormes  services  en  cas  de  guerre. 

M.  AuDiFFRED  dit  que  la  commission  des  voies  navigables  au  Sénat  a  été  saisie  de 
la  question  et  que  son  président,  M.  de  Freycinet,  a  invité  le  ministre  des  travaux 
publics  à  faire  étudier  l'avant-projet  du  canal  de  Nantes  à  Baie  (*).  D'une  manière 
générale  les  canaux  sont,  d'après  une  observation  très  juste  de  M.  Krantz,  desrégu- 
lateure  de  tarifs  des  chemins  de  fer.  Dans  le  département  de  la  Loire,  Roanne,  qui 
a  le  canal,  est  favoi-isée  sur  les  voies  ferrées  de  tarifs  très  bas,  dont  Saint-Etienne  se 
trouve  privée.  D'autre  part,  les  canaux  sont  des  auxiliaires  très  utiles  pendant  les 
périodes  où  la  pénurie  des  transports  se  fait  sentir  ;  au  cours  de  la  dernière  crise, 
la  seule  région  qui  n'ait  pas  souffert  est  le  Nord,  sillonné  de  canaux.  Enfin,  les  canaux 
favorisent  l'installation  d'industries  nouvelles  sur  leurs  rives.  Les  canaux  s'imposent 
d'ailleui^s  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur;  eux  seuls  peuvent  amener  à  nos 
ports  maritimes  le  fret  louid  qui  leur  fait  défout.  Le  pi-qjet  de  Nantes  à  Bâie  est 
très  réalisable  ;  les  écluses  ne  dépasseront  pas  10  mètres;  des  ingénieurs  très  (jua- 
lifiés  estiment  que  des  hauteurs  de  14  et  19  mètres  peuvent  être  aisément  atteintes. 
M.  Blondel  propose  même  des  ascenseui-sde  bateaux  pouvant  franchir  une  hauteur 
verticale  de  70  mètres. 

M.  Limousin  constate  un  changement  complet  d'orientation  dans  la  question  des 
canaux  ;  il  y  a  quelcjues  années,  on  a  lutté  pour  la  suppression  des  droits  de  péage  ; 
aujourd'hui  on  parle  de  les  rétablir  sur  les  canaux  nouveaux.  Il  doute  que  les  canaux 
trouvent  des  marchandises  pondéreuses  en  quantité  suffisante  pour  alimenter  leur 
trafic  et  il  craint  que  les  contribuables  ne  doivent  payer  les  frais  de  ces  grands 
projets. 

M.  AuDiFFRED  répond  qu'on  a  eu  raison  de  supprimer  les  droits  de  péage  ;  mais  que 
pour  les  nouveaux  travaux  à  exécuter,  il  vaut  encore  mieux  accepter  une  petite 
charge  et  doter  notre  pays  de  l'outillage  économique  qui  lui  fait  défaut. 

M.  le  Président  remercie  les  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  il**  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Présideat, 

E.  Flécuey.  Albert  Delatour. 


II 
L'ABUS  DU  CRÉDIT  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  LA  THÉORIE  DES  CRISES 

{Suite  et  fin  [^]) 

Revenons  aux  banques  nationales.  Celles  de  New-York,  comme  le  montre  le 
tableau  donné  précédemment,  emploient  plus  du  tiers  de  leurs  ressources  en  avances 
à  la  spéculation  sur  titres.  Cette  situation  tient  non  seulement  à  la  présence  sur  la 
même  place  du  principal  marché  de  valeurs  des  États-Unis,  mais  aussi  à  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  sur  les  banques  nationales.  Les  banques  de  province  sont  en 


(')  Le  Journal  officiel  da  8  avril  1908  piil^lie  la  lettre  que  M.  Barthou,  mlaistre  des  travaux  publies, 
adresse  au  vice-président  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  pour  provoquer  études  et  avis  sur 
raméHontion  des  canaux  et  voies  navigables.  (La  Rédaction.) 

(*)  Voir  numéro  de  mars,  pago  92. 
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effet  autorisées  à  placer  une  partie  de  leur  réserve  légale  (50  ou  60  "*/«,  suivant  les 
cas)  dans  les  villes  de  réserve  centrale,  qui  sont  New- York,  Chicago  et  Saint-Louis. 
Pendant  les  mois  où  les  transactions  de  Tintérieur  sont  peu  actives,  ces  capitaux 
affluent  en  abondance  dans  ces  centres,  plutôt  que  de  rester  improductifs  dans 
leur  lieu  d'origine;  le  taux  de  l'intérêt  tombe  alors  très  bas  à  New- York.  Mais  ces 
fonds  no  peuvent  s'engager  dans  des  placemej(its  de  quelque  durée,  car,  dès  le  com- 
mencement do  l'automne,  ils  sont  retirés  en  grandes  masses  par  les  banques  de 
l'intériour,  qui  ont  besoin  de  numéraire  pour  faire  face,  au  moment  des  récoltes, 
au  paiement  immédiat  de  la  main-d'œuvre  et  des  transports.  Les  capitaux  se  raré- 
fient alors  dans  les  grands  centres  jusqu'à  ce  que  la  vente  des  récoltes  sur  les  mar- 
chés ait  créé  une  nouvelle  pléthore  de  disponibilités  ;  on  recommence  alors  le 
même  cycle  d'opérations.  Ce  flux  et  ce  reflux  de  capitaux,  en  provoquant  périodi- 
quement à  New-York  une  abondance  factice  et  passagère  d'argent  disponible,  sont 
on  ne  peut  plus  favorables  à  la  spéculation  qui,  dans  ce  court  espace  de  temps, 
espère  nouer  et  dénouer  des  opérations  d'autant  plus  lucriltives  qu'elle  se  procure 
à  bon  compte  les  moyens  de  les  entreprendre. 

Le  mouvement  des  opérations  des  banques  de  New-York  est  donc  intimement  lié 
à  l'activité  du  Stock  Exchange  ;  c'est  ce  que  prouve  d'ailleurs  le  parallélisme  que 
Ton  observe  entre  les  compensations  au  clearing  house  et  le  montant  des  négocia- 
tions de  titres  effectuées  à  New- York. 


d'actions 

•u 

Stock  Exchaiige 

Je 

New-York 

clearing  bous« 

de 

Now-York 

Millloat  de  dollars 

1890.    . 

3  977,7 

37  458,6 

1891.    . 

3812,2 

33  749,3 

1892.    . 

4  874,0 

36  662,5 

1893.    . 

4  550,3 

31261,0 

1894.    . 

3  094,9 

24  387,8. 

1895.    . 

3  808,3 

29  841,8 

1896.    . 

3  330,0 

28  870,8 

1897.    . 

4973,6 

33  427,0 

1898.    . 

8  187,4 

41  971,8 

IféMolations 
d  actions 


CompeaMiioBS 


1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


stock  Excbtnge     rf^r^^honse 
de  *"• 


New-York 


New-York 


Militons  do  dollar* 


13  429,3 
9  249,8 

20432,0 
14218,4 
11004,1 
12061,5 
21  296,7 
23  393,1 

14  757,8 


60  761,8 
52  634,2 
79  427,7 
76  328,2 
65  970,3 
68  649,4 
93  822,1 
104  675,8 
87  182,2 


Nous  constatons  ainsi  que  l'activité  de  la  spéculation,  après  avoir  passé,  depuis 
1898,  par  un  premier  maximum  en  4901,  a  décru  ensuite  jusqu'en  1903,  pour 
reprendre  avec  une  vigueur  nouvelle  et  atteindre  son  point  culminant  en  1906.  A 
partir  de  ce  moment,  la  cherté  des  capitaux  sur  le  marché  de  New- York,  due  en 
partie  a  des  retraits  de  capitaux  européens,  rendit  plus  difficiles  les  opérations  des 
spéculateurs;  Teffondrement  des  com's  survenu  en  mars  1907  marqua  pour  eux  la 
fin  de  la  période  heureuse;  les  cours  du  cuivre,  qui  étaient  à  la  base  d'un  grand 
nombre  de  leurs  combinaisons,  s'arrêtèrent  en  même  temps  dans  leur  mouvement 
de  hausse  et  donnèrent  le  signal  de  la  baisse  gént'rale  des  prix.  Dès  ce  moment,  la 
crise  fut  virtuellement  ouverte,  et  l'explosion  qui  survint  au  mois  d'octobre  fut  la 
suite,  retardée  par  les  efforts  des  spéculateurs  malheureux,  de  la  crise  de  Bourse 
siirvciHie  (jiK'lques  mois  plus  lot. 
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J*ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  retrait  des  capitaux  européens  avait  contribué  à 
précipiter  celte  première  pliasc  de  la  crise.  C'est  qu'en  effet  les  Américains  ne 
s'étaient  pas  contentés  des  ressources  que  leur  offrait  le  crédit  intérieur.  Ils  avaient 
également  utilisé  celles  de  l'Europe,  et  surtout  de  l'Angleterre,  car  notre  pays 
n'était  que  fort  peu  engagé  dans  ces  affaires.  La  présence  sur  la  place  de  Londres 
d'un  large  marché  des  valeurs  américaines  facilitait  ces  opérations.  S'il  est  impos- 
sible d'avoir  la  moindre  donnée  sur  la  quantité  des  titres  et  le  montant  du  papier 
de  finance  offerts  en  garantie  des  avances  consenties  par  les  capitalistes  anglais, 
allemands  et  hollandais,  il  est  du  moins  vraisemblable  qu'ils  se  chiffrèrent,  à  cer- 
tains moments,  par  centaines  de  millions  de  dollars.  Mais,  à  la  lin  de  1906,  les 
embarras  monétaires  auxquels  ces  excessives  ouvertures  de  crédit  avaient  mené  le 
marché  anglais  démontrèrent  clairement  l'étendue  du  danger  ;  les  grandes  banques 
européennes  firent  entendre  d'énergiques  avertissements,  qui  furent  heiu*eusement 
écoulés,  et  l'Europe  s'était  en  grande  partie  dégagée  de  ses  relations  avec  la  spécu- 
lation américaine  lorsque  la  crise  éclata.  Le  dernier  effort  qui  fut  fait  pour  obtenir 
l'appui  de  ses  capitaux  fut  l'émission  de  «  notes  »  à  court  terme  et  à  intérêt  élevé 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  plusieurs  entreprises  industrielles.  La 
rareté  des  capitaux  disponibles,  à  la  fin  de  4906,^était  devenue  telle  qu'une  émis- 
sion d'actions  ou  d'obligations  du  type  ordinaire  était  des  plus  difficiles  ;  on  eut 
alors  recours  à  ces  t  notes  »,  plus  attrayantes  pour  les  capitalistes,  et  dont  les 
émissions  atteignirent  le  total  de  330  millions  de  dollars,  imputables  pour  la  plus 
grande  partie  aux  six  premiers  mois  de  1907.  Quant  à  l'émission  des  autres  valeurs 
mobilières,  il  est  assez  difficile  de  trouver  à  ce  sujet,  au  moins  pour  une  longue 
période,  des  statistiques  satisfaisantes.  Le  tableau  ci-dessous  représente  les  inscrip- 
tions à  la  cote  de  New-York  de  valeurs  nouvellement  émises  au  courant  de  chaque 
année. 


1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


Actions 

Fond*  d'Éut 

et 

obligations 

MilUoos  de  dollars 

Total 

53,3 

87,7 

141,0 

G9,8 

245,2 

315  0 

311,4 

156,3 

467,7 

296,6 

147,7 

444,3 

429,5 

220,2 

649,7 

251,1 

197,5 

448,6 

172,9 

191,5 

364,4 

120,6 

429,8 

550,4 

125,1 

569,1 

694,2 

237,5 

303,1 

540,6 

159,1 

246,7 

405,8 

Le  ilôchissement  dans  le  chiffre  de  1907,  en  présence  de  l'activité  générale  des 
affaires,  indique  la  difficulté  de  se  procurer  des  fonds  par  suite  de  la  disette  de 
capitaux  disponibles.  C'est  à  cette  disette  qu'ont  abouti  les  excès  commis  les  années 
précédentes,  alors  qu'on  hypothéquait  l'avenir  sur  les  ressources  du  présent,  en 
négligeant  de  conserver  les  fonds  disponibles  sans  lesquels  il  est  impossible  de  sur- 
monter des  difficultés  passagères,  qui  deviennent  alors  une  cause  de  ruine  pour  tout 
l'édilice. 
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III 

Le  rôle  considérable  joué  par  le  crédit  dans  l'incubation  de  In  crise  aroéricaino 
m'a  conduit  à  rechercher  si  les  indices  choisis  par  le  D*  Juglar,  en  vue  de  recon- 
naître Topproche  des  crises,  restent  utilisables  aux  États-Unis.  Un  premier  examen 
montre  qu'ils  ne  peuvent,  à  Tcpoque  actuelle,  être  employés  sans  modifications.  Si 
Ton  se  borne  à  considérer  les  mouvements  de  l'encaisse  et  du  portefeuille  des 
l)an(]ues  nationales,  on  constate  que  les  variations  périodiques,  s'il  s'en  produit, 
sont  difiicilement  perceptibles,  et  noyées  dans  le  mouvement  ascendant  géaéral, 
devenu  parliculièrement  rapide  depuis  que  la  Joi  du  14  mars  1900  a  donné  de  nou- 
velles facilités  à  la  création  de  banques  nationales.  Quant  a  la  circulation,  ses  oscil- 
lations sont  à  peu  près  nulles. 

La  législation  très  spéciale  qui  régit  la  circulation  fiduciaire  aux  États-Unis  per- 
met d'expliquer  facilement  cet  échec  apparent  du  critérium  de  Juglar.  Nous  avons 
vu  que  les  dépôts  dans  les  banques  sont  intimement  liés  au  portefeuille  qui  les  ali- 
mente en  grande  partie;  l'augmentation  des  demandes  de  crédit  entraine  donc 
l'accroissement  des  dépôts.  Mais  la  loi  oblige  les  banques  à  maintenir  leur  encaisse 
■4lans  un  rapport  fixe  avec  les  dépôts  ;  il  en  résulte  que  les  mouvements  de  l'encaisse 
sont  en  liaison  avec  ceux  du  portefeuille.  Lorsque  l'argent  est  abondant,  les  ban- 
ques se  gardent  bien  de  conserver  par  devers  elles  une  encaisse  supérieure  au 
minimum  légal  :  elles  emploient  leurs  fonds  à  New-York  et  l'ensemble  de  la  réserve 
métallique  n'augmente  que  peu.  Au  contraire,  en  cas  de  resserrement  monétaire, 
raccroissement  des  dépôts  et  par  suite  du  portefeuille  est  arrêté  par  la  néces- 
sité de  ne  pas  dépasser  la  limite  légale,  et  les  banques  nationales  laissent  les 
demandes  de  crédit  aller  vers  leurs  concurrents,  qui  n'ont  pas  à  tenir  compte  des 
mêmes  restrictions.  Il  en  résulte,  dans  les  variations  relatives  de  l'encaisse  et  du 
portefeuille,  une  certaine  rigidité  qui  ne  leur  permet  pas  de  céder  librement  à  la 
tendance  indiquée  par  Juglar. 

Mais  il  est  possible  de  trouver  un  autre  élément  qui  indique  avec  plus  de  sensibi- 
lité l'état  relatif  des  capitaux  disponibles  et  des  demandes  de  crédit  qui  les  solli- 
citent, car  c'est  en  somme  à  cela  que  se  réduit  le  critérium  de  Juglar. 

La  comparaison  des  chiffres  du  portefeuille  (prêts  et  escomptes)  et  des  dépôts  des 
particuliers  va  nous  le  fournir.  Considérons,  par  exemple;  dans  les  bilans  des 
Banques  nationales,  l'état  de  ces  deux  comptes  au  moment  des  crises  de  1893  et  de 
1907  d'une  part,  et,  de  l'autre,  à  une  époque  intermédiaire  où  les  capitaux  se  sont 
montrés  particulièrement  abondants,  en  1899.  Voici  le  résultat  de  la  comparaison  : 

iS  Jaillet  5  avril  3  déeembre 

1893  1899  1907 

MililOM  de  doUan 


Portefeanie 2  020,5  2  421,4  4  622,9 

Dépôts  des  particuliers  ....  1  556,8  2437,2  4  176,9 

Excédent  du  portefeuille.  .    .  -f- 463,7  —  15,8  -f  44G,0 

Rappelons  encore  que  les  banques  confondent,  sous  la  rubrique  c  dépôts  »,  deux 
éiénients  que  nous  considérons  en  France  comme  distincts  :  1*  les  fonds  disponibles 
des  commerçants  et  des  particuliers,  remis  aux  banques,  à  charge,  par  elles,  de  les 
faire  fructifier  et  de  les  rembourser  à  première  demande;  ce  sont  de  véritables 
dépôts;  2"  le  montant  des  crédits  ouverts  aux  clients  sur  g:arantie  de  papier  de  com- 
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merce,  de  titres,  etc.  La  valeur  des  garanties  ainsi  transférées  aux  banques  paraît 
à  l'actif  au  compte  t  portefeuille  ».  Au  moment  où  s'effectue  l'opération,  une 
somme  égale  au  prêt  consenti  est  portée  au  crédit  du  client  sous  la  rubrique  «  dé- 
pôts »  ;  à  mesure  que  celui-ci  l'utilise  en  tirant  des  chèques  sur  le  compte  qui  lui 
est  ainsi  ouverr,  le  c  dépôt  >  diminue  pour  s'éteindre  lorsque  le  crédit  accordé  a 
été  entièrement  utilisé. 

Ceci  posé,  que  se  passe-t-il  dans  une  période  de  ralentissement  des  affaires  ?  La 
première  partie  des  dépôts,  c'est-à-dire  les  fonds  disponibles  du  public,  est  large- 
ment alimentée  par  suite  de  l'abondance  générale  des  capitaux;  d'un  autre  côté, 
les  emprunteurs,  qui  n'ont  à  supporter  qu'un  taux  d'intérêt  peu  élevé,  laissent 
séjourner  en  banque,  pendant  un  temps  relativement  long,  le  produit  de  leurs 
emprunt^;  les  conditions  peu  onéreuses  dans  lesquelles  ils  obtiennent  leur  fonds  de 
roulement  leur  permettent  de  l'accroître.  Il  en  résulte  que,  ces  causes  agissant  dans 
le  même  sens  sur  les  deux  éléments  du  compte  «  dépôts  » ,  le  solde  de  celui-ci  s'é- 
lève rapidement;  il  est  ainsi  arrivé,  en  1899,  à  dépasser  légèrement  le  porlefeuille, 
qui  restait  relativement  faible  par  suite  du  peu  d'activité  des  transactions. 

Au  contraire,  aux  époques  de  développement  excessif  des  affaires  et  de  tension 
monétaire,  les  dépôts  proprement  dits  se  contractent  fortement,  presque  tous  les 
capitaux  disponibles  ayant  été  peu  a  peu  investis  dans  des  placements  ûxes.  Quant 
aux  sommes  provenant  d'ouvertures  de  crédit,  elles  se  réduisent  le  plus  possible, 
parce  qu'en  raison  de  l'extrême  cherté  de  l'argent,  les  emprunteurs  n'apportent 
leurs  effets  et  leurs  titres  à  la  banque  qu'à  la  dernière  extrémité,  pour  les  utiliser  à 
très  bref  délai  par  des  tirages  de  chèques  et  ne  conserver  qu'un  fonds  de  roule- 
ment des  plus  restreints.  L'ensemble  des  dépôts  tend  à  se  réduire  au  minimum, 
pendant  qu'au  contraire  le  portefeuille  se  gonfle  sous  l'influence  de  l'extrême  acti- 
vité des  affaires. 

Il  résulte  de  cette  double  tendance  que,  si  Ton  met  en  regard  une  période  de 
crise  et  une  période  de  dépression,  à  un  portefeuille  équivalent  correspondra  une 
somme  de  dépôts  (au  sens  américain)  beaucoup  moins  élevée  dans  le  premier  cas 
que  dans  le  second  ;  l'écart  entre  les  deux  comptes  du  bilan  sera  plus  favorable  au 
portefeuille  à  l'époque  du  resserrement  monétaire  qu'au  moment  de  l'abondance 
des  capitaux,  c'est  ce  qui  se  remarque  très  nettement  sur  le  tableau  de  la  page  118; 
l'excédent  du  portefeuille  sur  les  dépôts  est  de  464  millions  de  dollars  en  1893  et  de 
446  millions  en  1907;  au  contraire,  en  1899,  ce  sont  les  dépôts  qui  dépassent  le 
porlefeuille  de  près  de  16  millions. 

Au  moyen  des  bilans  des  banques  nationales,  qui  malheureusement  ne  sont  publiés 
que  cinq  fois  par  an,  à  des  dates  irrégulières,  j'ai  relevé,  depuis  1866,  l'excédent 
du  portefeuille  sur  les  dépôts  des  particuliers  ;  j'ai  constaté,  après  avoir  tracé  le  dia- 
gramme des  maxima  et  minima  annuels,  que  des  maxima  très  nets  se  produisaient 
aux  époques  de  crise,  et  que  les  minima  indiquaient  la  fin  de  la  liquidation  et  le 
moment  de  Ja  reprise  des  affaires  ;  l'allure  de  la  courbe  permet  de  suivre  l'alter- 
nance des  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation,  ce  qu'il  est  impossible  de  faire 
à  la  seule  inspection  des  courbes  de  l'encaisse,  du  portefeuille  et  de  la  circulation. 

Nous  sommes  donc  ici  en  possession  d'une  donnée  permettant  de  constater  au 
moins  le  sens  des  variations  relatives  des  capitaux  disponibles  et  des  demandes  de 
crédit.  Bien  entendu,  il  ne  faut  espérer  en  tirer,  pas  plus  que  du  critérium  de 
Juglar,  aucune  indication  relative  au  moment  où  éclatera  la  crise,  à  la  forme  plus 
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ou  moins  violente  qu'elle  affectera.  De  tels  pronostics,  qu'il  est  d'ailleurs  bien 
hasardeux  de  formuler  quand  il  s'agit  de  phénomènes  où  la  psychologie  joue  un 
rôle  aussi  grand  que  dans  les  crises,  ne  sauraient  se  déduire  de  données  statis- 
tiques. Mais  de  pareils  éléments  sont  précieux  parce  qu'ils  sont  susceptibles  de  cor- 
roborer ou  d'infirmer  les  impressions  que  fait  naître  l'examen  d'ensemble  de  la 
situation  économique. 

L'examen  du  diagramme  joint  à  cette  étude  (voir  page  121)  montre  également 
combien  il  serait  peu  exact  de  prétendre  que  les  crises  se  produisent  aux  États-Unis 
avec  une  périodicité  régulière.  On  y  véiiûe  d'une  façon  frappante  ces  paroles  de 
Juglar  :  ci  II  ne  faut  pas  enchaîner  ces  oscillations  du  monde  des  affaires  dans  des 
formules  déterminées  à  l'avance,  il  faut  leur  laisser  toute  leur  élasticité.  Ce  serait 
tirer  de  l'observation  plus  qu'elle  ne  donne  que  de  fixer  à  cinq  ou  dix  années  les 
retoui's  périodiques  des  crises.  »  Après  1873-1875  et  1884,  nous  avons  en  1890  la 
répercussion  de  la  crise  Baring,  puis,  presque  aussitôt,  la  grande  crise  de  189â  ;  il 
faut  alors  attendre  jusqu'en  1903  pour  assister  à  une  fausse  alerte  qui  rejette  jus- 
qu'en 1907  l'explosion  définitive.  11  est  difiîcile  de  trouver  une  régularité  quel- 
conque dans  les  intervalles  qui  séparent  ces  dates. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  l'examen  que  je  m'étais  proposé  de  la  crise  récente,  con- 
sidérée au  point  de  vue  spécial  de  la  distribution  du  crédit.  Les  chiffres  extraits 
des  statistiques  officielles  nous  ont  prouvé  la  disproportion  qui  s'est  graduellement 
établie  entre  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  prêts  à  soutenir  la  grandeur  de 
ses  conceptions.  Pas  plus  que  dans  le  passé,  l'équilibre  n'a  pu  être  maintenu  entre 
ces  deux  éléments  du  progrès  économique  ;  il  y  a  eu  un  aveuglement  général,  un 
entraînement  collectif;  ce  sont  des  mouvements  que  l'on  constate  et  que  l'on  cons- 
tatera sans  doute  longtemps  encore,  sans  trouver  le  moyen  de  les  enrayer.  Mais,  au 
moins,  conviendrait-il  qu'ils  ne  fussent  pas  facilités  par  les  lois,  comme  c'est  le  cas 
aux  États-Unis.  Aucun  établissement  central  de  crédit  n'y  distribue,  suivant  les 
besoins,  une  circulation  fiduciaire  élastique  et  gagée  sur  un  actif  commeiM)ial;  le 
Tiésor,  qui  essaie  de  jouer  ce  rôle  de  régulateur,  ne  peut  le  faire  que  d'une  ma- 
nière artificielle,  en  répartissant  ses  dépôts  entre  les  banques  nationales,  sans  rien  qui 
lui  indique  s'il  reste  en  deçà  ou  s'il  va  au  delà  des  besoins  ;  il  immobilise»  d'autre 
part,  une  énorme  masse  métallique  qu'une  banque  centrale  pourrait  utiliser  comme 
soutien  d'une  circulation  saine  et  vivifiante.  Quant  aux  banques  nationales,  le 
procès  de  leur  circulation  rigide,  gagée  sur  des  fonds  d'État,  n'est  plus  à  faire  ;  les 
dispositions  prises  pour  assurer  la  couverture  métallique  de  leurs  dépôts  n'abou- 
tissent qu'à  concentrer  les  capitaux  disponibles  sur  le  point  où  la  spéculation  peut 
le  plus  facilement  s'en  emparer  ;  et  l'absence  d'un  marché  à  terme  sur  les  valeurs 
de  Bourse  rend  encore  plus  dangereux  pour  la  sécurité  générale  les  soubresauts  de 
cette  spéculation.  Puis,  en  temps  de  panique,  alors  qu'il  serait  nécessaire  de  réunir 
des  fonds  abondants  pour  ramener  la  confiance,  ce  sont  les  banques  elles-mêmes 
qui,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  se  conformer  aux  prescriptions  légales,  retirent 
brusquement  le  numéraire  de  la  circulation  et  donnent  l'exemple  de  la  thésaurisa- 
tion qui  devient  une  calamité  publique.  Dans  ces  moments  de  crise^  Tinsuffisance 
des  prescriptions  légales  se  manifeste  avec  tant  de  force  que  les  seuls  groupements 
de  banques  existant  dans  le  pays,  grâce  d'ailleurs  à  l'initiative  privée,  les  clearing 
houses,  doivent  créer  d'eux-mêmes,  en  dehors  de  la  légalité,  des  certificats  de  prêt 
qui  constituent  la  monnaie  fiduciaire  que  la  loi  n'a  pas  su  prévoir* 
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Les  Américaîas  reconnaissent  eux-mêmes  les  nombreuses  imperfeclions  de  leur 
législation  monétaire.  Plusieurs,  parmi  les  plus  compétents,  n'hésitent  pas  à  préco- 
niser l'institution  d'une  banque  centrale.  Ils  ne  se  font  d'ailleurs  pas  d'iliasioos  sur 
le  sort  qui  attend  ce  projet,  dont  la  réalissrtion  est  sans  doute  encore  lointaine.  Les 
citoyens  de  l'Union  sont  trop  attachés  à  leurs  prérogatives  locales  pour  voir  d'un  bon 
œil  l'établissement  dans  choque  État  d'une  succursale  de  la  banque  de  Washington 
ou  de  New-York;  l'échec  d*une  institution  de  ce  genre,  dans  la  première  ncioilîé  du 
dix-neuviènae  siècle,  est  im  prétexte  tout  trouvé  pour  justifier  ce  préjugé.  U  est  donc 
très  probable  qu'on  se  bornera  à  modifier  superficiellement  le  système  actuel  en 
essayant  de  donner  plus  d'élasticité  à  la  circulation  ;  mais  il  est  non  moins  probable 
qu'on  n'obtiendra  ainsi  aucun  résultat  appréciable.  La  multiplicité  des  banques 
nationales  est  un  de  leurs  vices  fondamentaux.  Le  maniement  de  l'émission  fidu- 
ciaire exige  une  unité  de  vues,  une  compréhension  des  intérêts  généraux  du  pays, 
parfois  un  renoncement  de  l'institut  d'émission  à  ses  avantages  particuliers,  que  l'on 
ne  peut  raisonnablement  attendre  des  six  mille  banques  réparties  sur  tout  le  territoire 
américain,  sans  lien  entre  elles,  se  concurrençant  au  contraire  fréquemment,  isolées 
dans  leur  ville  par  l'interdiction  d'avoir  des  succursales,  et  préoccupées  seulement 
de  tirer  de  l'émission  un  supplément  de  bénéfices  réalisé  sans  risques.  Il  n'y  a  pas 
de  législation  capable  de  les  guérir  de  ces  défauts.  C'est  pourquoi  les  Etats-Unis, 
quand  ils  auront  achevé  de  réparer  les  pertes  de  la  dernière  crise,  quand  la  liquida* 
lion  aura  éliminé  les  entreprises  malsaines  et  permis  aux  capitaux  de  se  reconstituer, 
se  trouveront  de  nouveau  désarmés  contre  les  excès  d'une  spéculation  à  laquelle 
leur  tempérament  national  les  pousse  avec  tant  d'ardeur.  Leur  magnifique  évolu- 
tion économique  risque  fort  d'être  encore  troublée  par  de  violentes  secousses,  jus- 
qu'au jour  où  ils  devront  se  résigner  à  appliquer  les  principes  que  la  logique  et 
l'expérience  ont  enseignés,  depuis  longtemps  déjà,  aux  nations  de  l'Ancien  Monde. 

G.  ROULLBAU. 


III 
LE  COÛT  DE  LA  VIE  EN  AiNÇLETERRE 

Le  département  du  travail  du  Board  of  Trade  vient  de  publier  les  premierh^ 
résultais  d'une  vaste  enquête  qu'il  a  entreprise  sur  le  Coût  de  la  vie  des  classes 
ouvrières  {Cost  of  living  of  Ihe  working  classes  —  Report  of  an  inquirg  by  the 
Board  of  Trade  into  working  class  renls,  housing  and  relail  priées,  iogether  with 
ihe  standard  raies  of  wages  prevailing  in  certain  occupations  in  the  principal 
induslrial  iowns  ofihe  United  Kingdom)  [']. 

L'objet  de  cette  enquête  est  double.  Elle  doit  : 

l**  Compléter  les  enquêtes  publiées  en  1903  sur  la  consommation  de  nourriture 
{Consumption  offood)  et  en  1904  sur  le  coût  de  la  vie  (Cost  of  living)  dans  les 
classes  ouvrières  des  districts  urbains  du  Royaume-Uni  :  ces  deux  enquêtes  étaient 
le  résultat  de  l'examen  d'un  grand  nombre  de  budgets  de  familles,  mais  on  n'avait 
pu  recueillir  que  des  données  incomplètes,  en  particulier  quant  aux  loyers  et  aux 
prix  des  denrées  d'alimentation. 

(')  Un  grand  volume,  190S,  liii-616  pages  avec  cartes.  Prix  :  S  siûUiBgs. 
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^  Permelire  de  comparer  ie  coùl  de  la  vie,  d'une  part,  d'un  disLrieT  à  TaoTre  du 
Royaume  Uni,  et  d'autre  part,  de  l'Angleterre  aux  pays  étrang^ers  :  le  déparlemenV^ 
du  travail  a,  dans  ce  but,  entrepris  une  enquête  similaire  en  Allemagne  et  en 
France  :  le  volume  relatif  à  l'Allemagne  sera  publié  dans  un  avenir  prochain  ;  l'en- 
quête qui  porte  sur  la  France  est  également  en  bonne  voie  d'exécution. 

L'objet  du  présent  article  est  d'analyser  la  partie  du  travail  relative  à  TAnglelerre  : 
je  me  propose  ultérieurement  d'analyser,  dès  leur  publication,  les  résollats  de  l'en- 
quête effectuée  en  Allemagne  et  de  l'enquête  portant  sur  la  France. 

I 

L'enquête  anglaise  vise  les  points  suivants  : 
i**  Les  loyers  et  les  prix  des  denrées  d'alimentation  et  de  chauffage  ; 
2*  Les  salaires  dans  77  villes  d'Angleterre,  11  d'Ecosse,  6  d'Irlande,  soit  au  total 
94  villes. 
Les  dates  auxquelles  elle  se  rapporte  sont  comprises  dans  le  mois  d'octobre  1905. 


§  1  —  Loyers 

La  comparaison  des  loyei'S  suppose  la  détermination  préalable  du  type  de  loge* 
ment.  On  a  donc  distingué,  dans  chaque  ville,  la  proportion  de  la  population  qui 
occupe  des  logements  de  types  différents,  ceux-ci  étant  déCnis  par  le  nombre  des 
pièces,  une,  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  au-dessus;  de  plus,  pour  les  logements  de 
quatre  pièces  au  plus,  on  a  spécifié  la  proportion  de  la  population  qui  occupe  des 
logements  surpeuplés,  c'est-à-dire  comprenant  plus  de  deux  personnes  par  pièce. 
Le  chiffre  de  la  population  pris  pour  base  a  été  celui  du  recensement  de  1901.  On  a 
obtenu  ainsi  un  tableau  qui  se  présente  comme  suit,  mais  dont  je  ne  reproduis  qu'un 
extrait  : 

Tableau  donnant  la  proportion,  en  pour  oent  du  total,  de  la  pepidLatlon 
oooupant  dans  les  villes  mentionnées  oi-après  : 

a)  des  logements  d'un  nombre  de  pièces  égal  à  i,  9,  3,  4,  5  et  au-dessus 

b)  des  logements  surpeuplés  de  4  pièces  au  plus. 


TILLSS 

1 

POPULATION 
TOTAU 

eu  1901 

PEOPOBTIOV  DK  JmA.  POPDXtATIOS  OC 
DBS  LOeBMBaTS 
D*OK  «OMBBB  DB  PlAOBI  AoAli 

OUFABT 

A 

5 

et 
•u-deMUs 

PBOPOBTIOX 

delà 

POMLATMM 

occupant 
•u  plus 

i 

a 

3 

'  4 

Birkenhead 

110  016 

1.8 

*,i 

4,8 

18,8 

7J,7 

5,02 

*    '    *    * 

•    •    « 

•    • 

;  Gatosheftd 

109  888 

r>,2 

2C,S 

36,1 

28,4 

19.0 

34,5i 

1 .....:.;;;::.:; . 

Halifax 

101  986 

2,2 

18,8 

17,3 

17,6 

44,6 

14,49 

Hnddcrsfield 

95  047 

«,1 

12,9 

26,5 

20,9 

37,6 

12,88 

Ip8>Tioh 

66  630 

0,3 

1,8 

1,8 

9,5 

86,6 

1,14 

Londres 

4  536  541 

6,7 

15,5 

1G,6 

16,2 

46,0 

16,01 

Southampton 

104  884 
32  527  843 

» 

1,8 

1,6 

• 

4,5 

6,6 

» 

4,1 
9,8 

» 

9,2 
21,9 

» 

80,9 
60,1 

1,11 

» 
» 

Angleterre  et  P^tf*  de  Qailés   .    . 
Eeoêêe 

Irlande 

- 

m 

» 

» 

» 

■ 

» 
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On  a  ensuite,  pour  chaque  classe  de  logements,  relevé  les  limites  du  loyer  moyen 
lifebdomadaii^e  d'après  les  taux  les  plus  fréquemment  constatés. 
On  a  ainsi  obtenu  un  taf)leaii  dont  je  présente  ci-dessous  un  extrait. 

lioyers  hebdomadaires 


VILLE8 

LimTJCI   DU   LOTSB  HSBDOMADAIRB 
POUB    Vm    LOOBICKIT    0*DH    HOMBBS  I»  Pl4CU  tOAh    A 

2 

3 

4 

6 

6 

Blrkonhoad 

S.d.     s.d. 

»         » 

s.d.     s.d. 
4  6  460 

s.d.       s.d. 
6  0470 

s.d.        H.d. 
66486 

s.d.       a.d. 

B                        ■ 

Qateshead 

8  6  4  4  9 

46460 

6  0  4    6  0 

•            » 

•                       » 

1 

Halifax 

2  3  4  8  0 

3  0  4  8  9 

4  0  4    5  9 
7  0  4    9  0 

5  0466 
60486 

! 
.           1 

Haddorsficld 

3  0  4  3  9 

4  6  4  56 

'504    59 

7  0  4    90 

........    j 

Ipswlch 

»          ■ 

8046  0 

8  9  4    46 

4  6  4    5  0 

564    66      1 

Londres 

4  6  4  7  6 

6  0  4  9  0 

7  6  4  10  6 

9  0  4  18  0 

10  6  à  15  6      1 

Sonthampton 

■          » 

»          » 

504    7  0 

60480 

7  6  4    9  6      1 

Ces  résultats  de  détail  ont  été  groupés  dans  le  tableau  suivant  qui  indique  le  loyer 
moyen  correspondant  à  chaque  type  en  spécifiant  le  nombre  des  villes  qui  s'en  écaj^ 
tent  par  excès  ou  par  défaut. 


Nombre 

Nombre 

de 
tîUm 

Limites-Cypes 

du 
loyer  moyen 
hebdomadaire 

nomnn  ae  ^ 

ruies  ou  le  lojei 

moyen  esc 

de 

pièces 

par 

logwneol 

compris 

entre 

le« 

Hmîies-lypes 

ae-dessous 

de 

lo  limite 

ioféri««re 

d» 
U  limite 
supéiiaara 

s.  d.         a.  d. 

2 

19 

3  0  à  3  6 

lî 

4 

5 

3 

44 

3  9  à  4  6 

25 

8 

tl 

4 

73 

4  6  à   5  G 

45 

15 

13 

5 

68 

à  6  à   6  6 

43 

12 

13 

6 

80 

6  6  à  7  9 

17 

G 

7 

Ces  chiffres  montrent  :• 

l'^Tout  d'abord  la  prédominance  des  logements  de  i  ou  5  pièces;  les  enquê- 
teurs ont  trouvé  des  logeraenls  à  4  pièces  dans  presque  toutes  les  villes  ;  ils  ont 
même  été  frappés  de  la  fréquence  relative  des  logements  à  6  pièces. 

2"  Puis  l'uniformité  des  loyers  :  le  nombre  des  villes  où  le  loyer  moyen  lombo 
entre  les  limites-types  est  fort  élevé,  et  l'écart  qui  sépare  les  limites  est  très  faible. 

Il  est  également  intéressant  de  comparer  les  loyers  de  Londres  et  ceux  des  villes 
de  pi  ovince.  Cetle  comparaison  résulte  des  chiffres  ci-dessous  : 

Limites  du  loyer  lieMomadaire 
pour  dps  lof^emeots  d'un  nombre  de  pièces  égsl  à 


Loudres 

Villes  de  province. 


s.  d.        s.  d.      s.  d.        •.  d.      s.  d.  s.  d.       ».  d.  s.  d.         s.  d.  a.  d. 

46^7  0     60à90     76àlOG     90àl3  0     lOGàlôG 
30à36     a9ii46     464     56     66à     66       66«i      79 
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Ainsi  on  voit  que  les  logements  à  2  pièces  se  louent  en  moyenne  : 

&*0^  k  Londres  3' S**  en  province 

et  que  les  logements  à  3,  4,  5  et  6  pièces  se  louent  en  moyenne  respectivement  : 

r  6**  9"  0*  1 1'  0**  1 3»  0*»  à  Londres 

4'Vî  ô^O'*  6»0'*  V'j^  en  province 

Les  loyers  sont  donc  à  Londres  notablement  plus  élevés  qu'en  province  ;  la  varia- 
tion est  de  près  du  double. 

Toutefois  le  critérium  adopté  n'est  pas  suffisant.  En  effet,  ce  critérium  a  été  placé 
dans  le  loyer  moyen  payé  pour  des  logements  de  même  type.  Or,  il  ne  permet  point 
de  comparer  entre  elles  les  diverses  villes.  Ainsi,  le  logement  à  4  pièces  étant  le 
plus  fréquent,  il  ne  suffit  pas  de  rapprocher  le  loyer  afférent  à  ce  type  dans  les  villes 
en  question  pour  déterminer  la  valeur  du  loyer  dans  chacune  de  ces  villes.  Des 
circonstances  particulières,  notamment  l'extension  de  la  ville,  la  création  d'habita- 
tions de  types  nouveaux,  peuvent  faire  varier  le  taux  du  loyer  d'un  type  déterminé 
par  rapport  à  ceux  des  loyers  des  autres  types  dans  la  même  ville.  Dès  lors,  le  taux 
du  loyer  du  type  considéré  ne  peut  servir  de  caractéristique  de  la  ville  en  question. 
Les  deux  villes  d'Halifax  et  d'Huddersfield  fournissent  la  preuve  de  cette  allégation  : 
en  effet,  pour  les  logements  de  2, 3  ou  5  pièces,  le  taux  le  moins  élevé  est  à  Halifax, 
et  l'inverse  se  présente  pour  les  logements  à  4  pièces. 

Les  éléments  d'incertitude  disparaissent  si  l'on  compare,  pour  chaque  ville,  le 
loyer  hebdomadaire  moyen  afférent  au  type  de  logement  le  plus  fréquent  dans  cette 
ville,  avec  le  loyer  moyen  du  même  type  dans  la  ville  de  Londres.  A  Birkenhead  où 
les  logements  les  plus  nombreux  appartiennent  aux  types  de  3,  4  ou  5  pièces,  on 
exprime  le  loyer  de  chacun  de  ces  types  en  pour-cent  des  loyers  des  types  correspon- 
dants à  Londres,  et  on  calcule  la  moyenne  de  ces  trois  taux  de  pourcentage  :  cette 
moyenne  est  dénommée  index-number  du  loyer  moyen.  Uindex-number  d'une  ville 
exprime  donc  le  taux  du  loyer  moyen  de  cette  ville  rapporté  a  celui  de  Londres. 

On  a  dressé  de  la  sorte  un  tableau  qui  donne  les  index-numbers  dans  l'ordre  de 
décroissance,  et  que  je  reproduis  ci-dessous  par  extrait  : 

ViMm  Index-  vjIIa.  I»dex- 

Londres 100  

Groydon 81  Halifai 55 


Plymouth  et  Devonport  ...  8t 

Birkenhead 70 

Jarrow 68 


Gateshead 66  Ipswich  . 44 


Southampton 65 

Haddersfield 64  Macdesfleld 32 

La  signification  de  l'index-number  d'une  ville,  telle  qu'elle  résulte  de  sa  défini- 
tion, montre  qu'il  sert  de  terme  de  comparaison  entre  la  ville  considérée  et  Londres, 
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mais  le  rapprochement  des  index-numbers  de  deux  villes  n'autorise  pas  des  con- 
clusions relatives  aux  prix  respectifs  des  loyers  de  ces  deux  villes.  Ainsi  Tindex- 
number  d'Ipswich  étant  44  et  celui  de  Gateshead  étant  66,  on  n'est  pas  fondé 
à  dire  que  dans  la  seconde  ville  le  loyer  est  en  moyenne  pour  les  ouvriers  une  fois 
et  demie  plus  élevé  que  dans  la  seconde.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  les 
logements  fussent  également  répartis  selon  les  types  admis,  dans  les  deux  villes 
considérées. 

D'autre  pail,  dans  la  série  des  index-numbers,  celui  de  Londres  a  été  pris  égal  à 
100  ;  pour  aucune  ville,  l'index-number  n'a  dépassé  100  ;  il  ne  dépasse  même 
jamais  81  et  se  maintient  d'ordinaire  entre  50  et  60. 

La  confirmation  de  l'uniformité  des  index-numbers  a  été  donnée  par  la  réunion 
géographique  des  villes  en  sept  groupes. 


Groupa 
géographique 

Nombre 
de 

Tilll** 

Indei-Bumben 

de 
loyer  aoyen 

Londres  

.     .                   • 

100 

Comtés  du  Nord  et  Glevelaud .... 

.    .               9 

62 

Yorkshire  (sauf  Cleveland) 

.    .              10 

66 

Lancasbire  et  Cheshire 

.  .         n 

54 

Midlaud 

.    .              15 

51 

CoDités  de  l'Est 

.    .                7 

50 

Comtés  du  Sud  . 

10 

61 

Pays  de  OaUes  et  Monmoutb  .... 

.    .               4 

60 

N'ombre 

de 

TiUee 

de 
loyor  moyon 

8 

64 

8 

60 

li 

59 

24 

54 

22 

53 

La  même  constatation  est  donnée  par  le  groupement  des  villes  basé  sur  l'eflectif 
de  la  population. 

Population 

Au-dessus  de  250  000  habitants 

De  150  000  à  250  000 

De  100  000  h  150  000 

De  50  000  à  100  000 

.Vu-dessous  de  50  000 ,   .    . 

En  répartissant  les  villes  en  deux  groupes  selon  que  l'effectif  de  leur  population 
est  ou  non  supérieur  à  100  000  habitants,  on  trouve  que  les  index-numbers  sont  61 
pour  le  premier  groupe  et  53  pour  le  second. 

En  résumé,  l'effectif  de  la  population  ne  semble  pas  avoir  une  relation  avec  le 
taux  moyen  du  loyer. 

L'enquête  a  recherché  s'il  existait  une  relation  entre  ce  taux  et  le  surpeuplement  : 
ce  dernier,  défini  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  est  exprimé  par  un  coeflScient  qui 
indi(|ue  la  proportion  de  la  population  occupant  des  logements  surpeuplés  ;  Je  le 
dénommerai  :  «  coefficient  de  surpeuplement  >  :  lorsque  le  coefficient  est  a,  on  est 
certain  que  a  **/„  de  la  population  habite  dans  des  logements  de  4  pièces  au  plus  qui 
comprennent  plus  de  deux  personnes  par  pièce.  Cela  posé,  on  a  rangé  les  villes  par 
ordre  d'index-numbers  décroissants,  et  l'on  a  découpé  cette  liste  en  cinq  tranches 
ou  groupes  selon  que  l'iiidex-riumber  était  compris  entre  100  et  62,  61  et  58,  57 
et  54,  53  et  50,  41  et  32,  puis  l'on  a  calculé,  d'une  part,  la  moyenne  arithmétique 
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des  index-numbers  et,  d'autre  part,  celle  des  coefficients  de  smpeuplement  de 
chaque  ville.  Ce  calcul  a  donné  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 

Moyenne  arithmétique  des 

Groupe* 

▼Il  les 

comprum 

<bnt 

index-numben 

de 
loyer  moyeu 

coefficients 

de 

suipeupleraenl 

t 

14 

71 

13,8 

2 

14 

59 

10,5 

3 

13 

56 

7,0 

4 

IC 

52 

6,0 

5 

16 

4G 

2,6 

Un  examen  sommaire  de  ces  chiffres  pourrait  donner  à  penser  que  Ton  doit  en 
dégager  cette  loi  générale  que  le  loyer  est  d'autant  plus  considérable  que  les  loge- 
ments sont  plus  surpeuplés.  Un  examen  plus  attentif  dément  ces  présomptions.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'étudier  non  plus  les  moyennes,  mais  les  chiffres  élé- 
mentaires relatifs  à  chaque  ville. 

Considérons,  par  exemple,  le  premier  groupe.  On  y  relève  les  chiflVes  suivants  : 

Vlllps 

Londres 

Groydon 

Devonport  et  PJymouth 

Newcastle-sur-Tyne 

Birkenhead 

Jarrow 

Swansea 

-    Gateshead. 

Liverpool  et  Bootle 

Southampton 

Huddersfield 

Barrow-in-Farness 

Newport  (Mon.) 

Manchester  et  Salford 

Ainsi  le  coefficient  de  surpeuplement  varie  de  2,11  à  Southampton,  à  34,54  à 
Gfileshead  et  36,58  à  Jarrow,  bien  que  l'index-number  ne  diffère  entre  ces  villes 
que  de  quelques  unités.  Cette  divergence  d'allure  entre  le  coefficient  de  surpeuple- 
ment et  l'index-number  de  loyer  s'explique  par  la  différence,  dans  chacune  de  ces 
villes,  de  la  proportion  de  la  population  ouvrière  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
population. 

§  2.  —  Prix  de  détail  de  l'alimentation  et  du  chauffage 

Les  prix  indiqués  par  l'enquête  sont,  non  pas  les  prix  minimum  auxquels  les 
denrées  peuvent  être  obtenues,  mais  les  prix  usuels  ;  dans  une  Kste  de  prix  la  limite 
inférieure  peut  ne  pas  être  le  prix  minimum  de  la  localité  ;  la  liste  représente  les 
divers  prix  relatifs  aux  qualités  variées  d'un  même  objet.  Donc,  d'une  ville  à  l'autre, 
les  variations  de  prix  ne  sont  pas  dues  uniquement  à  la  différence  du  coût  d'ailicles 


udex-number« 

de 
loyer  moyen 

Coefflci«nU 

de 

surpeuplement 

100 

16,01 

81 

2,74 

81 

19,64 

76 

30,47 

70 

5,02 

68 

36,58 

68 

5,57 

66 

34,54 

6^ 

7,79 

65 

2,11 

64 

12,88 

63 

10,12 

63 

2,89 

62 

6,64 
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similaires  :  elles  sont  dues  également  à  la  différence  de  la  demande  des  diverses 
qualités  d'un  même  objet. 

Les  renseignements  rais  en  œuvre  ont  été  fournis  par  les  budgets  de  familles 
que  le  Board  of  trade  avait  colligés  en  1904  (voir  Mémorandum  on  the  consump- 
lion  and  cosi  offood  in  workmen's  families)  et  par  les  réponses  à  des  formulaires 
qui  avaient  été  adressés  ù  des  membres  d'organisations  ouvrières,  à  des  sociétés 
coopératives  et  à  des  individus  On  élimina  les  budgets  qui  n'offraient  pas,  en  parti- 
culier pour  insuffisance  de  renseignements,  toutes  les  garanties  désirables,  et  on 
en  conserva  1  944. 

On  obtint  ainsi  les  chiffres  suivants  : 


Lirailcs 

du  revcou 

hcbdomadairt 

de 

U  famill« 


Au-dessous  de  25  shillings  . 
De  25  à  30  shUlings .  .  .  . 
De  30  à  35  shillings  .  .  .  . 
De  35  à  40  shillings  .  .  .  . 
De  40  shillings  et  au-dessus  . 
Ensemble.  .   .    . 


Dcurèos 


Pain  et  farine 

Viande 

Lard 

Œufs 

Lail  frais. 

Fromage 

Beurre 

Pommes  de  terre 

Légnmes  et  fruits 

Groseilles  et  raisins 

Riz,  tapioca  et  farine  d'avoine 

Thé 

Café  et  chocolat 

Sucre 

Confitures,  marmelades  et  sirops 
Conserves  au  vinaigre  et  condiments 
Divers  


(*)  La  livre  anglaise  vaut  :  kilo  0,4535926. 
(-)  La  piule  anglaise  vaut  :  lUre  0,5670. 


?îoinbrc 

KevcDU 

.«ye»             Nomb««.oy« 

totales 
de 

dM 

d'enfonts 

noHfritnre 

raaUln 

de 

▼ivant 

semaine 

observées 

l.f«nUlo          «*«•*•  f-m« 

laruHuie 

1. 

d. 

s.   d. 

261 

21 

4  V» 

3,1 

14  4  '/, 

289 

26 

u*U 

3.3 

17  10  V4 

416 

31 

tt'U 

3,2 

20  9  '/4 

382 

36 

6    V4 

3,4 

22  3  V. 

596 

52 

OV» 

4,4 

29  8 

1944 

36 

10 

3,6 

22  6 

Ensemble  des  linnUles 

Quantités 

Dépanscs 

de 
nourriture 

semaiiift 

semaine 

par 
la  famille 

lafeiSue 

s.  d. 

32,4 
6,50 

» 

3  7 

4  6V. 
0  11»/- 

1 

1,38 

» 
mu.(«) 
9,91 

0  11  V 

1  0 

1   3V. 

LirKiMilsiscs(i) 

0,83 

1,96 

16,92 

» 

0  6  V. 

2  1«/* 
0  U 
0  11 

0,70 
2,95 

0  2V4 

0  6 

0,60 
0,22 
5,31 

» 

1   1  V, 
O3V4 
0  11  V4 

0  6V, 

\    ,    .    , 

lents.   . 

* 

0  3V4 

» 

1  9  Vi 

22  6 

Digitized  by 


Google 


—  129  — 

Les  chiffres  ci-dessus  montrent  : 

V  Que  Taugmentation  du  revenu  ne  doit  pas  être  exclusivement  attribuée  au 
salaire  du  chef  de  famille  ;  elle  peut  provenir  du  salaire  rapporté  par  les  autres 
membres  de  la  famille  :  les  596  familles  dont  le  revenu  est  le  plus  élevé  comprennent 
des  adultes  en  nombre  plus  grand  que  la  moyenne,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  plus 
grande  consommation  de  nourriture  ; 

2**  Que  la  proportion  des  dépenses  de  nourriture  diminue  lorsque  le  revenu  aug- 
mente :  elle  est  de  66  ^'/o  environ  lorsque  le  revenu  est  inférieur  à  25  shillings  par 
semaine,  et  de  57  ''j^  lorsqu'il  est  égal  ou  supérieur  à  40. 

D'ailleurs,  pour  connaître  l'importance  relative  que  le  coût  de  chaque  article  a 
dans  les  dépenses  normales  de  la  famille  ouvrière,  on  a  affecté  chacun  d'eux  d'un 
coefficient  ou  «  poids  >  :  ce  <  poids  »  a  été  donné  par  la  quantité  de  chaque  article 
qui  était  consommée  en  moyenne  par  semaine  dans  une  famille  ouvrière.  On  a  ensuite 
exprimé  le  total  des  dépenses  en  pour-cent  des  résultats  qu'aurait  fournis  l'applica- 
tion des  prix  à  Londres.  On  a  pu  attribuer  ainsi  à  chaque  ville  un  index-number  de 
prix  qui  est  100  pour  Londres  et  dont  le  minimum  (88)  est  atteint  par  Wigan  et  le 
maximum  (106)  par  Douvres. 

Si  l'on  adopte  la  classification  susvisée  en  sept  groupes  géographiques,  on  trouve 
les  résultats  suivants  : 


Groape 

Nombre 
de 

tUIm 

ToutM 
denréw 

Épicerie       Charboa 

Vlaode 

Londres 

» 

100 

100 

100 

100 

Comtés  du  Nord  et  Gleveland  .    . 

9 

97 

102 

71 

99 

Yorkshire  (sauf  Gleveland)  .   .    . 

10 

94 

97 

71 

99 

Lancashire  et  Gheshire 

17 

92 

95 

70 

96 

Midland 

15 

98 

96 

73 

95 

GomUs  de  TBst 

7 

98 

99 

81 

102 

Comtés  du  Sud 

10 

102 

103 

102 

97 

Pays  de  Galles  et  Monmoath  .    . 

4 

96 

98 

90 

94 

§  3.  —  Relations  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'ouvrier 

Pour  établir  la  relation  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  Touvrier,  Tenquête 
a,  d'une  part,  combiné  les  dépenses  de  loyer  et  les  dépenses  d'alimentation  et  de 
chaufTage,  et,  d'autre  part,  présenté  en  regard  les  salaires  obtenus. 

Toutefois,  il  n'était  point  possible  d'ajouter  les  index-numbers  de  loyers  aux 
îndex-numbers  de  prix  ;  en  effet,  les  dépenses  d'alimentation  et  de  chauffage  sont 
notablement  supérieures  aux  dépenses  de  loyer;  on  a  donc  affecté  les  index-numbers 
de  prix  du  coefficient  4  et  les  index-numbers  de  loyer  du  coefficient  1 . 

Pour  les  salaires,  on  a  pris  comme  index-numbers  les  moyennes  correspondant 
aux  salaires  des  ouvriers  c  qualifiés  »  dans  les  industries  du  bâtiment,  du  génie 
civil  et  de  l'imprimerie. 

Les  résultats  de  ces  calculs  sont  donnés  par  le  tableau  suivant  (voir  page  130). 

D'après  les  chiffres  de  ce  tableau  on  constate  qu'il  n'existe  aucune  relation 
entre  les  variations  locales  du  loyer  et  des  prix  et  celles  des  salaires,  tandis  que  dans 
chaque  groupe  géographique  les  salaires  diffèrent  notablement  d'une  industrie  à 
l'autre. 
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Groupe  géographique 

Angleterre  et  Pays  de  Galle» 

Londres 

Comtés  du  Nord  et  Glereland  , 
Yorkshire  (sauf  Glevcland).  .  . 
Lancashire  et  Gheshire .  .  .  . 
Midland  .......... 

Comtés  de  TËst 

Comtés  du  Sui 

Pays  de  Galles  et  Monmouth .    . 

Ecosse 

Irlande 


lOU   — 

Indez-numbers 

Nombre 
de 

villes 

Loyers 
Loyers 

et  pris 
Prix 

les  denrées 

du  loyer 
et  des  prix 

Salai^>s 
:B*timenl 

(ooTriers  qualilés} 

ciTil         *-?•*"« 

» 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

9 

62 

97 

90 

88 

89 

82 

10 

56 

94 

87 

84 

85 

82 

17 

54 

92 

84 

89 

88 

85 

15 

51 

93 

85 

90 

96 

80 

7 

50 

98 

88 

84 

74 

71 

10 

61 

102 

93 

85 

85 

7! 

\ 

60 

96 

89 

87 

92 

78 

10 

69 

102 

95 

86 

83 

80 

6 

50 

97 

87 

79 

90 

82 

Enfin,  pour  déterminer  la  puissance  d'achat  du  salaire,  on  a  calculé  la  moyenne 
des  trois  index-numbers  de  salaires  relatifs  aux  trois  industries  considérées  et  on  a 
divisé  cette  moyenne  par  Tindex-number  moyen  relatif  à  la  combinaison  du  loyer  et 
des  prix.  On  a  ainsi  obtenu  les  chiffres  suivants  : 


Indez-numbers 

Groupe  géographique 

Nombre 

de 

Tilles 

da  loyer 

et 
des  prix 

Salairei 
nominaux 
(ecfrisfi 

«MlUlét) 

SeUirc 
réels 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 
Londres 

.     .                  • 

100 

90 

100 
86 

100 

Comtés  du  Kord  et  Gleveland. 

.    .                9 

96 

Yorkshire  (sauf  Gleveland) .   . 
Lancashire  et  Gheshire  .    .   . 

.    .              10 
.    .              17 

87 
84 

84 

87 

97 
104 

Midland 

.    .             15 

85 
88 

85 
76 

100 

Comtés  de  TKst 

.    .                7 

86 

Comtés  du  Sud 

.    .              10 

93 

80 

86 

Pays  de  Galles  et  Monmouth  . 

.    .               4 

89 

86 

97 

Ecosse 

.    .              10 

95 

83 

87 

Irlande 

6 

87 

84 

97 

§  4-.  —  VAniATION   DES   LOYERS,    DES   PRIX    ET   DES    SALAIRES 
POSTÉRIEUREMENT   A   I/EXÉCUTION    DE   L'eNQUÊTE 

Depuis  Vexéculion  de  l'enquête,  les  éléments  qui  y  étaient  visés  pouvaient  avoir 
subi  des  modifications  :  en  effet,  ils  étaient  relatifs  au  mois  d'octobre  1905  et  l'en- 
quête s'achevait  en  octobre  1907  ;  le  document  qui  la  publie  est  signé  de  décembre 
1907  et  daté  de  4908. 

Aussi  le  rédacteur  du  document  a-t-il  voulu  donner  une  comparaison  entre  la 
situation  d'octobre  1905  et  celle  d'octobre  1907. 

1^*  Loyers.  —  Il  a  estimé  que  les  loyers  n'avaient  pas  subi  de  modifications  dans 
cette  période  de  deux  ans;  pour  qu'une  variation  se  fût  produite  dans  un  délai  aussi 
court,  il  aurait  fallu  que  des  circonstances  exceptionnelles,  telles  qu'une  migration 
importante  de  la  population,  fussent  intervenues,  et  ce  cas  ne  s'était  point  présenté. 
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2*  Prix  de  détail  des  denrées.  —  Les  prix  des  denrées  autres  que  le  charbon 
avaient  subi  une  élévation  générale  de  1  */o;  celui  du  charbon  s'était  élevé  de  13**/o. 
Le  lait  n'avait  point  varié  ;  le  mouton  était  également  resté  stationnaire  ;  le  porc 
avait  haussé  de  2  "^/o  ;  le  bœuf,  de  3  */o  ;  la  viande,  tant  anglaise  qu'étrangère  ou 
coloniale,  de  2  '^/o  ;  le  lard,  les  pommes  de  terre,  les  œufs,  le  beurre  et  le  fromage 
avaient  légèrement  haussé  ;  par  contre  le  thé  et  le  sucre  avaient  baissé  ;  il  en  était 
de  même  du  pain  dont  le  prix  avait  décru  de  A  "^/o. 

3**  Salaires.  —  Les  salaires  avaient  légèrement  haussé  en  général.  Dans  le  bâti- 
ment, si  l'on  constatait  une  faible  baisse  pour  les  ouvriers  qualifiés  chez  les  maçons, 
les  plâtriers  et  les  peintres,  on  relevait  du  moins  une  légère  hausse  chez  les  brique- 
reurs,  les  charpentiers  et  les  plombiers  pour  les  ouvriers  qualifiés  ;  les  salaires  des 
ouvriers  ordinaires  n'avaient  point  varié.  Dans  le  génie  civil,  les  salaires  des  ouvriers 
ordinaires  s'étaient  très  faiblement  élevés  ;  ceux  des  ouvriers  qualifiés  avaient  crû 
de  1 ,5  °/o.  Dans  l'imprimerie,  les  compositeurs-typographes  avaient  bénéficié  d'une 
hausse  de  1  °/o. 

Le  document  qui  précède  présente  un  intérêt  actuel  par  la  nature  des  méthodes 
employées  et  par  le  mode  de  présentation  des  résultats  ;  cet  intérêt  s'accroîtra  par 
la  publication,  déjà  annoncée,  des  documents  similaires  relatifs  à  l'Allemagne  et  à 
la  France. 

Maurice  Bellom. 


IV 
BIBLIOGBAPHIB 


Encyclopédie  scientifique.  —  Théorie  mathématique  des  assurances,    . 
par  MM.  P.-J.  Richard  et  E.  Petit.  Doin.  Prix  :  5  francs. 

Les  auteurs  ont  eu  pour  but  d'exposer  les  principes  généraux  qui  permettent  rétablis- 
sement des  tarifs  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  sur  les  accidents,  ainsi  que  ceux 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  livre  commence  par  un  rappel  très  sommaire  des  notions  du  calcul  des  probabilités 
conduisant  à  la  théorie  du  plein  qui  n*est  d'ailleurs  qu'esquissée. 

Le  livre  I  est  consacré  aux  assurances  sur  la  vie  ;  Texposé  très  scientifique  du  calcul 
rationnel  des  annuités  viagères  est  admirablement  lait  ;  on  sent  que  les  auteurs  ont  pro- 
fessé leur  cours  avant  de  le  rédiger  complètement  ;  de  plus,  on  reconnaît  deux  praticiens 
consommés  dans  les  méthodes  employées  pour  rendre  compréhensibles  les  théories 
mathématiques  assez  complexes  des  diverses  combinaisons. 

Les  auteurs  ont  indiqué  les  dernières  éludes  de  la  science  actuarielle  dont  les  investi- 
gations en  matière  de  mortalité  progressent  chaque  jour. 

On  peut  citer  dans  cette  partie  du  livre  une  étude  sommaire  intéressante  de  la  valeur 
des  usufruits  et  des  nues  propriétés,  et  l'exposé  assez  peu  connu  de  la  méthode  employée 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  le  calcul  de  ses  tarifs  de  rentes  viagères. 

La  partie  législative  est  également  bien  traitée  quoique  un  peu  succinctement,  à  notre 
avis  ;  mais  il  est  probable  que  les  exigences  de  l'éditeur  de  rÈncyclopédie  ont  dû  obliger 
les  auteurs  à  se  restreindre  ;  on  ne  peut  que  le  regretter. 

Le  calcul  des  réserves  forme  un  chapitre  très  important  dont  la  lecture  montre  que  les 
auteurs  se  sont  trouvés  en  présence  de  problèmes  pratiques  difficiles  qu'ils  ont  heureuse- 
ment solutionnés. 

Celivre  se  termine  par  i'étude  des  tontines  et  des  sociétés  diverses  de  capitalisation 
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viagères  dans  lesquelles  il  intervient  d'autres  facteurs  que  la  mortalité,  tels  que  les  radia- 
tions pour  causes  diverses;  les  auteurs  sont  assez  sévères  pour  ces  genres  d'associations 
qui  ont  cependant  le  mérite  de  faire  pénétrer  l'assurance  ou  une  pseudo-assurance  dans 
les  classes  populaires. 

Le  livre  II  est  relatif  aux  assurances  contre  la  morbidité,  l'invalidité  et  les  accidents  ; 
c'est  la  trilogie  de  l'assurance  allemande  qui  est  traitée  et  les  auteurs  ont  d'ailleurs  mis 
très  largement  à  contribution  les  statistiques  allemandes  en  critiquant  avec  beaucoup  de 
justesse  les  statistiques  françaises. 

Notons  en  passant  une  étude  sommaire  de  l'assurance  complémentaire  de  l'assurance 
sur  la  vie  ;  celte  forme  d'assurance  contre  la  maladie  est  fort  peu  pratiquée  en  France 
malgré  son  intérêt  et  sa  réelle  importance. 

Le  livre  se  termine  par  un  index  bibliographique  fort  complet  et  par  une  table  alpha- 
bétique de»  matières  suivant  le  mode  uniforme  usité  dans  les  ouvrages  de  l'Encyclopédie  ; 
les  lecteurs  peu  familiers  avec  l'assurance  sont  donc  certains  de  trouver  immédiatement 
le  sujet  qui  les  intéresse. 

En  résumé,  bon  livre  que  le  monde  scientifique  a  intérêt  à  posséder  pour  comprendre 
le  calcul  des  tarifs  et  discuter  les  chargements  quelquefois  abusifs  des  compagnies  par 
actions  et  surtout  des  sociétés  mutuelles,  tontinières  ou  de  capitalisation. 

A.  Barriol. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


4*  trimestre  1907  —  Transporta  maritimes 


Italie.  —  On  résumera  ci-après  le  mouvement  total  dans  les  ports  italiens,  d'après  la 
dernière  publication  officielle,  intitulée  :  MovimerUo  de  la  navigatione  del  regno  d'IUMa, 
Le  tonnage  de  jauge  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre,  et  le  poids  des 
marchandises  en  milliers  de  tonnes. 


Eatr«et 


SortiM 


Années 

Nombre 
de  ton* 

noTlm 

Tonnage 
not 

Poidi                 NombN 
doi                    de  tous 

déborqnéei             navires 

Tonnage 
net 

Poids 

des 

mtr«hattdis«i 

1005 

1904 

104  434 
108  921 

40  423 
38  506 

14  386          104  303 
13  790          108  858 

40  359 
38  505 

5  551 

5  568 

Différences.   . 

—  4  487 

-1-1917 

+  596         —  4  555 

+  1  854 

—  17 

Mouvement  sous 

U  pavillon  italien 

(compris  dans  le  mouvement  total  ci-dessus) 

1905 

1904 

92  451 
97  063 

24  624 
23  565 

5  418            92  344 
5  469            96  963 

24  578 
23  540 

4  081 
4  047 

Différences.   . 

—  4612 

-h  1059 

—  51         —4619 

+  1  038 

+  34 

Mouvement  total  dans  le  port  de  Gênes 

1905 

1904.  ..... 

6  158 
5  912 

0  434 
6015 

4  788              6  122 
4  709              5  912 

6  378 
5  998 

889 
858 

Différences.    . 

+  246 

+  419 

4-74           +210 

+  380 

—  19 

Autriche.  —  La  dernière  statistique  officielle  de  la  navigation  maritime  de  TAutriche 
est  afférente  à  Tannée  1905.  Le  mouvement  maritime  de  la  Hongrie  ne  figure  pas  dans  ce 
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document.  Les  données  ci-dessus  résument  le  commerce  maritime  de  l'Autriche  avec  les 
pays  étrangers.  Le  tonnage  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre. 

Navire*  «faargét  et  sur  loit  NaTÏret  chargé» 

Années  **"*  '***"  '*"*  **"* 

tous  Ie«  pavilioiu        lepaTÎllonautrîuhieii         tous  les  pavillons        le  pavillon  aulricbien 

Nombre      Tonnsgc       Nombre      Tonnage       Nombre       Tonnage       Nombre      Tonnage 

Entrées 

1905 8  229       3  262       2  345       2  124       6  441       2  977       1897       1965 

1904 8  764       3  221       2  420       2  056       6  676       2  890       1858       1873 

Différences.   .    .     —  535      +41       —75      -f- 68    —235       +87      +39      +92 

SorlUs 

1905 8  488       3  406       2  606       2  273       7  715       3  017       2  417       2  004 

1904 9  254       3  401       2  722       2  215       8  281       3  065       2  555       1996 

Différences.   .    .     —  766        +5—116      +58—566      —48—138        +8 
On  donne  ci^prës  les  données  analogues  sur  le  mouvement  dans  le  port  de  Trieste  : 

Entrées 

1906 3  059       2  250  997       1429       2  851       2  099  896       1318 

1904 3437       2237       1008       1376       3  157       2071  876       1254 

Différences.   .   .     —  378      +13      —11       +53    —306      +28      +20      +64 

Sorties 

1906 2  848       2  197  981       1405       2  581        1877  842       1192 

1904 3  182       2  212       1020       1363       2  856       1920  875       1170 

Différences.   .    .     —  334      —15      —39      +42    —275      —43      —33      +22 


V  trimestre  1908  —  Chemins  de  fer  et  Tramways 


France.  —  Les  statistiques  officielles  relatives  aux  résultats  définitils  de  l'exploitation 
du  réseau  d'intérêt  général  en  1906  n'étant  pas  encore  publiées,  on  résumera  dans  celte 
chronique,  diaprés  les  renseignements  publiés  dans  le  Journal  officiel,  les  données  prin- 
cipales afférentes  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  pen- 
dant l'année  1906. 


Années 


3=«iï=. 


Receltos  brutas  Dépenses  d'exploitation  Prodait  net 

totales       kilométriques      totales       kilométriques       total         kilométrique 


1906. 
1905. 


Kilomètres 
7  162 
6  720 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local 


■illien  it  fnacs  lillien  4s  (nies 
836  719       62  569 
730  549       57  607 


Francs    lilliers  4e  fnaes 
8  736       45  845 
8  572       42  299 


Francs    liiiien  4e  (mes 
6  401        16  724 
6  294       15  308 


Francs 
2  335 
2  278 


Différences.     +442    +106  170    +4  962       -f- 164    +3  546      +107   +1416         +57 


1906. 
1905. 


4  779 
4  493 


Tramways  pour  voyageurs  et  marchandises 


263  986 
250  159 


18  337 
17  266 


3  849 
3  843 


15  482 
14  557 


3  250 
3  240 


2  855 
2  709 


Différences.     +  286     +  13  827   +  1  071 
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Loiigiieurt        n^nmaM  ReccUei  bm(e«  Oè|j«Dsp«  d'exploitation  Produit  noi 

Aanèci  nioyeoDM   ,, ,    'P™*""  ^^      ^     mu— —  — ^i^i»  -  -_,.ii  -  ,^  ,— — 

exploitée*  °  <^^*^''»«">«Bt        i^faie.       kilumétriqao*      totale»       kilométrique*        total  kiloaétrlqua 

Tramways  transportant  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messageries 

Kilométrât     Millim  ëe  fraies  ■illien  it  tma     Franc*      liHien  ée  Inaei     France        ■illirrs  4e  Inan     Francs 

1906.   ...  390  51690         6720       17231         5050       12949         1670         4282 

1905.   ...  377  51655         6566       15207         4820       13170         1746         2037 


Différences.       +13            +35      +154    +2  024      +230  —221  —76  +2  245 

Tramways  pour  voyageurs  seulement 

1906.   ...       2237         595454     106880       47331       77379  34501  28501  12740 

1905.    ...       2193         586043     100367       45767       73647  33583  26720  12184 


Différences.       +44        +9  411    +5  513    +1564    +3  732    +1008    +1781       +556 

Europe.  —  Avant  de  passer  en  revue  les  statistiques  officielles  les  plus  récentes  de 
divers  pays  étrangers,  on  fera  ici  quelques  extraits  du  tableau  publié  dans  le  Journal  offi- 
ciel du  30  décembre  dernier,  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  de  TEurope  au  i"  jan- 
vier 4907. 

La  longueur  totale  construite  du  réseau  d'Europe,  y  compris  les  lignes  à  voie  étroite 
affectées  aux  transports  publics,  mais  non  compris  les  tramways  et  les  chemins  de  fer 
tertiaires  allemands,  s'élevait  à  316093  kilomètres,  en  accroissement  de  6  288  kilomètres 
sur  Tannée  1905. 

Voici  la  répartition  de  cette  longueur  entre  les  principaux  pays  et  les  moyennes  par 
rapport  à  la  superficie  et  la  population  de  chacun  d'eux  : 

Paye 

Allemagne 

Russie 

France 

Autriche- Hongrie.  ,  -. 
Grande-Bretagne.    .    . 

Italie 

li!spagne 

Suède  

Belgique 

Suisse 

Danemark 

Roumanie 

Pays-Bas 

L'Europe  entière  possède  3*""  2  par  myriamètre  carré  de  sa  superficie  et  S^*"!  par 
10000  habitants. 

Allemagne.  —  Comme  tous  les  ans,  lious  mentionnons  ci-dessous  les  principales  don- 
nées relatives  à  l'exploitation  du  réseau  allemand  à  voie  normale.  Ces  renseignements, 
sont  empruntés  au  vingt-septième  volume  de  la  statistique  ofRcielle,  publié  tout  récemment 
par  l'OfTice  impérial  des  chemins  de  fer;  ils  se  rapportent  à  l'exploitation  pendant  l'exer- 
cice terminé  du  l*""  avril  1907  : 

1906  1905  Diinrr*oc«s 

Lou|;acurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 55  396  54  583  +        81 3 

Dépenses  d'établissement  (millions  de  francs) 18  802  18  190  +        612 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 27  731  25  632  +     2  099 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (millions) 45  353  41936  +     3  417 

Recettes  brutes  (milliers  de  iVancs) 3  285  401  3  045  828  +  23U  573 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 2  120  701  1  02.>  626  +195  075 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 1164  700  1120  202  +44  498 

Produit  net  kilométrique  (francs) 21025  20  522  +        503 


AccroissemeiU 

Longueur 

Longueur 

Longueur 

m 

par 

pur 

1906 

nirriamètre  carré 

um  kakitoila 

57  376 

899 

10,6 

10,2 

56  670 

1664 

1,1 

5,4 

47  142 

676 

8,8 

12,1 

41  227 

1  309 

6,1 

8,7 

37  107 

347 

11,8 

9,0 

16  420 

136 

5,7 

i,l 

14  649 

219 

2,9      . 

8,2 

13  465 

481 

2,9 

25, C 

7  495 

237 

25,4 

U,2 

4  342 

53 

10,5 

13, t 

3  434 

146 

8,9 

14,0 

3  210 

31 

2,0 

5,4 

3  054 

24 

9,3 

6,0 
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Le  coefficient  d'exploitation  de  ce  réseau  s'élevait  à  63,4  %  contre  62,2  Vo  ^n  1905;  la 
rémunération  du  capital  de  premier  établissement  a  atteint  6,35  ''/o  pendant  le  dernier 
exercice  considéré  contre  6,29  '^jo  obtenus  en  1905. 

Alsace -Lorraine.  —  L'administration  du  réseau  d'Alsace-Lorraine  vient  de  faire 
paraître  son  rapport  annuel  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pendant  l'exercice  1906. 
Nous  en  extrayons  des  données  récapitulatives  suivantes  : 

«ploiiéo,      kilométriques      kilométriques  *»"**•  <»«P»o«««»on  »•' 

Kilomètres  Mtllirrs  Millicn  de  francs 

1906.    ...         2016  867878        2683910         147032        107007  40026 

1905.    ...  2014  815412        2350893         136264       100561  35703 

Différences.  -+-2       +52  466      4-333  015      -f- 10  708      -|- 6  446      -|-4  322 

Le  coefficient  d'exploitation  a  baissé;  il  était  de  73,8  °/o  en  1905  et  de  72,8 °/o  en  1906. 
Le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'établissement  s'est  élevé  à  4,68  ^lo  en 
1906,  contre  4,33  •/©  pendant  l'exercice  précédent. 

Norvège.  —  La  dernière  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  norvégiens  est  affé* 
rente  à  l'exploitation  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1907.  Voici  les  principales 
données  récapitulatives  sur  les  résultats  des  deux  derniers  exercices  : 

1906-1907         1905-1906  DiffézcDMs 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 2  589  2  536  -f-      53 

Dépenses  d'établissement  par  kilomètre  (francs) 121696  123  809  —2  113 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers] 256  5  JO  217  966  -f- 8  584 

Nombre  de  tonnes  kilométiiques  (milliers) 240  190  234  917  +5  283 

Recettes  brutes  totales  (milliers  de  francs) 26  282  24  153  -f-2  129 

Dépenses  d^exploitation  (milliers  de  francs) 18  0i8  17800  -f-     248 

Produit  net  totel  (milliers  de  francs) 8  234  6  353  +1881 

Produit  net  kilométrique  (francs) 3  180  2  505  +680 

Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait  à  68,7  °/o  pour  le  dernier,  et  à  73,7  °/o  pour 
l'avant-demier  exercice.  Le  capital  d'établissement  rapportait  2,6  '^/o  en  1906  et  2,1  °/o 
en  1905. 


Inde  anglaise.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  britannique  a  publié 
récemment  son  rapport  annuel  sur  l'exercice  1906.  Voici  les  résultats  de  l'exploitation  du 
réseau  indien  : 


Anné^ 


Loiigueuni 
exploitées 


Nombre 
de  voyageurs 


Nombro 
de  tonues 


Rpceltcs 
brutes 


Dépenses 
d'exploitatioD 


Produit 
net 


1906. 
1905. 


DifTéreuces . 


Millrt  aiflais 

29  047 
28  205 

-f-752 


Milliirs 


271  0R3 
248  157 


68  869 
51936 


441  173 
416  809 


Milliers  de  roupies 

220  074 
199  400 


221  099 
217  409 


H- 22  906  -   +3  933   -f  24  ; 


.  20  674 


3  690 


Le  coefficient  d'exploitation  était  de  49,9  Vo  en  1906  et  de  47,8  '^/o  en  1905.  Le  capital 
d'établissement  rapportait  5,8  7o  pour  l'exercice  1906  et  5,9 ''/o  pour  l'exercice  précédent. 

Hertel. 
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AUemagae  (Empire  (t) 

■  OTA»B    Dl    UARO\ac 

Ville  de  Hanom' 

Bureau  statistique  de  la  viite,  —  Annuaire 
des  comptes  rendus  mensuels  de 
stalist.  pour  Tannée  HJ07 

Argentine  (RépubUque) 
raoTUKsi  »■  eouoiA 
Direction  générale  de  statisUqne.  —  An- 
nuaire de  la  province  pour  l'année 
1906 

Ahv«i  07 

Apcbioe 

BbbiOO 
KU»i  07 

F«rfi07 

F^bm*  05 

QBlp«s  07 

|.dio  06 

NiutAOd-04 
NAaU  oe 

NA»Si  05 
NAaS4  0e 

—  Statist.    des  banques   privées  par 
actions  en  1906 

NAm26  06 

Nu<7  07 

NAetoe-07 
NAfiOe 

Nos  04-00 
RcibOT 

XS84 
ns8S 

Tçtiao 

n»2e4 

absoo 

Qrtb07 

QO^lcOS 

—  Annuaire  statist.  de  la  Norvège,  1907. 

Direction  des  télégraphes,  —  StaUst.  des 
télégraphes  et  des  téléphones  de 
TÉUl  de  Norvège  en  1906-1907.  ,  . 

Direction  des  postes.  -<  Statist.  postale 
pour  l'année  1906 

Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruc- 
TiCN  HUBUQUB. — Stalîst.  coucemant 
le  traitement  des  enfanU  morale- 
ment abandonnés,  années  1904  et 
1906 

Hanie  (Empire  de) 
DEPARTEMENT  DES  DouAKEs.  ■—  Commcrce 
extér.  de  la  Russie  par  la  fronUère 
d'Europe,  année  1906 (mensuel).  . 

DOCUMENTS  PRIVéS 
Barriol  (Alfred).  —  Théorie  et  pratique 
des  opérations  financières  (Paris, 

Belgique 

Ville  de  BruxclIcH 

Bureau  d'hygiène etde salubrité pubUques. 
—  Rapport  pour  l'année  1906  .  .    . 

État^Vnia  d'AmériqoB 

port  du  secréuire  de  l'agricullure, 
1907 

France 

MnnsTKRB  ne  l'Intemeur.  —  Gouoerné- 
ment  de  FAlgékik.  -  Exposé  de  la 
situation  générale  de  l'Algérie  par 
M.  C.  Jonnart,  gouYemeur,  en  1907. 

MîmsTÈRjE  Dss  Travaux  punrjns.  —  Di^ 
rection  des  chemins  de  fer.  —  Sta- 
tistique des  chemins  de  fer  français 
au3i  déc.  igoB.  Documents  princi- 
paux  

'W"/ , 

GuTOT  (Yves).  —  La  Crise  des  transports 
(Paris,  1908) 

—  La  Crise  américaine,  ses  effets  et  ses 
causes  (Paris,  1907) 

Lescure  (Jean).  —  Le  Marché  A  terme  de 
Bourse  en  Allemagne  (Paris,  1908). 

Louis  (Paul).  —La  Nouvelle  Législation 
ouvrière  de  la  Confédération  helvé- 
tique  (Voir  Musée  social  x»  264) 
[Paris,  1908] 

Grande-Bretagne 

IRLAMBI 

Département  de  Pagricultare  et  de  rensei- 
gnement technique.  —  Rapport  sur 
la  superficie,  la  product.  agric.  et 
le  nombre  du  béUil  en  1907 .  .   .  . 

ItaUe 

MlNISTÈRK   DE   l/AuRIODLTURE,  DE  l'InDOS- 
TRIf  KT  DU  COMMKRGX.  —  Q/Jlce  du 

travail.  —  Salaires  et    durée   du 
travail  dans  le  travail  municipal, 
rural,  hydraulique  et  de  leurs  amé- 
liorations (année  1906) . 

Norvège 

MiMSTÊRE  DE  L'InTERIEUR.  —  BurCOU  C0/I- 

tral  de  statistique.  —  Élections  en 
KjoGpourle  «  Storting» 

—  Stalist.  de  la  justice  criminelle  ;  Pro- 

cédure  pour  les  années  1903  et  1904. 

—  Grandes  pèches  maritimes  pendant 

l'année  1906 

Musée  social.  —  U  NouveUe  Législation 
ouvrière  de  la  Confédération  helvé- 
tique, par  M.  Paul   Louis  (Paris. 
1908) 

Rudinow  (I.-M.).  —  U  Condition  écono- 
mique des  juifs  en  Russie  (Was- 
hington. 1908) 

REVUES  PÉRIOBIOUES  II6II  OFFICIELLES   . 
Belgiqm 

Fédération  pour  la  défenee  des  intérêts 
belges  à  tétranger.  —  BnUetin  de 
Colonisation  comparée  (5«  année. 
1908) 

France 
Société  d'économie  politique.  —  Bulletin 
pour  l'année  1907 

Société  royale  de  statistique  de  Londres. 
—  Catalogue  de  la  Bibliothèque  de 
la  Société.  1008. 

—  Statist.  de  la  navigation  de  la  Norvège 

pendant  l'année  igoa,  avec  appen- 
dice pour  Tannée  190G 

—  Statist.  des  caisses  d'épargne  pour 

Tannée  1906.  ...» 

Voir  aussi  nomfoo  de  décembre 
1907,  p.  402. 
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Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  OU  NORD 


PARIS- NORD     A     LONDRES 

{^via  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIK    LA  PLUS   RAPIDK 

Service  officiel  de  la  poste  (uia  Calais) 

La  irare  de  Paria-Nord,  riivée  an  centre  dea  affairée,  eet  le  point  de  départ  de  tons  les  grand*  ezpreae  earopéena  pour 
TAiigleterre,  la  Belgl<|ue,  la  Hollande,  le  Danemark*  lA.  Suéde,  la  Norvège,  r Allemagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Salue,  riUOle,  la  Côle  d'Azur,  TÊgypte,  les  Indes  o4  r Australie. 

Voyages-  internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs 

▲  effeetncr  sur  lea  dlvera  grande  rjeeaux  français  et  les  principaux  rieeanx  étranger^  Validité  :  60  à  ItO  Jonrs. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noél 

béllTranee  de  billets  d'excursion  à  prix  tréê  réduit»  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascensiion,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  vatidité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

XyéUrrées  par  tontes  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  rodage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
(Vaa^scs  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  bel«{Cft. 

Excursions  en  Espagne 

Blllétai  ArançaU  délivrés  conjointement  avec  des  eireulaires  ou  deml-cirealalrea  espagnols. 
VaUdtté  I  60  à  UO  Jouis.  -  Prix  tris  réduits. 

CHEMINS.  DE  FER  DE  L'OUEST 


VOYAGE  CIRCULAIRE  EN  BRETAGNE 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'OutMt  fait  déllTrer  toute  Tannée  par  ses  gares  et  bureaux  de  ville  de  Paris, 
des  billeto  d'excursion  de  !*•  et  de  S*  classe,  valables  80  Jours,  aux  prix  très  réduits  de  :  65  fr.  en  l**  classe  et  50  fr.  en 
S*  classe,  permettant  de  faire  le  tour  de  la  Presqu^tle  bretonne. 

ITINÉRAIRE.  -  Rennes,  Saint-lialo-Salnt-Servan,  Dinard-Salnt-Enogat,  Dinan ,  Salnt>Brleuc 
Gulngtfmp,  Lannlon,  Morlaix,  Roscoff,  Brest,  Qulmper,  Douamenes,  Pont4*Abbé,  Goneameau, 
Lorlent,  Aoray,  Outberon,  Vannes,  Savenay,  Le  Croisic,  Guérande,  Salnt-Nazalre,  Pont-Ch&teau, 
Redon,  Rennes. 

Ces  billets  peuvent  être  prolongés  trois  fois  d'une  période  de  lO'joura  moyennant  le  paiement,  pour  ehaqne  proton- 
gation,  d'un  supplément  de  10  •/•  du  prix  primitif. 

n  est  délivré,  en  même  temps  que  le  Billet  ciroulalre,  un  billet  de  parcours  complémentaire  permettant  de 
r^oindre  lltinéraira  du  Voyage  eirculatre  et  comportant  uiio  réduction  de  40  •/•  sur  les  prix  dn  tarif  général. 

La  même  réduction  est  accordée  à  i'ezcursionniHte  aprbs  1  secomplissement  du  Voyage  ciVCUlalre  pour  rentrer 
à  son  point  de  départ  ou  se  rendre  sur  toute  autre  gare  des  réseaux  de  l'Ouest  et  d'Orléans. 


CHEMINS  DE  FER  D'ORLEANS 


Semaine  Sainte,  Fêtes  de  Pâques  et  Printemps  1909 
VOYAGES  en  ESPAGNE.  —  Billets  ALLER  et  RETOUR  à  prix  réduits 

Bn  vue  de  faciliter  les  vova;;es  qtie  do  nombreux  touristes  font  chaque  année  eu  Espagne,  à  l'ocoasion  de  la 
Semaine  Sainte,  des  Ffités  de  PAques  à  MadHd  et  de  la  Foire  de  Séville  (du  i8  au  sa  avril),  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  d'accord  avec  la  Compagnie  du  Midi  et  les  Compagnies  espagnoles  intéressées,  fera  délivrer  des  billets 
aller  et  retour  h  prix  très  réduits  pour  iladrld  et  pour  SévIlle,  au  départ  de  Paris  et  de  toutes  les  gares  et  sUtion»  de 
■on  réseau.  .  ^ .  ,  ,         ,       , .  .   . 

Ces  Wllets  seront  délivrés  du  4  avril  au  15  mai  et  seront  indistinctement  valables  pour  le  retour  Jusqu'au  15  juin 
inclus,  dernière  date  pour  l'arrivée  du  voyageur  à  sou  point  de  départ,  même  si  le  voyage  a  été  commencé  aprbs  le  15  mai. 

Les  prix  sont  les  suivants  5  ,    „     .  „ 

!•  Pour  Madrid.  Prix  ;  150  fr.  en  1-  classe  ;  105  fr.  en  2»  classe,  avec  faculté  d'arrêt  à  Bordeaiu,  Bayonne, 
Hendaye  et  sur  tous  les  points  du  parcours  espagnol-  .       .^  ..    ,  .»     .  ^ 

Les  porteurs  de  ces  bllleu  trouveront  à  MaUnd  des  bîUcts  d'aller  et  retour  à  prix  très  réduits  leur  permetUnt  de 
visiter  L*E8Curtal,  Avila,  S<*govle,  Tolède,  Aranluez  et  Guadalafnra.      .  ,  ,.     .   ^  „     ^  „ 

«•  Pour  Séville.  Prix  :  191»  fr.  en  1™  ciawic  ;  185  fr.  en  «■  class.',  aTCC  fsculté  d'niprèt  à  BordcaUY,  Bayonne, 

Saint-Sébastien,  Burgos,  Valladolld,  L'Escurial,  Madrid,  Aranfuez,  CastlUefo,  Bavxa  et  Cordoue- 

KxOUPSionS  en  Andalousie.  —  Lpb  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Cordoue  et  à  Séville  des  billets 
d'excursions  valables  80  jours,  pour  Xi^rt%  Cadix  et  Grenade,  avec  retour  à  SévlUe  ou  Cordoue.  Ces  biUcts,  compor- 
tant  des  arrêts  facultatif»  dans  toutes  les  gares,  sont  émis  du  8  avril  au  15  mai,  aux  prix  très  réduits  de  68  pesetas  en 
l*  elaasa  et  de  47  peseta»  en  «•  claune  (la  pcRcta  vaut  environ  88  cratimus.).  ,-  -».  j  .j  , 

Les  voyageurs  muuis  de  bill'tM  de  1"  classe  pour  Madrid  ou  Séville  auront  la  fseulté  de  prendre  Jusqu'à  Msdrid  le 
train  de  luxe  t  8ud-Expre»s  •,  à  la  condition  de  payer,  en  outre  de»  prix  ci-dcuaus,  le  supplément  ordinaire  pour  le  par- 
cours effectué  dans  ce  train. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANÊE 


FÊTES   DE  PAQUES 


A  l'occaBloD  des  Fêtes  de  PAques,  les  coupons  de  retour  des  billets  d'aller  et  retour 
délivrés  à  partir  du  9  avril  1908  seront  valables  jusqu'aux  derniers  trains  de  la  Joamée 
du  30  avril. 

La  même  mesure  s'étend  aux  billets  d'aller  et  retour  coUectiis  délivrés  aux  familles 
d'au  moins  quatre  personnes. 

SEMAINE  SAINTE  A  ROME 

Train  «pédal,  à  prix  réduits,  dé  Paris  à  Rome.  —  Prix  da  Toyag«,  aller  «t  raKwr,  108  fV.  «n  fl*  claaae  {  67  tt. 
en.  ••  olame. 

ALLER  ;  Déitart  d«  Pari8,  le  18  avril  à  S  h.  50  toir;  arrivée  à  Bom«,  le  15  avril  à  5  h.  05  mada. 

RETOUR  t  An  gré  det  vovageurs,  dans  nn  délai  de  troia  semaine*,  c'est-à-dire  jnsqn'an  6  nai  Inclna  «a  départ  de 
Rome  et  7  mai  au  départ  de  Modsoe,  par  tous  lee  train*  ordinaire*  èomportant  des  voiture*  de  la  claaae  du  bIDat,  à  Tex- 
eeptlon  tontefoi*  de*  train*  86,  30  et  8*2  partant  roepectlTement  de  Rome  à  8  h.,  20  h.  40  et  91  h.  10  (heure  italienne)  et 
du  train  8  partant  d«  Turin  à  SS  h.  85  (heure  italienne). 

Pour  plu*  ample*  renseignement*,  voir  Um  afiiohe*  publiée*  par  la  Compagnie. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

mr  le  réseau  P.-L.-M. 

Toutes  les  gare*  du  réseau  P.-L.-M.  délivrent,  toute  Tannée,  de*  o*meta  individuel*  on  de  fkmille,  pour  «ffieetoer, 
en  1**,  S*  et  9*  classe*,  de*  voyage*  circulaire*  à  itinéraire  traeé  par  lee  voyageurs  eux  untm*»,  avec  parcours  totaux 
d'au  moins  800  kilomètrsa.  Le*  prix  de  ce*  eameta  comportent  de-  réductions  tri*  importantes  qui  pewent  atteindre, 
pour  lee  carnets  de  famille,  50  •/•  du  tarif  général. 

La  validité  de  ce*  carnet*  est  de  :  30  Jour*  Jusqu'à  1  600  kilomètres  ;  45  jours  de  1  501  à  tOOO  kilomitre*  ;  flOjvnn 
pour  plu*  de  8U0U  kilomètres.  Elle  peut  être  prolongée  deux  fol*  de  moitié  moyennant  le  paiement,  pour  chaque  prolon- 
gation, d'un  BUppléraent  égal  k  10  •/•  du  prix  du  carnet. 

▲rrtt*  facultatif*  à  toute*  les  gare*  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  de  famille,  il  snillt  de  tracer  sur  une  oarie,  qui  est  délivrée  gratnitamcnt 
dans  tontes  les  g«reii  P.>L.-M.,  les  bureaux  de  ville  <  t  les  agences  de  voyage*,  le  voyage  à  clfeetuer,  «t  d'envoyer  catta 
earta,  cinq  Jour*  avant  le  dépail,  à  la  gare  ob  le  voyage  doit  être  commencé  en  JoiKn*nt  à  cet  envol  nne  consignation 
dr  10  ft.  —  Le  délni  de  demande  cAt  réduit  à  deux  joum  (dimanches  et  fêtes  non  compris)  pour  certainee  grandes  garss. 

CARTES   DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

La  Compagnie  délivre  den  cartes  nominatives  et  personnelles,  valable*  pondant  six  mois  on  un  an,  et  donnant  le 

droit  d'obtenir  des  billets  à  demi-tarif  pour  des  parcours  exolusivemeat  P.-L.-il.  entre  toutas  les  garaa 
d*nn  mfime  département. 

Le*  départemenU  doiscrvl*  par  le  réseau  P.-L.-M.  *ont  réparti*  en  trois  eat6gori4>«,  selon  l'Importance  kitométrlqu 
dea  ligne*  qui  les  sillonnent. 

Les  cartee  sont  déUvréea  moyennant  le  paiement  préalable  des  prix  suivants  : 

JL,  —  Ctrtes  donnant  droit  à  des  billets  à  (   Six  mois  :  l»  catégorie,  60  fr.  ;  8*  catégorie,  60  fr.  ;  S*  eatégorie,  40  fr. 

demi*Urif  de  toutes  clauses,  pendant .  .  .  (    Un  an  :  —  80  f^.  ;  —  05  fr.  ;  —  55  fr. 

B.  —  Cartes  donnsnt  droit  a  des  billets  à  j   Six  mois  :  —  40  fr.  ;  —  82  fr.  ;  -  •2&  fr. 

demi-tarif  de  S*  et  8*  claiisee,  pendant   .   .  (    Un  an  :  —  50  fr.  {  —  40  f r.  ;  —  82  ft*. 

G.  —  Cartes   donnsnt  droit  h  des  bliletM  à  (    9ix  mois  :  —  25  fk*.  ;  —  20  f^.  ;  —  15  fV. 

demi-tarif,  de  8"  cL,  seuiemcsit  pendant.  (   Un  an  :  —  80  f^.  ;  -^  25  fkr.  ;  —  20  fr. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billot  simple  (place  entière)  de  la  classe  deman4d« 

par  le  voyageur  pour  le  parcours  qu'il  veut  efDBCtuer. 

Les  cartes  courent  du  !•*  et  du  15  de  chaque  moi*  et  doivent  être  demandées  au  moins  cinq  Jours  à  l'avanoe. 
Consulter  le  Livret-Ouidé- Horaire  P.-L.-M.,  vendu  nu  prix  de  50  centimes  dans  toutes  les  gares  du  réseau. 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Tontes  les  gxres  des  grands  ré«eaox  français  et  certaines  sgenees  dp  voyages  délivrent,  toute  l'année,  dea  LivPSitS 
de  voyages  internationaux  à  itinéraires  établi*  au  gré  des  voyageurs  et  ponva&t  comporta*  à  U  foi»  d«a 
parcours  : 

a)  Sur  les  lignes  des  grands  réseaux  français*  dea  réseaux  algérf  ena  et  tunisiens  et  du  réseau  corse  ; 

b)  Sur  certaines  lignes  maritime*,  etc.  ; 

0|  Sur  le*  ligues  des  chemins  de  fer  de  l'Europe,  à  l'exclusion  des  chemins  de  fer  anglais,  eepagaols,  portugais  «t 


L'Itinéraire  des  voyages  eommencés  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Corse  ou  en  Italie,  doit  comporter  oblis»* 
toirement  des  parcours  étrangers.  LMiiaéraire  doit,  dsns  toun  les  cas,  ramener  le  voyageur  k  son  point  de  départ» 

Parcours  minimum  Uxé  :  600  kilomètres.  —  Validité  :  60  jours  Jusqu'à  8000  kilomètres,  90  Jours  de  8  001  k  8000 
kilomètres,  et  ItO  jours  au-dessus  de  5  000  kilomètres. 

Les  livret*  donnent  aux  voyageurs  la  faculté  de  s'arrêter  à  toutes  les  gare*  situées  sur  lltlnéraire. 

Les  demandes  de  livrets  internationaux  sont  satisfaite»  le  Jour  même  aux  gares  de  Paris  et  de  Hiea  et  dans  laa 
Agences  de  voyage*  lorsqu'elles  arrivent  à  ces  gsreM  et  aKcnces  avant  midi.  Pour  tontes  les  autres  gares,  le*  demandes 
doivent  Être  faites  au  moins  quatre  jours  à  l'avance.  Les  livrets  commsndés  en  Algérie,  en  Tunisie  et  en  Cône  étaat 
établis  en  France,  le  délai  de  4  jours  est  augmenté  des  délais  de  transmission. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
à  MARSEILLE  (Avril-Octobre  1908) 

La  Compag^nip,  dans  le  but  de  penii<^ttre   aux  voysiceur*,   partant    dex   gares  de  son  réseau,  de  sa  rendre,  k  prix 

très  réduit»,  à  MarseHlo  pour  y  vioiter  rKxpoeition  internationale  des  applications  de  Télectiiclté,  met  à 

leur  <ll>»i)n*«ition  It»  facilitas  de  circulation  iiidiqui'-»'»  ci-aprèi»  : 

I.  Billets  d'aller  et  retour  individuels  valables  lO  jours  (dimsnches  et  fêtes  non  compris)  avec  88  •/• 
de  réduu-tion. 

II.  Billets  d'aller  et  retour  de  famille  (an  moins  trois  personnes)  valable*  10jour«(dliiiJàneliesetfStaa 
noii  compris). 

Les  prix  de  ces  billets  comportent,  sur  les  prix  des  billets  individuel»  déjà  réduits  de  88*/a,  les  réductions  ralTantee: 
pour  la  troif-iime  personne,  10  */•;  pour  la  quatIi^m«,  80  */•;  puur  U  cinquième  et  chacune  des  suivantes,  80*/*. 

Le«t  biilcitH  sont  délivrai!,  <lu  10  avril  uu  31  octobre  i9(>8,  sans  délai,  dann  les  gare»  de  Paris,  Nevers,  IMjon,  I^jon-Far» 
rache,  Clennont-Ferrand,  6aJnt-Êti(.'une,  Nîmes,  Yaienoe,  Cltambéi?,  Grenoble,  et  sur  demande  faite  quarante-huit  hcares 
à  l'avance  duii)*  tonti-8  Ipn  autres  gare». 

III.  Billets  d'aller  et  retour  ordlnafreS|  valables  trente  jour*  (dlmanchea  et  fMea  eomprl*)  «Tcerédac- 
tion  do  t(&  •/•  eu  I'*  claMse  et  do  :iO  «/o  «n  8*  et  3*  ciasH'ii. 

l  Délivrance  'les  billcti),  du  10  avril  au  81  octobre  1008,  *anB  délai,  dans  toutes  les  gares. 

1  \  La  validité  de  tooK  le»   bIlIctA  peat   otre   prolongée   doux  fois  de  moitié  moyennant  paiement,  povr   chtqne  pavloii»  /         I 

%  \         gatlon,  d'un  supplément  égal  à  10  •/.  du  prix  des  billets.  /        J 

^^  — —— I  1— —  I  ^^ 

NaacT.   imp.  Bsi'fsr-L«¥T— h  «t  Ci*.  >'">■  T 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  mai  190S,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 


JOURNAL 


DE  LA 

SOCIIÏTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÈTABLlSSBMliNT  D'UTILITÉ  PUBL1QU8. PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

Médaille    d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  aux  Expositiontf  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1807 

I  Grand  Prix  à  l'Exposition  universelle  de  layon,  1804 

Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  1900 

Grand  prix  aux  Expositions  universelles  de  Saint-Louis  (États-Unis),  1903 

et  de  Liège,  1905 

Anciejis  présidents: 

MM.  ViLLBRMR.  Michel  Chkvalikr.  Hipp.  Passt,  Ern.  Bkutband,  Wolowski,  D'  CL  Juglar 

Léonce  ds  Latrrgnb,  Ém.  Lbtasskdr.  D'  Luricr.  D'  L.  A.  Bbrtillon,  D^  Vachkr,  D'  Buurdin,  Wilson 

E.  Chktsson,  a.  Gochkry^  LéoaSAT.  Â.  db  Fotillb,  K.  YvBBnis^  André  Gochdt 

Paul  Lbroy-Bbauliru.  Eng.  Tissbrand.  Octave  KBLLva,  Jules  db  Crisbhof,  Tb.D'ocRôCQ,  Adolphe  Coste 

AUred  Nbtmarck.  Auguste  Vannacqdb.  Emile  Boutin.  Yves  Qdvot,  D^  Jacques  Bkrtillon 

Bbaurin-Grrssibr,  Fernand  Faïïrk,  Edmond  Doval,  Emile  Mercbt,  Screlle,  D'  Arthur  Chbrtin 

Pierre  des  Essars,  Paul  Doohbb,  Arthur  Fontaine,  Lucien  Margh 


Président  pour  l'année  1908  :  M.  Albert  Delatocr 

MM.  Payelle,  Ch.  Luiousim  et  Léon  YASSiLLiiRR^  vice^presidents 

H.  Edmond  Flécbey,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  de  l'agriculture, 

secrétaire  général 

M.  Paul  Mate  AT,  S.-Direeteur  honoraire  ao  Ministère  de  ta  guerre,  trésorier-archiviste 

M.  H9»eb,  secrétaire  des  séances 

Conseil  :  MM.  Charles  iAURENT,  Malzac,  Dbsbots  du  Rodbe,  6.  C  a  doux 

M.  YVEHNÉS  et  BCOER 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 


N'  5.  —  MAI  1908 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétéa  savanteg) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

OHBZ  BERGKR-LEVKAULT  ET  C««,  ÉDITEURS,  5,  RUB  DBS  BBAUX-ART8 
Pbxx  fàM  èm  :  France  :   IS  fr.  —  Étranger  :  15  ir. 


Le  Journal  paraît  par  livraisons  mensueileCUgitizeciby  v:tOOQLC 


SOMMAIRE  DU  iT  5  —  10  MAI  1908 

Page» 

î.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril!  908 ,    .    .    .   .    .     i37 

II.  —  Statistique  graphique  de  renseignement  primaire  ea  France,  par  M.  Emile 

Levasseur 441 

III.  —  Quelques  observations  sur  les  procédés  et  sur  certains  enseignements 

des  statistiques  de  salaires,  à  propos  des  récentes  communications  de 

MM.  G.  CadouxetF.  Simiand. U9 

IV.  —  Notice  biographique  :  A.-I.  Tchouprow,  par  M.  S.  Bleklov  .......      161 

V.  —  Bibliographie  :  1°  Le  Marché  à  terme  de  Bourse  en  Allemagne  (Jean  Lés- 

cure),  par  M.  A.  Barriol,  p.  162;  —  2**  Théorie  et  pratique  des  opéra- 
tions flnancières  (Alfred  Bamol),  par  M.  Michel  Huber,  p,  163;  —  3*  Les 
Assurances  de  responsabilités  (C.  Ancey),  par  M.  L.-Charles  Lefebvre, 
p.  164 162 

VI.  -^  Chrojiique  trimestrielle  des  banquet,  changes  et  métaux  précieux,  par 

M.  G.  Roulleau 164 

VII.  —  Variété  :  Le  Mouvement  d'émigration  européeone.  Les  États  à  colonies  cl 

à  protectorats ....;..     168 

VIII.  —  Note  annexe  :  Chemin  de  fer  du  Nord.  Comparaison  du  tonnage  des  mar- 
chandises expédiées  et  reçues  en  P.  V.  (voie  de  fer  et  voie  d'eau)  par 
les  gares  situées  sur  le  réseau  du  Nord  concurrencées  par  la  navigation 

pendant  les  années  1903  et  1906 170 

IX.  —  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  15  avril  1908 172 


CONVOCATION 


SÉANCE    DU    20    MAI    1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE   SOCUL.  HOTEL  DES  SOCUÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE   SERPENTE- DANTON 

Le  dîner  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
de  l*Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Les  prochaines  séaneeê  auront  iiau  les  17  Juin,  15  JolUet,  21  ootokire,  18  novembre  et  16  déoembre  1908 


ORD£B  DU  JOUK  DE  LA  SÉANCE  DU  20  KAI  1908 

A  9  heures  très  précises,  ouverture  de  ia  séance  :  l*"  Communication  sur  Ua  industries 
d'État,  par  M.  Sohelle. 

!2^  Les  émissions  et  rembounemenls  dP obligations  des  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  M.  Alfred  Neymarck. 

3""  Les  eontrUmtions  directes  et  les  taxes  de  remplacement  des  droits  d^ octroi  à  Paris, 
par  M.  Desroys  du  Roure.  

AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  ia  rédaction  du  Journal^  les  coninunications  à  la  Société,  Ie6 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (VI*  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  ia  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpenle-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auteuil  (XVI*  Arr.),  le  mercredi,  dé  midi  à  4  heures  et  généralement 
de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  G**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  ë  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranger. 
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I 
PROCÈS-VERBAL   DE   LÀ   SÉANCE   DU    15   AVRIL    1908 

SoMMAiBK.  —  Adoption  do  procès-verbal  de  la  séance  da  18  mars  1908.  —  Nécrologie.  —  Présentation 
d'un  membre  titoiaire.  —  GoiTespondance.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Communication,  par  M.  Barriol,  au  nom  de  M.  Levassenr,  d'une  étude  rela- 
tive au  développement  de  renseignement  primaire  en  France  de  1829  à  1907,  avec 
graphiques  à  l'appui.  —  Observations  sur  les  procédés  et  sur  certains  enseignements 
des  statistiques  de  salaires,  à  propos  des  récentes  communications  de  MM.  6.  Gadoux 
et  F.  Simiand)  par  M.  L.  March;  discussion  :  MM.  6.  Gadoux,  F.  Simiand,  L.  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M,  A.  Delatour,  prési- 
dent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  informe  la  Société  du  décès  de' trois  membres  titulaires: 
MM.  Eugène  Péreire,  Pfunget  et  A.  Bertrand. 

M.  Eugène  Péreire,  président  honoraire  de  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique, commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  fils  d'fsaac  Péreire,  a  été  associé  à 
presque  toutes  les  grandes  entreprises  financières,  commerciales  et  industrielles  qui 
se  sont  produites  dans  la  seconde  nioitié  du  siècle  dernier.  Sorti  de  TËcole  centrale 
en  1852  avec  le  diplôme  d'ingénieur,  il  fit  partie  de  Tadministration  du  chemin  de 
fer  du  Midi,  contribua  à  la  création  du  Crédit  mobilier  espagnol,  des  Chemins  de 
fer  du  Nord  de  l'Espagne  et  fut  un  des  fondateurs  de  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus.  Il  fut  député  au  Corps  législatif  de  1863  à  1869  et,  après  la  chute  de 
l'Empire,  il  partagea  son  temps  entre  les  diverses  affaires  financières  à  la  création 
descpielles  il  avait  contribué  et  les  éludes  économiques  qui  avaient,  pour  lui,  un 
grand  attrait.  M.  Eugène  Péreire  était  l'auteur  de  l'ouvrage  d'annuités  aites  «  Tables 
Péreire  >  dont  la  valeur  est  universellement  reconnue.  M.  Eugène  Péreire  était  affable, 
bienveillant,  avait  un  cœur  excellent.  On  connaît  sa  création  d'une  école  de  sourds- 
muets.  M.  Eugène  Péreire  nous  appartenait  depuis  plus  de  quarante  ans. 

M.  A.  Bertrand,  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  demeurait  à  Ver- 
sailles, ce  qui  le  tenait  forcément  éloigné  de  nos  séances.  De  même  pour  M.  Prunget, 
chef  de  bureau  au  Ministère  du  travail,  qui  a  succombé  à  une  longue  et  douloureuse 
maladie. 

M.  le  Président  estime  être  l'interprète  de  la  Société  en  rendant  hommage  en  son 
nom  à  la  méinoire  île  nos  trois  collègues. 
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M.  le  Président  et  M.  le  D'  Papillon  présentent,  comme  membre  Ululaire, 
M.  AuDiFFRED,  sénateur,  28,  rue  d'Assas.  Conformément  au  règlement,  il  sera  sta- 
tué sur  cette  candidature  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  lit  une  circulaire  du  Miniv4ère  de  l'instruction  publique 
informant  (lue  la  date  de  la  séance  de  clôture  du  prochain  Congrès  des  sociétés 
savantes  à  Paris  est  fixée  au  24  avril  au  lieu  du  25  du  même  mois.  En  conséquence, 
les  membres  du  Congrès  appelés  à  faire  des  communications  à  la  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  le  vendredi  matin  24  avril  sont  avertis  qu'ils  seront  entendus 
le  jeudi  malin  28. 

M.  Fléchey  présente  ensuite  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance  et  dont 
on  trouvera  la  liste  page  172.  Il  signale  particulièrement  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  France  de  1905  à  1906.  Ces  documents,  publiés  annuellement  depuis  18/1 , 
sont  les  derniers  de  ce  genre  qui  paraîtront,  une  décision  ministérielle  en  pres- 
crivant dorénavant  la  publication  tous  les  cinq  ans  seulement  en  même  temps  que 
celle  du  dénombrement  quinquennal  de  la  population. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'une  communication  relative  au  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  en  France,  de  1829  à  1907,  par  M.  Levasseur.  (Voir 
page  141  du  présent  numéro.) 

M.  Barriol  veut  bien  se  charger  de  lire  le  manuscrit  et  d'expliquer  les  graphiques 
(jui  l'accompagnent.  Ces  graphiques,  dit  l'orateur,  au  nombre  de  six,  sont  relatifs 
à  la  statistimie  de  l'enseignement  primaire  en  France  et  doivent  figurer  à  l'Exposi- 
tion de  Londres.  Il  existe  des  statistiques  de  l'enseignement  primaire  relevées  assez 
régulièrement  tous  les  trois  ans  de  1829  à  1850;  interrompues  pendant  treize  ans, 
elles  ont  été  reprises  sous  le  ministère  de  Victor  Duruy,  puis  interrompues  de  nou- 
veau en  1872.  Depuis  la  création,  en  1876,  de  la  Commission  de  statistique  de 
l'enseignement  primaire,  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  les  relevés  ont  été  annuels; 
la  Commission  publie  tous  les  cinq  ans  un  relevé  général  nrécédi»  d'un  rapport  rédige 
par  le  président.  Le  dernier  volume  a  paru  en  1902;  les  données  postérieures  à 
cette  année  proviennent  des  archives  du  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  premier  graphique  montre  les  mouvements  du  nombre  des  écoles  primaires  ; 
de  30536  en  182Ô,  ce  nombre  passe  à  52779  en  1837,  70671  en  1866,  71  547  en 
1877,  85232  en  1902;  la  suppression  des  écoles  congréganistes  l'a  fait  fléchir  à 
81  653  en  1906-1907.  Pour  les  écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes,  les  chiffres 
extrêmes  sont  31  420  en  1832  et  68425  en  1906-1907  ;  pour  les  écoles  de  filles  : 
10672  et  33220  aux  mêmes  dates.  La  catégorie  oui  a  le  plus  augmenté  est  celle 
des  écoles  publiques  laïques;  de  1901-1902  à  190o-1907,  leur  nombre  a  passé  de 
64288  à  68128  par  suite  de  la  suppression  des  écoles  congréganistes  publiques. 
Les  écoles  privées  congréganistes  ont  diminué  de  14817  en  1901-1902  a  1  490  en 
1906-1907  ;  par  contre,  le  nombre  des  écoles  privées  laïijues  s'élevait,  dans  le 
même  temps,  de  5210  à  11  583  par  suite  de  la  transformation  d'écoles  congréga- 
nistes en  laïques. 

Le  second  graphique  accuse  pour  le  nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices 
une  progression  en  général  plus  rapide  que  celle  des  écoles.  Le  nombre  total  s'est 
élevé  de  59  735  en  1837  à  loi  914  en  1906-1907.  De  1901-1902  à  1906-1907,  pour 
les  raisons  précédemment  données,  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  congréganistes  privées  a  diminué  de  44054  à  5988,  tandis  que,  pour  l'en- 
seignement laïque  privé,  le  nombre  correspondant  progressait  de  6392  à  30419. 

Le  troisième  graphicpie  montre,  pour  le  nombre  total  des  élèves,  une  progression 
ininterrompue  de  1834  (3164000)  à  1889  (5623000);  depuis,  ce  nombre  a  rétro- 
gradé jusriu'en  1900-1901  (5527  000)  puis  s'est  légèrement  relevé  (5585000  en 
1906-1907). 

Le  quatrième  graphique  fournil  quelques  renseignements  sur  les  écoles  et  les 
élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Le  cinquième  graphitpie  permet  d'apprécier  les  résultats  généraux  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  :  1*  par  augmentation  du  nombre  des  conscrits  sachant  lire  :  42  Vo 
en  1827;  96,6  **/o  en  1905;  2"  par  raugmentation  du  nombre  des  conjoints  ayant 
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siy^iié  leur  «icte  de  mariage;  de  1854  à  1905,  cette  proportion  s'est  élevée  de  69  à 
97  ""lo  poui'  les  époux,  de  53  à  96  **/„  pour  les  épouses  ;  3*  nombre  des  certificats 
d'études  primaires  :  on  en  a  délivré  218  014  en  1907  contre  57  336  en  1880. 

Enfin  le  dernier  graphique  montre  la  progression  des  dépenses  de  renseignement 
primaire,  non  compris  les  dépenses  de  construction  et  d'installation  d'écoles»  La 
dépense  totale  était  de  29  millions  et  demi  en  1855,  elle  atteignait  58  millions  en 
1869,  116  millions  et  demi  en  1881  et  181  millions  en  1906;  le  graphique  indique 
la  part,  très  diflerente  suivant  les  épocjues,  des  quatre  principales  sources  (pii  ont 
alimenté  le  budget  de  l'enseignement  primaire  :  rétribution  scolaii-e,  commune, 
département,  Etat. 

M. le  Président  donne  ensuite  la  pai'ole  à  M.  L.  March  pour  ses  observations  sur 
les  procédés  et  sur  certains  renseignements  des  stalisti(jues  du  salaire,  à  propos  des 
récentes  communications  de  MM.  G.  Cadoux  et  F.  Sinuand. 

M.  Lucien  Marcu  dit  que  les  communications  de  ses  deux  collègues  comprennent 
des  questions  de  méthode  et  des  observations  intéressant  la  théorie  des  salaires. 

Se  référant  d'abord  aux  questions  de  méthode,  M.  March  rappelle  que  M.  CadOux 
a  recommandé  de  ne  comparer  que  les  salaires  d'ouvriers  exécutant  les  mêmes  tra- 
vaux. 11  estime  cette  recommandation  très  importante,  surtout  dans  les  comparai- 
sons internationales;  M.  Mardi  pense  toutefois  que,  si  l'on  est  à  même  d'évaluer,  les 
salaires  de  tous  les  ouvriers  d'une  même  industrie  ou  d'une  même  région,  le  résul- 
tat peut  offrir  une  importante  signification  économique  ou  sociale,  même  s'il  n'en  a 
pas  au  point  de  vue  technologique.  En  1896,  dans  son  étude  rétrospective  de3 
salaires,  l'Office  du  travail  a  combiné  ces  méthodes  différentes. 

M  Cadoux  a  proposé  de  dresser  la  statistique  des  salaires  au  moyen  de  budgets 
ouvriers»  M.  March  ne  croit  guère  à  l'efficacité  de  ce  système;  il  pense  que  les  bud- 
gets ouvriers,  nécessaires  pour  renseigner  sur  l'emploi  que  l'ouvrier  fait  de  son 
salaire,  ne  peuvent  être  d'un  grand  secours,  ni  pour  la  statistique  des  salaires,  ni 
pour  le  relevé  des  prix  des  objels  nécessaires  à  la  vie.  Ils  ont  été  utilisés  par  l'Office 
du  travail  pour  comparer,  à  différentes  époques,  le  pouvoir  d'achat  du  salaire. 

M.  Simiand  a  fait  œuvre  d'analyste  en  comparant  les  éléments  de  la  statistique 
des  mines.  M.  March  le  félicite  de  son  patient  travail  et  de  la  finesse  avec  laquelle 
sont  étudiées  les  relations  des  prix,  du  salaire,  de  la  production,  etc. 

Passant  aux  observations  qui  intéressent  la  théorie  des  salaires,  M.  March  croit 
que  le  critérium  adopté  par  M.  Simiand,  pour  apprécier  si  le  salaire  eî?t  étroite- 
ment Hé  à  l'offre  et  à  la  demande  de  main-d'œuvre,  n'est  point  en  relation  directe 
avec  les  changements  de  l'offre  et  de  la  demande.  Par  suite,  la  conclusion  négative 
de  M.  Simiand  ne  lui  semble  pas  entièrement  justifiée. 

D'autre  part,  M.  Cadoux  a  émis  l'avis  que  le  salaire  ne  dépendîiit  plus  autant 
qu'autrefois  de  la  seule  productivité  de  l'ouvrier.  M.  March  constate  que,  dans  les 
mines,  le  salaire  des  mineurs  est  réglé  à  la  tâche  aujourd'hui  conmie  autrefois.  Ce 
système,  quand  il  est  loyalement  pratiqué,  évite  l'arbitraire  et  favorise  la  producti- 
vité en  assurant  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  son  activité. 

Contrairement  à  une  autre  opinion  exprimée  par  M.  Cadoux,  le  travail  de  M.  Si- 
miand démontre  que,  au  moins  dans  les  mines  de  charbon,  le  salaire  dépend  essen- 
tiellement du  prix  de  vente.  M.  Simiand  considère  quatre  éléments  principaux  :  le 
prix  de  vente  par  tonne,  la  production  par  journée  d'ouvrier,  le  salaire  moyen  par 
journée  d'ouvrier,  la  main-d'œuvre  par  tonne.  En  analysant  les  changements  subis 
par  ces  éléments  au  cours  de  la  période  184-7-1902,  M.  Simiand  a  reconnu  que  ces 
changements  étaient  principalement  gouvernés  par  le  prix  de  vente.  M.  March  l'ayant 
vérifié  en  calculant  divers  coefficients  synthétiques,  rappelle  que  M.  Simiand  a 
constaté  en  outre  l'influence  de  deux  actions  personnelles,  l'une  patronale,  l'autre 
ouvrière.  Ces  deux  actions,  chez  les  patrons  comme  chez  les  ouvriers,  tendent  à 
accroître  le  revenu,  soit  du  patron,  soit  de  l'ouvrier;  pourtant,  elles  n'agissent  (|ue 
jusqu'à  une  certaine  limite  :  à  partir  d'une  certaine  hausse  du  revenu,  il  semble  que 
l'action  patronale  tende  moins  énergiquement  à  l'économie  des  frais  de  production 
et  que  l'action  ouvrière  laisse  fléchir  la  productivité. 
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Quand  le  prix  de  vente  est  en  hausse,  le  salaire  suit  assez  bien,  à  quelque  dis- 
tance, le  mouvement  du  prix;  le  salaire  suit  à  peine,  de  beaucoup  plus  loin,  le 
mouvement  du  prix  lorsque  celui-ci  est  en  baisse.  Les  ouvriers  opposent  une  forte 
résistance  à  raoaissement  du  salaire,  afin  de  conserver  les  conditions  d'existence 
auxquelles  ils  sont  habitués.  De  même,  les  patrons  s'efforcent  par  tous  les  moyens, 
et  notamment  en  améliorant  l'outillage,  de  conserver  leur  revenu. 

Cherchant  à  apprécier  l'influence  du  mouvement  syndical,  M.  March  dit  que  les 
statistiques  ne  font  pas  apparaître  l'effet  de  ce  mouvement  sur  la  hausse  des  salaires. 
Mais,  dans  l'industrie  houillère,  elles  apprennent  que,  depuis  1884,  les  variations 
des  salaires  suivent  de  beaucoup  plus  près  qu'auparavant  les  oscillations  des  prix. 
Les  choses  se  passent  comihe  si  les  salaires  étaient  réglés  suivant  une  échelle  mooile. 

En  résumé,  la  hausse  des  prix  est  l'instrument  efficace  de  la  hausse  des  salaires; 
la  baisse  des  prix  a  beaucoup  moins  d'influence.  Aussi  les  crises,  qui  correspondent, 
eh  général,  aux  époques  de  maximum  des  prix,  n'ont  pas  que  des  effets  désastreux; 
elles  interviennent  souvent  comme  des  occasions  de  progrès. 

M.  Gadoux  répond  aux  objections  formulées  par  M.  March,  qu'il  a  pris  le  soin 
d'indiquer  qu'il  était  indispensable  de  relever  à  part  les  salaires  d'ouvriers  de  l'in- 
dustrie privée  et  ceux  d'ouvriers  d'industries  soumises  à  des  conditions  spéciales  : 
industries  d'Etat,  chemins  de  fer,  mines,  etc.  D'autre  part,  la  méthode  préconisée 

Ear  M.  March  :  relevé  des  feuilles  de  paie  communiquées  par  les  patrons,  fournit 
ien  la  somme  globale  reçue  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  d'une  catégorie 
déterminée  ;  mais  il  est  important  de  savoir  ce  qu'a  reçu  chacun  d'eux  en  particulier 
et  il  faut  pour  cela  s'adresser  aux  ouvriers  eux-mêmes.  M.  Cadoux  a  signalé  les 
tentatives  faites  dans  cette  voie  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  et  il 
exprime  le  vœu  que  des  études  de  ce  genre  soient  entreprises  en  France. 

M.  SiMiAND  est  heureux  d'avoir  provocjuc  par  sa  communication  les  réflexions  si 
judicieuses  et  même  les  quelques  critiques  formulées  par  M.  March;  il  se  félicite 
surtout  de  voir  confirmer  par  la  méthode  synthétique  les  conclusions  auxquelles  l'a 
conduit  l'analyse  minutieuse  des  faits.  Il  a  essayé  de  rattacher  les  variations  du 
salaire  aux  variations  de  l'offre  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre  parce  que  c'était 
l'hypothèse  la  plus  naturelle  et  la  plus  simple  qui  se  présentait.  La  diflîculté  vient 
surtout  de  ce  (jue  l'on  manque  d'éléments  suffisants  pour  apprécier  d'une  manière 
précise  l'offre  et  la  demande  du  travail.  Si  l'on  cherche,  d'autre  part,  les  i^elations 
entre  le  salaii'e  et  la  productivité,  il  faut  éviter  surtout  l'équivoque  provenant  de 
ce  que  la  valeur  de  la  production  dépend  de  deux  facteurs  :  la  quantité  produite  et 
le  prix  unitaire  ;  il  croit  avoir  montré  que  le  salaire  des  ouvriers  mineurs  se  com- 

Eorte  différemment  suivant  que  c'est  la  quantité  produite  ou  le  prix  de  la  tonne  de 
ouille  qui  varie. 

M.  March  ajoute  que  cette  remarque  montre  bien  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  décom- 
poser tout  problème  où  interviennent  les  variations  simultanées  de  deux  facteurs. 
Il  en  est  ainsi  par  exemple  quand  on  veut  étudier  le  profit  annuel  que  l'ouvrier  tire 
de  son  travail.  Il  importe  d'examiner  séparément  les  mouvements  des  deux  éléments 
de  ce  profit,  le  salaire  et  la  durée  du  travail.  De  là  la  nécessité  d'enquêtes  dis- 
tinctes, d'une  part  sur  les  salaires,  d'autre  part  sur  le  chômage,  de  même  que,  pour 
étudier  la  productivité,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  Simiand,  il  y  a  lieu  d  exa- 
miner successivement  les  mouvements  de  la  quantité  et  de  la  valeur. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  et  clôt  la  discussion. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchby.  Albert  Dslàtour. 
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II 
'    STATISTIQUE  GRAPHIQUE  DE  L'ENSEIGiNEMENT  PRIMAIRE  EN  FRANCE 

Je  mets  par  Tintermédiaire  de  M.  Barriol,  sous  les  yeux  de  la  Société,  des  tableaux 
graphiques  en  style  mural  de  renseignement  primaire,  que  j'ai  dressés  pour  Texpo- 
sition  du  Ministère  de  Tinstruclion  publique  à  Londres.  Ces  graphiques  sont  au 
nombre  de  six.  Us  représentent  le  mouvement  des  écoles,  du  personnel  enseignant, 
des  élèves,  quelques  résultats  de  l'enseignement,  les  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  public, 

II  existe  des  statistiques  de  l'enseignement  primaire  relevées  par  le  Ministère  de 
l'instruction  publique  depuis  l'année  1829.  Elles  l'ont  été  assez  régulièrement  tous 
les  trois  ans  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  jusqu'à  Tannée  1850.  Après  une  inter- 
j'uption  de  treize  ans,  sous  le  régime  dé  la  loi  du  15  mars  1850,  elles  ont  été 
reprises  sous  le  ministère  de  Victor  Duruy,  puis  interrompues  de  nouveau  depuis 
1872. 

En  1876  a  été  créée  la  Commission  de  statistique  de  l^enseignement  primaire,  et 
depuis  ce  temps  les  relevés  ont  été  annuels.  Tous  les  cinq  ans,  la  commission  publie 
le  relevé  général  de  l'enseignement  primaire  en  France  et  en  Algérie  en  un  voli^me 
précédé  d'un  rapport  rédigé  par  le  président  de  la  commission  avec  le  concours 
d'un  inspecteur  d'Académie,  d'un  inspecteur  primaire  et  des  chefs  de  service  de 
la  Direction  de  l'enseignement  primaire.  Ce  rapport,  qui  commente  non  seulement 
les  résultats  de  l'année,  mais  ceux  des  cinq  années  précédentes,  est  remis  en  épreuve 
aux  membres  de  la  commission,  puis  discuté  et  adopté  en  séance  plénière  de  la 
commission. 

Le  premier  volume  contient  la  statistique  de  Tannée  scolaire  1876-1877.  Le 
second,  publié  en  1880,  plus  considérable  que  les  autres,  est  un  document  rétros- 
pectif qui  contient  les  statistiques  comparées  de  1829  à  1877.  Les  cinq  autres  volumes 
se  rapportent  aux  années  1881-1882,  1886-1887,  1891-1892  et  1901-1902-  Les 
écoles,  maîtres,  élèves  de  l'Algérie  sont  compris  dans  cette  statistique  depuis  1887. 

Les  données  numériques  des  six  graphiques  sont  extraites  de  ces  volumes  jusqu'en 
1902.  Les  données  postérieures  à  1902  proviennent  des  archives  du  Ministère  de 
l'instruction  publique. 

Ces  graphiques  font  voir  d'un  coup  d'œil  les  mouvements  ascendants  ou  rétro- 
grades des  diverses  catégories  d'écoles,  ainsi  que  celui  de  leur  personnel  de  maîtres 
et  d'élèves.  Les  chiffres  suivants,  tirés  des  documents  précités,  précisent  et  commen- 
tent les  courbes  des  graphiques. 

Ils  comprennent  les  écoles  et  les  élèves  des  écoles  primaires  élémentaires  et  des 
écoles  primaires  supérieures. 

Mais  ils  ne  comprennent  ni  les  écoles  maternelles,  ni  les  maîtresses,  ni  les  élèves 
de  ces  écoles. 

I  —  ÉCOLES 

Là  première  statistique  générale  de  l'enseignement  primaire,  dressée  par  ordre 
du  ministre,  accusait,  en  1829,  â0536  écoles.  Mais  elle  était  incomplète  et  elle 
parait  n'avoir  pas  relevé  les  écoles  spéciales  de  filles.  Ce  n'est  qu'après  la  loi  du  28  juin 
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1833  que  cette  stalistique  est  devenue  plus  complole.  Avant  le  vote  de  celte  loi, 
elle  accusait  42092  écoles  en  1832.  Après  le  vote,  en  1837,  52  779. 

La  courbe  montre  une  rapide  augmentalion  jusqu'en  1847  où  Ton  atteint  proba- 
blement le  chiffre  de  63028.  La  montée  de  la  courbe  est  plus  lente  ensuite  sous 
le  régime  impérial  jusqu'au  ministère  Duruy.  Mais,  sous  ce  ministère,  elle  s'élève 
brusquement  de  68  761  en  1863  à  70  671  en  1866. 

Le  total  des  écoles  primaires,  élémentaires  et  supérieures,  n'est  plus  que  de 
70 179  en  1872,  après  la  perte  de  l' Alsace-Lorraine.  En  4877,  à  la  veille  des  lois 
républicaines  sur  l'instruction  primaire,  la  courbe  est  à  71  547. 

L'impulsion  du  régime  républicain  depuis  1878  lui  imprime  de  nouveau  une 
montée  rapide  jusqu'en  1902  où  elle  atteint  85  232.  Depuis  celte  date,  la  suppres- 
sion des  écoles  congréganistes  l'a  fait  fléchir  et  nous  la  trouvons  à  81  653  en 
1906-1907. 

Ce  total  des  écoles  se  compose  de  plusieurs  catégories. 

Les  écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes  ont  monté  rapidement  jusqu'en  1847 
(31  420  en  1832,  38  720  en  1837  et  probablement  43  614  en  1847).  La  courbe  a 
fléchi  en  1850  (39390)  et  ne  s'est  relevée  que  sous  le  ministère  Duruy  (42457  en 
1866).  Abaissée  après  1870  (41  720  en  1872),  elle  était  à  42421  en  1876-1877.  La 
courbe  s'est  relevée  ensuite,  mais  d'une  ascension  lente  jusqu'à  68740  en  1898- 
1899.  Depuis  celte  époque,  elle  a  été  à  peu  près  stationnaire  à  cause  de  la  suppres- 
sion des  écoles  congréganistes  (68425  en  1906-1907). 

Les  écoles  spéciales  de  filles  étaient  parties  de  beaucoup  plus  bas  (10  672  en 
1832)  ;  elles  étaient  de  14059  en  1837,  à  19  41 4  en  1847  lorsque  la  loi  du  15  mars 
1850  leur  a  donné  une  existence  légale,  dans  les  communes  de  plus  de  800  habi- 
tants. La  courbe  s'est  élevée  particulièrement,  sous  le  ministère  Duruy  qui  a 
l'endu  obligatoire  l'école  spéciale  de  filles  dans  les  communes  de  plus  de  500  habi- 
tants. Elle  était  à  29126  en  1876-1877.  Elle  a  atteint  36463  en  1901 -1902  par  une 
montée  à  peu  près  régulière.  Depuis  cette  date  elle  a  baissé,  comme  les  écoles  des 
garçons,  par  suite  de  la  suppression  des  écoles  congréganistes,  et  elle  n'était  plus 
qu'à  33228  en  1906-1907. 

De  1837  à  1907,  les  écoles  de  filles  ont  augmenté  de  19  169  élèves  pendant  que  les 
écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes  augmentaient  seulement  de  9  705.  L'accroissement 
de  ces  dernières  a  été  bien  moins  rapide  ;  aussi  les  deux  courbes  se  sont-elles  rap- 
prochées. Il  est  vrai  que  beaucoup  d'écoles  mixtes  ont  été  dédoublées  en  écoles  de 
garçons  et  écoles  spéciales  de  filles  :  ce  qui  a  augmenté  le  nombre  des  secondes 
sans  rien  ajouter  au  nombre  des  premières. 

La  catégorie  qui  a  le  plus  augmenté  est  celle  des  écoles  publiques  laïques  et 
celte  augmentation  a  été  beaucoup  plus  rapide  depuis  1880  qu'auparavant  à  cause 
des  lois  républicaines.  11  y  en  avait  en  1843,  première  statistique  qui  les  dislingue, 
38095;  en  1876-1877,  45816.  En  1882,  à  l'époque  où  ces  lois  étaient  ou  votées 
ou  près  de  l'être,  la  courbe  atteignait  le  chiffre  de  51  732  ;  elle  s'est  élevée  progres- 
sivement à  64288  en  1901-1902;  puis,  en  cinq  ans,  à  la  suite  de  la  substitution 
d'écoles  laïques  publiques  aux  écoles  congréganistes  pul)li(jues,  elle  a  gagné  environ 
4000  écoles  (68128  en  1906-1907). 

Par  contre,  les  écoles  publiques  congréganistes,  qui  n'étaient  que  4625  en  1843 
et  qui  s'étaient  élevées  sous  l'Empire,  grâce  à  la  loi  du  15  mars  1850,  jusqu'à 
14  649,  ont  été  réduites  en  nombre  d'année  en  année,  jusc|u'à  4 110  en  1898-1899. 
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Depuis  cette  année,  par  suite  du  décret  du  7  juin  1902,  puis  de  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  par  la  loi  du  7  juillet  1904,  la  chute  est  devenue  plus 
rapide,  si  bien  qu'en  1906-1907  il  ne  restait  que  452  écoles  publiques  congréga- 
nistes.  Presque  toutes  étaient  des  écoles  de  allés. 

Les  écoles  privées  congréganistes,  encore  peu  nombreuses  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  (2988  en  1843),  ont  augmenté  rapidement  pendant  l'Empire  et  les 
premières  années  de  la  troisième  République  (7  073  en  1877-1878).  L'augmenta- 
tion a  continué  jusqu'en  1901-1902  (14817),  date  à  partir  de  laquelle  les  décrets 
et  la  loi  ont  rapidement  rabattu  la  courbe  à  1  490  en  1906-1907. 

Les  écoles  privées  laïques  ont  eu  une  fortune  tout  autre.  Elles  ont  continuelle- 
ment fléchi  jusqu'en  1902  :  14130  en  1843,  2568  en  1901-1902.  Mais,  depuis 
celte  dernière  date,  la  suppression  des  écoles  congréganistes  a  subitement  relevé 
la  courbe,  par  suite  principalement  de  la  nécessité  où  ont  été  les  écoles  congréga- 
nistes de  se  transformer  en  écoles  laïques  sans  cesser  pour  cela  d'être  confession- 
nelles, si  bien  que  dès  l'année  suivante  elle  montait  à  5210  et  qu'elle  a  atteint  en 
1906-1907  le  chiffre  de  11  583. 

II  —  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 

Les  courbes  du  graphique  des  maîtres  et  maîtresses  ressemblent  naturellement 
beaucoup  à  celles  des  écoles.  Toutefois,  leur  progression  est  en  général  plus  rapide  ; 
ce  qui  se  comprend,  puisque  les  écoles  urbaines  laïques,  ayant  plus  d'élèves  qu'au- 
trefois, ont  aussi  plus  d'adjoints,  et  que,  dans  beaucoup  d'écoles  de  bourg  on  a 
nommé  aussi  des  adjoints  afin  de  soulager  les  classes  qui  renfermaient  plus  de 
cinquante  élèves. 

La  courbe  du  nombre  total  (y  compris  les  adjoints  et  adjointes)  part  de  59  735 
en  1837  et  atteint  MO  238  en  1872.  A  partir  de  1877  (110  709)  la  montée  est  con- 
linue  et  très  rapide  jusqu'en  1901-1902  (159073).  Dans  les  années  suivantes,  la 
fermeture  des  écoles  congréganistes  a  réduit  ce  total  à  151  914  en  1906-1907. 

Le  nombre  des  instituteurs  (adjoints  compris)  était  de  47  301  en  1843,  premier 
relevé  de  cette  espèce;  il  était  de  50 549  en  1872  et  il  est  monté  jusqu'à  58 143  en 
1898-1899.  Depuis  cette  date,  il  est  stationnaire  et  même  rétrograde  (66045  en 
1906-1907). 

Le  nombre  des  institutrices  (adjointes  comprises)  a  augmenté  davantage.  On  en 
comptait  seulement  28234  en  1843.  En  1876-1877,  ce  nombre  avait  déjà  doublé 
(58992),  la  loi  du  15  mars  1850  ayant  prescrit  l'ouverture  d'écoles  de  filles  dans 
les  communes  de  plus  de  800  habitants  ;  il  dépassait  depuis  1863  celui  des  institu- 
teurs. 11  a  continué  à  augmenter  jusqu'en  1901-1902  (90962).  La  laïcisation  l'a 
fait  décliner  à  85  869  en  1906-1907. 

Les  instituteurs  et  institutrices  publics  laïques  n'ont  pas  cessé  d'augmenter  en 
nombre  :  40831  en  1843,  50260  en  1872.  En  188Î-1882,  ils  étaient  69917.  Le 
régime  républicain  les  a  multipliés  et  la  courbe  a  pris  une  allure  plus  rapidement 
ascendante  (102917  en  1901-1902),  très  rapidement  même  depuis  1902  (114719 
en  1906-1907)  à  cause  de  la  fermeture  des  écoles  publiques  congréganistes. 

Les  congréganistes  attachés  au  service  d'écoles  publiques  étaient  9615  en  1843, 
puis,  par  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  mars  1850,  25525  en  1863,  date  à  partir  de 
laquelle  leur  progrès  est  enrayé;  ils  s'élèvent  cependant  à  26  823  en  1876-1877; 
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c'est  leur  maximum.  Leur  nombre  a  diminué  constamment  ensuite,  si  bien  qu'en 
1901-1902  ils  n'étaient  plus  que  5697.  La  politique  qui  a  prévalu  depuis  cette 
année  a  eu  pour  résultat  qu'il  n'y  a  plus,  en  1906-1907,  que  788  congréganistes 
qui  sont  presque  tous  des  femmes  dans  les  écoles  publiques. 

Dans  les  écoles  privées,  les  congréganistes  se  sont  maintenus  beaucoup  plus  long- 
temps et  leur  nombre  a  été  en  progressant  jusqu'au  décret  du  27  juin  1903.  L'Em- 
pire leur  a  été  propice;  ils  n'étaient  que  7 343  en  1843;  ils  étaient  32278  eu  1872, 
autant  que  dans  les  écoles  publiques.  Ce  dernier  nombre  a  doublé  sous  la  troi- 
sième République  (44054  en  1901-1902).  Les  décrets  du  27  juin  1902  et  la  loi  du 
7  juillet  1904  l'ont  fait  tomber  à  5  988  en  1906-1907. 

Les  laïques  ont  eu,  au  contraire,  une  mauvaise  fortune  constante  dans  l'ensei- 
gnement privé  jusqu'en  1902.  Au  début  de  cette  statistique,  en  1843,  on  en  avait 
compté  17  746;  il  n'en  restait  que  6392  en  1900-1901.  Mais  les  écoles  congréga- 
nistes ayant  été  fermées,  leurs  maîtres  et  maîtresses,  quittant  la  robe,  ont  rouvert 
des  écoles  laïques  et  le  nombre  total  des  maîtres  de  cette  catégorie  est  monlé 
presque  subitement  à  30419  en  1906-1907. 

La  fermeture  des  écoles  publiques  ou  privées  congréganistes  a  donc  fait  refluer 
vers  l'enseignement  laïque  une  partie  de  l'ancien  corps  congréganiste  enseignant, 
en  même  temps  qu'il  amenait  une  augmentation  du  nombre  des  maîtres  et  mai- 
tresses  laïques  dans  l'enseignement  public,  sans  que  pourtant  les  vides  aient  été 
entièrement  comblés,  pui^ue  le  total  général  accuse  une  diminutioi|  d'environ 
7  000  personnes. 

III  —  ÉLÈVES 

Pour  compter  le  total  des  élèves  on  ne  peut  pas  faire  fonds  sur  la  statistique  de 
1829  (1 358000)  qui  est  incomplète,  à  peine  aussi  sur  celle  de  1832  (1  937000). 
Celle  de  1843  accuse  3164000  élèves.  La  dernière  statistique  de  la  période  impé- 
riale a  donné,  pour  l'année  1866,  4515000  élèves  et  la  première  de  la  République, 
4722000  en  1872.  En  trente  ans  on  avait  donc  gagné  à  l'école  un  peu  plus  d'un 
million  et  demi  d'enfants.  Le  progrès  a  continué  jusqu'en  1888-1889,  année  qui 
fournit  le  maximum  obtenu  jusqu'ici  (5  623  000  élèves),  soit  un  nouveau  gain  de 
900000  élèves;  dans  ces  totaux  sont  compris  les  élèves  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  ceux  des  écoles  primaires  supérieures.  Depuis  ce  temps,  le  nombre 
des  élèves  a  été  en  rétrogradant  jusqu'en  1900-1901  (5527  000),  puis  il  s'est  légè- 
rement relevé  (5585000  en  1906-1907).  D'où  vient  cet  état  rétrograde  ou  station- 
S^  naire?  Est-ce  de  la  diminution  du  nombre  des  écoles?  Peut-être  quelque  peu.  Mais 

la  stagnation  a  commencé  dix  ans  plus  tôt.  Il  faut  donc  chercher  la  cause  princi- 
pale dans  la  diminution  de  la  natalité  ;  il  n'y  a  probablement  pas  plus  d'enfants  qui 
se  soustraient  complètement  à  l'obligation  scolaire  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans, 
mais  il  y  a  moins  d'enfants  d'âge  scolaire.  Une  autre  cause  est  l'écourtement  du 
stage  scolaire  obligatoire  de  sept  ans  par  suite  de  la  sortie  prématurée  des  élèves, 
munis  ou  non  du  certificat  d'études  primaires. 

En  1843,  les  écoles  renfermaient  1  812000  garçons  et  1 351  000  filles.  I^es  gar- 
çons ont  conservé  la  supériorité  du  nombre,  mais  de  très  peu  :  2808000  garçons 
et  2  777  000  filles  en  1906-1907.  La  courbe  des  filles  n'a  pas  cessé  de  se  rapprocher 
de  celle  des  garçons,  et  elle  se  confond  presque  avec  elle  aujourd'hui. 
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Ce  sont  les  élèves  des  écoles  publiques  laïques  qui  ont  le  plus  augmenté.  L'aug- 
mentation a  été  plus  rapide  de  1877  à  1888  pendant  le  premier  essor  des  institutions 
républicaines,  période  pendant  laquelle  ces  écoles  ont  gagné  environ  un  million 
d'élèves  (3027000  en  1878-1879,  3916000  en  1888-1889).  Il  y  a  eu  ensuite  jus- 
qu'en 1902  un  arrêt  correspondant  à  la  stagnation  générale  du  recrutement  scolaire 
(3953000  en  1899-1900),  et,  en  dernier  lieu,  une  reprise  rapide  de  la  hausse  due 
très  vraisemblablement  à  la  fermeture  des  écoles  congréganistes,  publiques  ou 
privées  (4  542  000  en  1906.1907). 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  congréganistes  a  augmenté  pendant 
TËmpire  (677  000  en  1850, 1 151 000  en  1866)  et  durant  les  premiers  temps  de  la 
troisième  République  (l  628000  en  1876-1877).  Il  a  baissé  constamment  depuis 
cette  année  et  il  était  réduit  à  285000  et)  1900-1901.  Le  décret  de  juin  1902  et  la 
loi  du  27  juillet  1904  Font  abaissé  à  40  000  en  1906-1907. 

Les  élèves  des  écoles  privées  congréganistes,  qui  étaient  au  nombre  de  277  000 
en  1850,  se  sont  élevés  jusqu'au  nombre  de  1 257000  en  1900-1901  ;  puis,  par 
suite  de  la  fermeture  des  écoles  congréganistes,  ils  se  trouvent  réduits  en  1906-1907 
à  187000  élèves  qui  sont  surtout  des  élèves  du  sexe  féminin. 

Les  élèves  des  écoles  privées  laïques  avaient  diminué  en  nombre,  comme  les 
écoleselles-mêmes,  de  1850  (443000)  à  1901-190i  (118600).  Mais  la  transforma- 
tion des  écoles  congréganistes  en  écoles  laïques  libres  a  fait  remonter  le  nombre  à 
814000  en  1906-1907. 

IV  —  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR 

La  statistique  peut  fournir  quelques  renseignements  sur  les  écoles  et  les  élèves 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  qui  sont  déjà  compris  dans  les  chiffres  précités. 

Cet  enseignement  est  donné  dans  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur 
qui  sont  des  établissements  distincts  et  dans  les  cours  complémentaires  qui  sont  des 
annexes  aux  écoles  primaires  élémentaires. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833  il  avait  été  fondé  un  assez  grand 
nombre  d'écoles  primaires  supérieures  :  on  en  comptait  436  en  1850.  Mais  la  loi 
du  15  mars  1850  leur  ayant  retiré  par  prétention  leur  caractère  légal,  ce  nombre 
était  tombé  à  246  enl881-1882.  Le  gouvernement  républicain  depuis  1878,  et  sur- 
tout depuis  1881,  en  encouragea  la  fondation  par  des  lois,  décrets  et  subventions, 
et  ces  écoles,  publiques  et  privées,  se  relevèrent  au  nombre  de  306  en  1902-1903 
et  de  363  en  1906-1907.  Le  progrès  a  été  rapide  depuis  une  dizaine  d'années. 

Le  nombre  des  cours  complémentaires,  publics  et  privés,  est  plus  considérable 
que  celui  des  écoles  :  1  544  en  1902-1903  et  1  630  en  1906-1907. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours  complé- 
mentaires était  de  30130  en  1881-1882  et  de  88572  en  1906-1907;  il  a  triplé  en 
vingt-huit  ans. 

Il  a  plus  augmenté  dans  les  cours  complémentaires  que  dans  les  écoles. 

Dans  les  écoles,  il  a  doublé,  car  on  en  relevait  23  225  en  1881-1882  (nombre 
inférieur  à  celui  qu'avait  constaté  la  statistique  de  1850  [27 159])  et  il  s'est  trouvé 
de  46  762  en  1906-1907. 

Les  coui's  complémentaires  ne  comptaient  que  6905  élèves  en  1881-1882;  ils  en 
ont  enregistré  41  810  en  1906-1907. 


''O' 


Digitizedby 


Google 


—  146  — 

Le  nombre  total  des  garçons  dans  les  écoles  et  dans  les  cours  était  de  31  639  en 
1881-1882  et  de  47  062  en  1906-1907.  Celui  des  ûUes  a  passé  de  8  501  à  41 062, 
se  rapprochant  beaucoup  de  celui  des  élèves  du  sexe  masculin. 

Dans  les  cours  complémentaires  on  compte  même  aujourd'hui  un  peu  plus  de 
filles  que  de  garçons. 


V  —  RÉSULTATS 

Pour  apprécier  les  résultats  généraux  de  l'enseignement  primaire  en  France,  la 
statistique  officielle  ne  fournit  que  des  renseignements  très  rudimentaires. 

D'abord  le  nombre  des  conscrits  sachant  tire.  La  proportion  sur  100  conscrits  a 
toujours  été  en  augmentant,  excepté  dans  quelques  années  accidentelles.  En  1827, 
il  n'y  en  avait  que  42  sur  100.  En  1847,  à  la  An  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  y  en 
avait  64,1  :  accroissement  de  22  */«  en  vingt  ans.  En  1868,  à  la  lin  de  i'Empiro,  on 
en  trouve  80,2  sur  100:  accroissement  de  16*/o  en  vingt  ans.  En  1905,  sous  la  troi- 
sième République,  96,6  sur  100  :  accroissement  d'environ  16*/«  en  trente-sept  ans. 
La  proportion  est  devenue  moins  forte  avec  le  temps  et  la  montée  de  la  courbe  qui 
la  représente  s'est  ralentie,  comme  l'accroissement  du  nombre  des  élèves.  C'est  qu'il 
est  moins  difficile  d'attirer  à  l'école  et  de  munir  des  éléments  de  l'instruction  les 
premières  centaines  de  mille  enfants  que  les  dernières,  plus  réfractaires.  Ainâ,  les 
vingt  dernières  années,  88,5  en  1885  et  96,6  en  1905,  ne  présentent  qu'un  accrois- 
sement de  8,1  ""/o.  Dans  la  montée  de  la  courbe,  on  n'aperçoit  qu'un  arrêt  sensible, 
celui  qui  a  suivi  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  une  des  régions  de  la  France  qui 
était  le  plus  avancée  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  second  lieu,  le  nombre  des  époux  et  épouses  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage.  Cette  statistique,  qui  ne  date  que  de  1854,  confirme  à  très  peu  près  pour 
les  hommes  la  statistique  des  conscrits.  Ainsi,  en  1854,  pendant  que  66,2  conscrits 
sur  100  savaient  lire,  69  époux  signaient  leur  acte  de  mariage;  en  1880, 85,5  cons- 
crits et  83,7  époux;  enfin,  en  1905,  96,6  conscrits  et  96,9  époux. 

Les  épouses  restent  à  un  niveau  inférieur  :  53,2  sur  ItK)  ont  signé  en  1854,  75,6 
en  1880,  95,7  en  1905.  Mais  on  voit  qu'elles  se  sont,  sous  ce  rapport,  beaucoup 
rapprochées  des  hommes  et  qu'il  n'y  a  plus,  entre  les  deux  sexes,  qu'une  très  légère 
différence. 

En  troisième  lieu,  on  peut  consulter  les  certificats  d'études  primaires  :  c'est  une 
institution  qui  date  de  la  troisième  République  et  qui  s'est  rapidement  dévelop- 
pée. En  1872,  on  en  délivrait  5158;  en  1880,  57336;  en  1907,  218014.  Les  filles 
qui,  dans  le  principe,  étaient  fort  en  minorité  (1586  filles  et  3572  garçons  en 
1872),  égalent  presque  les  garçons  en  nombre  aujourd'hui  (100  807  filles  et  117  707 
garçons). 

L'accroissement  ne  signifie  pas  que  l'instruction  ait  gagné  autant;  il  signifie  sur- 
tout que  l'institution  est  devenue  plus  populaire  auprès  des  élèves  et  auprès  des 
maîtres,  qui  s'en  font  un  titre.  Resterait  à  savoir  si  l'âge  auquel  l'élève  est  autorisé 
à  passer  l'examen  n'abrège  pas  trop  son  stage  scolaire  et  si  le  niveau  de  ce  certi- 
ficat, qui  est  nécessairement  différent  d'une  région  et  d'un  jury  à  un  autre,  a,  d'une 
manière  générale,  baissé  ou  s'est  maintenu  ;  il  doit  être  là  preuve  d'une  instruc- 
tion purement  élémentaire,  mais  suffisamment  solide. 
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VI  —  DÉPENSES  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  PUBLIC 

On  ne  connaît  pas  les  dépenses  de  renseignement  privé.  Les  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  public  comprei»ent  les  dépenses  faites  :  1""  par  TÉtat  ;  V  par  les 
communes;  3*  par  les  départements  et,  en  outre,  les  dons  et  legs.  Elles  sont,  les 
unes  obligatoires,  c'est-à-dire  imposées  par  la  loi,  relativement  aux  communes  et 
aux  départements;  les  autres,  facultatives. 

Jusqu'en  1885,  les  dépenses  extraordinaires  des  communes  n'avaient  pas  été  por- 
tées à  la  connaissance  du  Ministère  de  l'instruction  publique  ;  les  dépenses  ordinaires 
seules  figuraient  régulièrement  dans  ses  comptes;  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris 
n'y  entraient  pas  non  plus.  Cependant,  nous  avons  essayé  de  donner,  d'après  le 
second  volume  de  la  Statistiqtie  de  l'mseignement  primaire,  un  total  approxi- 
matif des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  que  nous  avons  exprimé  par  une 
barre  couleur  or  au-dessus  des  colonnes  pleines  en  or,  lesquelles  représentent  les 
dépenses  de  l'Etat,  celles  des  départements  et  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 

Les  dépenses  pour  construction  et  installation  d'écoles  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  statistique.  Le  rapport  sur  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  en 
1901-1903  évalue  à  plus  d'un  million  de  francs  le  total  des  dépenses  faites  de  ce 
chef  par  l'État,  les  départements  et  les  communes  de  1871  à  1902. 

La  loi  du  28  juin  1833  autorisait  les  communes  dont  les  ressources  ordinaires 
ne  suffisaient  pas  à  l'entretien  de  leur  école,  à  imposer  leurs  contribuables  à  3  cen- 
times additionnels  à  trois  contributions  directes  et  les  départements  à  s'imposer 
aussi  2  centimes  que  la  loi  du  10  avril  1867  a  portés  à  3  centimes.  La  loi  du  16  juil- 
let 1875  a  élevé  à  4  centimes  la  contribution  communale  et  à  4  centimes  la  contri- 
bution départementale.  Les  conrmiunes  percevaient  en  outre  la  rétribution  scolaire 
payée  par  les  parents. 

La  loi  du  16  juin  1881,  en  établissant  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire,  a  supprimé  la  rétribution  scolaire. 

La  loi  du  19  juillet  1889  a  complètement  changé  le  système  financier.  L'État  a 
pris  à  sa  charge  les  traitements  et  certains  suppléments  de  traitement,  excepté 
pour  les  villes  de  plus  de  100000  habitants  pour  lesquelles  la  contribution  de  l'État 
est  limitée  au  produit  des  4  centimes.  Comme  conséquence,  les  8  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  (4  centimes  des  communes  et  4  centimes 
des  départements)  ont  été  dès  lors  levés  pour  le  compte  de  l'État  et  vei*sés  au  Trésor 
public. 

En  1855,  première  année  d'une  statistique  régulière,  mais  encore  incomplète, 
le  total  de  la  dépense  connue  était  de  29  millions  et  demi.  A  la  fin  de  l'Empire 
(1869)  il  atteignait  58  millions,  ayant  augmenté  sensiblement  sous  le  ministère 
Duruy  par  suite  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Il  atteignait  le  double  (116  millions  et 
demi  en  1881)  à  l'époque  du  vote  des  lois  républicaines,  par  suite  d'un  rapide 
accroissement  annuel,  et  surtout  par  l'application  de  la  loi  du  19  juillet  1875  sur 
les  4  centimes  communaux  et  départementaux. 

Les  lois  républicaines  ont  occasionné  d'autres  augmentations  consécutives  et  très 
rapides,  de  sorte  qu'en  1902,  la  dernière  année  dont  nous  ayons  le  compte  complet 
dans  les  volumes  de  la  Statistique  de  l'enseignement  primaire,  la  dépense  totale  de 
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l'enseignement  primaire  public  s'élevail  à  237  714000  francs,  Algérie  comprise. 
D'après  les  données  du  Ministère  de  Tinstruction  publique,  le  total,  qui  ne  com- 
prend plus  l'Algérie  depuis  qu'elle  a  un  budget  autonome,  est  monté  pour  Tannée 
1905  à  260  402  036  francs. 

Les  quatre  principales  sources  qui  ont  alimenté  le  budget  de  l'enseignement 
primaire  public  l'ont  fait  dans  des  proportions  très  différentes,  suivant  les  époques. 

La  rétribution  scolaire,  qui  était  le  paiement  direct  par  la  famille  du  service  rendu, 
s'était  élevée  de  9  millions  en  1855  à  16  millions  et  demi  en  1880.  Ln  loi  du  16  juin 
1881  l'a  supprimée. 

La  dépense  communale,  dépense  obligatoire  (y  compris  la  rétribution  scolaire) 
qui  n'atteignait  pas  tout  à  fait  20  millions  en  1855,  était  montée  à  plus  de  56  rail- 
lions en  1880.  La  suppression  delà  rétribution  scolaire  réduisit  la  dépense  commu- 
nale à  une  trentaine  de  millions  en  1883.  Mais  les  dépenses  facultatives  étant  entrées 
dans  le  compte  depuis  1885  et  de  nouvelles  causes  de  dépenses  étant  survenues, 
particulièrement  pour  le  paiement  des  intérêts  des  emprunts  contractés  pour 
constructions  scolaires,  la  dépense  communale  remonta  bmsquement,  dépassant 
70  millions  en  1887,  retombant  ensuite  en  1891  à  66  millions,  mais  pour  remonter 
encore  et  atteindre  79923000  francs  en  1902  (ou  même  81 100000  francs  avec 
l'Algérie,  à  savoir  :  54608575  francs  de  dépenses  obligatoires,  26891 641  franc» 
de  dépenses  facultatives). 

En  1905,  d'après  les  données  du  ministère,  les  dépenses  Communales  ont  été 
de  88  305  615  francs. 

Il  en  est  autrement  des  départements  dont  le  contingent  a  toujours  été  inférieur 
à  celui  des  communes.  Il  était  de  5412000  francs  en  1855,  de  10143000  francs 
en  1869;  il  s'est  élevé  jusqu'à  17  et  18  millions  de  1878  à  1889.  Mais  la  loi  du 
19  juillet  1889  ayant  retiré  aux  départements  la  charge  des  écoles  normales  pri- 
maires ainsi  que  le  revenu  des  4  centimes,  les  départements  ont  cessé  de  figurer 
dans  les  comptes. 

C'est  l'État  qui  a  assumé  la  plus  forte  charge.  En  1855  il  ne  fournissait  que 
5  millions  sur  un  total  de  29  millions  et  demi  ;  en  1869  un  peu  moins  de  10  mil- 
lions sur  58.  Mais,  après  l'établissement  de  la  gratuité,  son  contingent  s'est  élevé 
tout  à  coup  de  47  millions  et  demi  en  1881  à  88  millions  et  demi  en  1892.  Dès  lors 
il  est  devenu  le  plus  gros  contribuable  de  l'enseignement  primaire.  Après  la  réforme 
financière  de  1889,  son  contingent  a  passé. tout  à  coup  de  86  millions  en  1889  à 
120  millions  et  demi  en  1890  et,  montant  d'année  en  année,  il  était  à  182468000 
francs  en  1905  (*).  Les  frais  de  renseignement  primaire  public  qui,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1833,  incombaient  surtout  aux  communes,  incombent  surtout  mainte- 
nant au  Trésor  public. 

C'est  une  conséquence  de  l'organisation  qui  a  élevé  les  instituteurs  au  rang  de 
fonctionnaires  de  l'Etat. 

Emile  Levasseur, 
de  rinstitat, 
président  de  la  Commission  de  sUtistique 
de  l'enseignement  primaire. 


(*)  Ces  18?  millions  et  demi  sont  le  chiffre  qui  figure  dans  le  dernier  Annuaire  statisUqtie  de  la 
France.  Les  renseignements  du  Ministère  de  PinstrucUon  publique  portent  (sans  Pilgérie)  ponr  1906, 
172  096  421  francs,  et  pour  1906,  181  459  S39  francs. 
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III 


QUELQUES  OBSERVATIONS 

SUR  LES  PROCÉDÉS  ET  SUR  CERTAINS  ENSEIGNEMENTS 

DES  STATISTIQUES  DE  SALAIRES 

ATR0P08  DES  RÉCENTES  COMMUNICATIONS  DE  MM.  Q.  CADOUX  ET  F.  SIMIAND 

En  octobre  et  novembre  1907,  nous  avons  entendu  deux  communications  parti- 
culièrement instructives  ayant  trait  à  Tétude  des  salaires.  La  première,  de  M.  Cadoux, 
a  eu  pour  effet  d'appeler  l'attention  de  notre  Société  sur  Futilité  générale  dejs  sta- 
tistiques de  salaires,  sur  le  besoin  de  nouvelles  statistiques  relatives  aux  salaires  et 
au  coût  de  la  vie,  sur  une  méthode  d'enquête  dont  notre  collègue  a  d'ailleurs  fait 
lui-même  quelques  applications. 

Ensuite,  M.  Simiand  a  exposé  le  résultat  de  ses  recherclies  sur  le  mouvement  des 
salaires  dans  une  industrie  spéciale,  celle  des  mines  de  charbon;  il  nous  a  expliqué 
sa  méthode  de  travail  ;  il  a  signalé  enfin  les  principales  conclusions  de  son  étude  qui 
constitue  une  très  substantielle  contribution  à  la  théorie  des  salaires. 

M.  Cadoux  a  formulé  aussi  diverses  propositions  se  rattachant  à  la  théorie  des 
salaires,  mais  il  les  a  placées  en  tête  de  son  exposé,  moins  comme  la  conclusion  de 
ses  recherches  statistiques  que  comme  le  résumé  de  ses  vues  personnelles,  sans 
doute  dans  le  but  de  souligner  la  portée  des  statistiques  qu'il  réclame. 

Je  me  propose  de  vous  soumettre  quelques  réflexions,  d'abord  si^r  les  méthodes, 
puis  sur  les  conclusions  de  nos  deux  collègues,  ce  qui  m'obligera  naturellement  à 
rappeler  certaines  parties  de  leurs  communications. 

I  —  LES  MÉTHODES 
1  —  Procédés  généraux  des  statistiques  de  salaires 

Pour  comparer  les  salaires,  dit  M.  Cadoux,  il  faut  opérer  sur  les  mêmes  spécia- 
lités ouvrières,  car  les  procédés  de  travail  se  modifient. 

Cette  recommandation  est  très  importante  quand  on  cherche  à  apprécier  les 
variations  des  salaires  dans  une  profession,  ou  bien  quand,  pour  suivre  ces  mouve- 
ments dans  l'ensemble  des  professions,  on  limite  l'enquête  à  quelques  catégories 
d'ouvriers.  Avant  tout,  en  effet,  la  rémunération  du  travail  dépend  de  la  nature  du 
travail  et  des  aptitudes  qu'il  exige  ;  il  faut  aussi  se  méfier  des  noms  de  professions 
qui,  sous  le  même  vocable,  désignent  des  travaux  différents. 

Si  Ton  comparait,  à  deux  époques  ou  dans  deux  régions  différentes,  le  salaire 
de  l'ouvrier  tisseur  de  toiles  sans  prendre  garde  que,  dans  un  cas,  l'ouvrier  tisse 
sur  un  métier  à  bras  des  fils  qu'il  a  préparés,  pour  fabri(|uer  un  tissu  auquel  il 
donne  lui-même  un  certain  apprêt,  tandis  que  dans  un  autre  cas  il  se  borne  à 
conduire  tantôt  un,  tantôt  plusieurs  métiers  mécaniques  et  ne  prend  aucune  part 
aux  travaux  de  préparation  ou  de  finissage,  on  négligerait  des  caractères  essentiels 
du  travail  et  la  comparaison  laisserait  de  côté  le  personnel  chargé,  dans  les 
fabri({ues,  des  travaux  auxiliaires  du  tissage.  Mais  on  peut  envisager  le  mouvement 
des  salaires  sous  plusieurs  points  de  vue# 
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Ainsi,  on  peut  légitimement  comparer,  à  deux  stades  diflcrents,  les  salaires  des 
ouvriers  qui  concourent  à  une  production  déterminée,  sans  avoir  égard  à  la  diffé- 
rence des  procédés  de  travail  ;  on  peut  même  comparer  le  salaire  des  ouvriers,  soit 
dans  des  régions  diflëi'entes,  soit  à  des  épocjues  diverses,  sans  tenir  compte  de  la 
différence  des  productions  ou  des  industries,  pourvu  que  Ton  soit  en  mesure  d'éva- 
luer les  salaires  de  tous  les  ouvriers  des  ensembles  considérés,  en  n'excluant  aucune 
catégorie.  La  comparaison  sera  incomplète  en  ce  qu'elle  négligera  un  facteur  de  la 
variation  des  salaires  ;  elle  offrira  néanmoins  un  intérêt  de  premier  ordre  au  point 
de  vue  économique  ou  social.  Si,  par  exemple,  ou  constate  que,  sur  une  certaine 
période  de  temps,  le  salaire  des  ouvriers  anglais  a  triplé  tandis  que  ces  ouvriers 
passaient  des  professions  agricoles  à  des  professions  industrielles,  cette  constatation 
n'intéressera  peut-être  ni  l'agronome  ni  l'ingénieur  ;  cependant  chacun  en  saisit 
l'intérêt  (|uand  on  se  propose  de  confronter  l'état  économique  et  social  de  la 
population  étudiée,  aux  deux  époques. 

En  1896,  lorsque  l'Office  du  travail  a  voulu  donner  un  aperçu  du  mouvement  des 
salaires  en  France,  il  a  fait  usage,  tantôt  des  salaires  de  catégories  d'ouvriei*s  dont 
le  genre  de  travail  s'est  peu  modifié  :  charpentiers,  peintres,  etc.,  tantôt  de  salaires 
calculés  par  industries,  malgré  les  transformations  de  ces  industries. 

Toutefois,  l'observation  de  M.  Cadoux  conserve  une  grande  valeur  quand  il  s'agit 
de  comparaisons  inlernationales.  Il  est  bien  rare,  en  effet,  que  l'on  puisse  évaluer 
les  salaires  de  tous  les  ouvriers  d'un  pays  par  unité  de  temps  de  travail.  Le  plus 
souvent,  on  est  obligé  de  limiter  la  comparaison  à  quelques  professions,  et  il  importe 
alors  de  s'assurer  que  les  ouvriei*s  de  chaque  profession  sont  bien  affectés  au  même 
travail  dans  tous  les  pays  comparés.  Tout  en  insistant  sur  ces  pi*écautions  indispen- 
sables, on  ne  peut  que  regretter,  avec  M.  Cadoux,  la  pauvreté  des  statistiques  inter- 
nationales actuelles  concernant  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie. 


2  —  Méthodes  d'enquête 

Comme  instrument  des  enquêtes  sur  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie,  M.  Cadoux 
recommande  les  budgets  ouvriei*s;  il  invile  les  bourses  de  travail  à  recueillir  un 
grand  nombre  de  ces  budgets,  à  renseigner  les  travailleurs  sur  les  conditions 
actuelles  du  travail  et  de  la  vie  ouvrière;  sans  cela,  dit-il,  ces  institutions  sont 
condamnées  à  disparaître.  Je  crois  que  si  les  bourses  de  travail  renseignaient  fidè- 
lement les  travailleurs  sur  les  possibilités  et  les  conditions  des  emplois,  sur  l'utilisa- 
tion économique  du  salaire,  ainsi  que  le  demande  M.  Cadoux,  elles  rendraient  les 
plus  grands  services.  Disparallraient-elles  si  elles  négligeaient  ce  rôle  d'iiiformation? 
Je  n'en  suis  pas  sûr,  attendu  que  les  ouvriers  leur  attribuent  encore  d'autres  uti- 
lités. D'ailleurs,  les  bourses  de  travail  ne  me  paraissent  guère  à  même  de  conduire 
les  enquêtes  que  M.  Cadoux  voudrait  leur  confier.  Les  ouvriers  ne  peuvent  fournir 
des  renseignements  utilisables  que  sur  des  points  limités;  il  leur  serait  difficile  d'ap- 
porter des  éléments  de  comparaison  assez  précis  et  assez  certains,  soit  sur  les 
salaires,  soit  sur  le  coût  de  la  vie  (*). 


(*)  Noter  cependant  Tenquéte  de  l'Union  des  syndicats  ouvriers  danois,  an  printemps  de  1907,  signalée 
dans  le  Bulletin  de  l'Ojpce  du  travail,  février  1908. 
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Et  je  ne  croîs  pas  que  les  budgets  ouvriers,  très  précieux  pour  nous  renseigner 
sur  l'emploi  que  l'ouvrier  fait  de  son  revenu,  puissent  être  regardés  comme  les 
meilleurs  documents  d'une  statistique  des  salaires  ou  d'une  statistique  des  prix.  11 
n'a  pas  été  possible  d'utiliser  pour  cet  objet  les  budgets  publiés  par  Le  Play  et  ses 
disciples,  ni,  je  crois,  ceux  d'Ëngel.  Ceux  que  recueille  régulièrement  le  départe- 
ment du  travail  de  Washington  ne  servent  pas  non  plus  à  déterminer  les  salaires  et 
les  prix. 

Les  raisons  sont  connues;  les  budgets  recueillis  par  M.  Cadoux  les  confirment. 

D'abord,  les  réponses  aux  questionnaires  envoyés  sont  peu  nombreuses  et  ne 
concernent  qu'un  très  petit  nombre  d'ouvriers.  M.  Cadoux  s'étonne  de  n'avoir  reçu 
qu'aviron  120  réponses  utilisables  sur  1  000  questionnaires  envoyés.  Cette  pro- 
portion n'est  pas  anormale  en  France.  Une  enquête  par  voie  de  questionnaires, 
même  effectuée  par  l'administration,  et  lorsque  le  public  n'a  aucune  raison  de  ne 
point  y  répondre,  ne  donne  pas  une  réponse  sur  quatre  envois,  et  les  réponses  sont 
loin  d'être  toutes  utilisables.  En  1891-1893,  l'Oifice  du  travail  s'est  adressé  aux 
chefs  d'entreprise  ;  il  a  obtenu,  avec  un  hombre  relativement  restreint  de  ques- 
tionnaires, les  salaires  de  plus  de  600  000  ouvriers.  Quel  travail  formidable,  s'il 
eût  fallu  atteindre  directement  les  ouvriers;  encore  eût-il  été  impossible  d'obtenir 
tous  les  détails  demandés  aux  chefs  d'entreprise. 

En  second  lieu,  les  ouvriers  ne  tiennent  pas  de  comptabilité,  ni  pour  les  recettes, 
ni  pour  les  dépenses.  Dans  les  budgets  que  nous  a  présentés  M.  Cadoux,  il  est  visible 
que  tous  les  chiffres  sont  calculés,  aucun  ne  résulte  d'un  livre  de  ménage  régulière- 
ment tenu  avant  l'enquête.  Ce  sont  des  évaluations.  Dans  ces  évaluations,  quelle  est 
la  part  des  tendances  personnelles  des  déclarants  ?  Un  de  ces  budgets,  qui  ne  nous 
est  pas  présenté  comme  anormal,  accuse  un  déficit  important.  La  famille  comprend 
6  personnes  et  ne  fait  vraisemblablement  pas  appel  à  l'assistance,  puisqu'elle  dis- 
pose d'un  revenu  de  4565  francs.  Elle  accuse,  cependant,  un  déficit  de  943  francs 
dans  l'année.  Peut-on  admettre  que  cette  famille  subit  un  semblable  déficit  chaque 
année  ? 

Enfin,  quelle  synthèse  permettent  des  renseignements  isolés,  fragmentaires,  n'of- 
frant pas  la  valeur  représentative  qu'on  attend  ?  Sans  doute,  le  principe  de  la 
méthode  est  de  ne  recueillir  que  des  budgets  de  familles  types.  Mais,  comment  savoir 
à  l'avance  si  tel  ménage  constitue  un  type  ?  La  notion  de  type  suppose  une  vaste 
expérience.  En  général,  elle  se  dégage,  a  posteriori,  elle  ne  s'impose  pas  a  priori. 
De  fait,  vu  la  difficulté  des  observations,  on  n'utilise  que  les  meilleures  volontés. 
Puis,  le  ménage  type  à  l'égard  du  salaire  sera-t-il  encore  le  ménage  type  à  l'égard 
du  mode  d'emploi  du  salaire  ? 

Je  n'insiste  pas,  persuadé  que  la  méthode  recommandée  par  M.  Cadoux  ne  peut 
nous  renseigner  d'une  façon  assez  générale  et  assez  précise  pour  autoriser  des 
comparaisons,  ni  quant  aux  salaires,  ni  quant  au  coût  de  la  vie.  Les  mêmes  efforts 
conduiraient  à  un  résultat  plus  fructueux  si,  pour  les  salaires,  on  s'adresse  aux 
patrons  en  extrayant  les  chiffres  utiles  de  leur  comptabilité;  si,  pour  le  coût  des 
objets  nécessaires  à  la  vie,  on  s'adresse  à  ceux  qui  vendent  ces  objets,  notamment 
aux  sociétés  coopératives  dont  la  clientèle  est  principalement  ouvrière.  C'est  la 
méthode  suivie  en  France  par  l'Office  du  travail,  aux  États-Unis  par  le  département 
du  travail  de  Washington. 
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3  —  Utilité  des  budgets  pour  l'estimation  du  pouvoir  d'achat  du  salaire 

Les  budgets  ouvriers,  même  imparfaits,  sont  néanmoins  foil  utiles,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  pour  faire  connaître  l'emploi  que  l'ouvrier  fait  de  son  salaire,  la  façon 
dont  ses  dépenses  se  répartissent.  Ce  sont  des  documents  d'une  valeur  inapprédable 
pour  l'étude  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers. 

En  comparant  les  budgets  recueillis  par  M.  Cadoux,  nous  remarquons  que  le 
loyer  représente  à  peu  près  (avec  des  variations  intéressantes,  suivant  les  localités) 
un  sixième  du  revenu  annuel  pour  les  célibataires,  un  dixième  du  revenu  annuel 
pour  les  familles.  Quant  aux  dépenses  de  nourriture,  elles  représentent,  en  général, 
de  55  à  65  */•  du  revenu,  tant  pour  les  célibataires  que  pour  les  famflles  (*).  Toute- 
fois, dans  ces  budgets,  l'ensemble  des  dépenses  de  logement  et  de  nourriture  donne 
une  proportion  beaucoup  plus  variable,  oscillant  de  53  à  84  */«;  la  part  des  autres 
dépenses  varie  donc  du  simple  au  triple.  En  groupant  un  plus  grand  nombre  de 
budgets,  il  se  dégagerait,  sans  doute,  avec  plus  de  précision,  un  mode  de  réparti- 
tion ordinaire  des  diflTérentes  dépenses.  De  la  découlerait  la  possibilité  de  dresser 
un  catalogue  des  consommations  familiales  et  de  fixer  des  quantités  habiiuelfes  des 
diverses  denrées. 

En  1896,  l'Office  du  travail  cherchant,  comme  l'avait  fak  autrefois  H.  de  Foville, 
à  déterminer  les  variations  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  en  France,  dans  le  cours 
du  dix-neuvième  siècle,  a  commencé  par  former  un  tableau  des  quantités  de  cer- 
taines denrées  alimentaires,  ou  d'usage  domestique,  susceptibles  d'entrer  dans  la 
consommation  d'une  famille  de  4  personnes  et  relevées  effectivement  dans  des  bud- 
gets de  familles.  A  ces  quantités,  on  a  appliqué  les  prix  unitaires  pratiqués  à 
diverses  époques.  On  a  évalué  aussi  les  variations  du  prix  des  loyers,  en  se  basant 
sur  le  mouvement  des  valeurs  locatives,  et  l'on  a  obtenu  finalement  l'évaluation  de 
la  dépense  qu'exigerait,  aux  différentes  époques^  un  certain  genre  de  vie  supposé 
invariable,  ce  qui  a  permis  de  dresser  la  courbe  du  pouvoir  de  l'argent  pour  le 
paiement  d'objets  de  consommation  ouvrière. 

Ayant  tracé,  d'autre  part,  la  courbe  de  variation  des  salaires  nominaux,  c'est-à- 
dire  de  la  valeur  en  argent  de  l'unité  de  temps  de  travail,  le  rapport  des  hauteurs  des 
deux  courbes  correspondant  aux  mêmes  époques  exprime  le  pouvoir  du  salaire  pour 
le  paiement  de  certains  services  nécessaires  à  la  vie  de  la  famille  ouvrière.  M.  Cadoux 
a  exprimé  quelques  doutes  sur  la  signification  de  ce  pouvoir  de  paiement  ou  d'a- 
chat. Voici  un  exemple.  Dans  V Annuaire  statistique  de  1906,  on  trouve,  à  la 
page  âOâ,  les  éléments  de  trois  courbes  représentant  les  variations  du  salaire,  celles 
du  coût  d'un  certain  genre  de  vie,  et  celles  d'un  certain  pouvoir  d'achat  du  salaire. 
D'après  ces  éléments,  une  famille  disposant  de  150  francs  par  mois  en  1900  n'au- 
rait disposé  que  de  75  francs  en  18â0.  Si,  en  1900,  elle  dépense  130  francs  pour 
un  certain  genre  de  nourriture  et  de  logement,  la  roeme  façon  de  vivre  lui  eût 
coûté  102  francs  en  1830.  II  lui  reste  actuellement  âO  francs;  il  lui  en  eût  manqué 
27en18â0.  Enfin,  son  gain,  qui  représentait,  en  18âO,  les  trois  quarts  seule- 
ment de  cette  dépense,  repràs^te  cinq  quaits  en  1900;  le  pouvoir  d^âchat  du 
salaire  s'est  donc  accru  dans  le  rapport  de  â  à  5. 

(')  D'après  une  enquête  récente  en  Angleterre,  la  part  du  loyer  dans  les  familles  olNserrées  serait 
moyennement  de  16  %^  celle  de  la  nourriture  de  64  «'/o  [Labour  Deparlmeni  of  êhe  Board  of  trade  : 
Cosi  of  living,  etc.).  Document  analysé  par  M.  fiellom  dans  le  numéro  d'avril  1908. 
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4  —  Analyse  des  données  dé  la  statmique  des  mines  de  charbon 

Mé  Sitniand  s'est  cantonné  sur  un  ten*ain  plus  limité,  mais  il  Ta  fouillé  profondé- 
ment dans  de  nombreuses  directions.  Utilisant  les  données  de  la  statistique  minérale 
depuis  1847  jusqu*en  4902  ('),  il  s'est  proposé  d'analyser  les  influences  réciproques 
du  prix  de  vente  du  charbon,  du  nombre  des  ouvriers,  de  la  production  des 
salaires  oimers,  des  pro6ts  patronaux.  Sa  communication  résume  des  années  de 
travail  et  un  gros  volume  (').  Il  a  utilisé  non  seulement  les  résultats  généraux  de 
l'exploitation  des  charbonnages  en  France,  mais  encore  les  chiffres  afférents  aux 
principaux  bassins  et  les  renseignements  recueillis  par  la  commission  parlementaire 
de  1903. 

On  peut  regretter  que  nous  ne  disposions  pas^  en  France,  de  documents  plus  détail^ 
lés,  tels,  par  exemple,  ceux  que  publient  les  mines  allemandes.  Notre  laborieux 
confrère  eût  trouvé  certainement  profk  h  étudier  séparément  les  principales  pro- 
fessions de  l'industrie  houillère^  à  analyser  les  changements  subis  par  la  distri- 
bution des  salaires  suivant  leur  quotité,  è  suivre  les  fluctuations  des  prix  et  de  la 
production,  non  seulement  année  par  année,  mais  encore  trimestre  par  trimestre, 
division  qui  correspond  mieux  que  Tannée  &  la  nature  des  opérations  des  hôui^ 
lères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Simiand  a  tiré  sn  excellent  parti  des  éléments  dont  il  dis- 
posait. Comme  il  a  substitué,  aux  changements  absolus  des  éléments  comparés,  les 
changements  relatifs,  ses  comparaisons  respectent  les  proportions  des  choses.  Les 
relations  sont  finement  analysées,  les  explications  possibles  sont  soumises  é  une 
critique  très  serrée.  Peut-être  pourrait-on  reprocher  à  l'auteur  un  excès  de  finesse 
dans  le  maniement  de  matériaux  un  peu  grossiers.  Peut-être  aussi  le  lecteur  du 
volume  éprouve-t^l  quelque  peine  à  suivre  une  pensée  qui,  à  chaque  pas  en  avant, 
se  replie  sur  elle-même  pour  s'assurer  qu'elle  n'a  perdu  de  vue  aucun  point  du 
terrain.*.  Nous  ne  ferons  pas  grief  à  notre  collègue  de  ses  scrupules;  nous  regret- 
terons seulement  de  ne  pas  voir  de  temps  en  temps  une  synthèse  numérique  accom- 
pagner et  contrôler  l'analyse.  Celle-ci  est  toujours  très  minutieusement  développée; 
la  synthèse  s'opère  dans  le  cerveau  de  l'auteur,  que  nous  devons  croire  sur  parole, 
à  moins  de  refeire  le  même  chemin  que  lui  è  travers  mille  sentiers.  S'il  nous  signale 
des  variations  en  les  donnant  comme  les  plus  importantes  et  en  les  expliquant,  nous 
voudrions  bien  juger  d'un  coup  d'oeil  si  celles  qu'il  néglige  sont  vraiment  négli- 
geables, ce  que  les  tracés  graphiques  ne  permettent  pas  toujours  de  reconnaître 
avec  précision.  Peut-être  est-ce  un  travers  du  statisticien,  mais  celui-ci  aime  à  voir 
se  grouper,  de  temps  à  autre,  les  éléments  des  diverses  parties  de  l'analyse  en 
tableaux  comparatifs  où  ces  éléments  puissent  être  aisément  comptés  et  pesés. 

Heureusement,  l'esprit  méthodique  et  attentif  qui  anime  l'œuvre  de  notre  col- 
lègue ne  laisse  gu'^re  de  doute  sur  la  sûreté  de  ses  observations. 

Nous  allons  passer  en  revue  quelques-unes  de  Ses  conclusions,  en  les  rapprochant 
des  opinions  exprimées  de  son  côté  par  M.  Cadoux. 


(*)  Tai  renda  compte  d'une  première  étade  de  M.  Simiand  dans  le  Joarnal  de  la  Société,  numéro  de 
février  1^3,  p.  S8. 
{*)  F.  SiNiANb,  Le  Salaire  de»  ouvriers  éet  minét  de  charbon  en  France.  Parris,  Gométy,  1901. 
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II  —  aUELaUES  CONCLUSIONS 
1  —  Influence  sur  le  salaire  de  l'offre  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre 

Le  salaire  est  le  prix  payé  en  échange  d'un  travail;  il  dépend,  comme  tous  les 
prix,  de  Toffre  et  de  la  demande.  Pour  apprécier  la  rigueur  de  cette  dépendance, 
M.  Simiand  a  considéré,  à  défaut  d'autres  éléments,  le  rapport  de  la  production  au 
nombre  des  ouvriers.  Il  a  reconnu  que  les  mouvements  du  salaire  paraissent  indé- 
pendants de  ce  rapport  et  il  en  conclut  que  les  variations  du  salaire  ne  semblent 
généralement  pas  commandées  par  celles  du  rapport  de  Toffre  et  de  la  demande  0). 

Je  serais  plutôt  porté  à  croire  que  le  rapport  de  la  production  au  nombre  des 
ouvriers  n'a  qu'une  relation  assez  vague  avec  le  rapport  de  la  demande  à  l'ofire  de 
main-d'œuvre.  L'offre  de  main-d'qeuvre  est  un  fait  extérieur  à  rexploitatioir;  elle 
doit  être  mesurée  directement  d'après  des  caractères  extérieurs. 

En  réalité,  comme  Ta  remarqué  lui-même  M.  Simiand  dans  un  travail  anté- 
rieur, que  j'ai  signalé  plus  haut;  la  production  du  charbon  en  Fi*snce  est  loin 
de  répondre  aux  besoins  de  la  consommation  ;  la  demande  de  main-d'œuvre  est 
toujours  active.  On  sait  que  depuis  deux  ans,  en  particulier,  nos  compagnies 
cherchent  de  tous  côtés  des  ouvriers  ;  les  mines  allemandes  elles-mêmes  se  plaignent 
du  manque  de  main-d'œuvre*  Aussi  les  salaires  sont-ils  partout  en  hausse. 

Pour  trouver  des  époques  où  l'offre  de  main-d'œuvre  est  susceptible  d'une  cer- 
taine intensité  relative,  il  conviendrait  de  se  reporter  aux  années  de  chômage  indus- 
triel telles  que  1886,  1893,  1904  ;  à  ces  moments  le  salaire  des  mineurs  est  en 
baisse. 

Sans  doute  M.  Simiand  s'est  proposé  de  rechercher  si  les  changements  dans  le 
rapport  de  l'offre  à  la  demande  de  la  main-d'œuvre  suffisaient  à  expliquer  les 
variations  du  salaire  ;  il  estime  que  non  et  je  crois  qu'il  a  raison,  la  suite  du  travail 
le  démontre,  mais  ce  n'est  point  une  conséquence  nécessaire  de  sa  première 
observation.  D'ailleurs,  la  relation  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  me  paraît  pas 
susceptible  de  mesure  tant  qu'on  n'aura  pas  analysé  séparément  les  variations  de 
la  demande  et  celles  de  l'offre  en  fonction  du  prix.  Jusque-là,  la  formule  ne  doit 
être  entendue,  je  pense,  que  conune  une  vague  indication  du  sens  ordinaire  de  la 
variation  des  prix. 

i  —  Influence  de  la  productivité  du  travail 

M.  Cadoux  estime  que  le  salaire  ne  dépend  plus  aussi  étroitement  qu'autrefois 
de  la  seule  productivité  du  travail  de  l'ouvrier.  Sans  doute,  Taccroissemenl  de 
l'outillage  occasionne  des  frais  dont  l'exploitant  doit  tenir  compte.  Cependant,  dans 
l'industrie  houillère,  où  l'activité  personnelle  de  l'ouvrier  conserve  un  rôle  prépon- 
dérant, le  salah'e  du  mineur  est  réglé  d'après  la  quantité  produite,  aujouixl'hui 
comme  autrefois.  11  se  produit,  il  est  yrai,  des  mouvements  collectifs  des  prix  de 
base;  il  s'en  est  produit  à  toutes  les  époques  et  ces  mouvements  semblent  sans  rap- 
port direct  avec  la  productivité  ouvrière.  M.  Simiand  le  constate;  je  l'ai  vérifié  en 

(')  Journal  de  la  Société  de  slaUsiique  de  Paris,  janTier  1908,  p.  15. 
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calculant,  pour  la  période  1847-1902,  un  coefficient  qui  synthétise  Taccord  ou  le 
désaccord  des  variations  du  salaire  et  de  celles  de  la  productivité.  Ce  coefficient  est 
à  peu  près  nul. 

En  résumé,  je  ne  pense  pas  qu'aux  époques  antérieures,  le  salaire  dépendit,  plus 
qu'aujourd'hui,  de  la  seule  productivité  du  travail  de  l'ouvrier;  il  dépend  évidem- 
ment davantage^  de  la  productivité  de  l'industrie,  ce  qui  n'est  pas  la  môme  chose. 

3  —  Le  travan  à  la  tâche 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Cadoux  pense  que  le  travail  à  la  tâche  tend  à 
être  remplacé  par  le  travail  au  temps.  Je  ne  sais  s'il  est  des  industries  où  le  travail 
à  la  tâche  tend  à  disparaître.  En  tout  cas,  dans  les  mines,  M.  Simiand  n'a  pas  cons- 
taté cette  disparition.  Il  a  cependant  résumé,  dans  son  ouvrage,  les  arguments  des 
syndicats  ouvriers  contre  le  mode  de  règlement  des  salaires.  Il  ajoute  qu'à  son  avis 
le  système  du  travail  à  la  tâche  facilite  la  compression  des  frais  de  main-d 'œuvre  ('). 
Si  j'ai  bien  compris  sa  pensée,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  compression  du  salaire, 
mais  bien  de  la  réduction  que  l'entrepreneur  a  le  devoir  de  faire  subir  au  coût  de 
la  main-d'œuvre  par  unité  produite. 

Or,  de  nombreuses  expériences  ont  établi  que  l'on  pouvait  réduire  les  frais  de 
main-d'œuvre  tout  en  augmentant  les  salaires  :  il  suffit  d'accroître  la  productivité  ; 
le  paiement  à  la  tâche  concourt  à  ce  résultat  qui  résout  ce  que  M.  Levasseur  a 
appelé  un  paradoxe  économique.  «  Que  le  très  bon  ouvrier,  dit  F.-W.  Taylor,  l'ingé- 
nieur américain,  puisse  produire,  dans  la  plupart  des  cas,  2  à4  fois  autant  que 
l'ouvrier  moyen,  c'est  une  vérité  qui  n'apparaît  qu'après  une  étude  scientifique  de 
la  capacité  de  production  des  hommes,  i»  Et  il  juge  indispensables  les  stimulants 
extérieurs  de  l'activité,  car  «  dans  tous  les  actes  de  la  vie,  dit-il,  la  moyenne  des 
hommes  incline  vers  une  allure  lente  et  commode  »  (*). 

Un  de  nos  confrères  étrangers,  M.  Waxweiler,  l'éminent  directeur  de  l'Institut  de 
sociologie  de  Bruxelles,  a  fort  bien  mis  en  lumière  les  points  de  vue  différents  du 
patron  et  de  l'ouvrier  :  «  Pour  le  premier,  dit-il,  le  travail  doit  être  productif,  pour 
le  second,  il  doit  être  lucratif»,  et  il  montre  que  le  travail  à  la  tâche  permet  de 
concilier  ces  aspects  différents  du  contrat  de  travail,  à  condition  d'en  éviter  les  abus, 
dont  les  principaux  tiennent  à  la  pratique  du  rôgnage  ou  réduction  arbitraire  des 
tarifs,  et  à  l'irrégularité  des  tâches.  L'ouvrier  doit  être  assuré  de  récoller  le  bénéfice, 
ou  au  moins  la  majeure  partie  du  bénéfice  du  surcroît  d'activité  au-dessus  de  la 
normale;  il  est  également  désirable  qu'il  échappe  à  la  plupart  des  aléas  de  la  pr«>- 
duction.  Ces  conditions  remplies,  le  salaire,  calculé  d'après  la  quantité  de  travail 
produite,  se  trouve  réglé  d'après  des  chiffres  contrôlables  et  non  d'api'ès  l'appréciation 
plus  ou  moins  arbitraire  des  chefs.  L'ouvrier  peut  sans  dommage  développer  son 
activité;  sa  valeur  personnelle,  que  la  division  du  travail  tendrait  à  déprimer,  se 
hausse  â  un  niveau  plus  élevé.  Somme  toute,  le  système  du  travail  à  la  tâche,  étroi- 
tement lié  aux  progrès  de  la  production  et  à  l'amélioration  des  salaires,  ne  semble 
pas  près  de  disparaître  ("). 

(*J  Ouvrage  cité,  page  337. 

(')  «  Étude  sur  Torganisation  du  travail  dans  les  Usines  »,  traduction  de  la  Revue  de  Métalhtrgie, 
Paris,  1907,  p.  307. 
(')  Bulletin  de  VAcadémie  rtfpale  de  Belgique,  1907,  n»  4,  p.  147. 
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4  —  RépercMStlon  des  prix  de  vante  sur  les  autres  facteurs  industriels 

€  Dans  la  grande  industrie  surtout,  dit  M.  Cadoux,  la  rémunération  des  ouvriers 
parait  dépendre  moins  qu'autrefois  des  prix  de  rente,  ceux-ci  n'étant  plus  fixes 
aussi  étroitement  qu'autrefois  par  les  conditions  de  la  production,  i 

Cette  double  affirmation  me  semble  bien  hasardeuse.  On  se  plaint  de  la  concur- 
rence et  du  nivellement  des  prix;  n'est-ce  pas  constater  que,  sous  l'effet  de  cette 
concurrence,  les  prix  se  rapprochent  de  plus  en  plus  du  coût  de  production?  Quant 
à  l'mfluence  du  prix  de  vente  car  le  salaire,  M.  Simiand  l'fl^  mise  en  évidence  dans 
l'industrie  qu'il  a  étudiée. 

On  sait  que,  depuis  longtemps,  les  mineurs  anglais  de  ceitaipas  régions  ont 
adopté  le  système  de  l'échelle  mobile,  qui  fait  dépendre  le  salaire  directement  des 
variatipqs  du  prix  de  vente.  Il  est  vrai  que  les  ouvriers  anglais  voient  peut-être  actuel- 
lement le  système  d'un  œil  moins  favorable,  Mais  la  convention  de  l'échelle  mobile 
n'est  pas  nécessaire  au  parallélisme  des  mouvements  des  prix  et  des  salaires.  L'élude 
de  M.  Simiand  démontre  que  les  salaires  des  mineurs  français  subissent  aujourd'hui, 
et  plus  qu'autrefois,  la  répercussion  des  oscillations  du  prix  de  vente,  C'e§t  la  partie 
la  plus  originale  et  la  plus  intéressante  de  son  travail,  il  me  paraît  utile  d'en  rap- 
peler les  traiU  essentiels. 

M.  Simiand  considère  quatre  éléments  principaux  :  IMe  prix  de  la  tom;ie  de  char- 
bon; 3"  la  production  par  journée  d'ouvrier;  3*  le  salaire  moyen  par  journée  d'ou- 
vrier; 4'*  le  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne  ou  salaire  payé  par  tonne  de  charbon. 
Après  un  minutieuiç  examen  des  changements  subis  par  ces  éléments  au  cours  de 
la  période  1847-1902,  M.  Simiand  conclut  qu'il  existe  entre  eui^  des  liaisons  dont 
le  mécanisme  est  déclenché  par  le  mouvement  du  prix.  Quel  que  soit  le  mouvement 
du  prix,  en  hausse  ou  en  baisse,  le  coût  unitaire  de  la  main-d'œuvre  varie  dans  le 
même  sens,  mais  d'une  quantité  moindre,  attendu  que  la  variation  du  salaire  est 
moindre  que  celle  du  pri^  :  quand  le  prix  augmente,  le  salaire  le  suit,  mais  quand 
le  prix  baisse,  le  salaire  baisse  très  peu  ou  même  ne  baisse  pas  du  tout,  il  reste 
souvent  stationnaire.  Enfin,  la  production  par  journée  d'ouvrier  varie  à  l'inverse 

du  prix,  diminuant  quand  le  prix 
monte,  haussant  quand  le  prix  di- 
minue. 

Ce  résultat  finçil  d'une  double  va- 
riation peut,  par  conséquent,  être 
représenté  par  le  schéma  ci-contre. 
M.  Simiand  a  vérifié  ces  relations 
en  analysant  en  détail,  et  succes- 
sivement, les  variations  constatées 
aux  différentes  époques  dans  l'en- 
semble des  exploitations  houillères 
et  dans  les  principaux  bassins.  Il 
m'a  paru  utile  de  synthétiser  ses 
observations*  A  cet  effet,  j'ai  cal- 
culé une  série  de  coefficients  de  covariation  moyenne  C)»  dont  la  viileur  est  n^le 

(>)  Le  mode  de  calcul  a  été  exposé  dams  le  Journal  de  Ui  Société,  Boméro  à^imfkt^  1905. 
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quand  les  variations  comparées  ne  manifestent  aucun  accord,  positif  quand  ces 
variations  sont  ordinairement  de  môme  sens»  négatif  quand  elles  sont,  le  plus  sou- 
vent, de  sens  contraire,  et  dont  le  maximum  est  l'unité. 

Ces  coefficients  ont  les  valeurs  suivantes,  suivant  la  nature  des  éléments  com- 
parés : 


^  '    <|iMotiflé  dêf  CM  de 


ooTariation 


oQDoardMM       dîMordaDM 


Prix  et  coût  de  la  inaiii«irœavre  par  tonne  ...  +0,71  S5  • 

Prix  et  salaire  joamalier 4-0,51  75  » 

Prix  et  productivité  journalière  par  oavrier .   .   .  -^0,38  »  69 

Goût  de  la  main-d'ouYre  et  salaire  journalier  .   .  +0,68  84  » 

Goût  de  la  main-^'œuYre  et  productivité  .   ...  — 0,54  •  77 

Salaire  et  productivité 0  50  » 

Si  maintenant  Ton  compare  la  valeur  de  la  production  (produit  de  la  quantité 
produite  par  son  prix)  et  le  salaire,  le  coefficient  de  covariation  atteint  la  valeur 
+  0,85  (concordances,  92  ^'/o).  De  toutes  les  relations  que  nous  venons  de  mesurer, 
c'est  donc  celle-ci  qui  me  semble  la  plus  étroite.  M.  Simiand  l'a  reconnu  par  une 
autre  voie. 

Les  obsei*vations  attentives  de  notre  collègue  ont  satisfait  à  cette  contre-épreuve. 
Toutefois,  la  relation  entre  le  salaire  et  la  productivité  semble,  à  première  vue, 
moins  nette  que  M.  Simiand  ne  l'a  indiqué.  D'après  le  schéma  tracé  plus  haut,  qui 
traduit  à  peu  près  ses  conclusions,  un  mouvement  de  hausse  du  salaire  est  généra- 
lement accompagné  d'un  fléchissement  de  la  production  journalière.  D'où  vient  que 
notre  coefficient  de  covariation  est  presque  nul  et  sans  signification?  C'est  que  la 
variation  n'est  point  immédiate,  et  le  fait  n'a  pas  échappé  à  M.  Simiand.  Quand  le 
salaire  hausse,  la  production  unitaire  ne  baisse  pas  immédiatement,  elle  ne  baisse 
qu'à  la  suite  d'une  hausse  persistante  du  salaire.  Pour  le  vérifier  synthétiquement, 
j'ai  calculé  le  coefficient  de  covariation  en  comparant  la  variation  du  salaire  dans 
une  année  à  la  variation  de  la  productivité  dans  l'année  suivante;  le  coefficient 
prend  alors  la  valeur —  0,41  (71  */o  de  discordances),  ce  qui  confirme  les  observa- 
tions de  M.  Simiand. 

La  période  de  hausse  des  prix  qui  s'achève  maintenant  permet  des  constatations 
de  même  ordre,  qui  n'ont  d'ailleurs  rien  de  spécial  à  notre  pays.  Les  mines  du 
bassin  de  la  Ruhr,  où  les  prix  de  vente  ont  haussé  très  rajiidcmcnt  et  où  la  main- 
d'œuvre  a  manqué,  ont  fourni  les  chiffres  suivants  (•)  : 

l«r  trliii«rtra        a*  trimastra 
1906  1907 

MiUiers  dT^utriera 269  292 

Salaire  journalier  moyen marks  4,17  4,94 

Goût  de  la  main-d'œuyre  par  tonne.      —  4,60  5,76 

ProducUon  par  poste 0*907  0*855 

M.  Simiand  a  cherché  à  expliquer  ce  mouvement  inverse  du  salaire  et  de  la  pro* 


I*)  Ce  pourcentage  est  égal  à  50,  plus  cent  fois  la  moiUé  du  coefficient  de  cotariation. 
(<)  Empruntés  à  la  circulaire  n^"  3519  du  Comité  des  houillères. 
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ductivité  ouvriëi'e.  Il  rattrîbue  en  partie  aux  changements  de  proportion  des 
différentes  catégories  d'ouvriers.  On  pourrait  ajouter,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
l'afflux  d'ouvriers  inexpérimentés,  lors  des  périodes  de  hausse  et,  aux  époques  de 
baisse  des  prix,  l'élimination  des  ouvriers  inhabiles.  Mais  d'autres  causes  encore 
lui  semblent  intervenir. 

L'action  patronale  est,  d'après  lui,  plus  attentive  lorsque  les  prix  sont  désa- 
vantageux que  lorsiju'ils  sont  défavorables.  Pour  mettre  en  évidence  cette  action, 
sous  le  côté  que  la  statistique  peut  saisir,  M.  Simiand  a  comparé  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre  par  tonne  et  la  puissance  des  machines  à  vapeur  employées  dans  les  mines, 
et  il  a  constaté  que  l'accroissement  des.  frais  de  main-d'œuvre  était  généralement 
accompagné  d'un  accroissement  de  la  puissance  mécanique.  J'ai  obtenu  comme 
coefficient  de  covariation  de  ces  deux  éléments  le  chiffre  +  0,48  (74  •/o  de  concor- 
dances). 

Ainsi,  l'action  patronale  serait  surtout  énergique  quand  le  travail  tend  à  devenir 
moins  productif;  elle  faiblirait  quand  il  devient  plus  productif. 

M.  Simiand  admet  l'inQuence  d'une  action  ouvrière  analogue,  mais  qui  agit  en 
sens  opposé.  Quand  le  salaire  baisse,  cette  action  tend  à  augmenter  l'efficacité  du 
travail,  à  le  rendre  plus  lucratif,  et  Ja  productivité  s'accrott  ;  quand  le  salaire  hausse, 
la  productivité  diminue,  l'ouvrier  n'éprouvant  plus  le  même  besoin  d'accroître  sa 
rémunération  par  l'effort  personnel. 

D'après  cela,  la  formule  de  M.  Waxweîler  aurait  besoin  d'un  correctif.  L'action 
patronale  en  vue  du  travail  productif,  l'action  ouvrière  en  vue  du  travail  lucratif, 
auraient  toutes  deux  des  limites,  à  certains  égards  volontaires.  Cette  limitation  n'a 
d'ailleurs  rien  de  commun  avec  ce  que  M.  Yves  Guyot  a  appelé  le  malthusianisme 
industriel;  les  tendances  en  jeu  sont  plutôt  instinctives  que  réfléchies. 

5  —  Actions  personnellAS  ouvrières  ou  |>atronales 

Si  Ton  compare  deux  époques  séparées  par  un  long  intervalle,  par  exemple  les 
années  1860  et  1902,  on  voit  le  prix  s'élever  de  11'60  à  14^50,  soit  de  25  */o  seu- 
lement, tandis  que  le  salaire  a  augmenté  relativement  beaucoup  plus,  de  2' 50  à 
4^57,  soit  de  83  ""/o,  et  pourtant,  dans  les  périodes  de  hausse  du  prix,  le  salaire  a 
moins  augmenté  que  le  prix. 

Une  force  particulière  s'oppose  donc  à  la  baisse  du  salaire.  Cette  .force  est  dans 
la  résistance  qu'oppose  la  masse  ouvrière  à  tout  abaissement  de  son  genre  de  vie. 
Modiflant  un  peu  une  expression  de  M.  Cadoux,  on  pourrait  dire  que  l'ouvrier 
entend  maintenir  son  salaire  au  niveau  de  ses  besoins  actuels  et,  en  somme,  il  y 
réussit. 

Voyons  ce  qui  se  passe  pour  le  revenu  patronal.  Depuis  1860  à  1892,  le  revenu 
imposable  des  entreprises  en  gain  s'est  accru  de  0'  97  hViiO  par  journée  d'ouvrier, 
soit  de  SS  ""/o  avec  des  oscillations  plus  fortes  que  celles  du  salaire.  M.  Simiand  a 
d'ailleurs  établi  que  la  hausse  du  revenu  patronal  était  liée  à  celle  du  prix  de  vente 
(le  coefficient  de  covariation  est  égal  à  +  0,65).  De  1860  à  1902,  le  prix  a  monté 
de  25  •/«,  c'est-à-dire  pas  beaucoup  moins  que  le  revenu  imposable. 

Ainsi  le  revenu  des  entreprises  subit  plus  étroitement  que  le  salaire  l'effet  des 
vîiriations  des  prix  ;  il  n'offre  pas  la  même  résistance. 
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^  Cette  résistance  existe  cependant;  elle  a  pour  conséquences  des  améliorations  de 
l'outillage  et  une  surveillance  plus  attentive  de  la  production  quand  le  revenu  tend 
à  baisser. 

En  résumé,  outre  les  faits  extérieurs  susceptibles  d'influencer  la  rémunération 
de  l'employé  et  celle  de  l'employeur,  M.  Simiand  admet  l'intervention  de  réactions 
d'ordre  psychologique  qu'il  classe  ainsi,  par  ordre  d'efficacité  décroissante,  quelle 
que  soit  celle  des  deux  parties,  patron  ou  ouvrier,  à  laquelle  chacune  se  rapporte  : 
1"  résistance  à  la  diminution  du  gain  ;  2"  résistance  à  l'accroissement  de  l'effort; 
3*  tendance  à  l'augmentation  du  gain  ;  4^  tendance  à  la  diminution  de  l'effort. 

Cette  loi  de  gradation  des  réactions  mentales  des  travailleurs,  ouvriers  ou  patrons, 
s'applique-t-eile  à  toutes  les  collectivités  de  travailleurs  Q)  ?  Il  y  aurait  là,  pour  la 
sociologie,  une  recherche  intéressante. 

€  La  passivité  domine,  conclut  M.  Simiand,  l'activité  ne  se  rencontre  que  forcée 
par  des  circonstances  majeures.  » 

6  —  Action  collective  par  Uassoclatlon  ouvrière 

L'association  ouvrière  a  pour  arme  la  grève.  L'étude  de  M.  Simiand  Ta  conduit  à 
reconnaître  que  les  grèves  n'ont  pas  sur  le  mouvement  des  salaires  l'effet  direct 
qu'on  leur  suppose  quelquefois  (*).  Elles  lui  semblent  simplement  concomitantes 
d'actions  moins  brutales,  mais  que  la  statistique  ne  décèle  pas  avec  évidence.  L'ac* 
tion  syndicale  lui  parait  plus  efficace  quand  elle  s'exerce  à  l'état  latent,  donnant 
aux  ouvriers  le  sentiment  de  leur  force  et  rendant  les  patrons  attentifs  à  ne  point 
abuser  de  leur  autorité. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  si  la  statistique  minérale  reflète  l'effet  du 
développement  de  l'association  ouvrière.  En  1860,  le  salaire  ouvrier  n'était  que  de 
2'50  par  jour;  il  atteint  3'84  en  1884  et  4'57  en  4902.  Durant  la  période  1860- 
1884,  l'augmentation  a  donc  été  de  0'06  par  an  en  moyenne;  elle  n'est  plus  que 
de  0'04  durant  la  période  1884-1902.  Il  en  a  d'ailleurs  été  de  même  dans  l'indus- 
trie en  général,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  comparant  la  série  des  nombres  relatifs 
publiés  à  la  page  303  de  V Annuaire  statistique  de  1906. 

Si,  avec  ce  que  nous  savons  des  influences  qui  ont  fait  varier  le,s  salaires  depuis 
1860,  nous  avions  constaté  un  mouvement  plus  rapide  après  1884  qu'avant,  nous 
aurions  pu  en  attribuer  sans  conteste  le  mérite  à  l'association  ouvrière.  La  consta- 
tation contraire  est  beaucoup  moins  démonstrative  —  non  pas  parce  qu'il  existait 
déjà  des  associations  avant  1884,  leur  puissance  s'est  tellement  accrue  depuis!  — 
mais  parce  que,  en  présence  des  causes  extérieures  qui  gouvernent  les  mouvements 
des  salaires,  on  ne  peut  affirmer,  à  la  suite  de  ces  observations  trop  simples,  que 
l'action  syndicale  n'ait  point  eu  sa  part  d'efficacité. 

(')  D'après  les  obsenrations  souTent  Ikites  chez  les  peuples  peu  civilisés  (notamment  celles  de  Lord 
Brassey),  la  gradation  y  serait  un  peu  différente;  le  n<^  4  passerait  avant  le  n?  8.  La  gradation  indiquée 
par  M.  Simiand  parait  applicable  à  la  masse  de  toute  collectivité  progressire.  Peut-être  dans  les  élites 
le  n^  3  précède-t-il  le  n^  2.  Il  est  bon  d'observer  que  les  quatre  réactions  mentales  classées  par 
M.  Simiand  ne  sont  point  indépendantes.  En  principe,  le  gain  et  Teffort  varient  dans  le  même  sens  dans 
le  même  groupe,  soit  patronal,  soit  ouvrier. 

(*)  F.  Simiand,  ouvrage  cité,  p.  360. 
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Nous  pouvons  mieux  saisir  un  autre  effet  de  Tassociation/J'ai  indiqué  plus  haut 
que»  durant  la  période  18474902  étudiée  par  M*  Simiand,  le  coefficient  de  cova- 
riation  entre  le  prix  du  charbon  et  le  salaire  journalier  atteignait  la  valeur  -f-  0,51 , 
Si  Ton  calcule  un  coefficient  semblable  :  1*pour  la  période  1847-1883;  2°  pour 
la  période  1884-1 902,  le  coefficient  relatif  à  la  première  période  est  seulement  égal 
à  +  0,19,  tandis  que,  durant  la  seconde,  il  s'élève  à  +0,82.  Depuis  1884,  on  peut 
dire  que  chaque  hausse  du  prix  de  vente  est  accompagnée  d'une  hausse  du  salaire, 
tandis  que,  bien  plus  souvent  qu'auparavant,  la  baisse  du  prix  de  vente  entraîne 
aussi  la  baisse  du  salaire.  II  paraît  s'être  établi,  sous  la  pression  des  syndicats 
ouvriers,  une  sorte  d'échelle  mobile  sans  contrat. 

7  —  Effets  des  oscillations  des  prix 

L'extrême  intérêt  que  j'ai  pris  à  entendre  et  à  lire  les  communications  de  nos 
deux  collègues  m'a  conduit  à  les  discuter  bien  longuement.  C'est  le  principal 
reproche  que  vous  adresserez  sans  doute  aux  auteurs;  j'en  prends  ma  part  en  m'ex- 
cusant. 

Deux  mots  seulement  avant  de  terminer. 

Je  crois,  comme  M.  Cadoux,  que  l'étude  des  conditions  d'existence  de  la  partie 
la  plus  nombreuse  de  la  population  exige  impérieusement  des  documents  nombreux, 
précis,  et  tenus  à  jour.  Je  souhaite  que  notre  savant  collègue  puisse  poursuivre  ses 
recherches  dans  cette  direction  ;  je  voudrais  bien  aussi  que  la  statistique  officielle 
pût  mettre  à  jour  les  anciennes  enquêtes.  La  vie  ouvrière  est  soumise  à  des  aléas, 
chômages,  réductions  de  salaires,  que  tout  homme  de  cœur  voudrait  au  moins 
atténuer.  Pour  remédier  à  ces  maux,  la  première  condition  est  de  les  bien  connaître. 
Et  nous  constatons  que  les  oscillations  des  prix  qui,  d'après  Juglar,  servent  déjà 
de  baromètre  des  crises  commerciales  et  des  crises  financières,  fournissent  aussi  les 
meilleurs  indices  de  ces  crises  industrielles  qui  affectent  durement  les  ouvriers  en 
même  temps  que  les  patrons. 

Devons-nous  condamner  sans  appel  ces  oscillations  et  ranger  les  causes  qui  les 
déterminent  parmi  les  plus  grands  maux  de  notre  état  social  ?  Telle  n'est  pas  la 
conclusion  qui  se  dégage  de  l'étude  si  probe,  si  sincère  de  M.  Simiand.  II  en  résulte, 
en  effet,  que  les  oscillations  des  prix  sont,  en  définitive,  un  instrument  efficace  de 
la  hausse  des  salaires  et  des  profits. 

Cette  remarque  atténuera  peut-être  l'impression  pessimiste  de  ceux  qui,  n'aper- 
cevant dans  les  crises  que  leurs  effets  désastreux,  oublient  qu'elles  interviennent 
souvent  comme  des  occasions  de  progrès.  Et,  de  par  l'humaine  mollesse,  jusqu'à 
prosent,  le  progrès  a  toujours  marché  pede  claudo,  suivant  un  rythme  oscillatoire. 

Lucien  Margh. 
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NOTICE    BIOGRAPHIQUE 


A.-I.  TCHOUPROW 

La  science  économique  russe  vient  d'éprouver  une  perte  considérable.  Le  8  mars  1908, 
à  Munich,  est  mort  le  célèbre  économiste  et  statisticien  russe  A.-L  Tchouprow,  ancien 
professeur  de  l'Université  de  Moscou,  membre  de  l'Institut  international  de  statistique. 

Alexandre-Ivanovitch  Tchouprow,  fils  d'un  prêtre  russe,  naquit  en  l'an  1842  dans  le 
gouvernement  de  Kalouga.  Il  fit  ses  études  au  séminaire  de  Kalouga  et  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Moscou,  puis  il  se  consacra  à  l'étude  de  l'économie  politique 
et  de  la  statistique.  En  1872,  il  se  rendit  k  l'étranger  et  y  passa  deux  années  en  fréquen- 
tant les  universités  de  l'Allemagne.  En  1875,  après  avoir  soutenu  publiquement  une 
thèse  sur  V  t  Influencé  des  chemins  de  fer  sur  l'état  économique  du  pays  i,  il  obtint  le 
titre  de  maître  es  sciences  économiques  et,  en  1878,  celui  de  docteur  en  économie  poli- 
tique et  statistique.  Ses  œuvres  sur  la  théorie  de  l'état  des  chemins  de  fer  le  posèrent  en 
spécialiste  éminent  en  ce  qui  concerne  cette  question.  En  1874,  M.  Tcbeuprov^  ouvrit  ses 
cours  d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'Université  de  Moscou. 

M.  Tchouprow  était  un  orateur  remarquable  et  ses  leçons  séduisaient  ses  nombreux 
auditeurs  par  leur  fond  sérieux  et  l'élégance  de  son  argumentation.  Il  possédait  un  talent 
extraordinaire  pour  exciter  le  zèle  des  étudiants  à  l'étude  des  sciences  économiques.  Plu- 
sieurs de  ses  élèves  devinrent  par  la  suite  professeurs  de  ces  sciences, 

En  1881-1882,  il  fut  un  des  oi^anisateurs  du  recensement  de  la  population  de  Moscou 
et  tira,  des  renseignements  fournis  par  ce  recensement,  une  étude  statistique  de  cette 
ville.  En  1883,  M.  Tchouprow,  élu  président  de  la  section  statistique  de  la  Société  juri- 
dique de  Moscou,  sut  faire  de  cette  section  de  statistique  un  centre  de  statisticiens  des 
zemstvos  (états  provinciaux)  russes  qui  contribua  singulièrement  à  l'unification  des  tra- 
vaux statistiques  des  zemstvos.  Grâce  à  l'initiative  et  aux  efforts  de  M.  Tchouprow,  quelques 
congrès  des  statisticiens  des  zemstvos  eurent  lieu.  Le  nom  de  M.  Tchouprow  se  trouve 
donc  lié  étroitement  h  l'histoire  du  développement  de  la  statistique  des  zemstvos  qui  étudie 
la  situation  économique  des  paysans.  La  vie  des  paysans,  leur  situation  économique,  les 
mesures  nécessaires  pour  l'améliorer,  furent  toujours  les  sujets  favoris  traités  par 
M.  Tchouprow,  et  c'est  à  ces  questions  qu'il  consacra  de  nombreux  articles  dans  les 
journaux  et  dans  les  revues. 

Parmi  les  œuvres  du  défunt  dans  le  domaine  de  la  statistique,  il  faut  relever  aussi  ses 
recherches  sur  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  dans  la  publication  du  ministère 
des  finances  intitulée  :  €  Influence  des  récoltes  et  des  prix  des  blés  sur  certains  côtés  de 
l'état  économique  du  peuple  russe  »,  et  dont  il  fut  un  des  rédacteurs. 

Enfin,  M.  Tchouprow  prU  une  part  active  aux  Congrès  internationaux  de  statistique  a 
Pétersbourg,  Londres,  Berlin. 

Il  y  a  près  de  dix  ans  que  M*  Tchouprow  éprouva  les  premiers  assauts  de  la  maladie  à 
laquelle  il  a  succombé  :  une  maladie  du  cœur.  Il  fut  obligé  de  quitter  l'Université  et  de 
chercher  un  climat  plus  doux.  Mais  il  ne  restait  pas  inactif  et  travaillait  beaucoup.  Pen- 
dant son  séjour  à  l'étranger,  il  se  mit  à  l'étude  soigneuse  de  la  petite  propriété  foncière  et 
de  l'agriculture  rurale  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  occidentale,  surtout  en  Italie,  et 
publia  quelques  essais  sur  le  sujet  en  question.  En  1904,  il  donna  à  Paris  une  série  de 
leçons  k  l'Ecole  russe  des  hautes  sciences  sociales.  Comme  publiciste,  il  porta  son  atten- 
tion, comme  toujours,  sur  les  phénomènes  plus  ou  moins  graves  de  la  vie  économique  de 
la  Russie.  Deux  ou  trois  jours  avant  son  décès  il  publiait  encore  un  brillant  article  sur  les 
conséquences  sociales  de  la  destruction  de  la  commune  rurale  en  Russie,  destruction 
amenée,  suivant  lui,  par  les  dernières  lois  agraires,  article  dans  lequel  cet  ami  fidèle  des 
paysans  et  ce  défenseur  énergique  de  leurs  intérêts  soumit  à  une  critique  sévère  et  juste 
les  mesures  du  gouvernement  qui,  dans  son  opinion,  devaient  avoir  pour  résultat  l'appau- 
vrissement du  peuple  russe.  Ce  fut  son  chant  du  cygne... 

l^ar  son  esprit  profond  et  clair  et  par  les  qualités  supérieures  de  son  âme,  M.  Tchouprow 
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atlirait  à  lui  ]*hoinmage  et  raffeclion  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient.  Les  bases  de  sa 
nature  spirituelle  étaient  :  la  sincérité,  la  droiture  et  la  bienveillance  large.  Personne  ayant 
besoin  de  bons  conseils,  d'indications  ou  d'appui  matériel,  ne  s'éloignait  de  lui  avec  un  refus. 
«  Connaître  Tchouprow,  c'était  l'aimer  >,  dit  un  article  nécrologique.  Et  ces  mots  n*ont 
aucune  exagération.  C'est  pourquoi  sa  mort  est  une  grande  et  véritable  douleur  pour  tous 
ceux  qui  connaissaient  M.  Tchouprow  comme  un  précepteur  excellent,  comme  un  homme 
d'une  rare  bonté,  en  un  mot  comme  un  véritable  homme  de  bien. 

S.  BL£KL0V. 


V 
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l""  Le  Marché  à  terme  de  BourBê  en  Allemagne,  par  M.  Jean  Lescure(*). 

Ce  travail  intéressant  qui  complète  fort  heureusement  l'étude  de  M.  Sayous  (Les  Bourses 
allemandes  de  valeurs  et  de  commerce)  et  l'étude  de  M.  Jobit  publiée  par  le  ministère 
des  finances  (Bourses  de  valeurs  et  sociétés  par  actions)  est  relatif  à  rappllcation  et  aux 
résultats  de  la  loi  du  22  juin  1896. 

Dans  l'introduction,  M.  Lescure  rappelle  sommairement  les  définitions  des  termes 
employés  couramment  sur  les  marchés  de  Bourse;  signalons  toutefois  une  phrase  malheu- 
reuse qui  peut  induire  en  erreur  (p.  10)  :  €  Le  report...  permet  au  reporté  de  prendre 
livraison  des  titres  sans  avoir  le  prix,  en  concluant  une  nouvelle  opération  sur  différence. . .  » 
C'est  le  reporteur,  celui  qui  lève  les  litres  pour  le  compte  d'autrui  (du  reporté)  qui  jouit 
de  tous  les  avantages  inhérents  à  la  possession  du  titre. 

Le  chapitre  I  du  livre  résume  les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  de  la  loi  ;  les 
commissions  tinrent  cent  vingt  séances  et  les  débats  forment  quatre  volumes  de  36(M)  pages, 
sans  compter  les  études  auxiliaires  1 

Le  chapitre  II  est  consacré  à  la  définition  ou  plutôt  aux  définitions  relatives  aux  mar- 
chés à  terme  (art.  48  de  la  loi);  c'est  toujours  une  chose  délicate  que  de  donner  une 
définition  précise,  succincte  et  cependant  complète;  il  semble  que  l'article 48  résout  cette 
question,  mais  cependant  il  laisse  la  porte  ouverte  aux  aléas  en  réservant  une  réglemen- 
tation du  comité  directeur  de  la  Bourse. 

Le  chapitre  III  nous  fait  étudier  la  capacité  de  conclure  des  opérations  à  terme  et  par 
suite  de  la  formalité  d'inscription  sur  le  registre  de  Bourse  (art.  55). 

La  non-inscription  permet  d'invoquer  la  fameuse  règle  d'  «  exception  de  jeu  >  et  l'au- 
teur étudie  longuement  les  conséquences  de  la  loi  à  ce  sujet  ;  cette  partie  de  l'ouvrage  est 
fort  intéressante,  mais  déroute  un  peu  les  lecteurs  habitués  aux  règles  françaises. 

Le  chapitre  IV  est  constitué  par  une  étude  de  l'objet  de  l'opération  k  terme  de  Bourse 
et  de  motifs  d'interdiction  de  la  spéculation  sur  certaines  marchandises.  Ce  chapitre  ter- 
mine l'étude  purement  juridique  de  la  loi  et,  dans  la  seconde  partie  du  livre,  H.  Lescure 
étudie  les  conséquences  économiques  de  la  réglementation. 

Dans  le  premier  chapitre,  M-  Lescure  montre  le  peu  de  succès  du  registre  et  les  consé- 
quences curieuses  de  l'insécurité  juridique  en  résultant. 

L'influence  de  la  spéculation  de  Bourse  sur  l'éTolution  économique  de  l'Allemagne  est 
analysée  dans  le  chapitre  II  qui  contient  des  renseignements  statistiques  fort  intéressants 
accusant  un  réel  développement  des  affaires  et  l'emploi  de  plus  en  plus  grand  des  coopé- 
rations. 

Le  chapitre  III  indique  les  transformations  subies  par  la  spéculation  et  leurs  consé- 
quences économiques. 

Les  deux  chapitres  précédents  mériteraient  de  faire  l'objet  d'une  communication  déve- 
loppée à  la  Société  de  statistique. 

(*)  Larose  et  Tenin,  Paris. 
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Malgré  les  études  consciencieuses  faites  avant  l'adoption  de  la  loi,  son  application  a 
révélé  diverses  anomalies  et  actuellement  on  tend  à  introduire  des  retouches  de  principes 
dans  quelques  cas  (registre  de  Bourse). 

Le  chapitre  IV  étudie  les  diverses  modifications  que  l'expériefice  a  révélées  comme 
étant  nécessaires. 

Enfin,  dans  une  conclusion  fort  bien  faite,  l'auteur  prend  parti  et  critique  quelques- 
unes  de  ces  modifications  ;  s^appoystnt  sur  h  définition  des  opérations  de  Bourse,  il  montre 
que  les  réformes  nécessaires  pourraient  être  réalisées  assez  facilement  en  codifiant  les  us 
des  diverses  Bourses. 

Une  bibliographie  importante  termine  cet  ouvrage  qui  met  parfaitement  au  point  une 
question  aride  et  difficile  à  traiter;  on  peut  remercier  M.  Lescure  d'avoir  entrepris  ce 
travail  et  le  féliciter  de  l'avoir  pu  mener  à  bien  aussi  heureusement. 

A.  Barriol. 

i"*  Théorie  et  pratique  des  opérations  financières,  par  Alfred  Barriol, 
ancien  ^lève  de  l'École  polytechnique,  membre  de  l'Institut  des  actuaires  français. 

Ce  volume  est  l'un  des  premiers  parus  de  la  nouvelle  Encyclopédie  scientifique  publiée 
sous  la  direction  générale  du  D'  Toulouse  et  la  direction  particulière  de  M.  d'Ocagne,  en 
ce  qui  concerne  les  mathématiques  appliquées.  D'après  le  plan  d'ensemble  de  celte  ency- 
clopédie, chaque  volume  doit  donner  une  monographie  complète,  c  fournissant  sur  chaque 
science  tous  les  enseignements  et  tous  les  renseignements  qu'on  réclame  ».  Notre  col- 
lègue a  rempli  ce  programme  d'une  manière  fort  remarquable  pour  la  science  financière 
pure,  en  excluant  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  des  marchandises  et  toutes  les 
théories  qui  sont  du  ressort  de  l'économie  politique. 

L'ouvrage  se  compose  de  trois  parties;  la  première  est  consacrée  aux  opérations  à 
court  terme  :  intérêt  simple,  comptes  courants,  escompte,  change  des  monnaies  et  lingots, 
change  du  papier. 

La  seconde  partie  :  Opérations  financières  à  long  terme,  est  divisée  en  deux  chapitres. 
Dans  le  premier  sont  passées  en  revue  les  opérations  relatives  à  un  capital  indivis  : 
calculs  d'intérêts  composés,  d'escompte  et  de  compte  courant  à  intérêts  composés  ;  puis 
les  calculs  d'annuités  :  amortissements  par  annuités  constantes  ou  par  annuités  variables. 
Le  second  chapitre  est  un  exposé  très  clair  du  mécanisme  des  émissions  de  titres  rem- 
boursables par  tirage  au  sort  ;  la  partie  théorique  est  complétée  et  éclairée  par  l'élude  des 
divers  types  d'obligations,  le  calcul  de  leur  valeur  en  usufruit  et  nue  propriété,  l'influence 
des  taxes  ou  impôts.  Un  chapitre  est  consacré  à  la  comptabilité  spéciale  des  opérations 
financières  à  long  terme  :  prêts  hypothécaires,  emprunts  par  obligations. 

La  troisième  partie  est  une  étude  des  opérations  financières  de  Bourse  et  de  haute 
banque  ;  après  avoir  exposé  le  fonctionnement  du  marché  des  valeurs  :  opérations  au 
comptant,  à  terme  ferme,  à  terme  et  à  prime,  reporU  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du 
spéculateur,  l'auteur  envisage  la  question  des  reports  sous  un  autre  aspect  ;  il  étudie,  du 
point  de  vue  du  capitaliste  reporteur,  les  opérations  de  report  qui  constituent,  avec  l'es- 
compte du  papier  de  banque,  les  prêts  sur  titres  et  les  émissions  de  valeurs,  les  princi- 
pales opérations  financières  de  haute  banque. 

Une  table  alphabétique  des  noms  d'auteurs  et  des  matières  facilite  les  recherches  ;  un 
index  bibliographique  fournit  des  références  sur  les  ouvrages  cités  dans  le  texte. 

Sous  un  volume  relativement  réduit,  cet  ouvrage  présente  un  exposé  précis,  méthodique 
et  complet  des  opérations  financières  ;  Tànteur  a  fait  d'heureux  et  fréquents  appels  à  la 
méthode  graphique  pour  l'exposé  des  méthodes  et  l'interprétation  des  résultats  ;  de  très 
nombreuses  applications  numériques  tirées  de  faits  réels  ou  de  questions  posées  à  divers 
concours  facilitent  Tintelligence  du  texte,  éclairent  la  théorie  par  la  pratique  immédiate 
des  calculs.  Ces  qualités  donnent  à  ce  livre  une  haute  valeur  d'enseignement,  ce  qui  ne 
saurait  surprendre,  puisqu'il  est  la  reproduction  des  leçons  professées  par  notre  collègue 
à  l'Institut  des  finances  et  des  assurances,  et  au  Collège  libre  des  sciences  sociales. 

Michel  HuBER. 
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S""  Les  Aaaurancea  de  responsabilités,  par  C.  Ancey,  docteur  en  droîK 

M.  Ancey  s'est  occupé  dans  cet  ouvrage  de  l'ensemble  des  assurances  pratiquées  par  les 
compagnies  sous  la  dénomination  générale  d'assurances  de  responsabilité  civile. 

C'esty  comme  oh  le  sait,  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'assurance,  surtout 
en  06  qui  concerne  i'assurance-accidents.  C'est  aussi  celle  que  les  compagnies  aiment  le 
mieux  pratiquer,  car,  en  principe,  elles  ne  sont  pas  friandes  des  risques-accidents  du 
travail.  La  bibliographie  de  ces  risques  de  responsabilités  est  considérable  à  Theure  pré- 
sente. De  nombreux  ouvrages,  d'immenses  encyclopédies  y  ont  été  consacrés. 

M.  Ancey  nous  en  donne  un  résumé  méthodique,  clair,  sobre  et  rempli  d*intérèi.  Son 
livre,  qui  débute  par  une  suite  d'historiques  de  celte  notion  —  tout  artificielle  —  de  la 
responsabilité  civile,  est  divisé  ensuite  en  trois  autres  chapitres. 

Dans  le  chapitre  II,  se  trouvent  étudiées  les  assurances  concernant  les  objets  dont  on 
est  responsable  et,  en  particulier,  le  point  si  délicat  de  l'assurance  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra. 

Vient  ensuite,  dans  le  chapitre  III,  l'assurance  des  personnes  dont  on  est  respon- 
sable, au  point  de  vue  du  Code  civil,  le  risque  de  responsabilité  industrielle  patronale 
faisant  l'objet  d'un  autre  ouvrage. 

Enfin,  dans  le  dernier  chapitre,  est  abordée  l'assurance  des  faits  dont  on  est  respon- 
sable, assurance  qui  concerne,  on  peut  le  dire,  l'absolue  totalité  des  personnes,  y  compris 
les  assureurs  eux-mêmes.  Le  tout  constitue  un  exposé  qui  rendra  des  services  incontes- 
tables. 

L.-Charles  Lefeovrb 


VI 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Banques  d'énnission.  —  A  Textrëme  tension  qui  avait  caractérisé  les  derniers  mois 
de  l'année  1907  a  succédé  une  période  d'abondance  monétaire  de  plus  en  plus  accentuée  ; 
l'encaisse  des  banques  s'est  renforcée  et  les  demandes  de  crédit  ont  diminué  ;  en  même 
temps,  les  taux  d'escompte  s'abaissaient  ;  toutefois,  cette  tendance  a  été  beaucoup  moins 
vive  en  Allemagne,  où  les  capitaux  restent  relativement  rares. 

31  JanTMr  t9  fSrrier  31  mut 


Banque 

de 
France. 

Banque 


Rncaisse 

Girculaliou 

Dépôts  publics  et  privés 
Portereuille  et  avances  . 

Encaisse 

H«  r^mnii-ià    l  Circulation 

**         \  Portefeuille  et  avances . 

I  Encaisse 
Gircolation 
Dépôts  publics  et  privés 
Portereuille  et  avances  . 

vi«^^,«  i  Kucaissc 

A^Vt^l^  Circulation 

w  ^  «-  i  Dépôts  publics  et  privés 

Hongrie.  |  PortcfeuiUe  et  avances  . 

n«».«^.        (  Encaisse 

!f^?  Circulation 

deB^que.  DépôUP;>Wic«  et  privés 

ao  ooxgiquv.  f  portefeuille  et  aTances  . 


HilUooâdefnae* 

3  595 

3  672 

3  672 

4  949 

4  786 

4  724 

721 

741 

G63 

1878 

1  668 

1  548 

1  107 

1  148 

1089 

1855 

1  763 

2  227 

620 

648 

776 

1446 

1337 

1868 

963 

983 

1019 

701 

695 

706 

1275 

1  523 

1589 

646 

871 

981 

1  476 

1489 

1498 

1950 

1  901 

1927 

163 

VJb 

193 

777 

712 

711 

Ul 

149 

151 

778 

736 

7-21 

82 

81 

95 

705 

654 
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KneiîffM 

1039 

1  562 
658 
637 

1015 

1348 

358 

541 

302 

566 

10 

292 

2C88 

2  982 
1714 
1299 

88 

134 

21 

69 

Î9  février 
MUMmI*  tntm 

1045 
1561 

652 

624 

1015 

1  SOI 
388 
516 
304 
548 

6 
270 

2  723 
2911 
1729 
1215 

90 

124 

15 

5T 

9lm»n 
1  045 

Banque 

Girealation 

1  545 

d'Espagne. 

Dépôts  publies  et  privés 

Portefeuille  et  ayanees 

Kncaisse.   ,                 ... 

670 

616 

1  010 

Banque 
d'ItaUe. 

Banque 

GireulaUen ,  .   .  . 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeuille  et  ayanees 

Encaisse *   .   .   . 

Circulation 

1312 
357 
507 
306 
539 

néerlandaise. 

Baiicnie 
de  l'Etat 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefenilie  et  avances 

Encaisse. ,  . 

7 

262 

2  759 

Girealation 

2  831 

de 
Russie, 

Banque 

nationale 

suisse. 

Dépôts  pobUcs  et  priyés 

Portefeuille  et  avances 

Encaisse.  , 

1  688 

1  133 

90 

Circulation 

136 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeuille  et  avances 

21 

77 

C'est  sur  le  stock  de  métal  jaune  que  porte,  pour  la  plus  grande  partie,  Faugmentation 
accusée  par  les  encaisses,  comme  le  montre  le  tableau  suivant,  qui  donne  le  montant  des 
réserves  d'or. 

3i  JuiYiw  19  fènln  Si  mm 


Banque  de  France 2  686  2  766  2  764 

Banqne  d'Angleterre 963  983  1019 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .   .   .  1166  1171  1170 

Banque  d'Espagne 892  393  388 

Banque  diUlie 892  894  895 

Banque  néerlandaise 193  194  194 

Banque  de  PÉtat  de  Russie  ...  2  533  2  555  2  574 

Banque  nationale  suisse  ....  81  83  84 

Les  disponibilités  de  la  Banque  de  TÉtat  russe  à  l'étranger  ont  continué  à  diminuer  au 
cours  du  trimestre. 

miUoM  de  ffuiet 

31  janvier 556 

29  février 617 

31  mars 441 

La  publication  des  comptes  rendus  annuels  d'un  certain  nombre  de  banques  d'émission 
permet  de  comparer  comme  suit  les  principaux  éléments  de  leur  activité. 


Moyenne  de  rencaisse  or  .   . 

Moyenne  de  rencaisse  argent. 

Moyenne  de  la  circulation . 

dâptet  cnniU 


particuliers      Solde  moyen 


BffeU 

escomptés 

{fêfut  eMuereial) 


Mouvement  total. 


!>lombre  (en  milliers) 

Montant 

Portefeuille  moyen  . 


Avances  sur  gages  mobiliers  (uMe  Mjei)  . 


4ê 

PiMM 


2  703 

971 

4  800 

208  615 

522 

21541 

15  769 

1  126 

581 


de  rempire 
4'àUmm(im 


d'Aotriche- 
HoDfrie 


natioaele 
4e  Belgique 


HUIione  de  Awnes 


792 

262 

1848 

258  975 

356 

5  433 

15  188 

1381 

123 


1  151 
296 

1932 

66  808 

228 

2  913(») 
6  025(») 

700  (*) 
73 


107  {•) 
27C) 


743 

27  562 

63 

4  501 

4  450 

611 

57 


d'EspegM 


388 
634 

1  543 

18  098 

529 

911 

1426 
273 
117 


Encaisse  au  31  décembre. 
(*)  Non  compris  les  effets  stv  l'étranger  payables  en  or  et  servant  à  la  couyertare  des  billets  pour 
une  somme  fixe  de  63  millions. 
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Nous  trouvons  en  fin  de  trimestre  des  taux  officiels  d'escompte  sensiblement  moins 
élevés  que  Tannée  dernière. 

Tmx  d*tM9MpU  M  SI  rnuu» 
Pour  emt 

l9Qê  1907  IMS 

France S  8  Vi  3 

Allemagne S   '  6  5  Vi 

Angleterre 4  S  3 

Autrichfr-Hongrie  ....  4  Vi  4  Vt  ^  Vt 

Belgique 4  5  3  */, 


Italie &  5  5 

Pays-Bas 3  6  3 

Soisse 4  Vi  5  3 


Notons,  pour  en  finir  avec  les  faits  relatifs  aux  banques  européennes,  que  la  Banque 
nationale  de  Serbie  a  obtenu  de  In  Skoupchtina  la  prolongation  de  son  privilège  d'émission 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans.  Aux  Ktats-Unis,  aux  violentes  perturbations  de  la  fin 
de  Tannée  dernière  a  succédé  une  grande  abondance  de  capitaux  disponibles  qui  a  exercé 
son  influence  sur  la  situation  des  Banques  associées  de  New-York. 


tSjti 


i9r«Tfi« 

Um 

MllIiMf^  «Mlan 

261 

275 

60 

62 

64 

61 

1112 

1  145 

55 

44 

.      1  161 

1  164 

29 

40 

Encaisse  :  métal  et  certificats  métalliques  .  250 

—        greenbacks 69 

Circulation 70 

Dépôts  des  particuliers  et  des  banques.  .   .  1  058 

Dépôts  du  Trésor 70 

Portefeuille  (escompte  et  avances) 1136 

Excédent  de  la  réserfe ,   .  37 

Le  Trésor  des  Etats-Unis  a  continué  à  accumuler  de  l'or  et  a  retiré  une  partie  des  fonds 
déposés  dans  les  banques  nationales. 


Encaisse  or 

—     argent 

Circulation  :  greenbacks  et  autres  billets   .... 

—  certificats  d'or 

—  certUlcats  d'argent  et  billets  du  Trésor 

de  1890  

Dépôts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor 

Le  dernier  bilan  des  Banques  nationales  publié  par  le  contrôleur  de  la  circulation  se 
ressent  également  de  Tamélioration  de  la  circulation  monétaire. 


Encaisse  :  or 

-T        argent 

—        certificats  métalliques  et  greenbacks.  .    . 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers ;   .   . 

—    du  Trésor 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 4  585         4  422 

Parmi  les  projets  de  loi  élaborés  pour  Tamélioration  de  la  circulation  monétaire,  Fun, 
le  bill  AIdrich,  a  été  adopté  par  le  Sénat,  mais  paraît  avoir  peu  de  chances  de  réussir 
devant  la  Chambre  des  représentants,  sinon  avec  de  profondes  modifications. 


iWTi«r 

i9r«Tri«r 

SOaan 

MOlMadtéaUM 

987 

1002 

1013 

495 

505 

509 

346 

344 

340 

770 

792 

808 

459 

451 

443 

238 

230 

203 

28 

38 

60 

3d4M«bn 

l4féTrier 

1907 

iSOS 

MiUiMIf  d«  doUMt 

160 

149 

30 

35 

470 

604 

602 

628 

4  177 

4  106 

285 

233 
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Nous  compléterons  la  statistique  des  banques  d'émission  en  donnant  la  situation  des 
principaux  comptes  de  la  Banque  du  Japon  à  la  fin  de  chaque  mois. 

U  déoambre     t5  Janvier        f  9  férrier 

Encaisse 172  154  (52 

Gireulatien. 360  827  308 

Dépôts  privés. 17  7  6 

DépAts  de  l'Eut 512  512  414 

Avanees  k  TÉtat.  . 22  22  22 

Portefeuille 120  107  92 

CMipUt  etoniti  débitein  (j  CNiprij  les  ifaneei  am  partietiien) .    .  521  528  437 

Sociétés  de  crédit.  —  Nous  donnons  ici,  comme  de  coutume,  la  situation  glob<ile  des 
principales  sociétés  de  crédit  françaises  d'après  les  derniers  bilans  parus. 

31  déoemi»r«  Si  Janvier  29  février 

M  illionc  de  fmnce 

Espèces  en  caisse  et  en  banque 329  344  333 

Portefeuille  commercial '.  2  414  2  415  2  539 

Avances  et  reports   . 883  872  825 

Comptes  courants  et  dépôts 3  202  3  227  3  242 

Effets  à  payer 473  449  421 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations  .   .  175  173  170 

Métaux  précieux.  —  Le  rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis  donne  les 
chiffres  définitifs  suivants  pour  la  production  de  Tor  en  1906;  nous  y  ajoutons  les  évalua- 
tions provisoires  du  Commercial  Chronicle  de  New-York  pour  l'année  1907. 

1806  1907 
Onoes  d'or  ta 

Afrique 6  553  484  7  536  836 

ÉUts-Unis 4  565  333  4  335  183 

Australasie 3  985  684  3  619  104 

Russie 943  056  900  000 

Mexique 896  615  925  000 

Autres  pays 2  422  378  2  268  721 

19  366  550  19  584  844 

La  valeur  totale  de  la  production  s'élève  ainsi  à  2074  millions  de  francs  en  1906,  et  h 
2097  millions  en  1907. 
Pour  l'argent,  la  production,  d'après  les  mêmes  sources,  a  atteint  les  chiffres  suivants  : 

1906  1907 

Onces  d'tiyeot  ftn 

£tats-Unis 56  517  900  56  905  911 

Mexique 55  225  268  57  000  000 

Australasie 14  237  246  14  300  000 

Autres  pays 39  774  429  41000  000 

165  754  843  169  205  911 

La  valeur  commerciale  de  l'argent  extrait  serait  ainsi  de  538  millions  en  1906  et  de 
537  millions  en  1907. 

Le  cours  de  l'or  en  barres  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  atteint  un  niveau  aussi  élevé  que 
dans  le  trimestre  précédent. 

Plu  kaut  Plut  bat 

Cm»  la  Vmt»  aUitel  n  Ailliifi 

Janvier 77,9  V,  ^    77,9 

Février 79,9  '1^  77,9 

Mars 77,9  '/.  77,9 
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Quant  fe  l'argeoi,  aon  cours  subit  surtout  l'influeBca  de  b  réduction  des  achato  de  Flnde, 
son  prineîpal  consommateur. 


JanTitf 
Pérricr 
Mars. 


27 

2ô  ••/.. 


2ôV. 
25  V.. 


Ctuinges.  —  Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  cbaque  pays,  le  prîx,  an  cours  du 
change,  d^une  somme  de  monnaie  étrangère  nominalement  équivalente  k  100  francs, 
c'esi-à-dire  contenant,  d'après  la  définition  de  l'unité  monétaire  du  pajs  considéré,  le 
même  poids  d'or  fin  que  100  franco  de  monnaie  française. 


aijuvier        19  février 
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31 1 


kïkm»§Êt 

9»U8 

99^63 

99^68 

Roasie.   .   . 

98'62 

98'62 

98'53 

AniMem  . 

99  74 

99  89 

99  62 

Soisae.   .   . 

99  75 

99  87 

99  78 

Aatriche.   . 

99  45 

99  63 

99  51 

Étata-Onis  . 

99  52 

99  71 

99  56 

Belgique. 

99  84 

99  87 

99  72 

AigenUoe,  . 

44  48 

44  55 

44  33 

E^mne  . 

87  40 

87  50 

87  20 

BrésU.   .    . 

55  54 

55  63 

55  53 

Grèce.   . 

88  50 

89  89 

90  50 

Chili   .    .   . 

57  67 

48  94 

47  44 

HoUand* . 

99  97 

99  91 

99  61 

*gypte.  .  . 

99  55 

99  57 

99  37 

ItaUe  .  . 

100  00 

100  06 

100  00 

rnde.  .   .   . 

98  94 

99  31 

98  62 

Portugal. 

88  75 

90  00 

88  04 

Japoo.   .   . 

98  90 

99  02 

98  78 

Roananie. 

97  75 

97  94 

98  37 

G. 

ROULLEÀU. 

VII 
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LE    MOUVEMENT  D'ÉMIGRATION   EUROPÉENNE 
tes  États  à  colonies  et  à  protectorats 

Les  nations  européennes  qui  ont  sous  leur  dépendance,  directe  ou  indirecte,  des  terri- 
toires disséminés  dans  les  diverses  parties  du  monde,  peuvent  se  classer  comme  suil,  eu 
égard  à  leur  population  globale  en  millions  d'habitants  : 


Empire  britannique 395,7 

Empire  rosse 128,9 

République  française 78 , 7 

Empire  allemand 69,1 

Couronne  austro-hongroise.   .   .  47,0 

Royaume  des  Pays-Bas  ....  43,1 


Empire  ottoman.  .   .- 35,9 

Royaume  d'Italie 32,2 

Royaume  de  Belgique  et  Congo.   .  26,7 

Royaume  d'Espagne 18,0 

Royaume  de  Portugal 13,0 

Royaume  de  Danemark 2,6 


Le  mouvement  d'émigration  européenne  vers  les  pays  d'outre-mer,  qui  est  un  des 
phénomènes  sociaux  les  plus  remarquables  du  siècle  dernier,  quia  fait  la  prodigieuse 
fortune  des  États-Unis,  qui  a  assuré  le  développement  du  Canada,  du  Brésil,  de  TArgen- 
tine,  de  TAustralie,  se  continue  avec  une  intensité  grandissante.  Cette  émigration  qui,  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  semble  avoir  atteint  son  maximum  en  1883,  ne  dépassa 
guère  alors  le  total  de  800  000  à  850  000  personnes  ;  en  1905,  on  peut  évaluer  à  1  600000 
au  moins  le  nombre  des  individus  qui  ont  quitté  l'Europe,  avec  ou  sans  esprit  de  retour. 

C'est  sur  ce  dernier  chiffre  que  nous  voulons  insister. 

Notre  continent  a  donc  été  délaissé,  en  un  an,  par  plus  d*un  million  et  demi  d'habitants. 
Étant  donné  le  croît  naturel  de  la  population  européenne  (excédent  des  naissances  sur  les 
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décès  qui  s'élève  environ  à  1  *"/,  d'Ames,  ou  4  millions  d'âmes,  on  peut  dire  qu'à  peu  près 
40  ^/o  de  ce  croît  va  peupler  les  pays  neufs,  si  toutefois  une  appréciable  partie  de  l'émi- 
gration n'était  temporaire. 

Voici  le  tableau  de  l'émigration  européenne  vers  les  pays  d'outre-mer  en  1905.  Bien 
entendu,  les  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs. 

Italie,  459000;  Russie,  197  000;  Angleterre,  170000;  Espagne,  147  000;  Autriche, 
124000;  Hongrie,  63000;  Irlande,  50000;  Ecosse,  42000;  Allemagne,  41  000;  Suède, 
36000;  Portugal,  33000;  Norvège,  25000;  France,  14000;  Danemark,  8000. 

Ce  qui  donne,  pour  1  000  habitants,  une  proportion  d'émigrants  égale  environ  â  13,9 
pour  ritalie,  à  11  pour  la  Norvège  et  l'Irlande,  à  7,9  pour  l'Espagne,  à  5,2  pour  l'Angle- 
terre, à  4,8  pour  l'Autriche,  è  3,3  pour  la  Hongrie  et  le  Danemark,  à  0,7  pour  l'Allemagne, 
à  0,36  pour  la  France. 

•  D'après  ces  données,  c'est  la  France  qui  apparaît  comme  le  peuple  le  moins  migrateur 
du  vieux  continent  européen. 

Voyons  maintenant  comment  se  répartit  l'émigration  d'Europe  dans  les  diverses  contrées 
où  elle  aborde. 

États-Unis,  974000;  Argentine,  214000;  Canada,  103000;  Australie,  65000;  Brésil, 
53000;  Cuba,  36000;  Algérie-Tunisie,  33  000;  Afrique  du  Sud,  31  000;  Inde  anglaise, 
7  000;  Uruguay,  7  000;  Mexique,  5000;  Egypte,  4  000;  Maroc,  2000. 

Tous  ces  chiffres  parlent  d'eux-mêmes  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  interpréter 
longuement. 

Faisons  seulement  remarquer  qu'aujourd'hui  la  France  comprend  à  peine  un  dixième 
de  la  population  de  l'Europe.  Vers  1830,  elle  représentait  15  Vo  de  cette  population.  En 
soixante-dix  ans,  sa  part  dans  le  nombre  total  des  habitants  de  l'Europe  a  diminué  de  moi- 
tié, tandis  que,  par  exemple,  pour  le  Royaume-Uni,  la  proportion  a  baissé  seulement 
de  11,1  à  10,3  ^jo'j  pour  l'Italie,  de  9,8  à  8  */«;  pour  l'Empire  allemand  elle  a  augmenté 
de  13,7  à  14  % 

Il  est  plus  intéressant  de  considérer  la  direction  des  divers  courants  d'émigration,  bien 
qu'on  ne  puisse  l'établir  d'une  façon  très  nette.  Les  émigrants  qui  se  dirigent  vers  les 
républiques  latines  de  l'Amérique  du  Sud  viennent  en  très  grande  msgorité  des  pays  latins 
d'Europe.  Sur  les  177000  émigrants  arrivés  directement  dans  l'Argentine,  en  1905, 
89000  sont  des  Italiens,  54000  des  Espagnols,  3500  des  Français.  Sur  les  53  000  per- 
sonnes débarquées  au  Brésil,  on  connaît  la  nationalité  de  35000;  il  s'y  trouve  13000 
Italiens,  3000  Espagnols,  12090  Portugais,  600  Français. 

Par  contre,  ce  sont  surtout  des  sujets  britanniques  qui  se  rendent  dans  les  colonies 
anglaises.  Sur  103000  émigrants  arrivés  d'Europe  au  Canada,  65  000  viennent  des  îles 
Britanniques;  sur  les  65000  débarqués  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  50000  ont 
la  même  origine. 

Tout  compris,  d'après  les  statistiques  de  départ  des  ports  anglais,  les  diverses  colonies 
britanniques  auraient  absorbé,  en  1905,  un  peu  plus  de  la  moitié  des  émigrants  originaires 
du  Royaume-Uni.  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  très  peu  d'Irlandais,  moins  de 
6000  sur  50000  émigrants,  se  rendent  dans  ce  pays. 

Le  reste  des  émigrants  latins  et  anglais  va  en  très  grande  majorité  aux  États-Unis  où  se 
rendent  aussi  presque  tous  les  Autrichiens,  les  Hongrois,  les  Russes,  les  Allemands,  les 
Scandinaves. 

On  estime  que,  tenant  compte  de  l'émigration  temporaire,  l'émigration  nette  cle  l'Europe 
vers  les  pays  d'outre-mer  ne  doit  pas  être  supérieure  à  1 200000  personnes. 

Hais  c'est  déjà  un  eOectif  énorme  et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  diminuera  pas.  Les  Autri- 
chiens et  les  Russes  continueront  sans  doute  à  émigrer  dans  d'aussi  grandes  proportions  ; 
on  ne  voit  aucune  raison  pour  qu'ils  le  fassent  moins  ;  de  môme  les  Scandinaves.  Il  est 
possible  que  les  Italiens  et  les  Espagnols  s'expatrient  un  peu  moins  dans  l'avenir,  les 
chiffres  de  1905  étant  anormiux.  Mais  il  paraît  douteux  que  l'émigration  allemande,  si 
importante  jadis,  puisqu'il  y  a  vingt-cinq  ans  elle  dépassait  200000  personnes  par  an,  ne 
reprenne  pas.  L'extraordinaire  ascension  économique,  au  point  de  vue  industriel  surtout, 
qu'accomplit  l'Allemagne  à  l'heure  actuelle  ne  peut  se  continuer  bien  longtemps  avec  une 
pareille  rapidité.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  étant  énorme,  il  semble  que 
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rAlleinagne  devra  bientôt  se  trouver  dans  une  situation  un  peu  analogue  à  celte  de  l'An- 
gleterre. Celle-ci  perd  par  Témigration  40  7o  tJe  l'excédent  de  naissances.  En  admettant 
que  r Allemagne  ne  perde  que  20*/^,  cela  lui  ferait  la  part  belle  et  rémigration  allemande 
reviendrait  aux  environs  de  200000  âmes  par  an.  Il  nous  paraît  impossible  qu'elle  ne 
monte  pas  à  ce  taux  à  brève  échéance.  La  saturation  de  l'Europe  allant  croissant,  il  est 
certain  que  les  pays  neufs  se  peupleront  plus  vite  encore  au  vingtième  siècle  qu'ils  ne  se 
sont  peuplés  au  quatorzième. 

Cela  se  vérifie  déjà  pour  le  Canada,  où  le  développement  de  certaines  villes,  de  plusieurs 
territoires,  est  des  plus  rapides.  11  en  sera  vraisemblablement  de  même  pour  plusieurs 
États  de  l'Amérique  du  Sud. 

De  longtemps,  les  excédents  migrateurs  de  la  vieille  Europe  ne  sauraient  manquer  de 
débouchés. 

(La  Revue  de  SitUisHqu^.) 


VIII 
NOTE   ANNEXER) 


oxxsx^ix^r   r>B  fsxi  t>xt   iroitiï 


Comparaison  du  tonnage  des  marchandises  expédiées  et  reçues  en  P.  Y.  (voie  de  fer  et 
vole  d'eau)  par  les  gares  situées  sur  le  réseau  du  Nord  concurrencées  par  la  narigatlon 
pendant  les  années  1903  et  1906 

Le  tableau  ci-contre  donne  la  comparaison  du  tonnage  des  principales  natures  de 
marchandises  expédiées  ou  reçues  en  P.  V.  par  les  grandes  industries  situées  sur  le 
réseau  du  Nord  en  1903  et  1906,  par  voie  de  fer  et  par  voie  d'eau,  en  distinguant  le  trafic 
intérieur  du  transit,  sur  les  lignes  concurrencées  par  la  navigation  intérieure. 

La  situation  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tonnage  total  par  voie  de  fer  concurrencé  par  la  navigation  s'est  élevé  en  1906  à 
2i  257  000  tonnes,  soit  61,4  Vo  du  lotal»  chiffre  supérieur  de  3  lOi  000  tonnes,  soit  16,6  ^o, 
h  celui  de  1903. 

Le  tonnage  transporté  par  voie  d'eau  a  été  de  11  972000  tonnes,  soit  53,8  **/«  de  celui 
de  la  voie  d'eau,  au  lieu  de  62,7  ^'/o  en  1906;  il  n'a  augmenté  que  de  340000  tonnes,  soit 
moins  de  3  7o- 

Cette  comparaison  démontre  que  la  concurrence  de  la  navigation  a  été  plutôt  en  décrois- 
sant comme  importance  malgré  le  développement  anormal  des  transports  de  houille  de 
provenances  étrangères  ayant  transité  par  la  voie  d'eau  et  dont  le  tonnage  en  transit  est 
passé  de  75  000  tonnes  en  1903  à  391  000  tonnes  en  1906. 

En  résumé,  comme  l'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  M.  Colson,  ces  chiffres  dé- 
montrenl  nettement  que  la  voie  ferrée  se  prête  beaucoup  mieux  au  développement  de 
l'industrie  que  la  voie  d'eau. 

Bernard. 


(')  Du  procès-Tcrbal  de  la  séaace  du  18  mars  190S  (voir  numéro  d'avril,  p.  109). 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD     A     LONDRES 

(^via  CALAIS  ou  ^OULOG^E) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE   I.A  PLUS   RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  CulaiB) 

La  par*  de  Paris-Nord,  sltnée  an  contrer  dei  affaires,  est  lo  point  de  départ  de  tout  les  grands  express  européens  pour 
TAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Dimemnrk,  la^ Suéde,  la  Norvège»  l'Allemagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Suiase,  ritaUe,  la  COte  rt*Azur,  TÊgypte,  les  Indes  et  TAustralie. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs 

A  elTeokaer  sur  les  divera  frands  rieeaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangers.  Validité  :  60  à  120  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noèl 

l»«Iivrance  de  billets  d'excursion  à  prix  tri*  riduU»  pour  I^ndves  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noèl 

Prolongation  de  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

DélirrMS  par  tontes  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  vojage  aller  et  retour  sur  les.  Ugn^ç« 
n*ançaiaes  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  bel^^oa. 

-Excursions  en  Espagne 

Killcts  fVançais  déllrrés  eoi^olntement  avec  des  eiroulaires  ou  deml-elrculaires  sspsgnols. 
Validité  :  dO  4  UO  Joon.  —  Prix  très  rodulu. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


VOYAGE  CIRCULAIRE  EN  BRETAGNE 

La  Compagnie  des  cbemios  de  fer  de  rOuest  fait  délivrer  tonte  l'année  par  ses  gares  et  bureaux  de  ville  de  Paris 
des  bilieu  d'excursion  de  !*•  et  de  !•  classe,  valables  90  jours,  aux  prix  très  réduits  de  :  65  fr.  «n  V  classe  et  5Q  fr.  en 
t*  classe,  permetUqt  de  faire  le  tour  de  la  Presgu*fle  bretonne. 

4TINÊnAlllB.  -  tiennes,  8aint-Malo-Salnt-Servan,  Oinard-Salnl-Enogat,  Dinan,  Salni-Brieae, 
Ouingnmn,  l^nnlQXit  Morinix,  Hoscoff,  Mrei^t,  Quimper,  Doiuamenes,  l'oni-rAbbé,  Concarneau, 
■orient,  Auray,  Uuiberon,  Vannes,  Savenay,  Le  Croislc,  Guénuide,  Saint^Nazalre,  PonC-Cliftteau, 
Redon,  Rennes. 

Ces  billets  peuvent  être  prolongés  trois  fols  d'nne  période  de  10  Jeurs  moveunant  le  paiement,  pour  chaque  prnlon- 
■atlon,  d*nn  supplément  de  tO  •/•  du  prix  primitif. 

Il  est  délivré,  en  roéme  tempH  que  le  Billet  elreulaire,  un  billet  de  parcours  complémentaire  pennetUut  de 
l^eindre  Titinéralrs  dn  Voyage  Circulaire  et  comportant  une  réduction  de  40  •/•  sur  les  prix  du  tarif  généraL 

La  même  réduction  est  accordée  à  rcxcursionnisie  après  lacoompllasement  du  Vovnge  circulaire  pour  rentrer 
à  son  point  de  départ  ou  se  rendre  sur  toute  auttk  gare  des  réseaux  de  TOuest  et  d*Orieans. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 
VOYAGE  D'EXCURSIOHS  AUX  PLAGES  DE  LA  BRETAGNE 

Du  i**  mai  su  81  octobre,  il  est  délivré  des  blIteU  de  voyage  d*excttr«iens  aux  Plagea  de  BreUgne,  à  pHx 
r<$duits,  et  comportant  les  parcoun  ei-aprè«  : 

Le  Croislc,  Ouérande,  Salni-Nasaire,  Aavenay,  Queetembert,  Ploërniel,  Vannes,  Auray,  PonUvy, 
Qulberon,  L.e  Pal«t«  <BeDe-Ito-sB-Msr),  L4>rient,  Quim perlé,  liosporden,  Concarnoau,  Outiup^Tt  Bouarn»- 
nes,  l>onM*Abbé,  Ctaftteaulln. 

PRIX  DBS  BlUJiTS  1  !••  classe 45  ft-.  (  _  ,.    .  -^  .  .,^ 

(aUer  et  retour)        i  «•  classe 86  fr^  }  ^«^  '  *«  J»""' 

Faealté  d'arrêt  à  tous  les  points  du  parcoun,  tant  à  I^Uer  qu'an  retour. 

Faculté  de  prolongalion  de  la  durée  de  validité  moyennant  supplément. 

Bn  outre,  il  est  délivré,  au  départ  de  tonte  station  du  réseau  d'Orléans,  pour  Savcaay  on  tout  autre  point  situé  sur 
ntiaéraira  du  voyage  d'exeuralons  indiqué  ci-deasns  et  larervement,  des  blUeu  spéciaux  de  l*"  et  de  S«  classa  rédulu  de 
40  •/•,  sous  condition  d'un  parconr»  de  M  kilomètres  par  billet. 

t  ___ ._.__«-^_----«.--— «--^^-^_-^----— --^--— — 

MISE  EN  SERVICE  DU   MAROC-EXPRESS 

Le  «Tviee  rapide  Maroc-ExprcfW  dont  noni«  avoi^M  d<ijà  annonrri  la  création  a  commencé  à  fonctionner  an  départ 
do  Londres  et  de  Paris  "ur  Madrid,  Algi^giras,  Gibraltar  et  Tanger  io  s  avril  courant;  il  a  eu  lieu  pour  la  pre- 
mière folH  an  départ  do  (iibraltnr  et  d'Algésiras  mr  Paris  et  L.ondreft  le  8  avril. 

Il  fourtionnera  di^Moruiuih  i)ia(|ui*  Kfiimiiif,  le  vendre<li  au  départ  de  Loudres  et  do  Paris  à  l'aller;  le  mercredi  au 
départ  du  Gibraltar  et  d*.\IgéHiras  su  r<  tour. 

NoiiM  rappellermiM  que  le  Maroi!  Rxpress,  qui  compr<*adra  des  voitures  de  luxe,  wagons-lits  et  wagon-restaurant, 
sera  également  accestiible  aux  voyageurs  dr  l**  et  du  1-  cIilmh:. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

MODIFICATIONS  A  LA  MARCHE  DES  TRAINS  A  PARTIR  DU  1"  MAI  1908 

Par  »uli«  de  la  uiise  en  vltrtiiMir,  l<>  !•'  mal,  du  Mirvire  «iViô  tdir  1r«  chemins  de  for  «uitwei,  le«  modiftcadoni  indiqo^» 
ci**>  rùH  «ont  api-ort .>«>«,  datio  riunnin*  «Irx  tniin*  Htiivant*  : 

T.  I^  trnin  .V»»  Parls-Ponturliei'  Lnusanne-Milnn  e«t  «vanc.^  de  15  minniFa  an  déi>art  de  PftrlS  aitmi  qu'Jk 
l'iirrix^»'  ù  Pontarller  : 

Paris  df-jîiiii  i  II.  15  soir  (un  H«u  dt>  'î  h.  30).  —  Ponl:irlier,  arrivée  9  h.  06  *olr  «ati  Htm  de  9  h.  SI). 

Comnu'  rt.n>«p«iiii'iicp  di-  c<tf  mo.liri.allon,  !«•  truiii  5  ParU-VintlinlIle  »yt  éiçaleinent  avancé  d«  15  minntp.*  au 
d^piTt  d»«  Paris;  if  nnirte  r«tt.'  i.-«r««  h  "i  h.  25  «ioir  au  lieu  d*-  2  h.  40- 

H.  J.t-  truiu  SoH  PonULrlierPlirltt  'Uit  rhurairo  ci-d<A»<>UH  : 

Pontarller,  dcpart  4  h.  -iS  «.dr  HH  Heu  de  8  h.  46;.  —  DI|on,  déport  6  h.  63  aoir  («a  lieu  do  6  h.  24'.  —  Pftrlft, 
arri\éu  lu  h.  55  aoir  (au  llt'ii  d«'  10  h.  lu'. 

PARIS-ORAN 

Ijf  train  de  luxe  Pari»-Barcelone-Val(*noo  ert  pruIoiifr<''  Jn»qir»  Cartha^éno,  avec  continuation  par  batrau 
(tfavi»rwé<?  «-n  9  hcart-H^  euU-c  Cartha0One.  et  Oran  ;  il  p«t  «-n  corri-oixindunct-,  ù  OrfiD,  «v«-c  den  expri'au  de  et  »nr  Alger. 

1).  part  di-  Paris  P.-L.-M.f  leH  laerrrtdi  ot  «nmi-dl  à  7  h.  20  i-oir;  arrivée  a  CartliaflOne,  Ici  vendrCiU  et  lundi  à 
8  h.  •15  matin  ;  arri%-éf.*  à  Orail,  N'«  vi'ndrvdi  «.-t  lundi  à  d  L.  45  noir. 

VOYAGES   CIRCULAIRES  A   ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

9ur  le  réseau  P.-L-M. 

Toutea  lea  gmn»  dn  ré«ean  P.-L.-M.  déli%Tent,  toute  l'année,  daa  carnet*  individucla  ou  de  famillv,  poor  effeetaer, 
en  l**,  S*  et  3*  clai«>e,  den  voTae^ea  eireuiairea  à  itinéraire  trapé  par  Ica  voyageurs  eax>mémee,  avec  parcoura  totaux 
d'au  moins  300  kilomètreM.  I^s  prix  de  cm  rameu  comportent  dea  réduetiona  irèa  impprtaataa  qui  peuvent  atteindre, 
pour  lea  carnets  de  famille,  50  "/•  du  tarif  frénéral. 

La  validité  d«  ces  carnets  est  de  :  80  Jours  Jusqu'à  1  500  kllomHree  ;  46  jours  d«  1801  à  8000  kiloaètm  ;  80  Jonra 
pour  plus  de  8  000  kilomètres.  Eiio  peut  être  prolongée  deux  fois  de  moitié  moyennant  le  paiei&Mit,  pour  chaque  prolon- 
gation, d'un  Bupiilémrnt  efçal  à  10  ■/•  du  prix  dn  carnet. 

Arrcts  farultatifM  a  toiitOM  Ich  garna  situéoa  sur  l'itinérulre. 

Ponr  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  de  faïuille,  11  suffit  de  tracer  sur  une  carte,  qui  ost  délivrée  gratuitemenk 

dans  tout«s  les  gar«a  P.-L.-.M.,  les  bureaux  de  ville  wt  lea  H^cenceK  de  vuyageM,  le  voyage  à  cATectoer,  et  d'eus-oyer  eetta 

carte,  cinq  JourH  avant  le  départ,  à  la  garu  où  le  voyage  doit  être  cnramencé   on  Joigitant  à   cet  envoi  nne  consignation 

lie  10  fr.  —  Le  délai   de  dentande  e«t  réduit  à  deux  jours  (dimanchca  et  fite»  non  compris)  ponr  cartMlnes  grandes  garea. 

-   -  ■_■■-■■ 

CARTES  DE  CIRCULATION  A  DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

La  Cuiniia^ile  délivre  dc«  cartes  nominative*  et  personnelles,  valables  pendant  six  mois  ou  un  an,  et  doniuint  !• 

droit  d'obtenir  <i«n  blllctft  h  demi-iHrftf  pour  de»  p{ircoura  exclusivement  P^Lm-M.  entre  toutes  les  gares 
d'un  me  me  dc^partement. 

I.ies  di'iiartements  dcascrvis  par  le  réseau  P^L.-lf.  sont  répartis  en  trois  catégories,  selon  Pimportance  ktlonétrlquo 
d«a  litrnes  qui  les  sillonnent. 

T>eN  cartes  sont  délivrée*  movennant  le  paiement  préalable  de»  prix  ouivantu  : 
A.  —  Cartes  donnant   droit   à  dên  biUeU  à  (   Six  moia  :  l"  catégorie,  Gl>  l'r.  ;  2*  catégorie,  4&0  tr.  ;  8*  catégorie,  40  fir. 

demi-tarif  de  toutes  claxHos,  pendant.   ,   ,  }  '  '  --  - 

B«  —  Cartes  donnant  droit   à  de^t  billet*  à  < 

demi-tarif  do  2«  et  S*  clai>»>e,  pendant  .  .   .  ( 

C  —  Cartes  donnant  droit  h  des  billets  à  ( 

demi-tarif  de  S*  classe,  seulement  pendant.  ( 

Il  sera  perçu,  en  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  Nllup^e  (place  «ntlèro)  d«  la  cta*A«  demandé* 
par  le  voya^'ur  poinrie  parcours  qu'il  veut  eOoctuer. 

I^ea  cartes  eoiinmt  du  l*'  et  du  15  de  chaque  mois  et  doivent  être  demandées  an  moina  cinq  jours  à  Pavane*. 

Coiuiultor  11:  lAvft-Guidt-Horatrû  P.-L.-M.,  vendu  au  prix  de  50  centimes  dans  tJUte«  les  garea  dn  réseau. 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Tontes  les  gare*  dus  grands  réseanx  français  et  certaines  agences  do  voyages  délivrent,  tonte  l'année,  'dea  LJVI*0t9 
de  voyages  Internationaux  «  itinéraire*  établis  au  gré  de*  voyageurs  et  pouvant  eomporter  à  U  loi*  de* 
parcours  : 

')  Sur  les  lignes  des  grands  réxeaux  français,  dea  réaeaox  algérien*  ci  tunisiens  et  dn  réaean  cor»«  ; 
ilnes  lignes  maritimes,  etc.  ; 
'  ;.ies  des  chemins  de  fer  de  l'Europa,  à  l'exclusion  dea  eltemin*  de  fi^r  anglais,  «apagnols,  portugais  «t 


Un  an  : 

_ 

H<>  fi-.  ; 

_ 

65  fr.; 

_ 

55  fr. 

Six  moia  t 

_ 

/.Ofr.; 

_ 

X2  tv.  ; 

_ 

•25  ft^. 

Un  an  : 

__ 

50  fr.  ; 

__ 

40  fr.  ; 

_ 

8a  rr. 

8ix  mdis  : 

_ 

25  Ir.  ; 

_ 

20  fr.  ; 

_ 

15  fr. 

Uu  an  : 

- 

aO  fr.  ; 

— 

25  fr.  ; 

— 

20  fr. 

cours  : 
al  Sur  les  ligni 
b)  Sur  certaine 
C)  Sur  les  lig.ic 


L'itinéraire  de*  voyagea  eomnanoés  en  France,  an  Algérie,  en  Tunisie,  en  Corse  ou  en  Itnlic,  doit  comporter  obliga- 
toirement de*  psrconrs  étrangers.  LMiiaérairc  doit,  dans  tou»  les  ca»,  ramener  le  voyageur  à  Bon  point  de  départ. 

Parcours  minimum  taxé  :  600  kilt» mètres.  —  Validité  :  60  jours  jusqu'à  8000  kilomètre*,  00  Jours  de  8001  à  6000 
kilomètres,  et  120  jours  su-de^sus  du  5  000  kilomL>tres. 

I.«s  livrets  donnent  anx-voynireurn  la  facultù  de  s'arrêter  à  toutes  les  gares  «ituéea  sur  ritlnéraire. 

Los  d  en.  an  des  de  li7ret^  iiiteriiHtiouiiux  sont  satiafaitev  le  jour  monie  aux  gares  de  Paris  et  de  Nice  et  dans  le* 
Agences  de  voyagos  lun<quVlle»  arrivent  à  ces  garos  et  agences  avant  midi.  Pour  toutes  les  autres  gares,  Kw  demande* 
doivent  être  fsUcs  nu  moins  quatre  Jours  à  l'avance.  Les  livrots  i  ommandés  en  Algérie,  en  Tuniide  et  en  Corae  étant 
établlH  en  France,  le  ilélii  do  4  Jours  e^t  nngmonté  des  délais  de  transmission. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRJCITÉ 
à  MARSEILLE  (Avril-Octobre  1908) 

La    Compagnie,  dans  le  bnt   de  permettre  aux   voyageurs   partant   dos   gares  de    son  réaeau  de  se  rendre,  à  pf4x 

tris  n^'iuiiK,  à  Marscillo  pour  y  \î«it<<r  l'Exposition' Internationale  des  applications  de  réleclrlclté,  mot  à 

leur  <li»]M)Kition  les  fscilité»  de  circulation  indiiiuoeD  ci-apres  : 

I.  Billets  d*aller  et  retour  in«lividuele  valables  lO  jours  (dimanches  et  fêtes  non  eorapri»)  avec  38  •/• 
de  réilueiion. 

II.  Billets  d'aller  et  retour  de  famille  («u  moins  trois  personnes)  valable*  10  Jonr*  (dimanche*  ot  fête* 

noi*  compris). 

Les  pi-ix  de  ces  billets  comportent,  sur  les  prix  des  billets  individuels  déjt\  réduits  de  83*/*,  les  réductions  suivantes: 
pour  la  tro^-i^TOe  pertMinn«,  10  •/,;  pour  la  quatrii-me,  580  •/,;  pour  la  cinquième  et  chacune  des  suivantes,  80  •/«. 

Les  bilIetH  Kont  dùlivrÙM,  du  lu  avril  hu  31  octobre  1<.<08,  sanj*  dtMsi,  cImum  les  gares  de  Paris,  Nevers,  D^Jon,  LTOn-Per- 
rache,  Cleruiont-Ferrund,  Hsint-Êtienne,  Nîmes,  Valence,  CUambéry,  Urcuoble,  et  sur  demande  f*lt«  quarante-huit  hcnrea 
à  l'avencc  dano  tout<-H  Icn  autres  gares. 

m.  Blliete  d'aller  et  retour  ordinaires,  valable*  trente  jours  (dimanche*  et  fèto*  compri»)  avec  réduc- 
tion de  25  •/,  en  l"  cln."«»e  et  de  20  •/.  eu  2-  et  3"  eJni.se, 

Délivrnnee  «les  billots,  du  10  avril  au  31  octobre  IIK)^,  snns  d^lal  dnns  toutes  les  gare*. 

La  validit<^  de  tous  les  hilletf)  peut  être  pro'<>u^Ae  deux,  foi*  de  mf'itié  moyennant  paiemsot,  pour  cbaqOd  proloa- 
gatiou,  d'un  supiilément  égal  k  10  */•  du  prix  des  billeta. 


>aacv.  iM^.   Mrfer-Lavaalt  st  Cm 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  17  juin  1908^  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton. 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    17    JUIN   1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU   SIÈGE  SOCIAL,   HOTEL   DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,   28.   RUE   SERPENTE  -  DANTON 

Le  diner  habituel  aura  lieu  i  7  heures  un  quart  très  précises,  au  f-estaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Les  proehainta  séances  auront  lieu  Us  15  }ttUlet  (*).  ai  octobre,  18  novembre  st  16  déoembre  1908 

(*)  Sauf  aria  contnùn  du  CoDseiL 


OBJ)£B  DU  JOUE  DE  LA  SÉAKGE  DU  17  JÏÏIK  1908 

A  9  heures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  1*  £rr«  contributions  directes  et  Us 
taxes  de  remplacement  des  droits  d^ octroi  à  Paris,  par  M.  Desroys  du  Roure. 
"i!*  Communication  sur  la  petite  ville  française,  par  M.  Paul  Meuriot. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (VP  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  H.  Matràt,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auteuil  (XVP  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement 
de  midi  \  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C^*,  5«  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranger. 
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I 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  MAI  1908 

SoMMAUE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  da  15  avril  1908.  —  Élection  d'un  membre  titu- 
laire. —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  sur 
les  industries  d'État,  par  M.  Schelle:  discussion  :  MM.  Desroys  du  Roure,  Gh.  Laurent, 
Neymarck.  —  Communication  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations  dés 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  1907,  par  M.  À.  Neymarck;  discussion  : 
M.  Borel. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Delatour,  prési- 
dent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'élection,  comme  membre  titulaire,  de  M.  Audiffred,  présenté 
dans  la  pi-éccVIente  séance,  conformément  aux  statuts.  L'admission  est  prononcée  à 
runaniniité. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  dont  la  liste  est  page  203.  Il  appelle  particulièrement  l'attention  sur  les  publica- 
tions du  service  central  de  statistique  de  la  Commonwealth  Ausiralia,  parvenues 
pour  la  première  fois  à  la  Société  qui,  jusqu'alors,  n'avait  reçu  que  les  statistiques 
de  l'Australie  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Schelle  sur  les  Industries  d'Etat. 

On  sait,  dit  Torateur,  qu'il  n'existe  pas  de  statistique  des  industries  d'Etat  et  des 
industries  raimicipales  et  qu'en  général  on  ne  connaît  })as  les  résultats  financiers  de 
ces  entreprises.  Cette  lacune  devrait  être  comblée.  L'école  économique  libérale 
estime  depuis  Turgot  que,  d'après  toutes  les  observations  recueillies,  l'Etat  est  un 
mauvais  industriel  ;  elle  regarde  le  socialisme  d'Etat  comme  dangereux  à  beaucoup 
(le  points  de  vue,  en  ce  que,  notamment,  il  détruit  Tindustrie  privée,  car  l'Etat  est 
un  uidustriel  qui  ne  craint  pas  de  perdre  et  qui  ne  sait  même  pas,  faute  de  docu- 
ments, ce  qu'il  perd  quand  il  perd. 

Les  interventionnistes  prétendent  au  contraire  que  l'Etat,  pouvant  se  procurer  de 
bons  agents,  peut  avoir  de  boimes  exploitations  ;  il  faudrait  avoir  des  statistiques 
poui'  l'établir.  Les  interventionnistes  disent  sans  doute  aussi  que  l'Etat  n'a  pas  à 
s'occuper  de  faire  des  gains,  mais  ce  n'est  vrai  que  pour  les  services  qui  ne  com- 
})ort(Mit  pas  de  ventes  et  ne  l'est  assurément  pas  pour  les  monopoles  fiscaux.  ^-^  ^ 
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En  France,  les  industries  d'Etat  proprement  dites  (allumettes,  tabacs,  poudres, 
[  postes,  télégraphes,  téléphones,  Journal  officiel;  monnaies,  réseau  d'Etat,  manufac- 

I  ture  de  Sèvres,  etc.,  chemin  de  fer  de  Saint-Georges  a  La  Mure,  eaux  de  Versailles, 

établissement  d'Aix-les-Bains)  donnent  900  millions  de  recettes  brutes. 
^  Dans  les  documents  budgétaires  : 

j  Ces  recettes  ne  sont  rapprochées  des  dépenses  que  pour  les  entreprises  qui  font 

1  l'objet  de  budgets  annexes.  Pour  les  petites  entreprises,  les  recettes  ne  sont  indiqué»^ 

spécialement  que  dans  les  comptes  définitifs. 

Quant  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'établissement,  les  ventilations  ne  suflBsent 
pas  toujours  pour  les  distinguer  ou  pour  déterminer  la  part  de  chaque  entreprise  ; 
le  rappel  des  dépenses  antérieures  à  l'exercice  écoulé  n  est  pas  fait,  de  sorte  aue  le 
capital  engagé  n  est  pas  connu  et  qu'il  est  diflBcile,  parfois  impossible,  de  le  aéter- 
mmer  à  l'aide  des  comptes  définitifs.  En  l'absence  d'écritures  d  ordre,  des  opération?? 
importantes  ne  sont  pas  décrites  dans  les  documents  budgétaires. 

Toutefois,  pour  les  allumettes,  les  tabacs,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  comptes 
sont  publiés  et  le  dernier  est  complét<';  dans  une  certaine  mesure  par  la  statistique 
des  chemins  de  fer,  mais  ces  comptes  ne  ressemblent  pas  à  ceux  de  l'industrie  privée 
et  ne  font  nullement  cortnaîtrc  les  charges  réelles  des  capitaux  engagés. 

Dans  les  autres  pays,  et  pour  la  majeure  i)artie  des  industries  d'Etat,  les  documents 
ne  sont  pas  plus  précis. 

Pour  le  socialisme  municipal,  qui  s'est  développé  plusijue  le  socialisme  d'Etat,  on 
demande  presque  partout  des  comptes.  En  Angleterre,  une  commission  a  fait  des 
propositions  à  ce  sujet  ;  en  Italie,  la  loi  du  29  mars  1903  Ta  exigé  ;  en  Bohême,  les 
communes  sont  tenues  de  dresser  un  bilan  patrimonial. 

Le  même  besoin  de  clarté  s'est  manifesté  pour  les  industries  d'Etat,  sui'tout  pour 
les  chemins  de  fer,  en  Italie,  en  Russie,  en  France  et  depuis  longtemps  en  Belgique. 

Des  changements  profonds  dans  la  comptabilité  publique  auraient  des  inconvé- 
nients; il  n'est  pas  à  craindre  sans  doute  que  l'on  n'arrive  avec  des  comptes  distincts 
à  l'autonomie  complète  des  industries,  mais  on  pourrait  être  conduit  à  multiplier  les 
budgets  annexes,  ce  qui  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les  finances. 

Il  serait  préférable  d'obliger  simplement  chaque  entreprise  à  dresser,  d'accord 
avec  les  services  financiers,  une  statisti(pie  bien  faite  où  les  charges  réelles  du  capi- 
tal d'établissement  seraient  rapprochées  des  recettes  nettes  de  l'exploitation.  C'est 
ce  qui  se  passe  en  Belgique  depuis  1905  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge.  De 
la  revision  qui  a  été  alors  opérée  dans  les  comptes  il  est  résulté  que,  dès  1903,  les 
charges  du  capital  se  sont  élevées  et  (jue  le  bénéfice  accusé  a  diminué,  et  ce  mou- 
vement s'est  continué  jusqu'en  1906. 

M.  le  Président  remercie  M.  Schelle  de  sa  très  intéressante  communication  et 
déclare  ouverte  la  discussion. 

M.  Desroys  du  Roure  estime,  comme  M.  Schelle,  qu'il  y  a  des  inconvénient*^  à 
établir  des  compartiments  étanches  dans  les  budgets  communaux,  comme  dans  celui 
de  l'Etat;  mais  il  y  a  grand  intérêt,  cependant,  à  établir  un  compte  moral  pour 
chaque  service  industriel.  Ce  compte  a  été  dressé,  à  Paris,  pour  l'usine  municipale 
d'électricité  des  Halles,  qui  vient  d'être  cédée  à  l'Union  des  secteurs  électriques;  à 
la  fin  de  1907,  l'usine  aurait  amorti  entièrement  son  capital  d'établissement. 

M.  Charles  Laurent  estime  nécessaire,  avant  de  présentei'  à  l'Institut  international 
le  VOMI  proposé  pai'  M.  Schelle,  de  bien  envisager  toutes  les  difficultés.  Les  unes 
sont  d'ordrcî  matériel  :  [Xïin-  l*\s  entreprises  anciennes,  il  sera  très  diflScile  dp 
relrouv(T,  dans  les  tlocunienls  publics,  les  éléments  néc(\ssaires  à  rétablissement 
d'un  compte  moral.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  théories  régnantes  dans  les 
divers  pays,  au  sujet  des  industries  d'Etat,  les  tendances  diverses  qui  se  manifestent 
seront  un  obstacle  à  l'établissement  de  statistiques  comparables.  C'est  ainsi  que  les 
chemins  de  fer  d'Etat  sont  considérés,  en  Allemagne,  comme  une  source  de  béné- 
fices pour  le  Trésor;  en  Suisse,  au  contraire,  les  chemins  de  fer  ne  doivent,  en 
principe,  rien  rapporter  à  la  Confédération  :  les  bénéfices  doivent  être  consacrés  à 
Tamélioralion  des  salaires,  au  perfectionnement  du  matériel,  à  des  dégrèvements 
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de  tarifs.  Aussi,  inalgi*é  le  très  grand  intérêt  de  l'étude  proposée  par  M.  Schelle, 
M.  Cb.  Laurent  estime  qu'il  y  a  lieu  de  réfléchir  à  la  forme  sous  laquelle  le  voeu 
pourra  être  présenté  à  l'Institut  international. 

M.  le  Président  partage  l'avis  de  M.  Ch.  Laurent  et  demande  s'il  ne  serait  pas 
mieux  d'obtenir  des  statistiques  nationales  avant  de  demander  des  comparaisons 
internationales;  il  ne  serait  pas  prudent  de  proposer  à  l'institut  un  travail  qui  pour- 
rait soulever  les  difScultés  importantes  qui  viennent  d'être  signalées. 

M.  ScHELLE  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  présente  la  réalisation  pratique 
du  vœu  qu'il  a  émis  ;  il  pense  néanmoins  qu'à  défaut  de  documents  complets,  on 
poui*ra  pour  les  entreprises  anciennes  faire  des  évaluations.  En  présence  des  aspi- 
rations à  la  clarté  qui  se  manifestent  de  tous  côtés  au  sujet  des  industries  d'Etat,  il 
pense  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  établi  des  statistiques. 

M.  Neymarck  observe  que  si  M.  Schelle  a  montré  l'utilité  des  statistiques  qu'il 
réclame,  M.  Ch.  Laurent  et  M.  le  Président  en  ont  montré  les  difficultés.  Malgré  les 
obstacles  que  l'on  pourra  rencontrer  dans  les  divergences  que  présentent  les  règles 
de  la  comptabilité  publique  dans  les  divers  pays,  il  semble  que  l'Institut  international 
poui^ra  émetti^e  le  vœu  proposé,  à  la  condition  de  prendre  toutes  précautions  pour 
ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  des  gouvernements- 

M.  le  Présibent  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  sa  commu- 
nication sur  les  Emissions  ei  remboursements  d'obligations  des  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  depuis  iS85, 

M.  Alfred  Neymarck  présente  à  la  Société  la  statistique  annuelle  des  émissions 
et  remboursements  des  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  'chemins  de  fer 
pendant  Tannée  1907.  Cette  communication  est  divisée  en  trois  parties  :  dans  la 
première,  M.  Alfred  Neymarck  indique  le  relevé  total  des  obligations  vendues 
par  chacune  des  compagnies,  le  montant  produit  par  les  ventes  d'obligations  3  "/o 
et  2,5  °/o  ;  1^  relevé  des  obligations  2,5  */o  vendues  depuis  1895  ;  le  relevé  et  le  mon- 
tant des  obligations  remboursées  en  1907  et  depuis  1885;  le  relevé  général  des 
obligations  vendues  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  depuis  1885. 

il  a  été  vendu,  en  1907,  628530  obligations  3  *»/.  et  2,5  ^o  pour  un  capital  de 
263  577  000  francs.  Les  obligations  3  "/o  vendues  ont  été  au  nombre  de  568  622 
pour  un  capital  de  242107  000  francs;  les  obligations  2,5  7o  vendues  ont  été  au 
nombre  de  54908  pour  un  capital  de  21  469000  francs.  Depuis  1895,  date  de  la 
création  de  ce  nouveau  type  de  titres,  les  compagnies  ont  vendu  1  834  750  obli- 
gations. 

Les  compagnies  répondent  ainsi  aux  goûts  du  public  en  émettant  à  la  fois  des 
obligations  3  **/o  et  2,5  */o  ou  en  émettant  seulement  Tune  ou  l'autre  catégorie  de  ces 
obligations.  En  combinant  les  achats  d'obligations  3  •/«  et  2,5  */o,  le  capitaliste  se 
constitue  un  placement  de  toute  sécurité  rapportant  plus  de  3  °/o,  donnant  '^  à 
25  '/o  de  plus-value  au  remboursement,  ayant  des  coupons  d'intérêts  payables  tous 
les  mois. 

En  1907,  les  six  grandes  compagnies  ont  remboursé  pour  162  millions  d'obliga- 
tions diverses.  Avec  le  montant  des  actions  remboursées,  le  total  des  amortissements 
effectués  dépasse  200  millions  de  francs. 

Depuis  1885,  les  six  compagnies  ont  vendu  et  placé,  par  leurs  procédés  habituels 
(le  placement,  sans  peser  sur  les  cours  des  autres  valeurs,  sans  nuire  à  l'ascension 
(l(\s  cours  de  nos  rentes,  10239626  obligations,  pour  un  capital  de  4  milliards 
347  millions. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  qui  était  de  30  491  kilomètres  en  1885,  atteint  aujourd'hui 
40  000  kilomètres. 

Pendant  la  même  période,  les  compagnies  ont  amorti  et  remboursé  sur  leurs 
anciens  emprunts  plus  de  3  milliards. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  communication,  M.  Alfred  Neymarck  examine  suc- 
cessivement la  situation  des  actionnaires  et  des  obligataires,  soit  au  point  de  vue  de 
la  garantie  d'intérêts,  de  la  période  d'expiration  de  la  garantie  et  des  concessions, 
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de  la  valeur  des  actions  de  jouissance  en  fin  de  concession  ;  pourquoi  les  prix  dp 
vente  des  obligations  sont  différents  ;  quelles  sont  la  sécurité  et  la  garantie  de  i'e> 
titres;  quels  ont  été  les  résultats  des  conventions  de  1883  au  quadruple  point  de  xue 
du  créait  de  l'Etat,  de  celui  des  compagnies,  du  public  et  des  porteurs  de  titres; 
quels  ont  été  les  bénéfices  des  actionnaires  et  ceux  de  TEUt  ;  quelles  ont  été  les 
charges  patronales. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  des  garanties  des  obligations  des  six  grandes 
compagnies,  M.  Alfred  Neymarck  estime  que  ces  titres  représentent  un  des  place- 
4nents  français  les  plus  sûrs  et  les  mieux  garantis.  Bien  des  événements  se  sont  pro- 
duits depuis  l'origine  des  chemins  de  fer  (seconde  moitié  du  siècle  dernier)  :  jamais 
le  service  des  intérêts  ou  de  Tamortissement  de  leurs  titres  n'a  subi  une  seconde 
de  retard  :  facilités  d'avance,  fluctuations  relativement  limitées,  tout  concourt  à 
maintenir  leur  valeur. 

M.  Neymarck  termine  en  présentant  à  la  Société,  à  l'appui  de  ses  nombreux 
tableaux  numériques,  quinze  graphiques  relatifs  aux  variations  depuis  1885  du  cours 
des  actions  et  obligations,  de  leur  taux  et  de  leur  revenu  ainsi  qu'au  montant  annuel 
du  total  des  émissions  et  des  remboursements. 

M.  le  PRÉsmENT  remercie  M.  Neymarck  de  son  intéressante  communication  et 
donne  la  parole  à  M.  fiorel. 

M.  Emue  Borel  demande  à  présenter  quelques  observations  d'ordre  géométi*i(jup 
au  sujet  des  graphiques.  Plusieurs  statisticiens,  et  notamment  M.  Lucien  March  (*) 
ont  déjà  montré  que  le  choix  de  l'échelle  n'est  pas  indifférent  et  donné  à  ce  sujet 
des  indications  précises.  Sans  vouloir  entrer  dans  une  théorie  générale,  qui  exige- 
rait de  longs  développements,  bornons-nous  au  cas  qui  se  présente  à  nous  aujour- 
d'hui :  la  représentation  sur  un  même  graphique  du  cours  et  du  revenu  d'une  valeur 
à  revenu  variable.  L'idée  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  est  la  suivante  :  si 
le  taux  reste  constant,  c'est-à-dire  si  les  variations  du  cours  sont  exactement  pro- 
portionnelles aux  variations  du  revenu,  les  liçnes  qui  représentent  grapbiquemeiil 
ces  variations  devraient  être  parallèles.  La  discussion  générale  de  cette  condition 
entraînerait  des  développements  assez  longs  ;  il  suffît  de  s'attacher  au  cas,  suffi- 
samment réalisé  dans  1  exemple  actuel,  où  le  taux  est  à  pm  près  constant.  S'il  est, 
par  exemple,  de  4  **/o,  on  choisira  l'échelle  de  telle  manière  qu'une  variation  de 
4  francs  dans  le  revenu  produise  la  même  dénivellation  qu'une  variation  de  100  francs 
dans  le  cours.  Il  est  d'ailleurs  visible  qu'au  point  de  vue  de  l'aspect  général  du  j^ra- 
phique,  il  n'est  pas  u(»cessaire  que  ce  taux  deA  •/„  qu'on  adopte  soit  rigaureu.semetit 
exact;  on  sVn  rendra  compte  aisément  en  faisant  le  dessin  siic<^essivement  avec  les 
taux  de  4  •/,  et  de  5  •/o  ;  ces  deux  dessins  t  parlent  »  de  la  même  manière,  mais  ils 
diffèrent  beaucoup  de  ceux  qui  sont  joints  à  la  communication  de  M.  Neymark  el 
qui  correspondraient  à  un  taux  de  20  "/o*  Les  personnes  désirant  avoir  des  rensei- 
gnements précis  recourront  à  des  calculs  sur  les  chiffres  des  tableaux  plutôt  qu'A 
des  graphiques  ;  néanmoins  il  n'est  peut-être  pas  indifférent  de  présenter  c^s  gra- 
phiques de  manière  qu'ils  fournissent,  par  leur  inspection  rapide,  une  impression 
aussi  exacte  que  possible  des  corrélations  entre  les  variations  du  cours  et  les  varia- 
tions du  revenu.  A  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  intérêt  à  dessiner,  en  tenant  compte 
des  indications  précédentes,  le  graphique  relatif  à  la  Compagnie  du  Nord,  sur  lequel 
les  variations  du  dividende  sont  les  plus  importantes. 

Vu  l'heure  avancée,  M.  le  Président  clôt  la  séance  à  II  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléghet.  Albert  Delatour. 

(')  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  djins  ses  séances  de  novembre  1904  et 
janvier  1905. 
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II 
DE  LA  STATISTIQUE  DE  LA  MORBIDITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  question  de  la  statistique  de  la  morbidité  professionnelle,  sur  laquelle  j'ai 
naguère  donné  une  étude  au  Journal  de  ta  Société  de  statistique  de  Paris  ('),  à 
Toccasion  de  travaux  allemands  et  autrichiens,  vient  de  faire  en  Allemagne  un  nou- 
veau progrès. 

Le  Reichstag  allemand  avait,  en  effet,  voté  un  crédit  de  325  000  marks  pour 
Texécution  d'un  travail  de  cette  nature  avec  le  concours  de  la  grande  caisse  d'assu- 
rance obligatoire  contre  la  mdadie,  de  Leipzig,  dénommée  c  Caisse  locale  de  ma- 
ladie pour  Leipzig  et  environs  »,  que  M.  Uhlmann  dirige  avec  autant  de  compétence 
que  de  talent.  La  Caisse  a  pu  mettre  à  la  disposition  de  TOffice  impérial  de  statis- 
tique tous  les  éléments  d'information  sans  que  son  fonctionnement  normal  en  fût 
troublé. 

Il  est  vrai  que  les  seuls  cas  de  morbidité  qui  aient  pu  être  envisagés  sont  ceux  qui 
ont  été  liés  à  une  incapacité  de  travail.  Sous  réserve  de  cette  restriction,  les  rensei- 
gnements obtenus  ont  été  groupés  selon  trois  modes  qui  ont  permis  de  dresser  trois 
genres  de  tables  :  des  tables  de  morbidité,  des  tables  de  séries  de  morbidité  et  des 
tables  de  morbidité  et  mortalité. 

1*  Tables  de  morbidité.  —  Les  tables  de  morbidité  indiquent  le  nombre  des  évé- 
nements de  maladie  (cas  de  maladie,  jours  de  maladie,  accouchements,  accidents), 
rapportés  à  l'effectif  des  personnes  qui  en  ont  fourni  le  contingent. 

Le  dernier  élément  de  comparaison  est  essentiel  :  il  est,  en  effet,  indispensable 
de  connaître  l'imporrance  de  la  population  dont  proviennent  les  circonstances  mor- 
bides observées. 

S'il  paraît  indispensable  d'insister  sur  une  vérité  aussi  élémentaire,  c'est  qu'elle 
a  été  méconnue  dans  la  plupart  des  essais  statistiques  publiés  jusqu'ici  par  les  caisses 
de  maladie. 

M.  Mayet,  le  savant  professeur,  membre  de  l'Office  impérial  de  statistique,  en  a 
donné,  au  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Berlin  en 
1907,  un  exemple  saisissant. 

Supposons  que  l'on  ait  relevé,  dans  la  profession  A,  12000  cas  de  maladie,  dont 
tJOO  de  tuberculose  pulmonaire  et,  dans  la  profession  B,  8000  cas  de  maladie, 
dont  200  de  tuberculose  pulmonaire  :  on  constate  ainsi,  dans  la  profession  A,  une 
proportion  de  5  "/o  des  cas  de  maladie  dus  à  la  tuberculose  pulmonaire  et,  dans  la 
profession  B,  une  proportion  de  B'/j*/©;  le  risque  de  tuberculose  pulmonaire  paraît 
ainsi  plus  grand  dans  la  profession  B  que  dans  la  profession  A.  La  conclusion  est 
tout  autre,  si  l'on  apprend  que  la  profession  A  comptait  30000  menjbres  et  la  pro- 
fession B  10000  :  on  se  rend  compte,  en  effet,  que  les  600  et  les  200  cas  de  tuber- 
culose pulmonaire  représentent,  les  uns  comme  les  autres,  2  •/o  de  l'effectif,  et  l'on 
serait  tenté  de  conclure  que  la  profession  A  et  la  profession  B  sont  également  chargées 
de  tuberculose  pulmonaire.  Toutefois,  cette  conclusion  ne  s'impose  nullement.  En 
effet,  malgré  l'égalité  de  ces  deux  proportions,  la  profession  B  peut  être  dans  des 


(*)  Voir  année  1891,  p.  281,  La  Statistique  de  la  tnoràidité  en  Allemagne  et  en  Autriche. 
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conditions  plus  favorables  que  la  profession  A  quant  au  risque  de  la  maladie  consi- 
dérée, il  suffit  que  la  répartition  de  l'effectif  par  âj>:e  soit  la  suivante  : 


^MlMonA 

Profemioa  B 

Agps 

Nombre 

de 

l«MernlM« 
psliiiooair» 

Nombre  de  cm 
pour 

Nombr« 
de 

pOCMMCS 

Cm 

éÉtakwnlM* 

Nombre  de 
pomr 

De  20  à  30  ans   .   . 

15  000 

225 

ï  •/. 

4  000 

45 

!•;. 

De  31  à  40  —    .    .    . 

10  000 

200 

2 

3  000 

50 

tv, 

De  41  à  50  —    .   .    . 

4  000 

120 

3 

2  000 

55 

'^'h 

Aa<d69sus  de  50  ans  . 

1000 

55 

5V. 

\  000 

50 

S 

30  000 


600 


10  000 


200 


Ainsi,  on  voit  que  la  répartition  ci-dessus  tissure  à  chacun  des  groupes  d'âge  de 
la  profession  B  une  situation  meilleure  au  point  de  vue  du  risque  de  tuberculose  que 
la  situation  correspondante  de  la  profession  A. 

Cet  exemple  montre  que  la  statistique  de  la  morbidité  n'est  instructive  que  si,  en 
regard  du  nombre  des  cas  de  maladie,  on  peut  inscrire  celui  du  nombre  des  per- 
sonnes dont  le  groupe  a  fourni  les  cas  de  maladie. 

Comme  Tobserve  M.  Mayet,  les  établissements  thérapeutiques  ne  peuvent  donner 
ce  dernier  élément;  les  caisses  de  maladie,  d'après  lui,  le  fournissent  avec  difficulté. 
Cette  remarque  est  évidemment  exacte  en  ce  qui  concerne  les  établissements  théra- 
peutiques qui  reçoivent  des  malades,  mais  ne  connaissent  pas  les  individus  sains 
dont  l'effectif  leur  envoie  des  clients;  elle  est  également  exacte  pour  les  caisses  de 
maladie  dont  le  personnel  se  recrute  sans  obligation  légale;  car  un  nombre,  par- 
fois considérable,  d'individus  appartenant  à  telle  ou  à  telle  profession,  peut  s'abste- 
nir de  l'assurance;  mais,  lorsque  l'affiliation  est  obligatoire,  aucun  individu  de  la 
profession  ne  peut  échapper  :  si,  comme  en  Allemagne  ou  en  Autriche,  l'assurance 
est  obligatoire,  le  choix  du  type  de  caisse  restant  libre,  il  suffit  que  les  caisses  non 
professionnelles  relèvent  la  profession  de  leurs  membres  ;  dès  lors,  en  ajoutant  les 
membres  de  la  profession  A  de  chacune  des  caisses  non  professionnelles  à  l'effectif 
des  caisses  spéciales  à  la  profession  A,  on  connaîtra  tous  les  individus  assurés  appar- 
tenant à  cette  pi'ofession,  et  le  relevé  correspondant  des  cas  de  telle  maladie  dont 
ils  auront  été  frappés  permettra  d'effectuer  les  comparaisons  nécessaires. 


2*  Tables  de  séries  de  morbidité.  —  C'est  à  H.  le  D'  Moser  qu'est  due  la  pre- 
mière table  do  ce  type  :  ces  tables  ont  pour  but  de  mettre  en  évidence  le  processus 
de  la  maladie  au  point  de  vue  des  charges  de  l'assurance  ;  elles  donnent,  en  effet, 
poiu*  chacune  des  durées  légales  ou  statutaires  du  service  des  secours,  la  valeur  de 
la  durée  effective  des  secours. 

M.  Moser,  alors  mathématicien  du  bureau  fédéral  suisse  de  l'industrie,  dressa  des 
tables  de  ce  genre  dans  le  mémoire  officiel  relatif  aux  charges  probables  de  l'assu- 
rance-maladie  que  le  législateur  suisse  se  proposait  d'instituer  pour  la  Confédé- 
ration. 

Si  Ton  prend  pour  unité  le  nombre  de  jours  de  maladie  correspondant  à  une 
durée  d'allocation  égale  à  un  an,  et  si  l'on  désigne  par  : 

R  (t)  le  coefficient  de  réduction  correspondant  à  une  durée  d'allocation  égale  à 
la  fraction  <  de  l'année; 
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M  (/)  le  nombre  de  jours  correspondant  à  la  période  de  rang  l  de  Tannf^e  sup- 
posée divisée  en  n  périodes; 

a  (l)  le  nombre  des  cas  de  maladie  prenant  fin  pendant  cette  période  ; 

A  (Z)  le  nombre  des  jours  de  maladie  correspondants, 
et  si  l'on  pose  : 

G(0  =  M(OSa(X)  +  SA(X), 

>  =  /+!         ).  =  ! 

on  a  : 

M.  Moser  calcula  les  coefficients  de  réduction  correspondant  à  la  diminution  du 
nombre  des  jours  de  maladie,  lorsque  la  durée  assignée  aux  allocations,  au  lieu 
d'être  d'une  année,  n'était  qu'une  fraction  de  cette  durée  (*). 

M.  Moser  distinguait  les  sexes,  mais  non' les  groupes  d'âge  (').  La  nouvelle  statis- 
tique allemande  donne  les  indications  par  groupes  d'âge  décennaux  et  par  sexe  ; 
elle  conduit,  dès  lors,  à  l'établissement  de  douze  tables  de  séries  de  morbidité. 

Un  exemple  permettra  de  préciser  la  constitution  et  l'objet  de  ces' tables. 

Supposons,  avec  M.  Mayet,  que  les  secours  statutaires  ne  soient  alloués  que  pen- 
dant une  semaine;  la  statistique,  basée  sur  la  durée  des  secours  statutaires,  ne  fera 
évidemment  apparaître  qu'un  très  petit  nombre  de  jours  de  maladie.  Si,  au  con- 
traire, la  durée  statutaire  des  secours  est  de  13,  26  ou  34  semaines,  le  nombre  des 
jours  de  maladie  accusés  par  la  statistique  ira  croissant.  En  résumé,  le  nombre 
des  jours  de  maladie  observés  dépend  de  la  durée  des  secours  que  comportent  les 
statuts  de  la  caisse.  Si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison  le  nombre  des  jours 
de  maladie  observés  pour  la  durée  maximum  des  secours  statutaires,  on  peut  expri- 
mer en  fonction  de  ce  nombre,  évalué  à  100,  le  nombre  des  jours  de  maladie 
observés  pour  toute  autre  durée  de  secours  statutaires. 

La  table  suivante  est  un  exemple  de  table  de  séries  de  morbidité  d'assurés  obli- 
gés du  sexe  masculin  appartenant  à  un  groupe  d'âge  de  25  à  Si  ans  (Voir  p.  180). 

Ces  chiffres  montreiit,  par  exemple,  que  : 

i'^De  deux  caisses  de  maladie  qui  allouent  des  secours,  l'une  pendant  34  se- 
maines, l'autre  pendant  13,  la  première  supporte  des  charges  correspondant,  en 
nombre  de  jours  de  maladie,  à  100,  la  seconde,  des  charges  correspondant  à  90,0; 
la  prolongation  de  21  semaines  entraîne  donc  une  augmentation  de  10  **/o  des  charges 
pour  un  groupe  d'assurés  compris  entre  les  âges  de  25  et  34  ans; 

2*  Lorsque  les  secours  ne  sont  alloués  qu'au  bout  de  5  jours,  au  lieu  de  l'être  dès 
le  premier  jour  de  la  maladie,  la  caisse  de  maladie  est  déchargée  de  23,1  */,  du 
nombre  des  jours  de  maladie  pour  le  même  groupe  d'âge  considéré; 

3*  Lorsque  les  secours  ne  sont  pas  alloués  le  dimanche,  la  caisse  de  maladie  est 
déchargée  de  1  septième  et,  si  elle  alloue  des  secours  pendant  34  semaines,  la 
charge  sera  représentée  par  86  au  lieu  de  100  dans  l'hypothèse  d'âge  envisagée. 


(')  Voir  dans  mon  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  C étranger,  livre  !I,  2*  ptrtie,  p.  1224, 
la  valeur  de  ce  coefficient  calculée  par  M.  Moser  d'après  une  statistique  de  M.  Heym  et  d'après  une  statis- 
tique du  canton  de  Berne. 

(')  Ces  tables  ont  été  anjUjfsées  par  M.  Mayet  dans  le  tome  S4  de  la  Statistique  de  rSmpiro  allemand 

en  1897. 


Digitized  by 


Google 


-   180   — 

DurAe  ouixinam 
àm 

i 

Nombre  reUtir 

(M  pwf  HK  iB  MBMV 

4|aU  1  SI  HWiiti) 
Joon  de  onladie 

(M  fMT  «eri  il  WÊmkn 

Jour»  de  ■•tedie 

4mBaé  Ura 

k  aUoetlioa 
3                                                 4 

r  jour.  .   .   . 

4,7 

15  semaines. 

92,1 

2  jours  .   .    . 

^4 

16 

— 

32,9 

3    —     .    .    . 

14,1 

17 

— 

93,7 

4    —     .    .    . 

18,7 

18 

— 

94,3 

5    —     .    .    . 

23,1 

19 

— 

95,0 

6    —     .    .    . 

27,0 

20 

— 

95,5 

7    —     .    .    . 

30,4 

21 

— 

96,1 

2  semaines .   . 

48,8 

22 

— 

.    .                      96,5 

3      —      .   . 

59,6 

2S 

— 

97,0 

4      —      .    . 

ce, 8 

24 

— 

97,4 

5       —      .    . 

72,0 

25 

— 

.    .                      97,8 

6      —      .    . 

76,0 

26 

— 

98,1 

7       —      .    . 

79,2 

27 

— 

.    .                      98,4 

8       —       .    . 

81,8 

28 

— 

.    .                      98,7 

9       —       .    . 

83,9 

29 

— 

.    .                      99,0 

10       —      .    . 

85,8 

30 

— 

.    .                      99,2 

11       —      .    . 

87,4 

31 

— 

99,4 

12       —       .    . 

88,8 

32 

— 

.    .                      99,6 

13       —      .    . 

90,0 

33 

— 

.    .                      99,8 

14       —      .    . 

91,1 

34 

— 

.    .                    100,0 

Ces  exemples  suCSsent  à  montrer  rulilité  pratique  des  tables  de  séries  de  mor- 
bidité. 

3""  Tables  de  morbidité  et  mortalité.  —  Les  tables  de  morbidité  et  mortalité 
indiquent  le  nombre  des  cas  et  des  jours  de  maladie  dont  résulte  un  décès. 
Les  résultats  fournis  par  la  caisse  de  Leipzig  sont  les  suivants  : 

Nombndt 
Age  CM  de  maladie  joara  de  maladie 

ayant  donné  liev  à  un  déeèi 

Au-dessons  de  15  ans 403,9  6  346,7 

De  15  il  19  ans 13C,1  2  252,9 

De  20  à  24  — 76,6  1  418,8 

De  25  à  29  — 72,1  1437,2 

De  30  à  34  — 65,6  1  386,7 

De  35  à  39  — 48,0  l  105,2 

De  40  à  44  — 39,3  966,7 

De  45  à  49  — 33,3  875,2 

De  50  à  54  — 25,0  716,7 

De  55  k  59  — 20,5  650,1 

De  60  à  64  — 16,7  576,4 

De  6.»  à  69  — 12,6  504,1 

De  70  à  74  — 11,7  519,4 

75  et  au-dessus 8,7  423,5 

Cette  table  montre  combien  la  mortalité  croît  avec  Tâge  par  rapport  au  nombre 
de  cas  et  de  jours  de  maladie,  en  d^autres  termes,  à  quel  point  les  maladies  sont, 
pour  les  vieillards,  plus  mortelles  que  pour  les  jeunes  gens  ou  les  adultes. 

M.  Mayet  a  signalé  les  difficultés  considérables  qu'oppose  à  la  construction  des 
tables  de  morbidité  le  grand  nombre  des  conditions  à  remplir,  la  dissémination  des 
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observations  à  relever  et  rantinomie  entre  la  multiplicité  des  éléments  à  envisager 
et  la  nécessité  de  disposer  d'un  nonibre  d'observations  suffisant  pour  chacun  de  ces 
éléments.  Tel  est  le  cas  du  groupement  par  âge;  il  serait  évidemment  désirable  de 
pouvoir  grouper  les  assurés  par  année  d'âge,  mais  des  considérations  pratiques 
amènent,  en  général,  à  n'adopter  que  des  classes  quinquennales. 
Toutefois,  des  distinctions  s'imposent  entre  certains  éléments  : 
a)  Les  sexes.  —  Le  nombre  des  jours  de  maladie  pour  les  femmes  est"  phis  élevé 
que  pour  les  hommes  de  15  à  55  ans,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants,  pré- 
sentés par  M.  Mayet  : 

Nombre  de  Joan  de  maladie 
•ur  iOO  aMujettM 
Age  k  riUiiatif  ■  le  l'ai 


Hominn  Femmes 

Au-dessous  de  15  ans  .    .   .   .  595^0  533,5 

De  15  à  19  ans 617,4  753,6 

De  20  à  24  — 657,1  955,0 

De  25  à  29  — 707,5  i$05,4 

De  30  à  34  — 813,6  1395,i 

De  35  à  39  — 940,9  1465,3 

De  40  à  44  — 1088,0  1453,3 

De  46  à  49  — 1243,4  1495,9 

De  50  à  54— 1456,2  1489,8 

De  55  à  59  — 1704  J  1485,0 

De  60  à  64  — f  068,9  1631,7 

De  65  à  69  — 9  760,3  2  376,0 

De  70  à  74  — 3  456,3  2  530,5  - 

75  et  au-dessus 4  042,9  2  512,1 

b)  Le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  de  l'assurance,  —  Par  exemple,  les 
assujettis,  dont  l'affiliation  cesse  d^être  obligatoire  à  une  caisse  sans  le  devenir 
auprès  d'une  autre,  ont  le  droit  de  rester  membres  de  leur  ancienne  caisse;  ceux  qui 
se  sentent  maladifs  usent  d'ordinaire  de  ce  droit.  Il  en  résulte  une  sélection  qui 
rend  la  morbidité  des  assurés  facultatifs  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  assurés 
obligatoires. 

M.  Mayet  a  également  signalé  que  les  femmes  réalisent  l'assurance  maternelle 
souà  la  forme  d'assurance  facultative;  on  constate,  en  effet,  chez  les  assurés  facul- 
tatifs du  sexe  féminin  une  très  forte  proportion  d'accouchements  qui  portent  sur  les 
premières  années  d'affiliation  :  il  s'agit,  sans  doute,  de  femmes  qui  abandonnent  leur 
profession  quelque  temps  avant  l'accouchement  et  qui  s'assurent  volontairement 
pour  la  période  de  leur  chômage. 

c)  La  profession.  — •  La  morbidité  varie  avec  la  profession  ;  mais  la  distinction 
entre  les  professions  doit  être,  dans  une  statistique  de  morbidité,  différente  de  ce 
qu'elle  est  dans  un  recensement  professionnel  :  elle  vise  les  éléments  de  thérapeu- 
tique et  d'hygiène,  non  des  éléments  politiques  ou  économiques. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  grande  œuvre  de  statistique  ouvrière  entre- 
prise en  Allemagne. 

Dès  que  les  résultats  détaillés  en  seront  publiés,  nous  en  présenterons  l'analyse  à 
la  Société  de  statistique  de  Paris.  Mais  nous  avons  tenu,  dès  aujourd'hui,  à  en  signaler 
l'existence  et  à  en  marquer  l'intérêt  économique  et  social. 

Maurice  Bellom. 
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ill 
LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS   D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  1907 


PREMIÈRE  PARTIE 


Mes  ghehs  Confrères, 

La  statistique  que  je  vous  présenterai  ce  soir  est  conforme  à  celles  que,  depuis 
de  longues  années,  j'ai  établies  et  que  je  vous  ai  soumises.  Le  cadre  est  le  même  et, 
comme  il  suffit  chaque  année  d'y  ajouter  quelques  chiffres,  la  lâche  est  facile.  Ce 
cadre  permet  de  faire  des  constatations  utiles,  quand  on  rapproche  les  uns  des 
autres,  pour  les  comparer,  les  chiffres  qu'il  contient. 

Dans  la  première  partie  de  cette  communication,  je  suivrai  donc  le  même  ordre 
que  les  années  précédentes  en  donnant  les  renseignements  suivants  : 

1°  Relevé  total  des  obligations  3  "/„  et  2  '/,  "/o  vendues  en  1907  par  chaque  com- 
pagnie; montant  produit  par  ces  ventes; 

2"  Indication  du  nombre  d'obligations  3  ''/o  vendues,  par  compagnie,  avec  les 
prix  moyens  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes; 

3*  Mêmes  renseignements  sur  les  obligations  2  7,  "/o; 

4"  Relevé  total  des  obligations  2  7,  7o  vendues  depuis  leur  création  en  1895; 

5*  Relevé  total  des  obligations  remboursées  en  1907  et  depuis  1885; 

6**  Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885;  montant  produit  par  ces 
ventes; 

7°  Résume  de  cette  statistique. 

Dans  la  seconde  partie,  j'examinerai,  en  résumant  les  chiffres  contenus  dans  cette 
statistique,  la  situation  des  actionnaires  et  des  obligataires,  soit  au  point  de  vue  de 
la  garantie  d'intérêt,  de  la  période  d'expiration  de  la  garantie,  de  la  valeur  des 
actions  de  jouissance  en  fin  de  concession;  pourquoi  les  prix  de  vente  des  diverses 
obligations  sont  différents;  quelles  sont  la  sécurité  et  les  garanties  de  ces  titres; 
quels  ont  été  les  résultats  des  conventions  de  1883  au  point  de  vue  du  crédit  de 
l'État,  de  celui  des  compagnies,  du  public  et  des  actionnaires;  quels  ont  été  ]e> 
bénéfices  des  actionnaires  et  ceux  de  l'État,  etc. 

Dans  la  troisième  partie,  quelques  graphiques  résumeront  les  principaux  chiffres 
de  cette  statistique  et  montreront  aussi  les  cours  moyens  des  actions  et  des  obliga- 
tions des  six  grandes  compagnies  depuis  1885,  le  montant  des  dividendes  distri- 
bués, etc. 

II 

Malgré  la  cherté  des  capitaux  et  la  crise  des  marchés  financiers,  il  a  été  vendu, 
en  1907,  pour  263  millions  d'obligations 

Pendant  l'année  1907  écoulée,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
avaient  d'importants  travaux  à  exécuter,  voies  nouvelles  à  construire,  voies  anciennes 
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à  améliorer,  achats  de  matériel  h  effectuer,  «t  conséquemment  elles  avaient  de 
grosses  dépenses  pour  lesquelles  il  leur  iallait  trouver  les  ressources  nécessaires. 

On  pouvait  se  demander,  étant  donnés  la  crise  que  le  marché  et  que  tous  les 
marchés  ont  subie,  la  cherté  générale  des  capitaux,  la  baisse  de  toutes  ou  presque 
toutes  les  valeurs  à  revenu  fixe,  Tengouement  du  public  et  de  la  spéculation  pour 
les  titres  éruptifs  et  spéculatifs  ;  étant  données  encore  la  véritable  campagne  de 
dénigrement  faite  contre  les  valeurs  d'État  ou  touchant  de  près  ou  de  loin  à  l'État, 
et  les  tendances  du  public  à  porter  ses  capitaux  au  dehors,  sous  prétexte  que  les 
projets  d'impôt  sur  le  revenu  et  de  rachat  des  chemins  de  fer  menaceraient  la  sécu- 
rité de  l'épargne  française,  on  pouvait  se  demander,  disons-nous,  comment  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  obligées  par  des  conventions,  traités  ou  contrats 
formels  à  se  procurer,  pour  leurs  travaux,  les  millions  dont  elles  avaient  besoin, 
pourraient  se  sortir  de  ces  difficultés. 

La  réponse  est  nette,  précise  :  elle  fait  honneur  à  l'épargne  française,  anx  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  elle  montre  leur  crédit  puissant  et  les  abondantes  ressources 
de  nos  capitalistes  et  rentiers. 

Pendant  l'année  1907,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu 
623  530  obligations  3  **/„  et  2  '/,  "/o  pour  im  capital  de  263  577  000  francs  repré- 
sentant pour  800  jours  environ  non  fériés  un  placement  quotidien  moyen  de  2  078 
obligations,  soit  près  de  880  000  francs  par  jour. 

Pendant  la  même  période,  elles  ont  fait  face  aux  remboursements  d'obligations 
et  d'actions  anciennes  dont  le  montant  grossît  chaque  année  et  grossira  encore  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  nous  rapprocherons  de  la  fin  des  concessions,  c'est-à-dire 
d'ici  1950  à  1960,  soit  dans  quarante-deux  à  cinquante-deux  ans. 

Elles  ont  remboursé  et  amorti  324331  obligations  diverses  pour  un  montant 
total  de  162 191  825  francs. 

Avec  le  montant  des  actions  remboursées,  le  total  des  amortissements  et  rem- 
boursements dépasse  200  millions  de  francs. 

Nous  établissons  régulièrement  depuis  1885,  d'après  un  cadre  uniforme  qui  a  été 
adopté  par  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  statistique  de  ces  émissions 
et  remboursements.  Il  faut  remonter  aux  années  1885, 1886  et  1901  pour  retrouver 
un  chiffre  d'émissions  aussi  important  que  celui  réalisé  en  1907,  avec  cette  différence 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  rarement  les  placements  de  titres  à  revenu  fixe 
ont  été  aussi  difficiles  que  pendant  l'année  écoulée. 

III 
Montant  total  des  obligations  2  1/2  et  3  °/o  vendues  en  1907 


Est  .  . 
Lyon  . 
Midi.  . 
Nord  . 
Orléana 
Ouest  . 


Totaux. 


#0bng«tl0DB 

MontMt  produit 

par 

cet  reotec 

142  700 

60  353  641,00 

190  180 

81095  737,4? 

47  270 

10  871016,68 

27  568 

12  144  705,10 

131  204 

55  203  000,00 

84  518 

34  909  000,00 

623  630 

263  577  000,20 
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Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu,  en  1907, 623  530  obli- 
gations 2  Vj  "/«  et  3  •/o,  pour  un  capital  de  263  577  000'  20,  ce  qui  représente,  pour 
300  jours  environ  non  fériés,  un  placement  journalier  moyen  de  2078  obligations 
pour  un  capital  de  878590  francs. 

IV 
ObUgatioiis  3  «"/e  vendues  en  1M7 


Est.  . 
Lyon  . 
Midi.  . 
Nord  . 
Orléans 
Ouest . 


Totaux 


NoMbn 

Prix  nioy«>n 
àm 

▼eatet 

MonUBC  produit 

pv 

ee«  renUt 

131  700 

425, !3 

55  989  621,00 

187  120 

4?G,839 

79  870  255,19 

41  68S 

424,42 

17  672  019,80 

23  158 

447,136 

10  364  767,20 

112  136 

425,835 

47  751000,00 

72  871 

418,14 

80  470  000,00 

568  622 

• 

242107  663,19 

Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  3  ''/o  a  été  moins  élevé  qu'en  1906,  mais 
il  faut  tenir  compte  de  deux  faits  :  d'une  part,  la  faiblesse  générale  des  titres  à 
revenu  fixe,  et,  d'autre  part,  l'importance  des  placements  d'obligations.  Il  avait  élé 
vendu  153431  obligations  en  1906  tandis  qu'il  en  a  été  réalisé  568622  en  1907. 

Pour  les  prix  de  vente,  le  Nord  tient,  comme  toujours,  la  tête  :  viennent  ensuite 
le  Lyon,  l'Orléans,  l'Est,  le  Midi,  l'Ouest.  Les  prix  de  vente  de  l'Ouest  s'entendent 
comme  prix  net,  déduction  faite  des  intérêts  courus  et  de  tous  frais. 

Pour  l'Orléans,  les  prix  de  vente  indiqués  sont  également  des  prix  moyens  nets. 

Pour  le  Lyon,  les  prix  de  vente  s'entendent  également  courtage  et  intérêts  courus 
déduits. 

En  réalité,  les  prix  de  vente  des  obligations,  — défalcation  faite  de  celles  du  Nord 
qui  portent  sur  de  faibles  quantités  et  de  celles  de  l'Ouest  sur  lesquelles  le  public 
s'est  d'autant  moins  porté  (\ne  les  menaces  de  rachat  étaient  plus  vives,  —  s'éta- 
blissent entre  424  et  426  franco,  soit  à  425  francs  en  chiffres  ronds. 

Ces  prix  de  vente  avaient  été  de 4  50' 50  en  1902 

--  —  453       en  1903 


440  àO  en  1904 
448  06  en  1905 
440*68  en  1906 


V 
Obligations  2  1/2  «/o  vendues  en  1907 


Est  .   .  . 

Lyon   .  .    , 

Midi.  .  . 

Nord   .  . 

Orléans  . 

Ouest .  .   . 

Totaux . 


Nombre 

TMduM 

Prix  moypD 

de* 

Teoleg 

Moaltnt  produit 

par 

cet  TMtCt 

11000 

396 

i72 

4  363  920,00 

3or>o 

400 

,484 

1  225  482,23 

5  632 

390 

,447 

2  198  996, 8S 

4410 

405 

,882 

1789  937,90 

19  159 

388 

,965 

7  452  000,00 

11  647 

381 

13 

.  4  439  000,00 

54  908 

21469  337,01 
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De  même  que  pour  les  obligations  3  */„,  le  Nord  tient  la  tête.  Viennent  ensuite 
le  Lyon,  TEst,  le  Midi,  FOrléans  et  l'Ouest.  Le  prix  de  vente  avarié  de  405' 882 
pour  le  Nord  à  381M3  pour  l'Ouest,  soit  un  prix  moyen  de  393' 50,  si  on  com- 
prend le  Nord,  et  de  390^84  si  on  comprend  seulement  les  autres  compagnies. 

Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  2  */,  */,,  avait  été  : 

De  410^50  en  1903  De  415'388  en  1905 

De  407  21  en  1904  De  415  695  en  1906 


VI 
Nombre  d'obligations  2  1/2  °lo  vendues  depuis  1896 

Voici,  depuis  4895,  quel  a  été  annuellement  le  nombre  d'obligations  2  '///«  ven- 
dues par  chaque  compagnie  : 


Est 


Lyon 


Midi 


Mford 


Orléans 


Ouest 


• 

» 

» 

• 

25  864 

» 

» 

33  162 

» 

7  164 

24  802 

» 

8  960 

33  831 

3;:>387 

27  208 

49  328 

65  502 

27  860 

55  835 

36  250 

21688 

72  679 

67  998 

16  220 

45  896 

75  586 

36  700 

74  675 

81328 

18  780 

40  441 

27  380 

28  303 

159  809 

74  987 

20  260 

29  621 

12  980 

19  791 

26  786 

37  429 

17  520 

50  988 

10  647 

8  577 

20  986 

11608 

13  120 

18  242 

6219 

8815 

18  837 

14314 

14  940 

30  725 

4  646 

6611 

15  193 

5  930 

14  900 

13  429 

1  989 

4  389 

1 1  294 

5  200 

12  000 

1711 

599 

1496 

9  121 

5  350 

11000 

3  060 

5  632 

4  410 

19  159 

11647 

Années 

1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 

Si  Ton  totalise  maintenant  le  nombre  d'obligations  2  */,  */o  vendues  chaque  année 
par  les  six  compagnies,  on  arrive  au  chiffre  suivant  : 

Années  Nooabre 

1895 

1896 

1897 

1898.    ...... 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903.    ...... 

1904 

1906.    

1906 

1907 

Total. 


25  864 

65  128 

220  216 

282  316 

330  405 

349  700 

146  817 

120  326 

79  547 

78  045 

51  201 

30  277 

54  908 

1834  750 

VH 
Nombre  et  montant  total  des  obligations  remboursées 

En  1 907,  les  six  grandes  compagnies  ont  amorti  et  remboursé  3^4  33 1  obligations 
diverses  pour  un  capital  de  462 191  825  francs. 
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En  voici  le  détail  : 


Nmabie  d'oblisatiou 


M«iimt 


Est. 


Lyon. 


Midi. 


Nord. 


Orléans . 


Ouest. 


38  822 

19  411000 

1  720 

860  000 

6  256 

3  595  200 

92  481 

46  240  500 

4  033 

2  016  500 

1459 

1  036  875 

27  824 

13  375  000 

2  762 

965  000 

38  9G7 

19  299  000 

2  124 

1  055  000 

1014 

509  000 

49  384 

24  692  OOO 

5  200 

2  600  000 

2  272 

1  260  500 

46  021 

23  010  500 

3  595 

ï  797  500 

398 

468  250 

324  331 

162 191  82S 

(  Obligations  8  <»/o .   . 

]        -       2V».  . 
I       —      diverses. 

!  Obligations  3^/0.    . 
-     îV... 
—       dlTorses. 
1  Obligations  3  «'/o .    . 

-  2V... 
'  —  diverses, 
i  Obligations  Z°lo.    . 

\        -       2  V..   . 
(       —       diverses. 

Î  Obligations  3  °/o .  . 
-  2  V,.  . 
—  diverses. 
Î  Obligations  3  ^/o .  . 
-  2«/,.. 
—       diverses. 


Les  six  grandes  compagnies  ont  remboursé,  en  1907,  169  millions  d'obligations 
diverses  alors  qu'elles  en  ont  placé  pour  263  millions.  Comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  les  obligations  placées  en  1907  devront  être  remboursées  et  aoiorties 
dans  le  même  délai  que  les  anciennes  obligations,  ce  qui  augmente  d'autant  les 
charges  des  compagnies,  car  un  emprunt  remboursable  dans  une  période  courte 
nécessite  une  annuité  d'amortissement  plus  élevée  que  pour  une  période  longue. 

D'autre  part,  on  peut  estimer,  d'après  le  prix  auquel  les  obligations  diverses  qui 
sont  remboursées  aujourd'hui  à  500  francs  ont  pu  être  acquises,  que  ce  rembour- 
sement représente  pour  le  poitour  de  titres  une  plus-value,  sur  le  capital,  de  25  •/„ 
en  moyenne. 

Sur  un  ensemble  de  remboursement  d'obligations  s'élevant  à  162  millions,  le 
bénéfice  pour  l'épargne  française  ne  serait  pas  moindre  de  40  millions.  Après  avoir 
reçu  un  intérêt  régulier,  normal,  rémunérateur,  l'obligation  voit  son  capital  accru 
de  2  */,  "/o  par  le  seul  jeu  de  l'amortissement.  On  n'a  pas  besoin,  on  le  voit,  avec  ce 
genre  de  placement,  de  courir  après  les  aventui-es,  rechercher  les  valeurs  améri- 
caines ou  autres  titres  exotiques.  En  restant  tranquillement  en  France,  on  perçoit 
régulièrement  son  revenu  et  on  améliore  son  capital. 

VIII 
Nombre  total  et  montant  d'obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885 

D'après  nos  statistiques  antéricurfîs,  il  a  M  amorti  : 


De  1SS5  à  1S91. 
De  1S92  à  1S9S. 
De  1S99  à  1905. 
ËQ  1906  et  1907 


450  millions  d'obligations 
732  — 

982  — 

318  — 


L'ensemble  des  amortissements  d'obligations  effectués  depuis  1885  atteint  presque 
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2  milliards  500  millions.  Avec  ramortissement  des  actions,  l'ensemble  des  amortis- 
sements atteint,  en  chiffres  ronds,  3  milliards. 

De  i88S  à  1891,  la  moyenne  annuelle  des  rembourse- 
ments d'obligations  représente .  64,3^  millions 

De  1892  à  1898  cette  moyenne  annuelle  représente  .  104, à      — 

De  1899  à  1905  —  —  140,3      — 

En  1900  et  1907  —  —  159,0      — 

Ces  amortissements  grossissent  d'année  en  année  et  augmenteront  d'autant  plus 
que  l'on  se  rapprochera  de  la  fin  des  concessions  des  compagnies.  D'ici  1950  à 
1960  au  plus  tard,  c'est-à-dire  d'ici  quarante-deux  à  cinquante-deux  ans,  tous  les 
emprunts  des  compagnies,  anciens  et  nouveaux,  devront  être  amortis  et  rembour- 
sés. Il  n'y  aura  plus  alors  ni  actionnaires,  ni  obligataires.  L'État  restera  seul  pro- 
priétaire du  réseau  de  ses  grandes  compagnies.  Ce  réseau,  à  l'heure  actuelle,  dis- 
tribue annuellement  en  dividendes,  intérêts  et  amortissement  près  de  815  millions. 

Les  derniers  chiffres  officiels  publiés  dans  les  statistiques  du  Ministère  des  travaux 
publics  et  s'appliquant  à  Tannée  1904  sont  les  suivants  : 

DiTidendet  et  iotérèU  Amoitlawamt  Total 

Actions 153  334  216'  6  027  403'  159  353  619' 

Obligations 503  371960  151  748  325  655  120  185 

Totaux 656  706  176'  157  775  728'  814  473  804' 

L'État  est  donc,  à  l'heure  actuelle,  propriétaire  usufruitier  d'une  rente  minima 
de  815  millions  à  échéance  de  quarante-deux  à  cinquante-deux  ans  au  maximum. 
Capitalisée  àS^'/o,  cette  rente  de  815  millions  représente  un  capital  de  28  milliards, 
c'est-à-dire  1  milliard  de  plus  que  le  montant  de  la  dette  publique  consolidée  3  °l^ 
et  de  la  dette  3  "/o  amortissable. 

L'État  sera  propriétaire  d'un  immense  domaine  industriel,  compensant  sa  dette 
publique.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  suffit  que  les  pouvoirs  publics  aient  la  sagesse 
de  ne  pas  compromettre  un  tel  actif  en  le  dépréciant  par  des  surcharges  imposées 
aux  compagnies,  par  des  menaces  de  rachat,  elc.  Tout  ce  qui  pourrait  nuire  au 
crédit  des  compagnies  et  à  leur  situation  portera  inévitablement  atteinte  à  la  valeur 
future  d'im  réseau  dont  l'État  sera  le  propriétaire  absolu  dans  la  seconde  moitié  de 
ce  siècle.  «  Les  partisans  du  rachat  par  l'État,  écrivions-nous  ici  même  le  27  sep- 
tembre 1905,  ressemblent  à  des  enfants  prodigues  qui  gaspilleraient  un  capital 
amassé  par  le  travail,  l'épargne  et  la  prévoyance,  sans  avoir  le  moindre  souci  de 
l'avenir.  > 

Voici,  année  par  année,  et  en  détail,  d'après  notre  statistique  annuelle,  le  nombre 
total  et  le  montant  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1892  : 

Nombre  Montant  Nombre  Xonluit 

Anaèe*  d'obligntioai  en  Années  d'oblifattomi  m 

amorties  capital  amortie*  capital 

Tranca  franca 

1892.  .  .  Ï77290  92  896  500  1900.  .  .  loi  Shd  127299  100 

1893.  .  .  184  383  'Jô  451  475  1901.  .  .  264  740  132  617S75 

1894.  .  .  197  721  101643  475  1902.  .  .  277  374  139  035  200 

1895.  .  .  202  643  104  470  175  1903.  .  '.  287  316  147  509  375 

1896.  .  .  211073  108  916  525  1904.  .  .  299  597  153  850  950 
1897  .  .  222  099  110  525  125  1905.  .  .  308  385  158  521900 

1898.  .  .    230  099   118  983  900        1906.  .  .    313  252   156  587  000 

1899.  .  .    238613   123  790000       1907.  .  .    324  331   162  191825 
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Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1886 

Voici,  d'autre  part,  le  relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885 

ObHgMiMt  ■'•toi 


1886. 

1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


Totaux. 


MUlittiu 

750  752 

283,6 

873  992 

336,0 

434  396 

168,4 

496  743 

197,2 

575  926 

282,8 

463  484 

198,8 

340  510 

150,8 

420  153 

191,0 

557  024 

254^6 

408  541 

188,0 

208  958 

97,4 

212  230 

98,3 

238  187 

107,6 

282  316 

125,0 

446  096 

191,8 

817  006 

349,6 

656  087 

291,5 

133  971 

194,3 

346  752 

153,6 

300  470 

131,2 

169  071 

75,1 

153  431 

67,0 

623  530 

263,6 

10  209  626 

4  847,2 

DEUXIÈME  PARTIE 

IX 
Hésumé  de  oette  statistique  et  considérations  générales 

i"  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu,  en  1907,  un  nombre 
total  de  623  530  ol)ligations  3  ''/o  et  2  V,  •/,  représentant  un  capital  de  263  millions 
577  000  francs  ; 

2^  Le  noml»re  (robligalions  3  "/o  vendues  a  été  de  568  622  pour  un  capital  de 
242 107  000  francs.  Le  prix  moyen  de  vente,  sans  tenir  compte  de  celles  du  Nord 
et  de  rOuest  pour  les  raisons  «pie  nous  avons  expliquées,  peut  s'élahlir  vers 
425  francs  ; 

3"  Le  nombre  d'obligations  2  7,  "/„  vendues  a  été  de  54  908  pour  un  capital  de 
21  469  000  francs.  Le  prix  moyen  de  vente  a  varié  de  405'  882  pour  le  Nord  à 
381M3pourrOuest; 

4**  Depuis  1895,  date  de  la  création  de  ce  nouveau  type  de  titres,  les  six  compa- 
gnies ont  vendu  1  834  750  obligations  2  V,  ""U  ; 

Elles  répondent  aux  goûts  du  public  en  émettant  à  la  fois  des  obligations  3  •/o  et 


Digitized  by 


Google 


—  189  — 

des  obligations  2  */,  **/»,  ou  bien  en  émettant  seulement  l'une  ou  Tautre  catégorie  de 
ces  obligations.  Les  obligations  3  ""/o  donnent  quelques  centimes  pour  cent  de  plus  de 
revenu  que  les  obligations  2  Vs^/o»  mais  ces  dernières  offrent  une  prime  plus  élevée 
au  remboursement  que  les  obligations  3  ""/o-  En  combinant  les  achats  d'obligations  3  "*/« 
et2*/j*/odes  six  grandes  compagnies,  le  capitaliste  ou  rentier  peut  se  constituer  un 
placement  d'une  sécurité  absolue,  rapportant  plus  de  3  **/o  net,  donnant  20  à  25  '/o  de 
plus-value,  au  moment  du  remboursement,  et  ayant  des  coupons  d'intérêt  presque 
tous  les  mois  ; 

5**  Pendant  l'année  1907,  les  six  grandes  compagnies  ont  remboursé  162  millions 
d'obligations  diverses.  Avec  le  montant  des  actions  remboursées,  le  total  des  amor- 
tissements effectués  dépasse  200  millions  de  francs  ; 

6"  La  moyenne  annuelle  des  remboursements  d'obligations,  qui  était  de  64,3  mil- 
lions, de  1885  à  1891 ,  atteint  aujourd'hui  160  millions  en  chiffres  ronds.  Le  moment 
approche  où,  par  le  jeu  automatique  de  l'amortissement,  le  montant  annuel  des  obli- 
gations remboursées  atteindra  et  dépassera  200  millions  ; 

7"  Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  ont  vendu  et  placé,  par  leurs  procédés 
habituels  de  placement,  sans  peser  sur  les  cours  des  autres  valeurs,  sans  nuire  à 
l'ascension  dos  cours  de  nos  rentes,  10209626  obligations,  pour  un  capital  de 
i  milliards  347  millions  ; 

8°  Pendant  le  même  laps  de  temps,  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  qui  était  de  30  491  kilomètres  en  1885,  atteint  aujourd'hui  40  000 
kilomètres  ; 

9**  Pendant  la  même  période,  les  compagnies  ont  amorti  et  remboursé  sur  leurs 
anciens  emprunts  plus  de  3  milliards  ; 

10"  A  l'heure  actuelle,  l'Étal  est  propriétaire  usufruitier  d'un  immeiise  domaine 
industriel  qui  paie  annuellement  plus  de  809  millions  à  ses  actionnaires  et  obliga- 
taires et  qui  lui  appartiendra  en  entier,  sans  bourse  délier,  dans  quarante-deux  à, 
cinquante-deux  ans,  à  la  fin  des  concessions.  Cette  fortune  est  l'équivalent  du  mon- 
tant de  la  dette  publique  consolidée  en  3  */«  et  en  rente  3  °/o  amortissable; 

11**  L'intérêt  de  l'État,  du  public,  des  actionnaires  et  obligataires,  de  tous  les 
contribuables,  est  que  les  pouvoirs  publics  consolident  cette  fortune  et,  au  lieu  d'a- 
larmer ceux  qui  la  détiennent,  lui  inspirent  confiance,  puisque  toute  cette  fortune 
reviendra  à  l'État; 

12"  Voici  les  dates  d'expiration  des  concessions  et  celles  à  partir  desquelles  l'État 
s'est  réservé  le  droit  de  racheter  les  concessions;  le  revenu  réservé  aux  action- 
naires; l'expiration  de  la  période  de  garantie  : 


Dates 


BêTeno  réserrà  aax  aetionnairet 


poar  la  calcul 


poar 


Lompagniea 

Expiration 

delà 
concestion 

Droit 

de 
rachat 

do  la  garantie  de  l'Eut 
Total             Par  action 

le  partage 
Total 

des  bénéfices 
Par  action 

Milliena 

Franet 

Millions 

Francs 

Nord  .    . 

...          31  déc.  1950 

1867 

28  400 

54,10 

46  462,5 

88,50 

Est.   .   . 

...          28  nov.  1954 

1870 

20  750 

35,60 

29  500 

50,50 

Ouest.   . 

.    .    .          31  déc.  1956 

1884 

11  550 

38,50 

15  000 

50,00 

Orléans  . 

...          31    —  1956 

1873 

33  600 

56,00 

43  200 

72,00 

Lyon  .   . 

...          81   —  1958 

1875 

44  000 

55,00 

54  000 

67,50 

Midi  .   . 

...          31—1960 

1877 

12  500 

50,00 

15  006 

60,00 

i~ 
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La  date  d'expiration  de  la  garantie  est  fixée  comme  suit  : 

Nord SI  décembre  1914 

Lyon 31       —      1M4 

Est 31       —      ia34 

Ouest 31       —       1936 

Pour  l'Orléans  et  le  Midi,  la  statistique  des  chemins  de  fer  français  publiée  par 
le  ministère  des  travaux  publics  continue  à  indiquer,  malgré  Tarrét  du  Conseil 
d'État,  malgré  les  débats  retentissants  qui  ont  eu  lieu,  la  date  du  31  décembre  101  i 
comme  celle  de  l'expiration  de  la  garantie  d'intérêt,  alors  que  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  reconnaît,  sans  conteste,  que  cette  date  expire  en  même  temps  que  la  con- 
cession, c'est-à-dire  le  31  décembre  1956  pour  l'Orléans  et  le  31  décembre  1960 
pour  le  Midi. 

Cette  persistance  d'une  administration  de  l'Etat  à  paraître  vouloir  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'arrêt  rendu  par  la  plus  haute  juridiction  du  pays  ressemble  à  une 
véritable  insurrection  contre  cette  juridiction  que  les  pouvoirs  publics  devraient  être 
les  premiers  à  respecter. 

Pour  les  compagnies  secondaires  ayant  la  garantie  de  l'État,  la  durée  de  cette 
garantie  est  égale  à  celle  de  la  concession,  qui  expire  en  1984  et  1985  pour  le  sud 
de  la  France  et  le  réseau  des  chemins  de  fer  départementaux,  et  qui  est  expirée 
depuis  le  20  août  1892  pour  les  Chemins  de  fer  Économiques. 

Quant  aux  compagnies  n'ayant  pas  la  garantie  de  l'État,  la  date  d'expiration  de 
la  concession  est  la  suivante  : 

Enghien-Hontmorency 1947 

Somain-AnziQ  ;  Hazebroack  frontière 1949 

Médoc 1966 

Chaiiny  k  Saint-Gobain 1966 

Wassy  à  Saint-Dizier 1967 

•  Nancy-Château-Salins  ;  Bazancourt  \  Épernay-Komilly  ;  Port-Marseille  .  1970 

Nancy  à  Vézelise 1971 

13"  A  l'expiration  des  concessions,  l'État,  sans  bourse  délier,  par  le  seul  fait  de 
l'expiration  de  ces  concessions,  sera  subrogé  à  tous  ses  droits  sur  le  chemin  de  1er 
et  entrera  immédiatement  dans  la  jouissance  de  tous  ses  produits. 

H  n'aura  à  payer,  —  d'après  l'article  26  du  cahier  des  charges,  —  si  la  compagnie 
le  requiert,  et  après  estimation  à  dire  d'experts,  que  les  objets  mobiliers,  matériel 
roulant,  combustibles,  approvisionnements,  et  encore  sous  déduction  des  sommes 
que  la  compagnie  pourrait  devoir  à  l'État  à  un  titre  quelconque. 

Comme  il  ne  restera  plus  que  des  actions  de  jouissance  en  circulation^  ce  sont 
ces  actions  qui  auront  à  se  partager  l'actif  liquide  des  compagnies,  tel  que  cet  actif 
est  déterminé  par  l'article  36  du  cahier  des  charges. 

Pour  le  Lyon,  l'amortissement  des  actions  finira  en  1954,  cinq  ans  avant  l'expi- 
ralion  de  la  concession;  pour  l'Est  et  l'Ouest,  cet  amortissement  finira  en  1950  et 
1952,  quatre  ans  avant  la  fin  de  la  concession  ;  pour  le  Nord  seul  l'amortissement 
des  actions  finit  en  même  temps  que  la  concession. 

Les  bénéfices  nets  que  ces  compagnies  réaliseront  pendant  cette  période  transitoire 
de  quatre  ans  et  cinq  ans  appartiendront  aux  actions  de  jouissance,  à  moins  encore, 
suivant  l'article  86  du  cahier  des  charges,  que  l'État  ne  <  saisisse  ces  revefitis  pour 


Digitized  by 


Google 


—  191  — 

les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  el  ses  dépendances  »  ;  à  moins 
encore  que  ces  recettes  n'aient  été  gagées  par  un  emprunt,  ou  bien  qu'elles  ne  soient 
employées,  avec  le  produit  des  biens  mobiliers  et  du  domaine  privé  des  compagnies, 
au  remboursement  des  sommes  qu'elles  pourraient  devoir  à  l'État. 
Ainsi,  l'action  de  jouissance  des  compagnies  de  chemins  de  fer  a  droit  : 
1**  Au  dividende  distribué  à  l'action,  jusqu'à  l'amortissement, 
Et  éventuellement,  sous  les  réserves  contenues  dans  le  cahier  des  charges  ; 
2**  Au  prorata  des  biens  mobiliers,  matériel  roulant,  approvisionnements,  etc., 
qui  pourront  exister  en  fin  de  concession,  et  que  l'État  aura  la  faculté  de  reprendre, 
à  dire  d'experts  ; 

3"  Au  prorata  des  bénéfices  nets  que  les  compagnies  pourront  réaliser  dans  la 
période  transitoire  s'écoulant  entre  le  remboursement  total  de  leurs  actions  et  obli- 
gations et  la  fin  de  leurs  concessions. 

Cet  actif  disponible  sera  plus  ou  moins  élevé  et  n'appartiendra  aux  actions  de 
jouissance  ([u'autant  que  les  compagnies  auront  payé  tout  ce  qu'elles  doivent  n  l'État 
du  fait  de  la  garantie  d'intérêt  ou  de  ses  avances.  Il  y  aura  compte  à  faire  entre 
rÉtat  et  les  compagnies  avant  d'arriver  au  règlement  final. 


Pourquoi  les  prix  de  vente  des  obligations  sont«ils  différents? 

Les  prix  de  vente  des  obligations  en  1907  sont  inférieurs  à  ceux  de  1906  et  pré- 
sentent entre  les  diverses  compagnies  des  différences  sensibles.  Il  en  a  été  à  peu  près 
de  même  tous  les  ans  et  il  ne  peut  en  être  autrement.  Les  compagnies  n'effectuent 
pas  uniformément  leurs  placements  d'obligations  aux  mêmes  dates,  la  jouissance 
d'intérêts  des  obligations  vendues  varie  suivant  l'époque  même  à  laquelle  le  place- 
ment est  effectué.  Telle  compagnie  vend  à  ses  guichets  des  obligations  jouissance 
janvier-juillet,  telle  autre  jouissance  avril  et  octobre.  Une  obligation  vendue  en  juin, 
avec  coupon  payable  en  juillet,  sera  négociée  plus  cher  qu'une  même  obligation 
vendue  en  août,  ex-coupon.  D'autre  part,  les  ventes  d'obligations  ont  été  plus  nom- 
breuses en  1907  qu'en  1906  et  les  prix  de  vente  ont  dû  s'en  ressentir.  Les  fluctuations 
de  la  rente,  le  fléchissement  des  titres  à  revenu  fixe,  ont  pesé  sur  les  cours  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer. 

En  1907,  les  obligations  de  l'Ouest  3  •/o  et  2  */,  */o  ont  été  vendues  à  des  prix 
beaucoup  plus  bas  que  ceux  des  obligations  des  autres  compagnies.  Les  menaces  de 
rachat,  qui  effraient  le  public,  en  sont  la  cause,  car  à  l'heure  actuelle,  le  détenteur 
d'une  obligation  possède  une  double  garantie  :  celle  de  la  compagnie,  dont  les 
recettes  nettes  dépassent  amplement  les  sommes  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  ;  puis  la  garantie  de  l'État,  sous  forme  d'avances  remboursables 
pour  payer  aux  actionnaires  un  minimum  de  revenu  :  or,  il  ne  pourrait  être  distribué 
un  centime  aux  actionnaires  avant  ([ue  le  service  des  obligataires  fût  assuré. 

Au  lendemain  du  rachat,  quelle  serait  la  situation  des  obligataires  ?  Les  obliga- 
taires auraient  comme  débiteur,  l'État.  L'annuité  de  rachat  que  l'État  devrait  payer 
devrait  servir  tout  d'abord  à  assurer  les  intérêts  et  l'amortissement  des  obligations. 
L'État  remettrait  aux  ayants  droit  ou  à  leurs  représentants  une  annuité  qui  devrait 
être  suffisante  pour  assurer  ce  service.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure 
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actuelle,  les  obligataires  possèdent  deux  garanties  et  qu'au  lendemain  du  rachat  ils 
n'en  posséderaient  qu'une  seule  :  celle  de  l'État.  Cette  différence  explique  pourquoi 
les  obligations  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  menacées  du  rachat,  se  négocient  plus 
bas  que  celles  des  autres  compagnies  ('). 

XI 

Sécurité  et  garantie  des  obligations 

Il  y  a  quelques  années,  la  cote  officielle  des  agents  de  change,  en  mentionnant  les 
cours  quotidiens  des  obligations  de  chemins  de  fer,  ajoutait  à  la  suite  de  plusieurs 
d'entre  elles  :  t  garanties  par  l'État  ;  ou  bien  intérêts  et  amortissemejit  garantis  par 
l'État  ».  Brusquement,  du  jour  au  lendemain,  ces  mentions  ont  été  remplacées  par 
les  suivantes  :  €  garantie  de  l'État  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
conventions  en  vigueur  ».  Il  est  certain  cependant  que  garanti  par  TÉtat  et  garanti»^ 
de  l'État  ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  il  y  a  une  nuance.  Il  est  heureux  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  par  l'excédent  de  leurs  recettes  siu*  leurs  dépenses,  aient 
une  garantie  qui  leur  soit  personnelle  et  qui  leur  permette,  en  ce  qui  concerne  leurs 
obligations  notamment,  de  n'avoir  pas  besoin  de  garantie  autre  que  la  leur  ;  il  peut 
dès  lors  leur  être  indifférent  qu'elles  soient  mentionnées  garanties  par  l'État  ou  avec 
une  garantie  de  l'État.  Mais  de  tels  procédés  ne  risqueraient-ils  pas  de  nuire  au 
crédit  des  compagnies  qui  appartiendront  à  l'État,  dans  quarante-deux  à  cinquante 
ans,  c'est-à-dire,  à  cinq  ans  près,  dans  la  môme  période  de  temps  écoulée  depuis 
1870,  année  qui  est  toujours  si  près  de  nous  par  les  souvenirs  qu'elle  évocpie! 
Aujourd'hui,  la  cote  officielle  mentionne  une  seule  obligation  qui  porte  <  intérêts  el 
amortissement  garantis  par  l'État  »,  c'est  celle  des  chemins  de  fer  et  du  port  de  la 
Réunion.  Même  les  obligations  algériennes  d'Ain-Thîzy  à  Mascara,  de  Méchéria  à 
Aûi-Sefra,  de  Mosbah  à  Méchéria,  de  Mostaganem  à  Tiaret,  lignes  de  l'ancienne 
Compagnie  franco-algérienne  qui  ont  été  rachetées  et  payées  par  l'État,  et  dont  la 
charge  d'intérêt  et  d'amortissement  incombe  à  l'État  seul  puisqu'il  en  est  seul  pro- 
priétaire, portent  la  mention  suivante  :  €  garantie  de  l'État  conformément  à  la  loi 
du  15  avril  4885». 

Autre  exemple  encore.  Quand  les  actions  et  obligations  Bône  à  Guelma  ont  été 
émises,  elles  ont  été  inscrites  à  la  cote  avec  la  mention  :  «  garanties  par  l'État  ». 
Cette  mention  a  été  modifiée  par  celle  de  :  €  garantie  de  l'État  ». 

Quelles  que  soient  ces  différences,  elles  n'ont  qu'une  importance  relative,  car  on 
peut  dire,  avec  preuves  à  l'appui,  qu'un  des  placements  français  les  plus  sûrs  et  les 
mieux  garantis  a  toujours  été  et  sera  toujours  —  à  moins  de  supposer  que  l'État  ne 
viole  les  engagements  et  conventions  contractés  —  celui  qui  consiste  purement  et 
simplement  à  mettre  en  portefeuille  et  à  conserver  des  obligations  des  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  français. 

On  n'a  pas  fait  et  on  ne  fera  pas  fortune,  avons-nous  dit  souvent,  avec  de  sem- 
blables titres  :  mais,  du  moins,  on  ne  se  ruinera  pas  et  on  n'aura  pas  la  crainte  de 
voir  un  jour  son  capital  anéanti.  Quand  on  relève  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours 


(*)  Depais  plusieurs  années,  dans  nos  statistiques  sur  les  cbemins  de  fer,  nous  ayons  montré,  à  diyerses 
reprises,  le  côté  tout  particuUer  de  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  de  ses  conséquences 
pour  les  obligataires  (Voir  notamment  le  nenUer  du  27  janvier  1903). 
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des  obligations,  depuis  leur  création,  on  voit  que  les  prix  extrêmes  ont  été  de  490 
à  495  francs  en  1897,  au  plus  haut,  à  250  francs,  au  plus  bas,  en  1871 .  Le  plus  haut 
cours  coté  a  été  de  350  à  360  francs,  sous  l'Empire.  De  1871  à  1890,  on  a  pu  acquérir 
des  obligations  entre  les  prix  de  250  à  400  francs.  Depuis  une  dizaine  d'années,  sans 
l)arler  des  prix  exceptionnels  de  1907,  les  prix  se  sont  établis  dans  les  430  à 
460  francs.  En  ce  moment,  les  cours  sont  aux  environs  de  430  francs.  Un  capitaliste 
qui  aurait  acheté  des  obligations  avant  la  guerre  de  1870,  aurait  régulièrement 
perçu  4  à  4  ^/,  "/o  de  son  capital,  sans  compter  la  prime  au  remboursement  qu'il 
aurait  reçue  dans  le  cas  où  l'un  de  ses  titres  serait  sorti  remboursable.  Celui  qui 
aurait  acheté  des  obligations  dans  la  période  comprise  entre  1871  et  1880,  aurait 
déboursé  250  à  375  francs  par  obligation.  Il  aurait  perçu  encore  plus  de  4  '•/o,  sans 
compter  le  bénéfice  du  remboursement  au  pair.  Les  obligations,  malgré  la  surcharge 
d'impôt  qu'elles  acquittent  depuis  la  guerre,  rapportent  plus  de  3  "/o  net  et  donnent 
une  prime  au  remboursement  de  70  francs  qui  représente  bien  près  de  17  **/«  du 
capital  déboursé.  Ce  sont  là  des  avantages  sérieux  que  le  rentier  prudent  doit 
considérer. 

Il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire  entre  les  obligations  des  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  français  :  Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orléans  et  Ouest,  et  la 
plupart  des  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers  ou  autres,  et  surtout  avec  les 
obligations  des  chemins  de  fer  américains  sur  lesquelles,  dans  ces  dernières  années, 
l'épargne  moyenne  de  notre  pays  s'est  portée  trop  inconsidérément.  C'est  ce  que 
nous  avons  maintes  fois  répété  et  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  inutile  de  répéter  encore. 

Les  obligations  3  •/o  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  ont 
été  créées  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier.  Dans  ce  long  espace  de  temps, 
des  événements  graves,  politiques  et  financiers,  intérieurs  et  extérieurs,  se  sont 
produits.  Jamais  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  titres  n'a  subi 
une  seconde  de  retard.  Ni  en  1848,  ni  en  1852  lors  d'un  changement  de  régime 
politique,  ni  en  1855, 1859,  en  1867,  1870  lors  des  guerres  de  Crimée,  d'Italie, 
du  Mexique,  d'Allemagne,  ni  en  1871  lors  de  la  Commune,  leur  sécurité  n'a  pu 
être  mise  en  doute.  Elles  ont  subi  des  fluctuations  en  hausse  et  en  baisse,  comme 
toutes  les  valeurs  mobilières  :  mais  leurs  détenteurs  qui  les  ont  conservées  en  porte- 
feuille, leurs  héritiers  qui  les  ont  reçues,  les  capitalistes  qui  les  ont  acquises  pour 
employer  leurs  disponibilités,  n'ont  jamais  pu  concevoir  d'inquiétudes  sur  le  sort 
réservé  à  leur  placement.  La  Banque  de  France  consent  des  avances  sur  ces  obli- 
gations jusqu'à  concurrence  de  80  **/,,  de  leur  valeur  vénale.  Elles  ont,  à  la  Bourse 
de  Paris,  un  large  niaiché.  Aux  plus  hauts  cours  cotés  en  1870,  avant  la  guerre,  les 
obligations  des  six  grandes  compagnies  auraient  coûté  2155  francs  :  elles  valent 
aujourd'hui  environ  2  600  francs,  soit  une  plus-value  de  445  francs,  soit  de  plus  de 
20  "^/o.  Et  cependant,  pendant  la  même  période,  les  impôts  qui  frappaient  les  titres 
mobiliers  ont  augmenté. 

La  sécurité  que  présentent  les  obligations  des  six  grandes  compagnies  est  com- 
plète :  elles  sont  mises  en  portefeuille,  à  l'égal  des  rentes  sur  l'État,  par  les  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie,  les  caisses  de  retraites,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  nombreuses  sociétés  de  prévoyance,  de  secours 
mutuels,  de  capitalisation,  de  fondations  laï(jues  ou  religieuses. 

Cette  sécurité  s'appuie  sur  des  garanties  bien  précises  : 

1°  Celle  de  l'État  qui  a  garanti  un  minimum  de  revenu  à  l'action;  l'actionnaire 
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ne  peut  être  payé  qu'autant  que  les  dettes  sociales^  c'est-à-dire  celles  des  obligations, 
sont  assurées  ; 

2*  La  garantie  personnelle  aux  compagnies  et  qui  résulte  de  leurs  recettes.  Ces 
recettes  dépassent  bien  au  delà  les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  et 
du. remboursement  des  obligations; 

3"  Elles  sont  remboursables  par  tirages  annuels  à  500  francs,  que  ce  soit  dans  un 
an,  cinq  ans,  dix  ans,  e!c.  ; 

4"  En  supposant  que  l'État,  usant  de  son  droit  de  rachat,  rachète  les  compagnies 
avant  la  date  d'expiration  de  la  concession,  il  serait  impossible,  à  moins  d'un  déni 
de  justice  et  d'une  violation  des  contrats,  de  ne  pas  maintenir  aux  obligataires  qui 
sont  des  créanciers  les  mêmes  droits  et  avantages  que  ceux  qu'ils  possèdent  aujour- 
d'hui. On  pourrait  discuter  —  et  on  discuterait  assurément  sur  ce  qui  pourrait 
revenir,  en  ])lus  ou  en  moins,  aux  actionnaires,  —  mais  les  droits  des  obligataires 
ne  sauraient  être  méconnus. 

Ces  droits  sont,  d'une  part,  les  15  francs  d'intérêt  annuel,  et,  d'autre  part,  le 
remboursement  à  500  francs  par  voie  de  tirages  annuels  d'ici  la  fin  de  la  concession. 
Quand  l'État  a  racheté  plusieurs  compagnies  secondaires  comme  les  Charentes,  la 
Vendée,  etc.,  pour  se  constituer  le  réseau  d'État  actuel,  les  droits  des  obligataires 
ont  été  sauvegardés.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  et  il  ne  pourrait  en  être  autre- 
ment dans  le  cas  où  l'État  rachèterait  telle  ou  telle  compagnie,  car,  en  lésant  les 
porteurs  de  titres,  il  porterait  de  lui-même  atteinte  à  son  crédit. 

(A  suivre.)  Alfred  Neymarck. 
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l''  Die  Zablungabilanz  Ungarna,  ein  Beitrag  zur  Lebre  von  der  interiia- 
Uonalen  Zablungabilanz  im  AUgemeinen,  par  le  D'  Friedrich  Fellner.  1  vol. 
in-8,  16!^  pages  et  7  tableaux  annexes.  Vienne  et  Leipzig,  Franz  Deuticke,  1908. 

Sous  ce  litre  :  «  La  Balance  économique  de  Hongrie  >,  M.  le  D^  Frédéric  Fellner,  dozenl 
à  rUnîversité  de  Budapest,  sous-directeur  et  secrétaire  général  de  la  banque  hongroise 
d'agriculture  et  de  pensions,  donne  TapplicaUcn  à  la  Hongrie  d'une  théorie  générale  de  la 
balance  économique  internationale. 

L'étude  débute  en  eifet  par  l'exposé  de  cette  théorie  générale  où,  en  une  quarantaine 
de  pages,  l'auteur  résume  les  éléments  essentiels  de  la  question  avec  référence  aux  travaux 
classiques  de  Sœtber,  Grunzel,  Scheel,  Bastabb,  Lexis,  Lost,  Fellmeth,  Giffen,  etc.  ;  il 
consacre  des  développements  fort  instructifs  aux  relations  des  changes  étrangers  avec  la 
balance  économique,  en  rappelant  les  pubUcations  de  Schraut,  Goschen,  Wagner,  Clare,  etc., 
et  à  réta|)lissement  de  la  statistique  de  cette  balance  ;  il  signale  la  variété  des  di£Scultés 
que  ce  travail  présente  avec  les  pays  en  raison  de  la  diversité  des  relations  commerciales 
h  examiner  et  de  celle  des  éléments  à  relever  comme  constituant  les  points  culminants 
du  problème  :  en  particulier  la  balance  de  la  monarchie  hongroise  est  exceptionnellement 
malaisée  à  dresser,  par  suite  de  l'union  douanière  qui  rattache  la  Hongrie  à  l'Autriche  et 
qui  exige  une  laborieuse  ventilation  des  échanges  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie. 
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Ces  obstacles  mêmes  constituaient  la  difficulté  et  font  l'intérêt  de  ta  seconde  partie  de 
Fouvrage  de  M.  Frédéric  Fellner;  il  y  examine,  d'une  part,  les  éléments  de  la  balance 
économique  de  la  Hongrie  en  traitant  tour  à  tour  de  la  balance  commerciale,  des  relations 
internationales  au  point  de  vue  des  questions  financières,  à  celui  des  voyages,  à  celui  de  la 
navigation  et  des  chemins  de  fer,  à  celui  du  commerce  des  métaux  précieux,  à  celui  de 
l'activité  économique  des  nationaux  hors  de  leur  pays  d'origine. 

L'étude  dont  nous  venons  de  signaler  à  grands  traits  tou^  les  éléments  essentiels  n'est 
point  de  celles  qui  se  prêtent  à  un  compte  rendu  bibliographique  de  quelque  étendue  ;  il 
faut  la  lire  pour  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  Nous  tenons  du  moins  à  sipaler  la  clarté 
de  l'exposition,  la  richesse  de  la  documentation,  la  précision  et  l'abondance  de  la  biblio^ 
graphie. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  discussions  qu'a  motivées  l'établissement  d'une 
balance  économique  internationale.  Il  suffit  de  rappeler  les  débats  approfondis  que  l'Institut 
international  de  statistique  lui  a  consacrés,  notamment  sur  les  rapports  de  MM.  Gruber, 
de  Foville,  Neymarck,  Giffen,  Bodio,  Sax,  van  der  Borght,  Fahibeck,  von  Waltershausen, 
Kœfœd,  et  c'en  est  assez  pour  montrer  le  puissant  intérêt  qui  s'attacherait  à  voir  chacun 
des  partisans  d'une  méthode  distincte  fournir,  en  l'appliquant  à  son  pays,  un  pendant  au 
travail  que  le  D'  Frédéric  Fellner  vient  de  consacrer  à  la  Hongrie. 

Maurice  Bellom. 

« 

S""  Sopbiames  socialistes  et  faits  économiques,  par  M.  Yves  Guyot  (') 

Parmi  les  doctrines  dont  M.  Yves  Guyot  avait  fait,  dans  la  Science  économique,  l'exposé 
et  la  critique,  la  doctrine  socialiste  était  celle  qui,  au  point  de  vue  pratique,  devait  le 
plus  retenir  l'attention  à  cause  de  l'attrait  qu'elle  exerce  sur  des  milieux  très  variés,  des 
essais  législatifs  auxquels  elle  a  donné  lieu  dans  beaucoup  de  pays  et  des  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter  pour  la  richesse  générale.  Aussi  M.  Yves  Guyot  en  a-t-il  fait  l'objet 
de  plusieurs  ouvrages  distincts,  qu'est  vçnue  compléter  la  publication  de  Sophiêmes  socia- 
listes  et  faits  économiques. 

Le  titre  indique  assez  le  but  et  la  méthode  du  livre. 

Les  sophismes  qu'il  cherche  à  ruiner  sont  surtout  ceux  du  marxisme,  qui  est  bien  le 
système  socialiste  le  plus  représentatif,  étant  celui  dont  Benoit  Malon,  traduisant  Schœffle, 
a  exposé  les  conclusions  comme  la  <c  quintessence  du  socialisme  >.  M.  Yves  Guyot  a  pour- 
tant consacré  les  premiers  chapitres  de  son  ouvrage  aux  rêveries  du  socialisme  utopique 
avant  d'examiner  les  théories  «  scientifiques  »  imaginées  plus  tard  en  Allemagne.  D'autre 
part,  la  lutte  des  classes  étant,  d'après  Marx,  le  facteur  nécessaire  de  l'évolution  sociale, 
M.  Yves  Guyot  décrit,  à  la  fin  de  son  livre,  celles  des  phases  de  cette  lutte  que  l'on  a  déjà 
pu  observer,  les  organismes  sociaux  qui  y  prennent  part,  leur  mode  d'opérer  et  lea  résul- 
tats de  leur  action. 

Quant  à  la  critique  même  du  c  vrai  socialisme  »,  elle  comprend  deux  parties.  Dans 
l'une,  les  idées  de  Karl  Marx,  empruntées  à  des  économistes  antérieurs,  sont  étudiées 
une  à  une,  décomposées  en  leurs  éléments  et  placées  en  face  de  réalités  qui  leur  sont 
peu  favorables.  L'expérience  quotidienne  fournit  à  M.  Yves  Guyot  de  faciles  et  rapides 
réponses.  C'est  aussi  à  la  pratique  courante  de  la  vie  industrielle  et  commerciale  qu'il 
emprunte  une  explication  et  une  définition  du  profit,  explication  et  définition  dont  la  clarté 
repose  après  la  lecture  des  formules  marxistes.  Puis  vient  le  tableau  des  vagues  projets 
d'organisation  collectiviste  que  M.  Yves  Guyot  ne  s'attarde  pas  trop  à  discuter,  sachant 


(*)  Félix  Àlcan,  1908. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  i%  — 

que  Ton  se  trouve  là  dans  un  domaine  plutôt  littéraire  qu'économique,  où  la  poésie  un 
peu  falote  dégagée  par  la  comptabilité  des  <  bons  sociaux  du  travail  >  s'allie  à  Télo- 
quence  des  programmes  de  congrès. 

La  partie  essentielle  de  Touvrage  est  d'ordre  statistique.  Elle  consiste  dans  la  critique 
des  idées  qui  servent  de  base  à  la  thèse  dite  «  catastrophale  »,  c'est-à-dire  à  la  descrip- 
tion anticipée  de  l'avènement  du  collectivisme.  Karl  Marx  avait  pensé  que  le  progrès 
devait,  en  vertu  d'une  Iqi  fatale  et  scientifiquement  constatée,  amener  la  concentration 
de  la  richesse  dans  un  petit  nombre  de  mains  et  qu'une  sorte  de  cataclysme  social  dépo:»- 
séderait  ensuite  les  rares  capitalistes  en  faisant  passer  tous  tours  biens  à  la  collectivité 
des  travailleurs.  M.  YvesGuyot  considère  la  réalisation  de  cette  prophétie  comme  d'autaul 
plus  lointaine  que  le  mouvement  de  concentration  n'est  à  son  avis  même  pas  sensible,  et 
pour  le  prouver  il  dresse  le  tableau  numérique  de  la  répartition  des  biens  entre  les  divers 
éléments  de  la  société. 

Il  envisage  le  nombre  des  pauvres  d'une  part,  les  ressources  du  capitalisme  d'autre  part. 
Comme  il  ne  lui  était  pas  possible  d'analyser  toutes  tes  formes  de  la  fortune,  soit  acquise, 
soit  en  formation,  et  de  se  demander  quels  en  sont  les  possesseurs,  il  a  dû  prendre  des 
types,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  nous  présente  d'abord  la  statistique  des  valeurs  mobilières 
empruntée  aux  travaux  si  complets  de  M.  Neymarck,  puis  celle  des  biens  immobiliers  et 
des  successions. 

Le  livre  V  est  consacré  en  entier  à  la  statistique  des  industries.  Après  avoir  rappelé  que 
Bernstein,  l'un  des  chefs  du  parti  socialiste  en  Allemagne,  considérait  les  sociétés  par 
actions  comme  un  élément  de  diffusion  des  capitaux  et  non  de  concentration,  M.  Yves  Guyol 
indique  comment  se  répartissent  les  établissements  industriels  aux  Étaift-Unis,  en  France 
et  en  Belgique.  La  Société  de  statistique  de  Paris,  qui  a  eu  les  prémices  de  ces  magistrales 
études,  n'en  a  pas  oublié  l'intérêt.  Leur  auteur,  remarquant  quel  fréquent  abus  on  fait  du 
mot  c  concentration  »,  a  cherché  à  en  préciser  le  sens  par  des  exemples.  Que  la  puissance 
productive  (nombre  d'ouvriers,  outillage,  etc.)  des  grands  établissements  s'accroisse,  ce 
n'est  pas,  dit  M.  Yves  Guyot,  un  phénomène  de  concentration,  si  les  établissements  restent 
toujours  aussi  nombreux  et  si  les  plus  petits  se  développent  dans  la  même  mesure  ou 
dans  le  même  sens  que  les  autres  :  tous  participent  simplement  au  progrès  général  de 
l'industrie. 

D'après  le  Census  de  1900,  il  y  a  augmentation  du  nombre  des  établissements  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie  et  dans  toutes  les  parties  des  États-Unis.  Dans  ce  pays, 
que  l'on  a  coutume  de  se  représenter  comme  portant  de  gigantesques  usines  développées 
au  détriment  des  petites  entreprises,  chaque  établissement  ne  compte  en  moyenne  que 
10  ouvriers  et  il  n'y  a  que  4-43  établissements  qui  comptent  plus  de  1 000  ouvriers. 

Pour  la  France,  le  recensement  de  1901  donne  des  résultats  non  moins  rtets.  Là  encore 
le  nombre  des  établissements  a  augmenté.  Il  y  a  moins  de  i  ouvriers  ou  employés  rela- 
tivement à  i  patron  ;  et,  parmi  les  ouvriers,  60  Vo  sont  employés  dans  la  petite  et  la 
moyenne  industrie.  Les  grands  établissements  occupant  plus  de  500  ouvriers  sont  limités 
à  cinq  sous-groupes  industriels. 

En  Belgique  enfm,  où  les  salariés  ne  forment  que  71  "/o  de  la  population  industrielle, 
comme  le  montre  le  Recensement  général  des  indmtrits  et  métiers,  analysé  par  M.  L.  Mardi, 
le  fractionnement  est  à  peu  près  le  môme  qu'en  France. 

Dans  certains  pays  de  civilisation  très  avancée,  la  petite  industrie  subsiste  et  même  se 
développe  à  côté  de  la  grande.  Le  travail  se  divisant  de  plus  en  plus  et  les  inventions 
donnant  naissance  à  des  spécialités  nouvelles,  les  artisans  regagnent  d'un  côté  le  terrain 
que  l'intégration  industrielle  leur  fait  perdre  d'un  autre.  On  se  rappelle  les  intéressantes 
objections  présentées  par  M.  L.  March  à  ce  sujet  :  considérant  plutôt  le  nombre  des 
ouvriers  que  celui  des  établissements,  il  faisait  observer  que  la  persistance  et  même  un 
certain  progrès  de  la  petite  industrie  n'empêchait  pas  d'admettre  une  croissance  relative- 
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ment  plus  intense  de  la  grande  industrie  et  Taugmenlation  du  nombre  des  prolétaires 
dans  l'ensemble  de  la  population  ;  mais  il  était  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot  sur  la  situa- 
tion absolue  de  la  petite  industrie' et  sur  ce  fait  essentiel  que  les  ouvriers  travaillant  dans 
les  usines  n'ont  généralement  pas  un  sort  plus  malheureux  que  beaucoup  d'artisans 
indépendants. 

Ajoutons  qu'il  sera  d'ailleurs  impossible  d'arriver  à  une  conclusion  tant  qu'une  défini- 
tion des  mots  «  concentration  j>  el<i  prolétariat  »  n'aura  pas  été  acceptée  d'une  façon  géné- 
rale. C'est  dans  ce  but  que  M.  Yves  Guyot  a  demandé  à  la  session  de  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique,  tenue  à  Copenhague  au  mois  d'août  1907,  que  le  mot  «  concentration  » 
ne  fût  employé  dans  le  langage  statistique  que  pour  désigner  une  diminution  absolue 
et  relative  dans  le  nombre  des  établissements  coïncidant  avec  un  accroissement  de  l'acti- 
vité globale  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ce  vœu  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  Vocabulaire  de  la  statistique.  Il  y  a  lieu  d'espérer  d'autre  part  que  l'on  étendra 
à  un  plus  grand  nombre  de  pays  les  statistiques  relatives  à  cette  question  et  qu'on  les 
rendra  comparables  en  présentant  dans  un  ordre  uniforme  des  faits  de  même  nature.  Ces 
études  seront  d'autant  plus  concluantes  qu'elles  se  rapporteront  à  la  même  période  :  car 
l'industrie,  et  en  général  tous  les  facteurs  économiques,  après  avoir  évolué  dans  un  cer- 
tain sens,  peuvent  obéir  à  d'autres  tendances.  De  tels  documents  patiemment  accumulés 
constitueront  le  matériel  le  plus  précieux  d'observation  sociale.  On  doit  savoir  un  gré 
infini  à  ceux  qui,  comme  M.  Yves  Guyot,  ont  donné  l'expression  vivante  des  travaux  accomr 
plis  dans  ce  domaine  et  en  ont  itiontré  tout  l'intérêt. 

Son  nouveau  livre,  qui  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  traité,  mais  qui  renferme,  sous 
des  dimensions  modestes,  une  masse  de  données  précises,  de  faits  présentés  avec  une 
attrayante  clarté,  répandra  la  saine  habitude  d'envisager  les  questions  sociales  sous  un 
aspect  concret  et  positif  plutôt  que  sentimental  et  métaphysique. 

Eug.-B.  DUBEHN. 

3°  Les  Risques  professionnels,  par  C.  Ancey,  docteur  en  droit. 

L'ouvragade  M.  Ancey  est  une  étude  précise  et  condensée  de  cette  question,  aujour- 
d'hui si  importante,  des  risques  professionnels.  L'auteur,  avec  un  soin  qu'il  faut  louer,  a 
tenu  à  faire  entrer  de  l'ordre  dans  ce  sujet  aux  vastes  développements  possibles  et  où  il 
est  si  facile  de  se  perdre  dans  les  détails  secondaires.  Il  divise  son  livre  en  deux  parties 
bien  distinctes  ;  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles,  respectant  ainsi 
l'état  de  notre  législation  du  risque  professionnel,  qui  a  toujours  entendu  que  la  maladie 
et  l'accident  restassent  sur  deux  terrains  bien  séparés. 

La  question  de  l'accident  de  travail  comporte,  en  soi,  des  développements  infinis.  Il 
suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  publications  périodiques 
considérables  que  lui  consacre  le  Ministère  du  travail.  Réduire  cette  vaste  bibliothèque 
à  100  pages  claires,  précises  et  substantielles,  dans  lesquelles  aucune  idée  de  premier 
ordre  n'a  été  omise,  était  une  œuvre  intéressante  et  utile  à  faire.  M.  Ancey  s'en  est  tiré 
avec  succès. 

La  seconde  partie  de  son  livre  est  consacrée,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  maladies 
professionnelles.  On  sait  que  sur  cette  question  nous  sommes  loin  derrière  plusieurs 
législations  étrangères,  germaniques  ou  australasiennes.  La  question  est  à  l'ordre  du  jour, 
et  tous  ceux  qui,  activement  ou  par  esprit  de  curiosité,  voudront  assister  au  développement 
prochain  de  notre  législation  sur  ce  sujet,  trouveront  dans  le  livre  de  M.  Ancey  les 
premières  notions  indispensables  à  une  élude  méthodique  et  sincère  de  ce  grave  problème. 

Brièveté  substantielle,  méthode  et  clarté,  voilà  trois  qualités  de  cet  ouvrage  qui  est  à  la 
fois  intéressant  et  utile. 

L. -Charles  Lefebvre. 
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V 

CHRONIQUE  DES  QUESTIOiNS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  grèves  et  les  lock-out  en  Allemagne.  --  Les  résultats  dés  grèves  et  lock-out 
survenus  en  Allemagne  durant  Tannée  1906  ont  été  les  suivants  : 

I.    GllÈVKS 

ide  grèves 3  328 

de  grévistes 272  218 

d'établissements  atUints 16  246 

Moiijs  des  grèves 

Questions  de  salaire 2  510 

Durée  du  travail 1  019 

Autres  causes 1  654 

Résultats  des  grèves 

Succès  ues  revendications 613 

Echec  des  revendications 1217 

Transactions 1  498 

II.    LOCK-OOT 

(de  lock-out .*....  305 

Nombre  <  d'ouvriers  renvoyés 77  109 

(  d'établissements  atteints 2  780 

Motifs  des  lock-out 

Dans  179  cas,  le  lock-out  avait  pour  objet  de  venir  en  aide,  par  solidarité,  à  des  patrons 
dont  les  ouvriers  étaient  en  grève  : 

Résultats  des  lock-out 

Succès  des  revendications 88 

Échec  des  revendications 3fi 

Transactions 174 

Les  grèves  en  Autriche.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Autriche  durant 
Tannée  1906  sont  les  suivants  : 

ide  grèves I  083 

de  grévistes 153  088 

d'établissements  atteints 6  049 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaire 707 

Durée  du  travail 306 

Autres  causes 356 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 198 

Échec  des  revendications 201 

Transactions 403 

Les  grèves  et  les  lock-out  en  Grande-Bretagne.  —  Les  résultats  des  gi^èves  et  des 
lock-out  survenus  en  Grande-Bretagne  durant  Tannée  1000  sont  les  suivants  : 

!de  grèves 486 

de  grévistes 217  773  («) 

de  journées  de  travail  perdues 3  028  816 

{*)  Dont  157  872  atteints  directement. 
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Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaire 332 

Durée  du  travail 65 

Autres  causes 89 

Nombre 
des 

Résultats  des  grèves  *'  I!* 

Succès  des  revendications 67  159- 

Échec  des  revendications 38  547 

Transactions 51  618 

Résultats  inconnus 548 

Les  grèves  en  Belgique.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Belgique  durant 
Tannée  1906  sont  les  suivants  : 


Nombre  |J^«^'«« - -^' 


1  grévistes 24  982 


Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaire 110 

Durée  et  organisation  du  travail 43 

Autres  causes 54 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 50 

Échec  des  revendications 118 

Transactions 38 

Les  grèves  en  Norvège.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Norvège  durant 
Tannée  1906  sont  les  suivants  : 

^./ -u.^  )  de  grévistes 2  587 

noninre  j  ^^  j<>apnées  de  travail  perdues 89  000 

Frais  des  conflits  ouvriers 140  000  couronnes. 

Les  grèves  en  Hollande.  — ^  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Hollande  durant 
Tannée  1906  ont  été  les  suivants  : 

ide  grèves 1 64 

de  grévistes Il  102 

d'établissements  atteints 867 

Motifs  des  grèves 

Questions  de  salaire 1 30 

Durée  du  travail 13 

Autres  causes 102 

Résultats  d'un  certain  nombre  de  grèves 

Succès  des  revendications 31 

Échec  des  revendications 58 

Transactions 64 

Résultat  douteux  ou  inconnu 6 

Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves  pour  Tannée  1906  est  définie,  en 
France,  par  les  chiffres  suivants  : 

[  de  grèves t  039 


il_ „..„ 

ie  journées  de  travail  perdues 9  438  594 
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Moiifs  des  grèves 

Demandes  d^augmentation  de  salaire 797 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire •   -   •  37 

Demandes  de  réduction  de  la  journée  de  travail ......  383 

Contestations  |  an  salaire 203 

relatives     )  à  la  ré{[lementation  du  travail 58 

Opposition  au  travail  aux  pièces 90 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'^atelier t06 

ide  suppression  ou  de  diminution  des  amendes  .   .  26 

de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 149 

de  renvoi  de  personnel 156 

Retenues  pour  Tassuranee  et  caisses  de  secours 11 

Divers 86 

Résultats  des  grèves 

Succès  des  revendications 278 

Échec  des  revendications 490 

Transactions 539 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1°  Asiurance  contre  la  maladie,  —  En  1905, 
23  127  caisses  ont  assuré  11 184476  personnes;  les  dépenses  ordinaires  qu'elles  ont  sup- 
portées ont  atteint  253  835  378  marcs,  dont  232  243  886  de  frais  médicaux  et  de  frais 
pharmaceutiques  et  14167  326  de  frais  d'administration  (abstraction  faite  de  ceu!c  qui 
visent  rassurance-invalidilê).  Le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de  88082296;  les 
recettes  encaissées  ont  été  de  266912673  marcs. 

2""  Aësurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a 
été  appliquée,  en  1906,  à  20727  913  personnes,  dont  8625500  ouvriers  industriels, 
11 189  071  ouvriers  agricoles  et  912  642  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Le  nombre  des  accidents  survenus  en  1906  est  de  : 

67  775  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

61  347  —  ~  permanente  partielle. 

1 463  —  —  permanente  totale. 

9  141  suivis  de  mort. 


Total:  139  726 

Les  accidents  mentionnés  par  les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  les  accidents  indero> 
nisés. 

Ils  ont  motivé,  en  1906,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  185250824,98  marcs, 
dont,  pour  l'industrie,  133  200866,08  marcs,  comprenant  97  951  059,79  marcs  pour  frais 
de  traitement  et  d'indemnités  pécuniaires,  et  9  513283,46  marcs  pour  frais  d'administra- 
tion courante. 

3^  Assurance  contre  r invalidité.  —  En  1906,  le  nombre  des  pensions  constituées  dans 
les  31  établissements  régionaux  a  été  de  104133  journées  d'invalidité,  11  808  pensions 
de  maladie  et  10124  pensions  de  vieillesse.  Les  nombres  correspondants  relatifs  aux 
9  caisses  spéciales  étaient  :  6  836,  613  et  542. 

La  valeur  de  la  pari  de  pension  incombant  à  tous  les  établissements  d'assurance  était  de 
94  215  214,  i9  marcs.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  160,80  marcs; 
la  valeur  moyenne  de  la  pension  d'invalidité  était  de  162,88  marcs.  La  valeur  totale  des  coti- 
sations encaissées  s'est  élevée  à  170 126 170,87  marcs,  celle  des  arrérages  à  142  972601,21 
marcs.  Les  frais  d'administration  ont  été  de  15  863  753,46  marcs,  soit  9,3  •/o  des  cotisa- 
lions  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  l'»  Assurance  contre  la  maladie,  —  En  1905, 
2  934  caisses  de  maladie,  comptant  2  844  245  membres,  ont  dépensé  58  307  894  couronnes 
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dont  9 127  241  couronnes  pour  frais  médicaux,  6  749  462  couronnes  pour  frais  pharma- 
ceutiques e\  30037  822  couronnes  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de 
maladie  a  été  de  26  978  071  ;  la  valeur  des  recettes  a  atteint  60  327  793  couronnes. 

2*  Assurance  contre  les  accidents.  —  li'assurance  contre  les  accidents,  en  1905,  a  été 
appliquée  à  2806223  personnes,  dont  1  913008  ouvriers  industriels  et  893215  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1905^  au  nombre  de  28  787,  se  répartissent  comme 
suit  : 

37  676  suivis  (l'inca[)acité  de  travail. 
1111  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  59  899207  couronnes,  dont  33179  384  couronnes 
représentent  le  capital  des  pensions  et  22  507  807  couronnes  les  indemnités  payées.  Le 
montant  total  des  recettes  a  élé  de  54810  976  couronnes. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès. —  Au  31  décembre  1905,  la 
valeur  des  capitaux  assurés  par  la  caisse  s'élevait  à  4 153064^64. 

Les  assurances  collectives  contractées  en  1906  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
élé  de  198,  comprenant  34058  membres  participants;  la  valeur  des  primes  correspon- 
dantes a  été  de  216150^95  et  celle  des  sommes  dépensées  de  200275^25. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1 187  primes  pour  une 
somme  de  77  085' 81  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  cliilTrés  par  une  valeur  de 
69800^8. 

La  caisse  présentait  au  31  décembre  1906  un  total  de  ressources  égal  à  2096  923^70. 

En  1906,  les  assurances  mixtes  ont  été  souscrites  à  raison  de  24  contrats  (chiffre  supé- 
rieur au  chiffre  correspondant  [13]  relatif  à  1905)  dont  16  par  un  capital  de  3  000  francs. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  l'^iLoï  du  11  juillet  1868).  La  caisse 
d'assurance  en  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  a 
encaissé,  en  1906,  2474  francs  pour  415  cotisations,  ce  qui  porte  à  295  347^34  la  valeur 
des  primes  versées  au  nom  de  45941  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet  1868)  de  la 
caisse  jusqu'au  31  décembre  1906.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une  dépense 
représentant  82,49  °/o  des  sommes  encaissées.  Le  nombre  des  accidents  relevés  depuis 
l'origine  de  la  caisse  est  de  103,  savoir  :  27  suivis  de  mort  et  76'Suivis  d'incapacité  perma- 
nente de  travail. 

2*^  (Loi  du  24  mai  1899).  La  caisse,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1899  par  l'application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  avait  en  cours,  au 
31  décembre  1906,  1  215  contrats  dont  101  pour  machines  agricoles.  Le  chiffre  constaté 
des  salaires  affectés  aux  M 14  contrats  industriels  était  de  28  775  412' 34;  le  total  des 
primes  annuelles  correspondantes  était  de  691 184' 20.  Les  primes  définitives  pour  les 
contrats  agricoles  atteignaient  5256  francs.  Du  1«^  janvier  au  31  décembre  1906,  les 
recettes  se  sont  élevées  à  791  434' 82;  les  dépenses  à  603  645' 14;  le  total  des  disponibi-^ 
lités  était  de  727  109' 84  au  31  décembre  1906;  le  montant  des  sommes  à  mettre  en 
réserve  pour  sinistres  et  autres  causes  atteignait  1  013  205'  29,  c'est-à-dire  excédait  de 
280  095' 45  le  total  des  disponibilités. 

Maurice  Bellom. 
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VI 

RELEVÉ  COMPARATIF  DE  DIVERS  CHAPITRES 

DE  RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 
(Aimées  1003  à  1007) 


DÉSIOMATIOVS 


Rec9tUê  du  wêrpiee  courant  : 


Cotfaatioiu  encaissée* 

Abonnements  et  Tente  dn  Joanutl  . 

Rovenns  des  T&lenni 

Subventions 


ToTAi«  dn  serriee  coarant .   .   . 

Beeettt  spéciaU*  : 

Annuités  pour  rachats  de  cotisations 

-  Annuités  de  THôtel  des  Sociétés  savantes  pour 

remboursement 

I  Revenus  des  legs 

Recettes  excoptlonnelles 

ToTAi*  général  des  recettes  .    .   . 


1903 


3  7Sft  • 
1S71  • 
S  169,41 
8  414)     '^ 


10615,41 


180    • 

560     • 
1257,45 


IS61S,86 


3  7tl  • 
1S45,25 
S  135,58 
3ï00     »^ 


10  401,83 


180    • 

560     • 

1899,80 


18  381,69 


1905 


3  778  > 
1816,75 
8  138,35 
3500    >• 


10638,10 


ISO    • 

560     > 
1836,30 


18  648,40 


1900 


3  705  • 
1856  • 
8136,84 
8000    > 


10097,84 


360     m* 

560     •  - 
1371,40 


18  389,84 


1907 


3865  - 
1563.75 
2  140,51 
SlâO    • 


9  719,tf 


720    • 

410     » 

1406,90 

80  580,32 


88  836,48 


Dépfnêeê  du  servie*  courant  : 
Administration,  assemblées,  reconvrem., etc. 

Loyer 

JournaUimpression,gr.iphiqnefi,rédaetion,etc.) 

j  Annuaire 

Bibliothèque 

Dépenses  extraordinaires 

Total  du  service  courant .   .   . 


Dépenses  spéciales 


Totaux  . 


4 490,50  « 

1000,40 

5  581,14 

889,85 

387,70" 

96,20 


11735,19 
8,70 


11743,89 


8  765,05 

1000     » 

5  987,15 

8I8,3:> 

355,35* 


10  275,90 
114,80» 


11  390,70 


8  658,10 

1000     » 

6  585,78  ' 

811,60 

882,30» 


10  677,78 
318,35  " 


10  990,07 


8  678,75 

1000     • 

6  389,16 

196,35 

370,65  • 


2  609,75 

1000    - 

6  0!»3,41 

183,10 

186    > 

207,35  • 


10.'S75,2l 
71,65 


10  879,61 
100    -»• 


10646,86 


10  307,61 


Situation  : 

Valeurs  en  portefeuille 

Annuités  à  recoToirde  THétel  dos  Soc.  sarantes 

En  eaisse  et  dépôts 

Créance 

Totaux 

Pertonntl  : 

I  titulaires  {P^'P^^^r^V 

1  uLiu«ir«.  j  ^^^  rachetés 

Membres  i  correspondants 

(  associés 

Totaux 


107  876,88  «» 
4040  •" 
2  016,89 


113  333,17 


107  876,88  " 
3060    m 
4  007,88 


109899,68  >* 
8  500  •  MJ 
8  648,75 


109  899,68^ 
1040  >  u 
5  385,13 


195  718,6^ 
1530    -L 
1900,20 
5  006,70* 


1143U,10 


115  442,43 


116  624,81 


144  244,:i8 


120 
151 
32 
78 


116 

144 

89 

71 


375 


113 
144 
87 

73 


357 


109 
151 
28 
.73 


105 
163 
31 
72 


371 


Dont  ventn  d'une  collection  dn  journal  en  1907. 

La  subvention  du  Ministère  de  ragrlcnlture  a  été  de  1 140  fr.  en  1908,  1 150  fr.  en  1904,  1 200  fr.  en  Ipa^î  et 
1 100  fr.  en  1907.  —  £n  outre,  les  sabventionR  n*ont  pas  toujours  été  payées  pendant  les  années  auxquelles 
elles  se  rapportaient.  La  subvention  de  1 000  fr.  de  la  ville  de  Paris  votée  en  1907  n'est  pas  encore  mandatée. 

Rachats  de  cotisations  plus  nombreux  et  rachat  intégral  en  1907. 

A  partir  d'avril  1007,  l'annuité  pour  remboursement  d'un  prêt  à  l'Hôtel  dos  sociétés  savantes  reate  senle  à 
courir. 

Indemnité  reçue  pour  l'incendie  des  coUeetions  du  Journal  de  la  Société. 

Y  compris  16-'^»0  fr.  pour  représentation  do  la  Société. 
Feuillex  en  plus  pour  l'impression  dn  Journal. 

Y  compris  les  menus  frais  pour  l'établissement  du  catalogue  do  la  bibliothèque. 
Invitations,  couronnofl. 

Achat  de  la  médaille  du  prix  Bourdin  en  1904  et  1907. 
Expo-»ition  de  Liège  et  souscription  au  monument  Tarde. 

Y  compris  l'attribution  de  22000  fr.  sur  le  legs  Giffard  et  41 920  fr.  65  du  capital  net  du  legs  Goste.  PUcenient 
en  1905  de  2022  fr.  et  en  1907  de  4897  fr.  80  provenant  des  revenus  accumulés  de  ce  dernier  legs.  Emploi 
en  1907  dn  l'indemnité  payée  pour  l'incendie  (\e<  collections  du  Journal  et  d'un  reliquat. 

Réductions  progressivcM  dei«  annuités  restant  duos  par  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  pour  cession  de  corps  de 
bibliothèques  et  pour  prêt  fait  par  la  Société  ;  à  paitir  d'avril  1907,  les  annuités  sur  le  prêt  restent  seales  dues. 

Partie  restant  due  par  la  Maison  Borger-IiCvrault  et  G>''  Rur  la  créance  de  7  000  fr.  pour  indemnité  complé- 
mentaire concédée  par  cette  Maison  pour  l'iiicondie  dos  collection.^  du  Journal  de  la  Société  (I  394  fr.  30 
ont  été  affectés  à  rimpre.isiou  du  catalogue  de  la  Bibliothê(iue). 


Le  Trésorier,  Paul  MATRAT. 
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VII 


Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  20  mai  1908 


NOM  DE  L'AUTEUR 
et 

DESIGNATION  DES  OUVRAGES. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
Allemagne  ( Empire,  d') 


Ville  do  Dr«t.da 

Hnreati  statistique  de  la  ville.  —  Rapp. 
mens,  du  bureau  pour  Tannée  1907. 

—  Annuaire  statist.  pour  l'année  icpô. 

Australie  (CoDfèdération  des  États  d') 
Bureau  confédéral  du  recensement  et 
db  statistique  (melbourne).  -^  7*0- 
pttlation  et  statist.  oitate.  Bulletin  i . 
I>éterfntnation  de  la  population 
d'Australie  du  3i  déc.  1900 an  3i  dér. 
igo6 

—  Bulletin  9.  Résumé  démogr.  conré- 

déral  des  années  icjrn  à  1906.  .  . 

—  Bulletins  3,  4  et  5.  Stetist.  vitales  de 

la  conrédér.  pour  lestrim.  écbusles 
3i  mars,  3o  juin  et  3o  sept.  1907  . 

Production.  —  Bulletin  i.  Résamé  stat.  sur 
la  product.  de  la  ronfédér.  de  1901  à 
lyofî 

Transports  et  comnwnieations.  —  Bul- 
letin I.  Résumés  statist.  pour  les 
années  1901  à  1906 

Finftnre.  —  Bulletin  i.  Résumés  de  staUst. 
financière  australienne  de  1901   à 

iyo7 

Commerce,  navigation,  migration  d^outre- 
mer  et  finance  pour  le  mois  de 
janvier  1908.  Bulletin  n<»  i3  .   .  , 

—  Navigation  et  migration  d'outre-mer 

pour  l'année  190G 

—  Tarifs  douaniers  et  revenus  de  régie 

pour  l'année  1906 , 

Brésil  (^ts- irais  du) 

ÉTAT    BO    110   «BIRM   ML    BOL 

Archives  publiques.  Statistique  et  biblio- 
thèque. —  Service  de  statistique. 
Registre  civil  de  190*^  et  pour  la  pé- 
riode quinquennale  de  1898  à  190a 
(Bulletin  n»  3,  février  1908)   .   .  . 

Bulgarie  (Principauté  de) 

Ville  de  Hnpbla 

Viùversité  de  Sophia.  —  Annuaire  pour 
Tannée  1900-1906 

CuJba  (République  de) 

Secrétariat  du  commerce.  —  Statistique 

générale.  Comm.  extér.  Second  sein. 

de  190').  Année  igofi , 

États-Unis  d'Amérique 

DEPARTEMENT   DE   l'AoRICULTURE.  —  Divi- 

sion  des  marchés  (étrangers.  —  La 
production  des  céréales  en  Europe 
(1008) 

—  Le  Coinm.  de  grains  européens.  1908. 

—  Le  Comin.  russe  du  froment.  1908.  . 

I  Finlande 

Bureau  central  de  statistique.  —  Le  Mou- 
vement de  la  navig.  en  190G .  .  , 
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—  Aperyu  statist.  desversem.et  retraits 

effectués  dans  les  caisses  d'ép.  en 
1900  et  du  montant  des  livrets  à  la  fin 
des  années  1900  et  1900 

—  Statist.  des  idiots,  aveugles  et  infirmes 

au  3i  décembre  1901 

—  Statist.  de  Tcnseign.  prim.du  i«sept. 

190a  au  i"  sept.  1905  ....... 

—  Statist.  des  établissem.  pénit.  pour 

Tannée  19  ^ 

—  Travaux  d'arpentage  pour  les  années 

iyor>  et  1906 

—  Statist.  foresl.  pour  l'année  190O.  , 

—  La  Statistique  indastrieUe.  —  Fabri- 

ques et  manufactures  en  1905  .  . 

—  Industrie  minière  en  i90<i 

—  Routes  et  canaux  en  1904 

—  Statist.  des  chein.  de  fer  pour  Tannée 

1906 

—  L'Assisl.  publ.  des  communes  de  la 

Finlande  en  1904 

—  Statist.  des  institut,  de  prévoyance  et 

de  bienfaisance  pour  Tannée  1906. 

—  Statist.  judic.  et  crimin.  de  Finlande 

pour  l'année  1906 

—  La  StntisUque  ouvrière.  —  Ac<^idents 

du  travail  pour  1904,  igof»  et  1906 

—  La  décroissance  de  la  population  de 

Finlande  en  1906 

—  Enquête  sur  Péconomie  sociale  dans 

les  communes  rurales  en  Finlande, 
igoi.  —  Étendue  des  terres  culti- 
vées et  leur  répart,  par  M.  Hannes 
Gebhard  

France 

Ministère  de  l'Agriculture.—  Office  de 
renseignements  agricoles.  —  Princi- 
pales mesures  législat.  et  admin. 
prises  en  faveur  de  l'agric.  sous  le 
gouvernem.  de  la  troisième  Repu 
blique.  1906 

aloAbik 
Gouvernement  général  de  l'Algérie.  — 
Direction  de  ragricatture,  du  com- 
merce et  de  la  colonisation.  —  Sta- 
tistique génér.  de  l'Algérie  pour 
Tannée  i<|0«> 

—  Tableau  général  des  communes  de 
*    TAlgérie,  situation  au  3i  déc.  1907 

Hongrie  (Royaume  de) 

ViUo  «In  Budapent 

Bureau  de  slalistiqU'i  de  la  ville.—  An- 
nuaire statistique  pour  Tannée  1905. 

—  Statist.  des  établissem.  d'instruction 

pour  les  années  scolaires  1900-01  à 
1904-06 

—  La  Mortalité  en  1906 

ItaUe 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. —  Office  du  travail.  —  Tra- 
vaux du  Conseil  super,  du  travail 
pendant  la  X<"  session  de  nov.  1907 
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Mexique 
Secrétaiuat  du  coiniEncE>  db  la  coijo- 

NISATION  KT   DB  LINDOSTRIC.  ■—  Ue> 

censément  de  lapopnl.  et  dîv.  territ. 
de  rÉtat  d'Oaxacaen  igoo.  Tome  III. 

—  Résumés  des  impart,  et  export,  de  ia 

République  mexicaine  pendant  les 
années  1893  à  igo6 

—  Importations  et  ex[>orlations  en  njo^. 

—  Division  terril,  pour  les  États  du  Pa- 

cifique. 1907 

Euaêie  (Empire  de) 
MiKisTËnE  DE  L'iKTBniEun.  —  Conuiè  cen- 
tral de  statistique.  —  Résultats  gén. 
de  la  récolte  en  Russie.  1906.  .  .    . 

—  Id.  Données  préliminaires  (tour  kjo?. 

Suisse 
Département  fédéral  de  l'Intérieur.  — 
Bureau  de  statistique.  —  Mouvem. 
de  la  popul.  pour  rannce  1906.  .   . 

—  Résultats  du  receusem.  fédéral  des 

entrepr.  agric,  industr.  et  comm. 
du  9  août  igoS.  Vol.  I.  (Fasc.ti.  (Can- 
ton de  Ticino) 

Uruguay  (République) 
MiiiisTiRC  DU  Commerce.  —  Direction  gé- 
nérale de  statistique.  —  Ann.  slat. 
pour  les  années  igo^â  190O.  Tome  H. 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Barthb  t  Barthe  (Don  Andrès).  —  I^ 
problème  numét.  en  Espagne  (Ma- 
drid, 1908)  .  .  

(1  asteleii*  (  A.). — L'État  du  Congo  (Bruxel- 
les, 1907) 

Comptoir  natiomal  d'escompte  de  Paris. 
—  Rapp.  prés,  à  l'assemblée  géiiér. 
ordin.  du  7  avril  1908  (Situation  au 
3i  déc.  1907)  [Paris,  1908} 

GiBON  (Fénelon).  —  Ktameur  sur  fer-blanc 
des  usines  de  Comracntry  (Allier) 
[France].  Voir  «  Les  Ouvriers  des 
Deux-Mondes  ».  «»  208 

Goulicbambaropf  (S.).  —  Transport  marit. 
en  vrac  des  produits  du  pétrole 
(Saint-Pétersbourg,  1907) 

—  Voyage  au  Texas  et  en  Californie  pour 

l'étude  de  l'înd.  du  pétrole  (1902)  . 

—  Vétem.  dans  les  dillér.  pays  (igoS). 

—  Tarifs  des  droits  d'import.  et  d  exporl. 

sur  la  volaille  et  ses  produits  dans 
les  principaux  États  (1899) 
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—  Le  commerce  universel  au  xix*^  siècle 

et  le  rôle  qu'y  joue  la  Russie  (1898). 

—  Essai  d'une  bibliographie  génér.  de 

l'industrie  des  pétroles  (2  tomes) 
(1883-1884) 

—  Carte  des  terrainspélrolifères  du  Cau- 

case (Saint-Pétersbourg,  1900).   .   . 

—  Le  vin  des  raisins  sur  le  marché  uni- 

versel (Odessa,  1901) 

—  Industrie  du  pétrole  des  États-Unis 

dans  le  développement  général  in- 
dustriel du  pavs(Suiut-Pétersbourg, 
.»894).    .   .    .'. 

—  Etat  du  marché  d'avicult.  univ.  pen- 

dant les  années  1898  et  1899  (Saint 
Pétersbourg«  1901) 

—  Métaux  et  pierres  précieuses  de  l'in- 

dustrie mondiale  (St-Pétersboorg, 
«904) 

—  -  Commerce,  industrie  et  voies  de  com- 

munication en  Sibérie  (Saint-Péters- 
bourg, i8«j3) 

—  Olives  et  huile  d'olives  sur  le  marché 

univ.  Product.,  consomm.,  comm. 
(Saint-Pétersbourg,  i^i) 

Go  Y  (Louis  de).  —  La  situation  vraie  des 
finances  commun.  (Paris,  1908).  . 

MÉuzcE  (Jules).  —  L'Assist.  pubL  à  Paris 
et  les  associât,  d'as^isl.  des  départ. 
(Voir  Musée  social,  ««  267)  [Paris, 
iyo8] 

Musée  Social.  —  L'AssisU  publ.  à  Paris, 
par  M.  jQles  Méline  (Paris,  1908).  . 

Rauchberr  (Dr  Ueinrich).  —  De  l'impor- 
tance des  Allemands  en  Autriche 
(Dresde,  1908) .•   •  •  • 

Société  n'ÉcoifOMiE  sociale.  —  Élameur 
sur  fer-blanc  des  usines  de  Com* 
menlry  (Allier)  [France], par  M.  Fé- 
nelon (iibou  (Paris,  1908) 

PUBLICATIONS  PÉRIOOIOUES  HOU  OFFICIELLES 

FrajDce 
Im  Revue  de  statistique.  —  Recueil  hebdo- 
madaire. Année  1906  (incomplète). 

Suisse 

Société  neufchâteloise  de  géographie.  — 
Bulletin  annuel.  Année  1907.   .   .  . 

Voir  ataasl  Liste  générale  deadltas 
publloations,  numéro  de  décem- 
bre 1907,  p.  422. 
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CHEMIN  DE  PER  DU  NORD 


PARIS-NORD     A     UONDRES 

{via  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIK    LA   PLUS   RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  {via  Calcds) 

Lr  gare  de  Perle-Nord,  eltni^e  en  centre  dee  effkiree,  eet  le  point  de  départ  de  tons  les  grande  ezpreae  européeni  poar 
TAngleterre,  la  BelQique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la^ Suéde,  la  Norvège,  rAlIemagne,  la  Russie, 
la  CUiine,  le  Japon,  la  Suisse,  r Italie,  la  GOie  d*Azur,  l'Egypte,  les  Indes  et  l'Australie. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs 

A  efTeetuer  eur  lee  divere  grande  r*«eaax  fran^ali  et  lee  prlncipanx  réneeuT  t^trant^rra.  Validité  :  69  à  120  jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  ia  PentecMe,  du  i4  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noël 

DéHrrance  de  billeta  d'exennion  à  prix  trè»  riduU»  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  validité  dee  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

DéUrréee  par  tontee  lee  garea  et  stations  dn  réseau  du  Nord,  donnant  droit  ù  un  voyage  aller  «t  retour  eur  les  Ui^nes 
françalaea  et  libre  parconra  sur  tona  lee  réseaux  belles. 

Excursions  en  Espagne 

Dillets  français  délivrée  coT\jointement  avec  des  cîrcuiaires  ou  demi-ciroulaires  espagnols. 
VaUdité  :  60  à  1X0  Jours.  —  Prix  tris  réduiU. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


La  Compagnie  dee  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  dessert  les  stetions  balnéaires  et  themalee  de  la  Normandie  et  de 
la  Bictague,  fkit  délivrer  jnsqu'an  SI  octobre,  par  ses  Kves  et  bniwiujc  de  rills  de  Paris,  les  bUleia  ci>aprèe  qui  eom- 
porteni  jusqu'à  60  •/•  de  réduction  sar  les  prix  du  tarif  ordinaire. 

I*  Bains  de  mer  et  eaux  thermales.  —  Billets  ralables.  suivant  U  dlsUnoe,  trois,  quatre,  dix  ou  trente- 
trois  jours  ;  ces  derniers  donnent  \ù  droit  de  e'arréter,  à  l'aller  et  au  retour,  à  une  gare  au  ekoix  de  Titinéraire  suivi 
et  peuvent  ttre  prolongée  d'une  ou  de  deux  périodes  de  trente  Jours,  moyennant  supplément  de  10  */•  pour  chaque 
période. 

2*  Excursions  sur  les  côtes  de  Normandie,  en  Bretagne  et  a  l'Ile  de  Jersey.  ~  liuicu 

cirenlairee  valables  nn  mois  (non  compris  le  jour  dn  dépsrt)  et  pouvant  fitre  prolongés  d'un  nouveau  mots  mojenaaut 
supplément  de  10  •/«. 

Dix  itinéraires  différenU,  dont  les  prix  variententre  60  et  115  fr.  an  1«*  rliuise  et  40  et  lOO  fr.  en  S*  classe,  per- 
mettent de  visiter  lee  points  les  plus  intéressants  de  ia  Normandie,  de  la  Bretagne  et  l'Ile  de  Jersey. 

Pour  plu*  d€  rtn$Miifit*m«nU,  eonsuUtr  U  Ltrret-Outd»  ttlJUtré  du  réatcu  tU  VOuMt,  vsntf «  BC  oen/im«f ,  danâ  le* 
bfblicthiquM  des  ^orsa  d«  la  Ocmpa^nU. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


VOYAGE  D'EXCURSIONS  AUX  PLAGES  DE  LA  BRETAGNE 

Du  l"  mal  an  81  octobre,  il  est  délivré  des  billets  de  voyage  d'excursions  aux  Plages  de  Uretagne,  à  prix 
réduitSt  et  comportant  les  parcours  oi-aprèa  : 

Le  Crolslc,  Quérande,  Saint^Nasalre,  Savenay,  Quoetembert,  Ploermcl,  Vannes,  Auray,  PonUTy, 
Quiberon,  Le  Palais  (BeUe-n»«HMer),  Lorient,  Quim perlé,  Roeporden,  Goncarneau«  Quiraper,  Douarne- 
nes,  Pont-l'Abbé,  Châteaulln. 

PRIX  DES  BILLETS   I   1-  classe 45  fr.   I  .  ^.. 

(aUer  et  retour)        {  S-  das 80  fr.   |   I^""^"  ''  »*>  ^'»""- 

Faculté  d'arrêt  à  tous  les  pointa  du  parcours,  tant  à  l'aller  qu'an  retour. 

Faculté  de  prolongation  de  la  durée  de  validité  moyennant  Hupplément. 

En  outre,  Il  est  délivré,  an  départ  de  tonte  station  du  réseau  d'Orléans,  pour  Savenav  ou  tout  autre  point  situé  sur 
l'itinéraire  dn  voyage  d'excursions  indiqué  oi-dessus  et  inveniement,  des  billets  spéciaux  de  l-  et  de  K«  clasae  réduits  de 
40  ■/•,  sons  condition  d'un  parcours  de  60  kilomètevs  par  billet. 

MiSE  EN  SERViCE  DU   MAROC-EXPRESS 

Le  *er\'îoo  rapiilo  Maroc-Expre*9,  dont  nous  svon«  «It^iJi  annonce  la  ort^ation,  a  commntcé  à  fonctionner  au  départ 
dr  L.ondre8  et  de  Paris  -ur  Madrid,  Al<j«*siras,  Cilbrallar  et  Tanger  le  3  avril  courant;  il  a  en  lieu  pour  la  pre- 
mière fois  uii  départ  dr  Glbrnltar  »i  fl'Algi'Slras  -nr  Paris  et  Londrt*»  le  »  avril. 

II  fonctionnera  dé-onunifi  chaqiu-  ^cmain.  ,  Iv  \cudre.ii  au  départ  de  LondreS  et  do  PariS  à  l'aller;  le  mercredi  au 
départ  de  Uibraltar  it  d'Algt^siras  *u  retour. 

N«Mf«  rniïpfllcron*  qii.'  le  MarOC-Express,  qui  comprendra  des  voitures  de  luxe,  wsgons-llts  et  wagon-rcataurant, 
sera  égnleiuent  acccftHÎble  aux  voyab-eur»  de  1'»  ot  de  2*  cltt»iH!. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANÊE 


MODIFICATIONS  A  LA  MARCHE  DES  TRAINS  A  PARTIR  DU  1«'  MAI  i908 

Par  Roitp  do  la  miw  on  vlfrneni-,  le  I"  mai,  do  «orviee  d'été  «ar  leit  chemin 4  d«  ht  ■uiHtieii,  \e*  modlficatioiu  indiqaéea 
ci-aprèi  sunt  apportée»,  iliinii  l'iioruire  i!e«  truiii-«  ■iiivant*  ; 

I.  Lu  tniin  5o5  Pai'ls-Pontitrller-L  tuimn ne-Milan  e»t  arancé  d«  15  mlnutea  au  départ  do  Paris  ainxi  qu^à 
TarrivAc  à  Pontarller  : 

Paris,  dMpnit  5}  h.  IS  noir  fnn  lieu  de  2  h.  80\  —  PoDtHrlier,  arrirée  9  h.  Ofl  »oir  (an  lion  de  •  h.  «1). 
Comme  con-vqueuce  de  cett^-  moditieatian,  le  train  S  Paris- VI QtimiUo  eut  égaleaiieut  avaiiuti  de  15  minutra  au 
déptirt  de  Paris;  il  quitte  ectU.  t.'iti*tf  a  2  h.  'i^  «oir  au  Hrn  de  "i  h.  40. 

II.  Lo  truin  &.iH  PoniarliCr  Paris  -«uit  riiornire  ci-<l>Mit(>u«  : 

PonUirltor,  •(<  i^rt  4  h.  ^5  «oir  (au  lieu  du  i  h.  À*i).  —  DijOQ,  départ  6  h.  53  noir  (au  lieu  d«  6  h.  Î4;.  —  Parts, 
arrivov  U)  li.  &5  noir  ^«u  lieu  de  10  h.  lu  . 

PARIS-ORAN 

Le  Iraln  de  luxe  Parls-Barcelone-Valnnce  est  proJouK^  jusqu'à  Carihagi>no,  avec  continuation  par  batoan 
(traver«de  en  9  Iieurc»   entre  CarttUig(>Iie  ei  Orail  ;  il  <ft  eu  ourr^-'.iM.nJane .-,  a  OrHD,  avec-  deH  expreas  de  et  i>ur  Alger. 

I)<)|iart  de  Paris  P. -L..-M.,  Ie«  mcrcreJi  vt  «amudi  à  7  h.  20  »uir;  arrivée  a  Carihagéne,  lea  vendrefii  et  lundi  à 
8  h.  •)&  matin  ;  arrivée  à  Orao*  l«i>  vendredi  et  lundi  à  6  h.  45  «ulr. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A   ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

sur  le  réseau  P.-L-M. 

Toutaa  !«■  garca  du  réaeau  P.-L.-M.  délivrent,  toute  i'aunée,  daa  carnets  IndlridueU  ou  de  famlUo,  pour  effectuer, 
en  l",  S*  et  3*  elaitse,  dea  Tarages  ctrunlaires  à  itinéraire  tracé  par  les  voyageur*  eas-mtuie>,  avee  parcours  totaux 
d'au  moins  SUO  kilomètres.  Les  prix  de  ce*  earnela  comportcut  des  réductions  très  inportanlas  qui  peuvent  atteindre, 
.  pour  le»  carueta  de  famille,  50  •/•  du  tarif  K^néral. 

La  validité  de  ces  cameta  est  de  :  80  Juuin  jusqu'à  1500  kilemëlrea  ;  45  Jours  d«  1501  à  8000  kflomterm  {  60  Jour* 
pour  plna  de  S'HX)  kilumJttrea.  Kilo  peut  être  iiroK«ngée  deux  fuis  da  uioiiié  wojrenuaai  le  paiciuont,  pour  chaque  prolon> 
gatîou,  d'un  supplément  o^al  à  10  •/■  du  prix  du  carnet. 

Arrêta  facultatifs  h  toutes  les  gares  située*  sur  riciuéraire. 

Tour  ne  procurer  un  carnet  individuel  ou  ^e  famille,  il  anfllt  de  tracer  aur  une  carte,  qui  aat  délivrée  grataitenent 
dans  toutes  lea  garea  P.-L--M.,  les  bureaux  ds  ville  ot  lea  agene«s  de  voyagea,  le  voyage  à  effectuer,  et  d'envoyer  ceU« 
carte,  cinq  juun  avant  le  départ,  à  la  gara  où  1«  voyage  dob  être  commencé  on  Joiinutot  à  cet  envol  une  conâignatioB 
de  10  fr.  —  Lm  délai  de  demande  ei^t  réduit  à  deux  jours  (dimanches  et  f&tea  non  compris)  pour  cartainas  grandas  garas. 

CARTES   DE  CIRCULATION   A   DEMI-PLACE   DÉPARTEMENTALES 

La  Compatrnle  délivre  di  A  eartcR  nominatives  et  peraonnelle»,  valables  pendant  alx  mois  ou  un  an;   at  donnant  la 

droit  d'obtenir  de^  bili«>ts  à  <ieiiii-iarU  pour  dcs  parcours  excluslvuuient  P.-L.-U.  entre  toutes  les  gares 
d'un  mC'ine  déparloinenU 

I.«a  départemeiitH  (l<.>Mt.ei->-iB  par  la  ré»eau  P.>L.-M.  sont  répartis  en  trois  catégories,  selon  Timpurtanca  kilométriqaa 
des  li;rncN  qui  les  sillonnent. 

Lea  cartes  sont  délivrées  moyennant  le  paiement  préalable  des  prit  lulrants  ; 

A.  —  Csrtea  donnant   droit  à  den  billets  k  (    Six  mois  :  l**  cat^gurio,  A4»  fr.  ;  V  catégorie,  fiO  fr.  ;  9*  oatégorla,  40  fir. 
demiF-tarlf  de  tuutea  clatiaes.  pendant.  .  .  (    Un  an  :  —  80  f r.  ;  —  A5  fr.  ;  —  116  fr. 

B.  -  Certes  donnant  droit  à  de«  bilIeU  à  (   Six  mois  :  —  40  fr.  ;  —  :t2  fr.  ;  —  2ft  ft*. 
demi-tarif  de  '£•  et  8*  cla»ae,  poudant  .  .   .  )    Un  an  :                 —            KO  fr.  ;            —            40  ft>.;            —  82  fV. 

C  —  Csrtea  donnant  droit  à  dea  billetM  à  l    Six  moia  :  —  25  fr.  {  •>  20  fr.  ;  —  15  fr. 

demi-tarif  des*  cla«ae,N«ulament  pendant.  }    Un  an  :  —  80  fr.  ;  —  25^.;  —  20  ft-. 

Il  acre  perçu,  an  outre,  à  chaque  vuyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  simple  (place  entière)  da  la  olaasa  dcmandéa 
par  lo  voyageur  pour  le  pnrcoura  qu'il  veut  effectuer. 

Les  cartea  courent  'lu  !•'  et  du  15  de  ubaque  mois  et  duivent  être  demandées  an  moins  cinq  jours  à  l'aranea. 

Conaulter  le  Uvret-Guidt-Horalre  i'.-l..'>/..  vendu  au  prix  de  50  centimea  dans  toutas  lea  garea  du  réaaan. 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Toutes  Ica  giire«  dn«  grande  ré««aux  français  et  certainea  agences  de  voyagea  délivrent,  toute  Tannée,  daa  LIVI*OtS 
d«  voyages  internationaux  à  itlu^ralrus  éublia  au  gré  dca  vuyùi^vura  et  x>ouvanî  eomportar  à  la  fois  dca 
parcouni  : 

a)  Sur  Ica  lignes  des  grauda  rénoaux  Arançais,  dea  réseaux  algériens  et  tunisiens  et  du  réseau  corae  ; 

b)  Sur  certaineH  lignes  maritimes,  etc.  ; 

G)  Sur  las  liguaa  des  chemins  de  fer  d«  l'Europe,  à  l'oxclnslun  des  chemins  da  fer  anglais,  aspagnoia,  portugais  at 


L'itinéraire  des  voyages  commencéa  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  an  Corse  ou  an  Italie,  doit  eompoftar  obllg»- 
tolremeut  des  parcours  étrangers.  L'Itinéraire  doit,  dans  tous  les  cas,  raineuer  le  vnyngeur  à  son  point  de  départ. 

Parcours  minimum  Uxé  :  600  klletuètrea.  —  Validité  :  00  Joura  jusqu'à  8  000  kilomMres,  00  Jours  da  8001  à  5000 
kilowétrea,  et  UO  Jours  au-deasua  de  5  OOU  Uiluml>tres. 

Les  livrets  donnent  aux  voyageurs  la  faculté  de  s*arr$ter  à  tnutea  las  garea  sltuéaa  inr  tHtinéralra. 

I^B  demandes  de  livrets  internationaux  sont  satisfaite»,  lu  Jour  même  aux  garas  da  Paria  al  da  Kica  et  dsas  lea 
Affencvs  de  voyages  loraqu'ollos  arrivent  à  ces  garea  et  a.:Qncca  avant  midi.  Poar  toutes  las  autrasgaraa,  les  damaadea 
doivent  î'tre  faites  au  moins  quatro  Jours  à  l'avance.  Ijtm  livrota  commandés  an  Aigéria,  an  Tuniaia  et  ea  Coraa  élsai 
établis  en  Franee,  la  délai  de  4  jours  e»t  augmenté  dea  déiaia  de  transmission. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
à  MARSEILLE  (Avril-Octobre  1908) 

La   Compagnie,  dans  le  but  de  permettre  aux   voyageur*  partant   des   gares  de    »on   réneaa  da  sa  raudro,  k  prix 

très  r^i'hiit»,  ti  MnrscllU'.  pour  y  vi^it•  r  i'Kxi»osltion  Internationale  dea  applications  de  rëleetrlcttG,  mat  à 

leur  <liNpo«ition  lea  facilitéH  de  circulation  lndiqu(>eB  ci-après  : 

L  Biiiete  d*«lier  et  retour  individuels  valables  lO  Jours  (diaMnches  et  fêtes  non  eomprli)  sreo  SS  •/• 
de  réduction. 

II.  Billets  d*alier  et  retour  de  famille  (•«  moins  troU  parsonnaa)  Tslaltlaa  10  Jouta  (dhaatiflliea  at  fttes 
non  compris). 

lifiH  prix  de  CCS  billets  comportent,  sur  les  prix  des  billets  individuels  déjà  réduits  da  SS*/»,  lea  réductions  «airantea: 
pour  la  trol*i^me  perfonne,  10  •/,  ;  pour  la  quatrième,  SO  */•;  pour  la  cinquième  et  cha«ana  d«a  snlTaBtaa,  80  «/^ 

Lea  billcta  »ont  dûlivré»,  du  lU  avril  an  31  octobre  19UH,  aana  délai,  dana  les  gares  da  Paris,  Marars, IJ^on ,  Ljrun-Pcr- 
racho,  Clcrmont-Ferrand,  Saint- Etienne,  Nimee,  Valanea,  Cbambéry,  Grenoble,  et  sur  demanda  fkite  qiiannt«-huit  hanraa 
à  l'avance  dana  toutes  les  autres  gares. 

ni.  Billets  d'aller  et  retour  ordinaires,  valablea  trente  Joon  (dlmaaèlMa  al  fétea  eompria)  ara«  rédac- 
tion de  'ib  •/•  en  l**  elft»He  et  de  M  •/•  en  f  et  8*  daaac. 

Délivrance  daa  billets,  du  10  avril  au  81  octobre  1008,  sans  délai  dana  toutes  lee  farae. 

La  validité  da  toua  lea  billets  peut  être  prolongée  deux  fois  de  moitié  moyennant  paSenest,  pour  ciMqae  ^rolon* 
gatlon,  d'un  supplément  égal  à  10  */•  du  prix  des  billets. 


NaacT.  imp.  Batfsr-Lrvwaali  «i  Cl*. 
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1  proctaiaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  21  octobre  1908,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28;  ,|;tiê  âérpëtitç-Danton 
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La  prochaine  séance  est  fixée  au  mercredi  21  octobre  1908 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communicâUons  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléghet,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancîère  (VP  Arr*),  le  mardi, 

de  2  à  5  heures. 

* 
*  * 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  è  la  Société  doivent  être  Adressés  au  siège 
social,  28,  rne  Serpente-Danton. 


Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matràt,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auteuil  (XVP  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement 
de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  HM.  Berger-Levrault  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  ë  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  JUIN  1908 

SoMMAiiR.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1908.  —  Présentation  d'onvrages  : 
H.  le  Secrétaire  général.  —  Gommimicatlon  sur  les  contributions  directes  et  les  taxes 
de  remplacement  des  droits  d'octroi  à  Paris,  par  H.  Desroys  dn  Roure;  discussion  : 
MM.  Hennequin,  Fléchey,  PayeUe,  Gadoux.  —  Communication  sur  la  petite  Yiile  fran- 
çaise, par  M.  Meuriot;  discussion  :  MM.  Hennequin,  Fléchey,  Bernard. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M..  A.  Delatour,  prési- 
dent. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  plaisir  d'annoncer  à  la  Société  la  nomination  de  notre 
collègue,  M.  Bellom,  en  qualité  de  membre  de  la  Société  royale  de  statistique  de 
Londres. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
(Voir  la  liste,  p.  244).  Il  signale  le  Résumé  statistiqtie  du  Japon,  ouvrage  publié 
en  langue  française  pai*  le  cabinet  impérial  et  qui  constitue  un  intéressant  extrait 
du  vingt-sixième  annuaire  statistique  de  ce  pays. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Desroys  du  Roure  sur  les 
contributions  directes  et  les  taxes  de  remplacement  à  Paris. 

M.  Desroys  du  Roure  présente  à  la  Société  de  statistique  un  exemplaire  du  rap- 
port (^ue  la  Direction  des  finances  de  la  préfecture  de  la  Seine  adresse  tous  les  ans 
au  préfet  au  sujet  du  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées 
dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  sur  le  contentieux  relatif  à  Tassiette  et 
au  recouvrement. 

Le  rapport  en  ({uestion  a  trait  aux  opérations  de  Texercice  1906;  il  renferme, 
en  outre,  des  relevés  statistiques  portant  sur  un  certain  nombre  d'années  et  des 
graphiques  dont  Tagrandissement  ûgui-e  à  l'Exposition  de  Londres,  dans  le  pavil- 
lon de  la  ville  de  Paris. 

M.  Desroys  du  Roure  se  propose  d'en  extraire  quelques  chiffres  qui  lui  semblent 
(le  nature  à  retenir  plus  spécialement  l'attention  de  la  Société. 

Si  l'on  compare  pour  la  France,  moiriii  la  Seine,  pour  la  ville  de  Paris  et  pour  le 
département  de  la  Seine,  moins  Paris,  l'accroissement  de  la  population  et  celui  du 
moulant  des  rôles  des  quatre  contributions  directes  (y  compris  les  centimes  dépar- 
tementaux et  comnmnaux)  de  187:2  à  1906,  on  constate  que  le  second  a  été  beaucoup 
pUis  rapide  que  le  premier.  De  sorte  que  la  charge  par  tête  d'habitant  a  augmenté 
respectivement  de  48,7  °/o,  de  64,3  '/o  et  enfin  de  54,2  °/o  pour  les  trois  collectivités 
considérées.  Si  l'on  analyse  les  causes  de  ces  variations,  on  trouve  qu'elles  tiennent, 
d'une  part,  aux  accroissements  de  la  matière  imposable  et,  d'autre  part,  à  l'aug- 
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mentation  du  nombre  des  centimes  d'^partementaux  et  communaux,  mais  dans  une 
proportion  très  variable. 

L  orateur  donne  ensuite,  pour  les  différentes  contributions,  et  par  arrondisse- 
ment de  la  Seine  (Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux),  la  proportion  du  nombre  de  cotes 
au  chiffre  de  la  population  ;  cette  proportion  présente  des  différences  sensibles  d'un 
arrondissement  à  l'autre,  dont  il  ^st  intéressant  de  rechercher  les  causes. 

Passant  aux  taxes  assimilées,' M.  Desroys  daRoure  s'occupe  spécialement  de  Tim- 
pôt  sur  les  voitures,  chevaux  et  automobiles,  dont  les  divers  éléments  suivent  une 
progression  inverse,  et  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes,  dont  on  peut  écrire  rhistoire 
complète  en  tant  qu'impôt  direct,  puisque  la  loi  du  17  avril  4906  l'a  transformé  en 
une  taxe  indirecte. 

L'orateur  termine  en  commentant  un  graphique  qui  représente,  de  1872  à  1906, 
la  marche  du  nombre  des  réclamations  présentées  par  les  contribuables  de  la  Seine 
au  sujet  de  leur  imposition  à  des  contrioutions  ou  taxes  directes.  Le  minimum  s^ 
trouve  en  1882  avec  14  605  réclamations,  et  le  maximiun  en  1901  avec  59  S09  récla- 
mations. Les  variations  en  cette  matière  sont  curieuses  à  étudier;  en  analysant  le^ 
différentes  sortes  de  demandes  de  dégrèvements,  ce  qui  demanderait  des  dévelop- 
pements trop  longs  pour  cette  fois,  on  arriverait  à  dégager  des  aperçus  curieux  sur 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  c  la  psychologie  du  contribuable  > . 

M.  le  Président  remercie  M.  Desroys  du  Roure  de  sa  communication  et  déclare 
la  discussion  ouverte. 

M.  Hennequin  regrette  que  M.  Desroys  du  Roure  n'ait  pas  fait  figiu^er  dans  se> 
tableaux,  en  face  du  montant  total  des  rôles  des  contributions  directes,  le  nombre 
des  cotes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des 
patentes.  L'exonération  à  la  base  portant  sur  un  ffrand  nombre  de  personnes,  la  varia- 
tion du  nombre  annuel  des  cotes  de  1872  k  1906  eût  été  très  intéressante  à  suivre. 
M.  Desroys  du  Roure  pense,  comme  M.  Hennequin,  que  Ton  trouverait  proba- 
blement à  Paris  une  diminution  du  nombre  des  cotes,  malgré  l'augmentation  consi- 
dérable du  produit. 

M.  Fléchey  fait  remarquer  que  M.  Desroys  du  Roure  a  paru  s'étonner  de  la 
proportion  relativement  considérable  des  cotes  de  patentes  aans  l'arrondissement 
de  Sceaux,  par  rapport  à  celui  de  Saint-Denis,  cependant  très  industriel.  Ne  j>our- 
rait-on  pas  attribuer  ce  résultat  à  la  proportion  du  nombre  des  patrons  à  celui  de  la 
population  ouvrière  qu'ils  emploient  et  qui  est  très  différente  aans  les  deux  arron- 
dissements ? 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  qui  compte  des  établissements  industriels 
considérables,  le  nombre  des  patrons  patentés  est  relativement  peu  élevé.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Sceaux,  au  contraire,  la  population  rurale  est  presque  entièrement 
composée  de  fabricants  de  primeurs,  de  maraîchers,  de  pépiniéristes,  de  fleuristes, 
et  compte  un  nombre  relativement  considérable  de  patrons,  dont  un  certain  nombre 
peuvent  être  patentés. 

M.  Patelle  observe,  à  propos  d'une  réflexion  faite  sur  l'impôt  foncier  de  la  pro- 
priété non  bâtie,  que  si,  à  Paris,  cet  impôt  n'est  pas  perçu  pour  le  sol  des  maisons, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  propriétaires  ne  soient  pas  trappes  proportionnellement  à 
la  valeur  du  sol,  car  cet  élément  influe  énormément  sur  l'évaluation  du  revenu  des 
immeubles,  qui  sert  de  base  à  la  perception  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties. 
M.  Cadoux  rappelle,  à  propos  des  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi,  que 
certains  pensaient  trouver  dans  cette  opération  un  profit  pour  la  ville  de  Paris.  Les 
événements  ont  justifié  la  prévision  contraire,  puisque  les  taxes  de  remplacement 
rapportent  43  millions  environ  et  que  les  droits  d'octroi  supprimés  auraient  fourni 
5/ millions,  en  évaluant  aussi  bas  que  possible  les  progrès  de  la  consommation. 

M.  Desroys  du  Roure  répond  (pie  les  mécomptes  ne  sont  pas  dus  aux  taxes  de 
remplacement,  mais  seulement  à  l'accroissement  du  droit  sur  l'alcool  qui  a  été 
relevé  en  même  temps  par  l'Etat  et  par  la  ville.  Il  en  est  résulté  crue  le  produit  des 
droits  sur  l'alcool  a  baissé,  soit  par  suite  d'une  diminution  de  la  consommation, 
soit  aussi  à  cause  de  la  fraude  devenue  plus  rémunératrice. 
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M.  Hennequin  aurait  désiré  des  renseignements  plus  détaillés  sur  le  produit  des 
taxes  de  remplacement,  il  espère  que  M.  Desroys  du  Roure  voudra  bien  en  faire  le 
sujet  d'une  nouvelle  communication. 

M.  le  Président,  prenant  acte  de  Tacquïesceraent  de  M.  Desroys  du  Roure,  donne 
la  parole  à  M.  Meuriot  pour  sa  communication  sur  la  petite  ville  française. 

M.  Meuriot  estime  avoir  trouvé  entre  la  population  rurale,  qui,  depuis  cinquante 
ans,  ne  cesse  de  diminuer,  et  la  population  urbaine,  qui  croît  constamment,  un  élé- 
ment démographique  remarquable  par  sa  fixité.  C'est  la  petite  ville,  dont  le  type 
est,  en  France,  le  chef-lieu  d'arrondissement  ayant  moins  de  5000  habitants. 
En  mettant  à  part  Sceaux,  on  en  compte  98;  parmi  ceux-ci,  81  ont  moins  de 
3  000  habitants  et  7  moins  de  2  000.  En  dehors  de  ces  7  dernières  répondant  à  des 
conditions  très  particulières  (densité  exceptionnellement  faible  de  population  et 
altitude  très  élevée),  ces  91  chefs-lieux  présentent,  depuis  cinquante  ans,  deux  carac- 
tères communs  :  le  caractère  urbain  et  la  stagnation  de  la  population.  On  peut 
reconnaître  ou  mieux  mesurer  le  premier  symptôme,  dit  l'orateur,  en  constatant  la 
forte  proportion  d'adultes,  le  chiffre  important  de  Ifi  population  comptée  à  part 
(qu'il  s'agisse  de  garnisons,  d'établissements  scolaires  ou  hospitaliers),  enfin,  la 
composition  professionnelle  :  représentants  de  toutes  les  administrations,  judiciaire, 
financière,  scolaire  en  tête.  Or,  la  population  de  l'ensemble  de  ces  98  petites  villes 
n'a,  en  effet,  pas  varié  pour  ainsi  dire  depuis  plus  de  cinquante  ans.  De  4876  à 
1901 ,  elle  a  passé  de  340  600  habitants  environ  à  342  000,  tandis  que  la  population 
totale  des  arrondissements  correspondants  diminuait  de  300  000  unités. 

Ces  98  petits  centres  sont,  d'ailleurs,  répandus  dans  toutes  les  régions  et  consti- 
tuent, par  suite,  une  entité  géographique  bien  déterminée  et  dont  le  caractère  est 
indéniable.  D'autre  part,  leurs  relations  économiques  avec  les  villes  voisines  plus 
considérables  leur  donnent  une  importance  économiqiie  suffisante. 

En  résumé,  M.  Meuriot  attribue  la  fixité  de  la  population  de  ces  98  villes  à  ce  fait 
que  le  petit  chef-lieu  d'arrondissement  constitue  un  centre  géographique  et  admi- 
nistratif groupant  une  population  stable  autour  d'un  noyau  d'institutions  restant 
constantes  (aaministrations  diverses,  justice,  enseignement,  etc.),  malgré  les  chan- 
gements de  personnel. 

Elargissant  alors  son  raisonnement  et  reprenant  une  idée  déji  émise  par  l'émi- 
nent  géog^raphe,  M.  Foncin,  qui  déclare  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  chefs-lieux  ' 
d'arrondissement  peuvent  être  considérés  comme  analogues  aux  j^agi  de  l'ancienne 
(iaule,  M.  Meuriot  expose  que  les  adversaires  de  la  décentralisation  administrative 
ne  pourraient  avoir  les  mêmes  craintes  pour  l'unité  nationale  si,  'au  lieu  de  renforcer 
la  vie  propre  des  anciennes  provinces,  on  donnait  plus  de  liberté  aux  arrondisse- 
ments, qui,  mieux  que  les  départements,  correspondent  à  une  personnalité  géogra- 
phique. 

M.  Hennequin  rappelle  que  la  définition  de  la  ville  employée  par  l'administration 
française  :  c  Commune  ayant  une  population  de  2  000  habitants  agglomérés  >  est  tout 
à  fait  empirique.  Il  trouve  un  meilleur  critérium  dans  le  montant  annuel  des  dépenses 
budgétaires  qui,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  implique  nécessairement  l'existence 
de  services  urbains  :  voirie,  éclairage  public,  etc.  D'autre  part,  l'étude  de  M.  Meu- 
riot pourrait  être  étendue  à  beaucoup  d'autres  petites  villes  non  chefs-lieux  d'ar- 
ronclissement,  mais  présentant  des  caractères  analogues. 

M.  Fléchet  observe  que  beaucoup  de  chefs-lieux  de  canton  lui  paraissent  être, 
en  effet,  dans  ce  cas. 

M.  Bernard  ajoute  que  le  développement  des  chemins  de  fer  a  dû  influer  d'une 
façon  certaine  sur  le  développement  d'un  grand  nombre  de  petites  villes. 

M.  le  Président  remercie  l'auteur  de  sa  communication,  informe  que  le  conseil 
a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  en  juillet,  et  clôt  la  séance  à  11  heures. 


U  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchby.  Albert  Dblàtouii. 
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II 
LES  ÉMISSIONS   ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  1907 

{Suite  el  fin  [']) 

DEUXIÈME  PARTIE  (Suite  et  Jin) 

XII 
Les  oonTentions  de  1883  —  Le  crédit  de  l'État  et  oelui  des  compagnies 

Il  y  aura,  celte  année,  vingt-cinq  ans  écoulés  depuis  que  les  conventions  de  188â, 
ces  conventions  c  ^élérates  >  comme  on  les  a  qualiQées,  c  libératrices  »  comme 
les  a  dénommées  M.  Bouvier,  existent  et  fonctionnent.  On  peut  aujourd'hui  les 
apprécier,  les  juger,  par  des  faits  et  des  chiffres  précis,  et  ces  chiffres  se  trouvent 
précisément  dans  ces  statistiques  annuelles  des  émissions  et  rembourseroenL^ 
d'obligations  que  les  compagnies  effectuent  tous  les  ans  et  que  nous  établissons 
régulièrement  sur  un  cadre  uniforme,  bien  avant  et  depuis  cette  époque. 

Que  serait  devenu  le  crédit  de  TÉtal,  i  quels  cours  se  négocieraient  les  rentes, 
si,  en  l'absence  de  ces  conventions  si  attaquées,  TÉtat  avait  été  obligé,  tous  les  ans. 
quels  que  soient  les  événements  politiques  ou  financiers,  quelles  qu'aient  été  raboo- 
dance,  le  bon  marché  ou  la  diminution  et  la  cherté  des  capitaux  disponibles,  de 
faire  appel  au  crédit  et  d'emprunter  coûte  que  coûte  et  quand  même  pour  terminer 
des  travaux  en  cours  ou  exécuter  ceux  qui  ont  été  décidés  ?  Que  seraient  devenus 
les  cours  des  rentes,  s'il  avait  fallu  en  émettre  pour  836  millions  comme  en  1886, 
pour  254  milhons  comme  en  1893,  pour  349  millions  comme  en  1900  ou  bien 
encore  pour  263  millions  comme  l'an  dernier,  en  pleine  crise  mondiale  ?  Jamais 
nos  rentes  n'auraient  pu  aussi  facilement  atteindre  et  dépasser  le  pair  et  permettre 
ainsi  la  réalisation  des  conversions  de  1893  et  de  1902. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  grâce  à  leur  crédit  personnel,  grâce  aussi  à 
l'excédent  de  leurs  recettes  sur  leurs  dépenses,  ont  pu  placer,  sans  bruit,  pour 
4  347  millions  d'obligations  depuis  1885  et,  dans  la  même  période,  elles  ont  amorti 
tant  en  actions  qu'en  obligations  3  milliards  !  Elles  ont  pu  réaliser  ces  opérations 
de  crédit  sans  nuire  un  instant  à  celles  du  Trésor,  sans  enrayer  la  hausse  de  noi 
fonds  d'État.  Grâce  aux  capitaux  considérables  qui  ont  été  ainsi  obtenus  par  les 
compagnies,  le  roseau  des  lignes  d'intérêt  général  en  exploitation  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître chaque  année,  et  le  programme  Freycinet  de  1878  a  pu  être  réalisé.  Fin 
1888,  nous  avions  28047  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation;  fin  1906, 
nous  en  avions  39  772  kilomètres. 


(*)  Voir  numéro  de  Juin,  page  182. 
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La  longueur  annuelle  des  lignes  d'intérêt  général  mises  en  exploitation  depuis 
vingt  et  un  ans  seulement  a  été  (0  : 


De  1886  à  1892 4  662  kilomètres 

De  1893  à  1899 3  617       — 

De  1900  à  1906.   ....  1896       — 


Total  ....  9  175  kilomètres 

Pendant  la  même  période,  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ont  été  abaissés  dans  de 
fortes  proportions,  grâce  aux  conventions  de  1892,  olors  que  M.  Yves  Guyot  était 
ministre  des  travaux  publics  et  M.  Rouvier  ministre  des  finances.  On  voyage  plus 
vite  et  à  meilleur  marché  aujourd'hui.  Voici,  depuis  1883,  les  améliorations  obte- 
nues :  . 

Doréo  du  tnj«t  Prix  d«  pUc««  Dîminullon 

Pari*  &  :  Exprefa  ou  rapides  9»  cImm  du 

ISSa*       '     'iw?  1883  ~        "l907  ^^ 

heures  heures  fr.      e.  b.      e.  fr.     e. 

Calais 5,22  3,20  20,10  14,55  5,55 

Lille 4,00  2,55  16,90  12,15  4,75 

Ghftlons-sur-Marne.  3,20  1,56  11,70  8,55  3,15 

Troyes 3,21  2,06  11,70  8,25  3,45 

Marseille 15,23  12,14  59,00  42,50  16,50 

Bordeaux    ....  10,45  6,53  39,15  29,00  10,15 

LeHarre  ....  4,18  2,45  21,00  11,25  9,75 

Les  voyageurs  qui  prennent  des  trains  omnibus  ou  des  Irains  de  plaisir  ont  vu, 
tout  à  la  fois,  diminuer  la  durée  et  le  coût  des  voyages.  Des  billets  à  prix  réduits 
pour  les  ouvriers  et  les  employés  ont  été  établis  dans  les  trains  de  banlieue  ;  les 
billets  dits  de  c  bains  de  mer  »  ou  de  c  voyages  circulaires  i  comportent  de  nom- 
breuses réductions  de  tarifs.  Les  compagnies  ont  fait  tout  ce  qu'il  dépendait  d'elles 
pour  faciliter  au  public  des  voyages  plus  rapides,  plus  confortables  et  moins  coûteux. 

XIII 
Régoltats  tangibles  et  visibles  des  conTentions  de  1883 

Les  résultats  tangibles  et  visibles  des  conventions  de  188S  ont  donc  été  les  sui- 
vants : 

V  Mise  à  exécution  du  plan  Freycinet,  conçu  dans  une  heure  d'enthousiasme  — 
plan  qui  a  été  si  vivement  attaqué  pendant  les  premières  années,  et  dont  on  ne 
peut  méconnaître  aujourd'hui  l'utilité  ; 

!2*  Construction  et  mise  en  exploitation  de  10000  kilomètres  de  voies  ferrées;  le 
réseau  français,  qui  était  naguère  aux  quatrième  et  cinquième  rangs,  est  maintenant 
au  second  rang  ; 

(*)  Voir  la  Police  sur  la  Périodicité  des  crises  commerciales  et  ses  rapports  avec  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français,  par  6.  Yillain,  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer.  Grand 
in-4,  Imprimerie  nationale,  1907. 
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3*"  Réduction  du  prix  des  transports  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises; 
facilités  de  toute  nature  apportées  aux  voyageurs,  commerçants  et  industriels; 

ht"  Concours  financier  des  compagnies  permettant  —  grâce  à  Ipur  crédit  per- 
sonnel s'ajoutant  à  la  garantie  éventuelle  d'un  minimum  de  revenu  aux  actionnaires 
—  de  trouver  plus  de  4  milliards  pour  exécuter  ces  grandes  constructions  de  lignes 
ferrées  ; 

5*  Le  crédit  de  TÉtat  ménagé  ;  si  le  Trésor  avait  été  obligé  d'emprunter,  année 
par  année,  les  sommes  nécessaires  aux  travaux  de  chemins  de  fer,  jamais  b 
conversions  de  rentes  n'auraient  été  effectuées;  jamais,  par  suite  des  besoins  crois- 
sants du  budget,  il  n'aurait  élî  possible  de  réaliser  des  amortissements  sur  la  dette; 
alors,  de  1885  à  fin  1907,  tant  sur  les  anciens  emprunts  que  sur  ceux  effectués 
depuis  1885,  les  compagnies  ont  effectué  plus  de  3  milliards  d'amortissement. 

Tels  sont,  disons-nous,  les  résultats  tangibles  et  visibles  des  conventions  de  1883: 
ces  résultats  auraient  été  plus  considérables  encore  si  les  compagnies  n'avaient  pa> 
été  à  chaque  instant  attaquées,  si  leur  existence  n'avait  pas  été  mise  en  jeu,  soit  par 
des  propositions  ou  projets  de  loi  sur  le  rachat,  soit  par  des  discussions  sur  la 
garantie  d'intérêt,  soit  par  des  demandes  incessantes  et  accroissements  de  charges 
nouvelles,  si,  en  un  mot,  elles  avaient  pu  vivre  tranquilles  et  en  paix. 

XIV 
Las  impôts  que  paient  les  titres  de  chemins  de  fer 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Trésor,  par  les  impôts  divers  qu'il  perçoit  sur  les  valeurs 
mobilières  au  moment  de  leur  création  et  pendant  tout  le  temps  de  leur  existence, 
comme  au  moment  de  leur  disparition,  c'est-à-dire  de  leur  remboursement  ou  liqui- 
dation, a  bénéficié  et  bénéficie  chaque  année  du  développement  financier  et  du  cré- 
dit des  compagnies.  Nous  avons  déjà  fait  ce  relevé  et  montré  les  charges  qui  en 
résultent  pour  les  compagnies  (').  Si  on  relève  simplement  les  impôts  annuellement 
perçus  sur  les  10209626  obligations  de  chemins  de  fer  émises  depuis  1885  et  sur 
celles  qu'elles  ont  remboursées,  puis  ce  que  les  droits  de  transmission  et  de  trans- 
fert rapportent  au  Trésor,  on  peut  se  demander  ce  que  l'État  aurait  reçu  si,  se 
substituant  aux  compagnies,  il  avait  émis  des  rentes  pour  un  capital  de  4  milliards. 
La  réponse  est  facile  :  il  ne  serait  pas  entré  un  centime  d'impôt  dans  ses  caisses, 
puisque  les  rentes  sont  exemptes  de  toute  taxe. 

Quand  on  parle  de  ces  impôts  qui  pèsent  sur  les  titres  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  on  entend  souvent  dire  qu'ils  sont  insignifiants.  Comme  le  disait  Bas- 
tiat,  dans  presque  tous  les  faits  économiques  et  financiers,  il  y  a  t  ce  quJon  voit  et 
ce  que  l'on  ne  voit  pus  9 . 

Qu'est-ce  donc,  dit-on,  que  1'50,  2  francs,  3  francs  d'impôt  par  titre  ?  Qu'est-ce 
donc  qu'une  augmentation  d'impôt  de  50  centimes,  1  franc,  1'50,  2  francs  sur  le 
coupon  quand  le  capital  s'accroît,  quand  la  fortune  augmente  !  C'est  insignifiant. 
Voilà  ce  que  Von  voit,  et  voilà  ce  que  l'on  dit. 

Ce  que  l'on  ne  voit  pas  et  ce  que  l'on  ne  dit  pas,  c'est  que  les  six  grandes  compa- 


(*)  «  Les  Chemins  de  fer  et  Timpôt  :  La  Légende  des  gros  dividendes  ».  Gommumeation  faite  à  li 
Société  de  statistique  de  Paris  dans  sa  séance  da  17  juin  1891. 
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jçnies  de  chemins  de  fer  avaient  en  circulation,  dans  le  public,  fin  1906  :  33  mil- 
lions de  feuilles  de  papiers  qui  s'appellent  obligations  de  chemins#de  fer,  et  que  ces 
l'50  d'impôt  dont  chacune  d'elles  est  frappée  représentent  près  de  50  raillions 
par  an. 

Ce  qm  l'on  ne  voit  pas  el  ce  que  Von  ne  dit  pas,  c'est  que,  sans  ces  4' 50  d'impôt, 
les  obligations  se  négocieraient  plus  cher,  V  50  d'impôt  capitalisé  à  3  "/o  repré- 
sente 50  francs.  C'est-à-dire  qu'un  capital  de  50  francs  rapporte  i'50.  Nous  avons 
cité,  à  ce  sujet,  à  la  Commission  exlraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  en 
1894-1895,  un  fait  typique.  L'obligation  des  chemins  de  fer  du  Nord  belge,  qui  fait 
partie  de  la  compagnie  du  Nord  français,  se  négocie,  exempte  d'impôt,  de  iS5  francs 
à  490  francs.  L'obligation  du  Nord  français,  qui  paie  1^50  d'impôt,  se  négocie  de 
440  à  445  francs,  soit  une  différence  en  moins  de  45  à  50  francs  et  de  près  de 
60  francs  pour  les  obligations  des  cinq  autres  compagnies.  Sur  33  millions  de  titres 
d'obligations  de  chemins  de  fer  en  circulation  fin  4906,  représentant  «n  Bourse  un 
capital  de  44  600  millions,  cette  différence  de  50  francs  par  titre  représente  un  capi- 
tal de  4  650  millions. 

Ce  que  l'on  ne  voit  pas  et  ce  que  l'on  ne  dit  pas,  c'est  que,  sans  l'impôt,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pourraient,  avec  la  même  annuité  qu'elles  consacrent  par 
an  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de  leurs  obligations,  émettre  un  plus  gros  capi- 
tal, se  procurer  plus  de  ressources,  construire  un  plus  grand  nombre  de  lignes,  ou 
bien  abaisser  les  tarifs,  diminuer  les  frais  de  transport  et  de  marchandises. 

Ce  même  raisonnement  peut  être  appliqué  aux  emprunts  de  la  ville  de  Paris,  du 
Crédit  foncier  et  de  toutes  les  sociétés. 

Ce  que  l'on  ne  voit  pas  et  ce  que  Von  ne  dit  pas,  c'est  que  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  a  pour  effet  d'abaisser  la  valeur  vénale  des  titres  ou  d'obliger  les  sociétés 
qui  font  appel  au  crédit  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé,  ou  bien  encore 
pour  une  même  annuité  de  recevoir  un  capital  moins  fort.  L'influence  de  cette  taxe, 
a  dit  M.  Léon  Say,  est  telle  que  c  son  abolition  constittierait,  à  Vinverse  de  ce  qui 
s*est  produit  quand  on  Va  établie,  une  augmentation  de  capital  pour  les  posses- 
seurs de  titres  au  jour  du  rappel  de  la  Un  y  (*). 

XV 

La  dette  ptti>liqtte  et  celle  des  ohemins  de  fer  ^-  La  <c  cloison  étanohe  » 
Les  bénéfioeB  des  aotionnaires  et  oeux  de  l'État  —  Les  charges  patronales 

des  compagnies 

Ajoutons  enfin  que  les  conventions  de  4883  ont  eu  ce  grand  résultat  de  ne  pas 
ajouter  à  la  dette  publique  le  montant  de«j  emprunts  que  les  compagnies  ont  effec- 
tués, de  conserver  intact  le  crédit  de  l'État  et  des  compagnies.  C'est  ainsi  que  s'est 
vérifiée  et  justifiée  cette  «  cloison  étanche  »  dont  M.  Rouvier,  alors  ministre  des 
finances,  parlait  dans  un  de  ses  discours.  Si  l'État  était  devenu  propriétaire  de 
toutes  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  au  montant  total  de  la  dette  publique 
consolidée,  serait  venue  s'ajouter  celle  des  chemins  de  fer.  Nous  aurions  aujourd'hui 
32  à  33  milliards  de  dettes  publiques  et  ou  ne  distinguerait  pas  entre  celles  qui 

(*)  Léon  Sat,  Solutions  démocratiques  de  Vimpôt.  Cinquième  conférence,  t.  H,  p.  65. 
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s'appliquent  à  des  dépenses  productives,  à  des  accroissements  d'actif  et  celles  qui 
concernent  des  dépenses  improductives. 

Si,  en  regard  des  avantages  procurés  à  l'État  par  les  conventions  de  1883,  on 
oppose  les  c  dividendes  »  des  actionnaires  de  ces  grandes  compagnies,  si  injustement 
attaquées,  on  s'aperçoit  que  l'État  s'est  fait  la  part  du  lion. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  mettre  en  regard  des  recettes  totales  d'ex- 
ploitation des  six  compagnies  (impôts  non  compris)  les  dividendes  distribués  en 
1883  et  aujourd'hui  {')  : 

R«MttM  OMd«Bil«bruC 

an  mllIiuD*  de  fnaca  des  aetioa* 

1883  1906  1883  1906 

Nord 175  299  257  042  73,00  72,00 

Eit 137  410  215  463  35,50  35,50 

Ouest  ....  138517  206817  '37,00  38,50 

Orléans.   .    .   .  185  390  257  724  57,50  59,00 

P.-L.-M.  .    .    .  346  228  496  754  55,00  58,00 

Midi 100  240  120  962  40,00  50,00 

De  1883  à  1906,  l'augmentation  des  recettes  totales  d'exploitation  a  été,  en 
chifl'res  ronds  : 

Sur  1«  Nord 82  millioiis 

—  TElt 78      — 

—  iDuoBt 68      — 

—  rOrléant 72     — 

—  IttLyon 160     — 

—  le  Midi.  .  v   .   .   .  21      — 

l)  semble,  à  ne  consulter  que  ces  chiffres,  que  les  actionnaires  de  sociétés  aussi 
favorisées,  puisque  leurs  recettes  totales  d'exploitation  se  sont  accrues  d'environ 
S#0  millions,  ont  dû  voir  grossir  proportionnellement  leurs  dividendes. 

Qu'on  en  juge  : 

En  1883,  un  capitaliste  détenteur  d'une  action  des  six  grandes  compagnies  aurait 
reçu,  en  intérêts  et  dividendes,  298  francs  brut. 

En  1906,  ce  même  actionnaire  aurait  reçu  brut  313  francs,  soit  15  francs  en 
plus  :  mais  comme  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  ont  été  augmentés  depuis 
1883,  le  revenu  net  de  1906  ne  dépasse  guère  celui  de  1883  :  pour  certaines  com- 
pagnies, comme  le  Nord,  l'Est,  l'Ouest,  ce  revenu  est  même  inférieur.  L'Orléans 
n'a  pu  augmenter  son  dividende  de  l'50  qu'en  faisant  un  prélèvement  sur  le  revenu 
de  son  domaine  privé. 

Les  recettes  brutes  des  six  compagnies  se  sont  accrues  de  plus  de  500  millions  : 
le  dividende  des  actionaaires  est  resté  stationnaire. 

Tel  a  donc  été,  pour  ces  actionnaires  si  enviés,  le  résultat  des  conventions  de 
1883. 

On  dira,  sans  doute,  que,  si  le  revenu  des  actions  ne  s'est  pas  accru,  leur  capital, 
au  contraire,  est  en  grande  plus-value. 

(')  Chiffres  extraits  de  la  Notice  sur  la  Périodicité  des  crises  économiques  ei  ses  rapports  ace^ 
V exploitation  des  chemins  de  fer  français,  par  M.  Georges  Yill&in,  p.  44.  Imprimerie  natich 
nale,  1907. 
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Fin  décembre  1883,  un  achat  d'une  action  des  six  compagnies  aurait  coûté 
environ  6  800  francs.  Ce  même  achat  vaudrait  aujourd'hui  7  365  francs,  soit  une 
plus-value  de  565  francs. 

Le  nàênie  capital  de  6  800  francs  employé  en  rente  8  "/o  sur  T^lat  au  prix  du 
31  décembre  1883,  soit  75' 80,  vaudrait  aujourd'hui,  sur  le  cours  de  96  francs, 
8  610  francs,  soit  une  plus-value  de  1  810  francs. 

Au  lieu  de  conserver  leurs  titres,  si  les  actionnaires  avaient  acheté  de  la  rente 
française  3  */o,  leur  capital  se  serait  accru  dans  de  plus  grandes  proportions,  ce  qui 
prouve,  encore,  que  les  conventions  de  1883  ont  été  plus  avantageuses  à  l'État  et 
au  crédit  public  qu'aux  compagnies  et  à  leurs  actionnaires. 

Ces  derniers  peuvent  dire  que  leurs  bénéfices  ont  été  absorbés,  d'une  part,  par 
les  impôts  que  perçoit  l'État  et,  d'autre  part,  par  les  charges  patronales  en  faveur 
du  personnel  que  les  compagnies  emploient. 

Ces  charges  patronales  sont,  en  effet,  considérables.  Fin  1904,  elles  s'élevaient  à 
71  743427  francs.  Depuis  1883,  l'augmentation  n'est  pas  moindre  de  45  millions; 
depuis  1890,  elle  est  exacterpent  de  33664  559  francs,  soit  de  88,40  '^jo.  Ces  chiffres 
sont  extraits  de  la  Notice  sur  l'Exposition  collective  des  imtitiUions  patronales 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  présentée  à  l'Exposition  universelle 
de  Milan  en  1906.  On  peut  se  reporter  également  aux  diverses  études  que  nous 
avons  publiées  sur  ce  sujet  (*). 

Voici  notamment  pour  le  Lyon  le  détail  des  charges  patronales  qui  s'est  élevé  en 
1907  à  24805400  francs: 

Intérêts  des  capitaux  consacrés  à  rinstallation  des  logements,  écoles, 
réfectoires,  ouvroirs,  et  aux  prêts  à  consentir  aux  agents  momenta- 
nément embarrassés 

Soins  médicaux,  fourniture  de  médicaments 

Boissons  chaudes  ou  hygiéniques 

Salaires  et  demi-salaires  de  maladie 

Indemnités  de  résidence 

Allocations  aux  familles  nombreuses 

Contribution  ^  la  dépense  de  Thabillement  .    .  ^ 

Allocations  aux 'Sociétés  coopératives 

Pensions  viagères,  secours,  orphelinat 

Allocations  spéciales  de  mise  à  la  retraite 

Dotation  et  gestion  des  caisses  de  retraites 

Somme  prélevée  sur  le  compte  du  dividende  de  Texercice  1905  et  versée 
à  la  caisse  des  retraites  de  la  compagnie  conformément  à  la  décision 
de  rassemblée  générale  du  10  avril  1906 

Ensemble 

qui  représente  54,40  **/o  de  la  somme  de  45  600  000  francs  qui  est  distribuée  aux 
actionnaires  à  titre  de  dividende. 

Nous  avons  relevé,  compagnie  par  compagnie,  l'importance  des  charges  patro- 
nales et  le  montant  des  dividendes  distribués  ;  et,  d'autre  part,  en  regard  de  ces 


38  600^ 

708  500 

35  300 

2  163  000 

543  500 

468  tOO 

132  100 

39  600 

1  103  200 

1  457  300 

10  116  200 

8  000  000 

24  805  400' 

(^1  ■  Les  Chemins  de  fer  et  l'impôt  :  La  Légende  des  gros  dividendes  ».  Communication  faite  à  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  séance  du  17  juin  1891.  —  •  Les  Charges  patronales  et  fiscales  des  six 
grandes  compagnies  »  {Rentier  du  7  avril  1905). 
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dividendes,  nous  avons  indiqué,  d'après  les  rapports  des  compagnies,  le  montant 
des  profits  ou  des  économies  que  l'État  réalise  du  fait  de  l'exploitation  des  diemins 
de  fer. 

Voici  ces  chiffres  que  chacun  pourra,  comme  nous  l'avons  fait,  vérifier  et  con- 
trôler dans  les  rapports  lus  aux  récentes  assemblées  d'actionnaires. 

En  1907,  les  charges  patronales  des  compagnies  ont  été  les  suivantes  : 


Est.  . 

Lyon  . 

Midi   . 
Nord  . 
Orléanf  . 
Ouof  t . 

Total 


12  438  189',  soit  ptr  action  31'  enviroa 

24  805  400  —  31  — 

8  858  878  —  35  — 

28  379  986  —  44  — 

14  174  202  —  28  — 

8  951  325  —  30  — 

92  607  980^ 


Les  charges  patronales  s'élevaient  fin  1904  à  71743457  francs  et  à  environ 
27  millions  en  1883.  Elles  ont  presque  quadruplé  en  un  quart  de  siècle. 

Or,  les  dividendes  des  actionnaires  sont  égaux  ou  à  peu  près  égaux  à  ceux  qu'ils 
recevaient  à  pareille  époque.  Un  capitaliste  qui  aurait  acheté  en  1 883  une  action  de 
chacune  des  six  grandes  compagnies  aurait  reçu,  en  intérêts  et  dividendes,  298  francs 
brut;  il  aurait  reçu,  pour  1907,  brut  812  francs.  En  tenant  compte  des  impôts  qui, 
depuis  j883,  ont  été  augmentés  sur  les  valeurs  mobilières,  il  recevrait  moins 
aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans. 

A  côté  de  ces  charges  patronales,  il  faut  placer  le  montant  des  dividendes  distri- 
bués en  1907. 

Ce  montant  a  été  le  suivant  par  compagnie  et  par  action  : 


Soit 


Ef  t  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléanf 
Ouost  . 

Total. 


par 
■cdon  de  ctpiMl 

pir 
tction  de  JoutMane* 

20  750  000' 

85 '60 

15'50 

45  600  000 

57  00 

37  00 

12  500  000 

50  00 

25  00 

29  400  000 

72  00 

56  00 

33  413  805 

59  00 

44  00 

11550  000 

38  50 

21  00 

153  213  805' 

Sur  ces  153213805  francs,  le  Midi  a  demandé  une  avance  à  l'État,  à  titre  de  la 
o:arantie  d'intérêt,  de  4805536M5  et  l'Ouest  une  somme  de  16  305  021' 35,  ce  qui 
fait  pour  les  deux  compagnies  un  total  de  21 150  557^50. 

Les  actionnaires  ont  donc  reçu,  sur  leurs  revenus  propres,  une  somme  d'environ 
131  millions,  en  chiffres  ronds,  alors  que  leurs  charges  patronales  se  sont  élevées 
a  92  millions,  c'est-à-dire  que,  sans  ces  charges  patronales,  le  revenu  net  des  action- 
naires aurait  pu  être  accru  de  plus  de  60  °/o  ! 

Dans  leurs  rapports,  les  six  compagnies  ont  évalué  les  profits  que  l'État  avait 
retirés  en  1907  du  fait  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
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Voici  ce  relevé,  par  compagnie  : 

Est 43  272  922^,  soit  par  action  74'  environ 

Lyo» 93  569  100  —  m     — 

Midi 23  068  000  —  92      — 

Hord 37  659  652  —  71      — 

Orléans  ....  49  287  000  —  82     — 

Ouest  (1906).    .  40  875  101  —  136     ^ 

Total  ....  287731775' 

Sans  compter  que  l'État,  du  fait  de  ses  subventions,  relire  6,263  °/o  des  capitaux 
avancés  à  TEst  ;  9,40  */o  de  ceux  avancés  au  Lyon  ;  5,77  °/o  de  ceux  avancés  au 
Midi. 

XVI 
L'aotionnair»  le  plus  faTorisé  est  l'État 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  qu'en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  : 

Le  montant  des  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  en  4907,  s'élève  à 
153218805  francs. 
.  Les  charges  patronales  payées  par  les  compagnies  s'élèvent  à  92607  980  francs. 

Les  bénéfices  ou  économies  dont  l'État  bénéficie  du  fait  des  six  grandes  compa- 
gnies se  sont  élevés,  en  1907,  à  287  731  775  francs. 

Ces  chiffres  significatifs  permettent  d'affirmer  que,  dans  toutes  les  grandes  entre- 
prises et  sociétés  par  actions,  le  plus  favorisé  n'est  pas  celui  qu'on  voit,  c'est-à-dire 
le  porteur  de  titres,  le  capitaliste,  l'actionnaire  qui  a  fourni  les  fonds  et  commandité 
l'entreprise;  ce  n'est  pas  davantage  l'obligataire  qui  reçoit  simplement  l'intérêt 
et  le  remboursement  du  capital  qu'il  a  prêté.  L'actionnaire  qui  perçoit  la  plus 
forte  part,  sans  courir  aucun  risque,  c'est  l'État  ou  la  municipalité,  par  l'impôt  et 
les  redevances  consentis  à  leur  profit.  On  peut  constater  qu'alors  que  le  Trésor,  le 
commerce,  l'industrie,  le  public  ont  bénéficié  de  leur  industrie,  les  actionnaires, 
eux,  sont  restés  à  la  portion  congrue.  Depuis  1883,  répétons-le,  les  recettes  des 
six  grandes  compagnies  ont  augmenté  de  500  millions  ;  les  actionnaires,  impôts 
déduits,  ne  reçoivent  pas  davantage  et,  dans  quarante-deux  à  cinquante-deux  ans, 
tout  leur  actif  fera  retour  à  l'État.  Il  n'y  aura  plus  ni  actionnaires,  ni  obligataires  ; 
l'État  sera  propriétaire  d'un  réseau  de  voies  ferrées  qui  répartit  plus  de  800  millions 
par  an,  en  dividendes,  intérêts  et  amortissements. 

A  l'expiration  des  concessions,  rien  que  par  la  progression  normale  et  naturelle 
des  recettes  —  si  des  imprudences  qualifiées  trop  souvent  de  réformes  ne  viennent 
pas  gaspiller  cette  grosse  "fortune  —  ces  800  millions  de  revenu  net  pourront  peut- 
être  atteindre  1  milliard  à  1  200  millions.  Un  tel  revenu  dépassera  les  charges  de 
la  dette  publique.  Aucun  pays  ne  se  trouverait,  dès  lors,  dans  une  situation  compa- 
rable à  la  nôtre,  situation  dont  nous  sommes  les  seuls,  en  France,  à  ne  pas  nous 
douter,  tandis  qu'à  l'étranger,  on  est  plus  juste  envers  nous  que  nous  ne  le  sommes 
envers  nous-mêmes.  Le  système  financier  employé  en  France  pour  la  construction 
du  réseau,  avec  la  garantie  d'intérêt,  la  participation  aux  bénéfices  et  le  retour  de 
tous  les  réseaux  à  l'État,  à  l'expiration  des  concessions,  est  considéré  unanimement 
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comme  de  beaucoup  préférable  à  Texploitalion  directe  par  l'Étal,  à  la  possession 
par  rÉtat  de  chemins  de  fer  qu'il  aurait  à  construire  avec  des  capitaux  empruntés 
par  lui. 

xvn 

X<a  valeur  actuelle  de  la  nue  projMriété  du  réseau  dea  compagnies 

Sans  les  attaques  dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  l'objet  et  les 
charges  qui  leur  ont  été  imposées,  depuis  longtemps  déjà  le  partage  des  bénéfices 
entre  l'État  et  les  compagnies  aurait  été  un  fait  accompli  ;  depuis  longtemps  aussi, 
les  obligations  auraient  atteint  et  dépassé  le  pair,  ce  qui  aurait  permis  de  réaliser 
des  économies  sur  le  coût  des  empnmts,  économies  dont  l'État  aurait  profité  tout 
le  premier.  Les  six  compagnies  ont,  eu  circulation,  en  chiffres  ronds,  il  millions 
et  demi  d'obligations  3 '•/o  ;  une  réduction  en  type  i  Vi  aurait  produit  une  économie 
annuelle  de  2' 50  par  titre,  soit  de  près  de  29  millions  !  Une  telle  économie,  capi- 
talisée à  8  °/o,  aurait  permis  aux  compagnies  de  se  procurer,  sans  qu'il  leur  en 
coûtât  un  centime  de  plus  que  ce  qu'elles  paient  aujourd'hui,  un  capital  de  900  mil- 
lions avec  lequel  elles  auraient  pu  ou  construire  des  lignes  nouvelles,  ou  améliorer 
celles  qui  existent,  ou  transformer  plusieurs  d'entre  elles  en  lignes  électriques,  et 
par  là  améliorer  encore  cette  immense  fortune  dont  l'État  est  actuellement  l'usu- 
fruitier et  dont  il  sera  l'unique  propriétaire  et  bénéficiaire  à  partir  de  la  période 
qui  s'écoulera  de  1950  à  1960. 

Cette  fortune  n'est  pas  hypothétique  ;  elle  n'est  pas  dans  les  nuages,  elle  a  une 
valeur  actuelle  considérable.  On  a  essayé  plusieurs  fois  de  la  chiffrer  et  on  est 
arrivé  à  plus  de  3  milliards,  c'est-à-dire  que,  si  l'État  aliénait  une  propriété  qui 
lui  appartiendra  en  entier  dans  quarante-deux  à  cinquante-deux  ans,  il  pourrait  la 
céder  pour  plus  de  3  milliards.  En  d'autres  termes  encore,  si  l'État  voulait  proroger 
les  concessions  des  compagnies  pour  une  durée  égale  à  celle  qu'elles  ont  encore  à 
courir,  ce  sont  encore  des  milliards  qu'il  pourrait  ol)tenir.  Il  est  inutile  d'envisager 
de  tplles  éventualités,  car  l'État  n'a  nul  besoin  d'aliéner  cette  immense  propriété, 
ni  de  proroger  l'époque  à  laquelle  elle  lui  fera  retour  de  plein. droit;  mais  il  était 
nécessaire,  par  im  exemple  précis,  de  montrer  que  la  propriété  des  chemins  de  fer, 
même  à  échéance  de  1950  à  1960,  n'est  pas  une  non-valeur. 

L'intérêt  de  l'État  et  celui  des  compagnies  est  que  les  recettes  s'accroissent  et  ne 
soient  pas  absorbées  par  un  développement  continu  de  dépenses  anciennes  et  nou- 
velles. A  ce  point  de  vue,  il  y  a  beaucoup  à  faire.  On  réclame  aux  compagnies  toutes 
sortes  d'améliorations  :  voitures  plus  confortables,  wagons  «  hygiéniques  >,  trains 
ultra-rapides  avec  des  compartiments  de  toutes  classes,  réduction  des  heures  de 
travail  pour  le  personnel  et  une  plus  forte  rémunération,  réductions  de  tarifs,  etc. 
il  ne  viendrait  à  personne  l'idée  d'accorder  aux  compagnies  le  droit  de  faire  payer 
un  supplément  pour  la  vitesse  ou  pour  le  confortable,  comme  cela  existe  dans 
presque  tous  les  pays  d'Europe,  de  même  que  la  tolérance  des  30  kilos  de  bagages 
n'existe  presque  nulle  part  (').  Ce  serait  par  millions  que  se  chiffrerait  le  produit 
de  cette  réforme.  Le  rapport  très  documenté  et  des  mieux  ordonnés  que  M.  Argeliès 


(M  Voir,  à  ce  sajet,  les  études  que  nous  avons  publiées  dans  le  Renier  du  27  norembrd  1902   et  do 
27  janTier  1904. 
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a  présenté  à  la  Chambre  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur  le  Budget  des 
chemins  de  fer  et  garanties  d'intérêts,  contient,  sur  ce  sujet,  des  détails  du  plus 
grand  intérêt  qui  confirment  nos  propres  appréciations. 

Il  faut  enfin  suivre  les  sages  conseils  que  donnait  déjà,  en  4895,  un  des  person- 
nages les  plus  autorisés  du  Sénat  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  des  compagnies  des  accroissements  de  dépenses  consi- 
dérables, se  chiffrant  par  des  raillions,  par  suite  de  services  multiples  et  coûteux, 
lorsque  des  services  plus  économiques  et  moins  nombreux  suffiraient,  de  ne  pas 
commettre  cet  abus  dispendieux  de  leur  demander,  sur  certaines  lignes  d'im  trafic 
nul  et  minime,  le  double  de  trains  nécessaires,  tout  abus  de  cette  nature  se  chiffrant 
par  des  augmentations  considérables  de  millions  à  la  dépense  et,  par  conséquent, 
par  un  accroissement  du  nombre  de  millions  à  la  garantie  d'intérêt, 

c  II  ne  faut  pas  s'habituer,  comme  on  l'a  trop  fait,  à  considérer  les  compagnies 
comme  l'ennemi,  mais  «  à  les  traiter  en  associées  de  l'État,  ce  qu'elles  sont,  ou  en 
fermières  du  domaine  de  l'État,  ce  qu'elles  sont  plus  exactement  encore,  i 

Ces  paroles,  que  prononçait  à  la  tribune  du  Sénat,  le  2  avril  1895,  le  président 
de  la  commission  des  finances,  M.  Loubet,  le  digne  et  respecté  ancien  président  de 
la  République,  sont  toujours  vraies  et  ne  doivent  pas  être  oubliées. 

'      TROISIÈME  PARTIE 
XVIII 

En  terminant  cette  communication,  je  me  bornerai  à  faire  passer  sous  vos  yeux 
les  graphiques  suivants  : 

1°  Longueur  des  chemins  de  fer  ; 

2^  Montants  annuels  des  émissions  et  des  remboursements  d^obligations  des  six  grandes  compagnies  ; 

3°  Montant  total  des  émissions  et  des  remboursements  d'obligations  depuis  1885; 

i^  Cours  moyens  des  actions  de  rOuest  et  dividendes  distribués  depuis  1885  ; 

5<»  —  —  dcrOrléans  —  — 

6«  —  —  duP.-L.-M.  —  — 

7«  —  —  du  Nord  —  — 

8»  —  —  de  rSst  et  du  Midi  et  diyidendes  distribués  depuis  1885  ; 

90  —         ^^  obligations  Est  3  ®/o  anciennes  et  2  Vt  %  depuis  1885  ; 

10*  —  —  Lyon  3  "/o  fusion  anciennes  et  2  Vt  Vol 

llo  —  —  Midi  3  «/o  anciennes  et  2  •/»  %  depuis  1885  ; 

12«  —  .      — .  Nord  —  — 

13*»  —  —  Oriéans  —  — 

U«  —  —  Ouest  —  — 

15*  Plus  hauts  et  plus  bas  cours  de  la  rente  3  */o  amortissable. 

Alfred  Neymarck. 
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Montante  annuels  des  émissionB  et  des  remboursements  d'obligations 

^  (Six  eompagnies) 
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Montant  total  dos  émisBions  ot  dos  remboursements  d'obligations  dopais  1885 

(Six  compagnies) 
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(Voir  la  légende  page  t%i) 
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ÉmiBBions 

Remboursements 

ANNÉES 

OBLIGATIONS 

VKKDUBS 

TOTAL 
du 

paix  DR  YRNTN 

ANNÉES 

OBLIGATIONS 

AMOBTIBS 

MONTANT 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889  ..... 

1890 

1891 

1892  ..... 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900  ..... 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

Totaux.   .   . 

750  752 
873  î»92 
434  396 
496  743 
575  926 
463  484 
340  510 
420  153 
557  024 
408  541 
208  958 
212  230 
23S  187 
282  316 
446  096 
817  006 
656  087 
433  971 
346  752 
300  470 
169  071 
153  431 
663  530 

283,6 
336,0 
168,4 
197,2 
232,8 
198,8 
150,8 
191,0 
254,6 
188,0 

98,3 
107,6 
125,0 
191,8 
349,6 
291,5 
194,3 
153,6 
131,2 
75,1 
07,0 
223,6 

1885  à  1891  .    . 

1892 
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1895  ..... 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

ToUl  .    .    . 

9 

177  290 
184  333 
197  721 
202  643 
211073 
222  099 
230  099 
238  613 
251  859 
261  740 
277  374 
287  316 
299  597 
308  385 
313  252 
324  331 

450,0 
92,9 
95,5 
101,6 
104,5 
108,9 
110,5 
119,0 
123,8 
127,3 
132,6 
139,0 
147,5 
163,9 
158,5 
156,6 
162,2 

10  209  626 

4  347,2 

2  482,3 

l"  SiKlB.  —  4ÎH  VOL.  ■•  7 
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OUEST 
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PARIS  A  ORIiËANS 
Goura  moyens  dms  actions 
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PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE 
Goura  moyens  des  actions 
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NORD 

Cours  moyens  des  actions 
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Goura  moyens  des  obligations  3  «"/o  anciennes  et  2  Vs  */o 
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PARIS-LTON-MËDITERRANËE 

Cours  moyens  des  obligations  3  o/o  fu$ion  ancienne  et  2  '/s  ^/o 
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NORD 
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PARIS  A  ORLÉANS 

Cours  moyens  des  obligations  3  "^/o  anciennes  et  2  Vs  °/o 
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OUEST 
Cours  moyens  des  obligations  3  «'/o  anciennes  et  2  Vs  Wo 
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3  •lo  AMORTISSABLE 

(Plus  hauts  et  plus  bas  cours) 
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Cours  moyens  des  actions  et  des  obligations  3  «'/o  anciennes  et  2  ■/,  ^/o  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  —  Plus  hauts  et  plus  bas  cours  de  la 
rente  3  °/o  amortissable 


AMHÉBB 


1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

188». 

1890. 

1801. 

1892. 

1888. 

1894. 

1896. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

190S. 

1904. 

1906. 
I  1906. 
I  1907. 


ACTIONS  (Goura  moyens) 


790,57 
8'»3,S4 
786,38 
78i»,8V 
810,07 
8t'.2,i6 
<K)«^,Oi 
t)^l,34 
954,33 
!'51  ,<>6 

967,92 

1  0hA,06 

1  087,31 

1  028,82 

1  0H1,87 

1  029,56 

980,99 

928,08 

906,59 

963, 4.^ 

909,16 

895,16 


1  249,. S8 
1  231,80 
1  248.84 
1  271,85 
1  346,  ::9 
1  437,41 
1  496,  !'7 
1  .*.03,67 
1  581,43 
1  448,86 
1  474,78 
1  565,69 
1  757,47 
1  915,74 
1  890,37 
1  836, IH 
1  669,56 
1  482,93 
l  42>,90 
1  3>8,76 
l  389,67 
1  344,81 
1  388,41 


1  166,25 
1  157,10 
1  160,87 
1  164,62 
1  193,75 
1  862,71 
1  305,50 
1  300,27 
1  334,14 
1  209,44 
I  890,36 
1  888,13 
1  375,14 
1  449,06 
1  367,63 
1  382,02 
r 303, 94 
I  363,61 
1  177,07 
1  158,36 
1  209,43 
1  142, .55 
1  107,38 


1  602,18 
1  656,78 
1  .'«39,70 
1  568,12 
1  753,34 
1  826,86 
1  844,07 
1  8  8,34 
1  882,54 
1  828,78 
1  804,54 
1  805,52 

1  914,85 
8  119,40 
8  134,72 

2  316,98 
2  124,06 
1906,14 
1  838,81 
1  761,40 
1  815,93 
1  782,64 
1  756,94 


1  337,28 
1  384,49 
1  309,33 
1  328,42 
1362,81 
1  451,64 
1  525,84 
1  551,85 
1  601,92 
1  528,67 
1  573,43 
1  6'>3,62 
1  7(;4,69 
1  868,78 
1  786,35 
1  741,37 
1  653,96 
1552,69 
1  497,49 
1450,07 
1  493,43 
1  408,79 
1  348,62 


8M,S6 

867,70 

871,40 

902,90 

948,55 

1  0<«,7S 

1058,83 

1  071,41 

1  103, .^5 

1097,69 

1094,70 

1  102,55 

1  165,84 

1  209,43 

1  146,88 

1  080,69 

1  050,51 

9S6,5H 

907,74 

880, .W 

î«l8,89 

876,83 

831,86 


AHViBB 


LYON-FUSION 


OBLIGATIONS  3  •/.  ANCIENNES  (Coura  moyens) 


1886. 
1886 
1887. 
1888 
1889 
1890. 
1881 
1892. 
1883. 
1894. 
1886. 
1886 
1807. 
1898 
1899. 
1900 
1001. 
1902 
1903 
1904 
1906. 
1906 
1907 


377,94 
387,30 
385,62 
392,14 
402,72 
428,95 
438,85 
456,19 
4.56,34 
462,92 
471,89 
174,30 
481,53 
477,61 
462,28 
4.50,92 
1.58,01 
464,57 
l.')7,13 
451,2 t 
463,10 
449,83 
434,59 


379,45 
388,25 
391,30 
399,58 
411,27 
43^,64 
441,90 
461,15 
461,34 
465,18 
474,16 
475,87 
482,20 
477,63 
46.J,:-.2 
450,65 
4.'>7,90 
464,31 
45K,14 
419,67 
462,16 
45),  43 
433,37 


380,87 
388,82 
393,39 
400,48 
412,19 
435,10 
444,77 
460,70 
161 ,82 
456,97 
468,68 
472,22 
480,42 
477,25 
461,40 
448,95 
45»i,44 
462,80 
451,77 
445,87 
460,15 
415,45 
428,37 


888,81 
897,25 
401,77 

408,76 
480,46 
441,85 
448,10 
464,38 
468,13 
474,43 
481,17 
480,90 
485,68 
481,73 
469,87 
4.'i9,78 
463,82 
470,13 
464,85 
460,13 
469,2 t 
459,77 
449,44 


381,88 

3vO,H3 

395,10 

40.    :. 

43n,  :l.i 

44;.  .-jj 

46 1^ ,  ^- 

é^'V^ 

47.1. -^ 

47<V  is 

48  i,  1^7 

47-^."  1 

4e  i.' 

45  K.'^: 

45  H.  «-i 

46. -...'.a 

457.L»K 

45n,1:-. 

46  ■•  ■•:'\ 

45 

43 

380,16 
889,2] 
398,89 
400,63 
411, 6:i 
434,88 
444,21 
460,61 
461,60 
465,54 
47J, 12 
476,47 
481,79 
477,  T9 
468,55 
449.87 
457,04 
462,76 
451,30 
445.19 
459,08 
443,39 
425,67 


ashAks 


ORLEANS 


OBLIGATIONS  2  i/2  •/.  (Coure  moyens) 


1896. 
1887 
1898 
1899 
1900. 
1901 
1902 
1908 
1904 
1905 
1906 
1907 


457,18 
443,50 
422,99 
406,. 54 
415,10 
418,92 
417,03 
409,6/ 
419,32 
422,32 
399,19 


45i),65 
i.55,86 
445,2-4 
421,29 
405,30 
413,29 
417,21 
413,93 
4ti5,.')7 
417,20 
415,19 
398,17 


152,85 
441,95 
419,72 
401,52 
412,15 
416,. 59 
410,33 
404,28 
416, 8i 
411,41 
392,80 


454,00 
4.')7,40 
448,01 
482,47 
410,56 
417,97 
427,59 
422,90 
416,71 
424,76 
420,71 
407,81 


425,54 
444,97 
455,84 
446,69 
419,54 
403,62 
413,16 
417,50 
418,01 
405,16 
417,04 
413,06 
390,46 


465,70 
443,40 
120,85 
404, :»5 
412,05 
415,95 
408,48 
402,56 
414,^4 
407,41 
388,04 


AHHâKS 


PLUS    HAUT  COURS 


PLUS   «AS  COURS 


AvnéBS 


PLUS   HAUT  COUKS 


PLUS   aAS  COURS 


s  •/.  AMORTISSABLE 


1885 
1886 
1887. 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893. 
1884 
1896. 
1896 


84,00 
86, K5 
85,80 
87,00 
93,00 
9î  ,00 
97,80 
U)0,70 
99,. 50 
102,50 
1(»2,00 
101,75 


78,50 
82,00 
81,00 
81,00 
^6,00 
91,10 

93,  ro 

95,90 
95,00 
96,75 
99,65 
100,00 


1897. 
1898 
1899 
1900 
1901, 
1992. 
1903. 
1904. 
190S. 
1906. 
1907. 


105 
103 
101 
100 
•  100, 
101 
100 
99 
100 
99 
97 


25 
70 
.90 
,75 
,46 
,00 
,00 
10 
80 
,00 


100,25 
100,00 
96,90 
97,80 
99,10 
98,5) 
96,70 
95,55 
97,50 
96,00 
94,55 
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III 
LA  PETITE  VILLE  FRANÇAISE 

D'une  manière  générale,  deux  termes  résument  Tétat  démographicjue  de  la  France 
actuelle  comme  du  reste  de  toute  TEurope  contemporaine  :  croissance  constante  de 
la  population  urbaine,  diminution  absolue  ou  relative,  mais  également  constante,  de 
la  population  rurale.  N'y  a-t-il  pas  un  troisième  facteur,  c'est-à-dire  un  phénomène 
moyen,  entre  les  deux  extrêmes  qui  frappent  tout  le  monde  eif  raison  même  de 
leur  opposition?  Ce  phénomène  moyen,  c'est  la  stagnation  d'une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  la  population  ;  or,  ce  fait  peu  remarqué  d'habitude,  parce  (pi'il 
tranche  moins  que  les  autres  sur  l'état  dérnographicpie  de  l'ensemble,  ce  fait  existe 
surtout  en  France  et  c'est  une  des  particularités  de  la  population  française.  Nous 
allons  l'étudier  de  plus  près  en  considérant  l'état  de  la  petite  ville  française,  j'en- 
tends nos  unités  administratives  les  plus  modestes,  nos  chefs-lieux  d'arrondissement 
de  moins  de  5000  habitants.  Il  nous  faut  donc  d'abord  fixer  le  nombre,  la  répar- 
tition de  ces  petits  centres,  puis  nous  étudierons  la  stagnation  de  leur  population 
en  elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  d'autres  éléments  démographiques,  enfin 
nous  aurons  à  rechercher  les  causes  de  cette  situation. 

I 

Les  petites  villes  chefs-lieux  d'arrondissement.  —  Répartition  et  caractère 

A  l'heure  actuelle,  la  France  compte  une  centaine  (99  exactement  ;  et  98,  défal- 
cation faite  do  Sceaux,  ville  de  la  banlieue  parisienne)  de  villes  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ayant  moins  de  5000  habitants.  Or,  si  l'on  défalque  de  nos  chefs-lieux 
d'arrondissement  les  sièges  de  préfectures,  le  nombre  des  premiers  demeure  de  275  : 
les  petites  villes  en  représentent  donc  plus  du  tiers  et,  parmi  ces  villes,  il  y  en  a  31 
de  moins  de  3  000  âmes,  dont  7  encore  ne  dépassent  pas  2  000  habitants.  Ces  centres 
administratifs  infimes  sont  Florac  (1  840  habitants),  Argelès  (1  737),  Castellane 
(i  536),  Lombez  (1  481),  Saint-Julien  (1  440),  Boussac  (1  408)  et  enfin  Puget- 
Théniers  (1  383).  Prestiue  tous  ces  chefs-lieux  appartiennent  à  des  régions  de 
montagnes  et  par  conséquent  de  population  peu  dense.  L'altitude  de  ces  villes  varie 
de  450  à  \  130  mètres  et,  dans  aucun  de  ces  sept  arrondissements,  la  densité  ne 
dépasse  43  habitants  par  kilomètre  carré  (sauf  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Julien,  vraie  banlieue  de  Genève). 

Mais  cette  remarque  ne  s'appli<iue  pas  à  l'ensemble  des  chefs-lieux  de  moins  de 
5000  habitants.  Leur  répartition  ne  se  localise  pas  à  des  régions  géographicpies 
déterminées,  ni  nécessairement  à  des  arrondissements  de  densité  faible.  Tel  dépar- 
tement des  Alpes,  les  Basses-Alpes,  par  exemple,  compte  tous  ses  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement parmi  les  villes  de  moins  de  5  000  âmes,  mais  le  môme  phénomène 
^^  produit  dans  l'Aube,  région  de  faible  altitude.  De  même  la  majeure  partie  des 
^hefs-lieux  d'arrondissement  de  la  Charente,  de  la  Gironde  appartiennent  aussi  à 
celt(î  mémo  catégorie  de  villes.  En  réalité,  ces  petits  centres  administratifs  sont 
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disséminés  sur  tout  le  lerritoire  françaû?.  Même  dans  les  régions  de  population 
dense,  nous  les  rencontrons  dans  le  Pas-de-Calais  ou  l'Aisne  au  nord  (MontreuiK 
Saint-Pol,  Vervins),  dans  Meurlhe-et-Moselle  à  Test  (Briey),  dans  la  Loire-Inférieure 
îi  l'ouest  (Ancenis,  Paimhœuf). 

Cependant,  les  petites  villes  de  cette  espèce  sont  plus  particulièrement  nombreuses 
dans  les  départements  de  population  plus  clairsemée  et  de  caractère  rural  plus  pix>- 
noncé.  Ainsi,  le  Nord  industriel  et  populeux  n'en  compte  aucun  et,  dans  l'ensemble 
des  départements  bretons,  région  de  densité  élevée  (en  moyenne  103  habitants  par 
kilomètre  carré),  nous  ne  voyons  que  quatre  chefs-lieux  d'arrondissement  de  inoin> 
de  5  000  âmes  (Ancenis,  Paimbœuf,  Châteaulin,  Montfort-sur-Mer)  sur  un  total  de 
vingt  chefs-lieux  d'arrondissement.  Par  contre,  elles  sont  plus  nombreuses  dans  la 
région  alpestre  :  lik,  sur  un  total  de  6  départements  comptant  18  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, \â  ont  moins  de  5000  habitants.  Dans  la  Champagne,  cette  propor- 
tion est  encore  de  8  sur  14.  Mais,  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  villes  de  cette  espèce  à  une  localisation  géographique  absolue.  H 
suffit  de  dire  que  ce  type  de  ville  se  rencontre  dans  62  de  nos  départements  pour 
voir  combien  il  est  généralisé  chez  nous.  Il  y  est  comme  à  l'état  sporadi(]ue,  car 
c'est  seulement  dans  4  départements,  ceux  de  l'Aube,  des  Basses-Alpes,  de  la 
Lozère  et  des  Pyrénées-Orientales  que  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ont 
moins  de  5000  âmes;  encore  ces  deux  derniers  départements  ne  comptent-ils 
respectivement  que  deux  sous-préfectures. 

Les  petits  centres  n'appailiennent  pas  non  plus  nécessairement  aux  plus  petiL< 
arrondissements.  Sans  doute  il  y  a  relation  plus  ou  moins  normale  entre  la  popula- 
tion de  l'arrondissement  et  celle  du  chef- lieu,  mais  toutefois  cette  relation  n'est 
pas  aussi  absolue  (|u'on  le  pourrait  croire.  Nous  avons  actuellement  en  France  un 
total  de  62  arrondissements  de  moins  de  50000  habitants.  Or,  sur  cet  ensemble  de 
nos  plus  petites  unités  administratives,  les  deux  tiers  (au  juste  H)  comptent  moins  de 
5000  habitants  ;i  leur  chef-lieu.  A  l'inverse,  d'assez  nombreuses  petites  villes  sont 
les  centres  d'arrondissements  importants  :  16  appartiennent  à  des  arrondissemenUi 
de  plus  de  80000  habitants  et,  parmi  eux,  6  correspondent  a  des  arrondissements 
de  plus  de  100000  âmes  :  Briey  (100500  habitants),  Vervins  (102000),Domfronl 
(103000),  La  Tour-du-Pin  (120000),  Châteaulin  (128000),  Gharolles  (130  OOO). 

Dans  l'ensemble,  nos  petits  chefs-lieux  correspondent  à  de  petits  arrondissement^, 
ceux  de  moins  de  50000  habitants.  Ce  sont  des  arrondissements  plus  exclusivement 
ruraux  ;  leurs  chefs-lieux  appartiennent  à  cette  espèce  de  villes  que  les  Allemands 
appellent  villes  rurales,  Land^tàdle.  Mais  il  ne  faut  piis  se  laisser  tromper  par  cette 
expression.  En  Allemagne,  la  La/id5/a(// peut  fort  bien  n'être  qu'un  grand  village, 
c'est-à-dire  un  groupe  de  population  de  caractère  rural  ou  agricole,  car  la  statistique 
allemande  ne  tient  pas  compte  de  l'agglomération  et  donne  le  rang  de  ville  à  toute 
commune  de  plus  de  2000  âmes.  Or,  nos  modestes  chefs-lieux  d'arrondissement 
sont  essentiellement  des  petites  villes,  non  de  grands  villages,  et  nous  pouvons 
reconnaître  cette  physionomie  à  certains  traits  originaux. 

C'est  d'abord  l'agglomération  de  la  population.  Dans  l'eiisemble  de  la  France, 
la  population  agglomérée  représentait,  en  1901,  62  °/o  du  total.  Mais,  tandis  (juc, 
dans  la  population  rurale,  cette  proportion  n'était  (lue  de  45,68  •/o,  elle  s'élevait  à 
86,56  */o  dans  la  population  urbaine,  Paris  compris,  ou  à  82,40  ®/o  dans  cette 
même  population,  exception  faite  de  Paris   Dans  nos  chefs-lieux  d'arrondissement 
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(le  moins  de  5000  âmes,  cette  proportion  est  de  78,35  ""/o  :  elle  est  donc  pres(|iic 
la  môme  que  dans  la  population  urbaine  totale  et  hors  de  toute  relation  avec  celle 
de  la  population  rurale  proprement  dite.  Sur  les  98  petits  centres  qui  nous  inté- 
ressent, à  peine  un  cinquième,  17,  ont  moins  de  2000  habitants  agglojncrés  et 
doivent  être  par  conséquent  comptés  dans  la  population  rurale.  Mais  nous  avons  vu 
que  31  de  ces  chefs-lieux,  soit  le  tiers,  sont  peuplés  de  moins  de  3  000  habitants  et, 
parmi  ceux-ci,  7  ont  une  population  inférieure  à  2  000.  N'est-il  pas  curieux  que, 
parmi  ces  31  petits  centres,  il  s'en  trouve  encore  d'aussi  nombreux  (14)  avec  une 
population  agglomérée  d'au  moins  2 000  habitants?  Et  ce  phénomène  d'agglomé- 
ration ne  se  marque  pas  seulement  pour  les  régions  où  la  population  vit  natu- 
rellement à  l'état  aggloméré;  mais  il  se  manifeste  avec  plus  d'intensité  ailleurs. 
Considérons  séparément  des  départements  de  population  concentrée  ou  éparse 
naturellement  et  nous  constaterons  que,  dans  l'un  et  l'autre,  le  caractère  d'agglomé- 
ration s'accentue  dans  la  petite  ville.  Dans  l'Est,  l'Aube  est  une  région  de  population 
agglomérée;  sa  proportion  dans  la  population  rurale  est  de  85  '/o,  mais,  dans 
l'ensemble  de  ses  quatre  chefs-lieux  d'arrondissement  peuplés  tous  de  moins  de 
5000  habitants,  cette  proportion  dépasse  98  ""/o.  Dans  la  Bretagne,  où  la  popula- 
tion vit  disséminée,  l'élément  aggloméré  de  population  rurale  n'est  que  de  20  */«; 
pour  les  petites  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  cette  proportion  dépasse  90  **/<. 

Dons  les  Basses-Alpes,  nous  comptons  près  de  80  •/o  de  population  agglomérée 
pour  l'ensemble  des  quatre  chefs-lieux  d'arrondissement  et  seulement  52  '/«  dans  la 
population  rurale.  Ainsi,  le  caractère  de  ville  de  ces  petits  centres  se  marque  partout 
par  une  concentration  plus  forte  de  la  population,  quel  que  soit  le  mode  d'habitation 
de  la  région,  épars  ou  aggloméré.  Et  du  reste,  cette  prédominance  de  population 
agglomérée  même  dans  les  plus  modestes  villes,  nous  la  rencontrons  également 
dans  les  villes  non  chefs-lieux  d'arrondissement  de  moins  de  5000  habitants.  Dans 
le  total  de  leur  population  actuelle,  2 128  000  âmes,  on  en  compte  1 570  000  agglo- 
mérées, soit  une  proportion  de  73,30  ^'/o.  Elle  est  sans  doute  inférieure  à  celle  que 
nous  avons  trouvée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  mais  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  de  la  population  rurale. 

Un  autre  caractère  de  la  petite  ville  et  par  lequel  elle  se  distingue  de  la  popula- 
tion rurale,  c'est  sa  proportion  relativement  élevée  de  population  comptée  à  part. 
Cette  population,  en  effet,  qu'il  s'agisse  de  garnison,  d'établissements  scolaires  ou 
hospitaliers,  se  groupe  de  préférence  dans  les  villes.  Par  exemple,  en  1901,  la 
proportion  de  la  population  comptée  à  part  était  de  2,9  "^/^  dans  l'ensemble  de  la 
France.  Or,  ce  taux  s'abaissait  à  1,01  '/o  dans  la  population  rurale.  Il  atteignait  au 
contraire  6,25  °/o  dans  la  population  urbaine  et  il  était  de  5,30  •/«  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  de  moins  de  5000  âmes.  Son  importance  y  est  donc  égale  à 
celle  qu'elle  détient  dans  les  villes  plus  considérables;  cela  donne  à  nos  petits 
centres  une  physionomie  toute  différente  de  celle  du  pays  purement  rural. 

Une  autre  preuve  du  caractère  urbain  des  petites  villes,  c'est  la  composition 
même  de  leur  population  sous  le  rapport  des  âges.  Nous  savons  qu'un  des  traits  dis- 
tinctifs  de  la  population  des  villes,  c'est  la  prédominance  des  adultes;  or,  no(îis 
retrouvons  ce  trait  dans  la  population  de  nos  petits  centres.  Le  tableau  suivant,  où 
nous  avons  donné,  par  catégories  de  villes,  la  proportion  des  adultes  comparée  à 
celle  de  la  population  rurale,  témoigne  assez  de  ce  phénomène 
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Tableau  I 

Proportion  comparée  des  adultes  dans  la  population  rurale 
et  dans  différentes  catégories  de   la  population  urbaine  (1901) 

PfOportioli  pour  cent 
Populations  des  adultes 

(pefMBiies  de  20*59  té») 

Population  rnrale 49,98 

—  urbaine  (ayec  Paris) 58,12 

—  —      (sans  Paris) 56,40 

Ghefs-lieux  d'arrondissement  de  moins  de  5  000  habitants.   .  52,80 

Villes  de    5  000  à    10  000  habitanU 63,00 

—  10  000  à    20  000       —       55,80 

—  20  000  à    30  000       —       57,00 

—  80000  à  lOOOOb       —       67,40 

Villes  de  plus  de  100  000  habitants 59,50 

Paris 65,25 

Ainsi,  du  plus  bas  au  plus  haut  degré  de  l'échelle,  la  proportion  des  adultes 
augmente,  mais  entre  le  degré  inférieur  constitué  par  nos  petits  centres  et  la  popu- 
lation rurale,  il  y  a  une  différence  marquée.  Leur  proportion  de  population  adulte 
tient  presque  le  milieu  entre  celle  des  populations  rurale  et  urbaine  sans  Paris. 
D'autre  part,  le  saut  plus  brusque  que  nous  remarquons  entre  les  villes  de  5  000 
à  10  000  et  celles  de  10  000  à  20  000  n'est  qu'apparent.  Beaucoup  de  villes  de  cette 
catégorie  sont  des  villes  de  banlieue  et  en  réalité  leur  état  démographique  est  en 
fonction  de  celui  des  grands  centres  dont  elles  rayonnent. 

Enfin,  un  autre  trait  de  la  petite  ville  et  qui  la  distingue  encore  de  la  population 
rurale,  c'est  la  composition  professionnelle  de  sa  population.  Les  documents  statis- 
tiques ne  nous  permettent  pas  de  suivre  le  développement  de  cette  population  pour 
la  période  de  trente  années  prise  comme  base  de  cette  étude.  Mais  le  dénombrement 
de  1876  nous  fournit  à  ce  sujet  des  renseignements  intéressants  et  qui,  vu  la  stabi- 
lité des  petites  villes,  n'ont  pas  sensiblement  changé  depuis.  A  cette  époque,  la 
population  professionnelle  de  nos  petits  chefs-lieux  d'arrondissement  se  décomposait 
ainsi  : 

HabiUnts 

Àgriealtnre 99  000  ou  30,90  ""/o 

Industrie 106  000       33,00 ''/o 

Commerce,  transports .    ...  46000       14,00  ^/o 

Professions  libérales 36  500       11,20  «(o 

RenUers 35  000       10,90% 

Ainsi,  la  profession  agricole  (agriculture  proprement  dite,  viticulture,  sylviculture) 
ne  faisait  vivre  que  le  tiers  à  peine  de  la  population,  tandis  que  cette  proportion 
était  de  plus  de  moitié  (53  •/o)  dans  l'ensemble  de  la  France.  C'est  à  peine  si  la  pro- 
fession agricole  forme  la  majorité  dans  une  douzaine  de  villes,  presque  toutes 
situées  dans  les  régions  montagneuses,  régions  de  population  disséminée  et  où 
l'agglomération  garde  aussi  davantage  un  caractère  rural.  C'est  à  l'industrie  (et  par 
là  il  faut  entendresurtout  les  métiers)  et  au  commerce  qu'appartient  la  majorité  de 
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la  population.  Par  là  s'affirme  le  caractère  déjà  urbain  de  l'agglomération;  il  ne  se 
manifeste  pas  moins  par  la  forte  proportion  des  professions  libérales.  Celles-ci  sont 
représentées  en  partie  par  les  fonctionnaires,  élément  important  dans  nos  petites 
villes.  Enfin,  la  proportion  très  grande  des  personnes  vivant  de  leurs  revenus  est  aussi 
un  caractère  spécial  à  nos  petits  centres,  soit  que  la  moindre  cherté  de  la  vie  ait 
permis  à  ces  personnes  de  vivre  sur  leur  fortune  acquise,  soit  que  cette  même 
situation  y  attire  des  retraités  ou  des  gens  retirés  des  affaires. 

La  petite  ville  a  donc  un  caractère  professionnel  qui  la  distingue  nettement  de  la 
population  rurale  ambiante,  et  ceci  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  caractère 
rural  des  arrondissements  respectifs  est  plus  prononcé.  En  effet,  tandis  que,  sur 
l'ensemble  de  la  France,  la  population  urbaine  représente  M  **/o  de  la  population, 
cette  proportion  n'est  que  de  11,80  •/o  dans  les  arrondissements  ayant  pour  chefs- 
lieux  des  villes  de  moins  de  5  000  âmes. 

n 

Population  stationnalre  des  petites  villes 

Nous  venons  de  prouver  par  ce  qui  précède  que  nos  petits  centres  ont  réellement 
une  physionomie  de  villes,  mais  il  nous  faut  voir  comment  ils  se  distinguent  de 
l'élément  urbain,  que  nous  nous  représentons  en  voie  de  perpétuelle  augmentation. 
Dans  ce  but,  nous  allons  suivre  le  mouvement  de  la  population  de  nos  petits  chefs- 
lieux  d'arrondissement  pour  les  trente  dernières  années,  de  1 876  au  dernier  recen- 
sement, celui  de  1906.  Le  choix  de  cette  date  de  1876  s'explique  pour  plusieurs 
motifs  :  d'abord,  dans  ce  laps  de  temps,  aucun  changement  territorial  n'étant  inter- 
venu, la  comparaison  peut  se  faire  avec  plus  de  netteté;  puis,  l'année  1876  est  la 
dernière  où  l'on  constate  un  relèvement  de  notre  population  rurale  et  nous  pouvons 
ainsi  voir  quelle  action  ce  fait  a  pu  exercer  sur  l'état  de  nos  petits  centres,  qui  sont 
(les  capitales  surtout  de  groupes  ruraux.  Depuis  1874,  en  effet,  la  diminution  de  la 
population  des  campagnes  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'accroissement  de  la  popu' 
lation  urbaine  sont  des  phénomènes  constants.  Il  est  curieux  de  voir  quelle  est  la 
situation  de  nos  petites  villes  en  face  de  ce  double  mouvement.  C'est  dans  cette  vue 
que  nous  avons  dressé  le  tableau  ci-dessous  qui  met  en  regard  les  chiffres  des 
populations  urbaine  et  rurale  et  de  la  population  de  nos  petits  chefs-lieux  de  1876 
à  1906. 

Tableau  II 


Population  urbaine  et  rurale  et  population  dea  chela-lieux  d'arrondissement 
de  moins  de  5  000  habitants  (1876-1906) 


Dates 
des  rcccDsflinonts 

1876.  . 

1881.  . 

1886.  . 

1891.  . 

1896.  . 

1901.  . 

1906.  . 


Totale 


11977  400 
13  096  500 

13  766  500 

14  311  000 

15  025S00 

15  957  200 

16  390  000 


+  1  I 

+ 

+ 

-f- 
+ 


19  100 
670  000 
544  500 
714  800 
931  400 
433  000 


Popalation  ninle 


Cheft^lieiix  d'trrondisaeinent 

de  nioint 

de  5  000  habitants 


Totale 

24  928  000 
24  675  000 
24  452  000 
24  032  000 
23  591000 
23  004  000 
22  862  000 


Dimioutiona 


—  353  000 

—  123  000 

—  420  000 

—  441000 

—  587  000 

—  142  000 


Totale 

341  060 

347  420 
355  500 
351  530 
349  200 
345  630 

342  150 


Augmentations 
ou  diminutions 


+  6  360 
+  4  400 

—  4  070 

—  3  730 

—  3  570 

—  3  380 
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Un  caractère  très  net  ressort  de  ce  tableau  ('),  c'est  Timmobilité  presque  com- 
plète de  nos  petits  centres  durant  cette  période  de  trente  ans.  De  1876  à  1906,  la 
population  urbaine  s'accroît  de  4413000  ou  36,82  **/o;  la  population  rurale  dimi- 
nue de  2066000  ou  8,30  **/o.  Entre  ces  deux  phénomènes  extrêmes,  la  population 
de  nos  petites  villes  fait  preuve  d'une  stabilité  extraordinaire,  malgré  les  variations 
d'un  dénombrement  à  l'autre.  Dans  les  six  périodes  quinquennales  qui  les  séparent, 
il  y  a  deux  périodes  d'accroissement  et  quatre  de  diminution,  mais,  en  somme,  la 
population  totale  se  retrouve  presque  la  même  en  1906  qu'en  1876  ;  l'accrois- 
sement de  1090  unités,  qui  ne  représente,  en  effet,  que  0,43  °/<„  peut  être  consi- 
déré comme  insignifiant. 

Cette  stabilité  apparaît  encore  plus  nettement  si  l'on  considère  la  population 
moyenne  :  elle  était  de  3480  habitants  il  y  a  trente  ans  et  elle  est  aujourd'hui  de 
3492.  Une  douzaine  d'habitants  par  ville,  voilà,  en  dernière  analyse,  le  gain  de  cha- 
cun de  nos  petits  centres.  Il  est  difficile  de  rencontrer  un  symptôme  plus  manifeste 
d'invariabilité  dans  une  population  donnée. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  corrélation  entre  l'état  de  la  population  de  nos  petits 
chefs-lieux  et  le  mouvement  des  populations  urbaine  et  rurale.  Pour  le  premier  de 
ces  éléments,  la  contribution  qui  lui  est  fournie  par  nos  petits  centres  est  nulle  et 
nous  avons  vu  du  reste  que  plusieurs  d'entre  eux,  avec  une  population  agglomérée 
de  moins  de  2  000  âmes,  étaient  —  statistiquement  parlant  —  des  groupes  ruraux. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  le  mouvement  de  la  population  rurale  et  celui  de 
la  population  de  nos  chefs-lieux  d'arrondissement.  Sans  doute,  leur  diminution  glo- 
bale correspond  à  des  périodes  de  décroissance  assez  forte  de  la  population  rurale, 
et  leur  augmentation  globale  coïncide  aussi  avec  les  périodes  de  moindre  diminution 
de  cette  population.  Mais,  de  1896  à  1901,  se  place  la  plus  forte  dépression  de  la 
population  rurale,  et  cependant,  à  cette  date,  la  diminution  de  nos  petits  centres 
n'a  rien  d'anormal.  En  réalité,  la  diminution  de  la  population  rurale  n'entraîne 
nullement  une  diminution  relativement  adéquate,  comme  on  pourrait  le  croire,  de 
la  population  de  nos  petites  villes. 

Peut-être  trouverait-on  une  relation  plus  manifeste  entre  la  population  rurale  et  la 
population  de  nos  petites  villes  dans  la  première  partie  du  dix-neuvième  siècle.  Si, 
en  effet,  on  considère  leur  population  globale  (exception  faite  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement non  alors  français),  on  remanjue  une  ascension  constante  de  leur 
population.  Voici  quelle  est,  à  différentes  dates,  la  population  de  ces  chefs-lieux 
d'arrondissement  : 

fin  1801 271  100  habitants. 

EnlS21 290  500       — 

En  1848 330  200       — 

En  1861 339  000       — 

En  1886 JJ40  000       — 

(A  suivre.)  Paul  Meuriot 


(')  Nous  répétons  que  nous  excluons  de  nos  calculs  la  ville  de  Sceaux  et,  d'autre  part,  nous  y  com- 
prenons la  population  d'une  commune  de  rHérault,  Courniou,  distraite  de  Saint-Pons,  il  y  a  seulement 
vingt*deu!e  ans  (1886).  !<ous  comptons  également  dans  la  population  de  GharoUes,  en  1876,  la  commune 
de  Saint-Symphorien  qui,  depuis,  a  été  annexée  k  la  ville. 
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IV 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


2*  trimestre  1908  —  Transports  maritimes 


France.  —  Nous  empruntons  les  renseignements  relatifs  à  la  navigation  maritime 
pendant  l'année  1907  à  la  publication  intitulée  :  DocumenU  statistiques,  réunis  par  Vad- 
minislration  des  douanen,  sur  le  commerce  de  la  France. 

Les  résumés  qui  suivent  se  rapportent  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les 
colonies,  ainsi  qu'à  la  grande  pèche. 

EnlréM  Sorliéi 


Nombre 

Tonnage 

Nombre 

Tonnage 

de 

de 

de 

de 

naviret 

j«uge 

navires 

J«uge 

Ravives  chargés  français  et  étrangers 
(Le  tonnage  net  est  exprimé  çn  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 


1907.    .    .    . 
1906.    .   .    . 

27  635 
26  985 

25  998 
23  790 

21637 
21  163 

19  608 
17  889 

Différences.   .    .  +  GôO         +  2  208  +474       +1719 

Navires  chargés  sous  le  pavillon  français 


1907 

1906 

7  717 
7  633 

5  9G8 
5815 

7112 
7  140 

5418 
5412 

*Différenccs.  .   . 

+  84 

+  153 

—  28 

■4r6 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  se  résume  comme  il  suit  :. 

Navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1907.    .....  4808  3509  4593  3282 

1906 4  738  3  414  4  547  3  270 


Différences.  .   .             +70             +95             +46 

+  12 

Navires  chargés  sous  les  pavillons  étrangers 

1907 19  619             19  736             14  357 

1906 19  151             17  762             13  885 

14  087 
12  403 

Différences.  .    .  +468         +1974  +472       +1684 

Résumé  du  mouvement  des  navires  chargés  dans  nos  principaux  ports,  en  i907 


Marseille  .    . 

4  470 

6  642 

3  958 

5  870 

Le  Havre  ,   . 

2  402 

3  259 

1  616 

2413 

Boulogne  .   . 

2  315 

2  343 

2  232 

2  226 

Calais   .    .   . 

1  904 

765 

1692 

577 

Duniserque.  . 

1  586 

1639 

1047 

1  144 

Bordeaux  .    . 

I  376 

1314 

923 

782 

Allemagne.  —  On  résume,  ci-après,  les  principales  données  relatives  au  mouvement 
maritime  dans  les  ports  allemands,  d'après  la  Statistique  trimestrielle  de  l'Empire  (pre- 
mier irimestre  1908). 
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Mouvement  commercial  total 
(Le  tonnage  net  est  expriipé  en  milliers  de  tonneaux-registre) 

EniréM  Sorties 

Années  lifim  I  Tiilrt  ri  à  fifrir  Navire*  à  vapeur  lafircf  I  lalln  et  i  lapnr  Navirea  à  vapear 

Nombre        Tonnage  Nombre        Tonnage         Nombre        Tonnage  Nombre         Tonmage 

Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 

1906.    .    .   .      102  112       25602       C4  301       22  639     103  133       25  619       64  920       22  609 

1905.  .    .    .       98  939       24  136       62  023       21318       99  948       24  270      .62  452       21349 

Différences.    +  3  173    +  1  466    -f- 2  278    +  I  321    +  3  185    -|-  1  349    +2  468    H-  1  260 

Navires  chargés 

1906.  .    .    .       89970       23574       61111       21099       74  490       17  072       49  265       15  043 
1905.    .   .    .       88612       2242U       59  288       20  027       71  8U       15  900       47  427       13  916 

Différences.    +1358    +  l  145    +  I  823    -+-1072    +2  679    +1  172    +1838    +1  128 
Mouvement  du  commerce  extérieur 

Entrée*  Sorliei 

Anne»  Sous  tons  lee  pavillons  Stat  In  m^'Hm*  éintfrn      Sous  tous  les  pavillons        lias  Ici  H*iHM*  Mmfcn 

Nombre         Tonnage     Nombre         Tonnage         Nombre        Tonnage  Nombre         Tonnage 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 

1906 41745       20  258     20  584       9  858       42  441       20  309       20  636       10  206 

1905 41344       19  129     20  792       9  862       41691       19  227       20  554         9  829 

Différences.   .     +401    +1129     —208        —4      +750   +1082        +82       +377 

Navires  à  vapeur 

1906 28298       18822     13415       9415       28  999       11535       13  398         9  369 

1905 27  535       17  768     12  974       9  106       28  075       11167       12  984         9  069 

Différences.   .     +763    +1064    +441     +309      +924       +368      +414       +300 

Russie.  —  Le  deux  cent  soixante-huitiènie  volume  de  la  publication  mensuelle  du 
Département  des  douanes  russes  intitulé  :  Commerce  extérieur  de  la  Russie  par  la  fron- 
tière d'Europe,  contient  les  renseignements  sur  le  mouvement  maritime  des  porls  de 
TEmpire  en  1907.  Voici  les  principales  données  récapitulatives  extraites  de  ce  volume. 

Navirea  chargés  w-j«-  <.k.*.A. 

et  sur  lest  réunis  "•^'"^  **••'«*•  Poids 

^""*"    '  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage        «!••  nttKhwwiii* 

de  de  de  de  triBaportéee 

navires  J^uge  navires  Jauge 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre  et  le  poids  des  marchandises 
en  milliers  de  pouds.  1  poud  =  \%^*  38). 

Entrées 

Sous  le  pavillon  russe 

1907 1765  1244  1351  921  37  426 

1906 1615  989  1249  754  34  389 

Différences.   .    .  +150  +255  +102  +  167  +3  037 

Sous  les  pavillons  étrangers 

1907 8  474  8  881  3  706  3  084  236  245 

1906 8  763  8  849  3  664  2  998  228  405 

Différences.   .    .  —289  +32  +42  +86  +7  840 
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et  sur  lest  réunis  *  Poidi 

A»»*"  '^0^^  ~Tonn.^  Nombre       ""^î^ge         de.  march«ndi«.. 

de  de  de  de  traosportées 

navires  Jauge  navires  Jauge 

Sous  tous  les  pavillons 

1907 10  239  10  125  5  057  4  005  273  671 

1006 10  378  9  838  4913  3  752  262  794 

Diflérences.  .   .  —139  +287  +144  +263         +10  877 

Sorties 

Sous  le  pavillon  russe 

1907 1735  1194  1669  1122  51075 

1906 1704  980  1655  934  44  191 

Différences.  .    .  +31  +214  +14  +188  +6  884 

Sous  les  pavillons  étrangers 

1907 8  458  8  876  7  240  7  832  695  764 

1906 8  801  8  990  7  496  7  869  738  743 

Différences.   .    .  —343  —114  —256  —27         —42  979 

Sous  tous  les  pavillons . 

1907 10  193  10  070  8  909  8  954  746  839 

1906 10  505  9  970  9  151  8  793  782  934 

Différences.   .    .  —312  +100  —242  +161         —36  095 

Brésil.  —  La  dernière  statislique  officielle  du  Brésil  sur  les  exportations,  importations 
et  le  noouvement  maritime  de  ce  pays  conlient  des  renseignements  aiïérents  à  Tannée 
1905.  On  extrait  de  ce  volume  les  données  générales  suivantes  relatives  au  mouvement 
total  dans  les  ports,  y  compris  le  cabotage. 

Entrées  Sortie* 

Annéei  Sous  tous  les  pavillons  Ssis  le  m^'Um  ladifiae  Sous  tous  les  pavillons  Ssas  le  ^siilUi  iidiflèie 

Nombre  Tonnage         Nombre  Tonnage        Nombre         Tonnage  Nombre        Tonnage 

^avires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 
(Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre) 

1905.   .    .    .       17  072       12  927       13  062        5  108       17  064       12  926       13  053         5  106 

1904.  .    .  17  407       11872       13  452         4  589       17  392       11859       13  444         4  584 

Différences  .       —335+1  055       —  390      +  619       —328  +  1  067  —  391  +  522 

Navires  à  vapeur 

1905.  ...       11009       12482         7435        4882       10989  12474  7416  4878 
1904.    .    .    .       10  289       11393         6  746         4  318       10  275  11386  6  787  4  316 

Différences.       +.720   +  1  089      +689      +564      +714   +1  088      +679      +562 

Japon.  —  Voici  les  renseignements  analogues  sur  le  mouvement  du  Commerce  exté- 
rieur du  Japon,  extraits  de  la  statistique  officielle  intitulée  :  Annual  relurn  ofthe  foreign 
Trade  of  the  Empire  of  Japan.  Les  données  qui  suivent  ne  comprennent  pas  les  jonques 
japonaises. 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 

1905  ....         8560       14357         3063         1823         8473       14177         3075         1831 
1904.    .    .    .         6580       11491         2  076         1217         6  494       11277         2  065         1118 

Différences.    +1980    +2  806      +987       +606    +1979    +2  900   +1010      +713 

Navires  à  vapeur 

1906.  ...         7833       14259         2400         1772         7775       14076         2443         1782 
1904.    ...         5993       11377         1539         1173         5894       11159         1516         1075 

Différences  .    +  1  840   +2  882       +861       +599    +1881    +2  917       +927       +707 

Hertbl. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  244 


LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  17  JUIN  1908 


NOM  DE  L'AUTEUR 
et 

DKSIONATIOlf  DBS  OUVRAGKS. 


INDICES 
de 

CLASSEMElfT 

'    dans  la 
Bibliothèque. 


DOCUMENTS    OFFICIELS 
Allemagne  (Empire  d') 

Ville  de  WiMtMtden 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Ck)iiiinu- 

nicalions  du  bureau  :  no  i  (a5  mars 

1906);  no  a  (3o  mars  igo8);  n«  3 

(5  mai  1Q08) 

Argentine  (République) 
Direction  générale  de  siaiisUque.  —  An- 
nuaire pour  l'année  1906 

Australie  (Confédération  des  Étata  d) 
Bureau  confédéral  du  recensement  et  de 
statistique  {Melbourne),  —  Com- 
merce, navigat.,  migrât,  d'outre- 
mer et  finance  pour  le  mois  de  févr. 
igo8.  Bulletin  uo  i  ^ 

Brésn  (États-Unis  du) 
Commission  centrale  de  statistique.  —  Le 
recensera,  de  Rio  de  Janeiro  (dis- 
trict fédéral)  efTeclué  le  20  sept. 

1906 

Bulgarie  (Principauté  de) 
Direction  de  la  statistique.  —  Statist.  des 
écoles  primaires  pour  Tannée  1903- 

i9«4 

Donemorlr 
Bureau  de  statistique  de  Tiîtar  —  Commu- 
nications statist.  fi*  série,  t.  XXV, 

1908 

Espagne 
Ministère  de  l'Instructiow  pubijque  et 
DES  Bkaue-Abts.  —  Direction  géné- 
rale de  rinstitut  géographique  et 
statistique.'-  Mouvem.  de  la  popul. 
pour  Tannée  1908 

—  Statist.de  Fémigrat.et  Timmigrat.  de 

l'Espagne  de  1908  à  1906 

Étata-VtÉs  d'Amérique 
Institution  smithsonienne.  —  CaUlogue  des 
publications   parues  jusqu'en  mai 

igo8 

France 
Ministère  des  Colonies.  —  Office  colonial. 
^  Statist.  du  commerce  des  colonies 
franc,  pour  l'année  1906.  Tome  I  : 
Statist.  générale  des  colonies  d*A- 
frique 

—  Tome  II  :  Colonies  d'Asie,  d'Amérique 

etd'Océanie 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance SOCIALE.  — »  Direction  du 
travail.  —  Conseil  supérieur  de 
statist.  Bulletin  n»  10.  (/)mpte  rendu 
de  la  session  de  igo3  et  documents 
préparât,  à  la  session  de  1908  .  .  . 

Ministère  de  la  Justice.  —  Direction  des 
ajfaires    doiles   et  du    sceau.  — 


Apw*'^  08 


Aral  ce 


Aat*te  08  b 


Broioe 


Bu«>  03-04 


D*t<)  08 


Esbsoa 

Esb6  03-Oe 


EUM08 


Fc»u  06  a 
Fc»u  06  b 


FoadI  08 


NOM  DE  L'AUTEUR 
et 

DÉSIGNATION  DES  OÛVRAÛBS 


Compte  général  de  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale 

pendant  l'année  1905 

Ministère  des  Travaux  pubucs,  des 
Postes  et  des  Tbij£graphes.  —  Di' 
oision  de  la  naoigaUon.  —  Statist. 
de  la  navigat.  intérieure.  Re<ïensem. 
de  la  batellerie,  années  1902  et  1907. 

Japon  (Empire  du) 
Cabinet  Impérial.  —  Bureau  de  la  statist. 
générale.  Résumé  statist.  de  TEm- 
pire  du  Japon,  aa^  année,  1906.  .  . 

Pérou  {BépubUque  du) 
Snperintendance  générale  des  douanes.  — 
Section  de  statistique,  —  Statist.  du 
commerce  spécial  du  Pérou  pour 
l'année  igoS 

—  Id.  Lecture  de  la  nomenclature  com- 

merciale de  la  statist.,  1905  .  .   . 

Bnaaie  (Empire  de) 

Ville  de  Salnt-Pétenbourv 
Bureau  municipal  de  statistique.  —  BuJIet. 
mensuel.  i«  année,  no»  de  janvier, 
février,  mars  1906 

—  Bullet.  hebdomad.  ire  année  (noi  1  à 

17),  janvier-mai  1908 

Serbie 
Direction  de  la  statistique  de  CÈtat,  — 
Mouvem.  de  la  popnlatibn  pour  la 
période  de  1900  à  igoS 

—  Statist.  agric.  pour  l'année  1903 .  .  . 

—  Recettes  et  dépenses  communales 

pour  la  période  de  i8gi  à  1896.  .  . 

•^  Statist.  des  ravages  causés  par  la 

grêle  pendant  la  période  de  1996  à 

1905 

Suède 
YUle  de  Btoekbolia 
Btireau  de  statistique.  —  Annuaire  statist. 
année  1906  .' , 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

GoT  (Louis  de).  —La  Nouvelle  Évaluation 
des  propriétés  non  bAties.  Ce  ({u'elle 
doit  être  (Paris,  1908) 

LoRtN  (Henri).  —  L'Évolution  sociale  des 
Espagnols  en  Oranie  (Voir  Musée 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS- NORD     A     LONDRES 

{via  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

C/ifQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIE   LA  PLUS   RAPIDE 

Service  offloiel  de  la  poste  (via  CaJais) 

iM  gare  de  Pari»-Nord,  aitaée  am  centre  des  affUres,  ect  le  point  de  départ  de  toa«  lei  grande  exoreee  etiropérns  pour 
TAnalelerre^  U  Belolque,  la  HoUaode,  le  Danemark,  la- Suéde,  la  Norvège,  r Allemagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  TltaUe,  la  0«Ce  d^Asur,  l*Ég7pte,  les  Indes  et  r Australie. 

Voyages  Internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs 

▲  eflfeotner  eur  lea  dlren  grande réeeatix  français  et  lee  principaux  réuaox  étranger*.  Yalldlté :  60  iilM Joart. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noël 

DéllTrance  de  billets  d'excorsion  à  prix  tria  riduUâ  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

DéllTTies  par  tootee  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  lee  lignes 
Araaçaises  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  belges. 


Excursions  en  Espagne 

t  aTec  di 
Validité  :  60  à  UO  Jours.  —  ^rlz  très  réduits. 


BiUets  français  déllrrés  ooi^lntsment  aTec  des  cireulaires  ou  demi-eireulaires  espagnols. 
^^  __  Prix  t  * 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  POnest,  qnl  dessert  les  etattons  balnéairss  et  thermalee  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne,  fUt  délivrer  Jnaqu^au  81  octobre,  par  ses  garée  et  bureaux  de  ville  de  Parts,  les  billets  einapria  qui  com- 
portent Jusqu'à  SO  •/•  de  réduction  sur  les  prix  du  tarif  ordineire. 

I*  Bains  de  mer  et  eaux  thermales.  —  Bniets  valablee,  suivant  U  dlatanœ,  testa,  qnalra,  dix  ou  trente- 
trois  Jours  ;  ces  demie»  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  à  Palier  et  au  retour,  à  une  gare  an  choix  de  Ifttnéraire  suivi 
et  peuvent  ttre  prolongés  d*ane  on  de  deux  périodes  de  trente  Jours,  moyennant  sopplémeat  de  10  •/•  pour  chaque 
période. 

2*  Exoupsione  sur  lee  cotes  de  Normandie,  en  Bretagne  et  a  l'Ile  de  Jersey.  —  BUieta 

elronlalree  valables  un  mois  (non  compris  le  Jour  du  départ)  et  pouvant  ttre  prolongés  d'un  nouveau  mois  moyennant 
supplément  de  10  •/«. 

Dix  itinéraires  difftreati,  dont  les  prix  vanententre  60  et  116  fk-.  en  ]••  classe  et  40  et  lOO  f^.  en  S*  ofaHse,  per> 
mettent  de  visiter  lee  points  lea  plus  inUressants  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne  et  lUe  de  «Isrsey. 

Four  plM  de  rsiM«<^n«aMn(i.  cMwuifer  fa  lifrat-Oolds  iUlUtré  du  rdttau  de  VOuo&t,  vendu  IS  eenMaiss,  dons  lut 
bttlitthiqu^ê  <(«»9«rM  d*  U  Otmpagui*. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


VOYAGE  D'EXCURSIONS  AUX  PLACES  DE  LA  BRETAGNE 

Du  l**  mal  au  81  octobre,  il  est  déUrré  des  billets  de  T07«ge  d'excursions  aux  Plagee  de  Bretagne,  à  pHx 
réduite,  et  comportant  lee  parcours  ol-eprès  : 

Le  Grolslc,  Giiérande,  Saint-Nasalre,  Savenay,  Queslembert,  Ploërmel,  Vannes,  Auray,  Pontivy, 
Qulberon,  Le  Palais  (Bstte-lis^HMer),  Lorlent,  Qulmperlé,  Rosporden,  Goncameau,  Qulmper,  Douame- 
■es,  Ponl-rAbbé,  GhAleauUn. 

PRIX  DES  BILLETS  I   1"  elaas 46  fr.  I   _     .    .  ^^  .^ 

(aller  et  retour)        |  «•  classe 86  fr.  (  ^"'**  •  •^  J<»»"- 

Faculté  d'arrêt  li  tous  les  points  du  parcours,  tant  à  Palier  qu'au  retour. 

Faculté  de  prolongation  de  la  durée  de  validité  moyennant  snpplémenu 

En  outre,  il  est  délivré,  an  départ  de  toute  station  du  réseau  d*Orléanii,  pour  Ssvenay  ou  tout  autre  point  eitaé  sur 
l'itinéraire  du  voyage  d'exeuxaions  indiqué  c{-d«esns  et  iavemement,  des  biUeu  spéciaux  de  !*•  et  de  f  elasee  réduits  de 
éO  */•,  sons  condition  d'un  parcours  de  50  kilomètres  par  billet. 

IVIiSE  EN  SERVICE  DU   MAROC-EXPRESS 

Le  «ervice  rapide  Maroc-Bzpress,  dont  nous  avons  déjà  annoncé  la  création,  a  commencé  à  fonctionner  an  départ 
do  Londres  et  de  Paris  sur  Madrid,  Algésiras,  Gibraltar  et  Tanger  le  9  avril  courant  ;  il  a  eu  lieu  pour  la  pre- 
mière fois  an  départ  de  Gibraltar  et  d'Algésiras  sur  Paris  et  Londres  le  8  a%*rii. 

Il  fonctionnera  désormaiit  chaque  semaine,  le  vendredi  au  départ  de  Londres  et  de  PuHs  à  l'aller  {  le  mercredi  au 
départ  de  Gibraltar  et  d'Algésiras  au  retour. 

NouH  rappellt^rons  que  le  MaroC-ExpresS,  qui  comprendra  des  voitures  de  luxe,  wagon»>lit8  et  wagon-restaurant, 
est  également  accestible  aux  voyageurs  de  l**  et  de  3*  clame. 

EXPOSITION  FRANCO-BRITANNiaUE 

A  l'occasion  de  l'exposition  franco-britannique,  la  Compagnie  d'Orléans  rendra  valables  18  jours  les  billets  aller  et 
retour  délivrés  d'une  gare  quelconque  de  non  réseau  pour  Paris  aux  voyageurs  qui  se  rendront  à  Londres  en  utilisant  au 
départ  de  Paris  les  billets  spéciaux  à  prix  réduits  pour  Londres  valables  14  jours  et  délivrée  par  les  Compagnies  du  Nord 
et  de  l'Oueit. 

Pour  rappllcation  de  cette  mesure,  les  gares  de  Paris-Nord  ou  Paris-Salnt-Laxare,  sur  présentation  du  coupon  retour 
Orléanii,  délivreront  à  tout  voyageur  en  provenance  de  l'une  des  gares  du  réseau  d'Orléans,  en  mime  temps  que  le  billet 
pour  Londres,  uu  bulletin  spécial  qui  sera  présenté  par  le  voyageur  et  judtilicra,  à  sa  rentrée  sur  ledit  réseau,  de  la  durée 
de  validité  exceptionnelle  accordée. 


NOUVELLE  LIGNE  DE  BORT  (Corrèze)  A  NEUSSARGUES  (Cantal) 

H  Neufisni 

la  voie  lu  ,,... 

sut  le  trajet  sans    OOQ  I  P 
à  9  h.  «0  matin)      ^        O 


La  Compagnie  d'Orléana  a  récemment  ouvert  au  service  de  rexploltation  la  nouvelle  ligne  de  Bort  à  NeUfiSnrgues 
qui  établit,  en  traversaut  une  des  régions  les  plus  pittoi-csqnes  et  les  moins  connues  du  Massif  C<>ntrai,  la  voie  la  plus 
directe  et  la  plus  économique  entre  Paria-Quai  d'Omay,  KeuoiMirgues,  Baint-Flonr  et  Béalers. 

Dc*fl  voitures  directes  do   l'«  clat>sc  à  compartimentit-cuuc)tette«i,   ainal  que  de  S*  et  S*  classe,  ef'eetuent 
transbordement  entre  Paris-Quai  d'Orsay  (départ  8  h.  ii  soir^  et  Bézicnt  et  inversement  (départ  de  Béaiors  *  "^ 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 


MODiFiCATiONS  A  LA  MARCHE  DES  TRAINS  A  PARTIR  DU  1«  MAI  1908 

Par  Kttite  do  la  miw  en  vigueur,  le  !•'  mai,  dn  aenrico  d'été  mut  1««  ehemlai  de  fbr  «oiMea,  lae  modUleasioBa  fndiqsécs 
ei-aprèi  sont  apportéeii,  daiui  Thoraire  deti  tralnx  aaivantii  : 

I.  r^  train  505  Paris-Poilliirlicn^-LttUaanne-Millka  est  aTanc4  do  IB  mtnntes  an  dépai^  do  PsH»  «iiiBi  qn'à 
Tarrlvée  à  PoDtarller  : 

Paris,  départ  8  h.  15  soir  (au  lioo  de  3  h.  50).  -^  PonlaHlert  arrivée  9  h.  06  «olr  (an  lien  de  9  k.  SI). 
Comzna  conséquence  do  cotte  inodiâcation,  le  train  5  Parlfl-Vltlllmille  o*t  égfuoment  aTaaoA  de  15  mlantea  aa 
départ  do  Parte;  il  quitte  cette  Rare  à  8  h.  S5  aolr  au  lien  de  2  h.  40. 

II.  Le  train  508  Pontar lier- Paris  Ruït  rhormire  ci-deenooN  : 

Pontarlier,  départ  4  h.  SS  aoir  (ao  lieu  do  S  h.  40).  -  DI|oit,  départ  6  h.  5S  soir  (aa  Uea  de  6  h.  M).  -  Parte, 
arrlTée  10  h.  55  loir  (au  Ilea  de  10  h.  10). 

PARiS-ORAN 

Le  train  de  luxe  Parto-BaVcelone- Valence  est  prolongé  Jufiqn'à  Gartfaagéne,  arec  eonanuatlon  par  baèaan 
(tra-vertiée  en  9  heure*)  entre  CartliagéDO  et  Oran  ;  il  eet  en  correapondance,  à  Oran*  avec  dee  expren  do  et  nu-  Alger. 

Départ  de  Paris  P.-L.-M.,  les  mercredi  et  samedi  à  7  h.  SO  soir;  arrivée  k  Carthagéne,  ka  Tondredi  et  lundi  à 
8  h.  45  matin  ;  arrivée  à  Oran«  les  Tondrodi  et  lundi  à  6  h.  45  soir. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A   ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

9ur  le  réitûu  P.'L,'M. 

Tontes  les  fares  dn  réseau  P.-L.-H.  délivrent,  toute  Tannée,  dos  eameta  individuela  on  do  famille,  pour  offeciaer, 
en  l**,  2«  et  8*  classe,  des  voyagea  eirculairea  à  itinéraire  tracé  par  loa  voyageurs  eux-mtmea,  avoo  pareoura  totaux 
d'an  moins  800  kilomètres.  Les  prix  de  ces  eamota  eompofrtent  des  réduetioas  trèa  Importaatfs  qui  penvent  atteindre, 
potur  les  eameta  de  (kmllle,  50  •/•  du  tarif  général. 

La  validité  de  ces  oamots  est  do  :  80  Jours  Juaqn'à  1 500  ItdoniMrM  ;  45  jonra  de  1501  à  8000  kfloinMvoa  ;  Mjonn 
pour  plus  de  8uou  kilomètres.  KUe  pont  Être  prolongée  doux  fois  do  moitié  moyennant  le  paiemoat,  pour  ehaquo  proton* 
gation,  d'un  supplément  égal  à  10  •/•  du  prix  du  carnet. 

▲rrèts  facultatifs  k  toutes  les  gares  situées  sur  PiUnérairo. 

Pour  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  de  fltmllie,  il  snflH  de  traeer  sur  nno  oartn,  qui  est  déUrréo  gmtaStemeat 
dans  toutes  les  gares  P.-L.-U.,  les  bureaux  de  ville  «.t  lee  agences  do  voyagea,  le  ▼<>ya(o  à  effectuer,  et  d'envoyer  colto 
carte,  cinq  Joars  avant  le  départ,  à  la  gare  où  le  Tovage  doit  être  eommoncé  on  Joignant  à  cet  enroi  «ne  eonaignation 
de  10  fr.  —  Le  délai  do  demande  est  réduit  à  donx  Jours  (dlmanekea  et  f%tes  non  compris)  pour  eortainoa  grandes  gareo. 

CARTES   DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

La  Compagnie  délivre  des  cartes  nominatives  et  personnelles,  valables  pendant  six  mois  ou  un  an,  et  donnant  le 

droit  d'obtenir  des  blUeU  à  demi-tarif  pour  des  parcours  exelosivemeait  Pv>LnpM.  entre  toutes  les  garel 
d^un  même  département. 

Lee  département*  desservis  par  le  réwoaa  P.*L.-lf .  sont  répartis  on  trois  eatégorloa,  solon  l'importanea  kilométiiqqo 
dos  lignes  qui  les  sillonnent. 

Les  cartes  sont  délivrées  moyennant  le  paiement  préalable  des  prix  sulyanta  : 

A.  —  Cartes  donnant  droit  à  des  biiiets  à  (   Blx  mots  :  i**  eatégorlo,  60  f r.  ;  t«  catégorie,  60  fr.  |  S"  eatégorie,  40  fr. 
dooUarif  de  toute»  cUmos,  pendant .  .  .  )    Un  an  :  —  80  f r.  j  —  65  f r.  ;  —  06  fr. 

B.  -  Cartes  donnant  droit  h  des  billots  à  (   Six  mois  i  —  40  Ar.  ;  -  82  fr.  ;  —  26  fr. 
demi-Urif  de  S*  et  8«  clame,  pendant .  .   .  (    Un  an  :                —           60  fr.  ;            —            40  fr.  •,            —  ft2  fr. 

C.  —  Cartes  donnant  droit  ■  des  billets  k  (   Six  mois  :  —  26  f  r.  ;  —  20  fr.  ;  —  16  fr. 
demi-tarif  de  8*  classe,  seulement  pendent.  (    Un  an  :                —            80  fr.  ;            —           26  fr.  ;            —            20  fr. 

Il  sera  per^,  on  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  dn  prix  d*nn  billet  simpla(plaoe  entière)  de  la  claïae  demandée 
par  le  voyageur  pour  le  parcours  qu'il  veut  effectuer. 

Les  cartes  courent  du  I*'  et  du  15  de  chaque  mois  et  doivent  être  demandéoa  an  moins  cinq  Jours  à  Pavanoo. 
Consulter  le  Uvr4t-Ghti€U-Hormira  P.-L.-M.,  vendu  au  prix  de  50  centlmco  dans  tontes  lee  gares  dn  réoean. 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Toutes  lee  gares  des  grands  réseaux  français  et  certaines  agences  de  voyages  délivrent,  toute  Pannée,  des  LJvi«eta 
de  voyage*  Intematlonaux  à  itinéraires  établis  au  gré  dos  voyageurs  et  pouvant  comporter  à  la  foia  des 
parcours  :. 

a)  Sur  les  lignes  des  grands  résesux  français,  dee  réseaux  algériens  et  tunisiens  et  dn  réooau  eorao  ; 

b)  Sur  certaines  lignes  maritimes,  etc.  ;  • 

C|  Sur  les  lignes  dee  chemins  de  fer  do  l'Europe,  k  rexcluslon  des  ebomlna  de  fer  aillais,  ospa^ols,  portngals  et 

L*itinéraire  dee  voyages  commencés  en  Franco,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Corse  ou  en  Italie,  iloit  comporter  obliga- 
toirement des  parcours  étrangers.  L'itinéraire  doit,  dans  tous  lee  cas,  ramener  le  voyageur  à  son  point  do  départ. 

Parcours  minimum  taxé  :  600  kilomMrci.  —  Validité  :  60  Jours  Jusqu'à  8000  kilomètroa,  90  Jours  do  8001  à  SOOO 
kilomètres,  et  120  Jours  au-dessus  de  5  000  kliomùtres. 

Les  livrets  donnent  aux  voyageurs  la  faculté  de  s'arrêter  à  toutea  les  gares  situéea  sur  l'Itinéraire. 

Les  demandes  de  livrets  internationaux  sont  satisfaite»  le  Jour  mftme  aux  gares  de  Paris  et  de  Ntco  et  dans  lee 
Agences  de  voyages  lorsqu'elles  arrivent  à  ces  gares  et  agences  avant  midi.  Pour  toutes  les  autres  garas,  Isa  demandée 
duivent  être  faites  au  rouins  quatre  jours  à  l'avance.  Ltê  livrets  commandés  en  Algérie,  en  Tunisie  et  on XSoroe  étant 
établis  en  France,  le  délai  de  4  jours  est  augmenté  des  délais  do  transmission. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
à  MARSEILLE  (Avril-Octobre  1908) 

La   Compafoiie,  dans  le  but  de  permettre  aux  voys),  ar«  partant  des   gares  de  son  réeean  da  M  Tandro,  à  pribc 

tris  réduit»,  à  Marseille  pour  y  visiter  l'ExpositloD  IntcmatloniUe  des  applications  de  rélectridtét  met  à 

leur  diRpoRÎtion  les  facllitén  de  circulation  indiquées  ci-après: 

I.  Billets  d'aller  et   retour  individuels  valables  lO  jours  (dlmanohoa  et  f&tos  non  compris)  BToa  83  ■/• 

de  réduction. 

II.  Biilete  d'aller  et  retour  de  famille  (an  moins  trois  personnes)  valabloa  10  Jonn  (dimaaehao  et  fêtas 

non  comi>riH). 

T^fl  prix  de  ces  billets  comportent,  sur  les  prix  des  billets  indi\-iduels  déjà  réduits  do  88*/*,  les  rédaeHoas  soivantas  t 
pour  la  troi»)i^me  pernonne,  10  •/•*,  pour  la  quatritmie,  20  */•;  puur  la  cinqul&me  et  chacune  dee  sulvaiiloa,  80*/*. 

Len  bilIetH  sont  délivrés,  'lu  lu  avril  au  SI  octobre  1908,  nsuH  délai,  dnnH  les  gares  de  Paris,  Novers,  D^on,  LyoQ-Par» 
rsche,  CIcrmont-FerraDd,  Saint-i^Itieiuie,  Nîmes,  Valence,  Chambéry,  Grenoble,  et  sur  demAndo  faita  qoaraato^ait  hanras 
à  l'avance  dans  toutes  les  autres  garea. 

m.  Billets  d'aller  et  retour  ordinaires,  valables  trente  jours  (dimanohea  et  f&tasMmpxla)  «reo  rédiie> 
tion  de  25  •/.  en  1"  clss<*e  et  do  'iO  •/,  en  S»  et  8»  cIhbrc. 

Délivrance  don  billets,  du  10  avril  au  31  octobre.  1908,  sann  délai  dsnx  toutes  loa  gares. 

La  validité  de  tous  les  billetH  peut  cire  proiouKOO  deux  fois  de  moitié  moyennant  paiement,  pour  Ohaqae  prolon- 
gation, d'uu  luppiément  égal  à  10  •/.  du  prix  des  billets. 


5ancT,   imp.  B«rg*r>L«vTsalt  et  Gèe.  ^_,^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


La  procliaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  21  octobre  1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  lu  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à.  M.  Fléchet,  secrélaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (VP  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  heures. 


Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  stèjse 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 


Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auleuil  (XVI*  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4'  heures  et  généralement 
de  Biidi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  5.  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 

LA  PETITE  VILLE  FRANÇAISE 

{Suite  et  fin  [']) 

Ainsi,  de  1801  à  4846,  raccroissement  annuel  ressort  à  1  311  unités,  tandis  que, 
de  1846  à  1866,  il  n'est  plus  que  de  535  et  même  tombe  à  380  unités  dans  la 
dernière  période  1861-1866.  Gomme  la  population  rurale  (nous  entendons  celle  ^ 
des  communes  de  moins  de  2  000  habitants  agglomérés)  n'est  comptée  à  part  que 
depuis  1846,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'établir  une  comparaison  positive  avant 
celte  date.  Mais  on  sait  que  cette  date,  ou  plus  exactement  le  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  est  un  point  important  dans  l'histoire  démographique  de  la  France  ;  c'est  à 
partir  de  ce  moment  que  [le  nombre  de  nos  unités  administratives,  dont  la.  popu- 
lation diminue,  prend  de  plus  grandes  proportions,,  et  comme  cette  décroissance 
porte  sur  la  population  rurale  et  que,  de  plus  en  plus,  les  villes  s'accroissent,  on  est 
donc  fondé  à  croire  que  la  première  partie  a  vu  une  augmentation  de  la  population 
des  campagnes.  Or,  à  cet  accroissement  correspond  un  accroissement  de  nos  petites 
villes,  ({ui  n'ont  jamais  autant  gagné  que  de  1801  à  1846,  puisque  leur  population 
globale,  à  cette  date,  n'est  inférieure  que  de  15590  unités  au  chiffre  de  1906 
(330  200  contre  345  790).  Enfln,  si  on  considère  séparément  deux  périodes  égales  • 
de  quarante-cinq  ans,  1801-1846  et  1861-1906,  on  voit  que,  dans  la  première,  la 
population  globale  des  petits  centres  s'accroit  de  59100  unités  ou  21,85  '^/o,  alors 
que,  dans  la  seconde,  le  gain  total  n'est  que  de  5000  habitants  à  peine  (4890),  ou 
1,53  °/p  seulement.  Enfin,  de  1846  à  1861,  période  où  la  population  de  nos  petits 
chefs-lieux  augmente  encore  assez  sensiblement,  la  population  rurale  demeure 
presque  stationnaire  (sa  baisse  n'est  que  de  54 000  ou  3  600  par  an);  au  contraire, 
de  1861  à  1866,  cotte  population  subit  une  baisse  de  125000  unités  ou  25000  par 
an  et,  en  même  temps,  les  petites  villes  n'augmentent  que  dans  de  faibles  pro- 
poilions. 

(*)  Yuir  luimôlx)  de  juillet,  page  235. 
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On  peut  dire  aussi  (jue,  de  1866  à  1876,  la  population  des  campagnes  augmente 
très  sensiblement  (de  plus  de  450000  unités)  et  que,  parallèlement,  les  petites  villes 
s'accroissent  de  13000  habitants,  c'est-à-dîre  d'ime  moyenne  annuelle  égale  à  celle 
que  nous  avons  relevée  de  1801  à  1846.  Mais,  outre  que  cet  accroissement  de  la 
population  rurale  n'est  qu'une  exception  depuis  soixante  ans,  causée  par  la  perturba- 
tion économique  résultant  de  la  guerre  et  qui  affecte  plutôt  les  centres  industriels, 
il  faut  remarquer  que  dans  la  période  suivante,  1876-1886,  la  population  rurale 
diminue  d'une  somme  égale  à  son  augmentation  dans  la  décade  précédente  (473  000 
habitants)  et  cependant  les  petites  villes  augmentent  d'un  chiffre  presque  égal  auîiî>i 
à  celui  de  la  période  antérieure,  12  500  unités. 

Que  faut-il  donc  retenir  de  cette  discussion  ?  C'est  (}ue,  si  la  population  de  noî^ 
chefs-lieux  de  moins  de  5  000  habitants  a  augmenté  avec  la  population  rurale,  la 
décroissance  de  celle-ci  à  l'époque  contemporaine  ne  les  a  pas  affectés,  puiscju  ib 
demeurent  stationnaires,  leur  population  n'ayant  pas  varié  de  plus  de  5  000  unib's 
depuis  un  demi-siècle.  N'est-ce  point  là  le  phénomène  par  excellence  de  stabilité 
entre  la  décroissance  des  campagnes  et  l'augmentation  des  villes  également  continuais. 

m 

Relation  de  la  population  des  petites  villes  ft  d'autres  éléments  démographiques 

Ce  caractère  original  de  nos  petites  villes  s'accuse  encore  bien  plus  si  nous  com- 
parons leur  situation  avec  celle  des  arrondissements  correspondants  et  celle  des 
villes  non  chefs-lieux  d'arrondissement  de  2  000  à  5  000  habitants. 

De  1876  à  1906,  la  population  de  ces  groupes  a  été,  nous  l'avons  vu,  prescjue 
immuable.  Comment,  dans  le  môme  laps  de  temps,  s'est  comportée  la  population 
de  leur  arrondissement?  Dans  l'ensemble,  cette  population  a  baissé  de  5852  000  à 
5588000  habitants,  soit  une  baisse  de  314000  unités  ou  5,33  */o.  De  ce  calcul  nous 
excluons  comme  plus  haut  l'arrondissement  et  la  ville  de  Sceaux,  qui  font  partie 
de  l'agglomération  parisienne.  Il  y  a  trente  ans,  la  population  des  villes  chefs^lieux 
était  à  celle  des  arrondissements  respectifs  dans  le  rapport  de  5,85  °/o  :  aujourd'hui, 
cette  relation  est  de  6,14  •/o.  Ainsi  leur  importance  démographique  est  plutôt  légè- 
rement augmentée  par  la  baisse  de  la  population  rurale  au  lieu  d'en  être  affectée, 
comme  on  pourrait  le  croire.  Sur  le  total  des  98  arrondissements  correspondant 
aux  chefs-lieux  de  moins  de  5000  âmes,  un  peu  moins  du  quart,  soit  22,  pro- 
sentent une  augmentation  sur  1876  et  celle-ci  est  globalement  de  90000  habitanis 
ou  7  '^/o.  Or,  pour  les  villes  chefs-lieux,  il  y  a  accroissement  dans  15  et  diminution 
dans  7,  et  l'accroissement  définitif  n'est  (|ue  de  3700  unités  à  peine.  C'est  peu, 
si  l'on  considère  qile  les  deux  tiers  de  cette  augmentation  portent  sur  deux  loca- 
lités :  Bressuire  et  Ghâteaulin  avec  un  surplus  respectif  de  1430  et  818  habitants. 
L'ensemble  demeure  donc  presque  stationnaire.  C'est  que,  là  où  il  y  a  eu  accrois- 
sement de  l'arrondissement,  celui-ci  est  moins  dû  à  l'accroissement  de  l'ensemble 
<iui  aurait  son  influence  sur  l'état  du  chef-lieu  qu'au  développement  des  centrCvS 
industriels  ou  commerciaux  de  la  région  :  par  exemple,  les  arrondissements  de 
La  Palisse  et  Briey  s'accroissent  l'un  de  8867,  l'autre  de  17  812  unités,  et  leurs 
chefs-lieux  ne  comptent  qu'une  plus-value  de  218  ou  380.  A  Sartène,  l'augmenia- 
lion  de  l'arrondissement  est  de  près  de  10000  habitants  et  il  y  a  diminution  au 
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chef-lîeu.  Il  n'y  a  guère  qu'à  Châteaulin  et  Bressuire  qu'il  y  ait  développement 
parallèle  des  deux  éléments  :  encore  le  fait  n'est-îl  bien  sensible  que  dans  cette 
dernière  ville,  sans  doute  parce  qu'elle  est  devenue  un  centre  régional  de  voies 
ferrées  dans  un  pays  assez  éloigné  des  grandes  agglomérations. 

La  très  grande  majorité  des  arrondissements  correspondant  à  nos  petites  villes  a 
donc  diminué  et  leur  décroissance  totale  atteint  404000  habitants.  A  première  vue, 
on  pourrait  donc  penser  qu'un  phénomène  aussi  intense  ait  dû  exercer  une  action 
sur  l'état  des  chefs-lieux.  Il  n'en  est  rien.  Sur  les  76  chefs-lieux  des  arrondissements 
en  décroissance,  il  y  a  diminution  dans  38  et  accroissement  également  dans  38.  De 
part  et  d'autre,  la  moyenne  pour  l'augmentation  est  de  363  habitants  ;  pour  la 
diminution,  de  470  par  unité  de  population.  La  balance  penche  donc  vers  la  décrois- 
sance, mais  celle-ci  ne  l'emporte  au  total  que  de  4200  habitants  et  la  relation  de  la 
population  des  chefs-lieux  à  celle  des  arrondissements,  qui  était  de  6  Vo  en  1876,  est 
aujourd'hui  de  6,20  Vo-  La  décroissance  des  chefs-lieux  est  certainement  plus  sen- 
sible pour  les  arrondissements  en  voie  de  diminution  que  dans  ceux  où  nous  avons 
constaté  une  augmentation.  Dans  cette  catégorie,  aucun  chef-lieu  ne  diminue  de 
500  unités;  au  contraire,  nous  avons  ici  14  villes  (sur  les  38  en  décroissance)  qui 
dépassent  ce  taux.  Même  4  chefs-lieux  perdent  plus  de  1  000  âmes  :  Marvejols,  Lec- 
toure,  Brignoles  et  Saint-Pons,  avec  une  décroissance  respective  de  1  093,  1 166, 
1352  et  2819  habitants;  mais  ce  dernier  chiffre  se  réduit  en  réalité  à  1640  si 
l'on  tient  compte  de  la  population  de  la  commune  de  Gounion  qui,  en  1876,  faisait 
partie  de  Saint-Pons.  Pour  l'augmentation,  le  taux  de  500  n'est  dépassé  que  par 
9  chefs-lieux  (sur  38  qui  s'accroissent)  et  3  d'entre  eux  dépassent  1 000  :  Segré, 
Bressuire  et  Mauléon. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  comparé  de  la  population  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement de  moins  de  5000  habitants  avec  leurs  arrondissements  respectifs 
en  1876  et  1906.  On  remarquera  que,  dans  la  moitié  de  ces  petites  villes  (exacte- 
ment 47),  l'oscillation  de  la  population  en  plus  ou  en  moins,  durant  ces  trente 
années,  est  inférieure  à  300  âmes  et  même  inférieure  à  100  unités  dans  24  villes,  le 
(juart  du  total.  Dans  quelques-unes,  le  mouvement  ne  dépasse  pas  20  unités  :  Gex, 
Arcis-sur-Aube,  Bar-sur-Aube,  Ruffec,  Jonzac,  Nontron,  Argelès,  Prades,  Saint- 
Marcellin. 

Nous  avons  montré  plus  haut  le  développement  des  petites  villes  dans  la  première 
partie  du  dix-neuvième  siècle  et  nous  avons  vu  que,  dans  celte  période,  il  y  avait  eu 
vraiment  un  progrès  de  leur  population.  Mais  leur  développement  est  alors  plus 
qu'aujourd'hui  en  raison  de  celui  de  leurs  arrondissements  respectifs.  De  1801  à 
1846,  les  arrondissements  dont  les  chefs-lieux  ont  actuellement  moins  de  5  000  âmes 
ont  augmenté  de  1  031  000  habitants.  L'accroissement  portait  sur  tous  les  arron- 
dissements, sauf  cinq,  ceux  de  Pont-l'Évéque,  de  Lectoure,  de  La  Réole,  Brignoles 
et  Tonnerre.  Nous  les  retrouvons  du  reste  aujorn^d'huî  toujours  en  diminution,  sauf 
Pont-l'Évèque  qui  bénéficie  de  l'accroissement  des  stations  balnéaires  de  la  région 
(Trouville,  Deauville,  etc.).  En  même  temps  que  leurs  arrondissements,  les  petits 
chefs-lieux  se  sont  accrus  de  près  de  70000  unités  :  leur  accroissement  en  1801 
était  de  26  '/o,  tandis  que  celui  de  leurs  arrondissements  était  de  20,90  ^o-  Le  rapport 
de  l'augmentation  des  deux  éléments  ne  diffère  donc  pas  très  sensiblement,  et  c'est 
parla  que  la  période  1801-1846  se  distingue  de  la  période  contemporaine.  Nous 
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venons  de  voir  en  effet  que,  de  1876  à  1906,  les  peliu  chefs-lieux  bénéficient  fort 
peu  de  Taccroissemeni  de  ieui*s  arrondissements  respectifs  (3  000  habitants  sur 
90  000).  C'est  qu'en  effet  l'accroisgement  des  arrondissements  est  dû  au  déveIop[>e- 
ment  des  foyers  industriels  indépendants  du  chef-lieu  et  on  comprend  alors  que 
celui-ci  en  soit  peu  influencé.  Ce  phénomène  se  produit  dans  les  arrondissements 
les  plus  peuplés,  par  exemple  ceux  de  Briey,  de  Châteaulin,  de  Vervins,  etc.  Mais 
même  dans  les  petits  arrondissements  —  ceux  de  moins  de  50  000  âmes  —  nous 
retrouvons  le  même  phénomène.  Nous  avons,  à  l'heure  actuelle,  62  arrondisse- 
ments de  cette  catégorie  :  les  deux  tiers,  42,  ont  des  chefs-lieux  de  moins  de 
5000  âmes.  Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  le  mouvement  respectif  de  la 
population  des  villes  et  des  arrondissements. 

Tablbad  IV 

Mouvement  oomparé  de  la  population  des  oheis-lienz  d'arrondissement  de  moins 
de  5  000  habitants  et  des  arrondissements  correspondants  de  moins  de 
60  000  habitants. 


ArronditMneoU 

d«  moÎM 

d«  50  000  habiCanU  (62) 


ArrondiiMmettU  ArrondiM«iBeot« 

ayant  dtmiaué  (34)  ayaia   augnienté  (8) 


ArrondissMienU         Chafa-lirux         ArrondisMmniU         Cb«ra-linix        ArrondisanBenta      Chefs-Iieax 

iS76.    .    .    .         1709  000         IS7  400  1 3S8  200         110  600  320  800  26  860 

1906.    .    .    .         1543  000         129  200  1204  300         102  000  338  700  27  110 


IKIIé-|litil«i.   .       —166  000        —8  200         —183  900        —7  500         +7  900  +   250 

IpovMit.       —      9,76       —6,00        —     13,37       —6,82         +2,46  +0,90 


La  baisse  de  ces  petits  arrondissements  est  (énorme,  166  000  unités,  et  elle  atteint 
les  cinq  septièmes  d'entre  eux  (34  sur  Ai).  Mais  notre  tableau  confirme  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Que  nous  considérions  en  effet  globalement  les  deux  groupes 
de  population  ou  bien  à  part  les  groupes  d'augmentation  et  de  diminution  parallèles, 
partout  les  phénomènes  démographiques  agissent  plus  fortement  sur  l'arrondisse- 
ment que  sur  le  chef-lieu.  Ici  encore,  dans  l'ensemble  des  groupes  les  plus  petits, 
la  stabilité  des  petits  centres  se  manifeste  évidemment. 

IV 
Causes 

La  cause  de  la  stabilité  de  la  population  de  nos  petits  centres  résulte  avec  évidence 
de  lout  ce  qui  précède.  N'étant  ni  des  localités  industrielles,  ni  des  groupes  agri- 
coles, par  cela  même  elles  n'ont  chance  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer.  Elles  sont 
en  effet  des  centres  administratifs  avant  lout  et  il  est  facile  de  voir  de  quelle  impor- 
tance est  l'élément  fonctionnaire  dans  la  vie  de  nos  modestes  villes  de  province. 
Nous  prenons  un  exemple  dans  une  petite  localité  de  l'Est,  dans  le  département 
de  l'Aube,  par  conséquent  non  ville  jfrontière  où  les  fonctionnaires,  en  raison  de 
l'importance  des  douanes,  police,  etc.,  sont  en  surnombre.  Dans  cette  localité,  nous 
avons  relevé  exactement  80  fonctionnaires  de  l'État  :  de  ce  total  nous  excluons 
les  fonctionnaires  départementaux  (agents  voyers  et  municipaux),  ainsi  que  le  clergé 
et  les  employés  de  chemins  de  fer.  Avec  leurs  familles,  le  nombre  des  individus 
vivant  de  traitements  de  l'Étal  serait  d'environ  150.  Cette  faible  proportion  s'explique 
par  le  nombre  des  fonctionnaires  célibataires  (les  petites  villes  sont  des  postes  de 
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début)  et  aussi  par  la  moyenne  très  faible  des  enfants  dans  les  familles  de  fonction- 
naires. Néanmoins,  l'influence  économique  de  cette  catégorie  de  population  est  de 
beaucoup  supérieure  à  son  importance  numérique.  Approximativement,  on  peut 
évaluer  à  180000  francs  la  somme  des  traitements  payés  à  ces  divers  fonctionnaires. 
Si  l'on  pense  que  la  modicité  même  des  émoluments  interdit  les  longues  et  coûteuses 
absences,  on  voit  de  suite  que  la  ville  bénéficie  exclusivement  de  cette  somme. 
Même  certains  fonctionnaires  apportent  plus  que  leur  traitement  dans  la  consom- 
mation locale.  C'est,  en  effet,  chose  reconnue  que  certaines  fonctions,  pour  parler 
vulgairement,  ne  nourrissent  pas  leur  homme;  en  d'autres  termes,  le  fonctionnaire 
vit  en  partie  sur  la  richesse  acquise,  c'est-à-dire  de  son  capital.  C'est  encore  autant 
de  gagné  par  la  localité  où  il  réside. 

Mais  les  fonctions  publiques  procurent  encore  de  bien  autres  ressources  à  la 
petite  ville.  L'administration,  la  justice,  les  finances,  l'enregistrement  et  les  hypo- 
thèques attirent  à  la  ville  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  gens  pour  leurs 
affaires,  et  c'est  encore  un  bénéfice  pour  le  commerce  local. 

Et,  de  plus,  à  côté  des  fonctionnaires  d'État  proprement  dits,  il  faudrait  placer 
les  professions  que  la  ville  fixe  de  préférence  :  avoués  ou  avocats,  notaires,  huissiers, 
agents  d'affaires  et  d'assurances,  etc.  Toute  cette  population  existe  en  raison  même 
du  centre  administratif  :  supprimes  le  chef-lieu,  elle  disparait  ou  se  dissémine.  Il 
en  est  de  même  de  nos  plus  modestes  établissements  d'enseignement  secondaire, 
les  collèges  ;  eux  aussi  contribuent  au  mouvement  économique  de  la  ville  où  ils 
se  trouvent  :  sur  98  chefs-lieux  de  moins  de  5  000  âmes,  62  possèdent  un  collège, 
la  plupart  aujourd'hui  de  plein  exercice,  et  les  villes  qui  en  sont  dépourvues  ont 
une  école  primaire  supérieure  assimilable  aux  collèges  pour  l'enseignement  non 
classique  et  possédant  d'ailleurs  des  internats. 

C'est  par  là  autant  que  par  son  marché  ou  son  industrie  que  la  petite  ville  garde 
une  physionomie  propre  et  demeure,  malgré  tout,  un  centre  attractif,  car,  et  ceci 
semble  à  première  vue  un  paradoxe,  le  petit  centre  est  un  foyer  d'immigration. 
\  cet  effet,  nous  avons  étudié  le  mouvement  de  l'état  civil  —  décès  et  naissances  — 
de  nos  petites  villes  à  deux  périodes  différentes,  de  1836  à  1846  et  de  1896  à  1906. 
Cela  nous  permet  de  voir,  à  plus  d'un  demi-siècle  d'intervalle,  le  mode  de  recrute- 
ment de  la  population  —  naturel  ou  adventice  —  soit  la  part  du  surplus  de  natalité 
ou  d'immigration  dans  l'accroissement  des  habitants.  En  1836,  la  population  glo- 
bale de  nos  petits  centres  était  de  307  760  unités  ;  comme  l'excédent  de  natalité  de 
1837  à  1846  a  été  de  5273,  la  population  calculée  sur  cette  base  serait  donc  pour 
1846  de  313033;  or,  elle  était  de  323600  habitants.  L'excédent  d'immigration  a 
donc  été  de  10567  unités  ou  3,42  */o,  ce  qui  est  encore  une  forte  proportion.  Et 
cet  excédent  se  manifestait  dans  la  très  grande  majorité  des  villes,  61  sur  92  (nous 
ne  comptons  pas  ici,  bien  entendu,  les  villes  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie,  pas 
plus  que  Sceaux,  classé  dans  la  banlieue  parisienne).  Seulement  les  recensements 
d'alors,  comme  on  sait,  ne  distinguent  pas  la  population  comptée  à  part  et  tel  chan- 
gement de  garnison  peut  produire  dans  certaines  villes  un  mouvement  de  population 
factice.  Il  convient  donc  pour  juger  exactement  le  phénomène  d'immigration,  de 
considérer  plutôt  sa  fréquence  sur  l'ensemble  que  le  total  de  l'excédent  d'immigi*a- 
tion  lui-même. 

Par  contre,  dans  la  seconde  période  que  nous  examinons,  de  1896  à  1906,  nous 
pouvons  distinguer  la  population  comptée  à  part.  Dans  cette  décade,  il  y  a  dans  l'en- 
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semble  de  nos  ehefs^lieui  de  moins  de  5  000  âmes  un  excédent  de  mortalité  comme 
dans  l'ensemble  de  la  population  urbaine.  Cet  excédent  atteint  près  de  9000  unités 
(8  820).  Mais  ce  fort  surplus  de  mortalité  se  réduit  sensiblement  quand  on  en  déduit 
les  décès  des  individus  non  domiciliés  dons  la  ville,  ceux  de  la  garnison»  de  certains 
asiles  de  vieillards  ou  inûrmes,  bref,  ceux  de  la  populalion  comptée  à  p«irt.  Ce 
calcul,  que  nous  avons  effectué  d'après  les  données  de  la  Statistique  sanitaire  des 
villes  de  France,  nous  a  permis  de  diminuer  l'excédent  de  mortalité  de  4900 
(4  887)  unités.  L'excédent  des  décès  vraiment  afférent  aux  petites  villes  demeure 
donc  de  4000  têtes  et  comme,  dans  cette  période,  la  population  municipale  totale 
(abstraction  faite  de  Sceaux)  n'a  diminué  que  de  1  800  âmes  (1  779  exactement),  il 
y  a  donc  eu  un  excédent  d'immigration  de  plus  de  2000  unités  (2 155  haletants), 
soit  une  proportion  de  moins  de  1  ""/o.  C'est  sans  doute  beaucoup  plus  faible  c)ue 
dans  la  première  période,  mais  outre  que  nous  avons  ici  des  renseignements  bien 
plus  précis,  il  faut  tenir  compte  de  ta  baisse  de  la  population  ambiante.  De  1836  h 
1846,  l'ensemble  des  arrondissements  correspondant  à  nos  petites  villes  augmentait 
de  290  000  âmes,  tandis  que  de  1896  à  1906,  il  diminuait  de  120000. 

C'est  précisément  ce  phénomène  qui  rend  plus  intéressante  l'immigration  de  leurs 
chefs^Iieux.  Du  reste,  comme  dans  la  période  antérieure,  l'immigration  se  produit 
dans  le  plus  grand  nombre  de  villes,  52  exactement,  et  là  où  l'excédent  inverse  se 
manifeste,  c'est  surtout  dans  les  localités  de  population  plus  disséminée,  c'est-à- 
dire  dans  celles  où  la  population  agricole  a  encore  une  importance  relative. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  les  chemins  de  fer  aient,  autant  qu'on  le  croit  d'habi- 
tude, dépeuplé  les  petits  centres.  Pour  nous  rendre  compte  au  moins  approximati- 
vement de  la  chose,  nous  avons  considéré  à  part  la  population  de  nos  petites  villes 
situées  sur  les  lignes  principales,  celles  dont  la  construction  a  été  effectuée  il  y  a  un 
demi-siècle,  De  1846  à  1876,  le  chiffre  global  de  leurs  habitants  passe  de  92  480  n 
97  910  et  s'élève  encore  à  98  $50  de  1876  à  1906.  Il  n'y  a  doqc  pas  de  diminution 
sur  l'ensemble  et  la  première  période  qui  coïncide  avec  l'établissement  même  des 
chemins  <le  fer  a  vu  une  augmentation  notable  de  la  population.  Dans  le  même 
espace  de  temps  (1876-1906),  l'ensemble  des  villes  situées  sur  les  lignes  secondaires, 
ou  construites  postérieurement  à  cette  première  date  (1876),  est  demeuré  absolu- 
ment slationnaiie  (de  232 620  à  232 580  habitants).  Il  n'y  a  pas  non  plus  là  l'indice 
d'une  transformation  économique  aussi  profonde  qu'on  le  croirait  volontiei"s.  A 
dessein  nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  total  les  quelques  petites  villes  dépourvues 
encore  de  chemins  de  fer  :  Barcelonnette,  Forcalquier,  Espalion  et  Florac.  Or,  si  le 
premier  de  ces  chefs-lieux  a  un  accroissement  depuis  1876,  les  autres  sont  en  dimi- 
nution sensible  :  que  fait  l'absence  de  voies  ferrées  à  l'un  ou  l'autre  phénomène  ?  Le 
tableau  suivant  indique  la  population  de  ces  diverses  catégories  de  petites  villes  en 
1876  et  1906. 

Tableau  V 

Population  globale  des  petits  ohefs-lleux  d'arrondissement 
par   rapport   à   la   construction   des   TCies   ferrées    (1876-1006) 

Population 


CWi-IlMii  d'arroadÎMAncnt  di*  moÎD*  dt  5  UOO  babioinU 

.1 .  Sitaés  8ur  les  jgrandps  lignes  de  construction  ancienne. 

2.  —  petites  —  récente  . 

3.  —        awunp  Toie  ferrée 


«D  1876        m  1006 


97  910       98  850 

+  940 

232  620     232  580 

—    40 

10  160         9  506 

—  654 
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D^utre  part,  la  proximité  de  Paris  et  les  relations  toujours  plus  i^iciles  avec  la 
capitale  ne  semblent  pas  avoir  nui  plus  spécialement  aux  petites  villes.  Elles  auraient 
plutôt  ^bénéficié  de  ce  rapprochemeot  offert  aux  vîllégiateurs  ou  aux  retraités.  Une 
comparaison  curieuse  pourra  nous  démontrer  ce  phénomène.  Dans  les  départements 
du  périmètre  de  Paris  (ceux  dont  le  chef-lieu  est  à  moins  de  200  kilomètres  de 
Paris),  nous  comptons  douze  petites  villes.  De  4876  à  1906,  trois  seulement  dimi- 
nuent ;  l'ensemble  à  un  accroissement  d'environ  un  millier  d'unités  (966  exactement) 
et  nous  ne  calculons  ici  que  la  population  municipale.  Considérons  d'autre  part  les 
petites  villes  situées  à  plus  de  400  kilomètres  :  leur  population  diminue  de  3700 
unités  dans  le  même  laps  de  temps.  Ici  encore  nous  retrouvons  donc  beaucoup 
moins  l'influence  de  nos  voies  ferrées  que  celle  de  la  composition  même  delà  popu- 
lation, plus  agricole,  partant  plus  sujette  à  diminution,  phénomène  déjà  signalé 
plus  haut. 

L'extension  des  voies  ferrées  n'a  donc  pas  eu,  au  moins  jusqu'à  présent,  pour 
effet  d'annihiler  la  petite  ville  :  elle  a  pu  en  arrêter  le  développement,  rien  de  plus. 
C'est  que  si,  économiquement,  les  chemins  de  fer  ont  amené  des  changements  pro- 
fonds, l'administration  publique  est  demeurée  la  même  et  c'est  comme  centres 
administratifs  que  vivent  nos  petits  chefs-lieux. 

N'y  a-t«il  pas  aussi  dans  la  persistance  de  cette  vie  locale  une  raison  plus  profonde  ? 
Dans  une  remarquable  étude  (^),  publiée  il  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Foncin 
remarquait  l'analogie  de  nos  arrondissements  avec  les  pagi  de  l'ancienne  Gaule.  Il 
est  certain  que  dans  beaucoup  de  régions,  l'arrondissement,  qui  correspond  plus  ou 
moins  à  un  pay*,  aune  personnalité  géographique  que  n^a  pas  le  département.  C'est 
là  une  des  raisons  qui  ont  créé  des  habitudes  locales  très  fortes,  une  dépendance 
séculaire  de  la  région  ambiante  vis-à-vis  du  chef*lieu.  L'ancien  régime  y  avait  établi 
des  organes  administratifs,  expression  de  cette  vie  locale,  et  nous  les  avons  main- 
tenus sous  d'autres  formes.  Et  alors  —  et  ce  sera  notre  conclusion  —  ne  peut-on 
pas  se  demander  s'il  n'y  a  pas  là  une  des  solutions  au  problème  de  la  décentralisa- 
tion tant  de  fois  discuté  ? 

Au  lieu  d'opposer  à  l'État  central  le  département,  qui  ne  répond  pas  à  une  unité 
géographique,  ou  la  province  dont  le  nom  seul  évoque  pour  beaucoup  un  fédéra- 
lisme dangereux  ou  impossible,  pounjuoi  ne  pas  prendre  pour  base  l'arrondissement 
qui  offre  le  double  avantage  d'être  un  véritable  pays  et  de  n'être  point  dangereux 
pour  l'autorité  centrale  ?  Il  y  aurait  peut-être  là  une  orientation  nouvelle  pour  la 
politique  décentralisatrice.  En  fortifiant  les  autorités  de  nos  petites  villes,  c'est-à- 
dire  en  leur  donnant  à  la  fois  plus  de  compétence  et  d'indépendance,  on  désha- 
bituerait san3  doute  la  population  de  porter  toujours  vers  le  pouvoir  central  ses 
réclamations  en  même  temps  qu'on  intéresserait  ces  mêmes  autorités  locales  au 
bien-être  de  leur  région.  Mettre  une  vie  plus  active,  plus  intelligente  des  besoinâ 
locaux  dans  nos  pays,  ne  serait-ce-  pas  une  manière  —  au  moins  un  essai  — de  remé- 
dier à  leur  anéantissement  par  les  grands  centres  ?  En  tout  cas,  on  nous  permettra 
cette  hypothèse  d'une  réforme  qui  nous  semble  aussi  en  harmonie  avec  l'autorité  de 
l'État  moderne  qu'avec  les  plus  anciennes  traditions  de  la  France. 

Paul  Meuriot. 


(')  «  Le  Pays  de  France  »,  dans  la  Bévue  de  Paris,  1S98. 
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II 

LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES  A  PARIS 
ET  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

La  Direclion  des  finances  de  la  préfecture  de  la  Seine  adresse,  chaque  année,  au 
préfet  un  rapport  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes  assi- 
milées dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  dernier  rapport  paru,  celui  qui  concerne  l'année  1906,  renferme,  outre  les 
renseignements  habituels,  des  relevés  statistiques  portant  sur  un  certain  nombre 
d'années  et  des  graphiques  permettant  de  suivre  la  marche  des  produits.  Ces  gra- 
phiques, agrandis,  figurent  à  l'Exposition  franco-britannique  de  Londres,  dans  le 
pavillon  de  la  ville  de  Paris. 

C'est  de  ce  travail  que  je  voudrais,  en  y  ajoutant  un  court  commentaire,  extraire 
quelques  chiffres  qui  me  paraissent  de  nature  à  retenir  plus  spécialement  l'attention 
et  qui  fournissent  l'occasion  de  rapprochements  instructifs.  Le  département  de  la 
Seine  est  constitué  en  grande  partie  par  ce  que  l'on  peut  appeler  l'agglomération 
parisienne,  la  plus  grosse  agglomération  qui  existe  en  France  et  l'une  des  plus 
importantes  du  monde  entier.  Elle  a  grandi  depuis  quarante  ans  et  elle  semble 
devoir  grandir  encore  avec  une  rapidité  qui  contraste  avec  la  stagnation  relative 
que  l'on  constate,  à  certains  égards,  dans  le  reste  de  la  France.  Tout  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  Seine  présente  donc  un  intérêt  particulier. 

I 

Un  premier  tableau  donne  le  montant  total  des  rôles  des  quatre  contributions 
directes,  des  4  quatre  vieilles  »,  pour  la  France  entière,  pour  le  département  de  la 
Seine  et  pour  la  ville  de  Paris,  de  1871  à  1906.  Ces  rôles  comprennent  le  principal, 
les  centimes  dits  généraux  et  autres  perçus  au  profit  de  l'État,  les  réimpositions, 
les  centimes  départementaux  et  les  centimes  communaux.  C'est  donc  la  somme 
totale  demandée  aux  contribuables,  sauf  dégrèvement  à  la  suite  de  réclamations 
contentieuses  ou  gracieuses. 

Si  l'on  prend  les  chiffies  des  années  extrêmes,  on  trouve  que  le  montant  des  rôles 

otait,  en  1871,  pour  la  France  entière,  de 581316000' 

et,  en  1906,  de 982  579  000 

en  augmentation  de 40126300O' 

soit  de  69  ^'/o. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  pris  isolément,  le  chiffre  de  1871 

est  de. 74074000' 

celui  de  1906  est  de 194105000 

L'augmentation  est  de IJOOàlOOO' 

ou  de  162  V«. 

Pour  Paris,  le  chiffre  de  1871  est  de 67  665000' 

celui  de  1906,  de 164837000 

L'augmenlation  est  de .'  971720tH)' 

ou  de  143*^/0. 
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AinRi  prise  d'une  façon  absolue,  l'augmentation  est  importante  pour  la  France 
entière,  très  considérable  pour  Paris,  plus  considérable  encore  pour  l'ensemble  du 
di'partement  de  la  Seine. 

RapproeboQs  ces  chiffres  de  ceux  de  la  population. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recensement  en  1871,  mais  seulement  en  1872.  Toutefois,  la 
différence  entre  la  population  de  1871  et  celle  de  1872  ne  devait  pas  être  considé- 
rable —  même  n  cette  époque  l'accroissement  de  la  population  en  France  suivait 
une  marcbe  peu  rapide  —  et  nous  pouvons  nous  servir  des  chiffres  de  1872  sans 
risquer  de  commettre  de  grosses  erreurs. 

Voici,  en  chiffres  ronds,  les  résultai;  des  recensements  de  1872  et  de  1906  : 

•  MA  lAM  Augmentation     Augmentation 

'•'•  '  *"'"*  abaolac  pour  eont 

haMunU  habitants  habtUnta 

France  entière  .    . 36  102  000         39  252  000         3  150  000  S,  7 

Département  de  la  Seine  ....  2220000  3S48000         1628000         73,3 

Ville  de  Paris 1851000  2  763  000  9t2  000         49,3 

Nous  constatons  que  l'augmentation  des  contributions  directes  a  marché  singu- 
lièrement plus  vite  que  celle  de  la  population,  et  que,  en  ce  qui  concerne  les  trois 
collectivités  que  nous  considérons,  la  progression  a  suivi  une  loi  différente  de  celle 
du  mouvement  de  la  population. 

Pour  serrer  de  plus  près  la  question,  il  semble  préférable  d'envisager  les  trois 
collectivités  que  voici  :  la  France,  moins  le  département  de  la  Seine  ;  la  ville  de 
Paris  ;  et,  enfin,  le  département  de  la  Seine,  moins  Paris. 

En  outre,  de  même  que  pour  la  population  nous  partons  du  recensement  de 
1872,  pour  les  contributions  nous  prendrons  comme  point  initial  le  montant  des 
nMes  de  1872.  Voyons  d'abord  la  population  : 

,MA  .Qfin  Angmenutiott       AogmeDiniion 

I67a  IVUO  abMloe  pour  eenl 

habitanu  habitanU  habltanu 

France  moins  la  Seine 33  882  000         35  403  000         1521000  4,5 

Paris 1851000  2  763  000  912  000  49,3 

Seine  moins  Paris 368  000  1085  000  717  000         194,8 

Ainsi,  dans  cet  espace  de  trente-cinq  ans,  alors  que  la  population  de  la  France, 
la  Seine  exceptée,  s'accroissait  de  4  7,  °/o  seulement,  la  population  de  Paris  deve- 
nait une  fois  et  demie  ce  qu'elle  était  au  début  de  cette  période,  et  celle  de  la  ban- 
lieue parisienne  Taisait  plus  que  doubler:  encore  deux  ou  trois  ans  peut-être,  et  elle 
aura  triplé. 

Cet  accroissement  considérable  de  la  population  de  la  banlieue  a  amené  ce  résul- 
tai singulier,  que  le  plus  petit  département  de  France  est  celui  qui  renferme  le  plus 
grand  nombre  de  communes  d'une  population  supérieure  à  30000  îlmes.  Il  en 
compte  aujourd'hui  14,  dont  voici  les  noms  par  ordre  d'importance  : 

Paris,  Saint-Denis,  Levallois-Perret,  Boulogne,  Clichy,  Neuilly,  Saint-Ouen,  As- 
nières,  Montreuil,  Vincennes,  Aubervilliers,  Ivry,  Pantin  et  Gourbevoie. 

En  mettant  Paris  à  part,  on  constate  que,  pour  les  13  autres  communes  ci-dessus, 
10  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Saint-Denis  et  3  seulement  h  l'arrondis- 
sement de  Sceaux.  De  sorte  qu'il  y  a  là  une  marche  évidente  de  la  population  vers 
le  nord-ouest,  comme  si  elle  avait  une  tendance  a  suivre  le  coiu^s  de  la  Seine. 
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En  somme,  dans  la  période  1872-1906,  ia  population  de  Paris  s'est  accrue 
annuellement,  en  moyenne,  de  â6  800  âmes,  celle  de  la  banlieue,  de  ii  000  âmes, 
et  celle  du  reste  de  la  France,  de  iA  700  âmes. 

Voici  ce  qu'il  en  est  résulté  pour  l'importance  relative  de  nos  trois  collectivités  : 

En  1872,  le  département  de  la  Seine  repré.^entait,  au  point  de  vue  de  la  popula- 
lion,  par  rapport  à  la  France  entière,  6,14  ^/o;  en  1906,  il  représente  9,80  •/o. 

Par  rapport  à  la  France,  Paris  représentait,  en  1872,  5,12 '/o;  en  1906,  il  repré- 
sente 7,04  % 

Par  rapport  au  département  de  la  Seine,  Paris  représentait,  en  1872,  83,41  */«; 
en  1906,  il  ne  représente  plus  que  71,80  "/o. 

Prenons  maintenant  les  rôles  des  contributions,  y  compris  les  centimes  généraux, 
départementa!ix  et  communaux  : 


MMUnt  dm  Mm 


AnfmMiUtioi.        AafintatMiM 


1872  1B06  ftbtoltte  pour  ceni 

France  moins  la  Seine.  .  521100  000         788  700  000         267  300  000  51,3 

Paris 76  200  000  164  800  000  88  600  000  116,2 

Seine  moins  Paris  ....  7.100000  29200000  22100000         311,2 

Il  en  résulte,  au  point  de  vue  du  montant  des  rôles,  les  proportions  ci-après  : 

S«fne  Pftrit  Pftrit 

Vé  pw  par 

rapport  à  la  Fraae«    rapport  à  la  Fraaeo       rapport  à  la  Saino 

1872 13,78  •/«  12,60  •/.  92,67  •/• 

1906 t9,65«/o  16,77  •)«  84,92  «/o 

Ainsi,  en  1906,  la  population  du  département  de  la  Seine  représentait  9,80  */.  de 
celle  de  la  France,  et  le  montîint  des  contributions  directes  payées  par  ses  habitants 
pour  les  besoins  généraux,  départementaux  et  communaux,  19,65  °/o  du  montant 
des  mêmes  contributions  payées  par  les  Français  en  général. 

Pour  Paris  seul,  comparé  à  la  France,  les  mêmes  proportions  sont  de  7,04  •/. 
pour  la  population  et  de  16,77  '/o  pour  les  contributions. 

Enfin,  pour  Paris  seul,  comparé  au  département  de  la  Seine,  on  trouve  71,80  "|o 
pour  la  population  et  84,92  "/o  pour  les  contributions. 

La  charge  contributive  est-elle  plus  lourde  pour  les  habitants  de  la  Seine  on 
pour  les  Parisiens  que  pour  les  habitants  du  reste  de  la  France  ?  C'est  ce  qu'il  est 
bien  difficile  de  dire,  puisqu'il  faudrait  pouvoir  déterminer  les  forces  contributives 
des  contribuables,  ce  qui,  actuellement,  est  impossible. 

On  peut  seulement  chercher  si  la  charge  individuelle  moyenne  a  crû,  depuis 
1872,  plus  vite  pour  telle  de  nos  trois  collectivités  que  pour  telle  autre.  C'est  ce'que 
montre  le  tableau  suivant  : 

Chmxge  par  tête  d'habitant 

1872 

France  saaf  la  Seine 15 '38 

Paris 41   16 

Seine  moins  Paris 19  39 


1906 

■btolue 

po«r  e«nt 

>^ 

— 

— 

22'27 

6'89 

44,7 

59  64 

18  48 

44,8 

26  90 

7  61 

89,4 
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Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  raccroissement  proportionnel  de  la  charge 
individuelle  moyenne,  Paris  figure  en  premier  ;  vient  ensuite  le  surplus  de  la  France 
et,  enfin,  le  reste  du  département  de  la  Seine. 

Mais  le  montant  total  des  rôles  comprend  divers  éléments  dont  il  est  intéressant 
de  chercher  séparément  les  variations  :  principal,  centimes  généraux,  centimes 
départementaux,  centimes  communaux. 

Le  document  dont  j'extrais  ces  chiffres  donne  la  décomposition  de  ce  total  depuis 
1890,  pour  Paris  et  la  banlieue. 

De  1890  à  1906,  l'augmentation  du  principal  a  été  de  14760000  francs,  soit  de 
24,8  °/o,  pour  Paris,  et  de  6335000  francs,  soit  de  91,6  "/o,  pour  la  banlieue.  Elle 
tient  à  diverses  causes,  parmi  lesquelles  je  citerai  l'accroissement  de  la  matière 
imposable  (constructions  nouvelles,  patentables  nouveaux)  et  aussi  la  transformation 
de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  en  impôt  de  quotité  à  partir  de  1891. 

En  ce  qui  touche  les  centimes  généraux,  l'augmentation  est  de  4  679  000  francs, 
soit  de  25,1  '^/o,  pour  Paris,  et  de  1  717  000  francs,  soit  de  85,3  '^/o,  pour  la  banlieue 
Ces  proportions  se  rapprochent  des  précédentes,  mais  elles  ne  sont  pas  identiques 
parce  que,  si  le  nombre  des  centimes  généraux  est  resté,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  de  1890  à  1906,  comme  ils  portent  d'une  façon  très  inégale  sur  le  principal 
des  différentes  contributions,  leur  produit  varie  d'une  façon  différente  suivant  que 
les  contributions  se  sont  elles-mêmes  développées  d'une  façon  différente. 

Le  produit  des  centimes  départementaux  présente  les  augmentations  suivantes  : 
pour  Paris,  9225000  francs,  soit  47  °/o;  pour  la  banlieue,  2413000  francs,  soit 
103  °/o.  Ceci  ne  peut  surprendre,  les  fonctions  du  département,  notamment  en 
matiore  d'assistance,  n'ayant  cessé  de  prendre  de  plus  en  plus  d'importance  et  ayant 
nécessité  l'imposition  de  centimes  additionnels  nouveaux  (6,5  centimes  en  plus 
à  1906). 

Enfin,  l'augmentation  du  produit  des  centimes  communaux  est  de  6  817  000  francs 
ou  de  23,1  '^/o  pour  Paris,  et  de  3538.000  francs  ou  de  96,1  ''/o  pour  la  banlieue. 
Ici,  l'avantage  est  tout  aux  Parisiens,  qui  supportent,  en  1906,  pour  les  dépenses 
municipales,  le  même  nombre  de  centimes  qu'en  1890.  L'augmentation  relative  du 
produit  des  centimes  communaux  à  Paris  serait  la  même  que  celle  du  principal,  si, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  août  1890  qui  a  transformé  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  eh  impôt  de  quotité,  les  centimes  départementaux  et  communaux 
ne  continuaient  à  être  calculés  sur  un  principal  fictif,  celui  de  1890,  modifié  seule- 
ment d'après  les  constructions  et  démolitions 

Quant  aux  communes  de  la  banlieue,  leur  développement  leur  a  imposé  des 
dépenses  auxquelles  il  n'a  pu  être  pourvu  qu'au  moyen  de  l'augmentation  du  nombre 
de  leurs  centimes  additionnels 

En  1890,  dans  la  Seine,  sur  75  communes  on  comptait  : 


2  GommaDes  imposées  de  ...   . 

15  il    30  cdDUmes 

19         —          —           .   .  .   . 

81  à    50       — 

40          —          —           .  .   .   . 

51  à  100      — 

U          —          —           .   .   .   . 

plas  de  100  ceotimes. 

La  moyenne  des  impositions  par  commune  était  de  74  centimes,  la  même  moyenne 
étiuU  (le  52  centimes  pour  la  France  entière 
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En  1906,  sur  78  communes,  on  comptait  : 

1  commune  imposée  de  moins  de lô  centimes 

5  communes  imposées  de 15  k    30  centimes 

13  —  —  31  à    50      — 

32  —  —  51  à  100      — 

27  —         —  plus  et  100  centimes. 

La  moyenne  des  impositions  par  commune  était  de  8i  centimes,  contre  65  cen- 
times pour  la  France  entière. 

En  définitive,  pour  1906,  il  a  été  demandé  aux  contribuables  de  la  Seine  : 

Pour  les  quatre  contributions  directes 194  105  002 '86 

Pour  les  taxes  assimilées 10  813  851  22 

Ensemble.  ...  204  917  854 '08 
Si  à  cela  on  ajoute  le  montant  des  taies  directes  de  rem- 
placement des  droits  d'octroi  à  Paris,  soit 42  895  013  90 

on  arrive  à  un  total  de 247  812  867'98 

({ui  représente  à  peu  près  le  total  des  recettes  budgétaires  de  la  Roumanie  ou  du 
Mexi(|ue. 

La  part  respective  de  TÉtat,  du  département  et  des  communes  dans  cette  somme 
s'établit  comme  suit  : 

État 125  474  625 '81,  soit  50,6  o/o 

Département 32  632.108  94    —  13,2  °/o 

Communes 89  706  493  23    —  36,2  <>/o 


II 

L*examen  détaillé  des  différents  impôts  ou  taxes  (|ui  composent  ce  total  suggère 
certaines  remarques. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  contributions,  il  serait  fort  intéres- 
sant de  chercher  ([uelle  est  la  proportion  du  nombre  des  contribuables  au  nombre 
des  habitants.  Malheureusement,  il  est  à  peu  près  impossible  de  déterminer  le 
nombre  exact  des  contribuables,  chaque  contribuable,  notamment  en  matière 
d'impôt  foncier  ou  de  patente,  ayant  souvent  plusieurs  cotes.  11  faut  donc  se  contenter 
de  comparer  le  nombre  des  cotes  au  nombre  des  habitants. 

Voici  les  résultats  aux(|uels  on  arrive  pour  les  trois  arrondissements  de  la  Seine, 
Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux. 

Cojiiribution  foncière  (propriétés  bâties),  —  Par  100  habitants  :  Paris,  8,3  cotes; 
Saint-Denis,  8,1  cotes;  Sceaux,  11,4  cotes. 

Portes  et  fenêtres.  —  Par  100  habitants  :  Paris,  3,3  cotes  ;  Saint-Denis,  8,2  cotes  ; 
Sceaux,  11,9  cotes. 

Contribution  foncière  (propriétés  iion  bâties).  —  Par  100  habitants  :  Paris, 
0,3  cotes;  Saint-Denis,  10,4  cotes;  Sceaux,  16,1  cotes. 

L'arrondissement  de  Sceaux  est  celui  cpii  renferme  le  plus  (^rand  nombre  de 
communes  agricoles;  la  petite  culture  maraîchère  et  liorticole  y  est  très  développée, 
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la  propriété  foncière  plus  divisée  que  dans  les  deux  autres.  Au  contraire,  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis  est  plus  urbain  ;  sur  les  13  communos  de  plus  de  30  000  âmes 
que  contient  le  département  de  la  Seine,  outre  Paris,  40  appartiennent  à  l'arrondis- 
sement de  Saint-Denis,  3  seulement  à  l'arrondissement  de  Sceaux. 

La  proportion  très  faible  des  cotes  foncières  (propriétés  non  bâties)  à  Paris  s'ex- 
plique par  ce  fait  que,  exceptionnellement,  le  sol  des  maisons,  ainsi  que  celui  des 
cours,  passages  et  jardins  qui  en  dépendent,  n'est  pas  cotisé  séparément. 

Contribution  personnelte-mobilière.  —  Par  100  habitants  :  Paris,  9,3  cotes; 
Saint-Denis,  27,8  cotes;  Sceaux,  32,7  cotes. 

On  sait  qu'à  Paris,  la  plupart  des  personnes  qui  ont  moins  de  500  francs  de 
loyer  ne  sont  pas  imposées  à  la  contribution  mobilière  ;  de  là  provient  la  proportion 
très  faible  que  l'on  relève  entre  le  nombre  des  cotes  et  celui  des  habitants. 

Patentes.  —  Par  100  habitants  :  Paris,  6,7  cotes;  Saint-Denis,  5,4 cotes  ;  Sceaux, 
6,0. 

S'il  n'est  pas  étonnant  de  trouver  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  à  cause 
de  sa  nombreuse  population  ouvrière,  une  proportion  plus  faible  qu'à  Paris,  il 
semble  qu'on  puisse  être  surpris  de  voir  dans  celui  de  Sceaux  une  proportion 
presque  égale  à  celle  de  Paris.  Mais,  de  même  que  la  propriété,  le  commerce  y  est 
plus  divisé  qu'ailleurs  ;  car,  si  Ton  considère  l'importance  moyenne  des  cotes,  on 
trouve,  pour  Paris,  332^50;  pour  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  160' 35;  et 
pour  celui  de  Sceaux,  118' 94  seulement. 

Parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  il  en  est  une  dont  on  peut 
écrire  l'histoire  complète  puisque,  établie  à  partir  du  1*' juin  1893  par  la  loi  de 
flnances  du  28  avril  de  la  même  année,  elle  a  été  transformée  en  taxe  indirecte,  à 
partir  du  1*' janvier  1907,  par  la  loi  du  17  avril  1906;  c'est  la  taxe  des  vélocipèdes 
Le  tableau  ci-dessous  donne,  par  année,  pour  le  département  de  la  Seine,  le  nombre 
de  vélocipèdes  imposés  et  le  produit  de  la  taxe,  produit  qui  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître, passant  de  137  480  francs  en  1893  à  1  632 199  francs  en  1906 

Nombre  des  Tèloolpèdes  imposés  et  produit  de  leur  taxe 

dans  le  département  de  la  Seine 

(Rôles  primitifs  et  supplémentaires) 

Période  de  189S  à  1906 


AMVàUB 


1893 
1894 
1895 
1898 
1897 
1898 
1899 
1900, 
1901. 
1902. 
1903 
1904. 
1905 
1908. 


MOMBRR  DB  vAdoOIP&DBS 


Paris 


18  135 

38  705 

S7  7«l 

47  886 

60  285 

71  739 

141  775 

163  999 

179  997 

178  794 

184  179 

909  575 

900  104 

200  716 


Communes 


6  627 
9  665 
12  393 
15556 
19104 
22  378 
43  961 
59  729 
57  564 
60112 
64  942 
715U8 
77  194 
74  956 


24  769 

38  370 

50114 

69  892 

79  389 

94117  0 
185  7360 
215  958  O 
230561  (•) 
938  906  (•) 
2484910 
277  173  (•) 
277  298  h 
275  672  O 


PBOD17XT  DBl  TA.XB8 


Paris 


100551^68 

246  471  99 

334794  78 

432  149  90 

551  701  35 

666  456  39 

727  065  56 

925  633  40 

995  099  45 

t035S41  75 

1 070  992  00 

1137  941  70 

1162  889  10 

1 167  251  00 


Cotiimuacs 


36929^13 
85  391  06 
113  769  42 
141 674  49 
175  599  86 
205  759  63 
224  258  00 
293  188  35 
327  301  30 
347  423  10 
869  895  80 
413  360  50 
445566  50 
464  915  50 


187  480^81 

331863  06 

448664  90 

576  821  32 

727  291  21 

871216  09 

951  323  55 

^218  891  75 

1  392  400  75 

1  383  266  85 

1410887  80 

1550  602  90 

1608455  60 

1  632  199  50 


OB1BBVATIOM8 


•)  doat     219  \ 


9  266 
3  451 
3  429 

3  525 

4  235 

5  852 

6  472  ^ 

7  114 


iminit 

d'une 

maehliie 

motrioo. 


Je  signalerai  encore,  en  parcourant  les  relevés  relatifs  aux  taxes  payées  par  la 
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population  parisienne,  les  particularités  que  présentent  la  taxe  des  voitures,  che- 
vaux et  automobiles,  et  la  taxe  des  chiens. 

Pour  la  première,  à  considérer  seulement  les  années  1900  à  1906,  le  montant 
des  rôles  primitifs  va  bien  en  progressant,  mais  les  éléments  imposables  se  modi- 
fient d'une  manièi*e  notable.  Le  nombre  des  voitures  imposées  tombe,  en  effet,  de 
1i  80â  a  8201,  celui  des  chevaux  de  9898  à  7003,  mais,  en  revanche,  cdui  de^ 
automobiles  monte  de  546  à  44Si;  de  soile  que,  en  définitive,  le  rôle  s'élève  de 
812505  francs  à  1  084405  francs. 

Pour  la  taxe  des  chiens,  de  1896  à  1906,  on  voit  le  nombre  des  chiens  de  pi-e- 
mière  catégorie  (chiens  d'agrément)  tomber  de  4â429  à  37 125,  tandis  que  celui 
des  chiens  de  deuxième  catégorie  (chiens  de  garde)  s'élève  de  29082  à  34922.  Le 
total  reste  à  peu  près  slationnaire  (72047  contre  72  511),  mais  le  montant  total  du 
rôle  descend  naturellement  de  579  950  à  545  930  francs. 

Y  a-t-il  là  l'indice  de  modifications  réelles  ?  Je  serais  poilé  à  croire  que  non,  et 
que,  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  non-valeurs,  les  commissaires  répartiteurs 
tendent  à  admettre  comme  chiens  de  garde  des  animaux  qui  sont  en  réalité  des 
chiens  d'agrément,  mais  ^qui  appartiennent  à  des  personnes  peu  aisées,  pour  la 
bourse  desquelles  la  taxe  de  la  première  catégorie  serait  trop  lourde. 


111 

J'arrivca  une  statisti(|ue  susceptible  de  fournir  des  aperçus  sur  ce  que  Ton  pour- 
rait appeler  la  psychologie  du  contribuable  :  la  statistique  des  réclamations.  Il  ne 
faut  pas  oublier  en  effet  que,  si  la  loi  taxe  le  fait  qui  donne  naissance  à  .rim|MH,  le 
résultat  de  cette  taxation  en  matière  de  contributions  directes  est  un  rôle  nominatif 
que  l'intéressé  a  le  droit  de  discuter  et  qu'il  sera  porté  à  discuter  dès  qu'il  y  trou* 
vera  le  moindre  changement,  soit  dans  les  bases  de  l'imposition,  soit  dans  le  chiffre 
de  sa  cote. 

De  là  les  réclamations  diverses,  qui  relèvent  de  la  juridiction  contentieuse  du 
conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  y  a  un  droit  lésé,  ou  de  la  juridiction  gracieuse  du 
préfet  dans  les  autres  cas. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  de  1871  à  1906,  le  nombre  des  réclamations 
de  toutes  sortes,  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  a  passé 
de  21  095  à  40488  avec,  dans  l'intervalle,  des  fluctuations  très  accentuées. 

On  trouve  le  minimum  en  1882  avec  14605  demandes,  et  le  maximum  en  1901 
avec  59  309. 

Le  graphique  ci-contre  (voir  p.  261)  montre,  par  année,  les  variations  du  nombre 
des  réclanialions. 

Les  chiffres  de  1871  et  1872  sont  relativement  élevés.  Les  désastres  privés,  la 
stagnation  du  commerce  et  le  mahiise  général  à  cette  époque,  la  tolérance  momen- 
tanée imposée  par  les  événements  au  service  du  recouvrement,  tolérance  suivie 
d'une  reprise  de  poursuites  assez  vigoureuse,  expliquent  les  nombreuses  demandes 
des  contribuables. 

De  1873  à  1876,  on  constate  un  abaissement  graduel  très  sensible.  La  crise  com- 
merciale de  1873  ne  semble  exercer  aucune  influence  sur  le  nombre  des  réclama- 
tions. Â  noter  la  loi  du  24  juillet  1873,  qui  a  réduit,  à  partir  de  1874,  de  60  à  43 
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le  nombre  des  centimes  généraux  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  16  juil- 
let 1872. 

Au  contraire,  de  1877  à  1879,  le  niveau  des  demandes  remonte,  par  échelons, 
au  chiffre  de  1873,  sans  qu'on  puisse  expliquer  ce  mouvement  autrement  que  par 
l'augmentation  générale  du  nombre  d'articles  des  rôles,  augmentation  qui  aurait 
sans  doute  produit  son  effet  d'une  manière  ininterrompue,  sans  les  causes  particu- 
lières qui  ont  fait  fléchir  par  instants  la  direction  générale  de  la  courbe  ascendante. 

En  1880,  chute  brusque,  que  l'on  peut  attribuer  à  une  nouvelle  diminution  du 
nombre  des  centimes  généraux  extraordinaires,  réduit  de  4â  à  20  par  la  loi  du 
30  juillet  1879. 

En  1881  et  1882,  le  mouvement  de  baisse  continue  ;  c'est  en  1882  que  Ton 
atteint  le  chiffre  le  plus  bas  de  toute  la  période  considérée.  Il  est  vraisemblable  ({ue 
ce  fléchissement  est  dû  à  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes, 
loi  qui  produisit  dans  le  pays  un  excellent  effet  et  fut  favorablement  accueillie  par 
le  commewe  et  l'industrie. 

A  partir  de  là,  jusqu'en  1888,  ascension  continue,  plus  ou  moins  rapide.  Dès 
1887,  le  chiffre  de  1872  est  dépassé.  Diverses  causes  ont  pu,  au  cours  de  ces 
années,  amener  une  recrudescence  de  réclamations;  d'abord,  la  liquidation  de  la 
crise  financière  de  1882,  puié  les  trois  lois  suivantes  : 

l""  La  loi  du  29  décembre  1884  sur  les  faux  ou  doubles  emplois,  qui  a  facilité  les 
réclamations  des  contribuables  ayanl  eu  tardivement  connaissance  de  leur  double 
imposition  ou  de  leur  taxe  mal  établie; 

2*  La  loi  du  13  juillet  1886,  qui  a  porté  à  20  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires fonciers  de  la  ville  de  Paris  ; 

3^  La  loi  du  21  juillet  18K7,  laquelle  a  simplifié  la  procédure  des  réclamations,  en 
permettant,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  contribuables  qui  se  croient  imposés  à  tort 
ou  surtaxés,  d'agir  par  voie  de  simple  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de  Timposition. 

Une  légère  diminution  sur  l'ensemble  s'observe  en  1889  et  en  1890  :  elle  se 
produit  sur  les  réclamations  proprement  dites  par  un  mouvement  inverse  de  celui 
des  déclarations  qui  vont  en  augmentant  d'année  en  année.  Cette  progression  des 
déclarations  aux  mairies  s'explique  naturellement  par  les  facilités  qu'offre  aux 
contribuables  un  mode  de  procéder  inusité  jusqu'alors. 

En  1891,  il  se  produit  un  écart  brusque  entre  la  moyenne  des  trois  année2>  pré- 
cédentes, qui  est  de  24200,  et  le  chiffre  de  l'année,  qui  s'élève  à  plus  de  32000, 
formant  le  point  culminant  dans  la  série  1871-1900.  Cela  s'explique  facilement  : 

L'imposition  à  la  taxe  militaire  commence  à  recevoir  son  application.'  Mais, 
surtout,  c'est  en  1891  que  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  devient,  dans  les 
rôles,  impôt  de  iiuotité  (loi  du  8  août  1890),  d'après  une  taxation  basée  sur  Téva- 
luation  de  la  valeur  locative  actuelle  de  chaque  propriété.  De  là  une  foule  de  chan- 
gements dans  les  cotes  foncières. 

La  loi  en  question  ayant  admis  les  propriétaires  à  réclamer  contre  l'évaluation 
du  revenu  attribué  à  leurs  immeubles  pendant  six  mois  à  dater  de  la  publication  du 
premier  rôle,  et  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  suivant,  on  ne 
peut  s'étonner  que  le  nombre  des  réclamations  de  1892,  bien  qu'inférieur  à  celui 
de  l'année  précédente,  se  soit  maintenu  au  chiffre  élevé  de  29  600,  A  remarquer  en 
outre  (jue  l'année  1891  a  été  marquée  par  une  crise  commerciale  qui  a  mis  quelque 
temps  à  se  liquider. 
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Le  niveau  s'abaisse  en  1893  au  chiffre  de  26000.  Bien  que  les  propriétaires 
aient  eu  encore  la  faculté  de  réclamer  pendant  trois  mois  de  cette  année-là,  l'effet 
de  la  loi  du  8  août  1890  va  en  s'affaiblissant. 

De  1894  à  1900,  on  constate  une  marche  ascensionnelle  assez  normale  sur  laquelle 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  faire  de  remarques  particulières. 

En  1901,  de 33  388 

le  nombre  des  réclamations  passe  à 59  309 

Ëi^  plus.   ...  25  921 

Cette  augmentation  considérable  est  due  aux  causes  suivantes  : 

!•  Application,  dans  les  rôles  de  la  contribution  foncière  (propriétés  bâties),  des 
nouvelles  évaluations  résultant  de  la  revision  décennale  du  revenu  net  opérée  en 
1900; 

2*  Modification  à  Paris  de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
par  suite  de  la  suppression  du  tarif  gradué  et  de  l'application  imiforme  d'une 
déduction  de  375  francs  sur  tous  les  loyers  imposables,  au  lieu  d'une  déduction 
d'un  cinquième  ; 

S'*  Création  de  différentes  taxes  municipales  à  Paris,  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

L'effet  possible  de  la  crise  commerciale  de  1900  se  perd  dans  les  effets  bien  plus 
considérables  des  causes  que  l'on  vient  d'indiquer. 

En  1902,  le  chiffre  se  maintient  très  haut  (57833).  Les  intéressés  ont  encore  le 
droit  de  réclamer  contre  la  nouvelle  évaluation  du  revenu  de  la  propriété  bâtie. 
D'autre  part,  à  Paris,  une  taxe  sur  la  valeur  en  capital  des  propriétés  bâties  eit  non 
bâties  vient  remplacer  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  non  bâties;  les 
évaluations  servant  de  base  à  l'impôt  donnent  lieu  à  de  nombreuses  contestations. 

En  1903,  on  constate  une  baisse  notable  ;  en  moins  :  8  858  demandes.  On  peut 
encore,  il  est  vrai,  réclamer  contre  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties,  mais 
la  plupart  des  réclamations  se  sont  déjà  produites  au  cours  des  deux  années  précé- 
dentes. 

De  même,  pour  les  taxes  municipales  de  remplacement,  les  réclamations  nou- 
velles se  présentent  en  moins  grand  nombre. 

Enfin  les  lois  des  11  décembre  1902  et  13  juillet  1903  obligent  les  mandataires  à 
produire  des  pouvoirs  timbrés  et  enregistrés  au  lieu  d'une  simple  autorisation  des 
intéressés,  ce  qui  gêne  un  peu  l'action  des  agences  de  réclamations. 

En  1904,  la  baisse  continue  :  6  697  demandes  en  moins. 

L'affliuence  des  réclamations  occasionnées  par  l'établissement  des  taxes  de  rem- 
placement se  ralentit  de  plus  en  plus.  En  outre,  le  délai  de  trois  ans  pendant  lequel 
les  contribuables  pouvaient  réclamer  contre  la  taxe  sur  la  valeur  en  capital  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties  est  expiré.  De  ce  chef,  on  constate  3  800  demandes  en 
moins. 

De  môme,  les  réclamations  relatives  à  la  détermination  du  revenu  des  propriétés 
bâties  au  point  de  vue  de  la  contribution  foncière,  ne  sont  plus  admises. 

En  1905,  loger  relèvement  sans  cause  apparente. 

En  1906,  au  contraire,  diminution  sensible  (2789  demandes  en  moins). 

La  conclusion  générale  qui  se  dégage  de  ce  rapide  examen,  c'est  que  l'augmen- 
tation du  nombre  des  réclamations  est  surtout  provotiuée,  soit  par  l'établissement 
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d'impôts  nouveaux»  dont  le  mécanisme  n'est  pas  encore  bien  connu  des  contri- 
buabteS)  soit  par  les  modiûcations  apportées  à  l'assiette  des  impôts  existants.  Le 
contribuable  français  tient  beaucoup  à  une  certaine  fixité,  sinon  dans  les  sommes 
qui  lui  sont  demandées  annuellement,  du  moins  dans  les  bcises  des  impositions  telles 
qu'elles  figurent  sur  ses  feuilles  de  contributions.  Aperçoit-^il  un  changement?  U  est 
disposé  à  accueillir  les  offres  des  agences  de  réclamations,  alors  que  parfois  il  a 
passé  des  années  sans  remarquer  une  erreur  commise  à  son  préjudice,  parce  que  sa 
cote  restait  toujours  à  peu  près  la  même. 

Celte  assertion  peut  s'appuyer  sur  un  fait  certain.  Avant  l'établissement  des  taxes 
de  remplacement  à  Paris,  la  proportion  des  réclamations  reconnues  fondées  oscil- 
lait autour  de  60  *'/,  ;  lorsque  le  conseil  de  préfecture  liquida  l'énorme  stock  de 
réclamations  provoquées  par  l'établissement  de  nouvelles  taxes,  cette  proportion 
tomba  à  45  •/«  environ  :  beaucoup  de  contribuables  avaient  donc  contesté  l'assietle 
des  taxes  non  parce  qu'elle  était  inexacte,  mais  parce  que  les  taxes  étaient  nouvelles. 

On  a  constaté  souvent  qu'un  impôt  ancien,  même  défectueux,  soulevait  de  la 
part  des  contribuables  moins  de  protestations  qu'un  impôt  nouveau,  fftt-il  établi 
avec  le  plus  grand  souci  de  la  justice  distributive.  On  a  été  jusqu'à  comparer  l'impôl 
à  Une  paire  de  chaussures  qui  prend  mieux  le  pied  avec  l'usage. 

Les  faits  que  l'on  vient  de  relater  tendraient  à  confirmer  cette  manière  de  voir.  Il 
ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Stourm  ('), 
en  conclure  que  l'impôt  est  condamnable  par  le  seul  fait  qu'il  est  nouveau,  ni  de 
plein  droit  respectable  à  cause  de  son  grand  âge. 

K.  Desroys  du  Roure. 


L^AGRICULTURE  DANOISE  C) 

Ses  progrés.  —  Le  Danemark  est  un  petit  pays  ;  sa  superficie  est  de  3  898  460  hec- 
tares, elle  correspond  à  7,22  '/o  de  la  surface  territoriale  de  la  France;  elle  esta 
peine  plus  grande  que  notre  Bretagne  et  égale  sensiblement  celle  de  la  Normandie 
augmentée  du  département  des  Gôtes-du-Nord  et  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo. 
Le  Danemark  est  quatorze  fois  plus  petit  que  la  France  :  sa  population  est  de 
2  588919  habitants  ou  de  67  habitants  par  kilomètre  carré;  celle  de  la  Normandie 
s'élève  à  2  417  665  âmes  et  celle  de  la  Bretagne  à  3  224000  habitants,  et  cependant 
le  Danemark,  tout  petit  qu'il  est,  a  un  commerce  international  qui  atteint  presque 
i  milliard  et  demi  de  francs  (1474175000  francs,  moyenne  de  1901-1905).  Sa 
marine  marchande  comprend  3698  navires  jaugeant  461  315  tonneaux;  son  agri- 
culture, —  et  c'est  sa  grande  force,  —  a  trouvé  le  moyen  d'exporter  en  1905  : 

29  421  chevaux,  autant  que  la  France  entière  en  comprenant  les  mulets  ; 

122  696  têtes  de  gros  bétail,  trois  fois  plus  que  la  France  (45  846)  ; 


[*)  Systèmes  généraux  d'impôts,  cbap.  lU,  p.  35. 

(')  Extrait  d'un  Rapport  adressé  aa  Ministre  de  Tagriculture  par  H.  Tisserand,  directeur  honoraire  it 
l^Agriculture,  chargé  de  mission  à  l'occasion  de  la  dernière  session  de  Plnstitut  intematioDal  de  sUti>- 
Uque,  à  Copenhague» 
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110490000  kilos  de  viande  de  boucherie  et  de  porcs  salés,  c^est'*à*dire  dix-h\iit 
fois  plus  que  la  France;  i 

79400000  kilos  de  beurre,  le  quadruple  de  notre  exportation  totale  et  près  de 
1  million  d'œufs  par  jour,  alors  que  nous  sommes  tributaires  de  l'étranger  de  128 
a  130  millions  d'œu&  représentant  Texcédent  de  nos  importations  sur  nos  exporta^ 
tions  Tan  dernier. 

La  valeur  d'exportation,  pour  le  Danemark,  de  ces  cinq  articles,  a  approché  en 
1905  d'un  dfimi-milliard  de  francs,  savoir  : 

58  800 000  francs  pour  les  animaux  exportés; 

124  290  000  francs  pour  les  viandes  fraîches  et  salées  ; 

226500 000  fnmcs  pour  le  beurre; 

6  577  000  francs  pour  la  crème  et  le  lait  exportés; 

35  688  000  francs  pour  les  œufs. 

Soit  un  total  de  451  347  000  francs. 

En  1906  ce  chiffre  s'est  élevé  à  474  600  000  francs. 

Ses  effectifs  de  bétail.  —  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  entretienne  relativement  autant 
de  bestiaux.  Le  Danemark  possède,  en  effet,  l'équivalent  de  99  têtes  de  gros  bétail, 
alors  que  la  France  n'en  a  que  54,  l'Autriche  55,  l'Allemagne  70,  les  Pays-Bas  88  et 
le  Royaume-Uni  (Grande-Bretagne  et  Irlande),  74. 

D'après  le  dernier  recensement  (1903),  le  Danemark  possédait  les  effectifs  ci- 
après  : 

Total  Par  ktlomètro  oané 

Chevanx.   .' 487  000  lî,5 

Bétes  boTines 1840000  47,8 

Montons 877  000  28,0 

Porcs .  1457  000  87,8 

La  Normandie,  dont  les  cinq  départements  sont  les  plus  riches  en  bestiaux,  possé; 
dait  au  !•' janvier  1906  : 

Total  Par  kilomètre  earté 

Chevaux. 382  294  11,5 

Bovins   .    ; 1  299920  45,0 

Moutons 913  459  30,0 

Porcs.    ...'.......  4â8557  15,0 

Pour  les  moutons  seuls,  le  Danemark  offre  une  densité  de  population  inférieure', 
ce  qui  prouve  que  la  culture  y  est  plus  intensive  ;  mais  pour  les  autres  espèces,  sa 
supériorité  se  manifeste,  et  quel  écart,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  porcs ^  Cet 
écart  compense,  6t  bien  au  delà,  la  diminution  des  troupeaux  de  moutons,  puisque, 
pour  36  000  à  37  000  moutons  en  moins,  lesquels  équivalent  à  6000  ou  7000  têtes 
(le  g:ros  bétail,  il  y  a  4  million  de  por^»*  an  plus,  dont  l'équivalence  n*est  pas  infé- 
rieure à  240  000  ou  250  000  têtes  de  gros  bétail. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  des  animaux  français,  nous  trouvons  que  la  France  ne 
possède  par  kilomètre  carré  que  5  chevaux,  27  bêtes  bovines,  33  moutons  et  seule- 
ment 14  porcs! 

Pour  les  volailles  et  la  production  des  œufs,  la  supériorité  du  Danemark  est  tout 
aussi  remarquable. 
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Les  progrès  de  Téievage  s'accentuent  de  jour  en  jour  en  Danemark  ;  ainsi  l'espèce 
chevaline^en  1863,  comptait  330000  têtes;  en  1903,  elle  présentait  une  augmenta- 
lion  de  157  000  animaux  ou  de  47,5  ''/o. 

C'est  pendant  les  dix  dernières  années  que  l'accroissement  a  été  le  plus  fort;  en 
1903,  il  y  avait  76  000  chevaux  de  plus  qu'en  1893,  soit  près  de  ^  ''/o  par  an  d'aug- 
mentation. 

I^  gros  bétail  est  passé  de  1 1SO  860  bêtes  en  1863  à  1  840466  en  1903,  c'est 
une  augmentation  de  719606  animaux  dont  332  239  vaches  laitières;  l'accroisse- 
ment a  été  de  63  '/o  ou  de  1,5  °/o  par  an. 

Gomme  tous  les  pays  où  la  culture  est  devenue  plus  intensivCi  où  les  landes  ont 
disparu  en  totalité  ou  en  partie  pour  faire  place  à  des  reboisements  ou  à  de  la 
culture,  le  Danemark  a  dû  réduire  ses  troupeaux  de  moutons  ;  ceux-ci  ont  diminué 
de  1  °/o  par  an  dans  le  cours  des  cinquante  dernières  années  (1  750  000  têtes  en 
1863  et  876000  en  1903). 

L'espèce  porcine,  par  contre,  accuse  un  développement  considérable,  non  seule- 
ment quant  au  nombre,  mais  encore  en  qualité  et  en  précocité  :  ses  effectifs  ont 
quintuplé,  on  comptait  304  000  porcs  dans  les  fermes  danoises  en  1863,  aujourd'hui 
on  en  trouve  près  de  1  500  000. 

Jusqu'à  Tannée  1880,  le  Danemark  n'exportait  guère  par  an  plus  d'une  dizaine 
de  mille  chevaux,  nous  avons  vu  qu'il  en  expédie  actuellement  de  25000  à  30000. 

L'exportation  des  bœufs  s'élevait  déjà  à  cette  époque  (1880)  à  100000  tètes; 
elle  a  peu  augmenté  par  suite  de  la  prohibition  de  l'entrée  de  ces  animaux  dans  tous 
les  États  étrangei*s  pour  cause  de  maladies  épi/ootiques,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
néanmoins  le  Danemark  d'exporter  en  1905  120000  à  125000  bovidés  vivants  et 
30  millions  de  kilos  de  viande  abattue  de  cette  espèce. 

Les  porcs  fournissaient  à  l'exportation,  en  animaux  vivants,  l'équivalent  de 
20  millions  de  kilos  de  viande  en  1880  ;  aujourd'hui  le  Danemark  n'envoie  plus  au 
dehors  de  poi*cs  vivants,  mais  il  n'exporte  pas  moins  de  80  millions  de  kilos  de  lanl 
et  jambon,  c'est-à-dire  cinq  fois  plus,  d'une  valeur  de  110880000  francs. 

Le  Danemark  a  vendu  jusqu'en  1885  de  10  à  12  millions  de  kilos  de  beurre  plus 
ou  moins  mal  coté  sur  les  marchés  étrangers;  il  en  expédie  actuellement  81  à 
82  millions  de  kilos  qui  obtiennent  sur  le  marché  de  Londres  les  prix  les  plus  élevés; 
la  valeur  des  beurres  exportés  a  atteint  210  millions  de  francs  en  1905.  Le  Dane- 
mark a  reçu,  il  est  vrai,  de  l'étranger,  de  Sibérie  notamment,  5900000  kilos  de 
beurre,  mais  il  est  à  noter  que  ces  beurres  senent  surtout  avec  de  la  margarine  à 
la  consommation  des  paysans  danois  ;  ceux-ci  en  effet  aiment  mieux  vendre  leur 
beurre  2^80  à  3  francs  le  kilo  et  consommer  du  beurre  russe  ou  de  la  margarine 
qui  leur  coûte  moitié  moins,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  l'excédent  d'ei- 
portation  s'élève,  en  définitive,  à  75  600  000  kilos  de  beurre  danois  d'une  valeur  de 
210  millions  de  francs. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  le  gros  et  le  menu  bétail  dont  l'élevage  et  la  production 
ont  fait  d'immenses  progrès. 

Pour  tirer  profit  de  la  demande  énorme  d'œufs  causée  par  la  consommation 
anglaise,  les  cultivateurs  danois  se  sont  adonnés  avec  ardeur  à  l'élevage  des  poules; 
il  y  a  dix  ans  encore,  ils  en  avaient  à  peine  6  millions;  ils  en  ont  aujourd'hui 
11  555000;  c'est  un  accroissement  de  plus  de  92  °/o,  aussi  le  commerce  desœnfs 
a-t-il  pris  une  grande  importance 
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L'exportation  de  1865  n'était  que  de  657 000 œufs  valant  33 500  francs;  en  1884, 
elle  s'est  élevée  à  35  millions;  en  1890,  à  125  millions,  aujourd'hui  elle  atteint, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  chiffre  formidable  de  428  millions  de  pièces  et  l'ex- 
cédent des  exportations  sur  les  importations  est  de  356  millions  d'œufs. 

Les  cultures,  leur  évolution.  —  Pour  répondre  à  l'intensité  de  la  production  ani- 
male, la  culture  danoise  a  pris  une  orientation  et  une  activité  toutes  nouvelles  : 

100  000  hectares  de  landes  ont  été  défrichés  et  mis  en  valeur;  15  000  hectares  de 
marécages  ont  été  desséchés;  515000  hectares  de  terres  humides  ont  été  drainés; 
400  kilomètres  de  canaux  d'imgation  ont  été  construits;  les  terrains  arrosés  se  sont 
accrus  de  18  000  hectares  ;  les  terrains  sablonneux  ont  été  marnés  partout. 

La  superficie  des  terres  arables  et  des  prairies  était  en  1866  de  65,8  °/p  de  la  sur- 
face territoriale  et  en  1876  de  71,5  "U;  en  1895,  elle  s'est  élevée  à  86  '/o.  Elle  était 
a  l'époque  du  dernier  recensement  de  2  828  366  hectares,  en  augmentation  depuis 
trente  ans  de  570  070  hectares  ou  de  24  •/o. 

Les  forêts  et  les  jardins  se  sont  accrus  durant  la  même  période  de  22  ""/o;  les  bois 
couvrent  actuellement  de  leur  ombrage  281  000  hectares  et  les  jardins  occupent 
32  065  hectares. 

Il  ne  restait  plus  en  1896  que  419000  hectares  de  landes,  dunes  et  plages,  et 
137  500  hectares  de  tourbières  et  de  marais,  soit  en  tout  546  000  hectares  ou  14  °/o 
du  territoire.  C'est  encore  beaucoup  pour  un  petit  pays  où,  disent  les  Danois,  il 
n'est  pas  permis  d^avoir  des  terres  incultes  ou  anormales,  mais  il  faut  noter  que  les 
marais  et  les  tourbières  fournissent  aux  populations  rurales  des  litières  pour  les  bes- 
tiaux et  du  combustible  pour  les  usages  domestiques;  en  faisant,  d'un  autre  côté,  la 
part  des  plages  qui  sont  incultivables,  il  reste,  en  réalité,  moins  de  10  ""/«  de  la 
surface  du  territoire  a  l'état  inculte  ;  au  train  dont  se  poursuivent  les  améliorations, 
ces  10  ""/o  ont  dû  être  encore  fort  diminués,  de  sorte  qu'on  estime  que  la  superficie 
inculte  doit  aujourd'hui  être  de  5  ou  6  '/o  seulement. 

Pour  l'exploitation  de  son  domaine  agricole,  le  Danemark  possède  moins  de  bras 
qu'aucun  pays,  mais  il  emploie  plus  de  machines  :  grandes  et  petites  exploitations 
ont  un  outillage  irréprochable. 

D'après  la  statistique  danoise,  il  y  a  337  cultivateurs  par  1  000  hectares  de  terres 
cultivées  (terres  arables  et  prairies).  La  Normandie  en  compte  100  de  plus;  la 
France  entière  167  et  la  Prusse  180. 

En  ce  qui  concerne  les  assolements,  j'ai  décrit  très  en  détail  dans  mes  Études  éco- 
nomiques sur  le  Danemark,  le  Slesvig  et  le  Bolstein  (1865)  ceux  qui  étaient  alors 
en  usage.  Les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  depuis  ont  eu  surtout  pour 
objet  le  développement  des  cultures  fourragères  avec  emploi  d'engrais  artificiels  : 
on  cultive  mieux,  on  fume  plus  copieusement  les  terres,  on  les  nettoie  mieux  et  on 
a  habilement  sélectionné  les  plantes  à  cultiver  et  les  graines  à  semer;  le  fumier  est 
plus  abondant  et  plus  riche  parce  que  les  denrées  fourragères  ont  considérablement 
augmenté  et  que  le  bétail  est  mieux  nourri,  grâce  aux  apports  de  tourteaux,  de  son 
et  de  grains  du  dehors  (*). 

(*)  Le  Danemark  a  importé,  en  1906,  16  409  000  kilos  d'engrais  artificiels  (superphosphates  de  ehaiix. 
nilrates  de  soude,  scories,  phosphates,  ete.),  et  20  423  000  kilos  de  toarteaux,  45  millions  de  kilos  de 
mais  et  autres  grains,  2  millions  de  kilos  de  son,  etc. 
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On  ne  cultive  plus  quatre  et  cinq  céréales  a  la  suite  les  unes  des  autres  arant  h 
sole  des  fourragea  artificiels,  on  en  a  réduit  le  nombre,  pour  que  les  prairies  artifi- 
cielles fauchées  et  pâturées  n'arrivent  pas  en  un  terrain  épui3é  et  produisent  mieax 
et  plus. 

Jusqu'en  1878,  le  froment  occupait  en  Danemark  de  50000  à  60000  hectares; 
aujourd'hui  cette  surfaire  est  à  peine  de  4^  000.  hectares  et  le  Danemark  d'exporta- 
teur est  devenu  importateur  de  blé  pour  sa  subsistance.  II  trouve  plus  d'avantage  à 
faire  des  fourrages  et  à  exporter  du  beurre  et  de  la  viande. 

L'oi*ge  a,  de  même,  perdu  du  terrain  pour  la  même  raison,  mais  dans  une 
moindre  propoilion;  de  304000  hectares,  cette  céréale  est  tombée  à  265000  hec- 
tares, mais  on  n'exporte  plus  son  grain. 

Le  seigle  et  l'avoine  ont  progressé  par  suit^  de  la  mise  en  valeur,  des  terres 
incultes;  le  seigle  est  passé  de  209000  hectares  en  1861  à  273000  hectares  en 
IQOl  et  l'avoine  de  358000  hectares  à  437000  hectares;  le  gain  pour  ces  deux 
céréales  a  été  de  14  */o. 

Le  sarrasin,  la  plante  de  la  culture  pauvre,  a  perdu  par  contre  45  ""/e  de  son  éten- 
due depuis  1878  ;  les  pois  et  haricots  secs  73  ""/o. 

Les  cultures  destinées  à  pourvoir  à  l'alimentation  du  bétail  ont  reçu  d'autre  pan 
dans  le  même  temps  des  accroissements  énormes  ;  les  racines  fourragères  ont  au;:- 
menté  de  162  ""/o;  les  prairies  artificielles  ou  temporaires  de  64  ""Z,,;  les  pommes  de 
terre  de  23  ""j^.  Au  lieu  de  4  250  hectares  de  navets  en  1878,  cette  racine  fourragère 
occupait  déjà  60000  hectares  en  1896;  on  faisait  des  carottes  sur  moins  de 
1  700  hectares,  on  en  fait  actuellement  sur  quatre  fois  plus  d'étendue.  Les  fourrages 
annuels  ont  gagné  plus  de  100000  hectares. 

La  culture  du  colza,  qui,  lors  de  mon  premier  voyage,  était  très  prospère  eu 
Danemark  et  dans  les  duchés  qid  lui  appartenaient,  a  à  peu  près  disparu  ;  elle  a  été 
r/em;placée  en  partie  par  des  fourrages,  en  partie  par  la  betterave  à  suci*e  .'?lor> 
totalement  inconnue  en  Danemark. 

:  Cette  dernière  plante  occupe  acttiellement  de  15000  à  16000  hectares;  elle  ali- 
mente 7  fabriques,  dont  le  rendement  a  été,  l'an  dernier,  de  66  milllions  de  kilo^ 
de  sucre  et  qui  ont  fourni  à  l'agriculture  de  400  à  500  millions  de  kilos  de  pulpe. 

La  superficie  cultivée:$e  répartit  actuellement  comme  il  suit  : 

41 ,  i>  ^)oi  céréale^,  sarrasin,  pois,  ye^ces,  féreroNes;  5,0  ^'(o,  racines  et  (tommes  de  terre: 

34 , 3  ''/o,  trèfle  et  prairies  temporaires  de  deax  à  trois  ans  ;        2,2  ^fo,  fourrages  annuels  ; 
'9,0  %  prés  natorels;  7,8  %^  jardins,  bois  et  planUtioas. 

On  peut  dire  que  plus  des  deux  tiers  de  la  surface  cultivée  soqt  consacrés  à  la 
production  des  denrées  (grains  et  fourrages)  destinées  à  Talimentation  animale  et 
cette  proportion  va  en  augmentant  d'année  en  année  à  raison  du  bas  prix  (l«'s 
céréales,  de  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre  et  des  avantages  considérables  de  la 
pi-odnction  laitière  et  de  Télevage  de  la  volaille. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  étendues  cultivées  qui  se  sont  accrues,  les  ren- 
dements de  toutes  les  cullilres  ont  augmenté  dans  des  proportions  sensibles  depuis 
1878. 

Froment 25  «/o  Pommes  de  terre ...  59  «/o 

Seigle 7  Raèinêa  fourragéret .   .  14 

Orge U  IMrtes  temporaires.   .  t8 

Avoine 17  Prés  naturels   ....  7 


Digitized  by 


Google 


-«69  -- 

En  outre,  les  produits  ont  gagné  notablement  en  qualité  par  suite  d^une  sélection 
intelligente  des  semences.  Aussi  l'agriculture  danoise,  grâce  à  toutes  ces  améliora- 
tions, a-t-elle  pu,  maïgfé  la  baisse  du  prix  des  deiirées  agricoles,  non  seulement 
maintenir  le  taux  de  sa  prbduôtion  annuelle,  mais  relever  encore  d'une  quarantaine 
de  millions  de  francs  depuis  vingt  ans,  et  on  a  calculé  que  si  les  prix  de  1878 
s'étaient  maintenus  de  nos  jours,  la  plus-value  de  la  production  actuelle  serait  de 
200  millions  de  franc3  au  moins. 

Le  produit  total  moyen  de  toutes  les  récoltes  a  été,  pendant  la  période  des  cinq 
dernières  années,  de  591  millions  de  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Condition  du  cultivateur.  Émancipation  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété. 
—  Pendant  que  ces  progrès  s'accomplissaient^  la  condition  des  cultivateurs  danois 
subissait  de  grandes  modifications;  leur  situation  s'améliorait  notablement.  L'éman- 
cipation de  la  classe  des  paysans  {hoender)^  que  je  signalais  déjà  dans  mes  études 
économiques  sur  le  Danemark,  se  poursuivait  avec  ardeur. 

Grâce  à  la  prospérité  générale  et  aux  bénéfices  croissants  réalisés,  le  paysan 
danois  a  pu  graduellement,  sans  secousse  et  sans  perturbation  sociale,  devenir  pro- 
priétaire de  la  plus  grande  partie  des  terres  qu'il  détenait  en  vertu  de  baux  emphy- 
téotiques, soit  à  perpétuité  {arve  (este),  soit  à  vie  pour  lui  et  sa  femme  (foeste)y 
moyennant  certaines  redevances  payées  à  la  propriété  seigneuriale.  Les  paysans  ont 
ainsi  racjïeté  à  beaux  deniers  comptants. et  à  des  prix  avantageux  pour  les  grands 
propriétaires  et  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  les  semludes,  les  corvées^  les 
journées  de  travail  elles  produits  en  nature  auxquels  ils  étaient  astreints.  Ils  sont 
ainsi  devenus  libres  et  indépendants. 

Les  ouvriers  ruraux  qui  étaient  attachés  aux  domaines  seigneuriaux,  sous  la  déno- 
mination (}e  husmen^  ont  eux-mêmes  participé  encore  plus  largement  à  ce  mouve- 
fùent  d'émancipation.  Liés  par  des  contrats  analogues  et  astreints  aux  mêmes 
charges  que  les  boender,  les  husmeii  ont»  comme  eiix,  racheté  les  servitudes,  les 
dîmes  et  les  corvées  qui  leur  étaient  imposées;  devenus  propriétaires  libres  de  la 
maison  qu'ils  habitaient  et  du  champ  y  attenaul^  ils  ont  grossi  la  classe  des  petits 
paysans  cultivateurs  et  n'ont  pas  peu  contribué  au  développement  merveilleux  de 
l'agriculture  danoise. 

Depuis  1 850,  le  nombre  des  propriétés  Hères  ayant  une  contenance  de  1 0  hectares 
•  et  au-dessus  est  passé  de  4Ô735  à  70995  en  1895;  l'augmentation  a  été,  pendant 
cette  période,  de  25â60  propriétés,  ou  de  plu»  de  55*fo,  avec  809830  hectares 
environ. 

Les  biens  seigneuriaux  donnés  à  vie  ou  à  perpétuité  et  inaliénables  (foeste  et 
arve  feste  sans  droit  de  vente)  qui  étaient,  en  1850,  au  nombre  de  22143,  avec 
1  413830  hectares,  sont  tombés,  en  1895,  à  *325,  avec  210480  hectares;  c'est 
une  diminution  de  17  788  comme  nombre  et  de  903  350  hectares  comme  superficie, 
au  profit  de  la  propriété  libre. 

Ce  sont  les  moyennes  et  particulièrement  les  petites  exploitations  qui  ont  bénéficié 
de  1%'^mancipation. 

On  nje  compte  plus  actuellementi  en  Danemark,  que  552  grands  domaines  possé- 
dant 31476ahéctarcs  de  terre  et  364  qui  ont  de  200  à  300 hectares  avâc87  900  hec- 
tares en  tout. 
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Il  y  en  a  actuellement  : 

1  201  ayant  de  120  à  200  hectares,  arec  174  400  hectares  eu  tout; 
3  881       —        80  à  120      —        —   358  790  hectares; 
69  322       —        10  à    80      —       (contenance  totale  :  2  3ô5  940  hectares), 
et  161  040  qui  ont  moins  de  10  hectares  et  exploitent  en  toat  410  000  hectares. 

De  ces  161  540  petites  possessions  (de  husmen)^  il  y  en  a  120000  qui  son!  de 
véritables  fermes  de  4  à  10  hectares,  entretenant,  Tune  dans  Tautre,  en  moyenne 
4  ou  5  vaches. 

Les  41 500  autres  ne  se  composent  que  d'une  maison  avec  un  jardin. 

Sur  les  270918  domaines  ruraux  qui  existent  en  Danemark,  il  y  en  a  donc  : 

0^20  Vo  qoi  exploitent  300  hectares  et  plus; 

2, 13  •lo  qui  ont  de  80  à  300  hectares; 
25,54  «"/o  —  de  10  à  80  hectares; 
60, 13  %      —    moins  de  10  hectares  de  terre. 

Actuellement,  les  domaines  ruraux  se  répartissent  comme  il  suit  : 

nombre  Superfici* 

kaoïares 

;  de  300  hectares  et  au-dessus 552  814  760 

de  120  à  300  hectares 1  565  263  040 

de    40  à  120      — 27  946  1723  860 

de    10  à    40      — 45  257  990  870 

de      2»-5àl0    — 67  656  345  290 

de      0   4à2»«5 47  605  57  890 

de  moins  de  40  ares 45  279  6  290 

Maisons  d'ouvriers  uns  terre 34  058  • 

Les  exploitations  de  plus  de  200  hectares  embrassent  10,9  ^f,  de  la  surface  cul- 
tivée, celles  qui  ont  moins  de  10  hectares  ont  11,2  */o  de  cette  surface  et  celles  qui 
ont  de  10  à  200  hectares  en  ont  77,91  V- 

Notons  enfin  que  l'agriculture  danoise  peut  aujourd'hui  payer  ses  ouvriers  à  un 
taux  qui  a  doublé  depuis  1875,  et  ce,  grâce  aux  perfectionnements  de  son  outillage 
et  à  l'accroissement  de  son  produit  net  ;  de  567  francs  par  an,  les  gagesd'im  domes- 
tique de  ferme  se  sont  élevés  à  750  francs. 

Ajoutons  encore  que  le  peuple  danois  est  un  de  ceux  dont  le  bien-êtrç  s'est  le 
plus  accru  et  dont  la  consommation  par  tète  s'est  le  plus  élevée  ('). 

CAUSES  DU  DÉVELOPPEMENT  DE  L'AGRICULTURE  DANOISE 

Comment  le  Danemark  est-il  arrivé  aux  résultats  remarquables  que  nous  vepons 
d'esquisser  à  grands  traits  ? 


Domaines 


(*)  Consommation  par  tête  et  par  an  :  froment  et  seigle,  315^«S0;  bière,  98  litres;  vin,  1^50;  t&é 
et  café,  4  kilos;  sucre,  32  kilos;  tabac,  2  kilos;  alcool,  13*9.  (La  consommation  de  reaa-de-vie  a  diioi- 
naé  depuis  1892  de  pins  de  2  litres  par  tête,  et  partout  on  tend  à  substituer  aux  bières  fortes  des  bières 
dosant  seulement  de  1  à  2  *^/o  d'alcool.) 
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1.  La  science 

Tout  le  monde  est  f  accord,  dans  ce  pays,  pour  reconnaître  que  le  développement 
de  Tagriculture  danoise  est  dû,  avant  tout,  au  mouvement  scientifique  imprimé  a 
l'explottation  du  sol,  à  la  préparation  de  la  population  rurale  pour  le  recevoir  et 
^ux  encouragements  incessants  donnés  aux  recherches  et  aux  expériences  scienti* 
fiques.  Dans  tous  les  ouvrages,  dans  toutes  les  publications  de  ce  pays,  dans  toutes 
les  conversations  avec  les  agronomes,  aussi  bien  qu'avec  les  plus  humbles  paysans, 
on  est  unanime  à  attribuer  la  fortune  agricole  du  Danemark  à  son  armée  perma- 
nente d'hommes  de  science,  lesquels  ont  heureusement  trouvé,  pour  mettre  en 
œuvre  leurs  découvertes,  une  classe  dé  grands  et  de  petits  cultivateurs  longuement 
préparés  et  en  état  de  les  appliquer  avec  intelligence  et  profit. 

Le  peuple  danois  constituait,  en  effet,  un  terrain  tout  à  fait  en  état  de  recevoir 
la  bonne  semence.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  le  Danemark  possédait  déjà  une  ins- 
truction des  mieux  organisées^  et  des  plus  fécondes  et  qu'il  précédait  tous  les  autres 
pays  dans  la  création  d'écoles  spéciales  pour  les  jeunes  adultes  désirant  se  consa- 
crer à  Tagriculture. 

Dès  la  fm  du  dix-huitième  siècle,  un  comte  Revenklov  fondait  un  type  d'écoles 
populaires  où  l'on  enseignait  le  danois,  l'allemand^  la  géograf^ie,  le  calcul,  l'écri- 
ture et,  en  outre,  t  ce  qui  peut  contribuer  à  développer  l'intelligence,  élever  le 
cœur,  éveiller  l'amour  de  la  patrie  et  dés  sciences  et  à  propager  la  connaissance  des 
merveilles  de  la  nature  ». 

En  1800,  le  général  Classen  créait,  sur  ses  terres,  une  école  normale  agricole 
pour  les  fils  de  paysans  au-dessus  de  quinze  ans. 

Ce  mouvement  s'est  continué  depuis;  mais  il  a  reçu  une  nouvelle  impulsion  à  la 
suite  de  la  guerre  de  1848  avec  l'Allemagne  et  surtout  de  la  guerre  de  1864,  qui  a 
enlevé  au  Danemark  une  partie  importante  de  son  territoire  (les  duchés^de  Holstein 
et  de  Slesvig). 

Chaque  année  a  vu  alors  de  nouveaux  et  énergiques  efforts  faits  pour  relever  la 
patrie  mutilée,  en  multipliant  les  moyens  d'enseignement  pour  les  habitants  des 
campagnes  aussi  bien  que  pour  ceux  des  villes. 

Les  écoles  supérieures  populaires  destinées  aux  jeunes  gens  sortant  des  écoles 
primaires  qui  avaient  reçu  une  consécration  oiScielle  dès  1840,  mais  qui  ne  s'étaient 
pas  beaucoup  développées  jusqu'alors,  furent  considérablement  améliorées  ;  leur 
nombre  fut  accru  et  leur  programme  remanié  :  «  Le  but  de  ces  écoles,  est-il  dit 
dans  ce  programme,  est  de  faire  connaître  la  patrie  danoise,  son  histoire,  son  sol, 
sans  jamais  perdre  de  vue  les  exigences  de  la  vie  réelle  et  présente,  de  manière  à 
éveiller  le  sentiment  patriotique  et  à  le  rendre  fécond  tout  en  enseignant  à  apprécier 
la  direction  scientifique  qull  est  nécessaire  de  donner  à  l'esprit.  » 

Le  Danemark  possède  actuellement  dans  ses  communes  rurales  71  écoles  pri- 
maires supérieures;  on  peut  juger  des  fruits  qu'elles  ont  produits  et  peuvent  fournir 
encore  quand  on  songe  que  leur  enseignement  est  distribué  chaque  année  en  moyenne 
à  3  âôO  garçons  et  à  3  000  filles  de  paysans  ! 

Pendant  ce  temps,  l'enseignement  professionnel  agricole  n'était  pas  perdu  de 
vue  :  il  recevait  des  développements  parallèles. 

Déjà,  en  1855,  lors  de  mon  premier  voyage  d'études  dans  ce  pays,  j'avais  trouvé 
en  plein  fonctionnement  une  magnifique  école  de  laiterie  dans  une  grande  ferme  de 
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la  Seeland  ;  elle  recevait  70  à  80  jeunes  filles  pendant  six  mois  de  Tannée  et  autant 
de  garçons  pendant  les  six  autres  mois  pour  les  initier  aux  meilleures  méthodes  du 
Iraitement  da  lait  ;  il  y  avait»  en  plus,,  une  chaire  d'agriculture  à  TUniverâté  de 
Copenhague  :  on  s'occupait  de  fonder  un  Institut  agronomique  dont  les  bases  scien- 
tifiques rappelaient  celles  de  notre  brillant  Institut  agronomique  de  Versailles  ;  on 
ferait  y  réunir  les  moyens  d'enseignement  de  ce  dernier  établissement  et  ceux  de 
notre  école  vétérinaire  d'Alfort. 

il  existait  encore  à  la  même  époque  des  écoles  primaires  agricoles  et  de^s  écoles 
primaires  supérieures  agricoles.  On  n'a  cessé  depuis  de  développer  ces  institutions 
avec  une  suite  dans  les  idées  et  une  persévérance  qu'on  ne  rencontre  pas  ton* 
jours  dans  d'autres  pays  ;  jamais  on  ne  s'est  lassé»  jamais  un  insuccès  n'a  empêché 
la  marche  en  avant;  à  une  école  qui  ne  remplissait  plus  son  rôle,  on  en  substituait 
une  nouvelle...  C'est  une  erreur  de  croire  à  l'immutabilité  des  écoles  profession- 
-nelles.  L'immutabilité,  c'est  l'absence  de  progrès,  c'est  le  statu  que  et  la  marche 
rétrograde.  Il  faut  savoir  changer  les  écoles  quand  des  conditions  nouvelles 
le  réclament,  supprimer  celles  qui  ont  rempli  leur  tAche  sur  un  point,  en  créer 
d'autres  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  modifier  les  programmes  et  les  méthodes, 
infuser  sans  cesse  un  sang  nouveau  aux  anciennes  et  tenir  le  personnel  conti- 
nuellement en  éveil,  de  façon  qu'il  soit  à  toute  époque  à  la  hauteur  de  sa  tâche 
ei  au  courant  des  progrès  de  la  science.  C'est  là  ce  qu'on  a  fait  au  Danemark  ;  an 
lieu  de  restreindre  l'enseignement,  on  l'a  agrandi  sans  cesse  :  ce  petit  pays  compte 
nctuellement  14  écoles  d'agriculture  où  l'on  distribue  surtout  l'instruction  théorique, 
la  pratique  s'apprenant  dans. les  fermes.  Ces  14  écoles  reçoivent  en  rpoyenne  de 
1  150  à  1  200  fils  de  paysans  par.  an  ;  joutons  à  cela  qu'il  existe,  en  outre,  dans 
les  campagnes  de  nombreux  cours  du  soir,  des  cours  d'hiver,  et  qu'on  y  fait  de^ 
conférences  multiples  sur  des  spécialités  variées. 

Quant  à  l'Institut  agronomique  et  vétérinaire  de  Copenhague,  il  a  marché  de 
développement  en  développement  :  on  en  a  fait  un  grand  et  magnifique  établissement 
qui  n'a  rien  à  envier  aux  pkis  renommés  de  ceux  qui  existent.  Il  possède  un  per- 
sonnel de  31  professeurs  aussi  savants  que  dévoués  et  de  nombreux  préparateurs 
et  assistants.  L'école  est  un  externat.  Le  nombre  de  ses  élèves  est  en  moyenne  de 
400  par  an,  dont  la  moitié  appartient  à  la  section  vétérinaire  ;  une  trentaine  sont 
des  élèves  forestiers  et  hydrauliciens.  La  durée  des  études  des  élèves  agronomes  et 
forestiers  est  de  deux  ans  et  celle  des  élèves  vétérinaires  de  trois  ans.  La  rétribution 
scolaire  est  de  310  francs. 

C'est  une  véritable  ^i'niée  d'hommes  instruits  que  l'établissement  a  déversée  sur 
le  pays  pendant  cinquante  ans  de  fonctionnement  sans  interruption.  L'Institut  de 
Copenhague  est  d'ailleurs  pourvu  de  tous  les  moyens  d'étude  et  de  recherches  qu'on 
peut  désirer,  collections,  bibliothèque,  champs  d'expériences,rlaboi^toires,  cliniques, 
établissement  pour  la  fabrication  des  sérums,  salle  d'expertise  des  beurres  et  des 
semences,  etc.  ;  rien  n'y  manque,  grâce  aux  millions  que  le  Parlement  lui  a  libéra- 
lement donnés  et  aux  legs  que  lui  ont  faits  de  riches  particuliers.  L'Institut  agrono- 
mique fijîure  au  budget  de  l'État  pour  576000  francs  (exercice  1907). 
'  Quand  on  a  visité  ce  magnifique  établissement  et  les  Instituts  agronomiques  de 
Berlin  et  de  Vienne,  ce  n'est  pas  tant  leur  aspect  monumental  que  l'on  regrette  ponr 
noti*e  Institut  agronomique  que  les  instrunaents  de  travail,  les  laboratoires  et  l'ou- 
tillage scientifique  dont  ils  sont  si  largement  dotés. 
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Les  voies  scientifiques  étant  aiîisi  largement  ouvertes,  les  hommes  d'initiative 
n'ont  eu  qu'à  s'y  engager  pour  entraîner  à  leur  suite  les  populations  rurales,  lés 
associations  agricoles,  le  gouvernement  et  le  Parlement. 

2.  Le  Parlement  —  Les  lois 

Le  Parlement,  où  les  paysans  ont  conquis  la  majorité,  convaincu  que  le  progrès  ne 
pourrait  avoir  son  plein  eflFet  qu'en  pénétrant  dans  les  couches  profondes  des  exploi- 
tants du  sol,  a  fait  toutes  les  lois  nécessaires  pour  provoquer  et  hâter  l'émancipation 
des  paysans  et  des  ouvriers  ruraux,  en  favorisant  le  rachat  des  servitudes  et  des 
corvées,  en  autorisant  l'aliénation  et  la  vente  des  biens  seigneuriaux  et  des  majorats, 
ainsi  que  la  conversion  des  fermes  à  cens  perpétuel  en  fermes  libres  ;  il  a  accordé 
en  plus  des  prêts  sur  le  Trésor  à  3,50  ^'/o  d'intérêt  et  amortissables  en  soixante  ans 
pour  racheter  les  dîmes  :  un  crédit  de  200000  couronnes  (280  000  francs)  figure 
encore  au  budget  de  4907  avec  cette  dernière  affectation. 

Prêts  fonciers  aux  ouvriers  pour  constituer  une  sorte  de -bien  de  famille.  —  Dans 
ces  derniers  temps,  pour  compléter  cette  œuvre  libératoire,  le  Parlement  danois  a 
voté  une  loi  (24  mars  1899)  qui  autorise  le  Trésor  à  faire,  jusqu'à  concurrencé  de 
5  millions  de  couronnes  par  an,  des  prêts  aux  ouvriers  sobres  et  économes  pour 
l'acquisition  de  lots  de  terre,  soit  pour  s'établir,  soit  pour  les  joindre  aux  mai- 
scms  sïms  ten'e  qu'ils  posséderaient  déjà  :  la  superficie  de  ces  lots  ne  peut  êire 
inférieure  à  un  hectare,  ni  supérieure  à  4  hectares  et  demi,  et  leur  valeur,  en 
y  comprenant  les  bâtiments  à  construire,  le  bétail  et  l'outillage  nécessaires  à  leur 
exploitation,  ne  doit  pas  dépasser  5600  francs.  L'avance  consentie  par  le  Trésor 
ne  peut  être  au  plus  que  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense  à  faire,  la  loi  exigeant  de 
l'ouvrier  la  possession  en  propre  d'une  somme  égale  au  dixième  de  la  valeur  du  lot 
à  acquérir. 

•  "L'ouvrier  qui  sollicite  un  prêt  doit  justifier  de  sa  bonne  condiiite  et  de  sa  moralité  ; 
il  doit  adresser  sa  demande  à  une  commission  instituée  à  cet  effet  dans  chaque 
département  et  composée  de  trois  membres  nommés  par  le  ministre  sur  la  propo- 
sition du  conseil  général.  Cette  commission  doit  comprendre  un  ouvrier  établi 
(husmand).  Le  ministre  statue  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget  (7  mil- 
lions de  francs  par  an).  L'État  se  réserve  la  première  hypothèque  sur  le  lot  acheté 
et  ce  qui  le  garnit. 

L'emprunteur  n'a  à  payer  pour  ce  prêt  qu'un  intérêt  minime,  3  •/o  par  an,  et  le 
Trésor  né  peut  en  exiger  le  remboursement  tant  que  le  petit  immeuble  reçoit  sa 
destinsition,  c'est-à-dire  qu'il  est  bien  tenu  et  exploité  convenablement;  dans  tous 
les  cas,  l'amortissement  ne  doit  commencer  qu'après  les  cinq  premières  années  de 
jouissance;  à  dater  de  la  sixième  année/ la  moitié  seulement  du  montant  du  prêt 
est  amortie  moyennant  A  •/o  par  an  :  quand  cette  part  du  capital  a  été  amortie, 
arrive  le  tour  du  reste  au  taux  de  3,50  */o  seulement,  intérêt  et  amortissement. 

Depuis  1900,  cette  loi  est  en  vigueur  :  la  première  année,  209  prêts  ont  été 
autorisés;  ils  montaient  ensemble  à  près  de  1  million  de  francs  (713  770  couronnes 
deï'40). 

Les  demandes  ont  augmenté  d'année  en  année,  de  telle  sorte  qu'en  1905,  elles 
ont  été  triples  de  celles  de  1900;  les  avances  consenties  ont  été  au  nombre  de  669 
et  la  somme  prêtée  de  2  861  262  couronnes  (4  millions  de  francs). 
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Le  nombre  total  des  prêts  était,  au  1*' janvier  1d06,  de  3528  et  la  somme  avan- 
cée en  six  ans  de  9  391  405  couronnes  (13 148  000  francs),  et  cela  dans  un  pays  de 
13  à  14  fois  plus  petit  que  la  France. 

La  moyenne  des  lots  acquis  a  été  de  V^  37  dans  les  lies  et  de  3*"  51  dans  le 
Jutland,  où  la  terre  est  moins:  fertile  ;  le  prix  moyen  par  hectare  a  été  de  941  francs 
dans  les  lies  et  de  650  francs  dans  le  Jutland  ;  la  dépense  moyenne  par  lot  a  été 
de  5600  francs.  Les  prêts  de  l'État  approchent  du  maximum  fixé  par  la  loi,  ils  se 
sont  élevés  Tun  dans  l'autre  à  87,35*/,  de  la  valeur  du  bien. 

Les  2  528  avances  consenties  ont  servi  à  constituer  autant  de  petites  exploitations 
rurales  ayant  chacune  de  2  à  3  vaches,  3  à  4  porcs,  25  poules  et  1  ou  2  moutons; 
réunies  à  deux  ou  trois,  elles  possèdent  un  cheval. 

Jusqu'à  présent,  la  grande  majorité  des  emprunteurs  appartient  à  la  classe  des 
ouvriers  agricoles  ;  ceux  qui  se  sont  établis  ainsi,  tout  en  cultivant  leur  modeste 
bien,  vont  travailler  dans  les  fermes  voisines  auxquelles  ils  fournissent  en  moyenne 
par  an  155  jours  de  travail  ;  la  rémunération  qu'ils  en  reçoivent  vient  accroître  leurs 
moyens  d'existence  :  ce  sont  plutôt  des  ouvriers  ruraux  de  trente  à  cinquante  ans  et 
mariés  que  des  célibataires  jeunes  qui  ont  bénéficié  de  ces  prêts  ;  les  trois  quarts  de 
ceux  qui  se  sont  établis  avaient  plus  de  trente  ans  et  les  neuf  dixièmes  étaient  mariés. 

C'est  là  un  essai  que  le  Parlement  tente  ;  il  espère  que,  grâce  à  cette  loi,  il 
combattra  l'émigi^ation  et  l'abandon  des  campagnes  et  attachera  au  sol  une  classe 
robuste  de  petits  cultivateurs  propriétaires  qui  concourront  grandement  au*  déve- 
loppement de  la  production  de  l'agriculture  danoise.  Voilà  pourquoi  il  maintient 
chaque  année  au  budget  une  somme  de  7  millions  de  francs  pour  ces  prêts. 

Dans  tous  les  cas,  aujourd'hui  que  les  questions  ouvrières  se  posent  partout,  j'ai 
cru  utile  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  faire  connaître  les  premiers  résultats 
de  cette  loi  intéressante. 

Prêts  agricoles.  —  Le  Parlement  danois  ne  s'est  pas  attaché  seulement  à  éman- 
ciper la  propriété  du  sol,  à  la  décollectiver,  à  la  rendre  libre,  et  à  constituer  en 
faveur  des  ouvriers  ruraux  une  sorte  de  bien  de  famille  ;  il  s'est  encore  occupé  d'en 
rendre  l'exploitation  facile  et  fructueuse.  Par  une  loi  du  26  mars  1898,  un  crédit  de 
5  millions  de  couronnes  (7  millions  de  francs)  a  éié  inscrit  au  budget  de  l'Étal  pour 
venir  en  aide,  au  moyen  de  prêts  à  faible  intérêt,  aux  cultivateurs,  surtout  aui 
paysans  et  aux  ouvriers  ruraux,  en  vue  de  leur  fournir  les  fonds  nécessaires  à  Tex- 
ploilation  de  leurs  terres. 

Celte  somme  esl  mise  par  l'État,  moyennant  un  inlérêt  de  3  ""/o,  à  la  disposition 
des  associations  de  cultivateurs  fondées  exclusivement  dans  le  but  de  prêter  tempo- 
rairement à  leurs  membres  l'argent  nécessaire  à  leurs  frais  de  culture  —  la  somme 
susceptible  d'être  avancée  à  un  associé  est  fixée  d'après  le  nombre  de  têtes  de  gros 
bétail  qu'il  entretient.  Elle  peut  être  de  50  couronnes  (70  francs),  mais  pas  plus, 
par  tête  de  gros  bétail  entretenu.  Le  remboursement  doit  être  effectué  dans  les  neuf 
mois  de  la  date  du  prêt;  un  nouvel  emprunt  ne  peut  être  contracté  par  le  cultivateur 
qu'un  mois  au  moins  après  le  paiement  du  précédent.  L'intérêt  ne  peut  excéder 
4,50  **/p  l'an,  la  société  restant  libre  toutefois  de  fixer  un  taux  inférieur  —  l'em- 
prunteur n'a  à  fournir  ni  gages,  ni  caution  ;  tous  les  membres  de  la  société  sont 
solidairement  responsables,  vis-à-vis  du  Trésor,  des  avances  que  celui-ci  aura  con- 
senties. 
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Pour  bénéficier  de  la  loi,  les  statuts  de  Tassociation  doivent  avoir  été  approuvés 
par  le  ministre  de  Tagriculture  ;  chaque  société  est  administrée  par  un  comité  de 
direction  composé  de  cinq  membres  dont  les  fonctions  sont  absolument  gratuites. 
Ces  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  associés;  le  président  est 
nommé  sur  la  proposition  du  comité  par  le  conseil  de  l'arrondissement  où  se  trouve 
le  siège  de  la  société  de  prêts.  Ce  comité  statue  souverainement  sur  les  demandes 
de  prêts.  Les  associés  doivent  payer  lors  de  leur  admission  une  somme  de  1' 40  au 
moins  par  tête  de  bétail  possédée  par  eux,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  qui 
est  grossi,  après  chaque  exercice,  des  bénéfices,  s'il  y  en  a,  ou  qui  sert  à  couvrir 
les  déficits  :  si  la  réserve  ne  suffit  pas,  il  est  perçu  une  taxe  supplémentaire  sur  les 
membres  de  la  société. 

Les  avances  sur  les  fonds  de  l'État  ne  peuvent  dépasser  30  couronnes  (42  francs) 
par  tête  de  gros  bétail;  mais  le  comité,  à  raison  des  rentrées  anticipées,  peut  prêter 
des  sommes  supérieures  sans  toutefois  dépasser  50  couronnes  (70  francs)  par  tête 
de  gros  bétail.    * 

La  loi  interdit  aux  sociétés  de  fonctionner  avec  d'autres  capitaux  qoe  ceux  que  le 
Trésor  leur  avance;  elles  doivent,  d'ailleurs,  liiniter  leurs  opérations,  comme  la 
pliipart  des  coopératives  danoises,  à  un  district  déterminé,  une  ou  deux  communes 
où  tous  les  cultivateurs  se  connaissent  —  c'est  la  meilleure  manière  d'arriver  à  des 
groupements  sérieux. 

Les  actes  des  syndicats  sont  exempts  de  timbre. 

Il  existe  actuellement  468  sociétés  de  prêts  à  l'agriculture  qui  comprennent 
21  575  associés  qui  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Journaliars  agricoles  établis 6  789  j 

Paysans  fermiers  à  cens 1  900  >  19  498 

—     propriétaires  libres 10  809  ) 

Exploitants  de  grandes  fermes. 267 

Le  nombre  des  bestiaux  inscrits  est  de  461  710. 

L'avance  de  l'État  a  été  celle  qu'autorise  la  loi  (5  millions  de  couronnes)  à 
2  500  couronnes  près  (exactement  4  997  460  couronnes  =  6  996  444  francs). 

Le  nombre  des  prêts  de  l'exercice  4904-1905  a  été  de  36  784,  dont  20  044  de 
moins  de  280  francs  et  23  684  dont  le  remboursement  a  eu  lieu  du  sixième  au  neu- 
vième mois. 

Ces  sociétés  de  prêts  sont  répandues  dans  tout  le  Danemark  ;  il  n'y  a  pas  un  seul 
des  48  départements  (amis)  qui  n'en  possède. 

(A  suivre,)  E.  Tisserand. 


IV 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Banques  d'émission.  —  Le  deuxième  trimestre  de  1908  a  été  caractérisé  par  le  ren- 
forcement des  encaisses,  surtout  de  celles  des  Banques  de  France  et  d* Allemagne,  qui 
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ont  bénéficié  des  envois  d'or  des  États-Unis  et  d'une  notable  partie  de  la  production  auri- 
fère du  monde. 

30  «Tril  31  mti  M  Juin 
"^            MUttoM  de  frww 

««•.»»;»        t  encaisse 3  752  3  959  4  072 

^î             )  ClrcQlatîen 4  992  4  761  4  692 

«VorT^wià         )  DépAta  pnbUcs  et  priTés 668  910  846 

n-anoe.        ^  Portcfeaille  et  aTanees l  774  1  501  1  312 

„.^^„^           Encaisse 1  183  1  257  1 290 

af^^JH^^    )  Circulation 1927  1820  2  241 

^liiI'J^IJzl    J  ï>*PÛt8  pubUcs  et  privés 770  820  769 

AAlMmagne.   |  Portefeuille  et  aTanees 1405  1362  1614 

IBncaisse 934  942  985 

Circnlation. 716  712  725 

Dépôts  pablics  et  priTés 1  328  1  331  1  408 

Portefenille  et  avances 737  721  751 

n»»^.        l  Kncaiase. 1  514  I  512  1  515 

^.l!^2KÛ^    )  Circulation 1976  1911  1977 

wl«îî2î        1  Dépôts  pnbllcs  et  privés 187  183  177 

aongne.       j  Portefeuille  et  avances 725  663.  707 

n«^.««^        l  ïneaisse. 153  152  153 

'*î?^*        )  Circnlation 771  734  719 

-»r«i?-S!«î-    )  Dépota  pobUca  et  priTéa 87  82  88 

de  Belgique.   |  portefeuille  et  avances 691  652  642 

I  Encaisse 1  048  1  057  1  065 

Circnlation l  568  1  555  1  643 

Dépôts  publics  et  privés 643  637  666 

Portefeuille  et  ayanees 626  597  589 

IBncaisse 1012  1005  1006 

Circulation 1  289  1  272  I  371 

Dépôts  publics  et  privés 406  400  405 

Portefeuille  et  avances 509  488  &59 

IBncaisse 304  300  302 

Circulation 563  555  536 

Dépôts  publics  et  prirés  .....                  13  17  16 

PortefeaUle  et  aTanees 291  284  269 

Banane        (  Encaisse. 2  746  2  812  2  884 

do  l'Etat       )  CircnlaUon 2  821  2  756  2  716 

de             )  Dépôts  publics  et  privés 1  606  1  549  1  543 

RnMia.        (  Portefeuille  et  avances 1  070  1  004  986 

no»»««        (  Encaisse 91  92  99 

«oî^îo?^          GirculaUon 143  138  146 

««4-«r^         1  Dépôts  publics  et  privés 17  18  23 

Buiwo.         I  Portefeuille  et  avaniiea 78  67  74 

C'est  toujours  la  réserve  d'or  qui  supporte  la  plus  grande  partie  des  mouvements 
d'espèces;  le  tableau  ci-dessous  en  indique  le  montant,  pour  celles  des  grandes  banques 

d'émission  qui  publient  cet  élément  dans  leurs  bilans  périodiques  : 

30  «Tril               3t  A«i  SO  Juia 
■illi«M  de  fnaci 

Banque  de  France 2  847             3  043  3  151 

Banque  d^ingleterre 934                942  985  . 

Banque  d^Àutricbe-Hongrie  ...              1  174             1  177  1  179 

Banque  d'Espagne 388                390  390 

Banque  d'Italie 893                889  894 

Banque  néerlandaise 194                 194  194 

Banque  de  PÉUt  de  Russie  ...             2  565             2  609  2  677 

Banque  nationale  suisse  ....                  84                  86  93 

Pour  faire  suite  h  nos  stalisliques  précédentes,  nous  ajoutons  ici  le  tableau  des  disponi- 
bilités à  l'étranger  dont  dispose  là  Banque  de  l'État  russe  : 

MîUioM  de  tmc» 

30  avril 422 

31  mai 377 

.    *  30  Juin 316 
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La  publication  des  comptes  rendus  annuels  a  donné,  pour  l'exercice  1901  et  pour 
un  certain  nombre  de  banques,  des  renseignements  d'ensemble  que  nous  résumons 
ci-dessous  : 


Moyenne  de  rencaisse  or-.  •. 
Moyenne  de  rencaisse  argent. 
Moyenne  de  la  circulation . 
GènptM  cMTub 
particoliers 

Effets 

escomptés 

(ftp  i«r  cMii«rcial) 


Mouvement  total.  . 
Splde  moyen  ... 
Nombre  fen  milliers) 

Montant 

Portefeuille  moyen  . 
ÀVances  sur  gages  mobiliers  (nlde  nojen) 

Le  mouvement  de  baisse  des  taux  oflicii 
cours  de  ce  trimestre. 


FranM 

Allemagne.  .  .  . 
Angleterre.  .  .  . 
Antriehe-Hongrie  . 

Belgique 

Italie 

Pays-Bas  .... 
Suisse 


Banque 
d'Iulie 

r'rr,      "« 

MUli«iu.d«  tnaeê 

777 
126 

•  1  250 

•  0  241 
.                 185 

■1619(*) 
2  265  (») 
869  {.») 
47 

164            •     446  (») 
160                     2(«) 
560                 795 
575     :       21599 
20                    29 
143                    34 
947               1271 
156                  204. 
149                    29  («) 

'  d'escompte  s'est  rapidement  accen 

Taux  d'eacompta  aa  30  Juin 
Pour  cent 

1906                   1907 

1908 

3  3V, 

4  V,                 5  «/. 
3V,              4 

4  5 
3V,              5 

5  5 
4V.              5 

4  V.              4  •/. 

3 

4 

yu 

3'/. 
5 
3 
3'/. 

Aucune  disposition  législative  n'a  modifié  le  régime  des  banques  d'émission  européennes; 
mais  le  gouvernement  allemand,  en  vue  de  la  discussion  assez  prochaine  du  renouvelle-»- 
ment  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Empire,  a  fait  procéder  à  une  enquête  sur  les  condi- 
tions actuelles  du  fonctionnement  de  celte  institution  et  les  modifications  qu'il  pourrait 
être  utile  d'y  apporter.  La  commission  d'enquête  a  reçu  de  nombreuses  dépositions,  mais 
le  résultat  de  ses  travaux  n'a  pas  été  publié. 

Aux  États-Unis,  les  capitaux  disponible^  sont  redevenus  extrêmement  abondants,  et  les 
dépôts  affluent  dans  les  Banques  associées  de  New-York,  dont  voici  la  situation  : 

SSarril  30  mai  27  Juin 


MilUona  de  doUan 


fincaisse  :  espèces  et  certificats  métalliques. 

—        greenbacks . 

Circulation .'.•...' 

DépAts  des  particuliers  et  des  banques.  .   . 

Dépôts  du  Trésor .' 

Portefeuille  (escompte  et  avances) 

Excédent  de  la  réserve 


a  dirigés  vers  TEurope. 


Encaisse  or 

—     argent  

Circulation  :  greenbacks  et  autres  billets   .... 

—r        certificats  d'or, 

—        certificats  d'argent  et  billets  du  Tfésor 

de  1890 • 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor.  ..... 


305 

299 

317 

67 

71 

79 

59 

57 

57 

1207    • 

12<j6 

1301 

43 

20 

19 

1  190 

1215 

1231 

59 

48 

66 

[)i8  d'or  considérables 

que  TArai 

30  avril 

31  mai 

30  Juin 

MOlioii 

BdadoJ 
997^ 

la» 

1011 

1002 

517 

521 

524 

343 

342 

347 

817 

784 

788 

451 

462 

471 

•     201 

165 

165 

51 

76 

74 

(*)  Situation  au  3t  décembre  1907. 

(*)  iioa  compris  las  devises  étrangères  servant  d'emploi  âk  une  partie  de  rencaisse. 
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149 

154 

35 

31 

604 

676 

628 

614 

4  106 

4  313 

233 
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Voici,  en  outre,  les  principaux  chiffres  des  deux  dernières  situations  des  banques 
nationales  : 


Encaisse  :  or 

—  argent   

—  certificats  métaUiq«es  et  greenbaeks.  . 

Gircalation 

Dépôts  des  particuliers 

—    du  Trésor 

Portefeuille  (escomptes  et  arances) 4  422         4  528 

Le  Congrès  a  voté,  le  30  mai  dernier,  une  nouvelle  loi  destinée  à  améliorer  la  situation 
monétaire  en  temps  de  crise,  et  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

i"*  Toute  banque  ayant  une  réserve  supérieure  ù  20 ''/o  de  son  capital  et  une  circulation 
de  billets  garantis  par  des  obligations  fédérales  égale  à  40  ''/o  au  moins  de  son  capital, 
peut,  moyennant  Tautorisation  du  secrétaire  du  Trésor,  émettre  des  billets  gagés  par  des 
obligations  des  États  et  des  villes,  jusqu'à  concurrence  de  90  Vo  de  la  valeur  de  ces  titres; 

^  11  peut  être  formé  des  national  currency  associations  réunissant  au  moins  dix  ban- 
ques nationales  de  la  même  région  et  un  capital  et  des  réserves  s'élevant  à  5  millions  de 
dollars  ;  les  banques  ainsi  associées  peuvent,  moyennant  Fautorisation  du  secrétaire  du 
Trésor,  émettre,  en  outre,  une  circulation  complémentaire  gagée  par  des  titres  d'une 
nature  quelconque,  approuvée  par  le  secrétaire  du  Trésor,  ou  par  des  effets  de  commerce 
à  quatre  mois  d'échéance  au  plus  ;  cette  circulation  ne  pourra  dépasser  75  ^/o  du  montant 
du  gage  offert; 

3**  Le  montant  total  des  billets  émis  par  une  banque  ne  peut  dépasser  son  capital  et  sa 
réserve  cumulés.  Le  montant  global  des  billets  émis  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  est  limité 
à  500  millions  de  dollars;  ces  billets  sont  taxés  à  raison  de  5  ^/o  Tun  pour  le  premier 
mois  de  l'émission,  et  de  l^'/ocn  sus  pour  chacun  des  mois  suivants,  jusqu'à  un  maximum 
de  10  »/o. 

La  loi  ne  sera  applicable  que  jusqu'au  30  juin  1914. 

Nous  avons  donné  plus  haut  les  principaux  chiffres  du  compte  rendu  de  la  Banque  du 
Japon;  voici,  maintenant,  le  résumé  des  bilans  de  fin  de  mois  : 


Encaisse 

Gtavulation 

Dépôts  privés 

DépôUdeTÉUt 

Avances  à  TËtat 

PortefeoiUe 

CmptM  cMnats  déUtein  (j  eMprii  iei  aiiicet  au  parfieilieri).    .  384  369  32  i 

Sociétés  de  crédit.  —  La  situation  des  principales  sociétés  de  crédit  françaises  se 
ressent  de  l'abondance  des  capitaux,  qui  provoque  l'augmentation  des  comptes  courants 
et  des  dépôts. 


Espèces  en  caisse  et  en  banque 

Portefeuille  commercial 

Avances  et  reports 

Comptes  courants  et  dépôts 

Effets  à  payer 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations  .   . 

D'autre  part,  nous  relevons  dans  The  EcononUsl  la  situation,  à  la  (in  de  l'année  der- 
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151 

152 

153 

392 

269 

281 

9 

10 

8 

389 

382 

310 

22 

22 

22 

86 

89 

75 

SlnuFi 

30  avril 

31  mai 

MîlUont  d«  frimet 

326 

329 

415 

2  589 

2  630 

2  786 

818 

833 

838 

3  274 

3  314 

3  538 

386 

362 

361 

167 

165 

160 
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niëre,  de$joifU  stock  banks  du  Royaume-Uni;  la. situation  ci-dessous  ne  comprend  pas  les 
chiffres  relatifs  à  la  Banque  d'Angleterre  : 

ABfl«terr« 

ei  teoMe  Irlande  Total 

pays  de  Galle» 

MimoM  de  livrée  rteriing 

Encaisse  et  râleurs  à  écart  terme 175  27  12  2U 

Portefeuille  (eseompte  et  avances) 4S2  73  44  &49 

Comptes  courants  et  dépôts 650  109  57  816 

Capital  Tersé 48  9  7  64 

Réserres ^ 33  8  4  45 

Nombre  de  banques 54  10  9  73 

Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a,  de  son  côté,  publié  sa  statistique  annuelle  des 
sociétés  de  crédit  belges,  que  nous  résumons  comme  suit  : 

1906  1907 

Millions  de  rranca 

Encaisse 91  84 

PortefeaiUe  commercial 407  452 

Titres  et  participations 537  555 

Engagements  à  vue  et  à  terme  ...  1  798  1  748 

Capital  versé  et  réserves 498  530 

Nombre  de  banques 62  64 

Clearing  houses.  —  La  Banque  nationale  de  Belgique  et  les  principales  banques  pri- 
vées belges  ont  décidé  la  création,  à  Bruxelles,  d*un  clearing  home,  qui  doit  prochaine- 
ment commencer  ses  opérations. 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  Tor  en  barres  s*est  tenu  constamment  au-dessus  du 
pair  durant  le  trimestre,  mais  sans  atteindre  un  niveau  très  élevé  : 

Plue  kaut  Plue  bas 

Csen  JÊ  l'sace  ilsiliN  ci  lUIKifi 

Avril 77,10  *T,      "      77,9  '/. 

Mai 77,10  «/,  77,10  •/. 

Juin 77,10  '/,  77,10 

L*argent  a  manifesté  quelque  lourdeur,  la  situation  monétaire  peu  favorable  de  Tliide 
le  privant  d'un  de  ses  principaux  soutiens. 

Pins  haat  Plus  bas 

Gnn  U  l'iact  lUÊéÊii  m  fnêt 

Avril 25  Vi  M  Vi. 

Mai 24  "/i,  24 

Juin 25  »/•  24  *U 

Changes.  —  A  Texception  de  la  devise  italienne,  qui  s'élève  fréquemment  au-dessus 
du  pair,  les  principaux  changes  ont  été  nettement  favorables  à  la  France. 

Valeur  au  cours  du  change  d*une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalemetU  équivalente  à  iOO  francs 

30  arrU  31  aai  SO  juin  30  avril  31  «ai  30  jais 

AUeaagne  .  99^58  99'70  99^78  Russie.    .    .  98'53  98'81  99'00 

Angletenre  .  99  58  99  62  99  64  Suisse.   .   .  99  75  99  87  100  00 

Autriche.    .  99  51  99  51  99  69  ÉUts-Unis  .  99  32  99  42  99  52 

Belgique  .   .  99  72  99  78  99  69  Argentine.  .  43  96  43  94  43  95 

Espagne  .    .  87  40  88  30  89  30  Brésil.   .    .  55  51  55  64  55  65 

Grèce  ...  91  74  92  38  92  38  GhiU   ...  49  07  45  87  42  63 

Hollande.    .  99  52  99  58  99  64  Egypte.  .   .  99  32  99  36  99  45 

ItaUe  ...  99  94  100  00  100  12  Inde.  ...  98  58  98  43  98  83 

Portugal  .    .  87  50  87  50  88  39  Japon ...  99  01  98  77  98  79 

Roumanie.  .  98  94  98  62  98  37 

G.  ROULLEAU. 
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NSGROLOQIË 

La  Société  vient  de  perdre  deux  de  ses  membres  titulaires  :  MM.  Emile  Mercet  et 
Rochetln. 

M.  Mercet,  président  du  conseil  d'administration  du  Comptoir  d'Escompte,  etc.,  occa- 
pait  une  place  d'élite  dans  le  monde  fmancier.  Il  était  officier  de  la  Légion  d'honneur  et 
avait  été  notre  président  en  1902. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  21  juillet,  au  milieu  d'unfi  afiluence.  considérable.  En  Tath 
sence  de  notre  Président  actuel  et  d'une  partie  des  membres  du  Bureau,  quelques  mots 
avaient  été  préparés  par  notre  Secrétaire  général,  mais,  sur  le  désir  de  la  famille,  le 
nombre  des  discours  avait  été  limité  à  trois.  Successivement,  MM.  Rostand,  sous-direc- 
teur du  Comptoir  d'Escompte,  Chailley,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale,  et  le 
Président  de  la  Société  des  reti*aités  et  de  la  Mutualité  des  agents  du  Comptoir  ont  pns 
la  parole  et  rendu,  en  termes  élevés  et  éloquents,  un  hommage  ému  à  la  mémoire  du 
regretté  défunt.  M.  Chailley  a  eu  l'occasion  de  dire  les  vifs  remets  des  présidents  des 
Sociétés  d'économie  [)olitique  et  de  statistique  de  ne  pouvoir  assister  à  la  triste  cérémo- 
nie. Nous  l'en  remercions,  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  consacrer  quelques  lignes  dans 
ce  Journal  au  souvenir  qu'a  laissé  dans  nos  rangs  notre  ancien  Président. 

M.  Mercet  nous  appartenait  depuis  seize  ans.  Sa  haute  intelligence  et  ses  rares  qualités 
de  cœur  et  d'esprit  ont  été  surtout  mises  en  relief  lors  de  sa  présidence. 

Son  discours  d'installation  en  cette  qualité  est  remarquable  par  l'élévation  de  la  pensée 
et  le  parti  qu'il  sut  tirer  d'une  question  qu'il  connaissait  à  rond,  la  question  coloniale, 
en  faisant  ressortir  les  services  considérables  que  pouvait  rendre  la  statistique  pour 
Tapprécialion  raisonnéc  de  nos  richesses  coloniales,  i^otre  conseil  d'administration  a  pu 
apprécier  de  près,  pendant  des  années,  l'autorité  incontestée  et  la  parfaite  droiture  de  son 
jugement,  son  caractère  à  la  fois  ferme  et  si  bienveillant,  la  sûreté  de  son  commerce  et 
ses  qualités  de  cœur,  qxki  en  faisaient  un  homme  complet. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  se  joint  donc  tout  entière  à  l'hommage  rendu  à  sa 
mémoire  et  aux  bien  vifs  regrets  qu'entraîne  sa  perte  pour  tous  les  siens  et  tous  ceux  qui 
l'ont  connu. 

Si  notre  cher  et  regretté  M.  Mercet  compte  maintenant  parmi  les  disparus,  jamais, 
dans  notre  souvenir,  il  ne  comptera  parmi  les  oubliés. 

La  Société  n'a  pas  été  prévenue  à  temps  du  décès  de  M.  Rochetin,  notre  collègue  depuis 
1890,  décédé  le  25  mars  dernier. 

M.  Rochetin,  que  sa  santé  retenait  chez  lui  depuis  longtemps,  s'était  surtout  occupé 
des  questions  de  prévoyance.  Les  assurances  et  les  retraites  ouvrières,  notamment,  ont 
été  traitées  par  lui  avec  une  méthode  très  sûre,  une  parfaite  conscience  et  le  souci,  trop 
rare,  des  solutions  pratiques;  ses  ouvrages  sur  la  CaUêe  nationale  de  prévoyance  ouvrière 
et  Viniervention  de  VÉtat,  et  sur  les  Àisuranceê  ouvrières  contre  les  maladies,  l'incendié 
et  le  chômage,  présentent  un  véritable  intérêt  social. 

C'est  ce  qu'ont  pu  constater  les  lecteurs  de  nôtre  Journal,  du  Journal  des  Economistes, 
du  Monde  économique,  de  la  Revue  de  la  Prévoyance.  ,',,.] 

On  pourrait  citer,  dans  notre  Journal,  une  étude  sur  ia  Silualion  économique  de  k 
Péninsule  ibérique,  fruit  d'observations  personnelles  et  des  relations  de  l'auteur  avec  les 
hommes  d'Ktat  les  plus  éminents  de  ce  pays.  Ses  collègues  conserveront  de  lui  un  sou- 
venir sympathique.  M.  Rochetin  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

{La  Rédaction.) 

LÉGION  D'HONNEUR 

Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  à  nos  collègues  la  promotion,  au  grade  d'officier,  de 
M.  Dal  Piaz,  secrétaire  général  d^  la  Compagnie  Transatlantique,  et  la  nomination  au 
^Tade  de  chevalier  de  M.  Barrât,  enquêteur  permanent  au  service  de  la  Statistique  géié- 
rale  de  France,  auxquels  nous  adressons  nos  félicitations. 

(La  Rédaction,) 


U  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  PER  DU  NORD 


PARrS-NORD     A     LONDRES 

{viû  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

C//VQ  services  f*ap/(/69  quotidiens  dMs  ohaque  sens 

VOIK   LA  F»LUS   RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  rare  de  Paris-Nord.  «Itoéa  aa  centre  des  afikirea,  e«t  le  point  de  départ  de  ton*  let  grands  «xpreM  enropéeni  pour 
rAnoletorre,  la  Belaïque,  la  Hollande,  le  Danemark,  te  Suéde,  la  Norvège,  rAIlemagne,  la  RuMle, 
la  Chine,  Ifi  Japon,  la  SuiMe,  ritalleria  G<»le  d*Asur,  rÉgypte,  lee  Indes  et  rAustralIe. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs 

A  effectuer  eur  lea  dirers  grande  r4aeaax  françala  et  lee  prlaeipaoz  rAceanx  étrangère  YalidltA  :  W  à  ItO  Joon. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  ia  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noël 

Délivrance  de  billets  d'eseurelon  à  prtx  trié  réduit*  pour  Londres  et  Bruxelles.  . 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  UuiUet»  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  validité  dee  billets  d^aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'al>onnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

DélÎTTéee  par  toutes  les  garce  et  stations  du  réseau  du  Nord,  doiinant  droit  à  un  rojage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  parconn  sur  tons  lee  réseaux  belges. 

Excursions  en  Espagne 

RiUetB  françalM  détirrés  coq) oin tentent  avee  des  eirénlairet  on  deml-eirenlaires  espegnols. 
VaUdiU  t  60  à  im  Jours.  —  Prix  très  réduite. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


La  CoBpegnle  dM  chemins  de  fer  de  l'Oneet,  qui  dessert  les  sUttons  balnéaltee  et  Ihenaelea  de  1*  Xoraudie  et  de 
la  Bretagne,  fUt  déU-rrer  Jneqa'an  SI  octobre,  par  eee  gares  et  bureaux  de  Tffle  de  Paris,  lea  blllels  ei-aprèo  qui  eam- 
portei^t  Jusqu'à  fO  •/•  de  réduction  enr  lee  prix  du  tarif  ordinaire. 

I*  Bains  de  nMP  et  «aux  ttiarmatoS.  —  BUIeia  Talablee  auivaat  U  dialenoe,  trois,  quatre,  dix  «a  toente- 
trob  Jours  ;  eee  derniers  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  à  relier  et  su  retour,  à  une  gare  au  elioix  de  PUInéralrè  euiTi 
et  nenvent  lto«  prolongée  d*uno  ou  de  daux  périodee  do  tvenU  Joua,  moTenaant  supplément  do  10  •/•  pour  ehaqoo 
période. 

2*  Kxoupsiona  sur  les  oôUs  de  Normandie,  en  Bretagne  et  a  llle  de  Jereev.  - 

elrenlairsa  Talablee  un  mole  (non  compris  le  Jour  du  départ)  et  pouvant  ttre  prolongés  d*un  nouveau  mole  m4 
eupplémont  de  10  •/*. 

Dix  itinéraires  dilKreats,  dont  lee  prix  variententre  SO  et  116  ft.  en  !••  daase  et  40  et  100  fir.  en  9*  elaeso,  petw 
■Mtlont  do  véeiter  les  points  lee  plus  intéreeeanta  de  la  Normandie,  do  la  Bretagne  et  llle  de  Jersey. 

Pmur  j»1m  de  rmaHgntmtiUB,  cmuuUtr  le  Lifref  9aM»  iUnatré  dm  réna»  d$  TOmmU,  mwdm  M  esw«isi  dOM  Ut 
taWsrt*gue>  âm  §mtm  d*  ta  Osipefls. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


VOYAGE  D'EXCURSIONS  AUX  PLAGES  DE  LA  BRETAGNE 

Du  l**  mal   en  81   oetobre  il  est  délivré  deo  blllott  do  voyage  d'excnxrions  aux  Flagee  do  Bretagne,  à  prix 
réduits,  et  comportant  lea  pareours  oi^prèo  : 

Le  Crolsie,  Onérande,  Salnt^aiaire,  Savenay,  Qnestembert,  Ploermel,  Vannes,  Auray,  PontlTy, 
Quiberon,  Le  Palais  (Bette-Doo^llar),  Lorlent,  Qulmperlé,  Rosporden,  Coneamean,  Qulmper,  Douame- 
nés,  Ponl4*Alib«,  ChftteauUn. 


PRIX  DBS  BILLKTB  I  !••  elass 4«  Ar.  I   _  ,.    ,  --.  .^^^^ 

(aller  et  retour)        (  f  elease 36  f^.  (  ^"^  *  ^^  J*"*^ 

Paeulté  d'arrêt  à  tous  les  pointa  du  parconrs,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

Faculté  de  prolongation  da  la  durée  do  vali^té  moyennant  enpplénsenu 

Un  outre,  il  cet  délivré,  an  départ  de  toute  station  da  réseau  d'Oriéans,  pour  Bavonajr  ou  tout  autre  point  situé  sur 
l'itiaéraira  du  voyage  d'oxourrione  indiqué  cl-de«ns  et  laversement,  des  blUets  spéciaux  de  !■•  et  de  1«  daeee  réduits  do 
éO  •/•,  sons  condition  d*un  pareoors  do  M  kilomttiee  par  billet. 

MffiSE  EN  SERViCE  DU   MffAROC-EXPRESS 

I^  wrrice  rapide  Maroc-BxpreSS,  dont  nous  avons  déjà  annoncé  la  création,  a  commencé  à  fonctionner  aa  départ 

•le  Londres  et  de  Paris  wr  Madrid,  Algésiras,  Gibraltar  et  Tanger  la  8  avril  ;  il  a  en  lieu  pour  la  première 

fuis  an  départ  de  Gibraltar  et  d'AlgésIras  sur  Paris  et  Londres  le  s  avril. 

n  fuuutiuauera  désormain  chaque  aernaine,  le  vendredi  au  départ  de  Londres  et  de  Paris  à  l'aller  ;  le  mercredi  aa 
départ  de  Gibraltar  et  d'Algésiras  «n  retour. 

NuiiH  rappelIerouK  que  le  Maroc-ExprCBS,  qui  comprend  des  voltores  de  luxe,  wagons-lits  et  wagon-T«stattrent, 
«M  égalemeni  acceiuiible  aux  voyageurs  de  !•"  et  de  S*  classe. 

EXPOSiTiON  FRANCO-BRiTANNiQUE 

A  l'uccaalon  de  l'exposition  franco-britannique,  la  Compagnie  d'Orléans  rend  valables  18  Jour*  les  billets  aller  et 
retour  délivrés  d'nne  gare  quelconque  de  hou  réseau  pour  Paris  aux  voyaffcurs  qui  se  rendent  à  Londres  en  utilisant  aa 
départ  de  Paris  les  billets  npéeiaax  à  prix  réduits  pour  Londres  valables  14  Jouis  et  délivrés  par  les  Compagnicn  du  Mord 
et  de  l'Ouest. 

Pour  l'appliration  de  cette  mesure,  les  garée  de  Paris-Nord  ou  Paris-Saint-Laxare,  sur  présentation  du  coupon  retour 
Orléans,  délivrent  à  tout  voyageur  en  provenance  de  l'une  des  gares  du  réseau  d'Orléaus,  en  même  temps  que  le  billet 
pour  Londres,  un  bulletin  spécial  qui  sera  présenté  par  le  voyageur  et  justifiera,  à  sa  rentrée  sur  ledit  réseau,  de  la  duréo 
(le  validité  exceptionnelle  accordée. 


NOUVELLE  LiGNE  DE  BORT  (Corrèze)  A  NEUSSARGUES  (Cantal) 


La  Compagnie  d'Orléans  a  récemment  ouvert  au  service  de  l'exploitation  la  nouvelle  ligne  de  Bort  à  NeossargueV' 
•tablit,  en  tra\ersant  une  des  régions  les  plus  pittoresques  rt  les  moins  connues  du  Massif  Central,  la       '     * 
d'irfcte  et  la  plus  économique  entre  Paris-Quai  d'Orsay,  Nenssargues,  Salnt-Floor  et  Bériers. 


qui  établit,  t 


!  Central,  la  volo  la  plus 


Des  voitures  dirertes  de   V  clause  à  compartiments-couchettes,   ainsi  que  de  S*  et  S*  classe,  effectuent 
transbordement  rutrc  l'aris-Quai  d'Orsay  (départ  8  h.  5i  soir}  et  Béziersei  inversement  (départ  de  Bériers  * 


tnt  le  trajet  sans  I    ^r\r^CS  I  C> 

•  Oh.  «0  làtUn),   VJOVJV  IC 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANÊE 


MODIFICATIONS  A  LA  MARCHE  DES  TRAINS  A  PARTIR  DU  1»  MAI  1908 

Par  niit«  de  U  mise  ea  rifiiear,  l»  l**  mal,  da  lerrlett  d'èlé  lor  !«•  etwtm»  d«  ter  tatsM*,  let  modttoatioiu  l&diqaén 
«l-*pite  lont  apportée»,  dans  l'horaire  de*  traîna  salrant*  : 

I.  La  train  SOS  Parl»-Pontariler-LftUSanii»-llllaa  ««t  arasée  d«  IS  alnnte*  au  départ  da  Parte  «Inal  ^% 
rarrlTée  à  PonUriler  : 

Parte,  départ  8  h.  IB  eolr  («a  Ueo  da  S  h.  80).  ->  POBtarller,  arrivée  •  li.  06  Mrfr  (aa  lien  de  •  h.  11). 

Comme  conaéqaeaea  da  cette  modlflcatlon,  le  train  S  Parte- Vlntlmille  «rt  éfalemeat  avanoA  da'  U  mlnatei  as 
départ  de  Paris;  il  quitte  cette  gare  à  S  h.  25  aoir  au  lieu  de  S  h.  «0. 

n.  La  train  506  PoBtarller-Parte  rait  l'horaire  ci-deaaoa*  : 

PonUurller,  départ  4  h.  XS  aoir  (au  lien  de  S  li.  46).  —  DliOB,  départ  6  h.  58  aoir  au  lieu  do  6  h.  S^  —  Parti, 
anivée  10  h.  56  aoir  (au  Uea  da  10  h.  lu). 

PARI8-0RAN 

1>  train  da  luxa  Parte- Baroelmia* Valence  est  prolongé  Juaqu'à  GaHhaoéne,  arac  continoatioB  par  bat««i 
(trareraée  en  •  heure*)  entre  Garthagéne  et  Oran  ;  U  eet  en  correapondanee,  à  Oraa,  arao  dea  esprem  da  et  anr  AlgM*. 

Départ  da  Parte  P.-L.-M.(  laa  mercredi  et  aamedi  à  7  h,  tO  aoir  ;  arcirée  à  Carihagéne,  laa  rendredl  at  landi  à 
8  b.  45  matin  ;  arrivée  à  OraO,  lea  vendredi  et  lundi  à  6  h.  45  aoir. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

tur  le  réseau  P.'L.*M. 

Totttaa  lea  garea  du  réaean  P.-L.-M.  déUTreat,  toute  l'année,  dea  eameta  Indlvldnab  on  de  Ikmllle,  ponr  affieetew, 
an  1",  f«  «t  8*  olaaae,  dea  voyagea  elrvulaitaa  à  Itinéraire  traeé  par  laa  Tojraganra  enz>mlmea,  avaa  pareova  touai 
d*an  molna  800  kllomètrea.  lîea  prix  de  eea  camato  eomportant  dea  réduotiona  trèa  imporlaataa  qol  penvent  atteindre, 
pour  laa  oamata  de  ftunille,  60  •/•  du  tarif  général. 

La  valldiU  de  eea  eanaeta  aat  da  :  80Joura  Juaqu'à  1 SOO  kOomèlraa  ;  46  Jonn  de  ISOl  à  8000  kfliiwMna;  60  joon 
pour  plna  de  SOOO  kilomètre».  Elle  pant  lire  prolongée  danx  foia  da  moitié  moyennant  le  paiemaat,  poor  obaqva  proloo- 
gatioa,  d*nn  anppléraent  égal  à  10  •/•  du  prix  du  carnet. 

Arrêta  fkcultatifa  à  tontaa  lea  garea  aituéea  anr  l'itinéraire. 

Ponr  aa  procurer  un  carnet  individuel  ou  de  famille,  U  aofflt  de  tracer  aar  ana  oaita,  qui  ait  délirrée  graitaltrmest 
dana  toutaa  lea  garea  P.>L.-lf .,  lea  bureaux  de  ville  •%  ira  agancaa  da  voyagaa»  la  voyage  .à  effeotner,  «t  d'asToyer  cettt 
«arta,  einq  Jonn  avant  le  départ,  à  la  gar«  oft  le  voyage  doit  être  commencé,  en  Joignant  à  cet  envol  oae  eanaigaatioa 
de  10  fr.  —  La  délai  de  demande  eat  réduit  à  danx  Joura  (dlmanehea  et  fêtaa  non  comprla)  ponr  c       ' 


CARTES  DE  CIRCULATION  A  DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

La  Compagnie  délivre  dea  cartaa  nominative*  et  peraonnellM,  valable*  pendant  aix  mota  on  nn  an,  at  donnant  le 
droit  d'obtenir  dea  blllete  à  deod-tetrlf  pour  dea  parcoura  exclusivement  P.-L.W-M.  entre  tontea  lea  gareo 
d*un  mftme  département. 

Lea  département*  deeaervl*  par  ta  réaeau  P.-L.-M.  aont  répartia  en  treU  eatégoriee,  aelon  t*lmportaaea  Ulométrlqoe 
da*  ligne*  qui  le*  ■illoanent. 

Le*  caria*  *ont  délivrée*  moyennant  1*  paiement  préalable  dea  prix  anivanta  ; 
A*  —  Caria*  donnant  droit  à  de*  blllau  à  (   Six  moi*  :  l**  catégorie,  60  fr.  :  !•  catégorie,  50  f^.  t  8*  «atégorla,  40  fr. 
daaaUarif  de  toute*  claaaea,  pendant .  .  .  }    Un  an  :  —  90  tt.  ;  —  66  fir.  ;  —  56  fr. 

B,  —  Carte*  donnant  droit  à  de*  bUlat*  à  (  Six  moia  :  —  40  ft*.  ;  -  82  fk*.  ;  —  36  fr. 
domUarif  da  !•  at  8*  ela»*e,  pendant ...  I   Un  an  :                -           60  f r.  ;           —           40  ft*.  ;           ~           82  fr. 

C.  —  Oartaa  donnent  droit  à  de*  billet*  à  (    Six  mola  :  —  86  fr.  ;  —  90  fr.  ;  —  46  fr. 
deml>tarlf  da  8*  elaaae,  aeuleroent  pendant,  c    Un  an  :                —            80  tr.  ;            -^            86  Ar*  ;            — '            20  fr. 

U  aara  perçu,  an  ontre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'ua  billal  simple  (plaea  entière)  da  la  claaaa  demandée 
par  le  voyageur  ponr  le  pareoora  qu'il  veut  effoctuer. 

Lea  carte*  courent  du  !•'  et  du  15  de  chaque  mois  et  doivent  être  demandée*  au  molna  cinq  Jour*  à  Pavanoa. 
Conanlter  le  Livrmt-OuUU'lIoruirê  P*-L.-M.,  vendu  an  prix  de  50  ecntlmaa  dan*  toota*  laa  garea  du  i  ' 


VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Toutea  le*  gare*  de*  grand*  réaeanx  françai*  et  certaine*  agence*  d*  voyage*  délivrant,  toute  l'année,  daa  Livpets 
de  voyagea  intonUltlOlUllIX  à  Itlnéralrea  éUbU*  au  gré  de*  voyageurs  et  pouvant  comporter  à  la  foi*  de* 
pareour*  : 

a)  Sur  le*  ligne*  de*  grand*  ré«a*ux  fVançala,  dea  réaeaux  algériena  at  tunlaian*  et  du  ré«aau  corsa  ; 

b)  Sur  certaine*  ligne*  maritimee,  etc.  { 

O)  Sur  le*  ligue*  dea  chemin*  de  fer  da  l'Europe,  à  l'excluaion  dee  ehamin*  da  fer  anglais,  espagnal*|  poftagais  et 

Lltlnérairo  de*  voyage*  commsncé*  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Corée  ou  an  Italla,  doit  eompoxtar  oblige* 
tolrement  dea  parcoura  étrangère.  L'itinéraire  doit,  dane  toua  lea  caa,  ramener  le  voyageur  à  aon  point  da  départ. 

Pansoun  minimum  Uxé  :  600  kilomètre*.  ~  Validité  :  60  Jour*  Jusqu'à  8000  kUomètre*,  90  Jonrs  da  8081  à  5000 
kilométrée,  et  180  Jour*  annleaaua  de  5  000  kilomètre*. 

Le*  livret*  donnent  aux  voyageur*  la  faculté  de  n'arrêter  à  toutee  la*  garea  aituéea  vax  l*ltiaéraira. 

Le*  demandes  de  Uvreta  Internationaux  aont  aatiafaitea  le  Jour  même  aux  garM  da  Parla  at  da  Nloa  at  dana  Isa 
Ageneea  de  voyagea  loraqo'elle*  arrivent  à  ce*  gare*  et  agence*  avant  midi.  Poar  tontaa  laa  antre*  gara*,  la*  damandea 
doivent  être  faite*  au  moina  quatre  Jour*  à  l'avance.  Lee  livret*  commandé*  en  Algérie,  aa  Tnnieia  et  as  Corsa  éUat 
établi*  en  France,  le  délai  de  4  Joura  eat  augmanté  dea  délala  de  transmiaalon. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
à  MARSEILLE  (Avra-Octobre  1908) 

La  Compagnie,  dana  le  but  de  permettre  aux  voyageur*  partant  dea  gara*  da  *on  réaaan  da  aa  raadva,  à  prix 
tr«*  rédaitii,  à  MarBelUe  pour  y  viniter  l'Expooltlon  internationale  dea  applications  de  réUctrldté,  mat  à 

leur  diapoaition  lea  facilité*  de  àrculation  indiquée*  oi-aprè*  : 

L  Billets  d'aller  at  retour  Indlvlduala  valable*  lO  jour*  (dlmanoha*  at  fèlas  aon  oompria)  ars*  3S  «/t 
da  réduction. 

n.  Billets  d'aller  et  retour  de  famille  (an  moln*  trol*  personne*)  valable*  10  Jaars  (dlBMBOhfW  et  raie* 
non  compris). 

Lea  prix  de  ces  billet*  comportent, sur  les  prix  de*  billet*  Individael*  d^à  réduite  de  88*/«,la*  rédaetfoaa  acivanlsa  : 
pour  la  troiHièmc  pemunne,  10  •/•*,  pour  la  quatrième,  80  •/•;  ponr  la  cinquième  et  ehaeoaa  dea  aolTaaia*,  80*/«. 

Lea  billeu  sont  délivrés,  do  10  avril  au  81  oetobre  1906,  sans  délai,  dans  laa  garea  da  Paris,  Navars,  Diloa,  L^mi'Per» 
"•         ■       ~        ••       ■         '      aadefkita«  --- 


^ 


rscbe,  Clermcmt-Ferrand,  Saint-Étlenne,  Nîmea,  Valence,  Chambéry,  Grenoble,  at  sur 
à  l'avance  dana  tout(>«  lea  autres  gare*. 

III.  Billets  d'aller  et  retour  ordinaires,  valable*  trente  Jona  (dlmaaahe*  at  fétOB  eompria)  aT*a  réâ*e> 
tlOB  de  S5  •/•  en  l-*  elaue  et  de  '/O  •/•  an  >•  et  8*  elaaae. 

Délivrance  dea  billeto,  du  10  avril  au  SI  octobre  1006,  aans  délai  daaa  toute*  tas  gara*. 

La  validité  de  tous  le*  billets  uent  âtre  prolongée  deux  foia  de  moitié  moyaaaaat  paioBUat,  pour  aluiqao  proI*B< 
gation,  d'un  aupplénaent  égal  à  10  •/•  du  prix  dea  billet*. 


Ilaacy.  iaip.  Batfir'L*v>ealt,*t  Ci*. 
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La  prochaine  séance  est  fixée  au  mercredi  21  octobre  1908 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  cummunicalions  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  tecrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (VP  Arr.),  le  mardi, 
de  3  à  5  heures.* 

«  * 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés^  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

*  * 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matrat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Âuteuil  (XVP  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures  et  généralement 
de  midi  à  1  heure. 

*  ♦ 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I 
MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  U  FRANCE  EN  1907 

D*APRÊS   LES  REGISTRES   DE   L'ÉTAT   CIVIL 
RAPPORT    A   MONSIEUR    LE    MINISTRE   DU   TRAVAIL   ET  DE  LA   PRÉVOYANCE  SOCIALE  (•) 

Dans  la  séance  du  15  aTril  dernier,  M.  le  Secrétaire  général,  en  présentant  les  ouvrages  reçus  depuis 
la  séance  précédente,  signalait  particulièrement  la  Statistique  des  mouvements  de  la  population  de  1905 
et  1906.  Ces  documents,  ajoutait-il,  publiés  annuellement  depuis  1871,  sont  les  derniers  de  ce  genre 
qui  paraîtront,  une  décision  ministérielle  en  prescrivant  dorénavant  la  publication  tous  les  cinq  ans  seu- 
lement, en  même  temps  que  celle  du  dénombrement  quinquennal  de  la  population  (*). 

U  est  à  remarquer,  toutefois,  que  cette  décision  concerne  les  nombreux  tableaux  numériques  de  détail 
qui  paraissaient  chaque  année,  mais  n'entraîne  pas  la  suppression  du  Rapport  général  annuel  sur  le 
mouvement  de  la  population  qui  précédait  lesdits  tableaux. 

C'est  ce  rapport  que  nous  publions  ci-dessous  en  extrait  pour  rannée  1907. 

(La  Rédaction.) 

En  1907,  conformément  au  programme  étudié  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique, 
et  approuvé  par  le  Parlement,  le  dépouillement  des  actes  de  l'état  civil  a  cessé  d'être  à  la 
charge  des  administrations  locales. 

Jusqu'en  1906,  le  travail  de  l'administration  centrale  se  bornait  à  une  récapitulation 
générale  des  totalisations  opérées  par  les  préfectures,  d'après  les  états  communaux. 

Cet  éparpillement  des  opérations  statistiques  obligeait  il  restreindre  singalièrement  les 
cadres  ;  les  renseignements  recueillis  n'avaient  point  une  authenticité  parfaite  ;  des  données 
essentielles  faisaient  défaut.  Il  était  diflicile  d'approfonilir  les  recherches  relatives  aux 
principaux  facteurs  du  mouvement  de  la  population  française,  de  mettre  en  relief  avec 
quelque  précision  les  circonstances  qui  font  varier  les  rapports  de  natalité,  de  mortalité 
et  de  nuptialité. 

Or,  dans  notre  pays,  le  nombre  des  habitants  augmente  â  peine,  principalement  en 
raison  de  l'abaissement  excessif  de  la  natalité  ;  Taccroissement  physiologique  de  la  popu^ 
lation  demeure  de  beaucoup  inférieur  à  l'accroissement  observé  dans  les  autres  pays  :  il 

(M  Extrait  du  Journal  officiel  du  19  juin  1908. 

(*)  Sur  rapport  motivé  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  30  novembre  1904. 
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!  esl  donc  plus  nécessaire  que  partout  ailleurs  d*exercer  une  étroite  surveillance  sur  les 

mouvements  de  Tétat  civil. 
I  Cependant,  parmi  les  pays  où  la  statistique  du  mouvement  de  la  population  est  réguiiè- 

\  rement  dressée,  la  France  est  un  des  derniers  qui  ait  adopté  le  système  du  dépouillement 

central  des  actes  de  Tétat  civil.  Dans  ce  système,  k  chaque  acte  que  la  statistique  doit 
I  comprendre,  correspond  un  bulletin  individuel  qui  est  transmis  à  un  service  central  chargé 

I  du  dépouillement  des  bulletins. 

I  C'est,  d'ailleurs,  à  Taide  de  bulletins  individuels  que^  depuis  un  quart  de  siècle,  la  muni- 

cipalité parisienne  établit  sa  statistique  de  Tétat  civil.  Pour  mettre  en  vigueur  le  système 
dans  toute  la  France,  il  a  suffi  de  généraliser  les  dispositions  appliquées  avec  succès  à 
Paris  et  d'étendre  à  toute  la  France  les  modèles  de  bulletins  remplis  à  Paris  sans  diffi- 
cultés. 

Depuis  le  1*'  janvier  1907,  les  déclarations  faites  aux  bureaux  d'état  civil  sont  reçues 
sur  les  bulletins  suivants  : 
i.  1*  Bulletins  de  mariage  ; 

2*  Bulletins  de  divorce  ; 

3^  Bulletins  de  reconnaissance  d'enfant  illégitime; 

i"*  Bulletins  de  naissance  d'enfant  vivant  ; 

5"*  Bulletins  de  mort-né  ; 

6**  Bulletins  de  décès  ; 

7*  Bulletins  de  transcription  ou  rectification. 

ha  centralisation  de  ces  bulletins,  dans  les  préfectures,  est  effectuée  tous  les  six  nois; 
l'ensemble  des  bulletins  établis  dans  les  départements  doit  être  adressé,  avaaC  le  15  du 
mois  suivant  le  semestre,  au  service  de  la  statistique  générale  de  la  France,  qui  dresse 
aussitôt  une  statistique  sommaire,  le  dépouillement  détaillé  devant  être  effectué  à  la  fia 
de  chaque  période  de  cinq  ans. 

Ce  système  a  l'avantage  de  décharger  les  administrations  municipales  d'un  travail  sta- 
tistique long  et  pénible  ;  il  limite  leur  rôle  h  la  collection  des  renseignements.  D'autre 
part,  les  bulletins  fournissant  de  nombreux  renseignements  permettent,  outre  un  contrôle 
nécessaire,  un  grand  nombre  de  combinaisons  statistiques  ('). 

Le  compte  rendu  déUûlIé,  contenant  les  résultats  définitifs  du  dépouillement  de  ce> 
bulletins,  ne  sera  publié  qu'en  1911  ;  il  s'appliquera  aux  actes  enregistrés  de  1907  h  1910. 

Les  chiffres  provisoires  relatifs  à  Tannée  1907,  qui  figurent  dans  le  tableau  page  i89. 

résultent  de  la  simple  totalisation  des  bordereaux  de  transmission  des  bulletins.  Le  tableau 

ci-après  (voir  page  283)  renferme  les  résultats  du  calcul  des  excédents  de  naissances  ou 

de  décès  et  les  nombres  proportionnels,  par  10000  habitants,  des  nouveaux  ipariés,  des 

.naissances  et  des  décès,  pour  chaque  département. 


Balance  des  naissances  et  des  décès 

Pendant  l'année  1907,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent 
de  19  920  décès;  il  faut  remonter  à  l'année  1900  pour  trouver  un  nombre  de  naissances 
inférieur  de  "25998  au  nombre  des  décès.  Les  années  1901  à  1906  avaient  toutes  donne 
un  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  dont  la  valeur,  il  est  vrai,  avait  décru  réguliè- 
rement de  83  944  en  1902  à  26  651  seulement  en  1906. 

Depuis  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  les  décès  de  l'année  n'ont  surpassé  que  dix 
fois  les  naissances,  quatre  fois  avant  1890  :  en  1854,  1855,  1870  et  1871  ;  six  fois  depuis 
1890.  En  1854  et  1855,  le  fait  est  dû  aux  épidémies  de  choléra.  En  .1854,  il  y  a  eu 
165  000  décès  de  phis  que  durant  la  période  quinquennale  précédente^  106000  en  1855; 
les  événements  de  1870-1871  ont  donné  155000  et  355  000  décès  de  plus  durant  ces 
années  que  durant  les  précédentes. 


(')  Ces  bulletias  fournissent  d'ailleurs  aux  communes,  soucieuses  de  contrôler  leur  état  démographique 
un  moyen  commode  d'en  dresser  le  tableau  avant  renvoi  à  la  prérecture. 
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1890, 1891, 1892  et  1900  ont  été  encore  des  années  relativement  meurtrières  :  42000, 
34000,  30000,  53000  décès  de  plus  que  durant  les  années  précédentes. 

En  1895,  au  contraire,  on  a  enregistré  moins  de  décès  que  pendant  Tannée  moyenne 
antérieure.  En  1907,  le  chiffre  des  décès  n'a  dépassé  que  de  29000  le  chiffre  moyen  des 
cinq  années  précédentes.  Hais  en  1890  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  de  62000 
au  nombre  moyen  antérieur,  en  1895  de  24000;  en  1907  il  est  de  46000  au-dessous.  Si 
Ton  considère  maintenant  qu'en  1907  on  a  célébré  près  de  45000  mariages  de  plus  qu'en 
1890,  on  devine  sans  peine  que  la  cause  de  rinfériorité  des  naissances  par  rapport  aux 
décès,  si  fréquente  depuis  1890,  est  la  rapidité  avec  laquelle  décroit  la  fécondité  des  ma- 
riages. 

En  1907,  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  de  32878  au  nombre  de  1906;  d'une 
année  à  l'autre,  le  nombre  des  décès  a  augmenté  de  13  693.  La  conséquence  de  ce  double 
mouvement  est  que  l'excédent  des  naissances  qui  atteignait  encore  26  651  en  1906  s'est 
transformé  en  un  excédent  de  décès  égal  à  19  920,  ce  qui  représente,  pour  l'excédent,  un 
écart  total  de  46571. 

L'accroissement  relatif  de  la  population,  pour  10000  habitants,  s'élevait  à  18,  en 
moyenne,  de  1901  à  1905;  il  s'était  abaissé  à  7  en  1906;  il  fait  place,  en  1907,  à  une 
diminution  de  5  pour  10  000. 

En  1907,  on  ne  constate  d'excédents  de  naissances  que  dans  29  départements  seule- 
ment au  lieu  de  42  en  1906  et  43  en  1905.  Les  départements  où  l'excédent,  rapporté  au 
chiffre  de  population  légale,  atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  :  Pas-de-Calais,  i03 
pour  10  000  habitants  ;  Finistère,  89  ;  Nord,  57  ;  Morbihan^  51  ;  Territoire  de  Belfort,  49; 
Haute-Vienne,  44;  Seine-Inférieure,  37  ;  Vosges,  36  ;  Meurthe-et-Moselle,  35  ;  Lozère,  34; 
Vendée,  33;  Doubs,  26;  Côtes-du-Nord,  Corse,  23.  Ces  départements  sont  ceux  qui 
donnaient  les  plus  forts  excédents  les  années  précédentes  mais,  pour  chacun  d'eux,  la 
valeur  de  l'excédent  a  diminué. 

Si,  de  même,'  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de  l'excédent  des 
décès  par  rapport  au  chiffre  de  population  légale,  ceux  qui  fournissent  les  chiffres  les  plus 
élevés  sont  :  Lot,  101  pour  10000;  Tarn-et-Garonne,  95;  Lot-et-Garonne,  87  ;  Gers,  81  ; 
Haute-Garonne,  71  ;  Orne,  65  ;  Vaucluse,  61  ;  Gard,  56  ;  Yonne,  55  ;  Hérault,  52  ;  Drôme, 
48;  Isère,  47  ;  Gironde,  Tarn,  43;  Ariège,  Hautes-Pyrénées,  42, 

Ces  départements  donnaient  déjà  les  années  précédentes  de  notables  excédents  de  décès; 
ces  excédents  se  sont  accrus  en  1907. 

En  se  reportant  aux  chiffres  détaillés  par  arrondissement  (*),  on  constate  que  sur  362  ar- 
rondissements, 127  ont  donné  des  excédents  de  naissances.  [Incertain  nombre  sont  situés 
dans  des  départements  où  le  nombre  des  décès  l'emporte  sur  celui  des  naissances;  aiosi 
Briançon,  Pont-l'Évèque,  Nontron,  Fougères^  Yssingeaux,  etc.  Par  contre,  les  arrondis- 
sements de  Grasse,  Saint-Brieuc,  Dinan,  Besançon,  Pau,  Perpignan,  Châtellerault,  etc. 
qui  font  partie  de  départements  où  le  chiffre  des  naissances  est  plus  considérable  que 
celui  des  décès,  fournissent  des  excédents  assez  importants  de  décès. 

En  valeur  absolue  les  plus  forts  excédents  de  naissances  ont  été  constatés  dans  les 
arrondissements  de:  Béthune  (5732),  Lille  (4171),  Quimper  (2696),  Boulogne-snr- 
Mer  (1924),  Valenciennes  (1  910),  Avesnes  (1  709),  Le  Havre  (1 464),  Châteauiin  (1 373), 
Brest,  Douai  (1356).  Ce  sont  les  arrondissements  de  Lyon  (2  815),  Bordeaux  (2035), 
Sceaux  (1915),  Toulouse  (1813),  Nimes  (1119),  Clermont-Ferrand  (1079),  Marseille 
(1 067),  Cahors  (1 036),  Grenoble  (1  023),  Montauban  (959),  Nantes  (911)  qui  ont  fourni 
les  excédents  de  décès  les  plus  élevés. 

En  résumé,  les  seuls  points  du  territoire  où  la  natalité  l'emporte  sur  la  mortalité  sont 
les  régions  du  Nord,  de  la  Bretagne,  des  frontières  de  l'Est,  du  Limousin  et  la  Corse. 

Chaque  nouvelle  année  voit  les  départements  des  bassins  de  la  Garonne  et  du  Rhône  enre- 
gistrer plus  de  décès  que  de  naissances  et  accentuer  ainsi  leur  mouvement  de  dépopulation. 

La  situation  démographique  de  notre  pays  est  toujours  très  inférieure  à  celle  des  autres 
nations^  comme  en  témoignent  les  deux  tableaux  ci-après  (voir  page  285). 


(■)  Les  Umites  qui  nous  sont  imposées  ne  nous  ont  pas  permis  de  reproduire  dass  oe  Joomal  les 
chiffres  concernant  les  arrondissements. 
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Bien  que,  dans  les  autres  États,  la  natalité  diminue  actuellement  comme  en  France, 
grâce  à  leur  avance  antérieure,  ces  États  conservent  de  forts  excédents  de*  naissances,  six 
à  huit  fois  plus  élevés  que  les  nôtres,  ë  nombre  égal  d'habitants.  Tandis  que  l'excédent 
annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour  10000  habitants,  pendant  la  période 
quinquennale  1901-1905,  n'était  que  18  dans  notre  pays,  il  atteignait  le  chiffre  de  106  en 
Italie,  113  en  Autriche,  121  en  Angleterre,  149  en  Allemagne,  155  dans  les  Pays-Bas,  etc. 


Mariages 

On  a  enregistré  314  903  mariages  en  1907  ;  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  cons- 
taté depuis  1873,  où  l'on  en  avait  célébré  321  238.  L'augmentation  est  de  8416  par  rap- 
port au  chiffre  de  1906,  lequel  était  lui-même  supérieur  au  nombre  de  1905. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés,  calculée  par  rapport  au  chiffre  de  population  légale, 
va  donc  en  croissant;  elle  a  passé  de  153  pour  10000  habitants,  en  1904,  à  156  en  1906, 
pour  atteindre  160  pendant  l'année  1907.  Il  y  a  relativement  peu  de  pays  où  la  nuptialité 
soit  plus  élevée. 

Par  rapport  à  1906,  le  nombre  des  mariages  a  augmenté  dans  54  départements  ;  les 
plus  fortes  augmentations  ont  été  constatées  dans  les  départements  suivants  :  Seine, 
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3102  mariages  en  plus;  Nord,  1  410;  Pas-de-Calais,  688  ;  Seine-Inférieure,  479;  Rhône, 
470  ;  Seine-et-Oise,  387  ;  parmi  les  33  départements  où  le  nombre  des  mariages  a  diminné, 
se  classent  :  Landes,  183  mariages  en  moins:  Maine-et-Loire,  177;  Loire,  149;  Saône- 
et-Loire,  144;  Finistère,  135;  Gers,  118;  Haute-Garonne,  114. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés,  pour  10  000  habitants,  atteint 
les  valeurs  les  plus  fortes  sont  :  Seine,  213;  Nord,  191;  Pas-de-Calais,  182;  Seine-Infé- 
rieure, 173;  Aisne,  172;  Marne,  Haute- Vienne,  169;  Territoire  de  Bellorl,  168;  Corrèze, 
167;  ceux  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont  :  Corse,  117  pour  10000  habitants; 
Hautes-Pyrénées,  122;  Tam-el-Garonne,  126;  Gers,  130;  Basses-Alpes,  Basses-Pyrénées, 
131;  Ariège,  133;  Hérault,  Savoie,  134;  Alpes-Maritimes,  135.  En  comparant  ces  résul- 
tats à  ceux  des  années  précédentes,  on  s'aperçoit  que  les  départements  où  Ton  se  marie 
peu  ou  beaucoup  demeurent  à  peu  près  les  mômes. 

Divorces 

Le  nombre  des  divorces  enregistrés  en  1907  est  en  augmentation  de  365  sur  le  nombre 
de  1906.  On  a,  en  effet,  constaté  10938  divorces  pendant  la  dernière  année  écoulée  au 
lieu  de  10573  en  1906.  Il  n*y  en  avait  eu  que  10019  en  1905  et  seulement  7  157  pendant 
Tannée  1900. 

Le  rapport  du  nombre  des  nouveaux  divorcés  au  chiffre  de  la  population  légale  va  cons- 
tamment en  croissant  depuis  1900,  où  la  proportion  des  nouveaux  divorcés  pour  1000(i 
habitants  ne  dépassait  pas  3,68.  Ce  rapport  était  de  5,11  en  1905,  5,38  en  1906  et  5,r»7 
en  1907. 

Nâissancbs 

En  1907,  on  a  enregistré  773969  naissances  d'entants  vivants  au  moment  de  !la  décla- 
ration; en  outre,  on  a  compté  36  760  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la  déclaration  de 
naissance,  soit  un  total  de  810  729  naissances.  La  proportion,  calculée  par  rapport  au 
chiffre  de  population  légale,  d'après  le  recensement  du  4  mara  1906,  est  de  207  pour 
10000  habitants;  elle  est  sensiblement  inférieure  à  la  proportion  de  1906  (215)  et  à 
celles  des  années  précédentes  :  216  en  1905,  219  en  1904,  221  en  1903,  226  en  lOOi, 
230  en  1901.  Cette  diminution  de  la  natalité  est  générale  en  France.  En  effet,  par  rapport 
à  1906,  le  nombre  des  naissances  d*enfants  vivants  a  diminué  dans  82  départements  et 
n'a  augmenté  que  dans  5  seulement,  encore  ces  augmentations  ont-elles  été  insignifiantes  : 
MeurthQ-et-Moselle,  164  naissances  en  plus;  Seine-Inférieure,  140;  Saône-et-Loire,  63; 
Bouches-du-RhOne,  13;  Pas-de-Calais,  6.  Parmi  les  départements  où  la  diminution  atteint 
les  plus  fortes  valeurs  absolues,  on  peut  citer  :  Dordogne,  1434  naissances  en  moins; 
Finistère,  1067;  Côles-du-Nord,  978;  Ardèche,  972;  Hérault,  928;  Aveyron,  893; 
Isère,  773;  Rhône,  732;  Loire,  701  ;  Loire-Inférieure,  698. 

Quant  aux  enfants  déclarés  vivants,  leur  nombre,  en  1907,  est  inférieur  de  32  878  uni- 
tés au  nombre  correspondant  de  1906  et  de  65  874  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la 
période  décennale  1896-1905.  La  proportion,  pour  10000  habitants,  est  de  197  au  lieu 
de  205  en  1906,  206  en  1905,  209  en  1904,  211  en  1903,  216  en  1902  et  220  en  1901. 

Les  départements  où,  en  1907,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  pour  10  000  habi- 
tants atteint  les  valeurs  les  plus  considérables  sont  :  Finistère,  287;  Pas-de-Calais,  285; 
Seine-Inférieure,  258;  Morbihan,  253;  COtes-du-Nord,  242;  Nord,  239;  Meurthe-el- 
Hoselle,  238;  Vosges,  230;  Lozère,  Territoire  de  Belfort,  226;  Doubs,  221.  Le  tam(  a  été 
le  plus  faible  dans  les  départements  suivants  :  Gers,  131;  Lot-et»Garonne,  132;  Yonne, 
142;  Lot,  143;  Tarn-et-Garonne,  145;  Haute-Garonne,  151;  Nièvre,  155;  Gironde,  15('j; 
Côte-d'Or,  Allier,  159;  Ariège,  165;  Hautes-Pyrénées,  166. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  départements  à  forte  ou  h  faible  natalité  sont,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les  années  précédentes.  Mais  tous  fournissent  des 
nombres  plus  faibles  qu'antérieurement. 
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Mort-nés 

En  1907,  le  nombre  proportionnel  des  mort-nés  et  enfants  morts  avant  la  déclaration 
.le  naissance  est  resté  le  même  que  les  années  précédentes  :  la  proportion  est  toujours, 
pour  la  France  entière,  de  10  pour  10  OOQ  habitants. 

Il  a  été  déclaré  36  760  mort-nés  en  1907  au  lieu  de  37  326  en  1906. 

Reconnaissances  p'enfants  illégitimes 

Pendant  Pannée  1907,  i%  354  enfants  illégitimes  ont  été  reconnus  soit  par  le  père,  soit 
par  la  mère.  Dans  les  années  précédentes,  la  statistique  nQ  faisait  connaître  que  le  nombre 
des  enfants  illégitimes  reconnus  par  le  père  sur  l'acte  de  naissance  :  ce  nombre  a  été  de 
11  546  en  1905  et  11  782  en  1906. 

Décès 

793  889  décès  ont  été  enregistrés  en  1907  ;  ce  nombre  dépasse  de  13  693  celui  de  1906  : 
780196,  et  de  23718  celui  de  1905  :  770171;  il  est  également  supérieur  de  10510  uni- 
tés à  la  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale  1896-1905.  L'augmentation  du  nombre 
des  décès  par  rapport  à  1906  s'étend  à  55  départements  parmi  lesquels  :  Seine,  3  316  décès 
en  plus;  Morbihan,  1084;  Manche,  1070;  Isère,  996;  Gard,  721;  Indre-et-Loire,  719; 
Nord,  695;  Seine-et-Oise,  671  ;  Basses-Pyrénées,  556;  Corrèze,  540. 

Parmi  les  32  départements  où  le  nombre  des  décès  a  été  moindre  en  1907  qu'en  1906, 
ceux  où  la  diminution  est  la  plus  forte  en  valeur  absolue  sont  :  Seine-Inférietire,  777  ; 
Pas-de-Calais,  619;  Doubs,  579;  Vosges,  558;  Rhône,  498;  Haute-Saône,  453;  Somme, 
294;  Meuse,  291  ;  Finistère,  282. 

Le  nombre  des  décédés  pour  lÔOOO  habitants  est  de  202,  au  lieu  de  199  en  1906,  196 
en  1905,  194  en  1904,  193  en  1903,  195  en  1902  et  201  en  1901. 

Les  départements  où  la  proportion  des  décès  constatés  en  1907  atteint  les  plus  fortes 
valeurs  pour  10  000  habitants  sont  :  Lot,  244;  Tam-et-6aronne,240;  Bouches-du-Rhône, 
238;  Manche,  237;  Orne,  236;  Ardèche,  234;  Vauoluse,  233;  Calvados,  Gard,  232; 
Aveyron,  224;  Hautes- Alpes,  223. 

Ceux  où  Ton  a  enregistré  les  proportions  les  plus  faibles  sont  :  Cher,  161  ;  Creuse,  163; 
Indre,  165;  Landes,  167;  Allier,  169;  Deux-Sèvres,  173;  Haute-Vienne,  174;  Vienne, 
Vendée,  175;  Territoire  de  Belforl,  177, 

Le  tableau  page  289  fournit  non  seulement  les  nombres  de  décès  enregistrés  dans  les 
déparlements,  mais  encore  les  chiiïres  afférents  aux  divers  arrondissements  (*).  Ces 
derniers  sont  particulièrement  intéressants,  parce  que  les  arrondissements  d'un  même 
département  sont  parfois  de  caractères  très  différents  quant  à  la  topographie,  au  climat,  à 
l'industrie,  etc.  L'arrondissement  constitue  en  général  une  division  territoriale  plus  homo- 
gène que  le  département.  C'est  dans  les  arrondissements  à  forte  mortalité  que  l'on  trou- 
vera le  plus  souvent  les  localités  h  mortalité  excessive;  en  conséquence,  le  tableau  des 
décès  par  arrondissement  peut  fournir  d'utiles  indications  pour  l'application  de  la  loi  de 
1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  Cette  loi  prescrit,  en  effet,  de  comparer  à  la 
mortalité  générale  la  mortalité  des  différentes  localités. 

Pour  que  cette  comparaison  pût  s'opérer  suivant  une  méthode  rigoureuse,  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  de  la  proportion  des  enfants  en  bas  dge  et  des  vieillards  existant  au 
sein  de  la  population.  Il  importe  aussi,  avant  tout,  de  tenir  compte  du  nombre  des  habi- 
tants, car  le  taux  de  mortalité  peut  plus  facilement  s'écarter  du  taux  moyen  dans  une 
petite  agglomération  que  dans  une  grande. 

Pour  classer  à  part  les  arrondissements  dont  la  mortalité  s'écarte  beaucoup  de  la  mor- 
talité moyenne  on  a  pris  pour  module  de  l'écart  la  racine  carrée  du  nombre  des  décès 


(■)  Voir  note  (1)  de  la  page  234  du  présent  numéro. 
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observés.  Un  certain  nombre  d'arrondissemenU  (83)  fournissent  en  1907  un  écart  eo  plus, 
supérieur  à  trois  fois  ce  module.  Ces  arrondissements  appartiennent  pour  la  plupart  aui 
régions  ordinaires  de  dépopulation  :  Normandie,  nord  de  la  Bretagne,  Maine,  vallée  de  la 
Garonne,  vallée  du  Rhône,  confins  de  la  Champagne. 

Ajoutons  qu'après  avoir  noté  ces  arrondissements  il  conviendrait  d'étudier,  dans  chacun 
d'eux,  la  mortalité  suivant  TAge,  afin  de  se  rendre  compte  si,  à  âge  égal,  elle  dépasse 
effectivement  la  moyenne. 

Statistique  internationale 

Pour  terminer  ce  compte  rendu  nous  passerons  rapidement  en  revue  Tétat  des  mariages, 
des  naissances  et  des  décès  dans  une  cinquantaine  d'États,  depuis  1900. 

Les  tableaux  des  mouvements  de  la  population  de  ces  divers  États  renferment,  le  pre- 
mier des  nombres  absolus,  le  second  des  nombres  proportionnels  (*)• 

Mariage»,  —  En  rapportant  le  nombre  des  nouveaux  mariés  au  chiffre  total  de  la  popu- 
lation, le  coefficient  de  nuptialité  obtenu  permet  de  comparer  la  tendance  au  mariage  dans 
les  différents  pays. 

Le  coefficient  calculé  pour  la  France  est  inférieur  à  celui  de  rAllemagne  et  de  l'Autriclie, 
supérieur  à  celui  de  l'Italie  et  du  Portugal,  sensiblement  égal  à  celui  de  l'Angleterre  et 
du  Pays  de  Galles. 

Depuis  1900,  dans  presque  tous  les  pays  considérés,  il  y  a  décroissance  du  taux  de 
nuptialité  ;  ce  taux  n'a  tendance  à  se  relever  que  dans  quelques  pays,  parmi  lesquels 
l'Irlande,  la  France,  la  Nouvelle-Zélande. 

Pendant  la  période  1900-1906,  les  pays  où  le  coefficient  de  nuptialité  a  atteint  les 
valeurs  moyennes  les  plus  élevées  sont  :  Serbie,  206  pour  10000  habitants;  Michigan, 
198;  Bulgarie,  195;  Australie  occidentale,  188  ;  Massachusetts,  178;  Russie,  175;  Hon- 
grie, 173;  Saxe,  169. 

Durant  la  même  période,  les  pays  à  faible  nuptialité  ont  été  :  Mexique,  89;  Irlande,  102; 
pays  du  nord  de  l'Europe  :  Suède,  119;  Norvège,  129;  Finlande,  131  ;  républiques  sud- 
américaines  (Argentine,  Chili,  Uruguay);  Portugal;  Ecosse. 

Naissances.  —  Comparant  les  moyennes  relatives  à  la  période  1900-1906,  on  vait  que 
le  coefficient  de  natalité  varie  beaucoup  suivant  les  pays.  La  France  et  Tlrtande  occupent 
les  dernières  places  dans  le  classement  des  États  portés  au  tableau  a^ec  respectivement 
212  et  231  enfants  nés  vivants  pour  10000  habitants.  Dans  les  pays  à  forte  natalité  ce 
coefficient  est  presque  double.  Il  est  de  416  pour  les  50  gouvernements  de  la  Russie 
d'Europe,  411  pour  la  Bulgarie,  394  pour  la  Serbie.  Après  ces  États  se  rangent  :  la  Rou- 
manie (393),  la  Hongrie  (373),  les  États  de  langue  allemande,  Autriche  (355),  Empire 
allemand  (347)  ;  mais  on  peut  remai^uer  que,  dans  TEmpire  allemand,  la  natalité  est 
bien  moins  élevée  en  Alsace-Lorraine  qu'en  Prusse,  Saxe  et  Bavière. 

L'Espagne,  Pltalie,  le  Portugal,  le  Mexique,  les  républiques  sud-<américaines,  le  Japon 
ont  des  coefficients  voisins  de  ceux  des  pays  germaniques  et  compris  entre  320  et  350. 
En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  les  pays  de  l'Europe  septentrionale  (Norvège,  Dane- 
mark, Suède)  les  taux  de  natalité  sont  aussi  très  voisins  entre  eux  et  varient  entre  ^60 
et  285. 

Dans  tous  les  pays  (sauf  l'Iriande,  l'Espagne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie)  la  natalité  a 
baissé  de  1900  ^  t906,  continuant  ainsi  le  mouvement  général  de  la  période  1880-1900. 
La  baisse  de  la  natalité  n'est  donc  pas  un  phénomène  particulier  à  notre  pays;  même  dans 
certains  Etats  (Saxe,  Empire  allemand)  la  décroissance  est  plus  rapide.  Cependant,  dans 
tous  les  pays  considérés,  le  coefficient  de  natalité  est  encore  bien  supérieur  h  celui  de  la 
France,  les  excédents  des  naissances  sur  les  décès  sont  considérables,  tandis  qa*en  France 
ils  sont  presque  nuls  ou  même  négatifs. 

(*)  Même  réflexion  qu'à  la  note  (1)  de  la  page  384,  en  ee  qui  coaeeme  cet  taUeaax. 
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POPULATION.  MARIAGES,  NAISSANCES,  DÉCÈS.  ETC..  PAR  DÉPARTEMENTS.  EN  1908  ET  1907 
(Càifres  provisoire*  pour  1907) 


DEPARTEMENTS 


Ain 

Akne 

AlUer 

AlpcB  rnantea-)  *  * 

AiSSche  .....*.' 

Ardennes 

Ariôge 

Aube. 

Aude  ....... 

Aveyron 

Belfort  (Territoire  de). 
Boaeheè-da-Rh6ne  . 

Calvados 

Gantai '.  . 

Charente  . 

Charente-Inférienre  . 

Cher 

Corràse 

Cor«e 

Côte-d'Or 

C^tes-do-Nord.  .... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

FinistAre  ....... 

Gard. 

Gkuronne  (Haute-) .  .  . 
Gers.  .  .  .  .  ..... 

Gironde 

Hérault 

me-et-YilAine.  .... 

Indre 

Indre^t-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Lolr^t<}her 

Loire  ......... 

Loire  (Haute-).  .... 

Loire-Inférieure  .  .  . 

Loiret 

Lot 

LoMt-Garonne .  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire  .... 

Maliohe 

Marne 

Marne  (Haute-) .  .  .  . 

Mayenne  

Meurfhe-et-MoseUe .  . 

Meuse 

Morbihan 

Nlérre  

Nord 

Oise 

Orne 

fa»de-Calai5 

Pu7-d»-I>dnie 

Pyrénées  (Basse»-)  .  . 
Pyrénées  (Hautes-) .  . 
Pyrénéee-Ûrientales  . 

Rhône 

Saône  (Haute-)  .... 
Saône-et-Loire  .... 

Sarthê 

Savoie 

Saroio  (Haute-) .... 

Seine 

Seine-Inférieure  .  .  . 
Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)  .... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonno  .  .  . 

Var 

Vaueluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  .  . 

Vosges 

Tonne.  .  , 


Frato  BUTiins. 


POPULA- 
TION 

(le  4  msn 
1906) 


345  85« 
S84  495 
417  961 
lia  126 
107  498 

ai  007 
7  140 
817  506 
X0Ô684 
M8  670 
808  887 
877X99 
95  421 
766  918 
403  481 
228  690 

861  rr 

458  7i 
84.H484 
817  430 
291  160 
357  959 
611  506 
274  094 
447  052 
298  488 

297  270 
830  140 
278  828 
795  108 
421  166 
442  065 
231088 
823  926 
482  779 
611  805 
290  816 
837  916 
562  815 
257  725 

298  897 
276  019 
648  948 

814  770 
666  748 
8B4  999 
216  611 
274  610 
128  016 
518  490 
487  448 
434  157 
221724 
aO.*»  457 
517  508 
280  220 
573  152 
318  972 

1  895  861 
410  049 

815  998 
1  018  466 

535  419 
425  817 
9)9  897 
218  171 
858  907 
263  890 
613  377 
421  470 
253  297 
260  617 
8  848  618 
863  879 
861  939 
749  753 
889  466 
532  .567 
830  533 
188  553 
324  688 
239  178 
442  777 
S.SS  621 
885  532 
429  812 
315  199 


89  252  246 


MARIAGES 


DIVORCES 


1907 


8  595 
4  591 
8  279 

2  634 
1872 

ir- 

2  145 
809 

3  108 
1601 

m 

1710 
2  466 

4  452 
2  062 
8  478 
2  441 
2  105 
2  616 
2170 
6  386 
8  069 
8  069 
1607 
6  169 
8  245 

4  980 
8  818 
2  732 
4031 
1888 
9121 
2  188 
5126 
2249 

5  1.H 

2  858 
1482 
1909 

874 
8  790 
8  695 
8  667 
1659 

8  444 
4  251 
1969 
4  234 
2920 

18  075 

3  378 

9  315 
9  828 

3  638 
2  800 

1  275 
1670 

6  807 
1892 
4650 
.H  464 
1701 
1805 

40  947 

7  487 

2  795 
6  197 
2  731 

4  241 
2  410 

1  190 

2  403 
1764 

3  513 
2  609 

8  260 
8  458 
2  304 


3U903 


1906 


2480 

4  309 
8  999 

708 
668 

ir 

2  54Ô 
1480 
1913 

8  229 

9  897 
750 

5  864 
2  949 
1664 
9006 

2*11 

8  671 
>595 
1639 
2  517 
4445 
2  127 

9  329 
2  085 
2  409 
9  141 

6  521 
2  999 
8183 
1695 
6123 
3344 
5  005 
2  175 

8  616 

4  066 
1835 

9  804 
2  171 

5  274 
2  229 

6  111 
2  826 
1591 
1913 

964 
8  967 
8  617 
8  538 
1616 
9834 
8  977 

ic: 

4  198 

2  987 
16  665 

3  221 
2  286 
8640 

8  577 

9  872 
1  857 
1  702 

6  837 
1985 

4  794 
8  94tf 

1  693 
1706 

87  845 

7  008 
2808 

5  810 

2  608 
4  17.S 
2  488 
1322 

2  806 
1786 
•H  398 
2K47 

3  250 
8355 
2907 


1907 


53 

249 
69 

\t 

81 

81 
194 

28 
108 

66 

II 

967 
150 
81 
89 
84 
53 
88 
95 


8 

126 

72 

182 

45 

89 

151 

75 

89 

49 

664 

255 

70 

281 

96 

42 

25 

46 

401 

68 

140 

195 

18 

28 

9  819 

899 

147 

813 

48 

219 

44 


87 
ï7 
42 
72 
99 

lu 


806  487 


10  988 


1906 


72 

981 

71 

0 

16 

96 

84 

102 

19 

194 

49 

27 

22 

938 

159 

84 

74 

114 

45 

81 

94 

94 


ni 

89 

88 

88 

78 

83 

76 

81 

65 

58 

161 

188 

108 

85 

!? 

47 

84 

94 

8? 

47 

44 

868 

2.58 

119 

83 

68 

64 

28 

77 

86 

160 

136 

n 

î? 

56 

48 

171 

96 

30 

193 

128 

71 

87 

94 
88 

'4 

6 

83 

78 

188 

49 

43 

186 

73 

31 

77 

674 

204 

65 

245 

73 

30 

•  18 

34 

365 

69 

129 

141 

27 

24 

9  419 

356 

114 

317 

45 

906 

45 

24 

98 

81 

28 

45 

f.l 

89 

81 


10  673 


UCAI- 

SIISUICU 

d'enfants 

illé- 

gttimes 


963 
476 
312 

46 

49 
878 

69 
988 

72 
887 
189 
141 

61 
1206 
609 
198 
128 
179 
887 
173 

91 
266 
347 
179 
248 
310 

81 
409 
986 

96 
164 
447 

86 

1  8.S1 
8tt6 
196 
297 
395 
217 
996 
992 
800 
496 
149 
884 
447 

52 
138 
79 
466 
589 
667 
187 
178 
577 
956 
880 
949 

9  806 
381 
258 
967 
277 
315 
178 
95 

1891 
959 
441 
445 
892 
163 

9868 

2  184 
298 
865 

^  »85 

1041 

98 

66 

884 

173 

226 

234 

481 

267 

949 


42  864 


NAISSANCES 
d'enfants  vIvsniB 


1907 


6  091 
11866 

6  64U 
1914 

2  142 

7  083 
6  789 

6  386 

8  404 
4  997 
6199 

7  706 
9158 

16  584 
7  816 

4  469 

6  060 

7  889 
6  761 
6  670 

6  079 

5  677 
14  818 

4  786 

7  999 

6  582 

4  979 

6  189 

5  369 
99  798 

7  494 

6  681 

3  032 
12  898 

Si53 
19  661 
5  971 
5  789 

9  480 
5  034 

5  608 

6  087 
19  930 

6488 

12  211 

6  557 

.H  105 

8  680 
9888 

8  707 

9  989 
9196 

3  864 
6  249 

19  809 
5  142 
14  519 

4  857 
45  368 

8  326 

5  397 
88  885 

8  447 

9  078 
8  484 

4  865 
14  460 

5  102 
11581 

8  176 
5  015 

5  885 
74  943 

6  418 
11021 

6  868 
10  364 
5  619 
2  729 

5  748 
4  121 

9  211 

6  27ft 
8  420 
9886 
4  478 


778  969 


1906 


6  667 
11761 

7  091 

lUf 

7  440 

7  761 
6  891 
3608 
4946 
6  798 

8  598 
8  189 

16  571 
8  115 
4  886 
6  534 
8806 
6  892 
6  815 
6  984 


806  847 


:M0RT-NÉ8 


DÉCÈS 


1907 


248 
661 
xl6 
118 
190 
509 

.  890 
983 
181 
179 
266 
869 
143 

1168 
811 
168 
249 
340 
199 
230 


6  884 

908 

1  >  796 

678 

'  945 

129 

869 
367 

5  -94 

987 

1  34 

279 

A-05 

960 

T.'g 

^ 

176 

n/, 

9  081 

i 

1  188 

641 

188 

ii  g5g 

928 

Il  1  268 

494 

220 

282 

•  '  109 

956 

197 

199 

11931 

797 

'  088 

297 

1  909 

634 

i  898 

214 

i   544 

121 

081 

210 

;  078 

129 

180 

86< 

10  077 

48; 

Î>182 

461 

;i942 

16< 

464 

n\n 

248 

1»004 

691 

>281 

188 

45  453 

2  285 

H568 

319 

1  614 

226 

2J  879 

1220 

827 

867 

1666 

271 

162 

843 

196 

I  199 

798 

►  469 

180 

111  618 

614 

1  814 

870 

1^396 

289 

j>691 

842 

7i>  162 

4  888 

2!I116 

1  140 

>809 

268 

1  147 

647 

606 

217 

I  573 

467 

(M88 

966 

n067 

146 

45te 

812 

205 

9  787 

324 

6.510 

229 

8  948 

.SOI 

10  164 

532 

4  876 

196 

86  760 


1006 


1907 


268 
646 
246 
182 

605 
884 
248 
112 
202 
284 
887 
139 

1172 
800 
170 
938 
880 
219 
920 
74 
828 
745 
145 
894 
352 
982 
800 
980 

1048 
879 
822 
185 
624 
456 
635 
166 
283 
505 
256 
917 
190 
748 
311 
527 
987 

186 
158 
389 
461 
466 
181 
979 
617 
220 
711 
191 

9  205 
849 
289 

1  208 
482 
980 
171 
294 
782 
214 
581 
875 

SIS 

4  828 

1  141 

271 

1^ 

498 
976 
159 
336 
258 
331 
943 
827 
.511 
170 


7  813 
10  628 
7  067 
9846 
2  402 
69S7 
8107 

6ioa 

4  954 

^IH 
6  918 

8458 

1686 

18  266 

9  878 

4  407 
6  677 
9  037 

5  537 

6  031 

5  421 

7  169 
18  413 

4  45Ô 
9  099 

6  83i 
6  895 
7009 
6  729 

15  750 
9  764 
9  816 

rm 

10  682 
18  817 
4  798 
6  971 
19139 
6  699 

4  898 
6  167 

13  802 
6  445 

12  506 
6  716 

5  275 

6  017 
2459 
9  916 

11544 

8  732 
4  743 
6  637 

10  517 
6  268 
11566 

6  174 
34  501 

8  179 

7  464 

18  422 
10  613 

8  829 

ir 

4  128 
17  889 

6  280 
11764 

9  381 
6  142 

6  681 
76  962 

19  058 

7  105 

16  084 

6  872 
10  384 

7  097 

4  :'i28 

6  966 

5  584 

7  739 

6  895 
6  701 

8  381 
6  194 


87  826 


793,889 


1906 


7  196 
10  478 
6  812 
9564 
2  427 
6880 
8199 
6117 
4  089 
6  181 

6  788 

7  988 
1786 

17  811 
9  386 
4  405 
6  638 

8  942 
6  749 

6  491 
4  981 

7  387 

18  082 

4  449 

9  826 
6  411 

6  380 

7  961 

5  668 
16  039 

9  048 
9604 
4  797 
16  882 

10  845 
18  819 

4  708 

6  952 

11  143 
6  724 
4  661 

4  876 

18  019 
6  327 

19  283 
6380 

5  155 

6  717 
2  494 
9  963 

10  474 

8  590 

4  863 
6644 

10  671 

6  659 
10  472 

5  787 
88  806 

8  993 

7  163 
19  041 
10  590 

7  773 
4853 
4170 

18  830 

6  733 
11950 

9  092 

5  317 
5808 

78  646 

19  835 

7  267 
15  413 

6  001 
10  678 

6  775 

4  229 

6  887 

5  421 

7  758 

5  457 

6  847 
8889 
6  116 


780196 
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Déûès,  —  En  moyenne,  on  a  enregistré  en  France,  pendant  la  période  49OO-1906, 
200  décès  pour  10  000  habitants,  soit  une  mortalité  à  peu  près  égale  à  celle  de  Tlilmpire 
allemand. 

Durant  la  même  période,  les  coeflîcients  moyens  de  mortalité  calculés  par  les  pa>\< 
figurant  au  tableau  international,  varient  du  simple  au  triple.  Ces  coefficients  sont  surtout 
faibles  dans  les  pays  d'immigration. 

De  98  en  Nouvelle-Zélande  le  coefficient  atteint  305  au  Chili,  316  en  Russie  d'Europe, 
337  au  Mexique.  Ces  trois  États  sont  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus  forte.  A  (faulre 
extrémité  de  Téchelle,  parmi  les  nations  ayant  un  coefficient  de  mortalité  inférieur  à  200. 
figurent  :  la  Nouvelle-Zélande  (98),  les  divers  États  du  Commonweallh  australien,  la  Nor- 
vège (147),  le  Danemark  (149),  la  Suède  (155),  les  Pays-Bas  (161),  l'Angleterre  (162). 

Les  États  européens  autres  que  la  Russie,  qui,  pendant  la  période  1900-1906,  ont  eu 
une  mortalité  moyenne  élevée  ont  été  :  l'Espagne  (â66),  la  Hongrie  (261),  la  Roumanie 
(254),  l'Autriche  (244),  la  Bulgarie  (227),  l'Italie  (222). 

Pour  tous  les  pays  d'Europe,  on  constate  une  diminution  du  coefficient  de  mortalité; 
la  baisse  est  plus  ou  moins  rapide  —  elle  est  peu  rapide  en  Ffance  —  mais  elle  est  géné- 
rale et  elle  continue  le  mouvement  commencé  au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 

Le  chef  de  la  statistique  générale  de  la  France, 
Lucien  March. 


''  II 


REMAROafi,  SUR  LA  TERMINOLOGIE  EN  STATISTIQUE  f) 

Fréquences  et  probabilités.  —  La  méthode  de  statistique  intervient  quand  on  veut 
mesurer,  dans  un  ensemble,  l'intensité  d'un  caractère,  ou  quand  on  compare  des 
ensembles  par  rapport  au  même  caractère,  et  que  les  parties  de  l'ensemble  ne 
possèdent  pas  le  caractère  au  même  degré.  On  appelle  alors  fréquence  d'un  degrn 
quelconque  le  rapport  du  nombre  des  parties  correspondant  à  ce  degré  au  nombre 
total  des  parties  de  l'ensemble  (•). 

En  général,  les  circonstances  qui  ont  imprimé  à  plusieurs  parties  de  Tensemble, 
et  au  même  degré,  le  caractère  étudié,  nous  sont  inconnues.  L'analyse  statistique 
cherche  à  découvrir  les  plus  importantes  en  comparant  entre  elles,  sous  différentes 
conditions,  les  fréquences  observées.  Comme  base  de  comparaison  on  convient  de 
se  reporter  au  schéma  de  combinaisons  et  de  répétitions  sur  lequel  est  fondé  le  calcul 
des  probabilités. 

Mais  une  différence  essentielle  sépare  la  fréquence  observée  en  statistique  et  la 
probabilité  mathématique.  En  statistique,  nous  ignorons  les  circonstances  initiales 
des  faits  observés  ;  notre  connaissance  peut  tout  au  plus  s'étendre  à  quelques  parties 
de  l'enchaînement  intermédiaire  entre  les  conditions  originelles  et  le  résultat.  Par 
exemple,  nous  ne  connaissons  pas  les  chances  de  mort  des  hommes  qui  entrent  daiL^ 
leur  trentième  année,  et  nous  connaissons  mal  les  raisons  qui  feront  que  certains 
seront  frappés  plutôt  que  d'autres  dans  le  cours  de  cette  trentième  année. 

Dans  le  schéma  des  probabilités  les  combinaisons  et  répétitions  qui  contiennent 
en  puissance  le  résultat  final  sont  complètement  connues  ;  seul  le  jeu  du  déclenche- 

(')  Extrait  d'une  communication  au  Congrès  de  mathématiques  de  Rome  (section  des  mathématiqoes 
appliquées). 

(')  Le  mot  «  fréquence  »  impliquant  Tidée  de  répétition,  il  est  logique  d'éliminer  de  Fensemble  \& 
parties  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  posséder  le  caractère  étudié. 
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ment  qui  fait  apparaître  certaines  combinaisons  demeure  imperceptible  en  raison  de 
l'exiguïté  de  son  action. 

L'accord  d'une  distribution  de  fréquences,  observée  en  statistique,  avec  une 
distribution  de  probabilités  n'implique  donc  qu'une  analogie  apparente  entre  l'en- 
chaînement  des  faits  statistiques  et  la  formation  des  probabilités.  Poot  l'ordonnance 
du  travail  du  statisticien,  cette  analogie  offre  une  ^i-rande  utilité  puisqu'elle  permet 
de  sérier  les  récherches,  de  négliger  provisoirement  les  variations  imputables  en 
apparence  à  des  cas  fortuits.  Dans  l'exposé  des  résultats,  il  convient  de  ne  pas  lais- 
ser supposer  que  l'enchaînement  des  faits  étudiés  est  assimilable  au  schéma  conven- 
tionnel que  l'on  a  pris  comme  terme  de  comparaison. 

Aussi  serait-il  opportun,  en  statistique,  de  renoncer  à  l'emploi  du  mot  probabilité 
pour  exprimer  l'attente  que  fait  naître  la  constatation  d'une  fréquence;  car,  si, 
dans  la  théorie  des  probabilités,  la  convention  sur  laquelle  repose  cette  attente 
inspire  une  parfaite  confiance,  en  statistique  le  degré  de  confiance  que  mérite  cette 
attente  est  souvent  modifié  par  l'étude  des  liaisons  des  faits,  par  les  enseignements 
des  sciences  spéciales. 

D'ailleurs,  les  applications  du  calcul  seraient  à  peu  près  aussi  commodes  si  l'on 
opérait  sur  des  fi'équences  au  lieu  d'opérer  sur  des  probabilités  ;  les  énoncés  des 
propositions  devraient  être  transformés,  mais  ils  seraient  plus  rigoureux  et  évite- 
raient bien  des  critiques  adressées  aux  anciens  àioncés. 

Par  exemple,  lorsque  Laplace  contestait  le  caractère  accidentel  des  écarts  du 
coeflBcient  de  natalité  masculine  observé  à  Paris,  à  Londres  et  à  Naples,  en  assimi- 
lant la  détermination  du  sexe  à  un  tirage  au  sort,  il  s'exposait  aux  critiques  que 
Bertrand  a  adressées  à  son  énoncé.  Pourtant  le  statisticien,  obéissant  à  une  convention 
justifiée  par  l'expérience,  a  le  droit  de  décider  que  les  écarts  dont  il  cherchera 
l'explication  par  une  analyse  ultérieure,  devront  dépasser  une  certaine  limite,  en 
deçà  de  laquelle  les  écarts  sont  provisoirement  regardés  comme  accidentels.  Cette 
limite,  l'analogie,  d'accord  avec  l'expérience,  engage  à  la  fixer  d'après  une  échelle 
que  détermine  la  théorie  des  probabilités. 

On  se  borne  ainsi  à  faire  appel  à  ce  que  M.  Émîle  Borel  a  appelé  la  valeur  pra- 
tique du  calcul  (*).  L'ampleur  théorique  des  propositions,  leur  autorité  sur  les  esprits 
avides  d'objectivité  s'amoindrissent  sans  doute,  mais  la  théorie  s'établit  en  meilleure 
harmonie  avec  les  faits. 

En  mathématiques  on  distingue  les  probabilités  a  priori,  et  les  probabilités  a  pa5- 
teriori,  H  serait  parfaitement  inutile  de  modifier  cette  termîjiologie,  car  les  mathé- 
maticiens ne  peuvent  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  des  termes. 

Dana  les  applications  à  la  statistique  il  ne  paraît  pas  suffisant  de  substituer  à  la 
notion  de  probabilité  a  posteriori  celle  de  probabilité  siatistique  ^xae  suggère 
Blaschke  (').  Pour  que  les  personnes  insuffisamment  averties  ne  se  méprennent  pas  sur 
la  portée  de  ces  applications,  il  semble  préférable  d'écarter  complètement  de  l'ana- 
lyse des  résultats  statistiques  le  terme  probabilité  et  le  moi  probable  entendu  dans 
le  sens  mathématique. 

Moyennes.  —  Quand  on  veut  comparer  rapidement  deux  ensembles  statistiques. 


|>)  Bévue  du  Mais,  avril  1906. 

I*)  Blaschke,  Vorlesungen,  etc.,  p.  123. 
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on  est  amené  &  former,  pour  chacun  d'eux,  un  coefficient  unique  susceptible  de 
synthétiser  l'intensité  du  caractère  étudié,  intensité  qui  n'est  d'ailleurs  pas  uniforme. 
Puisque  l'on  a  en  vue  une  synthèse,  ce  coefficient  doit  être  fonction  des  intensitAs 
particulières  à  toutes  les  parties  ;  parmi  l'infinité  des  fonctions  possibles  on  chobil 
de  préférence  la  plus  simple,  celle  qui  exprime  l'intensité  totale.  Enfin»  pour  que  ce 
coefficient  ne  dépende  pas  de  la  dimension  de  l'ensemble  on  rapporte  l'intensiié 
totale  au  nombre  des  parties  :  le  résultat  est  appelé  moyenne  arithmétique. 

On  fait  aussi  usage  d'autres  fonctions,  ou,  comme  on  dit,  d'autres  moyennes  :  géo- 
métrique, harmonique,  quadratique,  médiane,  etc.  ;  je  ne  me  propose  pas  de  les 
comparer.  Je  veux  simplefnent  signaler  que,  dans  Je  langage  courant,  le  mol 
moyenne  a  un  tout  autre  sens  que  dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques  où 
il  correspond  à  la  notion  de  centre  de  gravité. 

A  vrai  dire,  dans  le  langage  courant,  le  mot  moyenne  a  un  sens  assez  vague, 
celui  de  terme  intermédiaire  entre  le  plus  grand  et  le  plus  petit.  Quand  on  cherche 
à  préciser  la  notion,  en  examinant,  par  exemple,  l'établissement  des  cotes  sur  les 
marchés  publics,  on  constate  que,  le  plus  souvent,  le  mot  moyenne  est  entendu  dans 
le  sens  de  valeur  la  plus  fréquente. 

Ainsi,  aux  Halles  centrales  de  Paris»  les  mandataires  qui  cotent  les  ventes  journa- 
lières de  chaque  denrée  ne  tiennent  compte  que  des  ventes  opérées  par  grosses 
quantités.  Ou  bien  il  s'établit  sur  le  marché  un  prix  courant  auquel  la  quantité 
offerte  trouve  aisément  acquéreur  :  c'est  ce  prix  qui  est  indiqué  comme  cours  moyen  ; 
ou  bien  la  demande  n'est  pas  assez  active  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ;  les  grosses  quan- 
tités sont  traitées  à  des  prix  divers  et  le  prix  moyen  s'obtient  simplement  en  formant 
la  demi-somme  des  prix  extrêmes  (demi-somme  que  l'on  décore  du  nom  de  moyenne 
mathématique). 

On  peut  admettre  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  mandataires  ont  simplement  pour 
but  de  parvenir  le  plus  simplement  et  le  plus  vite  possible  à  la  fixation  de  la  valeur 
courante. 

Le  prix  moyen  coté  aux  Halles  est  donc  autre  chose  qu'une  moyenne  arithmétique. 
Si  les  ventes  par  petites  quantités  étaient  très  importantes,  comme  elles  s'opèrent 
généralement  à  des  prix  relativement  élevés,  le  prix  moyen  coté  pourrait  être  très 
voisin  du  prix  minimum. 

A  la  Bourse  des  marchandises,  le  cours  moyen  du  jour  est  simplement  la  demi- 
somme  des  prix  extrêmes  enregistrés  par  les  coteurs,  sans  avoir  égard  aux  quantit^'s 
qui,  pourtant,  sont  enregistrées. 

A  la  Bourse  des  valeurs,  les  conditions  d'établissement  de  la  cote  sont  un  peu 
différentes.  Le  coteur  ignore  les  quantités  vendues;  il  inscrit  simplement  sur  un 
registre,  avant  l'ouverture  du  marché,  les  prix  auxquels  chaque  valeur  est  deman- 
dée et  les  prix  auxquels  elle  est  offerte.  Puis,  au  cours  du  marché,  il  note  les  prix 
auxquels  se  sont  opérées  les  diverses  transactions.  A  la  fin,  le  cours  moyen  est 
calculé  en  formant  la  demi-somme  du  prix  le  plus  haut  et  du  prix  le  plus  bas. 

Le  chiffre  ainsi  obtenu  est  naturellement  différent  de  la  moyenne  arithmétique  et 
il  serait  également  différent  de  la  valeur  la  plus  fréquente  sans  une  circonstance 
grâce  à  laquelle  il  coïncide  en  fait  avec  cette  valeur  :  la  majeure  partie  des  ordres 
sont  donnés  à  l'avance  au  cours  moyen,  et  par  conséquent  le  cours  arbitré,  comme 
il  vient  d'être  dit,  devient  le  cours  auquel  le  plus  grand  nombre  des  titres  ont  été 
négociés. 
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C'est  encore  la  valeui^  la  plus  fréquente  que  les  ouvriers  entendent  exprimer 
quand  ils  calculent  la  moyenne  des  salaires  ;  chose  remarquable,  quand  ils  revendi- 
quent un  minimum  de  salaire,  ce  minimum  doit  encore,  dans  leur  esprit,  s'appliquer 
au  salaire  gagné  par  la  majeure  partie  d'entre  eux. 

Au  contraire,  les  prix  moyens  calculés  pour  les  marchandises  importées  dans  un 
pays  sont  des  moyennes  arithmétiques. 

Diverses  expressions  ont  été  proposées  pour  désigner,  dans  une  série  statistique, 
la  valeur  la  plus  fréquente  :  Lexis  l'appelle  la  valeur  normale,  Pearson  l'appelle  le 
mode.  Aucune  des  deux  expressions  n'est  pleinement  satisfaisante.  Si  le  mot  normal 
implique  une  règle  générale,  il  fait  nattre  aussi  une  idée  de  loi  qui  dépasse  un  peu 
l'idée  de  fréquence.  Le  terme  mode  semble  indiquer  que  la  valeur  la  plus  fréquente 
exprime  la  manière  d'être  de  la  série,  ce  qui  n'est  point  tout  à  fait  exact,  plusieurs 
éléments  étant  nécessaires  pour  caractériser  cette  matière  d'être. 

Acceptons  le  mot  normal  (*)  :  nous  constaterons  que  la  moyenne,  telle  qu'on  l'en- 
tend dans  le  langage  courant  est,  non  pas  la  moyenne  arithmétique,  mais  la  valeur 
normale. 

Conviendrait-il  de  modifier  le  langage  scientifique  pour  le  conformer  au  langage 
vulgaire  ? 

Ce  serait  sans  doute  le  meilleur  parti  si  la  valeur  normale  pouvait  être  déterminée 
avec  précision  dans  tous  les  cas.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  D'abord  on  n'est  point 
tout  à  fait  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  son  estimation,  il  faut  éliminer 
ou  no*n  les  cas  jugés  exceptionnels.  Puis,  la  ligne  qui  représenterait  une  série  de 
fréquences  est  parfois  une  ligne  polygonale  à  dents  plus  ou  moins  nombreuses.  S'il 
y  a  plusieurs  dents  à  peu  près  de  même  hauteur,  sera-ce  la  plus  haute  qui  devra 
être  regardée  comme  normale,  bien  que  peut-être  elle  ne  soit  la  plus  haute  que  par 
accident? 

On  convient  donc  de  représenter  la  série  des  observations  par  une  courbe  continue 
à  un  seul  sommet,  sans  écarter  aucune  observation  supposée  bien  faite,  conformé- 
ment é  la  règle  que  s'imposent  les  physiciens.  On  admet  alors  que  la  position  de  ce 
sommet  correspond  à  la  valeur  normale  ;  ainsi  cette  valeur  dépend  de  la  nature  de 
la  courbe  choisie  et  de  la  méthode  d'ajustement. 

Elle  est  différente,  par  exemple,  suivant  que  Ton  emploie  comme  courbe  d'ajus*- 
tement  une  courbe  binomiale  ou  Tune  des  courbes  de  Pearson  (*).  Ce  dernier  auteur, 
qui  a  montré  par  de  nombreux' exemples  combien  sont  fréquentes  dans  la  nature,  et 
dans  la  société  humaine,  les  distributions  dissymétriques,  a  indiqué  une  méthode 
conventionnelle  uniforme  propre  à  faire  connaître,  par  l'application  de  règles  fixes, 
la  valeur  normale.  Malheureusement,  sa  méthode  d'ajustement  à  l'aide  du  calcul 
des  moments  de  plusieurs  ordres,  excellente  dans  une  foule  de  cas,  a  l'inconvé- 
nient de  donner  une  importance  excessive  aux  observations  extrêmes.  Par  exemple, 
en  appliquant  son  critérium  à  l'observation  détaillée  des  revenus  ou  des  saloires  (•),  le 
calcul  conduit  à  une  valeur  normale  tendant  vers  zéro,  alors  que  les  statistiques 
démontrent  que  cette  valeur  est  loin  d'être  nulle  et  va  en  croissant. 

(*)  S^il  n'était  pas  sans  grande  utilité  de  créer  un  néologisme,  r expression  valeur  «  piéistique  •  serait 
plus  exacte. 

(*)  PhilM.  transactions  Vol.  186  À  (1895),  p.  361. 

(»)  Voir  Journal  de  ia  Société  de  statistique  de  Paris;  joiUet  1898,  p.  248;  ayrU  1902,  p.  164; 
août  1902,  p.  263. 
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Pour  obtenir  une  meilleure  approximation  de  cette  valeur,  il  faut  reaoncer  au  cri- 
térium fondamental,  choisir  une  autre  courbe  et  alors  on  retombe  dans  rarbitraire. 

Il  en  résulte  que,  jusqu'à  présent,  la  valeur  normale  n'est  pas  0xée  par  une  rè^le 
uniforme  comme  la  moyenne  arithmétique  ;  elle  sera  d'ailleurs  toujours  d'un  calcal 
beaucoup  moins  simple.  La  moyenne  arithmétique  doit  donc  être  préférée  comme 
caractéristique  uniforme  du  caractère  de  l'ensemble  statistique. 

11  y  aurait  quelque  présomption  à  proposer  une  modification  du  langage  ordi- 
naire qui,  souvent  à  juste  titre,  ne  se  pique  pas  de  précision.  Hais  on  peut 
demander  que  cette  précision  s'impose  dans  les  travaux  et  publications  statistiques. 
Dans  ces  travaux  le  mot  moyenne  devrait  toujours  avoir  le  sens  de  moyenne  arith- 
métique ;  on  désignerait  sous  le  nom  de  valeur  normale,  la  valeur  la  plus  fréquente, 
et,  quand  il  s'agirait  de  prix  ou  de  cours,  on  substituerait  aux  expressions  inexactes 
de  prix  moyen,  cours  moyen,  des  expressions  plus  correctes  telles  que  prix  courant, 
cours  arbitré.  On  éviterait  de  la  sorte  beaucoup  de  méprises  auxquelles  donnent 
lieu  les  discussions  relatives  aux  moyennes. 

Quételet,  et  beaucoup  d'auteurs  l'ont  suivi,  attachait  une  grande  signiiicatioo  au 
cas  particulier  dans  lequel  la  moyenne  et  la  normale  sont  confondues.  Pour  lui  ii 
n'y  a  de  moyenne  véritable  que  dans  ce  cas.  Il  admettait  que  les  erreurs  d^  mesures 
physiques  se  distribuent  symétriquement  et,  a  son  avis,  la  nature  dans  ses  créations 
typic|ue8  opère  suivant  cette  loi  d'erreurs,  vise  un  but  dont  elle  ne  s'écarte  qu'aai- 
dentellement  et  indifféremment  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Les  mesures  physiques  ne  suivent  pas  toujours  la  loi  symétrique  des  eri^eurt^; 
Bravais  en  a  signalé  des  exemples  à  Quételet  lui-même  (^).  Mais  surtout  rien  n'auto- 
rise à  attribuer  à  la  nature,  par  une  sorte  d'anthropomorphisme  peu  justifié,  la 
tendance  à  ne  s'écarter  du  type  que  suivant  une  loi  uniforme.  Les  observations 
météorologiques,  biologiques,  sociales,  aujourd'hui  fort  nombreuses,  démontrenl 
que  dans  la  nature,  les  types,  au  sens  où  l'entendait  Quételet,  sont  rares  :  cesoni 
presque  des  accidents. 

Cependant,  les  observations  typiques,  ou  à  peu  près  typiques,  sont  assurément 
beaucoup  mieux  synthétisées  que  les  autres  par  le  calcul  de  la  moyenne  ;  elles  satis- 
font mieux  l'esprit  parce  qu'elles  éveillent  l'idée  d'une  tendance  commune.  D  autre 
part,  l'hypbtbèse  que  ces  observations  se  conforment  approximativement  à  la  loi 
d'erreurs  dispense  à  peu  près  de  s'inquiéter  de  la  répartition  des  faits  autour  de  la 
moyenne.  Mais  il  n'y  a  là  aucune  raison  de  contesfer  la  valeur  comparative  de  la 
moyenne  arithmétique,  on  doit  seulement  reconnaître  que  cette  valeur  est  mieux 
représentative  des  faits  quand  la  moyenne  et  la  normale  sont  confondues  ou  tré^ 
voisines,  quand  la  moyenne  arithmétique  est  une  moyenne  normale. 

Arrivons  à  un  dernier  abus  du  mot  moyenne.  Nous  avons  vu  que  pour  caracl»'- 
riser  la  valeur  moyenne  d'une  série  de  prix  on  se  contentait  souvent  de  former  la 
demi-somme  des  termes  extrêmes. 

En  réalité  on  n'obtient  de  la  sorte  (|u'un  indice  commode  de  la  véritable  v«ileur 
de  la  moyenne. 

Il  en  est  encore  ainsi  quand,  au  lieu  de  prendre  la  demi-somme  des  prix  extrêmes, 
on  divise  la  somme  des  prix  par  le  nombre  de  ces  prix. 


'  (*)  On  sait  que  les  épreuves  dites  au  hasard  ne  suiTent  pas  toojonrs  la  loi  dm  probabilités.  D*tprr$ 
Pearson,  la  roulette  de  Monaco  donne  des  séries  cahotiques  (Peauson,  The  chances  of  €(ôaéh,i.\.p.^yf>^ 
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De  même  qu'en  physique  le  terme  vitesse  moyenne  a  un  sens  différent  de  celui 
de  moyenne  des  vitesses,  il  ne  faut  pas  confondre  la  moyenne  des  prix  et  le  prix 
moyen.  La  première  n'est  qu'un  indice,  ce  qui  ne  lui  enlève  pas  d'ailleurs  sa  valeur 
comparative  :.  outre  que  souvent  l'indice  est  très  voisin  de  la  moyenne  et  peut  la 
remplacer  pratiquement;  l'indice  a  parfois  une  valeur  comparative  spéciale  d'un 
réel  intérêt. 

Par  exemple  si,  à  l'aide  de  tables  de  mortalité  successives,  on  veut  comparer 
l'état  de  la  mortalité  des  adultes  de  vingt  à  quarante  ans  au  moyen  d'un  coefficient 
synthétique,  on  peut  adopter  comme  élément  de  comparaison  le  rapport  du  nombre 
des  décès  survenus  entre  vingt  et  quarante  ans  au  nombre  des  individus  de  la  géné- 
ration de  vingt  ans.  Mais  la  comparaison  se  fera  sous  un  autre  a^ect,  intéressant  à 
d'autres  égards,  si  l'on  adopte  comme  élément  de  comparaison  h  moyenne  des 
taux  annuels  entre  vingt  et  quarante  ans.  Il  en  est  de  même  des  indices  de  compa* 
raison  des  prix  de  diverses  marchandises  :  suivant  le  but  de  ces  ^comparaisons  l'in- 
dice de  la  moyenne  peut  être  mieux  approprié  au  but  que  la  moyenne  proprement 
dite  qui  tient  compte  des  quantités  vendues.  Des  indices  de  ce  genre  sont  donc  fort 
utiles  ;  il  importe  seulement  d'observer  que  rien  n'autorise  à  les  confondre  avec  les 
moyennes  proprement  dites. 

Variabilité  comparative.  —  Pour  comparer  des  faits  variables  on  fait  souvent 
usage  de  représentations  graphiques.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  rapprocher  les 
moyennes  et  les  écarts  quadratiques. 

On  évite  toute  fausse  apparence  de  l'allure  des  mouvements  comparés  en  se  ser- 
vant d'échelles  logarithmiques.  On  obtient  d'ailleurs  le  même  avantage  plus  simple- 
ment et  moyennant  une  représentation  plus  exacte  de  ces  mouvements,  si,  pour 
construire  chaque  courbe,  on  se  borne  à  substituer  aux  nombres  observés  leurs 
rapports  à  la  moyenne  d'une  certaine  série  de  ces  nombres. 

La  juxtaposition  des  courbes  permet  de  se  rendre  compte  de  l'accord  ou  du 
désaccord  des  mouvements  ;  la  comparaison  reste  néanmoins  un  peu  vague  et  inipré- 
cise.  Pour  lui  donner  la  valeur  d'une  mesure  on  calcule  des  coefficients  moyens  qui 
synthétisent  l'accord  des  variations  observées,  en  tenant  compte  ou  non  de  l'impor- 
tance de  ces  variations. 

Un  type  de  coefficient  de  ce  genre  a  reçu  de  Fechner  le  nom.  de  coefficient  de 
dépendance.  Un  autre  a  été  appelé  par  Pearson  coefficient  de  corrélation. 

Ces  expressions  ont  l'inconvénient  de  laisser  supposer  que  la  grandeur  du  coeffi- 
cient mesure  effectivement  la  dépendance  ou  la  relation  plus  ou  moins  étroite  qui 
existe  entre  les  faits  comparés.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  coefficient  révèle  sim- 
plement la  concomitance  des  variations,  c'est  pourquoi  il  semble  plus  correct  de  ne 
l'employer  en  statistique  que  comme  coefficient  de  covarialion. 

En  résumé,  les  statistiques  sociales  s'enrichissent  de  documents  de  plus  en  plus 
nombreux,  applicables  à  des  catégories  de  population  plus  étendues  et  à  de  longue^ 
séries  d'années. 

Des  progrès  analogues  dans  le  domaine  des  observations  biologiques  font  que^ 
sans  parler  des  applications  possibles  dans  la  physique  proprement  dite,  l'interven- 
tion de  la  méthode  statistique  s'étend  à  des  documents  plus  nombreux  et  plus  soi- 
gneusement recueillis. 

Les  applications  des  mathématiques  à  l'analyse  de  ces  documents  peuvent  apporter 
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Tordre  el  ia  précision  nécessaires  et  aider  à  orienter  les  investigations  des  statisti- 
ciens. Peut-être  les  théories  auraient-elles  besoin  de  quelques  développements  pour 
mieux  s'adapter  aux  réalités,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  probabilité 
variable,  l'étude  des  ensembles  concrets  et  limités,  l'interpolation,  etc. 

Mais  il  importerait  que,  dans  ces  applications,  dont  les  conclusions  sont  destinées 
au  public,  les  modes  de  comparaison  et  la  terminologie  fussent  uniformes  et  débar- 
rassés aussi  bien  (][ue  possible  des  risques  d'ambiguïté. 

D'après  ce  qui  précède,  les  précautions  suivantes  semblent  devoir  être  recom- 
mandées : 

1*  Éviter  le  terme  probabilité  pour  caractériser  l'attente  à  laquelle  donne  lieu 
l'observation  d'unefréquence.  Indiquer,  quand  on  le  peut,  les  limites  conventionnelles 
entre  lesquelles  il  est  légitime  d'admettre  que  cette  fréquence  peut  varier  fortuite- 
ment ; 

2*  Réserver  le  terme  €  valeur  moyenne  >  à  la  moyenne  arithmétique  ;  on  dési- 
gnerait sous  les  noms  de  valeur  normale,  prix  courant,  cours  arbitré,  indice  de  la 
moyenne,  les  rapports  exprimés  dans  le  langage  courant  sous  les  noms  de  :  valeur 
moyenne,  prix  moyen,  cours  moyen  ; 

3"  Dans  les  comparaisons  de  variations,  si  l'on  a  recours  à  la  méthode  graphique, 
choisir  les  unités  de  façon  à  assurer  l'uniformité  de  la  représentation  ;  si  l'on  cal- 
cule un  coefficient  synthétique  de  l'accord  ou  du  désaccord  des  variations,  éviter 
que  son  expression  paraisse  préjuger  l'existence  de  liaisons  entre  les  faits;  le 
terme  coefficient  de  co variation,  par  exemple,  n'implique  que  l'accord  des  varia- 
tions ;  il  semble  devoir  être  préféré  aux  expressions  qui  supposent  implicitement  la 
dépendance  ou  la  corrélation  des  faits. 

Lucien  March. 


III 

L'AGRICULTURE  DANOISE 

(Suite  et  fin  [«]) 

CAUSES  DU  DÉVELOPPEMENT  DE  L'AGRICULTURE  DANOISE  (SuUe  et  fin) 
2.  Le  Parlement  —  Les  lois  (^ulte  et  fin) 

Création  du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Le  Parlement  danois,  on  peut  le  dire, 
n'a  jamais  manqué  de  prendre  les  mesures  propres  à  favoriser  l'évolution  scientifique 
de  l'agriculture,  à  défendre  ses  intérêts  et  à  protéger  son  travail  :  il  a  voulu  avoir 
une  administration  qui  pût  comprendre  sa  pensée  et  l'aider  dans  l'œuvre  qu'il  pour- 
suit; il  a  créé  le  Ministère  de  l'agriculture  (Loi  du  22  mai  1896)  en  lui  attribuant  les 
services  agricoles,  les  forêts  et  plantations  et  la  pêche.  Son  budget  pour  l'exercice 
1907  a  été  réglé  à  5  855  952  francs. 

Il  a  développé  le  corps  des  conseillers  techniques,  sorte  de  Missi  dominici,  chargés 
de  parcourir  le  pays  pour  instruire  et  guider  sur  place  les  cultivateurs  dans  la  voie 
des  améliorations;  de  5,  il  en  a  porté  le  nombre  à  17  en  les  choisissant  toujours 
parmi  les  spécialistes  les  plus  compétents  et  non  d'après  des  circonscriptions  terri- 

(')  Voir  le  naméro  cTaoCtt  du  présent  Journal,  p.  364. 
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tonales;  ainsi^  il  y  a  qaatre  conseillers  pour  la  laiterie,  un  pour  les  maladies  des 
plantes,  un  pour  la  zoologie  et  Tentomologie  forestières  et  agricoles,  un  pour  la 
chimie  appliquée  à  Tagriculture,  uiï  pour  l'horticulture,  un  pour  les  instruments  et 
les  machines  agricoles,  deux  pour  la  culture  des  plantes,  avec  deux  adjoints,  trois 
pour  rëlevagé  des  animaux  domestiques  avec  six  adjoints  pour  l'élevage  des  porcs 
et  la  basse^cour.  Un  conseiller  d'agriculture  séjourne  en  Angleterre  et  un  conseiller 
vétérinaire  est  délégué  à  l'étranger  pour  les  études  intéressant  l'agriculture  danoise. 
Un  crédit  de  10464Q  couronnes  (446490  francs)  figure  au  budget  de  4907  pour 
les  traitements,  frais  de  bureau  et  de  déplacement  de  ces  conseillers  et  de  leurs 
adjoints;  une  subvention  de  56430  couronnes  (78900  francs)  est  en  outre  versée 
aux  sociétés  d'agriculture. comme  participation  à  la  moitié  du  traitement  de  vingt- 
neuf  autres  conseillers  techniques  entretenus  par  elles  dans  leurs  circonscriptions 
lespectives. 

Service  vétérinaire.  —  La  fortune  agricole  du  Danemark  résidant  surtout  dans 
son  bétail,  le  Parlement  n'a  négligé  aucune  mesure  propre  à  la  protéger  et  à  la 
défendre.  Le  service  vétérinaire  a  été  fortement  organisé;  une  série  de  lois  ont  été 
édictées  pour  combattre,  les  épizooties  et  les  faire  disparaître  ;  une  somme  de 
219360  couronnes  (307 100  francs)  est  inscrite  au  budget  de  l'État  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  ce  service  (frais  de  visite  et  de  surveillance  et  indemnités  pour  aba- 
tage  des  animaux).  Dans  ces  derniers  temps,  la  tuberculose,  qui  faisait  d'énormes 
ravages  dans  les  troupeaux  bovins  et  porcins,  a  été  l'objet  de  mesures  énergiques. 
Les  animaux  présentant  des  signes  cliniques  de  l'infection  sont  abattus  et  payés  aux 
possesseurs.  L'État  consacre  100000  couronnes  (139000  francs)  pour  fournir  gra- 
tuitement la  tuberculine  et  tuberculiniser  les  vaches  des  fermes  dont  les  exploitants 
prennent  l'engagement  de  suivre  la  méthode  à  la  fois  si  simple  et  si  économique 
de  réminent  P'  Bang  pour  expurger  les  étables  de  la  redoutable  affection  (isole- 
ment des  bêtes  qui  réagissent  à  la  tuberculine  ;  vente  de  ces  bêtes  pour  la  bou- 
cherie quand  elles  sont  en  état  ;  élevage  des  veaux  provenant  des  vaches  indemnes 
et  repeuplement  des  étables  au  moyen  d'animaux  qui  n'ont  pas  réagi  à  la  tubercu- 
line). L'œuvre  se  poursuit  avec  persévérance  et  maintes  vacheries  sont  débarrassées 
de  la  funeste  affection  ;  dans  17  000  exploitations  contrôlées,  les  cas  de  tuberculose 
sont  déjà  tombés  de  49  •/o  à  16  «^/o. 

En  même  temps,  une  loi,  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  par  le  lait, 
prohibe  rigoureusement  la  vente  du  petit  lait  de  beurre  et  du  lait  écrémé  pour  la 
consommation  des  veaux  et  des  porcs  quand  ils  n'ont  pas  été  pastem'isés  en  les  sou- 
mettant à  une  température  de  85  degrés. 

CofUrâle  permanent  du  beurre.  —  Le  commerce  si  important  du  beurre  danois 
avait  besoin  d'être  défendu  contre  les  fraudes  et  il  importait  au  plus  haut  point  de 
conserver  à  ce  produit  la  répiitation  de  pureté  et  de  première  qualité  qu'il  a  acquise. 
Le  Parlement  n'a  pas  manqué  à  sa  tâche  sous  ce  rapport.  La  fabrication  du  beurre 
est  soumise  à  une  surveillance  attentive  ;  chaque  année,  les  lacunes  que  présentent 
les  lois  antérieures  sont  comblées;  un  décret  du  30  août  4906  exige  que  la  crème 
employée  soit  pasteurisée  et  que  le  beurre  fabriqué  soit  contenu  dans  des  tonneaux 
ou  vases  portant  en  gros  caractères  les  mots  «  Beurre  danois  ».  Sont  seuls  exemptés 
de  cette  disposition  les  beurres  délivrés  par  les  coopératives  à  leurs  membres  pour 
leur  usage  personnel.  Enfin,  tout  beurre  danois  destiné  a  l'exportation  doit  porter 
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sur  l'enveloppe  qui  le  contient^  en  caractères  indélébiles,  la  même  désignation  de 
€  Beurre  danois  >. 

Le  beurre  étranger  réexporté  doit  être  contenu  dans  des  vases  portant  le  mol 
«  Étranger  >. 

Des  dispositions  analogues  sont  prises  pour  le  fromage,  les  œufs,  les  jambons,  le 
lard,  le  miel,  la  viande,  etc.  Les  seize  fabriques  de  margarine  ou  beurre  artifidet 
qui  existent  en  Danemark  (')  sont  surveillées  et  contrôlées  avec  autant  de  soin  et  de 
rigueur  que  les  fabriques  de  sucre  et  d'alcool;  une  loi  récente,  promulguée  en  i907, 
a  encore  renforcé  les  dispositions  prises  pour  empêcher  les  fraudes  à  l'aide  de  la 
margarine;  elle  maintient  les  anciennes  dispositions  relatives  au  fonctionnement  des 
fabriques  et  aux  désignations  à  apposer  sur  les  récipients.  Elle  défend  aujourd'hui  : 
1*  d'introduire  dans  la  margarine  plus  de  40  •/o  de  beurre;  2*  d'indiquer  le  pour- 
centage du  beurre  contenu  dans  la  margarine  et  de  désigner  la  margaiîne  comme 
étant  mélangée  avec  du  beurre;  3""  de  fabriquer  et  d'entreposer  la  margarine  dans 
des  locaux  où  Ton  fait  du  beurre  et  où  ce  dernier  produit  'se  vend  ou  bien  est  en 
dépôt. 

La  nouvelle  loi  donne  en  outre  au  Ministre  de  l'agriculture  le  droit  de  prohiber 
l'exportation  de  la  margarine  dans  les  cas  où  il  le  jugerait  utile  dans  l'intérêt  de  la 
réputation  du  beurre  danois. 

Des  lois  des  24  avril  1896,  2â  mars  1897  et  23  juin  1906  ont  organisé  le  senice 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  fabriques  de  beurre  et  de  margarine  à  l'intérieur 
et  aux  frontières;  le  crédit  accordé  pour  ce  semce  figure  au  budget  de  1907  pour 
44 100  couronnes  (61  740  francs). 

Examen  et  expertise  des  beurres.  —  Une  autre  somme  d'à  peu  près  égale  impor- 
tance (45  000  couronnes  ou  63  000  francs)  est  encore  inscrite  au  budget  de  FÉlal 
pour  couvrir  les  frais  d'une  exposition  permanente  des  beurres  fabriqués  par  les  lai- 
teries danoises.  Cette  exposition  se  tient  dans  un  local  construit  à  cet  effet  dans  les 
dépendances  de  l'bistilut  agronomique.  Elle  a  un  caractère  tout  spécial;  elle  ne 
consiste  pas  à  grouper  à  une  seule  el  même  date  les  échantillons  de  bem-re  que  les 
exposants  envoient  ni  à  accorder  des  primes  et  des  médailles  aux  produits  jugés  les 
meilleurs.  Ici,  rien  de  pareil  ;  l'exposition  est  libre,  s'y  présente  qui  veut,  à  con- 
dition de  se  soumettre  au  règlement,  et,  fait  bien  caractéristique,  à  peu  près 
toutes  les  laiteries  (99  °/o)  se  sont  inscrites  pour  y  prendre  part.  L'exposition 
consiste  en  une  véritable  expertise  de  la  fabrication  courante  des  laiteries  ;  Tex- 
pertise  se  fait  à  l'improviste  et  toute  l'année  à  des  dates  variables.  Les  laiteries  s'en- 
gagent à  envoyer  à  l'exposition,  le  jour  même  où  elles  en  reçoivent  la  demande  du 
bureau,  un  tonnelet  de  beurre  de  leur  fabrication  (20  kilos);  comme  on  opère  par 
série  de  120  à  150  échantillons  et  que  les  laiteries  ne  savent  jamais  à  quel  moment 
elles  devront  envoyer  leur  produit,  il  en  résulte  qu'ailes  ne  peuvent  expédier  au 
jour  dit  qu'un  échantillon  de  leur  fabrication  normale. 


(')  Ces  16  rabriqaes  ont  produit,  en  1906.  25  630  000  kilos  de  maiyariDe;  en  outre,  il  a  été  importé 
en  Danemark  i  500  000  kilos  du  môme  produit,  dont  4  350  000  kilos  sont  restés  dans  le  pays,  de  sorte 
que  la  consommation  du  Danemark,  pour  Palimentation,  s'est  élevée  à  29  970  000  kilos  de  margarine. 
La  margarine  en  détail  se  vend  (mercuriale  de  1906)  l'50  le  kilo  à  Copenhague,  l'40  dans  les  villes  de 
province  et  l'37  dans  les  communes  rurales.  Le  beurre,  la  même  année,  a  valu,  à  Copenhague  et  dus 
les  villes,  2'  50  le  kilo  et,  dans  les  communes  rurales,  2'  77. 
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Tous  les  tonnelels  de  beurre  sont  numérotés  et  soumis  à  Texamen  d'une  commis- 
sion de  9  membres,  dont  6  sont  des  négociants  en  beurre  et  3  sont  des  conseillers 
pour  la  laiterie.  Cette  commission  se  divise  en  trois  sections  qui  opèrent  chacune 
séparément.  Les  échantillons  sont  examinés  à  deux  reprises  différentes,  la  première 
fois  à  l'arrivée  el  la  deuxième  fois  après  quatorze  ou  quinze  jours  d'exposition,  pour 
apprécier  la  façon  dont  le  beurre  s'est  conservé.  Les  échantillons  sont  ensuite  classés 
en  très  bons  beurres  et  en  beurres  ordinaires.  On  ne  rend  publique  que  la  liste  des 
très  bons  beurres;  la  commission  se  contente  pour  les  autres  de  signaler  à  chaque 
exposant  les  remarques  que  lui  a  suggérées  son  produit  et,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  lui 
manque  et  le  moyen  d'y  remédier. 

Cette  institution,  à  laquelle,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se  soumettent  volon- 
tairement à  peu  près  toutes  les  laiteries  du  pays,  a  produit  les  meilleurs  résultats  ; 
elle  excite  une  salutaire  émulation  entre  les  producteurs,  pousse  au  progrès  sans 
relâche.  Elle  est  arrivée  à  obtenir  des  laiteries  un  beurre  à  peu  près  partout  uni- 
forme, d'une  grande  pureté  et  d'une  ûnesse  vraiment  remarquable. 

Commerce  des  engrais  et  dès  denrées  fourragères.  —  Une  loi  du  26  mars  1898  a 
réglementé  le  commerce  des  engrais  et  des  denrées  fourragères  en  vue  de  garantir 
les  cultivateurs  contre  les  fraudes  possibles. 

Parasites  et  insectes  nuisibles.  — Comme  partout,  l'agriculture  danoise  est  expo- 
sée aux  ravages  des  animaux  nuisibles  et  des  parasites  végétaux.  Des  crédits  impor- 
tants sont  portés  chaque  année  au  budget  de  l'État  pour  aider  à  les  combattre  ;  la 
lutte  est  dirigée  avec  le  concours  financier  des  districts  et  des  municipalités,  par 
les  conseillers  techniques  de  gouvernement  et  par  ceux  qui  sont  entretenus  par  les 
associations  agricoles. 

Les  opérations  sont  conduites  avec  méthode  et  avec  suite;  c'est  ainsi  que,  dans 
une  seule  année,  on  a  ramassé  près  de  quatre  milliards  de  hannetons  dans  les 
régions  où  l'insecte  s'était  propagé  dans  des  proportions  inquiétantes,  et  on  a  payé 
pour  600000  couronnes  (840000  francs)  de  primes. 

Pour  les  souris  et  les  mulots  on  a  opéré  de  même.  Les  conseillers  techniques 
possèdent,  d'ailleurs,  des  laboratoires  et  disposent  des  ressources  nécessaires  pour 
faire  leurs  recherches  et  étudier  les  moyens  de  combattre  les  parasites  et  insectes 
qui  s'attaquent  aux  cultures,  aux  forets  et  aux  jardins;  ils  se  rendent  partout  où  on 
leur  signale  une  invasion;  ils  font,  s'il  y  a  lieu,  des  conférences,  donnent  des  instruc- 
tions et  mettent  en  œuvre  les  procédés  à  employer.  Comme  complément,  une  chaire 
de  pathologie  végétale  avec  clinique  des  maladies  des  plantes  a  été  créée  à  l'Institut 
agronomique  de  Copenhague  pour  étudier  tous  les  cas  qui  se  présentent  et  donner 
gratuitement  des  conseils  à  tous  ceux  qui  en  demandent. 

Stations  agronomiques.  —  Le  budget  de  1906-1907  comprend  une  somme  de 
154080  couronnes  (215  700  francs)  pour  l'entretien  et  les  frais  de  recherches  de 
huit  stations  agronomiques  et  50  000  couronnes  (70  000  francs)  pour  les  établisse- 
ments analogues  dépendant  d'associations  agricoles;  on  y  voit  figurer  encore  : 

3000  couronnes  (4200  francs)  à  titre  de  subvention  annuelle  à  la  station  d'essai 
des  machines  et  instruments  d'e^riculture; 

6  850  couronnes  (8  590  francs)  au  même  titre  à  la  station  de  contrôle  des  semences. 
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et  57  000  couronnes  (79  000  francs)  au  même  établissement,  à  litre  extraordinaire, 
pour  augmenter  et  compléter  ses  installations. 

Bncottragemenls  divers.  --  Dans  le  budget  du  même  exercice,  il  y  a  une  somme 
de  287000  couronnes  (401  800  francs),  pour  la  mise  en  valeur  des  landes  et  les 
boisements  à  faire  dans  le  Jutland,  et  229210  couronnes  (320894  francs)  qui  sont 
affectées  aux  travaux  de  fixation  des  dunes  et  de  dessèchement  des  terrains  maréca- 
geux. On  y  trouve  encore  un  crédit  de  332 144  couronnes  (465000  francs)  pour  la 
pisciculture  qui,  comme  on  le  sait,  joue  un  grand  rôle  en  Danemark,  une  somme  de 
30  000  couronnes  (42  000  francs)  pour  recherches  de  gisements  de  marne  et  achat 
de  marnièi^es,  et  une  autre  de  62  000  couronnes  (86  000  francs)  a  titre  de  participation 
aux  frais  de  transport  des  marnes  à  destination  des  exploitations  dans  lesquelles  le 
mai*nage  est  nécessaire. 

Pour  assurer  dans  les  meilleures  conditions  le  transport  du  beiu*re,  du  lait,  des 
œufs,  des  viandes  et  autres  produits  altérables,  des  wagons  frigorifiques  sont  mis, 
sur  le  réseau  des  chemins  de  fer,  à  la  disposition  des  expéditeurs,  à  raison  de  5  à 
6  francs  par  wagon. 

Enfin,  932  500  couronnes  (1300000  francs)  sont  consacrées  annuellement  à 
Tachât  de  reproducteurs  chevalins,  bovins,  ovins  et  porcins,  à  leur  entretien  chez 
des  particuliers  et  aux  concours  agricoles  organisés  par  les  sociétés  d'agriculture. 

Pour  favoriser  l'exportation  directe  des  produits  du  Danemark  sans  passer  par 
TAllemagne,  le  Parlement  a  fait  creuser  sur  la  côte  orientale  du  Jutland  le  port 
d'Esbjerg  par  lequel  sortent  maintenant  les  beurres,  les  viandes,  les  animaux,  les 
œufs,  les  volailles  expédiés  du  Danemark  aux  paya  étrangers;  il  accorde,  de  plus, 
aux  services  maritimes  qui  mettent  le  nouveau  port  en  relation  avec  l'Angleterre  et 
rÉcosse,  des  subventions  qui  dépassent  500  000  francs  par  an  ! 

Voilà,  très  en  abrégé,  ce  qu'a  fait  le  Parlement  danois  pour  ragricuHure,  et  on 
peut  le  féliciter  de  son  œuvre  ! 

3.  L'Initiative  privée 

Son  rôle  prépondérant,  —  Mais,  dans  la  grande  œuvre  de  rénovation  et  d'amé- 
lioration de  l'agriculture  danoise,  les  particuliers  et  les  associations  ont,  de  leur 
côté,  joué  un  rôle  considérable.  Ils  ont  conservé  la  plénitude  de  leur  liberté  et  de 
leur  indépendance  dont  ils  ont  un  soin  jaloux;  comme  tels,  ils  ont  été,  on  peut  le 
dire,  les  moteurs  du  progrès  agricole.  C'est  à  eux,  c'est  à  leur  initiative  inlassable 
que  sont  dues  les  réformes  réalisées  et  les  institutions  créées  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture depuis  plus  d'un  siècle.  C'est  sous  leur  inspiration  et  par  la  manifestation 
de  leurs  désirs,  de  leurs  volontés,  que  le  Parlement  et  le  gouvernement  agissent 
l'un  et  l'autre,  n'abordent  de  réforme,  ne  font  de  loi  ou  de  règlement  et  ne  créent 
d'institutions  d'État  que  lorsque  l'initiative  privée  ou  collective  en  a  démontré,  par 
une  expérience  prolongée,  le  caractère  d'intérêt  général  :  on  peut  dire  ici  que  ce 
n'est  pas  le  peuple  qui  attend  tout  d'un  Parlement  ou  d'un  gouvernement-Provi- 
dence, que  c'est  au  contraire  le  Parlement  et  le  gouvernement  qui  attendent  tout 
(lu  peuple  et  les  indications  de  la  voie  dans  laquelle  ils  doivent  s'engager  :  en  aucun 
cas,  les  pouvoirs  publics  ne  cherchent  à  se  substituer  à  l'initiative  privée;  loin  de  là, 
ils  encouragent  ses  tentatives,  ils  lui  viennent  en  aide  au  moyen  de  subventions, 
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d'autant  plus  importantes  que  ses  efforts  sont  plus  grands  et  ses  sacrifices  plus 
considérables  et,  quand  l'expérience  et  le  temps  ont  montré  que  l'heure  est  veaue  de 
transformer  en  institution  d'État  l'œuvre  utile  entreprise  par  un  particulier  ou  par 
une  association,  c'est  encore  aux  sociétés  privées  que  le  gouvernement  et  le  Parle^ 
ment  ont  recours  pour  en  assurer  le  fonctionnement  ainsi  que  pour  diriger  les  ser- 
vices d'amélioration  et  de  contrôle,  en  leur  déléguant  les  sommes  inscrites  au  budget 
dans  ce  but. 

La  Société  royale  d'agriculture  du  Danemark.  —  Ainsi  nous  trouvons  la  Société 
royale  d'agriculture  du  Danemark,  dçnt  l'origine  remonte  à  1769,  à  la  tête  de  toutes 
les  tentatives  de  progrès  depuis  sa  créatipa.  C'est  elle  qui,  la  première,  a  réclamé  la 
liberté  de  la  terre,  l'émancipation  des  paysans  et  l'octroi  de  droits  égaux  pour  tous; 
c'est  elle  et  ses  membres  isolément  qui  ont  déterminé  le  développement  de  l'ensei- 
gnement professionnel,  qui  ont  provoqué  la  multiplication  des  cours  et  conférences 
d'agriculture,  des  écoles  supérieures  populaires.  C'est  la  Société  royale  d'agricul* 
ture  qui  a  organisé  les  premières  recherches  sur  le  choix  des  plantes  à  cultiver,  qui 
a  amené  par  son  exemple  le  gouvernement  à  constituer  des  commissions  spéciales, 
qui,  après  quinze  ans  de  patientes  recherches  et  au  moyen  de  1  600  à  1 800  champs 
d'expériences,  ont  fini  par  fixer  les  variétés  de  plantes  propres  au  sol  et  au  climat 
danois  et  dont  la  culture  est  aujourd'hui  générale  ;  à  savoir  :  pour  le  froment,  le  blé 
à  épi  carré  d'Ecosse  ou  sqtÂare  head;  pour  l'orge,  l'orge  chevalier  et  l'orge  pren- 
ting;  pour  l'avoine,  l'avoine  Grenaa  et  la  variété  Bischer;  pour  les  pommes  de 
terre,  les  variétés  Richter  impgrator  et  Magnum  bonum. 

C'est  elle  qui  a  créé  avec  ses  seules  ressources  les  premiers  conseillers  techniques 
en  nommant  Segelke,  dès  1860,  conseiller  de  laiterie,  puis  plus  tard  des  conseillers 
de  culture  et  des  conseillers  délégués  à  l'étranger.  C'est  elle  la  première  qui  a  donné 
des  encouragements  et  des  subsides  aux  savants  se  vouant  à  la  recherche  du  progrès 
agricole  et  fondé  les  premières  stations  agronomiques,  le  bureau  de  contrôle  des 
semences  et  qui  a  inauguré  les  grandes  expositions  nationales  d'agriculture,  etc. 

C'est  encore  à  elle,  actuellement,  qu'est  confiée  la  direction  des  services  agricoles 
les  plus  importants,  celle  des  conseillers  techniques  de  gouvernement,  celle  du 
contrôle  des  semences,  celle  de  la  station  d'essai  des  machines,  de  l'enseignement 
agricole  populaire,  des  bibliothèques  de  campagne,  des  cours  du  soir  et  des  cours 
d'hiver,  de  l'inspection  des  laiteries  et  fromageries,  des  travaux  de  rectification  et 
d'endiguement  des  cours  d'eau,  des  recherches  sur  l'amélioration  des  cultures  et 
des  champs  de  démonstration,  des  encouragements  à  Télevage,  ainsi  que  l'adminis- 
tration des  donations  faites  en  faveur  de  l'agriculture  et  l'exécution  des  clauses 
des  actes  de  donation,  l'organisation  et  la  tenue  de  l'exposition  générale  de  l'agri- 
culture qui  a  lieu  tous  les  cinq  ans  à  tour  de  rôle  dans  les  dix  principales  villes  du 
Danemark. 

La  Société  royale  d'agriculture  compte  802  membres  payant  chacun  une  cotisa- 
tion de  20  couronnes  (28  francs)  ;  elle  a  pour  protecteur  le  Roi  et  pour  président 
d'honneur  le  Prince  royal;  son  bureau  comprend  un  président  et  18  membres. 
Elle  possède  un  délégué  dans  chaque  département.  Comme  ressources  propres  elle 
a  90000  couronnes  par  an  (126000  francs)  provenant  des  cotisations  de  ses  mem- 
bres, de  rentes  de  legs  et  de  produits  d'analyses,  etc.  ;  en  outre,  elle  reçoit  de  l'État 
une  somme  qui,  au  budget  de  l'année  courante,  figure  pour  241  020  couromies 
(337  428  francs).  Cette  somme  s'ajoute  à  ses  recettes  propres  pour  assurer  le  fouc- 
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tionnement  des  services  qui  lui  sont  confiés;  aucune  somme  n'y  paraît  cette  année 
pour  la  tenue  d'un  concours  général. 

De  nombreuses  unions  de  sociétés  locales  collaborent  encore  avec  la  Société 
royale  pour  la  distribution  des  subventions  accordées  par  TÉtat,  pour  le  développe- 
ment de  la  petite  culture,  pour  l'organisation  de  conférences  agricoles,  de  concours 
dans  les  centres  d'élevage,  pour  la  publication  des  herd  books  et  des  stud  books, 
pour  la  répartition  des  étalons  et  reproducteurs  des  diverses  espèces  domestiques. 

La  Satiété  des  landes  du  Danemark.  —  La  Société  des  landes  du  Danemark  a 
joué  un  rôle  analogue  et  sert  à  mettre  en  œuvre  les  sommes  votées  chaque  anné« 
par  le  Parlement  pour  arriver  à  la  mise  en  valeur  des  landes  du  Jutland. 

Elle  a  été  fondée  en  1866  par  l'initiative  du  colonel  Dalgas,  dans  le  but  de  tirer 
parti  des  landes  en  en  livrant  les  meilleures  parties  à  la  culture,  les  moins  bonnes 
au  reboisement,  en  desséchant  les  marais,  en  irriguant  les  prairies  trop  sèches  et 
en  amendant  par  la  marne  ou  la  chaux  les  terrains  sablonneux  manquant  de  cal- 
caire. 

D'après  ses  statuts,  elle  doit  donner  gratuitement  son  concours  à  tous  ceux  qui  le 
demandent  pour  effectuer  Tune  des  améliorations  comprises  dans  son  programme. 
Elle  dresse  les  plans,  rédige  les  devis  et  dirige  les  travaux. 

La  société  se  trouvait  en  présence  d'une  immense  étendue  de  terres  incultes, 
couvertes  de  bruyère,  parsemées  de  marécages,  entremêlées  de  tourbières  et,  en 
certains  endroits,  de  sables  mouvants.  Elle  ne  s^en  est  pas  émue;  elle  a  abordé  avec 
énergie  et  méthode  le  problème  qu'elle  avait  à  résoudre  :  pour  frapper  les  esprits 
et  vaincre  les  hésitations,  elle  résolut  de  joindre  l'exemple  au  précepte;  ce  n'était 
pas  une  opération  financière  qu'elle  avait  en  vue,  mais  une  œuvre  nationale  et  de 
complet  désintéressement.  La  Société  fit  l'acquisition,  pour  servir  de  champ  d'études 
et  de  recherches,  de  24  parcelles  de  landes  situées  dans  tous  les  arrondissements 
(amts)  du  Jutland,  et  d'une  superficie  totale  de  5150  hectares;  ces  parcelles  com- 
prenaient 100  hectares  de  terrain  marécageux  et  250  hectares  de  tourbièi^s,  et  enfin 
des  sables  mouvants  d'une  étendue  de  65  hectares.  Elle  a  effectué,  avec  son  person- 
nel et  ses  ressources  propres,  le  boisement  des  landes,  défriché  les  marécages, 
assaini  et  drainé  les  touii)ières  et  fixé  les  sables  mouvants  en  les  complantant. 

En  même  temps,  elle  organisait  492  champs  de  démonstration  et  2  stations  de 
recherches.  Les  particuliers  ont  profité  de  l'exemple  et  opéré  à  leur  tour  d'impor- 
tants reboisements  et  des  défrichements  considérables,  à  ce  point  qu'on  estime  i 
200000  hectares  la  réduction  de  l'étendue  des  terres  incultes  sous  l'action  de  la 
société.  Celle-ci  a  pourvu  elle-même  à  la  création  de  70000  hectares  de  forêts  de 
résineux,  au  dessèchement  et  au  drainage  de  1 400  à  1  500  hectares  et  à  la  planta- 
tion de  20000  hectares  de  dunes  ;  elle  a  ouvert  100  canaux  d'irrigation  d*an  déve- 
loppement total  de  380  kilomètres,  mis  à  découvert  1  400  gisements  de  marne, 
construit  des  chemins  de  fer  pour  mettre  la  marne  ou  la  chaux  à  la  portée  des 
exploitations  qui  ont  le  plus  besoin  de  ces  amendements. 

Pour  mener  à  bien  son  entreprise,  la  société  dispose  d'un  personnel  technique 
comprenant,  outre  le  directeur-administrateur,  20  agents  forestiers,  2  ingénieurs 
d'irrigation,  1  ingénieur  de  drainage  et  de  dessèchement,  7  ingénieurs  adjoints, 
1  géomètre  arpenteur  et  1  conseiller  botaniste. 

La  société  a  pour  la  diriger  un  conseil  d'administration  composé  de  20  membres, 
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dont  les  fonctions  sont  gratuites  ;  elle  compte  A  657  membres  dont  la  cotisation 
annuelle  est  de  5^60.  Ses  ressources  propres  s*élèvent  à  une  trentaine  de  mille 
couronnes  (40  000  à  42  000  francs). 

Mais  elle  reçoit  de  TÉtat,  comme  subvention  pour  son  personnel  et  ses  travaux  en 
faveur  des  particuliers,  une  somme  de  121 100  couronnes  (169540  francs).  Elle  est 
chargée,  en  outre,  de  la  répartition  des  fonds  affectés  par  le  budget  de  TËtat  aux 
dépenses  ci-après  : 

Coaronnes  Froncs 

Primes  aax  propriétaires  de  forêts  qui  s'engagent  à  les  eonseryer 

en  bon  état 95  000  ou  133  000 

Distribution  de  plants  destinés  aux  plantations  des  petits  proprié- 

Uires 80000  112000 

Encouragements  à  la  culture  des  marais 1  000  1  400 

stations  de  recbercbes 6  500  9  100 

Rechercbes  de  marnes  et  acquisitions  de  mamiéres 30  000  42  000 

Transport  de  marnes 62  000  86  800 

ToUux.    .....        274500       384800 

L'ensemble  des  allocations  accordées  pour  l'exercice  1906-1907  par  l'État  à  la 
Société  des  landes  du  Jutland  s'élève  donc  à  la  somme  de  395  600  couronnes 
(553840  francs)  sans  compter  229210  couronnes  (320890  francs)  allouées  à  la 
commission  des  dunes  pour  endiguements  et  pour  la  fixation  des  dunes  et  sables 
mouvants. 

Sociétés  locales.  —  A  côté  de  ces  grandes  sociétés,  il  y  en  a  d'autres  en  très 
grand  nombre  qui,  quoique  moins  importantes,  concourent  au  progrès  de  toutes  les 
branches  de  l'exploitation  du  sol,  dans  les  mêmes  conditions,  avec  leurs  ressources 
propres  et  avec  les  fonds  que  l'État  leur  accorde  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par, 
la  loi  de  finances.  Ces  sociétés  sont  actuellement,  en  1907,  au  nombre  de  2137, 
comprenant  170520  membres,  savoir  : 

112  sociétés  d'agriculture  ayant  76680  membres,  dont  les  cotisations  s'élèvent  à 
174800  couronnes  (244720  francs)  et  qui  reçoivent  de  l'État  242800  couronnes 
(340000  francs),  dont  110000  couronnes  sont  destinées  aux  primes  pour  le  gros 
et  le  menu  bétail  et  90000  pour  l'amélioration  des  cultures  des  ouvriers  ruraux, 
cours  du  soir,  cours  d'hiver,  etc.  ; 

160  sociétés  pour  l'amélioration  de  la  petite  culture,  avec  11  000  membres  ; 

233  sociétés  hippiques  comprenant  20  300  membres,  entretenant  un  effectif  de 
273  étalons  pour  lesquels  elles  reçoivent  de  l'État  1 20  000  couronnes  (1 68  000  francs), 
sans  compter  75000  couronnes  (105000  francs)  à  distribuer  en  prix  aux  étalons  ; 

1  005  sociétés  pour  l'amélioration  du  bétail,  avec  26200  membres,  recevant  ^e 
l'État  une  subvention  de  181  750  couronnes  (254  450  francs)  pour  concours,  prirpes, 
achat  et  entretien  de  1 369  taureaux  ; 

163  sociétés  d'élevage  du  porc  avec  3  740  membres  et  une  subvention  de  10 125 
couronnes  (14175  francs)  pour  une  semblable  destination; 

448  sociétés  de  visite  et  de  contrôle  des  vacheries  en  vue  de  l'amélioration  de 
l'alimentation  et  de  l'hygiène  des  vaches.  10  300  cultivateurs  possédant  169000 
vaches  en  font  partie.  L'association  reçoit  de  l'État  une  subvention  de  118  750  cou- 
ronnes (166  220  francs)  ; 
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16  sociétés  pour  ramélioration  des  plantes  de  la  culture,  avec  2900  membres. 

Toutes  les  spécialités,  agriculture,  grande  culture,  petite  culture,  élevage,  con* 
cours,  primes,  sylviculture,  pisciculture,  horticulture,  enseignement,  etc.,  soot 
comprises  dans  le  programme  de  ces  associations  et  chacune  de  ces  spécialités  pos- 
sède une  ou  plusieurs  sociétés. 

Ces  sociétés  n'existent  d'ailleui*s  pas  pour  la  forme,  ni  pour  la  satisfaction  de 
quelques  personnalités  :  toutes  s'occupent  sérieusement  de  leur  tâche  ;  les  c<m8eiller8 
techniques  de  gouvernement  entretiennent  leur  ardeur  et  y  provoquent  une  salutaire 
émulation.  Un  fait  caractéristique  de  leur  organisation,  c'est  qu'elles  sont  en  réalité 
des  Uniûfis  de  groupements  de  cuUivateurs  par  commune  ou  par  deux  communes. 
Tous  les  habitants  d'une  commune  se  connaissent  ;  unis  par  un  lien  de  solidarité, 
ils  se  rapprochent  aisément,  s'inspirent  des  connaissances  et  de  l'expérience  des 
uns  et  des  autres.  La  sociéié  centralise  les  efforts,  les  dirige  avec  ses  conseillers; 
elle  donne  l'impulsion  et  distribue  les  fonds  de  l'État  et  les  siens  en  raison  des 
besoins  propres  de  chaque  commune 

Ajoutons,  pour  compléter  .ce  tableau,  qu'il  existait  en  1905,  dans  le  petit  Dane- 
mark, pour  les  seules  communes  rurales,  1 160  caisses  autorisées  de  secours  com- 
prenant 279  905  membi'es,  soit  27,6  "^/o  de  la  population.  Ces  caisses  ont  disposé  de 
2  915880  francs  dont  969650  francs  provenant  de  subventions  de  l'État.  Elles 
ont  distribué  l'an  dernier  2  800  000  francs  dont  681 400  francs  de  secours  en  argent 
et  le  reste  en  soins  médicaux. 

Les  sociétés  coopératives.  —  Mais,  où  l'espril  d'initiative  et  de  solidarité  s'est 
manifesté  en  Danemark  dans  toute  sa  force,  c'est  dans  la  merveilleuse  organisation 
des  coopératives. 

La  première  société  de  ce  genre  a  été  fondée  en  1866,  à  Thisted  (JuUand)  et, 
depuis  lors,  il  s'en  est  créé  partout.  Il  n'y  a  pas  une  commune  où  l'idée  n'ait  pénétré 
et  n'ait  été  appliquée. 

La  coopérative  de  Thisted  était  une  société  coopérative  de  consomtnation  ;  on  en 
compte  actuellement  97d  en  Danemark,  comprenant  158586  membres.  Parmi  ces 
associations,  nous  devons  citer  les  quatre  coopératives  du  Jutland,  des  Iles,  de 
Fionie  et  de  Laaland  qui  ont  647  locales  avec  34646  membres  et  dont  le  but  est 
d'acheter  des  fourrages,  grains  et  tourteaux,  etc.,  pour  l'alimentation  des  animaux. 
En  1906,  le  chiffre  de  leurs  affaires  s'est  élevé  à  25900000  francs. 

Ce  sont  surtout  les  laiteries  coopératives  dont  le  développement  a  été  le  plus 
remarquable  ;  elles  ont  eu  pour  conséquence  de  supprimer  totalement  la  fabrication 
du  beurre  dans  les  fermes  pour  la  reporter  dans  de  grands  établissements  mimis 
de  l'outillage  le  plus  perfectionné  et  possédant  les  moyens  d'étudier  scientifiquement 
les  progrès  réalisables  dans  l'industrie  beurrière  et  de  faire  des  produits  de  premier 
choix. 

Dans  les  laiteries  coopératives,  les  membres  participants  s'engagent  à  fournir  à 
ces  établissements  tout  le  lait  de  leurs  vaches;  ils  reprennent  le  plus  ordinairement 
la  quantité  de  lait  écrémé  et  de  lait  de  beurre  qui  correspond  à-  leur  fourniture  de 
lait  pur.  Ils  reçoivent  dans  le  produit  de  la  vente  du  beurre  et  du  fromage  fabriqués 
une  part  proportionnelle  à  leur  apport  en  lait,  tous  frais  déduits. 

Les  laiteries  coopératives  fonctionnent  comme  des  entreprises  purement  indus- 
trielles ;  les  membres  participants  en  font  tous  les  frais  et  garantissent  les  emprunts 
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contractés  pour  construire  les  bâtiments,  acheter  et  installer  •roiUillage  et  avoir  le 
capital  de  roulement  nécessaire  ;  chacun  doit  pourvoir  à  toutes  ces  dépenses  au  pro- 
rata du  nombre  des  vaches  laitières  qu'il  possède;  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 
les  laiteries  coopératives  ont  un  personnel  d'employés  et  d'ouvriers  de  choix  et 
presque  toujours  un  laboratoire  de  chimie  pour  l'examen  des  laits  présentés  à  l'éta- 
blissement et  pour  rétùde  des  problèmes  multiples  que  comportent  le  traitement  du 
lait,  ses  manipulations,  sa  conservation,  l'utilisation  de  ses  produits  et  sous-pro- 
duits. 

Le  personnel  est  toujours  assuré  par  rétablissement  contre  les  maladies  et  les 
accidents. 

Les  sociétés  coopératives  de  laiterie  ont  habituellement  recours  à  un  emprunt 
pour  couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement;  elles  trouvent  aisément  des  fonds 
à  4  ou  5  ''/o  d'intérêt  et  les  amortissent  en  une  dizaine  d'années;  le  montant  en  est 
garanti,  en  général,  par  chaque  membre  jusqu'à  concurrence  de  40  à  45  francs  par 
vache  entretenue  par  lui. 

La  première  laiterie  coopérative  a  été  fondée,  en  1882,  dans  le  Jutland  par  un 
simple  particulier  (Stilbing  Andersen).  Le  nombre  de  ces  établissements  s'est  rapi- 
dement accru;  il  y  en  a  actuellement  en  Danemark  1  086,  comptant  158 170  mem- 
bres participants.  Ils  traitent  le  lait  de  900000  vaches  laitières,  soit  environ  2  mil- 
liards et  demi  de  kilos.  Cette  quantité  correspond  à  80  ou  82  **/,  de  la  production 
totale  du  pays.  Les  coopératives  ont  réalisé,  en  moyenne,  jusqu'à  aujourd'hui, 
1  kilo  de  beurre  par  25^5  de  lait.  On  estimait,  il  y  a  quelques  années,  à  22  millions 
le  coût  de  l'installation  et  de  la  construction  des  bâtiments  des  coopératives,  et 
celui  de  l'achat  et  pose  de  l'outillage,  écrémeuses,  appareils  à  pasteuriser,  réfrigé- 
rants, chaudières  à  vapeur,  appareils  de  nettoyage,  etc.,  à  plus  de  6  millions,  de 
soine  que  les  capitaux  engagés  alors  s'élevaient  à  28  millions  de  couronnes 
(49200000  francs);  mais  depuis,  les  progrès  de  l'industrie  laitière  ont  exigé  de 
nouvelles  installations,  des  modifications  fréquentes  dans  l'outillage;  aussi  consi- 
dère-t-on  que  les  dépenses  de  premier  établissement  des  coopératives  ont  coûté  à 
l'agriculture  danoise  au  moins  40  millions  de  couronnes  (56  millions  de  francs). 

D'après  les  relevés  faits  dans  157  coopératives,  les  frais  de  construction  et  d'ou- 
tillage sont  compris  entre  21  000  et  42000  couronnes  (29400  et  58  000  francs) 
par  coopérative  ('). 

A  côté  des  laiteries  coopératives,  il  y  a  54  laiteries  indépendantes  dans  de  grandes 
propriétés  qui  possèdent  parfois  300  à  400  vaches  chacune;  il  existe  de  plus 
198  sociétés  particulières  pour  la  vente  du  lait  et  du  beurre.  Parmi  ces  sociétés,  on 
doit  citer  celle  de  Copenhague  et  la  société  connue  sous  le  nom  de  Trifolium,  située 
près  de  Roskilde  (Seeland).  Elles  vendent  le  lait  en  nature,  mais  toujours  pasteurisé, 
à  Copenhague  et  dans  les  villes.  La  Société  Trifolium  reçoit  le  lait  de  12  000  vaches 
et  envoie  chaque  jour  à  la  capitale  40  wagons  frigorifiques  de  lait  pasteurisé. 

Dans  ces  laiteries  on  commence  à  fabriquer  du  fromage  de  Gruyère,  du  fromage 
norvégien  et  des  fromages  à  pâte  maigre  faits  avec  du  lait  écrémé.  La  production 
du  camembert,  du  gorgonzola  et  du  roquefort  est  à  l'essai. 


(')  Je  dois  ces  indications  et  beaucoup  d'autres  à  mon  eicellent  ami  le  conseiller  d'État  Schou,  ancien 
commissaire  général  de  r agriculture  du  Danemark  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  et  qui  a  publié  à 
cette  époque  un  remarquable  volume  sur  les  institutions  agricoles  du  Danemark  et  leur  évolution. 
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Le  rote  de  l'Étal  vi^-â-vîs  des  coopéralives  laitières  est  de  n'entraver  en  quoi  <|ue 
ce  soit  la  liberté  et  l'indépendance  de  celles-ci;  il  consiste  simplement  à  assurer, 
dans  ces  établissements,  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  fiibrication  du 
beurre,  la  pasteurisation  du  lait,  de  la  crème,  du  lait  écrémé  et  du  lait  de  beurre. 
Un  agent  du  gouvernement  est  chargé  de  faire  la  statistique  de  toutes  les  laiteries  du 
royaume  (personnel,  opérations,  produits,  vente,  etc.). 

Les  coopératives  ont  elles-mêmes  leurs  conseillers  techniques,  qui  surveillent 
l'exploitation,  la  réception  et  les  manipulations  du  lait,  qui  visitent  les  vacheries  des 
membres  de  la  coopérative,  font  des  recherches  et  des  études,  et  signalent  les  per- 
fectionnements à  introduire. 

Les  coopératives  se  soumettent  d'ailleurs  volontairement,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  pour  leur  fabrication,  h  un  contrôle  incessant  de  leur  beurre  ;  elles  le 
sollicitent  même. 

Abattoirs  coopératifs.  —  L'esprit  d'association  s'est  étendu  à  la  préparation  et  à 
la  vente  en  commun  des  viandes  abattues  et  paiaiculièrement  de  cellBs  des  porcs  : 
Ioi*sque  l'importation  des  bestiaux  û  l'état  vivant,  déjà  prohibée  en  Angleterre,  le 
fut  aussi  en  Allemagne  (1887),  les  cultivateurs  danois  n'hésitèrent  pas  sur  le  parti  à 
prendre  ;  ne  pouvant  plus  envoyer  à  T^lf  anger  leurs  porcs  en  vie,  ils  résolurent  de 
les  abattre  et  de  les  expédier  au  dehoiib  à  l'état  de  jambons  et  de  lard  qui  restaient 
admissibles  partout  à  l'importation.  Ils  eurent,  pour  cela,  recours  à  la  coopéraUon, 
qui  leur  réussissait  si  remarquablement  pour  la  vente  et  l'exportation  de  leur 
beurre. 

Malgré  les  difficultés  soulevées  par  les  bouchers  en  gros  et  les  entreprises  parti- 
culières, un  abattoir  coopératif  fut  organisé,  puis  un  deuxième;  trois  ans  après  il  y 
en  avait  10  recevant  147  500  porcs  par  an.  Le  progrès  marche  vite  dans  les  popula- 
tions éclairées  des  campagnes  du  Danemark.  En  1900,  le  nombre  des  abattoirs  coo- 
pératifs s'élevait  à  25  pour  l'abatage  de  730  000  porcs  valant  31  millions  de  cou- 
ronnes (43400000  francs)  :  actuellement  (1906)  on  en  compte  34  comprenant 
93300  associés  qui  ont  envoyé  pendant  l'année  aux  abattoirs  coopératifs  1 1345:24 
poi-cs  et  15  329  bœufs. 

Tous  les  animaux  sont  visités  à  leur  arrivée  avec  le  plus  grand  soin  ;  quand  ils 
sont  abattus,  leurs  corps  sont  soumis  à  un  examen  scrupuleux  par  un  vétérinaire  ;  la 
plus  grande  propreté  se  fait  remarquer  dans  ces  établissements  qui  sont  pourvus  de 
laboratoires,  de  chambres  froides  et  de  l'outillage  le  plus  perfectionné. 

Ce  sont  les  membres  associés  qui  font  tous  les  frais  de  ees  établissements  et  garan- 
tissent les  capitaux  engagés  pour  leur  construction  et  leur  outillage,  à  raison  de  15 
à  20  francs  par  tète  de  porc  possédé  par  eux. 

La  dépense,  par  porc  abattu  et  débité,  y  compris  les  frais  généraux  et  de  vente, 
ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  4^20. 

Chaque  abattoir  a  un  conseil  composé  de  trois  membres,  qui  assiste  le  directeur 
dans  l'administration  de  l'établissement;  un  bureau  central,  composé  de  cinq  mem- 
bres élus,  et  dont  le  siège  est  à  Copenhague,  reçoit  toutes  les  semaines,  de  chaque 
abattoir  coopératif,  un  rapport  sur  les  abatages  effectués,  classe  les  produits  et  fixe 
les  prix  de  vente,  lesquels  sont  publiés  dans  les  journaux;  il  examine  les  plaintes 
des  abattoirs  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  transport  et  d'exportation,  et  le? 
fait  connnaitre,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  compétentes;  il  dirige  les  conseils 
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techniques  institués  pour  rechercher  les  progrès  à  réaliser  et  s'occupe  des  intérêts 
généraux  des  abattoirs  coopératifs.  La  moitié  des  appointements  de  ce  conseil,  qui 
veille  en  même  temps  au  bon  fonctionnement  des  abattoirs  coopératifs,  est  payée  par 
rÉtat. 

Un  conseiller  technique,  dont  le  traitement  ligure  encore  au  budget  de  TÉtat, 
surveille  tous  les  abattoirs,  s'assure  de  l'exécution  des  règlements  sanitaires  et  ren- 
seigne le  ministre  de  l'agriculture  sur  toutes  les  opérations  qui  s'y  font. 

Unions'-œufs,  —  De  là  à  une  coopérative  pour  centraliser  le  commerce  des  œufs, 
il  n'y  avait  qu'un  pas.  Jusqu'en  1890,  les  œufs  danois  se  vendaient  mal,  même  à 
bas  prix,  à  raison  de  leur  mauvaise  qualité  et  de  l'inégalité  des  envois.  A  ce  moment 
un  conseiller  agricole  de  l'État  se  mit  à  la  tête  du  mouvement  créé  pour  arriver  à 
une  meilleui*e  production.  En  1895,  un  instituteur  du  nom  de  Moeller  pensa  (pi'il 
accélérerait  le  mouvement  au  moyen  de  la  coopération  et  parvint  à  fonder  la  pre- 
mière Société  coopérative  d'exportation  des  osufs. 

Les  producteurs  sont  groupés  par  commune  ;  les  groupements  de  locales  d'un 
certain  nombre  de  communes  constituent  les  sociétés  coopératives. 

(]es  sociétés  sont  orçanisées  sur  les  bases  des  coopératives  laitières  ;  les  membres 
associés  en  font  les  frais  et  garantissent  les  ^-^pitaux  engagés  à  raison  du  nombre 
de  poules  que  chacun  entretient.  Ils  s'engagent  à  ne  livrer  que  des  œufs  fraîche- 
ment pondus,  de  la  semaine  au  plus,  à  tenir  les  poulaillers  et  les  nids  de  poule  dans 
un  état  de  propreté  irréprochable;  une  amende  de  7  francs  est  infligée  pour  chaque 
œuf  impropre  à  la  consommation  trouvé  dans  une  expédition.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  est  doublée;  en  outre,  le  cultivateur  négligent  peut  être  exclu  de  la  société. 

Les  œufs  livrés  à  la  coopérative  doivent  porter  comme  marque  distinctive  le 
numéro  de  la  société  locale  et  celui  du  sociétaire;  ils  sont  enlevés  une  fois  par 
semaine  au  moins,  et  chaque  œuf  est  examiné  avec  soin  à  la  lumière  électrique,  classé 
d'après  sa  valeur;  par  suite  de  ce  contrôle  minutieux,  on  ne  trouve  plus  en  Danemark 
que  des  œufs  frais  d'égale  grosseur  et  de  qualité  supérieure,  obtenus  par  une  ali- 
mentation et  une  hygiène  très  soignées. 

C'est  grâce  à  ces  mesures  que  le  Danemark  a  conquis  la  confiance  des  consom- 
mateurs sur  tous  les  marchés  où  il  a  présenté  ses  produits  et  a  pu  développer  son 
commerce  international  d'œufs  dans  d'énormes  proportions. 

F^es  unions  coopératives-œufs  comptent  aujourd'hui  790  sociétés  locales,  qui  com- 
prennent 57000  membres. 

n  existe  en  outre  3  grandes  sociétés  coopératives  pour  l'exportation  des  œufs. 
La  plus  importante,  la  Société  danoise  pour  l'exportation  des  œufs,  comprend  à 
elle  seule  500  locales  avec  40  000  associés,  dont  la  cotisation  est  seulement  de 
70  centimes  par  an.  Cette  société  n'a  pas  exporté  l'an  dernier  moins  de  4  500  000 
kilos  d'œufs  qui  ont  été  vendus  5  600  000  francs.  Le  prix  moyen  payé  aux  adhérents, 
tous  comptes  réglés,  a  été  de  l'25  le  kilo. 

Le  cent  d'œufs  a  été  coté,  sur  les  marchés  de  détail  dans  les  communes  rurales, 
8'34,  et  dans  les  villes,  9M0. 

Voilà,  en  résumé,  ce  (]u'ont  fait  l'initiative  privée  et  la  remarquable  mentalité 
(les  Danois. 

Les  nombreuses  considérations  développées  ci-dessus  comportent  un  enseigne- 
ment :  elles  démontrent  ce  que  la  science,  l'amour  de  la  pttrie,  une  population 
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libre,  laborieuse,  éclairée,  pleine  d'initiative  et  anin^ée  d'un  esprit  bien  entendu  de 
solidarité  et  d'association,  ont  pu  faire  d'un  petit  pays. 

Ë.  Tisserand. 


IV 

ClillONIQUE   DE   STATISTIQUE   JUDICIAIRE 


LA  PEINE  DE  MORT  EN  EUROPE 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  devant  ètre]reprise 
à  la  rentrée  des  Chambres,  il  nous  a  paru  intéressant  et  tout  à  fait  de  circonstance  de 
recueillir,  à  Tégard  des  principaux  pays  d'Europe,  quelques  données  législatives  et  statis- 
tiques :  l""  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  cette  peine  dans  les  différents  codes; 
^  sur  le  nombre  des  condamnations  et  des  exécutions  capitales;  o^  sur  le  mouvement 
des  crimes  de  sang. 

Allemagne.  —  La  peine  de  mort  est  prévue  par  le  Code  pénal  du  31  mai  1870;  elle 
s'exécute  intra  muros,  par  la  décapitation,  au  moyen  de  la  hache,  du  glaive  ou  de  la  guil- 
lotine. L'exécution  n'a  lieu  que  lorsque  le  chef  d'État  a  décidé  qu'il  ne  fera  pas  usage  de 
son  droit  de  grâce. 

La  peine  de  mort  s'applique  aux  crimes  de  haute  trahison,  aux  meurtres  sur  des  parti- 
culiers et  à  la  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de  l'Empereur  ou  sur  celle  du  chef 
d'un  État  confédéré.  Son  domaine  d'application  est  restreint,  car  elle  ne  peut  être  appli- 
quée qu'aux  condamnés  ayant  atteint  leur  majorité  (C.  pénal,  §  57,  n°  1  ).  A  Texceptioo 
de  trois  cas  dans  lesquels  elle  fut  prononcée  pour  crime  de  haute  trahison  (en  1884),  elle 
a  toujours  été  appliquée  en  matière  d'homicide  volontaire  {voUendeter  Mord)\  la  moyenne 
de  ces  condamnations  a  toujours  été  en  diminuant  :  64  de  1882  à  1891  ;  51  de  \%9it  ii 
1899;  38  de  1900  à  1905. 

Condamnations  à  mort 


1882 

1883. 

1884. 

1885 

1886 

1887  . 

1888 

1889 


90 

1890 

90 

1891 

69 

.    1892 

oU 

1893 

70 

1894 

64 

1895 

37 

1896 

55 

1897 

65 

1898 

40 

1899 

59 

1900 

02 

1901 

47 

1902 

60 

1903 

56 

1904 

53 

1905 

46 
37 
38 
3S 
38 
40 
38 
36 


Le  mouvement  des  crimes  de  sang,  homicides  volontaires  {Todfsehlag)  et  homicide> 
avec  préméditation  (lUord)  est  resté,  depuis  1882,  pour  ainsi  dire  stationnaire  en  Alle- 
magne, ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  le  nombre  des  individus  condamnés  pour  ces  deu\ 
sortes  (le  crimes. 


Ueartra 

Heiirtrr 

volonuiro 

simple 

prèméditA 

1882-1891  (DotcBoe). 

147 

127 

1899. 

1892 

171» 

144 

1900 

1893 

167 

114 

1901. 

1894 

165 

110 

1902 

1895 

170 

113 

1903 

1896 

162 

108 

1904. 

1897 

174 

101 

1905 

1898 

163 

106 

Meurtre 

T«lfottlre 

simple 

Meortr» 
pr«ai«dSté 

171 

79 

162 

89 

158 

84 

179 

103 

189 

86 

179 

94 

180 

91 

Autriche.  —  Le  Code  pénal  de  1852,  toujours  en  vigueur,  prévoit  la  peine  de  mort,  j».'ii 
pendaison,  dans  les  cinq  cas  suivants  :  haute  trahison,  violence  publique  suivie  de  niurt, 
homicide  et  provocation  à  l'homicide,  participation  directe  au  meurtre  accompagné  de 
vol,  incendie  suivi  de  mort. 
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Depuis  4854,  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  dans  les  conditions  suivantes 


Xoyennea  «aBueUe» 


1854-1873. 
1874-1880. 
1881-1890. 
1891-1900. 


Conda'mûatiOBs 

k 

mort 


42 

107 

81 

74 


Exécttlioni    Commulations 


37 

100 

29 

28 


Proportion 

dm 

commutations 

sur 

100  coadBHinations 

capitales 

12,0 

3,7 
4,0 


On  voit  dans  quelle  énorme  proportion  les  condamnations  à  mort  sont  suivies  d'exécu* 
tion  en  Autriche.  Fait  digne  de  remarque,  cette  sévérité  de  la  répression  des  crimes 
capitaux  a  coïncidé  avec  un  amoindrissement  progressif  de  la  crimiaalité  meurtrière. 

Nombre  des  homicides  volontaires  (individus  ocmdamxiés) 


1874-1880  (moyônne).  . 
1881-1885   .— 
188M890   — 

191 
163 
.  .   -136 
133 
110 

1899 

1900 

1901 

.  .  ,  132 
...  106 
...    110 

1891-1895    — 
1896.  ....... 

1902 

1903 

1904 

...  107 
...    114 

1897 

118 

92 

1898 

.  .     116 

Belgique.  —  Le  Code  de  1867  prévoit  la  peine  de  mort.  Celle-ci  figure  toujours  dans 
le  texte  de  la  loi,  mais,  en  fait,  elle  est  depuis  un  très  grand  nombre  d*année$  toujours 
commuée  par  voie  de  grftce;  la  dernière  exécution  remonte,  en  effet,  au  1*' juillet  1863. 
De  1857  à  1863,  la  proportion  des  commutations  avait  été  de  97  */o.  On  a  compté  55  exé- 
cutions capitales  de  1831  à  1863,  pour  325  condamnations  à  mort  : 


Coadaamationf   Exécutions 


Condamnations  Exécutions 


1831-1835.  .  . 

29 

3 

185M855.  .  . 

63 

18 

1836-1840.  .  . 

31 

«> 

1856-1860.  .  . 

38 

4 

1841-1845.  .  . 

48 

7 

1861-1865.  .  . 

36 

3 

1846-1850.  .  . 

80 

18 

Depuis  1866,  les  résultats  sont  les  suivants  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  à  la 
peine  capitale  : 

Chiffres  toUnx  Chiffres  touux 


1866-1870.  . 

39 

189M895.  . 

57 

1871-1875.  . 

38 

1896-1900.  .  . 

24 

1876-1880.  . 

40 

1901 

5 

1881-1885.  . 

47 

1902 

10 

1886-1890.  . 

35 

1903 

10 

Voici  quel  a  été,  pendant  la  même  période,  le  nombre  des  individus  condamnés  pour 
crimes  d'assassinat,  de  meurtre,  de  parricide  et  d'empoisonnement  : 

Individus  condamnés  ponr 

psrriclde      empoisonncoient 


Nombres  moyens  annuels 


1861-1865  . 
1866-1870  . 
1871-1875 . 
1876-1880  . 
1881-1885  . 
1886-1890 . 
189M896 . 


11 

9 

1 

16 

12 

1 

17 

14 

2 

23 

16 

1 

24 

25 

1 

25 

33 

2 

86 

36 

2 
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moutre 

Nombres  annuels 

33 

34 

26 

21 

14 

16 

38 

16 

22 

22 

26 

21 

26 

14 

20 

11 

1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 


Espagne.  —  Le  Code  pénal  espagnol,  dont  les  Cortès  constituantes  ordonnèrent  Texé- 
cution  provisoire  le  17  juin  1870,  et  qui  fut  publié  le  30  août  suivant,  prévoit  la  peine  de 
mort  au  moyen  du  garrot.  Une  loi  du  10  avril  1900,  modifiant  les  articles  102, 103  et 
lO^  de  ce  code,  porte  que  l'exécution  capitale  cesse  d'être  publique. 

Le  mouvement  comparé  des  condamnations  à  mort  et  des  exécutions  donne  les  résultats 
ci-après,  depuis  1879  : 

"  ~"  """    "    ExécntiMs 


1879.  . 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 

1884.  . 

1885.  . 

1886.  . 

1887.  . 

1888.  . 


nnauoi 

à 
non 

"  BxéeutlOD» 

ttpitâlM 

20 

10 

1889 

32 

21 

1890 

30 

9 

1895 

38 

16 

1896 

34 

11 

1897 

47 

23 

1898 

31 

10 

1899 

25 

2 

1900 

57 

14 

1901 

31 

6 

à 

nttft 

ctpiai 

39 

12 

45 

9 

50 

12 

33 

12 

47 

17 

45 

10 

47 

17 

33 

20 

27 

7 

On  constate  depuis  1883  une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  condamnés  jugés 
pour  des  homicides  de  toute  nature  : 


M oyt BDM  umuellei 

1883-1885 

1886-1890      1891.1883 

1895-1899 

1900               1901 

Homicide  et  coups  mortels. 

962 

805              608 

85S 

961             895 

Assassinat 

122 

101              104 

88 

84                88 

Parricide 

29 

33               27 

35 

34               33 

Grande-Bretagne.  —  C'est  une  loi  de  1868,  Capital  punishmerU  Aet  1868,  qui  règle 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  la  peine  capitale  en  Angleterre  et  en  Irlande. 
Sont  punis  de  mort  le  crime  désigné  sous  le  nom  de  murder,  ou  homicide  prémédité,  la 
haute  trahison  et  l'incendie  volontaire  de  vaisseau  de  guerre.  En  Ecosse,  la  peine  de  mort 
peut,  comme  en  Angleterre  et  en  Irlande,  être  prononcée  dans  certains  cas  d'assassinat; 
elle  est  exécutée  de  la  même  manière,  par  pendaison. 

Les  résultats  numériques  relatifs  à  l'application  de  la  peine  de  mort  ont  peu  v^ié  : 
15  exécutions,  en  moyenne,  sur  30  condamnations;  les  chiffres  accusent  les  variations 
suivantes  depuis  1896  : 


mort 

Exécoiioiu 

CondÉomatioi 

à 
mort 

'   Eièeatiou 

CftpiUlAS 

eapiulM 

1896.    .    . 

33 

20 

1901.    .    . 

28 

15 

1897.   .    . 

14 

6 

1902.   .    . 

33 

22 

1898.    . 

27 

II 

1903.    .    . 

40 

27 

1899     .   . 

29 

15 

1904.    .    . 

28. 

16 

1900.    .    . 

20 

13 

1905.    .    . 

82 

17 

Le  nombre  total  des  homicides,  prémédités  ou  non,  a  légèrement  diminué  en  Angleterre, 
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depuis  quarante  ans,  ainsi  que  l'indique  la  progression  du  nombre  des  individus  condam- 
nés pour  des  crimes  de  cette  nature,  mise  en  relief  par  les  chiffres  suivants  : 


ladividiM  condamnis 
pour  homicide 

lodividiu  eondanmét 
pour  homicido 

1861-1865.  . 
1866-1870.  . 
1871-1875.  . 
1876-1880.   . 
1881-1885.  . 

40 
33 
37 
49 
43 

119 
109 
117 
106 
110 

1886-1890.   .    . 
1891-1895.   .    . 

1900 

1905 

44              89 

44  93 
28               71 

45  72 

On  voit  que  le  nombre  des  personnes  condamnées  pour  des  meurtres  prémédités,  les 
seuls  passibles  de  la  peine  de  mort,  est  resté  à  peu  de  chose  près  le  même  qu'il  était  en 
1861-1865.  D'un  autre  côté,  le  chiffre  non  plus  des  condamnations,  mais  des  crimes 
dénoncés  à  la  police  et  jugés  depuis  185*7-1860,  n'implique  pas  à  cet  égard  une  améliora- 
tion bien  notable. 


Homicides  (murder)  dénonoés  à  la  police  et  jugés 


1857-1860.    . 

101 

64 

1861-1865.   . 

124 

71 

1866-1870.    . 

129 

65 

1871-1875.    . 

135 

66 

1876-1880.    . 

141 

64 

Homicido* 

dénoncés          Jugés 

1881-1885.    . 

162               63 

1886-1890.    . 

161              71 

1891-1895.    . 

14C             61 

1896-1900.    . 

138             59 

1901-1905.   . 

156             71 

Hollande.  —  L'abolition  en  droit  de  la  peine  de  mort  remonte  au  17  septembre  1870 
et,  en  fait,  à  une  dizaine  d'années  antérieurement.  Depuis  1860,  on  n'a  compté  aucune 
exécution  capitale.  Les  grâces  avaient  toujours  été  très  nombreuses;  car,  de  1811  à  1869, 
c'est-à-dire  en  cinquante-neuf  ans,  sur  501  condamnations  à  mort,  400  furent  suivies  de 
grâce  et  101  d'exécution. 

Le  Code  du  3  mars  1881  a  maintenu  la  suppression  de  la  peine  capitale;  la  peine  la 
plus  forte  est  l'emprisonnement  à  perpétuité,  qui  est  prononcé  dans  deux  cas  :  assassinat 
et  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  statistique  comparée  des  condamnations  pour  crimes  d'as- 
sassinat, d'empoisonnement  et  de  parricide,  en  distinguant  la  période  qui  a  précédé  {'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  de  celle  qui  l'a  immédiatement  suivie  et  de  celle  où  le  nouveau 
Code  pénal  est  entré  en  vigueur  : 

Chiffres  tbsolus 


1860-1869        187M880        1881-1890 


Assassinat 

Tentative  d'assassinat. 
Empoisonnement.  .  . 
Parricide 


2i 

18 

12 

2 


25 
6 
2 

• 

"33" 


33 

16 

4 

» 

53 


En  calculant  la  proportion  sur  1  million  d'habitants  et  en  ajoutant  les  chiffres  des 
années  1850-1859,  on  obtient,  pour  l'ensemble  des  condamnations  ci-dessus,  les  résultats 
suivants  : 

Proportion 


1850-1859  . 
1860-1869  . 
1871-1880 . 
1881-1890 . 


Chil&«s  tlMolus 

i000000d*hftbiuuiu 

32 
53 
33 

5a 

10,0 

15,1 

8,5 

12,1 
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Ainsi,  après  une  diminution  remarquable  survenue  au  cours  des  dix  années  qui  suecèdeni 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  on  conslate  une  recrudescence  assez  forte  pendaol  la 
période  1881-1890. 

Italie.  —  Le  Code  pénal  a  aboli  la  peine  de  mort.  En  fait,  elle  Tétait  depuis  longtemps; 
la  dernière  exécution  remonte,  en  effet,  à  Tannée  1876.  La  peine  capitale  est  abolie  pour 
tous  les  crimes,  même  pour  le  régicide.  Verga$tola,  qui  la  remplace,  est  la  réclusion 
perpétuelle  avec  sept  années  d'incarcération  cellulaire.  Le  nombre  des  condamnations  à 
mort  prononcées  avant  1889  avait  été  de  40  en  1870-1876  (moyenne),  64  en  1878,  87  en 
1879,  104  en  1880,  134  en  1881,  92  en  1882  et  91  en  1883. 

Le  mouvement  des  homicides  ne  s*est  pas  ressenti  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort; 
il  accuse  même,  depuis  1879,  une  diminution  très  sensible  : 


omteidcs 

PiVportion 

PrapWfiOD 

]««*• 

Mr 

iOO  000  babiluiu 

J««*i 

i  00  000  twbituu 

2  815 

9,90 

189MS9S.  . 

2  101 

6,65 

2  776 

9,68 

1899-1901.   . 

1922 

5,96 

2  601 

8,75 

1902.    .    .    . 

1708 

5,22 

2  103 

6,93 

1903.    .    .    . 

1820 

5,52 

2  870 

7,65 

1S79.  .  . 
1880-1886 
1887-1889 
1890-1892 
1893-1895 

Portugal.  —  Ce  pays  a  aboli  légalement  la  peine  de  mort  en  1867  ;  mais,  dès  1841, 
les  Certes  avaient  supprimé  le  traitement  de  Texécuteur;  c'est  en  1843  qu'eut  lieu  la 
dernière  exécution.  Une  loi  du  14  juin  1884  revisa  la  législation  de  1852  et  adopta  le 
système  des  peines  inauguré  par  la  loi  du  1*'  juillet  1867  sur  le  régime  cellulaire;  elle 
abolit  la  peine  de  mort  et  toutes  les  peines  perpétuelles.  C'est  à  la  suite  de  ces  modifîoi- 
tions  que  fut  publié  le  Code  du  16  septembre  1886»  actuellement  en  vigueur. 

Avant  1867,  le  nombre  des  homicides  jugés  chaque  année  n'était  jan\ais  inférieur  à  14ii 
et  parfois  même  excéda  200.  Dans  les  années  suivantes,  il  a  diminué  de  manière  que,  si 
la  peine  de  mort  avait  encore  existé  en  1878,  elle  n'eût  été  applicable  qu'à  21  ehroe^s  i 
20  en  1879  et  [1 13  en  1880(0- 

Russie.  —  Le  nouveau  Code  pénal  russe,  qui  a  reçu  l'approbation  de  l'empereur  le 
22  mars  1903,  mais  qui  n'a  cependant  pas  été  encore  promulgué,  prévoit  la  peine  de 
mort.  Il  avait  été  question  de  la  supprimer,  mais  elle  a  été  maintenue  pour  protéger  k 
vie  du  tsar;  elle  s'exécute  par  la  strangulation  à  l'Intérieur  des  prisons.  Depuis  la  loi  «l»* 
1881  sur  Tétat  de  siège,  il  est  possible  de  punir  de  mort  les  crimes  de  droit  commun,  ei 
les  gouverneurs  généraux  peuvent  renvoyer  aux  tribunaux  militaires  la  connaissance  de 
pareils  faits. 

.   Les  homicides  ont  augmenté  considérablement  en  Russie  dans  ces  dernières  années. 
ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  suivants  î 

Nombre  des  condamnés  (Russie  d'Burope  et  Rassie  d'Asie  moins  le  Cancase) 

1900  1901  1902  1903  190& 


Parricide 

27 

22 

25 

21 

25 

Meurtre  d'époux  et  de  parents .  . 

208 

221 

199 

189 

193 

Empoisonnement  . 

32 

28 

83 

82 

24 

Assassinat  (autres  cas  d').  .    .   . 

433 

463 

441 

472 

473 

Meurtre 

430 

425 

452 

566 

557 

Coups  mortels 

1  616 

1  850 

1848 

2  027 

2  149 

2  746  3  009  2  998  3  307  3  421 


Suisse.  —  La  constitution  fédérale  de  1874  avait  aboli  la  peine  de  mort.  L'arrèlé 
fédéral  du  20  juin  1879  restitua  aux  cantons  la  plénitude  de  leurs  prérogatives  péoab- 
Plusieurs  d'entre  eux  usèrent  de  cette  faculté  et  rétablirent  la  peine  capitale  ;  ce  sont  le< 
suivants  :  Appenzel,  Unterwalden-le-Haut,  Un,  Schwilz,  Zug,  Saint-Gall,  Lucenie,  Valais 
et  Schaffhouse.  Partout  ailleurs,  la  peine  de  mort  reste  abolie. 


(*)  Voir  l'article  de  M.  d'âzeve  do  Gastello  Brarco,  sous-directeqr  de  la  maison  pénitentiaire  de  Lis- 
bonne, dans  la  Revue  Pénitentiaire,  décembre  1888. 
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Autres  paya.  —  La  peine  de  mort  est  prévue  par  le  Code  pénal  danois  du  10  février 
1866;  mais  elle  n'a  conservé  d'importanee  que  pour  l'assassinat,  dont  elle  est  la  peine 
unique.  Depuis  1866|  quatre  exécutions  seulement  ont  eu  lieu. 

En  Suède,  c'est  la  loi  pénale  du  16  février  1864  qui  fixe  les  condition§  d'application  de 
la  peine  capitale.  Les  deux  Chambres  du  Riksdag  ont  repoussé  récemment  la  proposition 
du  député  Nystrem  relative  à  l'abolition  de  cette  peine. 

Le  Code  pénal  norvégien  de  1842  prévoyait  la  peine  de  mort,  qui  a  été  définitivement 
abolie  par  le  Code  de  1902,  entré  en  vigueur  le  1*'  janvier  1904. 

Dans  le  grandnluché  de  Luxembourg,  la  constitution  décrétée  le  17  octobre  1868  a 
supprimé  la  peine  de  mort. 

Le  Code  pénal  monégasque,  promulgué  le  17  septembre  1894,  a  maintenu  la  peine  de 
mort  dans  neuf  cas. 

En  Bulgarie,  cette  peine  a  été  maintenue  par  le  Code  de  1857,  modifié  en  1864;  elle  a 
été  rayée  du  Code  pénal  roumain  en  1864;  elle  reste  maintenue  en  Grèce  pai*  le  Code  de 
1834  et  en  Serbie  par  la  loi  pénale  du  27  mars  1860. 

Maurice  Yvernès. 


V 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Congrès  International  dos  assurances  sociales.  —  Un  congrès  international  des 
as<iurances  sociales  doit  se  tenir  à  Rome,  en  octobre  prochain.  D'après  les  communica- 
tions faites  par  ses  organisateurs,  un  spécialiste  de  chaque  pays  rendra  compte  des 
expériences  recueillies,  des  modifications  législatives  intervenues  et  des  projets  présentés 
depuis  le  printemps  de  1905  jusqu'au  31  mai  1908,  comme  suite  aux  rapports  présentés 
au  congrès  de  Vienne.  Au  début  des  séances,  un  rapporteur  général  résumera  en  un  rap- 
port synthétique  les  données  contenues  dans  chacun  de  ces  divers  rapports.  C'est  M.  Pau- 
let,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  Ministère  du  travail,  qui,  comme 
dans  les  derniers  congrès»  présentera  le  rapport  relatif  à  la  France. 

Le  congrès  discutera  ensuite  les  mémoires  que  le  comité  d'organisation  a  provo- 
qués sur  divers  sujets,  dont  nous  indiquons  ci-après  quelques-uns  avec  les  noms  des  . 
rapporteurs  français  :  le  service  médical  dans  l'assurance  ouvrière,  M.  le  D'  Perler  ;  la 
maladie  et  l'invalidité  dans  leurs  rapports  mutuels,  etc.,  H.  Fuster;  les  maladies  profes- 
sionnelles :  prévention  et  assurance,  M.Jouanny  et  M.  Mamy;  l'assurance  maternelle, 
H.  le  sénateur  Strauss;  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins,  M.  Cheysson;  l'assurance 
contre  le  chômage,  M.  Maurice  Bellom.  D'autres  communications  ont  été  annoncées  par 
MM.  Arquembourg,  Barriol,  Paul-Boncour,  D'  Brouardel,  Alfred  Hayen,  Villemin.  Les 
efforts  du  comité  d'organisation  italien  constituent  le  gage  certain  du  succès  de  ce  congrès. 

La  mortalité  des  ouvriers  mineurs  en  Angleterre.  —  D*après  le  D'  John  Taiham 
(Dangerous  trades)^  la  proportion  des  décès  des  ouvriers  mineurs  en  Grande-Bretagne, 
comparée  à  l'ensemble  de  la  population  ouvrière,  serait  définie  comme  suit  aux  différents 
âges  :  . 


Ensemble  des  ouvriers .   .   . 
Industrie  minière. 
Mineurs.  .   ...   .....   .   . 

Darliam  et  Northumberlaid. 

LancaKhire 

West  Riding 

Derby  et  Notts 

Staffordshire 

Monmouth  et  Galles.  .   .   . 

Ouvriers  des  mines  de  fer .   .  134  90  82  66  83  91         144 

—  —     d'étafn    .  116         139  111  116         161  180  178 

—  —     deplomb.         118         127         130         109         116         182         240 


*»« 

De  35 

1^^^^"— 

De  65  au 

De  15 

De  20 

De  25 

De  45 

De  55 

et 

b 

b 

b 

à 

b 

à 

20  au 

25  u» 

35  au 

45  au 

55  au 

65  au 

aa-dearas 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

148 

112 

87 

78 

96 

121 

147 

160 

tu 

86 

77 

94 

119 

143 

154 

111 

75 

66 

79 

97 

152 

163 

107 

88 

94 

110 

140 

150 

115 

92 

76 

77 

89 

126 

138 

93 

68 

69 

69 

73 

96 

118 

95 

109 

82 

70 

95 

135 

180 

227 

141 

118 

97 

117 

140 

129 
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La  mortalité  des  mineurs  est  donc  supérieure  à  celle  des  autres  ouvriers  à  T^e  de  15 
à  20  ans,  de  20  à  25  ans  et  au-dessus  de  55  ans.  Toutefois,  cette  constatation  s'explique 
en  grande  partie  par  les  accidents  mortels,  comme  Tindique  le  tableau  suivant,  qui  donne 
également  la  proportion  des  décès  dus  à  la  phtisie  et  auK  maladies  des  voies  respiratoires 


IccfdenU  Pbti««  if 

Toiet  rMpinioirM 

Industrie  minière ISô  109  267 

Mineurs 141  97  269 

Durham  et  Northumberland.  .  96  94  tà6 

litncashire 155  102  389 

WestRiding lU  123  286 

Derby  et  Notts 89  69  159 

Staffordshire 135  83  319 

Honmouth  et  Galles 243  107  345 

Ouvriers  des  mines  de  fer  .   .  86  90  204 

—  —       d'éUin.   .  48  508  377 

—  --de  plomb.  43  3S0  325 

Mutualité  en  participation  des  patrons  et  des  employés.  —  La  Fédération  nalio- 
nale  des  employés  et  la  Fédération  des  commerçants  détaillants  de  France  qui  com- 
prennent, la  première,  200000  employés,  la  seconde,  400000  petits  patrons,  se  sont  unie 
en  une  vaste  œuvre  mutualiste.  Par  une  cotisation  de  10  francs,  les  commerçants  détail- 
lants affiliés  h  la  société  de  secours  mutuels  des  employés  en  qualité  de  membres  honoraires 
de  leur  fédération  ont  droit  h  la  gratuité  absolue  des  soins  médicaux  les  pins  étendus,  à 
une  remise  de  75  *^/o  sur  les  produits  pharmaceutiques  et  à  une  retraite  en  cas  d'indigence 
dans  leur  vieillesse.  Il  reste,  d'autre  part,  sur  la  cotisation  de  chaque  commerçant  détail- 
lant un  reliquat  de  4  francs  qui,  attribué  au  compte  retraites  des  employés,  doit  produire 
ime  somme  de  200  francs  par  an  et,  à  60  ans,  au  bout  de  vingt  années  de  capitalisation, 
une  rente  viagère  de  1  500  francs.  La  retraite  ainsi  constituée,  une  cotisation  mensuelle 
de  2' 50  pour  les  hommes  et  de  2  francs  pour  les  femmes  permet  d'obtenir  les  secoun 
médicaux  et  pharmaceutiques  les  plus  étendus,  une  allocation  journalière  de  maladie  de 
4  francs,  des  secours  en  cas  de  chômage  involontaire,  une  attribution  de  frais  funéraires, 
des  secours  de  50  francs  en  cas  de  décès  de  l'époux,  une  indemnité  d'accouchement  et 
*  la  gratuité  du  placement. 

Cette  combinaison  réalise,  selon  Texpressien  de  M.  Marcouire,  président  de  la  Fédéra- 
tion des  employés,  €  une  organisation  démocratique  puissante  du  capital  et  du  travail  «. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  - 
D'après  le  Rapport  fait  par  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  ei 
consignations  (*),  les  diverses  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  relatives 
à  la  gestion  des  fonds  qui  appartiennent  aux  sociétés  de  secours  mutuels  sont  décrite^ 
dans  trois  comptes  qui,  au  31  décembre  1907,  présentent  un  solde  de  303  417  900'69,eo 
augmentation  de  23691  097' 69  sur  1906. 

Au  crédit  du  compte  figurent  notamment  : 

Arrérages  de  la  dotation 557  000'0<l 

Crédits  bndgéUires 7  400000  00 

3/5  des  comptes  des  caisses  d'épargne 148  946  G6 

Au  débit  du  compte  figurent  notamment  : 

Subventions  anx  sociétés  ayant  fait  des  Tersements  à  leurs  fonds  de  retraites  ...  2  187  936 '10 

Subventions  sur  Uvrets  individuels 693  973  00 

Subventions  aux  sociétés  qui  ne  font  pas  la  retraite 311  941  50 

Bonifications  de  pensions 1  045  596  00 

Taux  dMntérét  de  faveur  (4  Vi) 3  94S  234  41 

Subventions  aux  sociétés  n'ayant  pas  fait  de  versements  à  leurs  fonds  de  retraites  .  109  599  SO 

Le  compte  courant  disponible  était  créditeur  de  183933  727^52  au  31  décembre  1907, 
en  augmentation  de  15  580  787'  75  sur  Tannée  précédente. 

(*)  Cbambre  des  députés,  Doc.  parlem.,  n'^  181 4,  annexe  au  procès-verbal  de  la  deuxième  séaDce  dE 
23  juin  1908. 
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L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  du  foads  commun  inaliénable  a  été  en  1907 
de  8 176  742' 44  ;  le  montant  de  ce  fonds  au  31  décembre  1907  était  de  118  567  239^74. 
D'autre  part,  le  capital  constitutif  des  rentes  viagères  à  capital  réservé  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  aux  pensionnaires  de  sociétés  de  secours  mutuels  est  de  99  millions 
186049'20«  L'ensemble  des  sommes  affectées  définitivement  par  ces  sociétés  au  service 
des  retraites  par  le  fonds  commun  est  donc  de  217  753  288' 9 î. 

Les  sociétés  dé  secours  mutuels  possédaient  ainsi  au  31  décembre  1907,  indépendam- 
ment de  la  rente  de  557  000  francs  : 

Au  fonds  de  dotation 916933'43 

An  compte  de  dépôts 183  933  727  52 

Au  fonds  de  retraites 118  567  239  74 

A  la  Caisse  nationale  des  retraites 99  186  049  20 

SoituntoUlde 402C03  949'89 

total  supérieur  de  26 178  415' 69  à  celui  de  1906. 

Les  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  les  difficultés  ouvrières.  —  Les  conditions 
que  l'agitation  ouvrière  a  faites  pour  l'exécution  des  travaux  du  bâtiment  ont  déterminé  les 
entrepreneurs  de  maçonnerie  à  créer  une  association  professionnelle  dont  le  président  est 
M.  Eugène  Despagnat  et  qui  poursuit  les  buts  suivants  : 

1**  Contrats  avec  lés  fournisseurs; 

^  Organisation  nouvelle  de  la  main-d'œuvre  ; 

3**  Etablissement  de  chantiers  généraux  outillés  mécaniquement  pour  la  taille  des 
pierres; 

4*  Étude  et  mise  en  pratique  des  procédés  mécaniques  pour  le  transport,  le  montage 
et  la  pose  des  matériaux; 

5**  Utilisation  du  matériel  acquis  et  logé  en  commun  ; 

6^  Réglementation  de  la  production  des  adhérents. 

L.a  grève  et  les  sociétés  coopératives  de  production.  —  A  la  suite  des  événements 
de  Draveil  et  de  Vigneux,  la  chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production, 
qui  groupe  209  coopératives  représentant  plus  de  20000  associés,  publie  dans  le  dernier 
numéro  de  son  journal  officiel  la  déclaration  suivante  : 

4  La  chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production  estime  qu'il  y  a 
sur  le  terrain  légal  d'autres  moyens  d'émancipation  que  la  grève.  Elle  rappelle  que  les 
coopératives  ouvrières  de  production  font  de  leurs  associés  des  hommes  libres,  détenteurs 
des  mêmes  droits,  recevant  un  salaire  syndical  rémunérateur,  qu'en  un  mot,  elles  sup* 
priment  le  patronat  et  donnent  aux  adhérents  le  maximum  de  bien-être. 

€  Travailleurs,  nous  vous  demandons  de  réfléchir. 

t  Calculez  les  sommes  dépensées  dans  les  grèves,  les  privations  que  vous  vous  imposez  ; 
voyez  si  les  résultats  obtenus  sont  en  rapport  avec  vos  sacrifices  ! 

«  Nous  sommes  certains  que  vous  devrez  convenir  de  bonne  foi  qu'il  y  a  peu  de  réus- 
sites et  que  les  concessions  patronales  arrachées  tant  bien  que  mal  ne  compensent  pas 
ce  que  vous  coûtent  de  tels  efforts. 

€  Dans  ces  conditions,  nous  vous  engageons  à  venir  grossir  les  rangs  des  coopérateurs.  i 

La  réglementation  Internationale  du  travail.  —  Le  Journal  officiel  du  18  juillet  1908 
(partie  officielle,  p.  5014)  a  promulgué  la  loi  du  15  juillet  1908  relative  à  la  ratification 
de  la  convention  internationale  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'industrie. 

Le  petit  commerce  et  les  grands  magasins.  —  Une  initiative  intéressante  a  été 
prise  à  Aix-la-Chapelle  où  lés  petits  commerçants  se  proposent  de  créer  sous  le  nom  de 
€  Bazar  Charlemagne  >  un  grand  magasin  coopératif;  dans  ce  grand  magasin,  le  vendeur 
ne  sera  plus  un  employé,  mais  un  associé.  Le  bazar  Charlemagne  résultera,  en  effet,  de 
l'installation  côte  à  côte  des  petits  commerçants  dans  un  vaste  magasin  de  vente. 

La  mutualité  et  la  coopération  dans  l'armée.  —  On  sait  quels  efforts  ont  été  tentés 
et  accomplis  pour  développer  la  coopération  dans  l'armée,  h  Écho  de  la  mutualité  des 
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Alptu-MarUimes  signale  dans  son  numéro  du  15  juillet  1908,  comme  partieulièrenoenl 
instructifs,  les  résultats  obtenus  dai^s  le  groupe  des  batteries  montées  du  19*  régimeni 
d*artillerie  détaché  à  Nice  :  l'œuvre  est  due  en  grande  partie  à  l'initiative  et  au  déTOtt^ 
ment  du  lieutenant  Michaud. 

Les  accidents  du  travail  et  le  fonds  de  garantie.  —  D'après  le  rapport  fait  par  h 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ('),  la  situation  da 
fonds  de  garantie,  institué  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail,  est  la  sui- 
vante : 

Recettes  aférentes  à  1907  : 

l»rodail8  de  1906  et  ttt07 l»76  39l'64 

Ueconvrements  q>6rés  sur  les  débiteurs  (chefs  d'entreprises  non  assuiés  et  assureurs) .  58  421  3S 
Sommes  remboursées  par  la  Caisse  lutionale  des  retraites  pour  causes  de  déchéance 
(nouveau  mariage),  départs  d'ouvriers  étrangers  pour  Tétranger  ou  à  la  suite  de 

revisions. .-. 25  163  41 

l'roduits  des  placements  de  fonds »  183  684  26 

2  243  660^66 
Mpenteê  ejfeeiuées  en  i9ù7  : 

Versements  effectués  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  coastRutiOB  de  rtntes 

dont  les  débiteurs  ont  été  reconnus  insolvables 455  256^00 

Paiements  d*arrérages  en  souffrance 91 181  09 

Frais  d'assiette  des  taxes  diverses 103  990  57 

Frais  de  perception  (recouvrements  de  1906) 41  492  13 

Dégrèvemente  de  1906 42  009  79 

Frais  administratifs  de  1906  remboursés  à  la  Caisse  des  dépéU  en  1907 37  068  71 

Frais  judiciaires,  flrals  de  poste  et  dlvere 19  272  82 

790  271M1 
Le  solde  en  numéraire  était,  au  31  décembre  1907,  égal  à  228  1Q7'61. 
Le  fonds  de  garantie  possédait,  à  la  même  date,  un  capital  de  7  291  571^66. 

La  durée  du  travail  dans  les  établissements  militaires.  —  En  exécution  de  la  loi 
du  16  juillet  1908,  qui  a  ouvert  au  Ministère  de  la  guerre  un  crédit  destiné  au  perfection- 
nement des  machines  en  usage,  un  décret  du  7  août  1908  a  réduit  à  huit  heures  et  demie 
la  durée  de  la  journée  de  travail  effectif  dans  les  ateliers  des  établissements  nailitaires  du 
Ministère  de  la  guerre  (*);  une  circulaire  du  sous^secrétaire  d'État  au  Ministère  de  la 
guerre  du  2S  juillet  1908  (')  avait  formulé  les  dispositions  de  détail,  afin  de  préparer 
Tapplication  de  la  mesure  édictée  par  le  décret  susvisé. 

Les  pensions  des  Inscrits  maritimes.  —  Le  régime  des  pensions  des  inscrits  mari- 
times, auquel  s'applique  la  loi  du  14  juillet  1908,  a  motivé  rînlervention  d*un  décret  du 
16  août  1908  (*)  pour  la  composition  de  la  commission  chargée  de  la  constatation  des 
infirmités  permettant  aux  inscrits  maritimes  de  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  sur 
la  caisse  des  invalides  avant  l'flge  de  cinquante  ans  ou  à  une  pension  proportionnelle  sur 
ladite  caisse. 

La  statistique  Industrielle  en  Norvège.  —  L'Office  des  assurances  de  TÉtat  [Rig^ 
forsikringsanslaUen)  a  publié,  en  1908,  la  statistique  de  Tiodustrie  pour  1900  (industries, 
ouvriers  et  exploitations,  journées  de  travail  et  salaires  totaux  par  nature  et  circonscrip- 
tions préfectorales,  salaires  moyens  par  industries,  répartition  des  industries  par  nature 
d'après  la  durée  du  travail  et  le  nombre  moyen  des  assurés,  nombre  des  exploitations, 
des  industries,  des  ouvriers  dans  les  communes  municipales  et  rurales,  etc.). 

La  statistique  pour  les  années  1901-1 90i  est  annoncée  pour  paraître  en  1908. 

Maurice  Bellom. 

(*)  ChaoU^re  des  députés,  Doc.  parlem.,  n*"  ISU,  annexe  au  procès-verbal  de  la  deaxiénie  séance  da 
23  juin  1908. 
{*)  Journal  oj/iciel  du  12  tout  1908,  p.  5C8Ô. 
(•)  Journal  officiel  du  24  juillet  1908. 
(')  Journal  officiel  du  20  août  1908,  p.  5902. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAL'S. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS- NORD     A     LONDRES 

Ivia  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIK   LA  PLUS   RAPIDE 

Service  officiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Parli-Nord,  titube  an  centre  des  affaire*,  est  le  point  de  départ  de  toiu  len  grands  express  aaropécn*  pour 
rAnalelerre,  la  Belgique,  la  Hollande*  le  Danemark»  la^ Suéde,  la  Norvège,  TAllemagne,  la  Husale, 
la  Cblne*  le  Japon,  la  Suisse,  ritaUe,  la  GAte  frAsnr,  TÊgypte,  les  Indes  et  l'Australie. 

Voyages  Internationaux  avec  itln^alres  facultatifs 

▲  effectuer  lur  Ica  divers  grands  réseaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangers.  Yalldité  :  60  à  190  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noèl 

Délivrance  de  billets  d'excursion  à  prix  trié  réduit*  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecête, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  validité  des  biUeti  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Mord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
firançaises  et  libre  parconrs  sar  tons  les  réseaux  bel,;cs. 

Excursions  en  Espagne 

Billets  français  délivrés  conjointement  avee  des  circulaires  ou  dcmi'Circniaires  espagnols. 

Validité  :  60  à  Ueo  jonrs.  —  Prix  très  réduits.  ' 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oaest,  qui  deaMtt  les  stations  balnéaires  et  thennalea  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne',  fait  délivrer  Jnsqu'an  81  octobre,  par  ses  Rares  et  bnreanx  de  '  vUle  de  Paria,  las  billets  ei^prie  qai  com- 
portent Jusqu'à  50  •/•  de  réduction  snr  les  prix  do  tarif  ordinaire. 

I*  Bains  de  mer  et  eaux  thermales.  —  BlUets  valables  suivant  la  distance,  trois,  quatre,  dix  on  trente- 
trois  Jourt  ;  ces  derniers  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  à  l'aller  et  an  retour,  à  une  gar«  au  ohoix  de  l'itinéraire  suivi 
et  peuvent  être  prolongés  d'une  ou  de  deux  périodes  de  trente  jours,  moyennant  supplément  de  10  •/•  pour  chaque 
période. 

2*  Excursions  sur  les  côtes  de  Normandie,  en  Bretagne  et  a  rile  de  Jersey.  ~  BiUets 

circulaires  valables  un  mois  (non  compris  le  Jour  du  départ)  «t  pouvant  être  prolongés  d'un  nouveau  mois  moyenaaat 
supplément  de  10  •/». 

Dix  itinéraires  différents,  dont  les  prix  varient  entre  50  et  116  fr.  en  l"  classe  et  40  et  lOO  fr.  en  f  classe,  pcr> 
mettant  de  visiter  les  points  les  plus  intéressanu  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne  et  l'Ile  de  Jersey. 

Pour  pluê  <U  r^uê^içnemeuU.  ceiwuUer  U  LiTraC-OaidS  illustré  du  réatau  4«  POumst,  vndu  8ê  ceaMsiec  dtuu  les 
bOfUothiquts  4m  garêi  4»  la  Comj>a#»M. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


VOYAGE  D'EXCURSIONS  AUX  PLAGES  DE   LA  BRETAGNE 

Du  1"  mal  au  81  oetobro  il  est  délivré  des  bUlau  de  voyage  d'excursions  aux  Plages  de  Bretagne,  à  prix 
réduits,  «t  comportant  les  parcours  oi-aprte  : 

Le  Croislc,  Gnérande,  SalntrNasalre,  Savenay,  Questembert,  Ploérmel,  Vannes,  Auray,  PonUvy 
Qulberon,  Lie  PslaJs  (B«Uo4l»«B-Uar),  Ixirlent,  Oulmperlé,  Hoeporden,  Ck>ncarneau,  Qulmper,  Douarne- 
ne*,  Pontrl'Abbé,  GbAteantin. 

PRIX  DBS  BILLETS   I   1-  classe 45  fr.   I  . 

(aller  et  retour)        {  â*  classe »«  fr.   t  I*»'*«  •  ***  >""' 

Woulté  d'arrêt  à  tous  les  points  du  parcours,  tant  k  l'aller  qu'au  retour. 

Faculté  de  prolongation  de  la  durée  de  validité  moyennant  supplément. 

£n  outre,  il  est  délivré,  au  départ  de  toute  sUtion  du  réseau  d'Orléans,  pour  Savenay  ou  tout  autre  point  situé  sur 
l'itinéraire  du  voyage  d'excursions  indiqué  ci-dessus  et  iaveraement,  des  billets  spéciaux  de  l-  et  de  !t«  classe  réduite  de 
40  •/•,  sous  condition  d'un  parcours  de  50  kilomètres  par  billet. 

MISE  EN  SERVICE  DU   MAROC-EXPRESS 

Le  NTvicc  rapide  Maroc-ExprcSS,  dont  non^  avons  dojà  snnoacu  la  création,  a  comnifiicé  à  f«incUonncr  au  départ 
de  Londres  et  <u«  Paris  »>ur  Madrid,  Alg^slras,  Gibraltar  et  Tanger  le  s  avril  ;  il  a  eu  lieu  pour  la  premiore 
fol»  «u  départ  «le  GlbrnlUir  et  d'Algéslras  «ur  Paris  «t  I^ondrce  le  8  avril. 

Il  foni-tioiuiera  dét>ormai«  chaque  iwmaiiu;,  le  vundrudi  au  départ  de  LondreS  et  de  Paris  à  l'aller;  le  mercredi  au 
départ  de  Gibraltar  et  d'Algdslras  an  retour. 

NoiiM  rappellfronn  qut  lo  Maroc-Express,  qui  c«.mprend  des  voitures  de  luxe,  wagoni-litH  et  wagon-restaurant, 
est  éi^alcmeul  accefxible  aux  yo\  a(;oura  de  1'*  et  de  2*  claMC. 

EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 

A  l'oocftwion  de  l'exposition  franc<)-britannlqiie,  la  Compagnie  d'Orléans  rend  valables  18  Jours  les  billets  aller  et 
retour  délivrén  d'une  gare  quelconque  de  «un  rr^enu  pour  Paria  aux  voyiih-euni  qui  se  rendent  à  Londres  en  utilisant  au 
départ  de  Paris  les  billets  upécittUi:  à  prix  réduitH  j)our  Londres  valables  14  jours  et  délivrés  par  les  Compagnie»  du  Noid 
et  de  rOueHt. 

Pour  l'application  de  cette  me»ure,  len  lararce  de  Pariit-Nord  ou  Puris-Saint-Lasare,  «ur  préHentation  du  coupon  retour 
OrléanH,  délivrent  à  tout  vovnjccur  «sn  i)rovenHnf«  de  l'une  di>H  gHrcs  du  roseau  a'orléauis,  en  inéme  tumps  q>i«  le  billet 
pour  LoudrtH,  uu  bulletin  spt.ial  qui  »cia  pruscuté  i)ttr  le  voyageur  et  justifiera,  k  sa  rentrée  sur  ledit  rcsenu,  de  la  durée 
de  validité  cxcrptionnellc  accurdtrc. 

NOUVELLE  LIGNE  DE  BORT  (Corrëze)  A  NEUSSARGUES  (Cantal) 

La  rompiicrnie  d'Orléans  a  réoeniment  unv»'rt  au  «^rvlce  de  l'exploitation  la  nouvelle  lijfue  de  Bort  &  NeUSSargueS 

qui  établit,  eu  tniversaut  une  de>(  réKi<--n<i  Ich  plut   pitturrnquei»  et  le*  niuins  connucH   du  Massif  Central,   la  voie  la  plus 
directe  et  la  plu»  écoiiumlque.  entie  l'ariH-t^ual  fruniMV,  NfrUK«arf;ues,  Saint-Flour  et  Bosner». 

D««  voiture»  dimtcB  do  1"  clarsi-  à  ivinpintiineutN-cuclinfCM,  ainsi  quo  de  t*  ft  3»  dasue,  etrctucnt  le  trajet  sans 
transburdeuicut  entre  l'aris-i^uai  d'Orsay  .dt-puri  S  h.  5J  »ulr,  et  Bczicri»  et  inversement  (.départ  de  Bézicrfc  à91i.  2o  matin). 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

MODIFICATIONS  A  LA  MARCHE  DES  TRAINS  A  PARTIR  DU  1"  MAI  1908 

Par  aulte  do  la  mlw  en  rii^uiMir,  Ia  1"  mai,  dn  Mrvice  d'été  nar  ici  chemin*  d«  fer  suiMea,  lea  modlficatiooa  iadiqaéc* 
oi-aprèa  «ont  apportéei^,  dana  r)t»rairf  îles  traiim  Miivant*  :  t 

I.  L«  train  605  Parls-Pontarller-I^usanne-Mllan  «rt  «rancé  de  15  minatp^B  m  départ  de  Paris  atiui  qa'à 
ranirée  à  PonUirlier  : 

Paris,  dôpnrt  .'  )i.  15  koIi-  'nu  lieu  de  i  h.  3()\  -  PontAriler,  arrivée  0  h.  06  «olr  (an  lien  de  9  h.  11). 

Comme  coiiKêqucnce  d«  ci-tt«>  ra<>ditioHtiun,  Ir  train  b  PariS- VintlmlUe  eat  égalemant  «rancé  da  IS  alaates  aa 
départ  de  Paris;  il  quitta  c<*tt<<  frai**  à  ^  h.  -ib  noir  au  lieu  de  3  li.  40. 

n.  I^  train  508  Pooiarlier  Paris  Huit  l'homirt^  oi-.le.<iM)U«  : 

Pontarlier,  d<»pHrt  4  li.  Ib  foir  (au  lieu  de  3  ii.  46>  —  Di|Oll,  départ  6  h.  53  voir  >a  liea  de  6  h.  i4\  —  Partt, 
arrivé»  10  li.  55  *oir    uu  lieu  «1»»  10  1».  lo> 

PARIS-ORAN 

L*^  train  de  Iuxp  Paris- Barcelnn»- Valence  c«t  prolonir^  jnnqu'à  Carihagéne,  «v«e  contlnoation  par  batean 
'  (traveraée  en  9  h(^urci«;  entre  CarthagOne  t:t  Oran  ;  il  c«t  en  c(>rret>|)ondanL*e,  à  Oraili  a^ee  dai  expreas  de  et  mir  Alger. 
Départ  do  Paris  P.-L.-M.,  lo«  n>crore<li  et  samedi  k  7  h.  20  noir;  arrivée  à  Cartbagéne,  lea  vendradi  et  lundi  à 
8  h.  45  matin  ;  arrivée  à  Oran,  Icit  vendredi  c:  lumii  à  6  b.  45  Kutr. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

sur  le  réseau  P.-L,-Jlf. 

ToQtea  leH  rares  du  réaeau  P.-L.-M.  délirrriit,  toute  l'année,  daa  camata  indirlduala  on  de  faail!»,  poor  effeetner, 
•n  1'*,  S*  et  9*  claase,  dan  voya^'*  elrculairaa  à  itinéraire  tracé  par  las  Toyageora  eiu-mimaa,  avae  parooun  touux 
d*an  moine  800  liilométrea.  I^e  prix  de  ces  carneta  comportent  des  réduction!  trèa  ImportaBlaa  qnl  pa«T«iit  atteindre, 
pour  lea  carneta  de  famille,  50  •/•  du  tarif  K^riéral. 

I^  validité  de  rea  eanietn  eut  de  :  30  jount  jusqu'à  1  500  k^om^tTes  ;  4&  jonra  de  1501  à  8000  UlonMraa  ;  eojoun 
pour  plaa  de  800(i  kilomètre*.  Kilo  peut  £tre  prolongée  doux  fois  de  moitié  moyennant  le  paieneat,  pour  eiiaqae  prolon- 
Ifation,  d'un  supplément  «k'I  k  10  •/,  du  prix  du  caruet. 

Arri^ts  facultatifii  a  eouteit  les  K»r^  située»  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  un  carnet  intiividuel  uu  de  famille,  il  Niifllt  de  tracer  aiir  une  earte,  qui  eat  délivrée  grataitcment 
dana  toutes  les  fçares  P.-L.-M.,  les  bureaux  de  ville  t-t  les  nKeneait  de  vojrsireSt  le  vojage  à  effectner,  et  d'enrojer  cette 
carte,  cinq  Jour*  avant  le  départ,  k  la  içart-  où  le  vorage  doit  6tre  comniene^,  on  Joixitant  à  cet  envoi  une  consignation 
«le  !•  fV.  —  L.e  délni   de  demamle  est  réduit  k  deux  jours  (dinianciiea  et  ffttea  non  eompria)  pour  eertainea  gnadea  gare«w 

CARTES  DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLACE  DÉPARTEMENTALES 

Tia  Compn^'Tiie  délivre  dvK  carte»  nominatirea  et  personnelles,  valablee  pendant  alz  mois  on   an  an,  et  domnaat  le 

droit  d'obtenir  des  billet»  à  (lemi-Utrif  pour  des  parcours  excluslveraeni  Pw-L^lf .  entre  toates  les  gares 
d*un  int^mA  département. 

Les  de])artementa  desservis  par  le  réseau  P.-L.-M.  sont  répartis  en  trois  eatégoriea,  aeloo  Pimportanee  kilooitenqae 
des  litrnes  qui  les  aillonnent. 

I^s  cartes  sont  délivrée*  moyennant  le  paiement  préalable  dea  prix  suivants  : 

A.  —  Cartes  donnant   droit   k  des  billets  k  t    Six  mois  :  !'•  catégorie,  60  fr.  ;  t«  catégorie,  60  f r.  ;  S*  oatégoria,  40  fr. 
demi-tarif  de  toutes  cl aj*sea.  pendant .   .   .   (    "  ""  '  — -  - 

B.  —  Cartes  donnant  droit  k  den  biileta  à  | 
demi-tarif  de  'i*  et  8*  classe,  pendant  ...  1 

C.  —  Carte»   dunnsnt  droit   i«   des  hlll-tx  k  j 
demi-tarif  do  3*  cl»i(K>e,  seulement  pendant.  I 

Il  sera  perçu,  en  outre,  k  chaque  vorage 
par  le  voyageur  j»»ur  le  parcours  qu'il  veut  «'ffectuer. 

Les  cartes  courent  du  I»'  et  dn  15  de  chaque  moi»  et  doivent  ôtr«  demandées  au  raoina  cinq  Joun  à  1' 
Conaultcr  le  Livr^t-GuitU-Horair*  P.-L.-M..  vendu  au  prix  de  60  centimea  dans  toatea  les  gsrea  dn  réseau. 

VOYAGES  INTERNATIONAUX  A  ITINÉRAIRES  FACULTATIFS 

Toutes  les  gares  des  fpvnds  réseaux  françaia  et  certainea  agences  de  voyages  délivrent,  toute  l'année,  des  LIVff*MS 
da  voyages  intornationaUX  k  Itinoralrea  établis  au  gré  dea  voyageurs  et  pouvant  comporter  k  la  fois  des 
parcours  : 

a)  Sur  les  lignes  des  grands  rénenux  françaïs,  dea  réaeaux  algériens  et  tnnisienB  et  dn  réasau  eorss; 

oi  Bur  ce.rtitines  ligue»  maritimes,  etc.  ; 

O)  Bur  les  liguea  doa  cbeniios  du  1er  de  l'Kurope,  k  l'exclusion  des  cliemias  de  fer  anclalt,  aapsgnola,  portugais  et 


Un  an  : 

_ 

80  fr.; 

_> 

65  fr.; 

55  fr. 

Su  mois  : 

_ 

40  f^.; 

__ 

a2  fr.  ; 

-            25  fr. 

Un  sn  : 

_ 

50  fr.  ; 

_ 

40  fr.; 

32  .  r. 

Six  n>..i«  : 

_ 

25  f  r.  5 

_ 

20  fr.; 

-            15  fr. 

Un  an  : 

— 

30  fr.  : 

— 

25  fr.; 

20  fr. 

la  moitié  du  p 

rix  d'un 

billet  simp! 

e  Cpl«c«  « 

mti^re)  de 

la  elasae  demandée 

L'itinéraire  dea  voyagea  commencés  en  France,  en  Ali^érie,  en  Tunisie,  en  Corse  ou  en  Italie,  doit  conforter  obltg»> 
tolrement  des  parcours  étrangers.  I^'itiaéraire  doit,  dnns  tous  les  cas,  ramener  le  voyageur  k  son  point  de  d^avt. 

Parcoure  minimum  Uxé  :  000  kilomètres.  —  Validité  :  60  jours  JuHqu'k  8  000  kilomètres,  IM  Jours  de  S  001  à  5SO0 
Idlomètrea,  et  120  Jours  au-desnuM  de  5  UOO  ttilom^-trt^s. 

Lea  livrets  donnent  aux  voyageurs  la  faculté  de  s'arn'itar  k  totitea  les  gares  aituées  sur  Pltinérairs. 

Lea  demandes  de  livrets  internationaux  sont  satisfaites  le  Jour  mCme  aux  IgiÊf^  de  Paris  et  de  Nice  et  daa«  les 
Agences  de  voynges  lorsqu'elle*)  arrivent  k  ces  gares  et  agences  avant  midL  Pour  toutes  les  autrea  garea,  les  demande* 
doivent  être  faites  au  moins  quatre  jours  k  Tavsnce.  Ijc»  livrets  commandés  en  Algérie,  en  Tunisie  et  en  Corse  étant 
établis  en  France,  le  délai  de  4  Jours  est  augmenté  des  délais  de  transmission. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  des  APPLICATIONS  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
à  MARSEILLE  (Avril-Octobre  1908) 

La   CompaKnie,  dans  le  but  de  permettre  aux  voyageur*  partant -des   garea  ds   son  réseau  de  as  rsndrs.  à  prix 

tri-s  réduits,  k  Marseille  pour  y  viNîier  rF:xpo8liion  Internationale  des  applications  de  rélectridCé,  mat  k 

leur  disposition  les  fncilitéN  de  circulation  indiquées  cî-apr&s  : 

I.  Billets  d'aller  et  retour  individuels  valsblea  lO  jours  (dlmsaehes  «t  fttss  non  compris)  ares  SS  •/• 
de  réduction. 

n.  Billets  d'aller  et  r*etOUr  de  famille  (an  moins  trois  personnes)  ralablss  10  Jours  (diaanohas  et  fStei 
non  compris). 

Les  prix  de  ces  billets  comportent, sur  les  prix  des  billets  individuels  déjk  réduits  dé  83*/*, les  rédnctlODS  snivantes  : 
pour  la  troisième  pcrwoniie,  10  */•;  pour  la  quatrième,  M  */•;  poor  la  cinquième  et  ohaeune  des  suiraatea,  80  */•• 

Les  billets  »iont  délivré«i,  du  H)  avril  au  31  octobre  1908,  sann  délai,  dans  les  garea  de  Paris,  Nevars, D^on,  Lyon-Per* 
racfae.  Clemiont-Fcrrand,  .Saint-I^:tlcnnc,  Nîmes,  Valence,  Chambéry,  Grenoble,  et  sur  demande  fsite  qnarsnta-halt  {laaras 
k  l'avance  dans  toutes  le>t  autre»  K^re». 

m.  Billets  d'aller  et  retour  ordinaires,  valables  trente  Jonm  (dimanaliss  st  fites  compris)  araa  rédac- 
tion de  'iS  •/,  en  \'*  clKK>e  ot  d.;  JO  •/,  en  '2"  et  3*  clai.He. 

Délivrance  «ieH  bill<-ti>,  du  10  avril  au  31  uelobrc  190B,  sans  délai  dans  tontes  les  gsrss. 

La  validité  de  ton*  i«n  billet*  jirut  être  prolou/co  deux  fois  de  nudtiô  moyennant  psismmt',  posT  ehsqaa  prolan» 
gstion,  d'un  supplément  é^al  k  lu  •/•  du  prix  des  billeU. 


'J 
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a  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  21  octobre  1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siôg^  social^ .  28,  me  ^r^enie-Danton 
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QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 
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SIEGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  HUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 
OK    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BEHGBK-L.EVHA.ULT  ET  G»S  EDITEURS,  5-7,  RUE  DES  BEAUX-ARTS 
Paix  PA1  ai  :  France  :   1 S  fr.  -^  Étranger  :  1 5  Ir. 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU  21    OCTOBRE    1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE  SOCUL,   HOTEL  DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,  RUE  SERPENTE- DANTON 

La  dîner  habitneil  «nra  lien  à  7  heures  un  quart  très  précises,  an  restaurant 
de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  nie  Serpente-Danton. 


Les  proehaines  séanceg  auront  lieu  les  18  noTSinbro  el  16  déotoibr»  190S 


OKD&E  DU  J01I£  DE  U  SÉAKCE  DU  21  OCTOBKE  1908 

A  9  heures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  !•  Les  Ilôts  fonciers  {valeur  vénale 
et  revenus) y  par  M.  Malzac; 
2*  La  Démocratisation  de  la  vitesse,  par  M.  Meuriot  ; 
3^  Les  Progrès  économiques  des  pays  Scandinaves,  par  M.  G.  Cadoux. 


AVIS 


Pour  loul  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  me  Garancière  (VP  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Matkat,  trésorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auleuil  (XVP  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  i  heures  et  généralement 
de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C**,  5-7,  me  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranger. 
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•      I    .  ■  ■  .  .    .; 

LA  STATISTIQUE  MORALE  ET  LE  DÉTERMINISME 

Ua  de  nos  anctoos  présidents^  réminent  Hippolyte  Po^y,  à  l'occasion  de  U  présentation  4'ane  étude  à 
la  Société  ('),  dans  la  séance  du  8  novembre  1873  (*)y  exprimait  ainsi  sa  pensée,  il  y  a  trentfr-cinq 
ans  relativement  an  sujet  ci-dessus  mentionné  :  «  Il  y  a  là  une  grosse  question  de  philosophie  morale 
dont  la  statistique  n'a  pas  à  s'occuper  directement,  mais  à  la  solution  de  laquelle  la  Chiffres  qa>slle 
recueille  Xoumissent  les  éléments  dont  elle  a  ]»esoin.....  »  Aussi  notre  recueil  ne  Tia-t-il  jamais  tciitéa 
qu'incidemment  et  très  rarement.  Nous  pourrions  citer  à  ce  propos  un  passage  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu,  dans  la  séance  du  18  avril  1900,  le  mémoire  de  notre  collègue,  M.  Fahlbeck,  intitulé  :  La 
JféQUlarUé  dés  choses  fmmaines  ou  leurs  types  siaUsUques  et  leurs  vartatUms  ('). 

Toutefois,  rencontrant  sous  la  main  Une  étdde  récente  à  ce  sujet,  que  l'autel,  M,  Lottin,  vient  de  trwis-! 
mettre  à  la  bibliothèque  de  la  Société,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  la  faire  connaître  à 
nos  lecteurs.  Son  mémoire  traite  en  etf'et  cette  question  intéressante  et  délicate  avec  une  haute  impartialité 
et  s'appuie  sur  une  argumentation  d'ordre  purement  statistique.  D'autre  part,  M.  Lottin  est  professeur 
de  philosophie  en  Belgique  et  il  nous  a  paru  piquant  de  montrer  un  philosophe  parler  en  statisticien. 

Vu  ces  divers  motifs  et  bien  que  nos  articles  de  fond  ne  soient  signés  que  par  des  membres  de  la 
Société,  nous  avons  cru  pouvoir  faire  ici  une  exception  en  demandant  à  l'auteur,  qui  nous  l'a  accordée, 
rautorisation  d'insérer  dans  ce  Journal  le  mémoire  dont  il  s'agit. 

(Us  nédactUm.) 

Là  statistique,  à  l'origine^  a  revêtu  un  caractère  essentiellement  pratique.  Elle 
était  une  branche  de  l'administration  centrale  des  États»  ayant  pour  but  de  tenir  les 
goaverneraents  au  courant  des  quantités  d'hommes,  d'armes,  de  munitions,  etc., 
dont  un  pays  disposait.  Aussi  les  premiers  écrivains  définissaient-ils  la  statistique  : 
la  description  des  choses  importantes  de  l'État.  \ 

Mais  ensuite  les  études  statistiques  prirent  une  tout  autre  direction.  En  17^0, 
Sûssmilch  inventoriait  les  naissances  et  les  décès  et  constatait  une  régularité  éton- 
nante. Dans  son  ouvrage  Die  gôlUiche  Ordnung  in  den  Veràitdcrwigen  des  memchr 
lichen  Geschlechts,  il  employait  pour  la  première  fois  le  nom  de  loi  pour  e:q)rimer 

(')  «  Des  phénomènes  nnraux  et  de  la  loi  qui  semble  les  régir  »)  par<  fLé««sv.  Cette  étude  a' été 
publiée  sous  le  titre  transformé  :  i>e  V influence  de  Caetêon  éndioklueUe  sw-ies  ^condHione  de  Téted 
social,  dans  le  Journal  des  Économistes,  janvier  1874. 

(*i  Voir  le  présent  Journal,  t— rr  1^74^  p.  2. 

(•)  Id.,  année  1900,  p.  146. 
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le  retour  rég:iilier  des  mêmes  faits.  \l  concluait  à  un  ordre  divin  régissant  le  monde 
humain,  tout  comme  le  monde  matériel. 

Au  commencement  d'il  dix-neuvième  siècle,  le'  calcul  des  probabilités  s'était 
développé,  et  avait  été  appliqué  non  plus  seulement  aux  jeux  de  hasard,  mais  aux 
questions  relatives  aux  décisions  judiciaires  ;  le  succès  fut  de  courte  durée. 

t  Mais  différents  mathématiciens,  doublés  de  savants  de  premier  ordre,  Gournot 

W  France,  Quételet  en  Belgique,  appliquèrent  hardiment  l^  théorèmes  du  calcul 

i  des  probabilités  à  l'étude  des  phénomènes  de  la  nature.  Dès  les  premières  années 

de  son  activité  scientifique,  Quételet  songea  à  faire  de  la  statistique  une  véritable 
science,  et  jeta  les  fondements  de  la  physique  sociale.  Les  résultats  de  la  statistique 

t  criminelle  de  France  lui  révélaient  une,  constance  remarquable  dans  les  phénomène:; 

(jui,  en  apparence,  auraient  dû  manifester  les  plus  grandes  irrégularités.  Les 
meurtres  en  général  relevés  dans  les  statistiques  officielles  de  France,  pendant  les 
années  1826-1831,  éuient  successivement  :  241,  234,  227,  231,  205,  266  {'), 

;  Esprit  synthétique,  Quételet  concluait  immédiatement  que  le  monde  moral  avait  se< 

'  lois,  comme  le  monde  physique  :  une  science  nouvelle  était  fondée  :  la  physique 

sociale,  étude  des  lois  statistiques  régissant  les  phénomènes  moraux. 

La  physique  sociale  fut  étudiée  en  Allemagne  par  une  foule  d'écrivains,  et  vulga- 
risée en  Angleterre  par  Buckle.  Stuart  Mill  connut  ainsi  la  nouvelle  science  qui,  par 
ses  méthodes,  avait  des  relations  étroites  avec  la  sociologie  dont  Auguste  Comte  se 
disait  le  fondateur. 

Une  difficulté  surgissait  :  qui  dit  mode  constant  d'agir  des  êtres,  dit  loi;  dit 
donc,  semble-t-il,  déterminisme.  Et  s'il  y  a  un  mode  constant  d'agir  chez  des  êla^s 
humains,  que  devient  la  liberté  de  l'individu  ?  Ou,  au  moins,  si  les  régularités  statis- 
tiques ne  prouvant  pas  le  déterminisme  dans  l'individu,  ne  prouvent-elles  pas  l'exis- 
tence de  lois  sociales,  le  déterminisme  sociologique  ? 

Quételet  n'était  guère  philosophe  :  il  ne  se  soucia  pas,  dès  l'abord,,  de  la  diffi- 
culté ;  il  la  rencontra  cependant  plus  tard,  et  lui  donna  une  solution  qui  ne  fut 
guère  acceptée  :  la  liberté  aurait  joué,  dans  les  phénomènes  sociaux,  le  rôle  de 
cause  îiccidenlelle. 

Stuart  Mill  était  philosophe;  sa  théorie  du  déterminisme  était  bien  assise;  il 
reçut  les  résultats  de  la  statistique  morale  comme  une  heureuse  confirmation  de 
son  système  déterministe  (*). 

L'objection  cependant  était  lancée  ;  elle  n'a  cessé  d'être  reproduite  jusqu'à  m> 
jours.  Les  partisans  de  la  liberté  n'ont  pas  eu  grande  peine  à  la  réfuter,  en  expli- 
quant en  quoi  consiste  essentiellement  le  libre  arbitre,  et  en  Topposant  à  une 
volonté  capricieuse  qui,  elle,  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  résultats  de  la  statis- 
tique morale. 

La  réponse  doit  être  maintenue;  nous  la  défendrons  nous-même.  Mais,  daib 
cette  controverse,  certains  partisans  de  la  liberté  ont  argué  comme  si  les  slalisli- 
ciens  étaient  déterministes,  par  le  fait  qu'ils  admettaient  l'existence  de  lois  statisti- 
ques ;  il  en  est  résulté  un  malentendu  fâcheux  entre  philosophes  et  statisticiens  de 

(■)  On  peat  voir  le  tableau  détaillé  des  différentes  espèces  de  eriines  dans  l'ouTnce  qne  QrirKin 
publia  en  183&  :  Sur  VHomme  et  le  déwetuppement  de  ses  /sKuUés,  -  on  Sssai  de  PkfHfue  socùle, 
t.  I,  p.  8,  en  note. 

^  (M  J.  Stiait  Mill,  Sffsiéme  de  logique  déducUve  et  indueUve.  Traduction  française  par  Lai»  fiua. 

I  liv.  VI,  ebap.  xi. 
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profession.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'exposer  ce  qu'il  faut  entendre  par  «loi 
statistique  >  ;  nous  mettrons,  à  cet  effet,  la  question  en  connexion  avec  le  théorème 
fondamental  du  calcul  des  probabilités  :  la  loi  des  grands  nombres. 

La  nature  des  régularités  ou  lois  statistiques  étant  analysée,  on  verra  plus  clàire*- 
ment  le  rapport  qu'il  y  a  entre  les  lois  statistiques  et  les  questions  relatives  au 
déterminisme  individuel  et  au  déterminisme  social. 

Dans  l'étude  empirique  des  phénomènes,  on  distingue,  de  coutume,  les  lois 
physiques  et  les  lois  morales. 

Les  lois  physiques  énoncent  un  rapp6rt  hypothétiquement  nécessaire  entre  les 
conditions  d'activité  des  corps  et  la  production  de  certains  effets  naturels  ::  telles 
conditions  d'activité  étant  données,  deux  corps  chimiques  se  combineront  nécessai^ 
rement,  et  formeront  un  autre  corps.  La  loi  physique  énonce  donc  lé  mode  constant 
et  uniforme  d'agir  des  êtres  de  la  nature. 

Les  lois  morales,  ou  plus  exactement  les  régularités  morales,  énoncent  le  mode 
plus  ou  moins  constant  d'agir  des  êtres  doués  de  liberté  :  qui  aime  le  péril,  y 
succombera  ;  les  mères  ainaent  leurs  enfants. 

Les  lois  physiques  se  découvrent  par  la  méthode  inductive  ;  leur  vérité  et  leur 
universalité  apparaissent  donc  à  l'expérience,  sagement  dirigée  d'après  tous  les 
procédés  d'induction. 

Les  lois  morales  se  découvrent  aussi  par  l'expérience.  Pour  certaines  lois  morales, 
comme  celles  énoncées  plus  haut,  l'expérience  quotidienne  suffira  ;  la  rigueur  du 
procédé  inductif  est,  ici,  inutile.  Si  cependant  on  voulait  préciser  les  résultats  de 
l'observation  vulgaire,  et  déterminer  exactement  en  quoi  consiste  cette  constance 
relative  dans  les  actions  des  êtres  libres,  on  serait  forcé  de  recourir  à  un  inventaire 
minutieux  de  ces  actions  humaines,^  dans  la  mesure  où  elles  se  laissent  exprimer 
par  la  notation  arithmétique.  Ces  actes  humains  sont  le  fruit  d'un  complexus,  en 
apparence  inextricable,  d'influences  :  on  notera  donc  soigneusement  toutes  les 
circonstances  que  l'on  soupçonne  avoir  une  influence  sur  le  phénomène.  Un  obser- 
vateur judicieux  parviendra  peut-être  à  discerner  les  circonstances  accidentelles  de 
celles,  qui  ont  une  influence  réelle  -»-  déterminante  ou  non,  peu  importe  pour  le 
moment  —  sur  l'ensemble  du  phénomène.  Inventorier  les  actes  libres  ou  phéno- 
mènes moraux,  étudier  et  traduire  en  expressions  numériques  les  diverses  influences 
qui  ont  concouru  à  leur  production,  c'est  faire  ce  qu'on  a  appelé  —  le  terme  est 
reçu  —  de  la  statistique  morale.  La  statistique  morale  révèle,  nous  le  verrons,  des 
régularités,  des  modes  plus  ou  moins  constants  d'agir  chez-  les  êtres  libres;  elle 
découvre  ce  qu'on  peut  appeler  provisoirement  des  lois  statistiques,  c'est-à-dire, 
dans  ce  cas,  des  lois  morales  (*). 

Mais  les  lois  statistiques,  c'est-à'-dire  les  régularités  plus  ou  moins  constantes 
observées  dans  les  phénomènes,  se  retrouvent-elles  dans  le  seul  domaine  des  actes 
libres  ?  Non,  sans  doute  ;  car  la  statistique  parvient  à  montrer  des  régularités  dans 
les  phénomènes  du  monde  inorganique  :  il  pleut  en  Belgique  autant  d/e  jours  par 


(*)  U  appert  de  ces  dénominaliotis,  que  lois  statistiques  et  lois  morales  ne  sont  pas  prises  dans  .rac- 
ception  rigoureuse  des  mots.  Nous  employons  pour  le  moment  ces  mots,  parce  qu^ils  sont  consacrés  dans 
la  terminologie  des  statisticiens.  Les  pages  suivantes  ont  précisément  pour  objet  d'essayer  d'analyser  ces 
notions,  courantes  chez  les  auteurs. 
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an,  en  moyenne;  la  température  du  mois  de  juillet  est,  en  moyenne,  de  18  degré> 
centigrades.  L'observation  statistique  montre  surtout  des  régularités  dans  le  domaine 
de  la  vie  :  la  floraison  de  telle  plante  arrive  environ  vers  telle  époque  ;  les  honunes 
de  tels  pays  atteignent  telle  taiUe,  en  moyenne. 

Toutes  ces  propositions  énoncent  des  modes  plus  ou  moins  constants  d'agir  et 
d'être  des  phénomènes  de  la  nature. 

Si  ces  lois  statistiques  ne  sont  pas  des  lois  morales,  comme  la  chose  est  évidente, 
sbnt*elles  des  lois  physiques  au  môme  titre,  par  exemple,  que  les  lois  de  la  dikila- 
tion  ? 

Il  importe  de  voir  en  quoi  consistent  les  régularités  statistiques  dans  les  phéoomènex': 
de  la  nature.  Cette  étude  préparera  l'intelligence  des  lois  morales  et  permettra  de 
juger  de  la  part  du  libre  arbitre  de  l'homme  dans  les  phénomènes  sociaux. 

LES  RÉGUt>RITÉS  STATISTIQUES  DANS  LES  PHÉNOMÈNES  DE  LA  NATURE 

Il  est  une  chose  remarquable  :  les  régularités  dont  nous  avons  parlé  n'apparais- 
sent d'ordinaire  qu'après  uu  grand  nombre  d'observations.  Prenons  l'exemple 

classique  :  le  rapport  rrrri  qui  existe  entre  les  naissances  masculines  et  les  nai.v 

sances  féminines  (*).  Si  l'on  prend  l'état  civil  d'une  commune  ou  d'une  petite  ville, 
le  rapport  cité  n'apparaîtra  probablement  pas  ;  s'il  apparaît  une  année,  il  disparaîtra 
l'année  suivante.  Mais  prenons  les  registres  de  tout  un  pays  ;  le  rapport  apparaît,  et 
se  reproduira  chaque  année  avec  peu  de  divergence. 

Dans  les  phénomènes  chimiques,  au  contraire,  le  mode  d'action  des  corps  nous 
apparaît,  avec  la  plus  parfaite  régularité,  après  quelques  expériences  ;  tin  petit 
nombre  d'observations  nous  suffit  pour  découvrir  les  causes  naturelles,  ou,  briève- 
ment, la  loi  de  la  combinaison  des  corps. 

Pourquoi  cette  différence  ?  Pourquoi  me  sulïit-îl  d'un  petit  nombre  d'observations 
pour  découvrir  la  loi  de  certains  phénomènes?  Pourquoi  en  faut-il  un  grand  nombre 
pour  découvrir  les  régularités,  la  loi  de  certains  autres  ? 

La  différence  provient  uniquement  du  degré  de  complexité  des  phénomènes. 

Dans  les  phénomènes  de  la  nature  dont  la  production  dépend  d'un  petit  nombre 
de  circonstances  qui  sont  eUes-mêmes  renfermées  dans  des  limites  bien  diierminm 
d' activité  (exemple  :  phénomènes  chimiques),  il  suffit  d'un  petit  nombre  d'expé- 
riences pour  donner  à  toutes  les  causes  l'occasion  de  se  manifester  dans  toute  leur 
possibilité  d'action.  Je  pourrai,  dès  lors,  après  peu  d'expériences,  éliminer  les 
circonstances  accidentelles  et  découvrir  la  propriété  fondamentale  du  phénomène. 
Les  partisans  de  la  finalité  en  déduiront  l'existence  d'une  nature,  principe  stable 
d'opération,  et  partant,  raison  suffisante  de  la  récurrence  constante  du  phénomène; 
par  là,  l'induction  scientifique  est  légitimée  :  nos  prévisions  sur  le  retour  du  phéno- 
mène sont  garanties  avec  certitude.  Les  mathématiciens  qui  se  basent  sur  les  seuls 
principes  du  calcul  dès  probabilités,  en  déduiront  au  moins  une  grande  probabilité 
pour  le  retour  de  Tévénement,  probabilité  qui  suffit  pour  les  besoins  de  la  science, 
et  qui,  d'ailleurs,  augmente  avec  le  nombre  d'expériences.  Tous  au  moins  seront 


.   (*^  Le  f«it  de  la  naîssance  est,  sans  doute,  dû  à  an  acte  libre  des  jNirents;  mais  le  rapport  entre  ie» 
naissances,  groupées  par  sexe,  est  évidemment  le  fait  d'agents  naturels,  inceimvs  ]asq«''à  i 
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d'accord  pour  dire  qu'un  petit  nombre  d'expériences  suffit,  à  cause  du  caractère 
peu  complexe  du  phénomène  à  étudier. 

Mais,  à  côté  de  ces  phénomènes,  il  en  est  d'autres  qui  sont  soumis  à  un  grand 
nombre  d'influences;  appelons-les  :  phénomènes  complexes  de  la  nature. 

Prenons  un  exemple  qui  a  été  soigneusement  étudié,  la  taille  humaine.  La  taille 
d'un  homme  est  soumise  aux  influences  les  plus  diver- 
ses et  les  plus  variables  :  influences  de  l'hérédité,  de 
la  race,  du  climat,  de  la  nourriture,  du  travail,  etc. 
Cependant,  regardons-y  de  près;  notons  soigneuse- 
ment la  grandeur  de  chaque  soldat;  notons  le  nombre 
des  soldats  qui  ont  la  même  taille.  Le  travail  a  été 
fait  :  Quételet  nous  donne,  d'après  d'IIargenvilliers, 
la  taille  des  conscrits  français  à  l'âge  de  20  ans  (*). 

Disposons  en  tableau  graphique  la  répartition  des 
tailles  :  la  ligne  horizontale  est  divisée  en  points  qui 
désignent  la  taille  des  soldats  ;  les  plus  petits  mesurent 
i"30,  les  plus  grands  atteindront  i"  90.  Dressons 
sur  chacun  de  ces  points  une  perpendiculaire  dont  la 
hauteur  est  proportionnelle  au  nombre  des  soldats  qui 
ont  atteint  la  taille  indiquée.  Nous  aurons  la  figure 
ci-après  (voir  p.  322). 

On  le  voit,  les  grandeurs  ne  se  répartissent  pas  au 
hasard,  comme  la  chose  arriverait  si  l'on  prenait  la 
hauteur  des  maisons  d'une  rue  ou  des  livres  d'une 
bibliothèque  ;  les  hauteurs  tendent  visiblement  vers  un 
point  central,  une  moyenne;  la  plupart  des  hommes 
l'atteindront  ou  en  approcheront  de  près  ;  les  dévia- 
tions extrêmes  sont  très  peu  nombreuses  ;  entre  les 
extrêmes  et  le  point  central,  il  y  a  une  courbe  progressive  et  souvent  systéma- 
tique (•). 

Ce  même  phénomène,  connu  sous  le  nom  {le  loi  binomiale,  de  courbe  de  possibi- 
lité, se  reproduit  dans  les  phénomènes  complexes  de  la,  température  ("),  dans  la 
circonférence  de  la  poitrine  humaine  (*),  etc. 

Si  je  m'étais  contenté  d'observer  la  taille  de  quelques  soldats,  la  régularité,  c'est- 


**"  de 

ta.   TAIllI 

•'■OHHtt 

De  1-297  à  l'»324 
De  1  324  à  1  361 
De  1  361  à  1  388  < 
De  1  388  à  1  415 
De  1  415  à  1  452  ^ 
De  l  452  à  1  489  { 
De  1  489  à  1  516  1 
De  1  516  a  1  543 
De  1  543  à  1  570 
De  1  570  à  1  597 
De  1  597  à  1  624 

• 
De  1  624  à  1  651 
De  1  651  Ji  1  678 
De  1  678  à  1  705 
De  l  705  à  1  732 
De  1  782  à  1  759 
De  1  759  à  1  786 
De  1  786  à  1  813 
De  1  813  à  1  840 
De  1  840  à  1  867 
De  1  867  à  1  894 
De  1  894  à  1  921 
Plus  de  1  921 

28  620 

11580 
13  990 

» 

14410 

11410 

8  780 

5  530 

3  190 

2  400 

» 
• 

100  000 

(*)  QuéTELKT,  Lettres  sur  la  théorie  des  probttbilités  appliquée  aux  sciences  morales  et  politiques, 
Braxelles,  1846,  p.  401,  et  Physique  sociale,  Bruxelles,  1869.  t.  If,  p.  50. 

On  peut  voir  des  résultats  semblables  pour  la  taille  des  conscrits  de  Lund,  de  1890  à  1897,  dans 
r  étude  de  Pont  es  K.  Fahldsck  :  «  La  Régularité  dans  les  choses  humaines,  ou  les  types  statisUqaes  et 
leurs  variations  »  {Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Juin  1900,  p.  109). 

Jacques  Bertillon,  dans  son  Cours  élémentaire  de  statistique  administrative  {?ans^  1896,  p.  114), 
constate  la  même  régularité  dans  la  taiHe  des  conscrits  de  la  Creuse  (1858-1867).  Voir,  du  même  auteur, 
une  étude  sur  «  La  Taille  de  Thomme  en  France  •,  dans  Le  96''  Anniversaire  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  1886,  p.  115-126. 

(*)  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  la  symétrie  soit  parfaite.  Elle  n'est,  en  effet,  parfaite  que  s'il 
'  y  a  autant  de  causes  déviatrices  d'un  c6té  de  la  moyenne  que  de  l'autre.  L'on  conçoit  que  la  chose  n'est 
pas  requise;  il  suffit  qu'il  y  ait  une  convergence  progressive  vers  la  moyenne. 

(^)  Voir  Quételet,  Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités.  Bruxelles,  1846,  p.  79. 

{*)  Voir  QoÉTELET.  Physique  sociale,  1869,  t.  II.  p.  56  et  suiv. 
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â-dîre  la  convergence  vers  la  taille  moyenne,  n'aurait  pas  apparu  ;  pouit|uoi  donc 
me  faut-il  un  grand  nombre  d'observations  pour  faire  apparaître  le  mode  plus  ou 
moins  constant  d'agir  des  causes  des  phénomènes  complexes  ? 


1"30 


1»45 


INM) 


1»75 


1«»90 


Je  pars  d'une  notion  admise  :  la  loi  d'un  phénomène  est  donnée  par  le  faisceau 
des  causes  constantes  qui  contribuent  à  sa  production.  Dans  les  phénomènes  peu 
complexes,  les  causes  sont  peu  nombreuses,  elles  sont  en  plus  resserrées  dans  des 
limites  étroites  d'activité  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  variation  dans  leur  mode  d\igir  ;  en 
deux  mots  :  les.  causes,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  agissent  toujours  et  invariable- 
ment de  la  même  façon;  le  faisceau  des  causes  constantes  et  invariables  m'ap|)a- 
raitra  donc  après  un  petit  nombre  d'observations. 

A  pari,  ne  pourrait-on  pas,  grâce. à  l'observation  des  grands  nombres,  décou- 
vrir,' à  côté' des  effets  de  causes  que  nous  appellerons  provisoirement  exceptionnelles, 
accidentelles,  les  effets  d'un  ensemble  de  causes  plus  ou  moins  constantes  et  légitimer 
ainsi  la  conclusion  que  ces  phénomènes  sont  aussi  soumis  à  des  lois,  entendues  au 
sens  large  du  mot  ? 

Or,  l'expérience  me  prouve  la  légitimité  de  cette  înférence. 

Reprenons  l'exemple  de  la  taille  des  soldats»  Je  suppose  pour  le  moment  que  je 
ne  considère  qu'un  individu  ou  un  petit  nombre  d'individus.  Je  sais  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  causes  qui  peuvent  agir.  A  n'observer  que  quelques  individus, 
suis-je  certain  que  j'ai  donné  à  toutes  les  causes  l'occasion  de  se  manifester? 
Évidemment  non.  Et  si  ces  causes  sont  variables  dans  une  large  mesure,  de  façon  à 
produire  des  anomalies,  des  déviations  vis-à-vis  d'un  type  normal  dont  je  suppose 
l'existence,  ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  quelques  individus  que  j'ai  observés  pré- 
sentent précisément  des  échantillons  de  ces  anomalies?  Si  donc  il  y  a  un  type  normal, 
correspondant  à  l'action  des  causes  constantes,  qui  me  dit  que  je  l'ai  découvert? 

Or,  h  grand  nombre  d'obaervalions  remédie  à  ces  inconvénients  en  donnant  <i 
toutes  les  causes  l'occasion  de  se  manifester  dans  toute  leur  possibilité  d' action. 

Et  ici,  je  ne  lais  que  mettre  en  formule  les  faits  que  l'expérience  me  donne  et  leur 
explication  obvie  :  je  remarque  en  fait  que,  malgré  que  j'aie  donné  à  toutes  les 
causes  une  égale  facilité  de  se  manifester,  certains  effets  ne  se  produisent  que 
rarement  :  peu  de  soldats  atteignent  les  tailles  extrêmes  ;  puisque  les  effets  soiil 
proportionnels  aux  causes,  je  conclus  :  ils  résultent  de  causes  rares,  exceptionnelles, 
ffcci dentelles,  si  l'on  veut,  ou  au  moins  d'un  concours  exceptionnel  de  causes,  i^ 
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remorqué  de  mâme  que,  malgré  qu'on  n'ait  pas  donné  plus  de  facilité  à  d'autres 
causes  de  se  manifester,  leurs  effets  ont  été  très  fréquents  :  les  soldats  ont  fréquem- 
ment atteint  la  taille  moyenne  ;  j'en  conclus  :  il  y  a  donc  des  causes  qui  agissent  très 
fréquemment,  des  causes  pltis  ou  mûins  constantes.  Multipliez  le  nombre  des  «xpé-* 
riences  :  s'i)  y  a  un  type  normal,  la  convergence  vers  la  moyenne  s'accentuera  pro« 
gressivement.  .)"..'■■.. 

.  D'où  viendront  les  déviations  ?  Du  coacoui*s  des  causes  exceptionnelles,  sans  que 
les  causes  constantes  aient  agi,  ou  du  concours  simultané  des  causes  constantes  que 
je  suppose  avoir  agi  dans  tous  les  individus  et  de  causes  exceptionnelles  qui  ont 
contrecarré  ou  exagéré  Teflet  normal  des  causes  constantes.  L'observation  externe 
est  ici  impuissante  à  me  dire  laquelle  des  deux  hypothèses  est  réalisée.  Dés  lors^ 
quand  nous  disons  que  l'observation  du  grand  nombre  me  fait  apparaître  les  causes 
constantes,  nous  ne  pouvons  dire  s'il  s'agit  de  causes.absolument  constantes,  c'est-à- 
dire  de  causes  ayant  agi  dans  tous  les  cas,  mais  avec  le  coiicours,  excepiionnel 
d'ailleurs,  de  causes  anormales,  ou  s'il  s'agit  de  causes  plus  ou  moins  constantes 
n'ayant' agi  que  dans  la  plupart  des  cas,  lés  déviations  étant  le  fruit  des  seules 
causes  anormales.  .  ! 

Nous  sommes  maintenant  en  état  de  juger  ce  que  l'on  a  appelé  improprement  la 
neutratisation  des  causes  accidentelles.  Hms  le  monde  réel,  deux  causes  se  neutra- 
lisent quand  leurs  activités  se  contrecarrent  ou^  même  s'annihilent  lùutuellement.  Il 
pe  s'agit  pas  ici  de  cette  neutralisation  réelle  qui  est  en  dehors  des  atteintes  de  la 
statistique.  11  s'agit  d'une  neutralisation  purement  logique  :  le  grand  nombre 
d'expériences  fait  ressortir  le  peu  d'influence  que  certaines  causes  ont  sur  l'ensemble 
du  pbénomène  :  leur  action  sur  l'ensemble  se  montre  par  là  même  effacée,  éliminée, 
4  neutralisée  >,  en  regard  de  l'action  beaucoup  plus  considérable  d'autres  causes 
que  j'appellerai  plus  ou  moins  constantes  {^). 

Voilà  donc  un  point  acquis  :  l'observation  de  la  masse  fait  apparaître  les  effets 
des  causes  plus  ou  moins  constantes,  et  me  montre  le  peu  d'influence  qu'ont  sur 
l'ensemble  du  phénomène  certaines  autres  causes  appelées,  par  cela  même,  acqiden-- 
telles. 

Ainsi  s'éclaire  la  formule  laconique  des  statisticiens  concernant  la  loi  des  grailda 
nombres  (')  :  «  le  grand  nombre  des  observations  élimine  les  causes  accidentelles 
et  fait  apparaître  les  causes  constantes  ». 

De  ces  considérations,  nous  déduirons  tout  naturellement  ::  puisque  la  loi  d'un 
phénomène,  n'est  que  le  faisceau  des  causes  colistantes,  l'observation  de  la  masse 
me  fera  apparaître,  à  travers  les  régularités  statistiques,  l'existence  d'une  loi  régis^ 
sant  le  phénomène.  Certains  voudront  peut-être  en  inférer  immédiatement  l'exis- 
tence d'une  tendance  naturelle  des  causes  è  réaliser  un  type* de  nature. 

Pouvons-nous,  déduire  légitimement  des  observations  statistiques  l'existence  de 

■  ■  ■     ■ — 1 :■»  ■*■ -'  '•"   ■     ■    -  ■  ■         '■  ■         •■  T.* 

(*)  On  le  voit,  la  tenoinologi^  des  statisticiens  iDathémaUcieii8\coiiceniant  la  4énoiniQailoa  de  causes 
constantes  et  accidentelles,  diffère  en  plusieurs  points  de  celle  qu'emploient  les  métaphysiciens  çiuand  ils 
se  serrent  des  mêmes  mots.  Nous  avons  conservé  la  terminologie  statistique  en  en  indjquant  la  pointée. 

(^)  Il  est  inutile  de  donner  ici  la  différence  qui  existe  entre  la  loi  de  Bemoulli  et  le  complément  qu'y 
a  apporté  Poisson.  Les  mathématiciens  réservent  l'expression  de  loi  des  grands  nombres  an  théorème 
de  Poisson.  Nous  n'envisageons  la  loi  des  grands  nombres  que  dans  son  sens  rohd(imental  :  l\)l»ervation 
de  la  masse. 
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cause»  réelle»  effUienles^  douées  elleA^mérnes  d'une  tendante  naturelle  è  réaliser  le 
type  moyen? 

Une  difficulté  se  présente,  tout  obvie.  On  nous  dira  :  ces  régularités  que  vous 
constatez  dans  les  phénomènes  de' la  nature,  et  desquelles  vous  inférez  Texist^ice 
de  causes  réelles,  se  retrouvent  absolument  les  mêmes  dans  les  phénomànes  du  pur 
hasard.  Nous  sommes  donc  acculés  dans  une  impasse  :  ou  le  hasard  est  soumis  à  de 
véritables  loLs,  ou  les  lois  révélées  par  la  statistique  sont  régies  par  le  pur  hasard. 

En  quoi  consistent  donc  les  régularités  du  hasard  ?  J'ai  devant  moi  une  urne 
contenant  deux  cents  boules  blanches  et  cent  boules  noires,  mêlées  de  façon  arbi- 
traire. Je  mets  la  main  au  hasard  dans  l'urne  et  je  tiré  une  boule.  Quelle  est 

a  priori  la  probabilité  de  tirer  une  blanche  ?  ^^  car  tel  est  le  rapport  existant  réelle- 
ment entre  les  boules  de  l'urne. 

Soumettons  ce  principe  à  Texpériencp  :  si  j'extrais  trois  boules  de  l'urne,  tîrerai-je 
deux  blanches  et  une  noire?  C'est  peu  probable,  l'expérience  démentira  souvent 
mes  prévisions  ;  mais  prenons-en  neuf  a  la  fois,  l'expérience  me  moiltrera  que  le 
rapport  jobservé  entre  les  boules  tendra  à  se  conformer  à  la  probabilité  a  priori, 

2 

q.  Si  j'en  tire  soixante  à  la  fois,  j'ai  de  fortes  probabilités  que  je  tirerai  environ 

quarante  boules  blanches  et  vingt  noires.  Et  voilà  l'énoncé  mathématique  de  la  loi 
des  grands  nombres  :  c  Plus  le  nombre  des  observations  augmenté,  plus  aussi 
augmente  la  probabilité  de  l'arrivée  de  l'événement  >,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas, 
plus  le  nombre  des  boules  extraites  est  considérable,  plus  augmente  la  probabilité 
de  la  sortie  de  ces  boules,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  réellement  entre  elles.  Pour- 
quoi, se  demandent  les  mathématiciens,  ce  rapport  n'apparatt«-il  pas  dans  cbai|ue 
tirage,  pourquoi  me  faut-il  des  tirages  répétés  pour  faire  apparaître  le  rapport  qui 
existe  entre  les  boules  de  l'urne  ?  C'est  que,  disent-ils,  chaque  tirage  est  accompagné 
dèi  causes  acôidentelles  :  la  main  a  une  propension  à  aller  dans  telle  place  de  Turfie, 
on  oubliera  de  mAler  les  boules  après  les  avoir  remises  dans  l'urne,  et  ainsi  il  se 
fera  que  chaque  tirage,  pris  isolément,  sera  sujet  à  des  causes  d'erreur.  Mais,  coa- 
tinucnt-ils,  multipliez  vos  tirages,  toutes  ces  causes  se  neutraliseront  dans  la  masse 
et  les  causes  constantes  apparaîtront. 

n  est  clair  que  pour  les  mathématiciens,  comme  pour  nous,  il  n'y  a  aucune  cmxe 
réelle  ef^dente  dans  ces  opérations.  Ma  main  exécute,  sans  doute^  raiction  de  tirer 
les  boules;  mis  puisque  je  mets  la  main  au  hasard  dans  l'urne,  mon  action  est 
indifférente,  et  si  je  la  mets  sans  m'en  douter  d'un  côté  plutôt  que  de  l'antre,  cette 
influence  sera  neutralisée  par  d'autres  sur  un  grand  nombre  d'observations.  Il  n'y  a 
évidemment  non  plus  aucune  causalité  réelle  des  boules  entre  elles  ;  ce  sont  des 
c  événements  indépendants  »,  parce  qu'on  suppose  précisément  dans  les  phéno- 
mènes du  hasard  qu'il  n'y  a  aucune  influence  réelle.  Que  reste-t-il  ?  La  simple  pré- 
sence matérielle  dt*s  boules  existant  dans  tel  rapport  déterminé.  Ce  rapport  apparaîtra 
pmgressivèment  avec  une  probabilité  croissante,  si  je  multiplie  le  nombrte  des 
tirages- 
Cette  théorie  de  la  loi  des  grands  nombres  n'est  donc  que  la  mise  en  formule 
d'une  vérité  de  bon  sens  :  plus  je  donne  à  des  possibilités  d'événements  l'occasion 
de  se  manifester,  plus  ces  possibiliti's  passeront  à  lacle,  se  manifesleronl. 

Dès  loi^s,  et  lesi  mathématiciens  eu  conviendront,  les  causes  ne  sont  pour  eux  qitf 
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les  chances  des  événements,  H  ne  faut  donc  pas  les  incriminer  quand  ils  disent  avec 
John  Herschel  :  c  L'idée  métaphysique  de  la  causation  n'entre  pas  dans  le  système 
délicat  et  raffiné  du  raisonnement  mathématique,  généralement  conuu  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  c  calcul  des  probabilités  i.  Le  terme  cause  est  employé  dans  ces 
recherches  sans  aucune  référence  à  une  force  supposée  capable  de  produire  un 
résultat  donné  en  vei*tu  d'une  activité  qui  lui  serait  inhérente.  Il  ne  fait  qu'exprimer 
Voccasion  pour  ce  résultat  de  se  produire  plus  ou  moins  fréquemment,  et  peut 
consister  aussi  bien  dans  l'éloignement  d'un  obstacle  que  dans  une  action  directe  (^).  i> 

Et  î,  Bertrand  a  pu  dire  de  même  :  a  I^iludier  les  faits  pour  remonter  aux  causes 
est  le  but  le  plus  élevé  de  la  science.  Notre  curiosité  est  ici  moins  ambitieuse...  Les 
causes  sont  pour  nous  des  accidents  qui  ont  accompagné  ou  précédé  un  événement 
observé.  Le  mot  n'implique  pas  qu'au  sens  philosophique,  l'événement  soit  un  effet 
produit  par  une  cause  (').  » 

Lorsque  nous  appliquons  la  loi  des  grands  nombres  aux  phénomènes  de  la 
nature,  nous  ne  demandons  qu'une  chose  :  qu'on  nous  accoi'de  que  les  phénomènes 
de  la  nature  sont  le  produit  de  causes  réelles,  douées  de  causalùé  efficiente.  Dès 
lors,  au  lieu  de  dire  :  c  Plus  le  nombre  d'observations  augmente,  plus  les  chances 
de  l'arrivée  de  l'événement,  c'est-à-dire  de  la  sortie  des  boules  dans  le  rapport 
déterminé,  augmentent  i,  nous  pouvons  dire  :  c  Plus  le  nombre  d'observations 
augmente,  plus  les  causes  réelles  se  montrent  dans  le  rapport,  caché  jusqu'à  mainte- 
nant, dans  lequel  elles  se  trouvaient;  les  causes  dites  constantes  agissent  dans  un 
rapport  plus  fréquent  que  d'autres  causes  dites,  par  cela  même,  accidentelles.  > 

Mais  cependant,  pourra^-t-on  objecter,  pourquoi  les  régularités  des  phénomènes 
de  la  nature  obéissent-elles  aux  lois  a  priori  du  calcul  des  probabilités  ?  Ne  faut-il 
pas  dire,  dès  lors,  que  la  méthode  mathématique,  déductive,  doit  servir  dé  base 
aux  sciences  d'observation  ?  M.  Mansion  l'a  dit  judicieusement  (*)  :  les  formules  qui 
énoncent  les  probabilités  a  priori  ne  sont,  en  somme,  que  l'expression  abstraite  de 
probabilités  a  posteriori,  La  probabilité  a  priori,  indépendante  de  l'expérience,  est 
le  rapport  entre  les  chances  jugées  favorables  et  le  nombre  total  des  cas  possibles, 
La  probabilité  a  priori  de  tirer  une  boule  blanche  d'une  urne  qui  a  un  nombre 

i 

égal  de  boules  blanches  et  de  boules  noires,  est  de  ^-  La  probabilité  a  posteriori, 

résultat  de  l'expérience,  ^  le  rapport  entre  le  nombre  de  fois  que  l'événement  est 

arrivé  et  le  nombre  total  des  épreuves.  Sur  deux  cent  cinquante-six  boules  tirées, 

j'aurai  tiré  par  exemple  cent  vingtTcim}  blanches  et  cent  trente  et  une  noires,  rap- 

128      i 
port  approchant  de  la  probabilité  a  priori  3^^  ou  ^• 

En  pratique,  il  n'y  a  que  des  probabilités  a  posteriori.  Pourquoi  dis-je  que  la 

probabilité  a  priori  de  tirer  une  boule  blanche  est  ^  ?  Parce  que  je  suppose  connu 

C)  JohD  HsRscRfiL,  «  Sur  l9L  Théorie  des  probabilités  et  8«$  applications  aux  aeienees  physiques  et 
sociales  »  {Betme  d'Edimbourg,  juill.  1850).  Cette  étade  a  été  reproduite  dans  la  Physique  sociale,  de 
QuÉTEi.ET,  édition  de  1S69.  Le  passage  cité  est  aux  pages  6-7. 

(^)  J.  Bertrand,  Calcul  des  probabiliUs.  Paris,  Gauthier-Villars,  1889.  p.  142-143.  L'introduction 
de  ce  livre  snr  les  lois  du  hasard,  pages  vi-l,  est  à  lire  en  entier. 

(')  P.  MANsioff,  «  Sur  la  Portée  objective  du  calcul  des  probabilités  •,  daus  le  Bulletin  de  V Académie 
royale  de  Belgique  (classe  des  sciences),  1903,  n"  12,  p.  1257  et  stiiv. 
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le  rapport  existant  entre  les  boules.  Mais  supposons  que  j'ignore  ce  rapport,  il  mi" 
sera  évidemment  impossible  de  donner  la  probabilité  a  priori.  Je  dois  recourir  à 
rexpérience  :  vider  Turne  ou  au  moins  multiplier  mes  tirages.  Après  un  certain 
nombre  d'expériences,  je  connaîtrai,  mais  a  posteriori,  le  rapport  qui,  sans  l'eipê 
rience,  devait  me  rester  inconnu. 

Les  formules  abstraites  du  calcul  des  probabilités  ne  sont  donc  que  des  formules 
hypothétiques  :  si  tel  rapport  existe,  telles  seront  les  probabilités  respectives  des 
événements. 

L'impasse  a  donc  une  issue  :  le  hasard  a  ses  régularités,  mais  conditionnées  par 
Texpénence  ;  il  a  ses  lois,  mais  des  lois  qui  n'impliquent  aucune  causalité  réelle. 
Les  phénomènes  complexes  de  la  nature  ont  leur  régularité,  conditionnée  aussi  par 
l'expérience  statistique  ;  ils  ont  leurs  lois,  mais,  à  la  différence  des  phénomènes  de 
pur  hasard,  ces  lois  sont  l'expression  du  mode  d'agir  de  causes  réelles  dont  on  a  su 
démêler  le  quantum  d'activité. 

Jusqu'à  maintenant,  la  loi  des  grands  nombres  appliquée  aux  phénoniènes  com- 
plexes de  la  nature  m'a  montré  des  causes  eiHcientes.  Pourrait-elle  me  montrer  de> 
causes  finales,  c'est-à-dire  me  donner  la  preuve  de  la  tendance  des  causes  corn- 
tantes  à  réaliser  un  type  de  nature  ? 

A  première  vue,  il  semblait  que  la  conclusion  dût  suivre  immédiatement.  Voici, 
en  effet,  un  exemple  frappant  où  se  montre  la  tendance  à  atteindre  un  but  et  qui 
semble  pouvoir  s'appliquer  immédiatement  aux  phénomènes  que  nous  étudious. 
Nous  lisons  dans  Herschel  :  «  Supposons  qu'un  homme  lance  des  pierres  à  Taven- 
ture  et  sans  aucun  but  :  les  marques  qu'un  certain  nombre  de  ces  pierres,  quehjue 
grand  qu'on  le  suppose  du  reste,  laisseront  sur  un  mur,  ne  pourraient  rien  nous 
apprendre  au  siyet  de  son  intention,  ou  nous  en  donneraient  une  idée  fausse.  Tout 
ce  que  nous  pourrions  en  conclure  serait  que,  s'il  visait  à  quelque  chose,  ce  n'était 
pas  à  un  point  de  la  surface  du  mur,  et  que  celle^i  n'a  été  atteinte  que  par  des 
projectiles  égarés.  Mais  supposons  qu'il  se  fût  exercé  avec  une  carabine  sur  un  pain 
à  cacheter  appliqué  au  mur  et  que,  le  pain  à  cacheter  ayant  été  subséquemment 
enlevé,  on  vint  nous  demander  de  déterminer  à  la  fois  la  situation  qu'il  avait 
occupée  et  l'habileté  du  tireur.  Il  est  assez  clair  en  soi  que  cette  double  détermina- 
tion pourrait  être  déduite  de  l'évidence  d'un  grand  nombre  de  marques,  au  moins 
avec  un  certain  degré  d'approximation  et  une  probabilité  d'erreur  d'autant  plus 
faible  que  ce  nombre  serait  plus  considérable  (*).  > 

La  différence  saute  aux  yeux.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait  aucune  intention 
d'atteindre  un  but.  Dans  le  second  cas,  tous  les  coups  étaient  portés  sous  l'influence 
persistante  d'une  volonté  ferme,  elTicace,  d'atteindre  le  point  de  mire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  nous  sommes  en  présence  d'une  cause  constante  intefitionneUe  :  à  travers 
les  valeurs  fautives,  perce  l'intention  du  tireur  d'atteindre  un  but  déterminé.  On 
suppose  d'ailleurs  que  ni  chez  le  tireur,  ni  dans  la  carabine,  il  n'y  a  de  cause  cons- 
tante de  déviation,  de  raison  de  dévier  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre.  Les  dévia- 
tions se  feront  symétriquement  tout  autour  du  point  central  et  présenteront  la  form»* 
de  circonférences  dont  les  points  seront  de  plus  en  plus  clairsemés  au  fur  et  à  m^^sure 
(ju'on  s'éloigne  du  centre.  Ces  déviations  seront  le  fruit  des  causes  accidentelles. 


(')  Herschel,  op.  cit.,  dans  Physique  sociale,  de  Quctelet,  18ft9,  t.  I,  p.  27'-2S. 
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Les  grands  écarts  seront  rares;  pour  les  produire,  il  faudrait  eh  effet  la  convergence 
dans  un  même  sens  de  toutes  les  causes  de  déviation  ;  cette  convergeace  a  pour 
elle  peu  de  probabilités.  Les  écarts  minimes  seront  de  beaucoup  les  plus  nombreux; 
il  est  à  présumer,  en  effet,  que  les  causes  de  déviation  n'agiront  pas  toutes  dans  le 
même  sens,  mais  se  compenseront  mutuellement  :  tandis  que  certaines  causes 
tendront  à  diriger  le  tireur  d'un  côté,  d'autres  tendront  à  le  diriger  d'un  autre 
côté.  Cette  mutuelle  influence  de  causes  contraires  donnera  un  résultat  moyen, 
approchant  du  point  visé.  On  conçoit  donc  que  les  différents  points  atteints  né  se 
grouperont  pas  au  hasard,  mais  tendront  à  obéir  à  la  loi  binomiale  ;  nous  pouiTons 
énoncer  légitimement  le  principe  de  Bernoulli  :  <  Plus  les  observations  sont  nom- 
breuses, plus  les  écarts  se  neutraliseront  et  plus  Viiiienlioii  du  tireur,  supposée 
constante,  apparaîtra,  i» 

Les  phénomènes  complexes  de  là  nature,  envisagés  en  grand  nombre,  présentent 
les  mêmes  régularités.  Ne  pourrait-on  pas  dire  :  plus  les  observations  sont  nom- 
breuses, plus  la  tendance  naturelle^  et  parlant  constante,  des  causes  efficientes  se 
manifestera?  L'observation  des  grands  nombres  pourrait-elle  donc  amener  le 
savant  à  admettre  un  type  naturel,  qui,  en  vertu  d'une  finalité  interne,  tendrait  à 
se  réaliser,  malgré  les  nombreuses  causes  déviatrices  ? 

Pour  qu'une  telle  démonstration  put  se  faire,  il  faudrait  prouver  que  les  causes 
constantes  sont  liées  entre  elles  par  un  lien  naturel.  Or,  cette  démonstration  peut 
être  fournie,  mais  à  condition  que  l'on  sorte  du  domaine  de  la  statistique. 

Lé  problème  est  le  suivant  :  pourquoi  les  causes  multiples  qui  produisent  le 
phénomène  complexe  à  expliquer,  se  trouvent-elles  réunies  dans  la  nature?  Pour- 
quoi, par  exemple,  les  influences  multiples  qui  déterminent  la  taille  de  l'homme 
adulte,  agissent-elles  de  concert  à  un  tel  degré  d'intensité  pour  produire  la  hauteur 
moyenne  ? 

A  priori,  deux  explications  sont  possibles. 

Le  corps  de  l'homme  a  la  propriété  naturelle  de  s'assimiler  les  influences  cons- 
tantes (climat,  nourriture,  etc.),  dans  telle  proportion  déterminée  par  la  nature 
même  de  ses  tissus  et  de  ses  besoins  essentiels.  La  propriété  étant  en  connexion 
nécessaire  avec  la  nature  de  l'homme,  nous  avons  tous  les  éléments  de  l'induction 
scientifique  ;  si  nous  parvenons  à  découvrir  cette  propriété,  nous  pourrons  énoncer 
la  loi  de  la  taille  de  l'homme  adulte  :  la  conjonction  des  causes  constantes  est 
dictée  par  la  nature  même.  Si  nous  savions  éliminer  les  circonstances  de  temps  et 
de  lieu,  nous  aurions  la  loi  de  la  taille  de  l'homme  en  général,  de  l'homme  moyen 
de  Quételet  (")• 

Mais  une  seconde  hypothèse  est  possible  aussi  :  la  conjonction  des  causes  est 
purement  contingente  ;  elle  ne  dérive  pas  d'un  lien  naturel  entre  les  causes,  mais  de 
ce  que  Stuart  Mill  appelle  une  pure  «  collocation  »  de  causes  (*),  que  ne  relie 
aucune  propriété  naturelle.  En  d'autres  temps,  en  d'autres  lieux,  ces  causes  s'uniront 
dans  des  rapports  absolument  différents;  leurs  résultats  n'auront  rien  de  commun. 


(*)  La  notion  de  Thomme  moyen  de  Quételet  a  été  fort  décriée,  ridiculisée  môme.  Nous  examinerons 
la  question  dans  une  étude  que  nous  espérons  publier  bientôt  sur  Quételet  :  «  Les  Fondements  de  sa 
méthode  d'observation  et  ses  principales  conclusions  concernant  Phomme  et  la  société.  »  On  trouvera 
dans  cette  étude  le  développement  de  plusieurs  assertions  que  nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici. 

(*)  Stiart  Mili.,  SysUme  de  logique  déductive  et  induciive.  liv.  III,  chap.  xvi. 
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Or,  Tobservation  statistique  ne  me  dit  pas  quelle  bypolhèse  est  ici  i^alisée.  L^ 
statistique,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  arrive  à  montrer  des  régularités  de  fait; 
la  connaissance  des  causes  de  ces  régularités  lui  échappe  ;  la  statistique  donne  le 
fait  accompli  ;  elle  ne  peut  nous  en  éclairer  la  genèse  ;  la  cause  de  la  régulanlf, 
qui  fait  en  sorte  que  celle-ci  doive  être  telle  et  pas  autre,  est  du  domaine  exclusif 
de  l'étude  des  causes. 

Il  s'ensuit  cette  conséquence  importante  :  de  ce  que  la  statistique  révèle  une 
régularité  daiis  ses  chiffres,  on  ne  peut  immédiatement,  avant  toat  examen  ulté- 
rieur,  inférer  que  cette  régularité  est  l'effet  d'une  loi  naturelle. 

Faut-<il  renoncer  à  découvrir  de  véritables  tendances  naturelles  dans  les  phéno- 
mènes complexes  de  la  nature  ? 

Non,  sans  doute;  il  est  possible  qu'un  observateur  judicieux  parvienne  à  démêler, 
dans  rétude  des  causes  constantes,  une  propriété  fondamentale  qui  montrerait 
qu'elles  agissent  de  concert  sous  l'influence  d'une  tendance  naturelle.  On  arriverait 
ainsi  à  énoncer  une  véritable  loi,  formulant  le  rapport  nécessaire  entre  les  causes 
eflicientes,  agissant  dans  telles  conditions  d'activité,  et  leurs  effets  constatés  par  la 
statistique.  Ce  serait,  disons-nous,  une  véritable  loi,  non  une  loi  morale,  puisque 
nous  n'avons  pas  encore  parlé  d'actes  libres.  Elle  ne  réaliserait  cependant  pas  non 
plus  la  définition  de  la  loi  physique,  entendue  dans  le  sens  strict  qu'on  lui  donne 
dans  les  sciences  de  la  nature,  celui  d'un  mode  absolument  constant  d'agir. 

Que  faut-il  en  conclure  ?  C'est  que  pour  les  phénomènes  complexes  de  la  nature 
organique  et  même  pour  certains  phénomènes  du  monde  inorganique,  la  définition 
de  la  loi  physique  doit  être  'élargie.  Elle  se  réduit  à  être  im  mode  plus  ou  moins 
constant  et  régulier  d'agir  des  êtres  complexes  de  la  nature.  Ce  mode  d'agir  n'est 
pas  l'effet  du  pur  hasard  des  circonstances  :  car  des  causes  purement  fortuites  ne 
peuvent  expliquer  la  convergence  vers  la  moyenne  ;  ce  mode  d'agir  n'est  pas  non 
plus  l'effet  de  causes  absolument  constantes  et  invariables,  comme  dans  les  phéno- 
mènes plus  simples  de  la  nature  :  car  les  déviations  de  la  moyenne  ne  pourraient 
trouver  d'explication.  Si  donc  on  par\ient,  par  une  étude  ultérieure  dont  le  point 
de  départ  est  la  régularité  statistique,  à  trouver  des  lois  naturelles,  on  devra  élargir 
la  formule  classique  de  la  loi  et  l'énoncer  :  une  tendance  naturelle  des  causes  cons- 
tantes à  réaliser  le  type  au  sein  de  la  complexité  des  causés  de  déviations,  d'ano- 
malies. 

Il  est  donc  exagéré  de  dire  avec  Rumelin  (')  et  Block  (')  que  dans  le  domaine 
extra-humain,  l'individu  est  <  typique  >  ;  pour  nous  l'individu  n'est  typique  que  dans 
les  phénomènes  peu  complexes  de  la  nature  ;  l'individu  dans  le  monde  végétal  e( 
animal  n'est  pas  typique,  il  ne  l'est  même  pas  dans  certains  phénomènes  du  monde 
inorganique.  Quant  à  discerner  les  phénomènes  complexes  des  phénomènes  simples, 
une  observation  statistique  un  peu  étendue  nous  l'apprendra  aisément. 

Résumons  en  forme  de  conclusions  les  résultats  acquis  jusqu'à  maintenant. 
La  recherche  des  causes  des  phénomènes  est  en  dehors  du  domaine  de  la  statis- 


(M  6.  Rdhelin,  Problèmes  d'éœnomie  politique  et  de  statistique.  Tndaetion  française  par  le  D'd^ 
HiEDMATTRN.  Paris,  ûuillauuiiiK  1896,  p.  86-89. 

(')  M.  Block,  Traité  théorique  et  pratique  de  statistique,  ?•  édit.  Paris,  GaniaamiD,  1^86,  p.  109. 
DOte. 
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ti(|ue  ;  cell&-ci  se  borne  à  nous  donner  des  régularités  de  fait.  Loi  statistique  est  le 
terme  consacré  pour  les  désigner. 

Ces  régularités  n'ont  pu  être  découvertes  que  par  l'emploi  de  la  loi  des  grands 
nombres,  qui,  appliquée  aux  phénomènes  de  la  nature,  peut  s'énoncer  brièvement 
comme  suit  :  plus  le  nombre  des  observations  est  grand,  plus  les  effets  des  causes 
accidentelles  des  phénomènes  s'éliminent,  pour  laisser  apparaître  les  effets  des 
causes  constantes. 

Les  causes  accidentelles  sont  donc  les  causes  qui  n'ont  que  peu  d'influence  sur 
l'ensemble  des  phénomènes  observés  ;  elles  sont  opposées  aux  causes  constantes, 
qui  agissent  ou  bien  dans  tous  les  cas,  mais  en  subissant  la  réaction  des  causes 
déviatrices,  ou  au  moins  dans  la  plupart  des  cas  observés. 

La  répartition  des  effets  des  causes  accidentelles  et  des  causes  dites  constantes  se 
fait  d'une  manière  régulière  autour  de  la  moyenne  que  l'on  peut  appeler  moyenne 
objective^  et  qui  s'oppose  à  la  pure  moyenne  arithmétique,  déduite  de  l'observation 
de  phénomènes  n'ayant  entre  eux  aucune  relation  réelle. 

Les  résultats  moyens  donnés  par  la  statistique  sont  donc  applicables  à  la  masse, 
prise  indéterminément,  mais  ne  sont  pas  applicables  aux  individus  en  particulier  (^)« 
De  ce  que  la  taille  moyenne  de  l'homme  soit  telle,  on  ne  peut  déduire  qu'un  indi^ 
vidu  en  particulier  atteindra  cette  taille  ;  mais  on  peut  prédire,  avec  une  certaine 
probabilité,  qu'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'individus,  pris  indétermi- 
nément, l'atteindront,  et  cette  probabilité  croit  à  raison  du  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'individus  sur  lequel  portent  nos  prévisions. 

LES  RÉGULARITÉS  STATISTIQUES  DANS  LES  PHÉNOMÈNES  MORAUX 

Et  tout  d'abord,  quels  sont  les  résultats  acquis  ? 

Les  premiers  observateurs  des  faits  sociaux  ont  été  frappés  de  la  régularité  avec 
laquelle,  chaque  année,  se  reproduisaient  certains  actes  dépendant  du  libre  arbitre 
de  l'homme  :  crimes  en  général,  suicides,  mariages,  etc.  Après  quelques  années 
d'observations,  Quételet  écrivait,  en  1829  :  c  |I1  est  un  budget  qu'on  paie  avec  unQ 
régularité  effrayante,  c'est  celui  des  prisons,  des  bagnes  et  des  échafauds  (').  > 
Depuis  lors,  il  répéta  avec  assurance  ces  mêmes  paroles. 

En  188â,  Guerry  écrivait,  dans  le  même  sens  :  c  Chaque  année  voit  se  reproduire 
le  même  nombre  de  crimes  dans  le  même  ordre,  dans  les  mêmes  régions  (').  »  Qué- 
telet continua  ses  observations  et  maintint  ses  conclusions.  Voici  le  nombre  annuel 
des  accusés  en  France  pour  les  crimes  en  général,  de  18:26  à  1844  :  6988,  6929, 


C)  C'est  ce  qui  explique  l'opposition  de  Claude  Bernard  à  la  staUstique  appliquée  à  la  médecine. 
La  médecine,  science  essentiellement  individualiste,  ne  peut  évidemment  appliquer  des  résnltats  moyens 
à  nn  indlTidu  en  particulier.  Voir  Claude  Bbenabd,  Introduction  à  Cétude  de  la  médecine  expérimen- 
taie,  r  édit.  Paris,  1903,  p.  316-223. 

(*)  QcÉTBLET,  Sur  l'Homme  et  le  déoeloppem^nt  de  ses  facultés,  ou  Essai  de  philosophie  sociale, 
Paris,  18S5,  t.  I,  p.  9  en  note.  On  remarquera  que  les  données  statistiques  qui  suivent  sont  presque 
tontes  Urées  des  œuvres  de  Quételet.  On  a  travaillé  beaucoup  depuis  dans  ce  domaine  ;  les  régularités 
restent  cependant  fondamentalement  les  mêmes.  Nous  n'avons  donné  ces  chiffres  que  comme  spécimens 
des  résultais  généraux  de  la  statisUque. 

(')  GtiKEEY,  Essai  sur  la  slatistifiue  morale  de  France,  Cité  par  Qoktislet,  Physique  sociale,  ISSô, 
t.  l,  p.  9,  note. 
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7396,  7â73,  6962,  7606,  8237,  7315,  6952,  72â3,  7232,  8094,  8014,  7858. 
82-26,  7462,  6953,  7226,  7195  0. 

Pour  les  suicides,  en  France,  de  1835  à  1844,  les  suicides  d'hommes  sont  au 
nombre  de  1  784,  1778,  1811,  1Ç86,  2049,  2040,  2139,  2129,  2294,  2197. 
Les  suicides  de  femmes  ont  élé  successivement  de  :  521,  562,  682,  700,  698, 711 
675,  737,  729,  776  C). 

Pour  les  mariages,  de  1841  à  1845,  le  nombre  en  a  été  de  29876,  290i5, 
28220,  29326,  29210.  En  répartissant  les  manages  d'après  les  âges,  on  arme 
aux  mêmes  régularités  surprenantes  ("). 

NOMBRE  DE  MARIAGES  (EN  BELOIQUE) 

En  ayant  égard  à  la  lois  à  l'Age  de  l'homme  et  de  la  femme 
au  moment  de  leur  union 


AOK8 

1841 

1842 

1843 

18U 

1845 

Homuies  de  30  ans   de  30  ans  et  au-dessous  .   . 

12  788 

12  422 

12  368 

13  024 

13  U7 

et  au-dessous        de  30  —  à  45  ans.    .    .   . 

2G30 

2  626 

2  406 

2  375 

•2  438 

et                de  45  —  à  60  —  ...   . 

93 

121 

125 

129 

m 

femmes            de  60  —  et  au-dessus    .    . 

7 

6 

8 

5 

0 

Hommes  de  30  ans  /  de  30  ans  et  au-Hlessous  .    . 

6  122 

5  803 

5  617 

5  948 

5  810 

à                de  30  —  è  45  ans.    .   .    . 

5  531 

6  390 

5  100 

5  205 

4  981 

45  ans  accomplis     de  45  —  à  CO  — .    .    .   . 

529 

542 

479 

493 

532 

et  femmes        l  de  60  —  et  au-dessus   . 

18 

12 

18 

21 

21 

Hommes  de  45  ans  /  de  30  ans  et  au-dessous  .   . 

376 

346 

380 

355 

346, 

^              î 

de  30  —  à  45  ans.   .   .    . 

896 

879 

896 

951 

993 

60  ans  accomplis 

de  45  —  à  60  —  .   .   .   . 

461 

447 

433 

462 

460 

et  femmes 

l  de  60  —  et  au-dwsus   .   . 

23 

19 

29 

36 

28 

Hommes  de  60  ans   de  30  ans  et  au-dessous  .   . 

46 

35 

43 

41 

36 

etflfti  delà          de  30  —  à  45  ans.   .   .    . 

139 

147 

133 

119 

125 

et                de45  —  à60  — .    .    .   . 

153 

170 

137 

112 

u:. 

femmes          v  de  60  —  et  au  delà  .   .    . 

62 

52 

48 

50 

31 

29  876 

29  023 

28  220 

29  326 

29  310 

Et  il  ajoutait  :  «  Que  Ton  ne  croie  pas  que  les  mariages  forment  la  seule  série  de 
faits  sociaux  qui  procèdent  avec  tant  de  régularité  et  de  constance.  J'ai  fait  voir 
ailleurs  qu'il  en  est  de  même  des  crimes,  qui  se  reproduisent  annuellenieiil  en 
même  nombre  et  attirent  les  mêmes  peines  dans  les  mêmes  proportions.  .Même 
constance  s'observe  dans  les  suicides^  dans  les  mutilations  que  se  font  des  individus 
pour  échapper  au  service  militaii'e,  dans  les  sommes  exposées,  autrefois,  dans  le^ 

(')  QiÊT£i.£T,  «  Sur  la  statistique  morale  et  les  principes  qui  doivent  en  former  la  base  •,  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXI,  1848.  On  peut  voir,  à  la  fin  de  cette  étnde,  use 
série  de  tableaux  concernant  la  constance  des  différentes  espèces  de  crimes  relevés  par  les  statisUqae5 
de  France  :  crimes  contre  les  propriétés,  crimes  contre  les  personnes,  viols,  vols  autres  que  les  voU 
domesUques  ou  vols  sur  les  chemins  publics,  coups  et  blessiures  en  général,  meurtres  et  tentatives  et 
meurtre,  empoisonnements,  assassinats,  faux  en  général,  etc.  On  peut  voii*  aussi  le  nombre  des  crimes 
(accusés)  en  Belgique  de  1836  à  1839,  des  condamnés  dans  le  grand-duché  de  Bade,  des  accuses  eo 
Angleterre. 

(*)  QiKTELJiT,  op,  cil.  (Id.,  Physique  sociale,  1869,  t.  H.  p.  244-246). 

(')  Qi'ÉTELET,  Du  Syslème  social  et  des  lois  qui  le  régissent,  Paris,  1848,  p.  314  et  68. 
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maisons  de  jeu  de  Paris  et  juscjue  dans  les  négligences  signalées  par  Tadminislration 
des  postes  par  rapport  aux  lettres  non  fermées,  manquant  d!adresses  ou  portant  des 
adresses  illisibles.  Tout  se  passe,  en  un  mot,  comme  si  ces  diverses  séries  de  faits 
étaient  soumises  à  des  causes  purement  physiques  (^).  » 

Celte  conclusion,  en  apparence  fataliste,  de  Quételet,  fut  adoptée  avec  enthou- 
siasme par  Adolphe  Wagner  (*). 

Mais  june  observation  plus  attentive  et  plus  prolongée  mit  bientôt  en  lumière  les 
exagérations  des  premiers  statisticiens.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  statistiques 
un  peu  étendues.  L'exemple  typique  est  le  suicide  :  Durkheim  (.')  nous  donne  la 
statistique  des  suicides  en  France,  Prusse,  Saxe,  Danemark,  des  années  1841  à  1870 
environ  ;  la  constance  n'est  certes  pas  absolue  ;  il  y  a,  au  contraire,  progression 
dans  tous  les  pays  :  les  suicides  de  France,  qui,  en  1841 ,  étaient  de  2  814,  étaient 
en  1869  au  nombre  de  5114.  En  Saxe,  de  290  le  chiffre  s'est  élevé  à  710.  Fahlbeck 
donne  un  diagramme  pour  la  progression  du  suicide  en  Suède,  de  1801  à  1890  : 
la  progression  est  effrayante  (*). 

Pour  ,1e  crime  en  général,  on  peut  voir  dans  les  tableaux  que  donne  von  Œttin- 
gen  (•)  que  la  constance  a  été  exagérée. 

La  chose  est  évidente;  on  ne  peut  parler  de  constance  absolue,  invariable, 
comme  le  disait  Guerry  ;  la  constance  est  relative  :  Quételet  l'avait  lui-même  bien 
senti.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  Liesse  (•*),  Quételet  a  mis  du  lyrisme  dans  son 
exposé  ;  son  expression  dépasse  manifestement  sa  pensée. 

Est-ce  à  dire  que  la  question  posée  au  début  de  cet  article  soit  résolue?  Le 
déterminisme  individuel  ou  au  moins  social  se  basait  sur  la  constance  des  faits 
sociaux  ;  puisque  la  constance  n'existe  pas,  le  déterminisme  est-il,  dès  maintenant, 
convaincu  d'erreur  ? 

Certains  l'ont  cru  ;  nous  verrons  que  c'est  bien  à  tort. 

D'ailleurs,  la  régularité  dans  le  temps,  sans  être  absolue,  est  cependant  assez 
grande,  aussi  grande  que  celle  de  certains  phénomènes  complexes  du  monde  physi- 
que qui,  eux  aussi,  sont  soumis  à  une  certaine  variabilité. 

Et  surtout,  il  est  une  autre  régularité  que  donne  la  statistique  morale,  et  qui  n'a 
pas  été  suffisamment  remarquée. 

Prenons  le  chiffre  absolu  des  crimes  commis  pendant  une  année  quelconque 
Notons  l'âge  des  criminels  :  nous  verrons  que  les  crimes  ne  se  cxrmmettent  pas 
indifféremment  à  tout  âge.  Voici,  pour  nous  en  rendre  compte,  le  tableau  dressé 
par  Quételet  (voir  p.  332  [']). 

(*)  QuKTiLET,  Du  Système  Mocial  et  dei  lois  qui  le  régissent.  Paris,  1848,  p.  69. 

(*)  Wagner,  Statislisch'anthropologiscfie  Untersuchung  der  Gesetzmâssigkeil  in  den  scheiabar 
willk&rlichen  Bandlungen,  1863  (cité  par  Jagquart,  Statistique  et  science  sociale,  1907,  p.  laS- 
107).  —  Wagner  reconnut  cependant  plus  tard  rexagération  qa'il  avait  mise  dans  cet  écrit  (Voir  Wagner, 
Les  Fondements.de  l'Économie  politique,  InAuciion  française  de  Polaci,  1904,  t.  I,  p.  309,  note). 

(')  DcREBBiii,  Le  Suicide.  Paris,  1897,  p.  9: 

{*)  Fahlb£ck,  ùp.  Cit.,  danà  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  jain  1900,  p.  193.  — 
Voir  aussi  Jacques  Bbrtillon,  Cours  élémentaire  de  statistique.  Paris,  1896,  p.  553. 

{*)  Von  OEttingen,  Die  Moralstalistik.  Erlangen,  1882.  Ânhang,  p.  uv,  etc.  i 

(*)  André  Liesse,  La  Statistique  :  ses  €Ufflcultés,  ses  procédés,  ses  résultats.  Paris,  1905,  p.  16. 

(')  Quételet,  Système  social,  p.  322.  —  Cf.  aussi  le  tome  X.\I  des  Bulletins  de  V Académie  royale 
de  Belgique,  cités  plus  haut. 
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Les  âges  ne  se  distribuent  pas  au  hasard,  il  y  a  une  convergence  marquée  vers 
vingt-cinq  ans;  des  deux  côtés,  la  décroissance  des  chiflfres  se  fait  d'une  manière 
assez  symétrique  pour  qu'on  puisse  l'exprimer  en  courbe  régulière. 

Et  remarquons  que  cette  convergence  vers  un  âge  moyen  se  manifeste  si  même 
on  étudie  les  différentes  espèces  de  crimes  (*). 

L'étude  du  mariage  révèle  aussi  les  mêmes  régularités.  On  a  pu  s'en  convaincre 
par  le  tableau  cité  plus  haut  (•). 

Les  phénomènes  moraux  semblent  obéir  aux  mêmes  lois  directrices  que  les 
phénomènes  physiques. 

Que  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  schéma  suivant  dressé  par  Quételet  ('),  le 
parallélisme  avec  la  courbe  de  possibilité  est  évident  (*). 


Ans.  16 


75  ans 


Quelle  signification  faut-il  accorder  à  ces  régularités  révélées  par  la  statistique 
morale  ?  Prouvent-elles  le  déterminisme  de  la  liberté  individuelle  ?  Donnent-elles 
au  moins  la  preuve  d'un  certain  déterminisme  social  ? 


(*)  Cf.  les  tableaux  du  tome  XXI  des  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  cité  plus  haut. 

(*)  Voir  aussi  Quételet,  Physique  sociale,  1869,  t.  I,  p.  269;  le  schéma  est  donné  page  272;  — 
Système  social,  p.  80. 

(»)  Qdételet,  Physique  sociale,  1869,  t.  II,  p.  304  et  347. 

(*)  Qu'on  n*insiste  pas  sur  Fasymétrie  qui  se  manifeste  des  deux  côtés  de  la  moyenne.  Cette  asymétrie 
prouve  uniquement  que  les  causes  qui  agissent  d''un  côté  ne  sont  pas  aussi  lufluentes  que  celles  qui  pro- 
duisent les  déviations  en  sens  opposé.  Ce  manque  de  symétrie  existe  d'ailleurs  également,  nous  ravons 
vu,  dans  les  phénomènes  purement  physiques. 

l**  sAbdb.  48*  TOI«.  —  H«  10  22 
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Les  phénomènes  étudiés  par  la  statistique  morale  sont  des  faits  éminemment 
complexes,  provenant  de  rinfluence  d'une  foule  de  circonstances  qui  sont  elles- 
mêmes  très  variables  dans  leur  action.  A  ces  multiples  influences,  vient  s'ajouter  le 
libre  arbitre  de  l'homme. 

Ce  libre  arbitre,  à  supposer  qu'il  existe,  ajoute  de  nombreuses  €  possibilités  de 
changement  >,  d'imprévu.  Car,  supposons  que  les  multiples  influences,  qui  sont 
les  motifs  d'action,  se  présentent  à  la  volonté  ;  celle-ci  pourra  toujours  les  suivre, 
mais  aussi  les  rejeter. 

Or,  les  possibilités  des  événements  se  développent  avec  le  nombre  d'expérience.^  : 
plus  on  donne  à  une  cause  l'occasion  de  se  manifester,  plus  cette  cause  se  mani- 
festera. 

Il  semblerait  donc  que  plus  les  observations  sont  nombreuses,  plus  cette  possibi- 
lité qu'a  la  libre  volonté  de  rejeter  les  motifs  d'action  devra  se  manifester, 
apparaître  dans  les  faits  externes. 

Et  partant,  s'il  est  prouvé  que  les  régularités  statistiques  s'expliquent  par  Tin- 
fluence  des  motifs  d'action  déterminants,  on  devrait  voir  se  manifester  des  irrégu- 
larités croissantes  dans  les  chiffres  .des  actions  non  déterminées. 

Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive  :  plus  les  observations  sont  nombreuses,  plus  la 
régularité  apparaît,  tout  comme  si  le  libre  arbitre  n'avait  aucune  influence  (*). 

La  réponse  à  l'objection  sortira  naturellement  de  l'analyse  des  régularilé> 
statistiques. 

Dans  les  résultats  de  la  statistique  morale,  nous  avons  à  expliquer  une  double 
régularité,  celle  de  la  répétition  relativement  constante  dans  le  temps,  et  celle  de  la 
disposition  des  âges  autour  d'un  âge  moyen.  Nous  devons  aussi  expliquer  les 
irrégularités,  les  déviations  qui  se  présentent  dans  les  mêmes  phénomènes. 

Si  l'on  insiste  sur  la  régularité,  on  sera  facilement  amené  à  pencher  vers  le 
déterminisme,  soit  individuel,  soit  au  moins  social.  Car  qui  dit  régularité,  cons- 
tance, dit  causes  constantes.  Or,  la  loi,  expression  du  déterminisme  des  causes, 
n'est  que  le  mode  constant  d'agir  de  ces  causes. 

Si  l'on  insiste  sur  les  irrégularités,  on  pourra  croire  que  les  résultats  statistiques 
ne  sont  pas  l'eflet  des  seules  causes  déterminantes  ;  les  irrégularités  trahiraient  une 
influence  irrégulière,  celle  du  libre  arbitre  de  l'homme  qui,  par  son  pouvoir  de 
résistance  aux  influences  externes  et  internes,  produirait  les  déviations.  En  fait, 
certains  auteurs  voient  dans  les  irrégularités  statistiques  un  indice  de  la  liberté 
humaine. 

Nous  n'acceptons  pas  cette  assertion  ;  il  nous  paraît,  en  effet,  que  l'on  peut  expli- 
quer les  résultats  de  la  statistique  par  la  seule  influence  des  motiÊ  d'action  supposés 
déterminants.  Ce  sera  un  preniier  point  à  étabhr. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  suivre  ceux  qui  trouvent  dans  les  régularités  sta- 
tisti(iues  une  confirmation  du  déterminisme  de  la  volonté  individuelle.  Ce  sera  un 
second  point. 

La  conclusion  sera  que  les  partisans  de  Tindifférenee  de  la  volonté,  tout  coomie 
les  partisans  du  déterminisme,  peuvent  expliquer  les  régularités  statistiques  ;  to 
question  du  libre  arbitre  est  en  dehors  des  atteintes  de  la  statistique. 


(')  On  peut  Toir  une  formule  semblable  doBU^  k  rebjeoUoa  dans  Georges  F4)ii8£6iiVK,  Sâsai  svr  U 
libre  arbitre,  i'aris,  1896,  2<'  édit.,  p.  313. 
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Nous  examinerons  enûn  dans  quel  sens  les  statistiques  impliquent  l'existence  de 
lois  sociales. 

I  -*•  Les  résultats  de  l^  statistique  morale  sont  explicables  par  la  seule  Inftuence 
des  motifs  d'action,  supposés  déterminant» 

l**  Quels  sont  les  motifs  d'a/ction?  Ce  sont  les  considérations  de  Tintelligence, 
conditionnées  par  une  foule  d'influences,  internes  et  externes  :  influence  physique 
du  climat,  influence  physiologique  ide  la  race  et  surtout  influence  psychologique  du 
milieu  social  ;  et  par  c  milieu  social  »  on  entendra,  en  plus  des  influences  de  l'édu- 
cation familiale,  des  copipagnons,  l'influence  des  couturpes,  de  la  reli^on,  des 
lois  et  institutions  économiques,  politiques  du  pays. 

Or,  ces  influences  ne  sont  pas  spéciales  à  certains  individus,  mais  sont  communes 
à  tojrte  la  nation  ;  en  termes  consacrés,  ces  influences  ne  sont  pas  excepliopnelles, 
accidentelles,  mais  plus  ou  moins  constantes  (*). 

D'autre  part,  eljes  n'ont  d'efiicacité  réelle  que  pour  autant  qu'elles  sont  assimilées 
par  l'individu  :  ces  pfluences  doivent  être  acceptées  par  la  volonté  individuelle. 

A  certains  âges,  les  influences  sociales  et  autres  agissent  avec  plus  d'énergie  dans 
up  sens  donné.  Il  y  a  ainsi  une  époque  ou  le  mariage  est  normal.  Le  crime  à  son 
tour,  quaqdilne  s'agit  pas  de  cas  pathologiques,  suppose  un  certain  développement 
des  passions  infériei^re3  pour  les  crimes  grossiers,  un  développement  plus  ou  moins 
affiné  de  la  raison  pour  les  crimes  f  intelligents  t.  Chaque  espèce  de  crimes  aura 
son  à^e  moyen.  En  fait,  la  statistique  nous  le  révèle  :  les  viols,  les  attentats  a  la 
pudeur,  les  vo]s  domestiques  se  commettent  surtout  vers  les  yiujgt  ans  j  leg  actes  de 
violence,  les  vols  sur  les  chemins  publics,  de  vingt-cinq  à  trente  ans  (■),  etc. 

(*)  Noas  prenons  les  causes  accidentelles  dans  le  sens  que  noas  leur  atons  assise  plus  haut  :  causes 
qui  n*oiit  d^inluenee  que  sur  peu  de  cas,  opposées  li  Pinfluence  plus  étendue  des  causes  dites  constantes. 
?9f  f  causes  constantes  p  pous  o^entepdoos  donc  p«s  ici  leur  constance  dans  le  temps,  maiB  retendue  de 
leur  inHoence  siu*  upe  ^mme  de  phénomènes  considérés  simultanément. 

(^)  L'observation  statistique  permet  de  co^8erYer  dans  Tensemble  les  conclusions  que  Quételet  émet? 
tait  en  IÇ-SS  :  «  Ainsi  le  penchant  au  vol,  qui  est  un  des  premiers  à  se  manifester,  domine  en  quelque 
sorte  toute  notre  existence;  on  serait  tenté  de  le  croire  inhérent  à  la  faiblesse  humaine  qui  le  suit  comme 
par  instinct.  Il  s'exerce  d'abord  à  la  faveur  de  la  confiance  qui  règne  dans  i-intérieur  des  familles,  puis 
se  ivanireptiB  au  dehors  et  jnsfae  sur  leç  chemins  pul>U€8,  où  il  flnit  par  recourir  k  la  fiolence,  lorsque 
déjà  l'homme  a  (ait  |e  triste  essai  de  la  plénitude  de  ses  forces  en  se  livrant  à  tous  )es  genres  4'homi- 
cides.  Ce  funeste  penchant  est  moins  précoce  cependant  que  celui  qui,  vers  l'adolescence,  naît  avec  le 
feu  des  passions  et  les  désordres  qui  l'accompagnent,  et  qui  pousse  l'homme  au  viol  et  aux  attentats  à  la 
pudeur,  en  commençant  à  chercher  ses  victimes  parmi  les  êtres  dont  la  faiblesse  oppose  le  moins  de  résis- 
tance. A  ces  premiers  excès  des  passions,  de  la  cupidité  et  de  la  force,  se  joint  bientôt  la  réflexion  qui 
organise  le  crime,  et  l'honme,  détenu  plus  froid,  préfère  détruire  sa  victime  en  recourant  à  rassasMuat 
et  à  l'empoisonnement  Rnfl^,  ses  derniers  pas  dans  |a  carrière  du  crime  sont  marqués  par  la  CauAseté  qui 
supplée  en  quelque  sorte  à  la  force.  C'est  vers  son  df&clin  que  l'homme  pervers  présente  le  spectacle  le 
plus  hideux  ;  sa  cupidité,  que  rien  ne  peut  éteindre,  se  ranime  avec  plus  d'ardeur  et  prend  le  masque 
du  faussaire  ;  s^l  use  encore  du  peu  de  forces  que  la  nature  lui  a  laissées,  c'est  plutôt  pour  frapper  son 
ennemi  dans  r ombre;  enfin,  si  ses  passions  dépravées  n'ont  point  été  amorties  par  l'flge,  c'est  sur  de 
faibles  enfants  qu'il  cherchera  de  préférence  à  les  assouvir.  Ainsi  ses  premiers  et  ses  derniers  pas  dans 
la  carrière  du  crime  sont  marqués  de  la  même  manière,  du  moins  sous  ce  dernier  rapport;  mais  quelle 
diflérencc  !  Ge  qui  était  en  quelque  sorte  excusable  chez  le  jeune  homme,  à  cause  de  son  inexpérience, 
de  la  violence  de  ses  passions  et  de  la  ressemblance  des  âges,  devient  chez  le  vieillard  le  résultat  de  l'im- 
moralité la  plus  profonde  et  le  comble  de  la  dépravation.  »  {Sur  V Somme  et  le  développement  de  $es 
faeuUés,  1835,  t.  Il,  p.  235-236.) 
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Ces  différentes  influences  ne  sont  cependant  pas  invariables  dans  leur  mode 
d'activité,  et  chez  l'individu  qui  se  les  assimilera,  il  pourra  y  avoir  des  circons- 
tances exceptionnelles,  des  c  occasions  »  qui  le  porteront  plus  tôt  au  mariage,  de:^ 
influences  spéciales  qui,  par  leur  concours  ou  leur  intensité^  le  porteront  au  crime 
dès  son  adolescence  ;  comme  il  pourra  y  avoir  des  circonstances  qui  retarderont 
l'époque  du  mariage  et  du  crime.  Qu'il  y  ait  de  ces  circonstances  exceptionnelles, 
c'est  ce  que  laisse  entrevoir  la  statistique  par  lés  déviations  de  la  courbe  binomiaJe. 
Car  enfin,  il  faut  expliquer  ce  fait  :  pourquoi  tous  les  hommes  ne  commettent-ils 
pas  le  crime,  ne  se  marient-ils  pas  au  même  âge?  C'est  apparemment  que  nou? 
nous  trouvons  en  présence  d'un  phénomène  analogue  aux  phénomènes  complexe^ 
de  la  nature  physique  :  il  y  a  un  faisceau  d'influences  (motifs  d'action)  d'une  effica- 
cité prépondérante,  à  côté  d'autres  influences  moins  efiicaces,  que  l'on  nommera 
accidentelles. 

Ces  déviations  peuvent  être  dues  à  la  liberté,  mais  peuvent  provenir  aus>i  de 
motifs  d'action  exceptionnels.  Pris  du  dehors,  les  cas  exceptionnels  s'expliqueront 
dans  l'hypothèse  déterministe,  par  l'influence  de  motifs  d'action  plus  rares  à  se  pré- 
senter. A  celui  qui  donnerait  les  irrégularités  comme  indice  de  la  liberté,  un  déter- 
ministe montrera  des  déviations,  des  irrégularités  dans  la  courbe  de  la  taille  de.^ 
hommes,  de  la  température.  Personne  ne  dira  sérieusement  que  ces  irrégularife 
sont  l'indice  de  la  liberté.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  de  la  statistique  qu'on  pourra 
dénier  aux  déterministes  le  droit  d'expliquer  les  résultats  de  l'observation  et  voir 
un  indice  de  la  liberté  individuelle  dans  les  irrégularités  constatées. 

S""  Ces  mêmes  influences,  dont  nous  parlions  plus  haut,  sont  relativement  stabh. 
Car  ces  influences  sociales  et  autres,  parce  que  extérieures  aux  individus  et  affectant 
la  société  entière,  ne  pourront  'changer  que  par  la  réaction  que  l'individu  exerce 
sur  le  milieu  social,  ou  par  un  changement  dans  les  institutions  générales  du  pays. 

Bien  rares  sont  les  hommes  qui  impriment  de  nouveaux  mouvements  à  la  société^ 
et  bien  difficilement  s'obtiendra  le  concours  des  volontés  individuelles  nécessaire 
pour  changer  la  marche  d'une  société.  En  étudiant  l'application  des  lois  par  les 
citoyens,  on  peut  voir  combien  il  faut  parfois  de  temps  pour  que  les  changements 
dans  les  lois  affectent  la  manière  d'agir  des  individus,  et  parviennent  vraiment  a 
pénétrer  la  masse  sociale  (*). 

Or,  d'autre  part,  ces  influences  seront  assimilées,  chaque  année,  par  un  nombre 
relati vendent  constant  d'individus.  Car  la  population  évolue  selon  une  progression 
ou  une  régression  relativement  lente.  Il  y  aura  donc,  chaque  année,  un  nombre 
sensiblement  égal  d'individus  qui  atteindront  l'âge  moyen  du  mariage  et  du  crime. 

Un  déterministe  admettra  facilement  que  le  milieu  social,  tout  en  étant  relative- 
ment stable,  n'est  cependant  pas  immuable.  L'organisme  si  complexe  de  la  société 
est  soumis  à  une  multitude  d'influences  qui  ont  une  certaine  élasticité,  et  parfois  à 
certaines  causes  qui  détermineront  un  tournant  brusque  dans  son  histoire.  Où 
trouver  dans  les  irrégularités  que  nous  montrent  les  statistiques  de  plusieurs 
années,  un  véritable  indice  de  la  liberté  de  l'individu? 


(')  iXous  ne  parlons  pas  ici  des  changements  de  lois,  où  les  citoyens  sont  purement  passifs.  Ainsi,  b 
correctionnalisation  de  certains  crimes  a  diroinaé  de  beancoap  le  chiffre  officiel  de  ces  crimes  (Voir  à  et 
sujet,  G.  Tarde,  La  Criminalité  comparée.  Paris,  1898,  p.  63  et  sui?.).  Nous  parions  des  lois  qoi^  par 
leurs  changements,  atteignent  la  manière  de  Yivre  des  sujets. 
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Voilà  donc  expliqués,  daiis  les  grandes  lignes,  mîiis  siiflisamiiietit,  croyons-iious, 
par  la  seule  influence  des  motifs  d'action,  les  résultats  de  la  statistique  morale. 

Il  —  Les  régularités  statistiques  n'offrent,  d'autre  part,  aucune  preuve 
ou  confirmation  du  déterminisme  qui  régirait  les  phénomènes  moraux 

Partons  de  l'hypothèse  du  libre  arbitre.  Si  nous  pouvons  expliquer  les  régularités 
statistiques  dans  cette  hypothèse,  c'est  apparemment  que  le  libre  arbitre  est  parfai- 
tement compatible  avec  les  résultats  de  la  statistique. 

Nous  avons  vu  que  les  régularités  statistiques  s'expliquent  par  l'influence  relati- 
vement constante  des  motifs  d'action.  Que  fera  la  volonté  humaine,  en  Êicé  dé  ces 
influences? 

Si  la  volonté  de  l'homme  était  un  pouvoir  capricieux,  indépendant  de  toute 
influence,  agissant  au  hasard,  sans  règle  ni  but,  sans  base  objective  d'estimation, 
Ton  ne  pourrait  s'attendre  à  aucune  régularité  dans  ses  effets  :  les  régularités^  qui 
seraient  obtenues  par  les  motifs  d'action  ne  pourraient  subsister,  ceux-ci  n'auraient 
en  effet  aucime  influence  réelle  sur  la  volonté.  Dans  celte  hypothèse,  nous  n'aurions 
aucune  influence  constante,  régulière  ;  la  constance  dans  les  effets  serait  inexpli- 
cable. 

Mais,  on  l'a  dit  cent  fois,  la  liberté  de  l'individu  normal  se  trouve  à  égale  dis- 
tance d'une  volonté  nécessitée  par  les  motifs  d'action  et  d'une  volonté  soustraite  à 
toute  influence. 

L'homme  est  guidé  dans  la  conduite  de  sa  vie,  ou  par  les  impressions  ou  influences 
du  moment,  sans  que  chez  lui  la  délibération  précède  la  décision  ultime  de  la 
volonté,  ou  par  la  délibération  qui  procède  de  la  réflexion.  Dans  le  premier  cas,  il 
n'agit  pas  librement;  car  le  libre  arbitre  présuppose,  dans  sa  définition  même,  la 
délibération  de  la  raison.  Donc  bien  des  actes  de  l'homme,  tout  en  pouvant  être 
posés  librement,  ne  le  seront  pas  en  fait.  Les  régularités  qu'on  observe  daris  ce  cas 
sont  en  dehors  de  la  question.  Dans  le  second  cas,  sur  quoi  se  basera  la  décision 
ultime,  sinon  sur  les  motifs  d'action  ?  Ces  motifs  seront  les  difliérentes  -influences 
externes  et  internes  qui  se  présentent  à  l'intelligence  ;  comme  motif  d'action,  on 
pourra  rencontrer  aussi  la  volonté  même  de  ne  pas  obéir  aux  motifs  d'action  qui  se 
présentent. 

Normalement,  ordinairement,  que  fera  la  volonté?  Prendra-t-elle  comme  motif 
décisif  la  volonté  même  de  ne  pas  subir  les  motifs  d'action  ?  La  chose  pourra  se 
faire,  et  elle  se  fait.  Mais  cette  réaction  ne  se  présentera,  chez  des  sujets  équili- 
brés, que  rarement.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  résistance  aux  motifs  d'action  est  ou 
bien  difficile,  à  cause  de  l'influence  réelle  qu'exercent  sur  l'homme  le  milieu  social 
et  les  circonstances,  ou  bien  insensée,  à  cause  de  la  parfaite^  convenance  de  ces 
motifs  d'action  au  but  poursuivi  par  la  volonté. 

Cette  double  raison  existe,  par  exemple,  pour  le  mariage.  Les  influences  sociales, 
mœurs  du  pays,  exemple  des  concitoyens,  exercent  une  influence  incontestable  sur 
les  actions  des  individus.  Certaines  circonstances  communes  à  toute  la  nation, 
comme  l'époque  du  service  militaire,  détermineront  la  plupart  des  jeunes  gens  à  ne 
contracter  mariage  qu'après  ce  temps.  Le  développement  physique,  le  désir  de 
fonder  une  famille,  de  pourvoir  par  soi-même  à  sa  subsistance,  les  engageront  à 
obéir  à  l'instinct  naturel  qui  les  pousse  au  mariage.  Toutes  ces  influences  ont  leur 
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maximum  d'inl^isité  et  présenteront  la  plus  grande  facilité  d'assimilation,  dans  nos 
contrées,  de  vingt-cinq  à  trente  ans  (^).  Réagir  contre  ces  influences  si  pressantef 
est  chose  difficile  et,  partant,  rare.  C'est  même,  souvent,  chose  déraisonnable. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  crimes,  ki,  il  y  a  une  difficulté  :  le  mariage  est  le 
fait  de  la  plupart  des  individus;  le  crime  est,  par  cpntre,  un  fait  assez  exceptionnel. 
Si  Ton  voulait  expliquer,  non  seulement  pourquoi  il  y  a  une  régularité  dans  le> 
rapports  numériques,  mais  pourquoi,  absolument,  il  y  si  autant,  ni  plus  ni  moiiiN 
de  crimes  qui  se  commettent,  on  devrait  rechercher  quelle  en  est  la  cause  :  béîv- 
dîté  spécialisée,  contagion  de  l'exemple,  prédisposition  morbide  quelconque,  ou,  au 
moins,  spécifier  davantage  l'action  du  milieu  social.  Mais,  pour  le  moment,  il  noib 
suffit  d'expliquer  les  régularités  statistiques.  Or,  la  convergence  des  crimes  vers  un 
âge  moyen  s'explique  par  le  fait  que  l'homme,  que  l'éducation  aura  préparé  dan> 
ce  sens,  aura  plus  de  facilités,  plus  d'occasions  de  commettre  telle  espèce  de  crime 
à  un  âge  qui  aura  développé  en  lui  les  passions  correspondantes.  Plus  les  occasions 
6ont  nombreuses,  plus  facilement  on  y  succombera.  La  liberté  pourra  sans  doute 
résister  aux  mauvaises  influences  ;  mais  des  volontés  prédisposées  par  l'éducation, 
les  habitudes,  subiront  de  plein  gré  les  influences  conformes  à  leur  triste  idéal 
dévie. 

Le  milieu  social  étant  relativement  stable,  on  conçoit  aussi  que  pour  les  phéno- 
mènes moraux,  libres,  on  voie,  chaque  année,  reparaître  les  mêmes  actes  avec  la 
même  régularité. 

Comment  formuler,  dès  lors,  la  part  réelle  d'intervention  du  libre  arbitre  dan> 
les  phénomènes  sociaux  ?  Il  y  a  à  cet  égard  une  équivoque  à  dissiper.  On  connaît 
les  paroles  de  Quételet  :  t  Devant  un  pareil  ensemble  d'observations  (régularilés 
dans  tes  mariages,  crimes,  etc.),  faut-il  nier  le  libre  arbitre  de  l'homme  ?  Certes, 
je  ne  le  crois  pas.  Je  conçois  seulement  que  l'effet  de  ce  libre  arbitre  se  troavp 
resserré  dans  des  limites  très  étroites  eijoue,  dans  les  phénomènes  sociaux,  le  rôU 
de  ciliée  accidentelle^  Il  arrive  alors,  qu'en  faisant  abstraction  des  individus  et  en 
ne  considérant  les  choses  que  d'une  manière  générale,  les  effets  de  toutes  les  causes 
accidentelles  doivent  se  neutraliser  et  se  détruire  mutuellement,  de  manière  à  ne 
laisser  prédominer  que  les  véritables  causes  en  vertu  desquelles  la  société  existe  et 
se  conserve...  Le  libre  arbitre  de  l'homme  s'efface  et  demeure  sans  effets  sensibles 
.quand  les  observations  s'étendent  sur  un  grand  nombre  d'individus  (').  » 

Cette  assertion  et  d'autres  similaires  de  plusieurs  statisticiens  ont  soulevé  de 
vives  protestations.  La  réponse  semblait  obvie  :  la  liberté,  loin  d'être  une  cause 
accidentelle,  est  une  cause  constante,  puisqu'elle  est  essentielle  à  Fhomme. 

L'équivoque  saute  aux  yeux  ;  on  peut  envisager  la  liberté  a  deux  points  de  vue  : 
en  elle-même  et  dans  ses  effets. 

Envisagée  en  elle-même,  la  liberté  est  une  propriété  essentielle  à  la  volonté 
humaine;  c'est  donc,  dans  toute  la  force  du  terme, une  cause  constante,  c'esl-à-dii'e 
un  pouvoir  constant  d'action.  Le  statisticien  admettra  volontiers  la  chose,  mais  il  se 
place  à  un  autre  point  de  vue.  La  statistique  n'a  pas,  et  ne  peut  avoir,  la  prétention 

(M  Cet  âge  moyen  pourra,  d'aillears,  Yafier  d'après  les  époqaes,  les  cUmats,  les  races,  les  mœurs  et 
institotions  générales  du  pays.  Nous  en  serons  avertis  par  les  relefés  statistiques. 
(*y  0»KTEi.ET,  l>u  Système  social  et  des  lois  qui  le  régissent,  p.  69-70. 
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de  pénéti'er  ressencîe  des  causes;  l'observateur  ne  voit  quedeis  effets;  la  statistique 
n'inventorie  donc  que  les  effets  du  libre  arbitre  de  i^homme.  Et  raisonnant  sur  Tin- 
fliience  effective  et  non  seulement  possible  qu'a  le  libre  arbitre,  le  statisticien  se  dit 
que  la  libre  volonté  agissante  obéit  d'ordinaire  aux  motifs  d'action.  Quand  elle  obéit 
aux  motifs  d'action,  son  activité  n'apparaît  pas  à  l'extérieur.  Vu  du  dehors,  du  point 
de  vue  auquel  se  place  la  statistique,  l'acte  humain  parait  être  l'effet  des  seuls  motifs 
d'action  :  la  spontanéité  intelligente,  qui  les  accepte,  échappe.  Quand  la  volonté 
résiste,  cette  activité  lui  échappe  encore;  car,  vu  du  dehors,  un  phénomène  qui 
semble  anormal,  exceptionnel,  peut  aussi  bien  être  l'effet  de  motifs  nécessitants, 
exceptionnels,  que  du  libre  arbitre  de  l'homme.  Le  statisticien  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  liberté  est,  en  réalité,  une  causé  constante  ou  une  cause  accidentelle. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  dans  ce  sens  qu'un  statisticien  entendra  ces  mots.  Mathé- 
maticien, il  applique  le  théorème  des  grands  nombres  aux  phénomènes  moraux.  Ce 
théorème,  appliqué  aux  phénomènes  de  la  nature,  s'énonce  :  plus  le  nombre  des 
observations  augmente,  plus  les  causes  accidentelles  se  neutralisent  et  plus  les 
causes  constantes  apparaissent.  Nous  avons  cru  expliquer  ce  théorème  en  disant  : 
l'observation  de  la  masse  montre  le  peu  d'influence  de  certaines  causes  que  nous 
appelons  accidentelles,  relativement  à  l'influence  plus  considérable  d'autres  que 
nous  nommons  constantes.  Appliquant  ce  théorème  aux  actes  libres,  le  statisticien 
ne  prétend  d'abord  pas  donner  au  mot  cause  le  sens  strict  que  lui  donne  le  méta- 
physicien ;  il  ne  prétend  pas  non  plus  dire  que  la  liberté  est,  par  nature,  une  cause 
accidentelle  ;  mais  uniquement  ceci  :  l'influence  de  la  volonté  libre  s'opposant  aux 
motifs  d'action,  fruits  du  milieu  social  et  d'autres  influences,  se  fait  sentir  dans  peu 
de  cas,  relativement  au  nombre  des  cas  où  elle  leur  obéit,  d'ailleurs  délibérément. 
La  liberté  yow«  donc,  dans  les  phénomènes  sociaux,  le  rôle  de  cause  accidentelle; 
par  comparaison  on  énonce,  sous  une  formule  mathématique,  le  rôh  effectif  du 
libre  arbitre  dans  son  opposition  à  l'action  du  milieu  social. 

Nous  avons  donc  prouvé,  croyons-nous,  que  les  partisans  ;du  libre  arbitre  peu- 
vent expliquer  les  résultats  donnés  par  la  statistique  morale,  mais  nous  admettons 
que  les  déterministes  ont  la  même  facilité. 

Cette  conclusion  semblera  peut-être  étf'ange.  Dans  l'hypothèse  du  libre  arbitre, 
nous  avons  admis  une  influence  réelle  de  la  libre  volonté  dans  la  production  des 
phénomènes  moraux.  Si  petite  soit-elle  dans  son  pouvoir  de  réagir  contre  les 
motifs  d'action,  elle  doit  apparaître  dans  les  phénomènes  et  dès  lors  modifier  les 
résultats  qui  dériveraient  de  la  seule  influence  des  motifs  d'action.  Comment,  dès 
lors,  soutenir  que  les  mêmes  résultats  s'expliquent  dans  les  deux  hypothèses  ? 

Si  Von  pouvait  mesurer  exactement  le  quantum  d'influence  des  motifs  d'action^ 
abstraction  faite  de  l'influence  du  libre  arbitre,  on  verrait  en  effet  s'accuser  une 
différence  entre  ce  que  donnent  les  seuls  motifs  d'action  et  ce  qu'ils  donnent  soumis 
au  pouvoir  de  la  libre  volonté  ;  on  se  rendrait,  dès  1ers,  compte  de  la  part  du  libre 
arbitre  dans  les  phénomènes  sociaux.  Mais  cette  recherche  expérimentale,  cette 
mensuration  du  libre  arbitre  est-elle  possible?  A  supposer  même  que  par  des 
observations  ultérieures,  on  ait  démêlé  l'influence  des  motifs  d'action  révélés  par 
l'élude  externe  du  milieu  social,  pourrait-on  appliquer  la  méthode  des  résidus  et 
rapporter  au  libre  arbitre  le  résidu  non  encore  expliqué  du  phénomène  moral? 
Non,  certes;  qui  me  dira  que  j'ai  observé  toutes  les  influences  personnelles, 
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inavouées,  :  imperceptibles,  à  la  conscience  ?  Qui  me  dira  surtout  si  la  volonté  a 
accepté  Hbremenl  ces  influences  ou  les  a  subies  inéluctablement?  L'observation 
externe  ne  pourra  jamais  me  donner  la  preuve  d'un  acte  libre.  Et  la  raison  est 
obvie  :  la  liberté  est  un  phénomène  essentiellement  interne  ;  la  spontanéité  intelli- 
gente qui  caractérise  le  libre  arbitre  ne  peut  être  prouvée,  ni  contestée  d'ailleurs, 
que  par  l'analyse  psychologique  de  son  mode  d'opération.  Les  données  externes  de 
la  statistique  n'atteignent  que  l'effet  des  multiples  influences  qui  ont  produit  le  phé- 
nomène moral  ;  la  genèse  psychologique  de  celui-ci  est  en  dehors  de  leur  portée  (') 

Ainsi,  nous  ne  pouvons  expérimentalement  mesurer  le  quantum  d'influence  du 
libre  arbitre  ;  il  nous  est  toujours  permis,  à  prendre  les  choses  du  dehors,  de  con- 
sidérer les  phénomènes  moraux  comme  des  eflets  dus  à  de  multiples  influences, 
parmi  lesquelles  nous  avons  pu  ranger  le  libre  ai:bitre  bien  compris. 

La  solution  apportée  par  les  partisans  du  libre  arbitre  ne  peut  satisfaire  entière- 
ment l'esprit  :  on  voudrait  démêler  expérimentalement,  voir  sur  le  vif,  l'influence 
du  libre  arbitre  ;  on  ne  peut  l'entrevoir  que  d'une  manière  générale  qui  laisse  à 
l'hypothèse  déterministe  sa  probabilité.  Mais  la  même  difficulté  existera  pour  le 
déterministe  :  il  lui  sera  impossible,  par  l'observation  externe,  de  mesurer 
l'influence  des  motifs  cachés,  déterminant  h  l'action.  Nous  le  répétons,  la  question 
du  libre  arbitre  est  en  dehors  des  atteintes  de  l'expérience  externe. 

Par  le  fait  même,  l'objection  qu'on  tire  des  données  externes  contre  le  libre 
arbitre  manque  absolument  de  fondement.  La  liberté,  dit-on,  est  une  possibilité  de 
changement;  par  conséquent,  elle  devra  se  manifester  de  façon  à  rompre  k\>: 
régularités.  L'objection  confond,  bien  à  tort,  la  liberté  influencée  normalement  par 
les  motifs  d'action  avec  le  caprice  absolu  d'une  volonté  déséquilibrée. 

L'objection  pèche,  d'ailleurs,  par  un  autre  côté;  et  ceci  nous  amène  à  la  ques- 
tion des  lois  sociales.  On  argue  des  régularités  pour  conclure  au  déterminisme.  A 
cela  nous  répondons  :  la  régularité  n'apparaît  et  n'existe  que  dans  la  masse,  nulle- 
ment dans  les  individus  pris  isolément.  On  pourrait  donc  conclure  au  déterminisme 
de  la  masse,  nullement  au  déterminisme  de  la  volonté  individuelle.  Et,  en  effet,  ces 
moyennes  statistiques,  par  la  façon  même  dont  on  a  les  découvertes,  ne  sont  pas 
applicables  à  l'individu  :  tous  les  statisticiens  sont  d'accord  sur  ce  point.  A  supposer 
que  l'âge  moyen  du  mariage  dans  un  pays  est  de  vingt-cinq  ans,  il  serait  par  trop 
impertinent  de  prédire  à  tel  jeune  homme  de  vingt  ans  que  dans  cinq  ans  il  aura 
contracté  nuiriage.  Mais,  on  pourrait  prédire  avec  assez  de  pi;obabilité  que,  dans  la 
masse  des  jeunes  gens,  la  plupart,  en  ayant  soin  de  ne  spécilier  personne,  se 
marieront  à  l'âge  moyen.  Ceci  nous  amène  a  dire  un  dernier  mot  des  lois  sociales. 

III  ^  Les  régularités  statistiques  permettent,  dans  une  certaine  mesure, 
les  Inductions  sociologiques 

Existe-t-il  des  lois  sociales  ? 

Dans  les  phénomènes  peu  complexes  de  la  nature,  un  petit  nombre  d'observa- 
tions permet  de  découvrir  les  causes  constantes  ;  un  raisonnement  ultérieur  permet 

(*)  Telle  est  aussi  Pidée  exprimée  par  M.  Camille  Jacqc\rt  :  «  Les  statistiques  d^actes  humains  et 
d*efrets  d*actes  humains  ne  suflBsent  pas  à  épuiser  Tétude  du  phéDomëne  aaqoel  elles  se  rapportent  ;  elifs 
netnous  éclairent  que  sur  sa. fréquence  quanUtatire,  nen  sur  ses  causes  ot  sa  valeur  qualitative.  ■  {Sia- 
fistique  et  science  sociale,  Bruxelles,  1907,  p.  61-62.) 
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de  conclure  â  Texistence  d'une  tendance 'naturelle  de  ces  causes  à  produire  lour 
eflel.  C'est  que,  ici,  les  causes  sont  peu  nombreuses  et  invariables  dans  leur  mode 
d'action.  L'individu,  dons  ce  cas,  eât  «typique  i,  il  laisse  apercevoir  une  loi  de  sa 
production;  les  inductions  basées  sur  la  connaissance  de  ces  lois  sont  donc  appli- 
cables à  l'individu. 

Dans  les  phénomènes  plus  complexes,  nous  avons  dû  recourir  à  l'observation  de 
la  masse  ;  c'est  ique  les  causes  sont  très  nombreuses  et  variables  dans  leur  activité. 
L'observation  des  grands  nombres  nous  a  permis  de  démêler  l'effet  de  causes  plus 
ou  moins  constantes  ;  nous  avons  pu  conclure  à  un  mode  d'agir  plus  ou  moins  cons- 
tant des  causes  du  phénomène,  et,  provisoirement,  on  peut  l'appeler  régularité  ou 
loi  statistique.  Un  raisonnement  ultérieur  peut  nous  conduire  à  la  conclusion  que  le 
faisceau  de  ces  causes  n'est  pas  l'effet  3'une  simple  juxtaposition,  ou,  pour  reprendre 
l'expression  de  Stuart  Mill,  d'une  simple  collocation,  mais  d'une  tendance  naturelle 
à  réaliser  un  type.  L'induction,  basée  sur  la  connaissance  de  ces  régularités,  ne 
peut  appliquer  ces  c  lois  »  aux  individus,  mais  à  la  masse. 

Appliquant  la  méthode  d'observation  statistique  aux  phénomènes  moraux,  nous 
avons  constaté  les  mêmes  régularités  que  dans  les  phénomènes  complexes  de  la 
nature. 

Peut-on  démontrer,  pour  ces  phénomènes,  l'existence  de  véritables  lois  statis- 
tiques, entendues  au  sens  indiqué  plus  haut?  ou,  en  d'autres  termes,  puisque  les 
phénomènes  moraux,  envisagés  dans  la  masse  ou  dans  la  société,  sont  appelés 
communément  faits  sociaux  (*),  peut-on  démontrer,  par  les  régularités  statistiques, 
l'existence  de  lois  sociales,  comme  on  a  démontré,  par  l'observation,  l'existence  de 
lois  physiques  ? 

Pour  rester  dans  les  bornes  de  cet  article,  nous  ne  pouvons  étudier  la  question 
dans  toute  son  ampleur.  Nous  nous  demandons  uniquement:  indépendamment  de 
toute  co'^ceplion  sur  la  nature  de  ces  lois,  quelle  conclusion  pouvons-nous  tirer  de 
la  statistique  concernant  leur  existence  ? 

Or,  les  régularités  dont  témoignent  les  statistiques  s'expliquent  suffisamment  par 
la  présence  constante  d'un  ensemble  de  causes  communes  agissantes.  Cet  ensemble, 
le  milieu  social  en  somme,  produira  régulièrement  les  mêmes  effets.  Le  milieu  social 
n'étant  que  relativement  constant,  les  effets  montreront  la  même  relativité  dans  leur 
constance.  La  preuve  d'un  véritable  déterminisme  social  n'est  donc  pas  encore  faite. 

Les  régularités  que  présentent  les  statistiques  dans  la  convergence  des  effets  vers 
une  moyenne  peuvent  s'expliquer  par  une  simple  collocation  d'influences.  Qui 
prouvera,  par  la  statistique,  que  les  influences  plus  ou  moins  constantes  sont  unifiées 
dans  leur  activité  par  un  lien  naturel?  Et  puis,  peut-on  parler  ici  de  véritables 
causes  ?  Nous  avons  vu  que  les  régularités  statistiques  sont  explicables,  en  dehors 
(le  l'hypothèse  déterministe. 

Donc,  pas  de  preuve,  par  la  statistique,  d'un  lien  naturel  entre  les  causes;  pas 
de  preuve  non  plus  d'une  véritable  causalité. 

Que  reste-t-il?  Uniquement,  un  ensemble  d'influences  relativement  constantes, 
provenant  de  la  stabilité  relative  du  milieu  social,  auxquelles,   normalement, 

(*)  Noas  appelons  ainsi  les  phénomènes  libres  des  hommes  en  société,  dans  le  sens  que  leur  donnaient 
les  premiers  statisticiens  qui  ont  étudié  la  question.  Nous  pouvons  faire  abstraction,  ici,  de  la  contro- 
verse actuelle  des  sociologues  relative  à  la  nature  intime  du  Tait  social. 
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acquiesceront  la  plupart  des  individus  qui  se  trouvent  dans  Toccasion  de  poser  le> 
actes  relevés  par  la  statistique  morale. 

Cette  formule  laisse  à  la  libeité  son  rôle  entier,  et  légitime,  dans  les  limites 
permises,  l'énoncé  de  lois  sociales  ;  elle  permet  d'établir  des  inductions  sociologi- 
ques pourvu  qu'on  n'applique  les  résultats  qu'à  la  masse,  et  que,  tenant  compte  dé 
la  mutabilité  du  milieu  social  et  des  influences  individuelles  toujours  possibles,  on 
ait  soin  de  ne  pas  vouloir  prédire  avec  certitude  la  marche  future  des  événements 

J.    LOTTIH. 


II 
L'APPROVISIONNEMENT  EN  VIANDES  DE  PARIS  EN  1907 

Le  bureau  de  l'approvisionnement  qui  dépend  de  la  Direction  des  affaires  munici- 
pales de  la  préfecture  de  la  Seine  présente  chaque  année,  sur  le  fonctionnement  de> 
abattoirs  et  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villettc,  des  entrepôts,  des  Halles  centrale> 
et  des  marchés  de  quartier,  un  rapport  détaillé. 

Ces  rapports  sont  intéressants  et  soigneusement  documentés  ;  ils  ne  se  bornent  pas 
à  énumérer  de  sèches  constatations  chiflrées,  mais  ils  fournissent,  sur  les  conditions 
générales  de  l'alimentation  de  Paris,  des  indications  et  des  appréciations  tout  à  fait 
dignes  d'être  portées  à  la  connaissance  des  élus  et  des  fonctionnaires  qui  ont  la  charge 
d'assurer  le  fonctionnement  régulier  des  divers  marchés  alimentaires  de  Paris. 

Le  rapport  pour  Tannée  1907  vient  d'être  pubjié. 

Il  traite  du  marché  aux  bestiaux,  des  abattoirs  de  Paris  (La  Villette  et  Vaugirai-d), 
des  Halles  centrales,  des  marchés  de  quartier,  de  l'entrepôt  de  Bercy  (vin  et  alcool), 
du  service  du  poids  public,  des  perceptions  municipales,  du  prix  du  pain  et  df 
diverses  denrées,  enfin  il  résume  la.  statistique  des  denrées  soumises  à  l'octroi  et 
des  diverses  boissons. 

Nous  résumerons  ici  quelques  statistiques  de  ce  dernier  rapport  relatives  à  la 
consommation  de  la  viande. 

Boucherie.  —  Pour  les  deux  abattoirs  parisiens  et  l'abattoir  hippophagique,  la 
répartition  des  marchands  en  1907  et  sa  comparaison  avec  celle  de  1906  s'établit 
comme  suit  : 
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Les  introductions  totales  dtins  Paris  par  le  marché  aux  bestiaux  ou  par  envois 
directs  ont  été,  en  1906  et  1907,  les  suivantes  : 

1906  1907 

Gros  bétail  (têtes) 276  117  275  396 

Veanx  (létes) 290  754  290  156 

Moutons  et  agneaux  (Uteâ).  .   .  2  123  445  2  102  797 

Porcs  (tétw) 413  100  402  904 

Le  tableau  suivant  donne,  au  point  de  vue  de  la  comparaison  des  quantités  de 
viandes  sorties  des  abattoirs  de  Paris,  les  quantités  et  les  destinations,  mois  par  mois. 


qdaxtttAs 

TOTALSa 

iorlies 

SORTXXS 
PAB  LU  ABATTOIBS 

BOUCHBU1G 

OHAKOU- 

TKftlB 

DBSTIITATIOM 

MOIS 

dn 

LA  TnUTTB 

de 
VAVaiaAa» 

^Aaii 
Boucherie 

Charcuterie 

Boucherie 

coa 

Cfcareaierif 

Janvier 

kilos 
16  905  556 

14  352  998 

15  306  185 

16  110  887 

15  488  043 

16  018  766 
16  284  418 
18  74S  936 
13  668  950 
16  486  798 

15  660  146 

16  195  4»9 

kilos 

12  863  483 

11  706  776 
19  431  851 

13  199  064 

12  519  896 
IS  175  946 

,  12  370  428 

11  170  986 
10  960  542 
18  298  589 

12  678  946 
18  0O7  626 

kilos 
3  048139 
2  646  163 
8  873  884 
2  981  883 
2  968  748 
8  848  820 

8  913  989 

9  572  250 
2  608  408 
8  148  145 
2  971  900 
8  117  874 

kilos 

18  894  582 

12  292  711 
18  121  240 
18  717  157 

13  234  895 

12  869  837 

13  086  181 
U  808  552 
11544  915 
13  857  328 
13  017  877 
18  462  561 

kilos 
2  510  973 
J  060  217 
2  183  945 
2  398  730 
2  253  148 
2  149  499 
9  198  231 
1934  684 
2  021  035 
2  579  400 
2  632  269 
2  662  938 

kilos 

10  616  366 

9  708  054 

10  240  553 

10  716  858 

10  213  130 

9  776  229 

9  774  738 

8  631096 

8  718  176 

10  779  659 

10169  732 

10  591  488 

kilos 
2  458  984 
8  010  400 
8  188  284 
2  335  988 
8  801657 
2U92  608 
2  187  585 
1  879  886 

1  969  875 

2  519  254 
2  571  811 
2  600  867 

kilos 
2  778  816 
2  590  657 

2  880  987 

3  000  899 
3  021  766 
3  094  108 
8  811448 
3  177  456 
8  826  739 
3  077  669 
2  848  146 
2  871  129 

kilos 

57  989 
49  817 
61  711 

67  808 
51591 
66  826 
60  696 
56  398 
54  160 
60  146 
60  458 

68  071 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin *   . 

jnillet 

Août 

Septembre 

Octobre.  .......< 

Novembre 

Décembre 

Toa.AT  J  Année  1907.   .   . 
Total,  j^^^  ^^ 

189  990  835 
186  997  974 

148  307  259 

149  651  318 

34  638  076 
86  446  966 

155  407  336 
157  484  581 

27  582  999 
88  518  758 

119  988  418 
188  552  945 

26  904  .S31 

27  646  947 

35  478  918 
34  931  576 

678  665 
865  806 

Pour     f  AOAMIBMTA'nOS. 

1907.    1  DiMiaruTiov   .   . 

3  006  939 

1844  069 

1  762  880 

2  077  185 

929  754 

2  624  587 

» 
742  613 

547  842 

• 

187  141 

(>)  L«9  quantitét  totale* 
Toctroi  eomme  entréas  k  Pari 
de  Parii  tant  changées  de  d« 

inscrites  eomn 
s.  Tenant  des  a 
itlnation  en  roi 

e  aoriies  des  a 
battoirs  ;  la  ra 
lie  et  demeure 

battoirs  k  dea 
ison  en  est  q 
nt  dans  Penc 

lination  de  P 
ae  dos  viandes 
einte  de  Toetr 

iris  sont  plus 
dirtirées  sur 
oi. 

faibles  que  le 
'extérieur  et  a 

s  quantité  u 
yant  dans  lou 

r  paroours  la  traversée 

En  dehors  de  la  production  des  abattoirs,  la  vente  en  gros  de  la  viande  s'opère 
dans  deux  pavillons  des  Halles  centrales. 


Les  Introductions  aux  Halles,  qui  ayaient  été  en  1906  de  . 

N'ont  atteint  en  1907  que 

Soit  une  diminution  de. 


56  691  427»« 
52  777  893 
3  913  534k« 


La  préfecture  de  la  Seine  ne  pense  pas  que  ce  recul  appréciable  dans  les  arri- 
vages marque  un  déclin  de  ce  marché  de  gros,  parce  que,  dit-elle,  en  1906,  les 
apports  avaient  été  exceptionnellement  abondants  par  suite  de  la  disette  de  four- 
rages. 

Le  relevé  des  opérations  du  marché  en  gros  deslïalles  indique  que  la  consomma- 
tion qui  s'y  adresse  a  acheté  en  1907  sur  la  quantité  totale  : 

31,3  °fo  de  viande  de  bœur  ou  de  vache, 
44,6  *»/o  de  veau, 

16,8  ^jo  de  mouton,  d'agneau  on  de  chevreau, 
7,3  °/o  de  porc. 
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Sur  ces  52  777  893  kilos  de  viandes  diverses  arrivées  aux  Halles  centrales  en 
1907,  les  apports  par  chemins  de  fer  venant  de  la  province  ou  de  Tétranger  repré- 
sentent 72,8  7o,  les  apports  des  abattoirs  parisiens  23  "/•»  les  envois  de  la  banlieue 
1 ,3  •/.  et  ceux  des  bouchers  de  la  ville  2,9  ^j^. 

Les  produits  indigènes  alimentent  le  marché  en  gros  des  Halles  presque  totale- 
ment :  99,8  •/„  contre  0,2  ^'/o  de  provenance  étrangère  ;  les  envois  de  l'étranger  con- 
sistent pour  ainsi  dire  uniquement  en  aloyaux  expédiés  de  Suisse,  d'Allemagne,  de 
Belgique  et  de  Hollande. 

Les  cours  des  viandes  sont  établis  aux  Halles  centrales  de  Paris  par  trois  manda- 
taires élus  par  leurs  collègues  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  principal  de  la 
préfecture  de  police.  D'après  les  relevés  de  ces  cours  tant  à  la  criée  qu'à  l'amiable 
(il  y  a  80  7o  des  transactions  à  l'amiable)  pour  4907  l'augmentation  des  prix  a  élé 
générale  sur  toutes  les  espèces  et  a  été  en  moyenne  de  : 

0'14    par  kUo  pour  la  viande  de  bœuf  oa  de  vache, 
0  225      —  —  mouton, 

0  18       —  —  veau, 

0  155      —  —  porc. 

Les  prix  maximum  et  minimum  au  cours  de  l'année  diffèrent  naturellement  sui- 
vant les  catégories.  Il  y  a  trois  catégories  pour  le  bœuf  :  dans  la  première  caté- 
gorie sont  compris  les  aloyaux  et  filets,  dans  la  deuxième  le  quart  de  derrière,  el 
dans  la  troisième  le  quart  de  devant.  Selon  la  qualité  de  la  viande  les  prix  ont  varié 
de  0'90  à  3' 22  pour  les  aloyaux  et  filets,  de  0'90à4'72pour  la  deuxième  isatégorie 
et  de  0'52  à  1'50  pour  la  troisième  ou  quart  de  devant. 

En  résumé,  et  en  dehors  des  envois  directs  aux  particuliers  par  colis  postaux  qui 
ont  une  importance  relative,  on  peut  évaluer  que  pour  1907  la  consommation  de 
viandes  de  boucherie  à  Paris  a  diminué  par  rapport  à  1906  de  3015429  kilos  pour 
les  viandes  sortant  des  abattoirs  et  de  1  060  265  kilos  pour  celles  provenant  de  Tex- 
térieur. 

Pour  les  viandes  et  graisses  de  porc,  s'il  y  a  eu  742  61 1  kilos  de  diminution  sur 
les  sorties  des  abattoirs  il  y  a  eu  une  augmentation  de  1 176  910  kilos  sur  les  prove- 
nances  de  l'extérieur. 

La  consommation  de  la  charcuterie  de  toute  espèce  introduite  dans  Paris  en 
1907  n'a  subi  aucune  différence  appréciable  par  rapport  à  l'année  précédente: 
3  286  000  kilos  contre  3  287  000. 

Cette  diminution  de  la  consommation  de  Paris  en  1907  n'est  pas  particulière  à  la 
viande  ;  elle  a  été  assez  marquée  pour  certaines  autres  catégories  de  comestibles. 
Ainsi,  d'après  les  relevés  de  l'octroi,  le  déficit  de  l'année  par  rapport  à  1906  a 
atteint  1  327209  kilos  sur  la  volaille  et  le  gibier,  23001  kilos  pour  les  pâtés  el 
volailles  truffés  et  33418  sur  ceux  non  truffés. 

11  y  a  là  un  assez  curieux  phénomène  qui  mérite  d'attirer  Tattention  des  personnes 
qui  suivent  l'évolution  de  l'alimentation  à  Paris. 

G.  Gadoux. 
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III 
LE  COÛT  DE  LA  VIE  EN  ALLEMAGNE 

En  donnant  dans  le  numéro  d'avril  dernier  (*)  du  Journal  de  la  Société  de  sla- 
tûiiique  de  Paris  l'analyse  du  coût  de  la  vie  en  Angleterre  d'après  l'enquête  du 
Boardo/Trade,  y nyaih  annoncé  la  publication  prochaine  de  documents  similaires 
relatifs  à  l'Allemagne. 

Le  département  du  travail  du  Board  of  Trade  vient  de  les  publier  sous  le  titre 
Cost  of  living  in  German  tow)iSy  —  Report  of  an  inquiry  by  the  Board  of  Trade 
into  working  class  renls,  housing  and  retail  priées,  together  wHh  the  rates  of 
wages  in  certain  occupations  in  the  principal  industrial  towns  of  the  German 
Empire  ("). 

L'enquête  anglaise  relative  à  l'Allemagne  est  établie  sur  un  plan  analogue  à  celui 
qui  a' été  adopté  pour  l'Angleterre,  afin  de  permettre  la  comparaison  entre  les  résul- 
tats des  deux  enquêtes. 

L'objet  du  présent  article  est  d'analyser  cette  nouvelle  partie  de  l'enquête  géné- 
rale entreprise  par  le  gouvernement  anglais  :  je  me  propose,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
annoncé  ('),  d'analyser  ultérieurement,  dès  leur  publication,  les  résultats  de  l'en- 
quête anglaise. portant  sur  la  France. 

I 

L'enquête  anglaise  vise  les  points  suivants  : 

!•  Les  loyers  et  les  prix  des  denrées  d'alimentation  et  de  chauffage  ; 

2*  Les  salaires, 
dans  33  villes  allemandes,  dont  19  en  Prusse,  5  en  Saxe,  3  en  Bavière,  et  les 
6  autres  dans  les  divers  États  de  l'Empire. 

Les  dates  auxquelles  elle  se  rapporte  sont  confirmées  dans  le  mois  d'octobre 
1905. 

§  1  —  Loyers 

Le  type  normal  de  l'habitation  de  l'ouvrier  allemand  est  une  vaste  maison 
comprenant  six  ou  sept  logements.  De  plus,  à  la  différence  des  villes  anglaises  dont 
certains  quartiers  sont  entièrement  réservés  aux  ouvriers,  les  villes  allemandes  con- 
tiennent des  logements  ouvriers  soit  aux  étages  supérieurs  de  maisons  dont  les 
étages  inférieurs  sont  occupés  par  des  représentants  des  classes  aisées,  soit  aux 
parties  reculées  des  immeubles  dont  les  parties  donnant  sur  la  rue  sont  réservées 
aux  ménages  plus  fortunés. 

(*)  Maurice  Bellom,  <  Le  Goût  de  la  vie  en  Angleterre  »  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  numéro  d'avril  1908,  p.  122  à  131). 

(*)  Un  grand  yolume.  1908,  Ixi-548  pages.  Prix  :  4  shillings  11  pence.  —  Pour  prévenir  toute  équi- 
voque, je  signalerai  que,  d'après  certains  échos  de  la  presse  quotidienne,  le  document  aurait  été  reUré 
comme  entaché  d'erreur  :  le  Tait  n'est  que  partiellement  exact;  les  exemplaires  d'une  portion  du  tirage 
sur  lesquels  figuraient  des  chiffres  erronés  ont  été,  en  effet,  retirés  de  la  vente,  mais  les  exemplaires  du 
tirage  désigné  par  le  numéro  [Cd.  3864]  ont  été  rectifiés  avant  leur  mise  en  vente  :  c'est  à  Tun  de 
ces  exemplaires  que  j'ai  emprunté  les  chiffres  du  présent  article. 

(»)  Loc.  cit.,  p.  123. 
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On  constate  sans  doute  quelques  exceptions.  Toutefois  Brème  est  la  seule  des 
grandes  villes  d'Allemagne  dont  une  partie  importante  de  la  population  habite  dans 
des  maisons  individuelles;  à  Remscheid  et  à  Solingen,  les  habitations  pour  une  ou 
deux  familles  appartiennent  à  un  vieux  type;  à  Grefeld,  le  type  de  maisons  pour  deux 
familles  est  lu  suite  d'un  modèle  d'habitation  primitivement  réservé  aux  tisserands; 
enfin,  si  l'on  rencontre  des  maisons  analogues  par  exemple  à  Elberfeld,  à  Kônigsbûite 
et  à  Munich,  on  trouve  toujours,  même  dans  les  plus  petites  villes,  la  prédominance 
des  maisons  collectives  :  celles-ci  comportent  soit  des  ailes  latérales  {Seitenhdfêser 
on  Flûgelhâuser)^  soit  un  corps  de  bâtiment  parallèle  au  corps  de  bâtiment  don- 
nant sur  la  rue  et  séparé  de  lui  par  une  cour  {Hinterhéuser  ou  Hofhânser). 

Le  type  normal  de  logement  comprend  trois  pièces  :  chambre  à  coucher,  pièce 
sans  Ut,  cuisinei  avec  dépendances  telles  que  local  pour  Le  combustible,  buanderie 
et  grenier  commun  servant  de  séchoir  et  mis  à  la  disposition  de  chaque  locatatfe  à 
un  jour  déterminé.  Le  type  à  2  pièces  est  le  plus  fréquent  après  le  type  précédent  ; 
le  type  à  4  pièces  est  plus  rare  ;  on  le  trouve  surtout  à  Leipzig  où  la  populatino 
est  logée  dans  des  conditions  plus  confortables  que  dans  toutes  les  autres  villes 
enquétées,  sauf  à  Brème.  Le  logement  à  1  pièce,  bien  qu'assez  fréquent,  n'est  pas 
assez  répandu  pour  constituer  un  type  ;  quant  au  logement  à  5  pièces  et  au-dessus, 
il  est  extrêmement  rare. 

La  difficulté  de  la  classification  résulte  de  la  earactéristique  de  la  cuisine  :  tantôt 
elle  s'ajoute  aux  pièces  du  logement,  tantôt  elle  est  spacieuse  et  sert  de  pièce  où 
l'on  peut  se  réunir.  De  plus,  dans  certaines  régions,  notamment  en  Saxe,  le  loge- 
ment comporte  une  mansarde  susceptible  de  servir  de  chambre  à  coucher.  Dans 
l'enquête,  en  vue  des  comparaisons  à  établir,  on  a  compté  comme  pièce  toute  cuisine 
assez  spacieuse  pour  que  les  habitants  du  logement  puissent  s'y  réunir  et  toute  man- 
sarde assez  vaste  pour  servir  de  chambre  à  coucher.  , 

On  a  ensuite,  pour  les  trois  types  essentiels  de  logements,  relevé  les  limites  de 
loyer  moyen  hebdomadaire  d'après  les  taux  les  plus  fréquemment  constatés. 

On  a  ainsi  obtenu  un  tableau  dont  je  présente  ci-dessus  un  extrait  : 

Loyers  hebdomadaires 


VXX<I<9I 

POUK  OV  LOOBXBVT  D'UV  HOICBBB  DB  PIAoM  ^ÂZ.  ▲ 

9 

4 

4iK-U-Cbf(poli^  ...,,,...,..-... 

■.  d.    «.d. 
s  8  A  86 

■  .  d.       B.d. 

8  6  A  4  7 

f .  d.    s.  d. 

Berlin 

6  0  A  6  0 

7  0  A  9  8 

»             >                > 

Brème 

»          > 

9  6  A47 

4  7  455 

Blberfeld 

8  6  4  8  6 

40  A  5  9 

»         » 

Kdnigshfltte 

8  ]t  A  2  9 

3  6  A47 

»          »       •     t 

Ifonioli        .  r  .   .  t  ,    T  t  ,      .    T 

S  0  à  i  0 

4  9  A6  9 

»          » 

SonMchoid  .•«.•• .•• 

S  •  A  8  6 
3  0  A  3  6 

3  6  452 
3  6  A&  9 

5  9  4  7  0 

Solinipfln          .•..•.•...•..           .. 

Stuttgart 

4  7  A  5  9 

7  0  4  9  8 

•          ■ 

....         .                    ... 
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Ces  résultats  de  détail  ont  été  groupés,  à  l'exclusion  de  Berlin,  dans  le  tableau 
suivant  qui  indique  le  loyer  moyen  correspondant  à  chaque  type,  en  spécifiant  le 
nombre  des  villes  qui  s'en  écartent  par  excès  ou  par  défaut. 


de 

pièces 

par 

logement 

Nombre 

de 

viUcs 

Limitée-types 

du 
loyer  moyen 
heMomadalre 

s.  d.           s.  d. 

compris 

entre 

les 

;  limites-types 

de 
la  limite 
inférieare 

au-dessus 

de 
la  limite 
supérieure 

2 

22 

2  8    à    3  6 

13 

5 

4 

3 

32 

3  6    b    4  9 

19 

6 

7 

4 

15 

4  3    à    6  0 

8 

3 

4 

Ces  chiffres  montrent  la  prédominance  de  logements  à  3  pièces;  les  enquêteur  s 
ont  trouvé  des  logements  à  3  pièces  dans  toutes  les  villes  ;  les  logements  à  â  pièces 
sont  nombreux  dans  les  deux  tiers  des  villes,  et  ceux  à  i  pièces  dans  un  peu  moins 
de  la  moitié  des  villes. 

La  comparaison  des  loyers  de  Berlin  et  de  cpux  des  villes  de  province  est  donnée 
par  le  tableau  suivant  qui  ne  vise  pas  le  type  à  4  pièces,  celui-ci  n'étant  représenté 
à  Berlin  que  par  un  nombre  infime  de  logements  : 


Bertin 

Villes  de  province 


Limites  du  loyer  hebdomadaire 

pour  des  lugemeMe 

d'un  nombre  de  pièces  égal  à 


s.  d.        s.  àt 

5  0  à  6  0 
2  8  à  3  6 


3 
s.  d.        s.  d. 

7  0  à  9  3 
3  €  i  4  9 


Ainsi  on  voit  que  les  logements  à  2  et  3  pièces  se  louent  en  moyenne  respective- 
ment ; 

5'  e*»  8»  1  Vi  •*  à  BerUn. 

3»  l**  4M  V,  **  en  proYince. 

Les  loyers  sont  donc  à  Berfin  notablement  plus  élevés  qu'en  province.  Ce  n'est 
qu'à  Stuttgart  que  les  loyers  sont  presque  aussi  élevés  qu'à  Berlin  ;  la  moyenne  y 
est  pour  les  logements  à  :2  et  3  pièces  respectivement  égale  à  : 


5»  2* 


8MV,' 


Toutefois,  pour  les  motifs  indiqués  dans  l'enquête  relative  à  l'Angleterre  (*),  il 
convient  de  recourir  à  Vimlex-number  du  loyer  moyen  rapporté  à  celui  de  Berlin 
pris  égal  à  100. 

On  a. dressé  de  la  sorte  un  tableau  qui  donne  les  index-numbers  dans  l'ordre  de 
décroissance  et  que  je  reproduis  ci-après  par  extraits. 


(0  Voir  Journal  d€  te  Société  de  statistique  de  Paris,  naméro  d'avril  1908,  p.  125. 
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Indes- 


BerUn 100  Aix-la-ChapcUc 63 

Stuttgart 97  

Dusseldorf 79  Brème ô2 


Kônigsberg 62  Danzig . 49 

Munich 63  

..  KAuigshûtte 47 

SoUngen 62  Stettiu 46 

Magdebourg 43 

ElberfcW 67  

Brunswick 37 

Remwheid 56  

..  Oschersleben 28 


Ainsi  pour  aucune  ville  Tindex-number  n'a  dépassé  100:  celui  de  Stuttgart  tM 
très  voisin  de  celui  de  Berlin,  puis  Tindex-number  tombe  immédiatement  à  79  pour 
Dusseldorf  et  se  maintient  d'ordinaire  entre  50  et  60. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  basés  sur  la  réunion  géographique  de^ 
villes  en  huit  groupes  : 

r,^.^^  Nombre  Index-numben 

^'**"f?                                              de  de 

g«o(»phiqa.                                       ^u^  ,^y^  „^y^ 

Berlin •  100 

Allemagne  centrale 4  35 

Rhin-Westphalie  : 

a)  Villes  texUles 4  55 

à)  Villes  métallurgiques.   .   .                 6  64 

Allemagne  méridionale   ....                 6  65 

Saxe S  47 

SUésie 2  52 

Ports  de  la  Baltique 3  52 

Ports  de  la  mer  du  Nord.  ...                 2  59 


Ce  tableau  montre  la  faiblesse  de  Tindex-number  de  l'Allemagne  centrale  :  or, 
si  ce  groupe  renferme  deux  très  petites  villes  (Slassfurt«t  Oschersleben),  il  com- 
prend par  contre  Magdebourg,  dont  la  population  atteint  un  quart  de  million  d'âmes 
et  Brunswick,  dont  la  population  est  de  436000  âmes,  et  ces  deux  grandes  villes 
ont  un  index-number  peu  élevé.  C'est  l'Allemagne  méridionale  dont  Tindex-number 
est  le  plus  considérable.  Les  villes  métallurgiques  du  Rhin-Westphalie  s'en 
approchent.  Quant  aux  ports  de  la  Baltique,  tandis  que  Kônigsberg,  ville  fortifiée 
et  par  suite  incapable  d'expansion,  a  un  index-number  relativement  élevé,  Danzijr 
et  Stettin  n'ont  que  des  index-numbers  faibles. 

Le  groupement  des  villes  base  sur  reiï'ectif  de  la  population  a  donné  les  résultais 
suivants  : 
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Population 

Berlin  (2  040  000  habitants)  . 

Villes  autres  que  Berlin  : 
Au-dessus  de  400  000  habitants 

De  300  000  à  400  000.  .    .  . 

De  200  000  à  300  000.    .    .  . 

De  100  000  à  200  000.    .".  . 

Àu-dessons  de  100  000.   .    .  . 


Nombr* 

de 

vUlec 

Ifldex-numben 

dp 

loyer  moyen 

l 

100 

5 

58 

néant 

néant 

9 

59 

10 

5ô 

8 

47 

L'absence  de  ville  comptant  de  300000  à  400  000  âmes  s'explique,  par  ce  fait  que 
Francfort-sur-le-Mein  aurait  pu  seule  appartenir  a  cette  catégorie  ;  mais  le  carac- 
tère industriel  y  est  trop  peu  marqué  pour  qu'elle  fût  comprise  dans  l'enquête. 

D'ailleurs,  si  l'on  compare  Tindex-number  de  chaque  ville  et  l'effectif  de  sa 
population,  les  limites  de  ces  index-numbers  sont  les  suivantes  pour  chacune  des 
catégories  ci-dessous. 


Popiilaaon 

Limiies 
'                           de. 

indet-numbcri 

Berlin 

100 

Villes,  autres  que  Berlin  : 

Au-dessus  de  400  000  habitants  .   .    .    . 

56  à  66 

De  300  000  à  400  000 

néant 

De  200  000  à  300  000 . 

40  à  97 

De  100  000  à  200  000 

37  à  68 

Au-dessous  de  100  000 

28  à  67 

Ces  chiffres  montrent  l'absence  de  relations  entre  le  taux  moyen  du  loyer  et  la 
population. 

]5  2  —  Prix  de  détail  de  l'alimentation  et  du  chauffage 

Les  renseignements  mis  en  œuvre  ont  été  fournis  par  les  réponses  à  des  formu- 
laires distribués  par  l'intermédiaire  d'associations  ouvrières  dans  les  villes  enquê- 
tées.  Un  certain  nombre  de  réponses  furent  éliminées  par  suite  d'insuffisance  de 
renseignements;  5046  furent  conservées. 


Limites 

dn  revena 

hebdomadaire 

do 

la  famille 


Revenu          ,,.  Dépen....  totale,  de  nourriture 

Nombre                                   «w-ufir  wuycn  p^y  lemainft 

d'énfanu  P^ur  ane  famiKe 
dea  famillet      hebdomadaire 

virant  '^           "        "^        " 

obiervéet                   *               ^.11.  U  f«miii«  ï  compris              non  compris 

ta  famille         ""•  "  ""'""  la  bière                    ]«  bière 


Au-dessous  de  30  shillings  ...  193 

De  20  à  25  shillings 872 

De  25  à  30  shillings 1  329 

De  30  à  35  shilUngs 1  223 

De  35  à  40  shillings 692 

De  40  shillings  et  au^ssus.   .    .  737 

1»  tiuil.  49*  VOL.  —   K«»  10 


S. 

d. 

s.    d. 

s.        d. 

17 

7V. 

2,37 

12  3  •/, 

12     1  V$ 

22 

8'/4 

2,28 

15  \  ^U 

14     7Vs 

27 

\ 

2,51 

17  6V, 

16  10  Vi 

31 

10  V4 

2,51 

19  9 

18  10  V4 

3G 

8 

2,79 

22-2  V4 

21     1  V4 

48 

8'/4 

3,76 

28  8  Vt 

27     4Vi 
22 
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du  rertnu 

beM«aadilrt 

de 

la  famille 


Âu-dessoas  de  20  shillings 

De  20  à  25  shillings  ....... 

Pe  25  à  30  shillings 

De  30  à  36  shillings 

De  30  à  40  shillings 

De  40  shillings  et  au-dessus  .       .   . 

Quantités 


par 
•eawJne 

par 
la  UaùlU 


Café 3/4 

Sacre  (blanc  granulé).   .  2 

Lard, 3/4 

Fromage 1/2 

Beurre 11/4 

iMkn 

Œufs 10 

Uf  M  aafbini  Q) 

Pommes  de  terre.   ...  26 

Farine  de  froment  ...  2 

Pain 25 

Lait 6  1/2 

UfTffs  aaflaim  (>) 

Bœuf. 2  1/5 

Porc 13/5 

QaiiUI  (•) 

Combustible 11/2 


Dècompoaiilon  da 

de  la  famille 

Mari 

Femme 

Eotiau 

— • 

— 

— 

a.     d. 

a. 

i. 

>.    i. 

16   10  V4 

0 

n'i. 

0     0'/. 

21     7 

0 

H'/, 

0     2 

25     3Vt 

1 

*'l. 

0     i'I. 

29    OV. 

1 

H'/, 

0  10'/. 

32     OV, 

2 

8 

1  11'/, 

33     2Vt 

2 

9'/. 

12     8'/. 

Prix 

de  détaU 

le 

ploi  fréquent 

U* 

par  lirre  apaise. 

2*   1/4     N 

2M/2 

— 

8    8/4    à 

11 

— 

5            à 

6 

1/2 

— 

1            à    P 

.  2 

S/4 

— 

2*'  1/4  à  Z^        par  7  Uvres  anglaises. 

11  1/2  k  !•    1  S/4                  — 

4  3/4  à  6  1/2  par  4  livres  anglaises. 

2  1/2  à  2  3/4  par  quart. 

7  8/4  à  8  3/4  par  lirre  anglaise. 

8  3/4  à  11                     — 

10  3/4  à  1     4          par  quintal. 


Les  chiffres  ci-dessus  inonlrent  : 

1°  Que  l'augmentation  du  revenu  est  due  en  partie  au  salaire  rapporté  par  le< 
membres  de  la  famille  autres  que  le  chef  de  celle-ci  ;  les  737  familles  dont  le  salaire 
est  le  plus  élevé  comprennent  des  enfants  adultes  en  nombre  supérieur  à  la 
moyenne  ;  la  consommation  corrélative  de  nourriture  est  aussi  plus  élevée  que  la 
moyenne  ; 

2*  Que  la  proportion  des  dépenses  de  nourriture  diminue  lorsque  le  revenu 
augmente  :  elle  est  de  68,7  "/o  lorsque  le  revenu  est  inférieur  à  20  shillings  par 
semaine,  et  de  56,3  •/o  lorsqu'il  est  égal  ou  supérieur  à  40  shillings. 

En  déterminant  comme  pour  l'Angleterre  (*)  les  index-numbers  de  prix,  celui  de 
Berlin  étant  égal  à  400,  on  constate  que  l'index -number  varie  de  86  pour  Kônip- 
hûtte  à  110  pour  Barmen. 


(*)  La  llTre  anglaise  vaut  :  kilo  0,4535926. 

(*)  Le  quart  vaut  :  Utre  1,1359. 

(*)  Le  quintal  vaut  :  kilos  50,8024. 

(*)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1908,  p.  129. 
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Si  l'on  adopte  la  classilicatioii  géographique  ci-dessus,  on  trouve  les  résultats 
suivants  : 


Nombre 
de 

Indes-numbers 

moyeni 

Groupe 
géographique 

Toute* 

llHntmtetion 

(autre 

viande 

Bnaemble 
de 

Combustible 

vUlet 

denrées 

que  la  viande) 

ralimeniatlon 

BerUn.   ........ 

» 

ioo 

100 

100 

100 

100 

Allemagne  centrale.   .   .   . 

4 

99 

97 

106 

99 

95 

Rhin-Westphalie  : 

a)  Villes  textiles.   .   .   . 

4 

104 

107 

110 

108 

80 

b)  Villes  métallurgiques . 

6 

100 

lOS 

103 

105 

70 

Allemagne  méridionale  .    . 

6 

107 

104 

107 

lOS 

119 

Saxe 

5 

102 

100 

114 

103 

95 

SQésie 

'     2 

91 

92 

104 

94 

67 

Ports  de  la  Baltique  .    .   . 

3 

99 

97 

lOS 

99 

101  . 

Ports  de  la  mer  du  Nord.  . 

2 

101 

100 

111 

102 

96 

§  3.  —  Relations  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'ouvrier 

Pour  établir  une  relation  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'ouvrier,  l'enquête 
a,  d'une  part,  combiné  les  dépenses  de  loyer  et  les  dépenses  d'alimentation  et  de 
chauffage,  et,  d'autre  part,  présenté  en  regard  les  salaires  obtenus. 

Toutefois,  comme  en  Angleterre  ('),  on  a  affecté  les  index-numbers  de  prix  du 
coefficient  4  et  les  index-numbers  de  loyer  du  coefficient  4 . 

Pour  les  salaires,  je  présente  ci-après  les  index-numbers  qui  correspondent  aux 
ouvriers  «  qualifiés  »  dans  les  industries  du  bâtiment,  du  génie  civil  et  de  l'impri- 
merie. 

Les  résultats  de  ces  calculs  sont  donnés  par  le  tableau  suivant  : 


Index-numbers 

Loyen 

et  prix  dee  denréet 

Salaires 

(ouvriers 

qualités) 

Groupe  géographique 

Nombre 

de 
Tilles 

Loyen 

Prix 

CombinattOD 

du  loyer 

ei  des  prix 

BftUment 

Génie 
cItU 

Imprimerie 

Berlin 

• 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Allemagne  centrale  .... 

4 

35 

09 

86 

83 

86 

85 

Rhin-Westphalie  : 

a)  ViUes  textiles  .... 

4 

55 

104 

94 

82 

92 

88 

b)  Villes  méUllargiqaes  . 

6 

64 

100 

93 

84 

93 

89 

Allemagne  méridionale.  .   . 

6 

65 

107 

99 

77 

81 

88 

Saxe.   .          ,          ... 

5 
2 

3 

47 
52 
62 

102 
91 
99 

91 

83 
89 

80 
'    71 

78 

79 
95 
69 

91 

Silésie 

88 

Ports  de  la  Baltique.  .   .   . 

89 

Ports  de  la  mer  du  Nord.  . 

2 

59 

101 

93 

96 

88 

96 

D'après  les  chiffres  de  ce  tableau  on  constate  qu'il  n'existe  aucune  relation  entre 
les  variations  locales  du  loyer  et  des  prix  et  celles  des  salaires,  tandis  que  dans 
chaque  groupe  géographique  les  salaires  différent  parfois  notablement  d'une  indus- 
trie à  l'autre. 


')  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1908,  p.  129. 
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La  puissance  d'achat  a  été  déterminée  par  le  procédé  employé  par  FAngle- 
terre  (').  D'où  les  chiffres  suivants  : 

Indez-nniiibers 

Nombr  ConibintUons  Salaires 

Groope  géograph.qu.-  de  ^.^  ,      .  ^  .  . 


TiUes 


et  («frirn  rèelg 

I  pnx  fttliliH) 


87 

93 

8?  . 

96 

82 

83 

83 

91 

85 

102 

79 

89 

93 

100 

Beriin t  loo  100  100 

Allemagne  centrale 4  8^  .85  99 

Rhin-Westphalie  : 

0)  Villes  textiles.   ....  4  94 

b)  Villes  métallurgiqaes  .    .  «  03 

Allemagne  méridionale.  ...  6    .  99 

Saxe 5  91 

Silésie 2  83 

Ports  de  la  fialtiqae 3  89 

Ports  de  la  mer  du  Nord.  .    .  2  93 

§  4*  —  Variation  des  loyers,  des  prix  et  des  salaires 

POSTÉRIEUREMENT  A   L'EXÉCUTION   DE  L'ENQUËTE 

Depuis  l'exécution  de  l'enquête,  les  éléments  qui  y  étaient  visés  pouvaient  avoir 
éprouvé  des  modifications  :  en  effet,  ils  étaient  relatifs  au  mois  d'octobre  4905  et 
le  document  qui  publie  l'enquête  est  daté  d'avril  1908.  Aussi,  dans  chacun  des 
rapports  affectés  à  une  ville,  on  a  donné  en  rejçard  des  prix  relatifs  à  l'époque-type 
(octobre  1905),  les  prix  relatifs  à  la  date  de  l'enquête;  de  plus,  dans  six  villes 
(Berlin,  Aix-la-Chapelle,  Chemnitz,  Magdebourg,  Mannheim  et  Mulhouse),  compre- 
nant ensemble  environ  3  millions  d'habitants,  on  a  procédé  à  une  enquête  spéciale 
en  avril  1908. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  obtenus  les  résultats  suivants  : 

1°  Prix.  —  Le  prix  du  pain  a  monté  depuis  1905  jusqu'au  début  de  1908  ;  le 
pain  de  seigle  a  subi  une  hausse  variant  de  10  à  3:2  "j^  selon  les  villes.  Les  prix  du 
bœuf  ont  été,  au  contraire,  affectés  de  variations  faibles  et  irrégulières;  ils  se  sont 
élevés  jusqu'à  la  fin  de  1906,  puis  ont  décru;  les  prix  de  1908  équivalent  à  ceux  de 
1905.  Le  prix  du  porc  a  baissé  de  15*/o  entre  les  dates  extrêmes. 

2**  Salaires.  —  Les  salaires  ont  subi  une  élévation  marquée  d'octobre  1905  à 
mars  1908,  sous  l'influence  de  la  grande  activité  industrielle  qui  s'est  manifestée 
durant  cette  période.  Dans  le  bâtiment,  l'augmentation  moyenne  a  été  légèrement 
supérieure  à  7  •/o  ;  elle  a  varié  selon  les  villes,  pour  les  briquet^urs  et  les  maçons,  de 
2,8  à  11,5  (avec  une  diminution  exceptionnelle  de  3,4  "/o  à  Aix-la-Chapelle);  pour 
les  charpentiers,  de  2,8  à  11,5;  pour  les  peintres,  de  0,0  à  21,2;  pour  les  ouvriers 
ordinaires,  de  0,0  à  17,1.  Dans  le  génie  civil,  l'augmentation  moyenne  a  été  légère- 
ment supérieure  à  8  "/o;  elle  a  varié,  selon  les  villes,  J)our  les  ouvriers  (jualifiés,  de 
1,4  à  18,0;  pour  les  ouvriers  ordinaires,  de  3,0  à  11,0.  Dans  l'imprimerie,  les 
salaires  ont  crû  de  il  **/o. 

L'augmentation  des  salaires  a  été  accompagnée  d'une  tendance  à  la  réduction  de 

(^)  Voir  le  présent  Journal,  numéro  d'avjril  1908,  p.  130. 
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la  durée  du  travail  ;  par  rapport  à  une  durée  normale  de  57  à  60  heures  de  travail 
par  semaine,  on  a  constaté  : 

a)  Dans  le  bâtiment  :  une  réduction  de  6  ""/o  à  Chemnitz  pour  les  maçons,  les 
charpentiers,  les  ébénistes  et  les  ouvriers  ordinaires,  et  h  Magdebourg  pour  les 
peintres  ;  3  **/„  à  Aix-la-Chapelle  pour  les  briqueteurs,  les  maçons,  les  charpentiers 
et  les  ouvriers  ordinaires  ;  S^'/o  à  Magdebourg  pour  les  maçons  et  les  charpentiers. 

b)  Dans  le  génie  civil  :  une  réduction  de  6  ou  7  **/,  à  Berlin,  2,5  °/o  à  Mannheim, 
3,5  '/o  à  Mulhouse. 

c)  Dans  l'imprimerie,  une  réduction  de  2,5  "^/o. 

(il  suivre.)  Maurice  Bellom 


IV 
VARIÉTÉ 


LA  THÉRAPEUTIQUE  JUGÉE  PAR  LES  CHIFFRES 

Sous  ce  litre,  M.  Grimberl,  directeur  de  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  de  Paris, 
étudie,  à  Faide  de  documents  recueillis  dans  cet  établissement,  le  mouvement  thérapeu- 
tique de  ces  dix  dernières  antiées. 

La  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  fournissant  \e^  médicaments  de  toute  nature  non 
seulement  à  tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  mais  aussi  à  un  grand  nombre  de  fondations  charitables  (en  tout  219  établissements), 
la  nature  et  la  quantité  de  médicaments  qu'elle  délivre  ainsi  chaque  année  reflètent  assez 
exactement  les  tendances  thérapeutiques  du  corps  médical  des  hôpitaux,  ce  qui  donne 
une  valeur  particulière  aux  renseignements  tirés  de  cette  source. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abard,  c'est  que  la  dépense  en  médicaments  classiques  reste  sta- 
lionnaire  depuis  de  nombreuses  années,  en  dépit  de  l'introduction  des  nouveaux  médica- 
ments de  synthèse.  Exemples  :  opium,  200  kilos  par  an  (depuis  quarante  ans);  laudanum 
de  Sydeiiham,  450  kilos  ;  exlriiit  de  quinquina,  400  kilos  ;  emplâtre  diachylon,  2  000  kilos; 
teinture  d'iode,  3  000  kilos  ;  —  et  parmi  les  médicaments  chimiques  :  glycérine,  55000 
kilos;  bromure  de  potassium,  1  200  kilos;  sous-nitrate  de  bismuth,  50Q  kilos;  salicylate 
de  soude,  400  kilos;  nitrate  d*argenl,  60  kilos  ;  calomel,  30  kilos;  kermès  minéral, 
12  kilos;  et  enfin  10  000  à  12000  sangsues.  A  noter  aussi  le  chloroforme  aneslhésique 
qui  figure  annuellement  pour  une  dépense  de  2  000  kilos,  divisés  en  66  000  flacons 
de  30  grammes. 

Sont  au  contraire  en  baisse  sensible  :  les  iodures  de  potassium  (de  1  300  à  700  kilos), 
et  de  sodium  (de  100  à  60  kilos);  les  sels  de  quinine  (de  75  à  50  kilos);  l'anlipyrine  (de 
397  à  250  kilos)  ;  le  glycérophosphate  de  chaux  (de  170  à  90  kilos)  ;  le  cacodylate  de  soude 
(de  U  à  6  kilos).  ... 

Sont  en  baisse  rapide  :  les  antiseptiques  toxiques  comme  le  Sublimé  qui  tombe  de 
2  000  kilos  à  693  kilos  ;  l'acide  phénique  (de  12  500  à  5  000  kilos)  ;  le  biiodure  de  mercure 
(de  74  à  25  kilos)  ;  Tiodeforme  (de  600  à  200  kilos)  ;  les  antiseptiques  intestinaux  :  naphtol 
(de  104  à  34  kilos);  le  benzonaphlol  (de  74  à  21  kilos);  le  salol  (de  311  à  88  kilos);  puis 
la  cantharide  qui,  en  vingt  ans,  passe  de  200  à  16  kilos  et  la  caféine  de  39  à  15  kilos. 
Notons  enfin  que  la  consommation  du  rhum  est  en  décroissance  très  nette  :  au  lieu  de 
66000  litres  relevés  en  1896,  elle  est  tombée  à  27  400  litres...  seulement  en  1906. 

Les  médicaments  dont  l'usage  augmente  chaque  année  sont  :  l'eau  oxygénée,  de  1  000 
Mtres  à  102  000  litres  ;  le  formol,  de  300  à  2  000  kilos  ;  la  théobromine,  de  26  à  115  kilos  ; 
le  salicylate  de  méthyle,  de  2  à  700  kilos,,  et,  parmi  les  nouveaux,  le  pyramidon,  l'aspirine, 
Turotropine,  ie  protargol,  le  salophène^  le  véronal,  le  dermatol. 

{Journal  officiel.) 
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V 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


3'  trimectr«  1908  —  Ghemiiif  de  far 


France.  —  Les  résultats  définitifs  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  en  1907 
n'étant  pas  encore  publiés,  nous  donnons,  ci-après,  les  renseignements  provisoires  relatifs 
aux  recettes  de  cet  exercice  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Les  données  qui  suivent 
sont  extraites  du  tableau  publié  par  le  Ministère  des  travaux  publics  dans  le  Journal  officiel 
du  6  juillet  dernier. 

,  Raeettei 

Longueun  ^^  ^^^^^ 

Année*  moyennes  ""* 

•xploiiéce  totolei  kiloméiriqmee    .     ^^"^^^^ 

Chemins  de  fer  ff  intérêt  général  en  France  : 

kilométrée  millien  de  frenoe  fnnee  francs 

1907,    .    .    .  39  997  1692  205  42  308  116 

1906.    .    .    .  S9820  164046S  41197  113 


Différence.            H- 177            +  ôl  743         + 1  1 H  4-3 
Chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie  : 

1907.    ...               3221                    41205             12793  35 

1906.    ...               3177                    39245             12353  34 


Différences.              +44               -h  1 960            +440  H- 1 
Chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Titniêie  : 

1907.    ...                 979                   10422             11  219  31 

1906.    ...                  918                      7788              8484  23 


Différence.  4-11  -+-2  634         4-2  735         4-8 

SUuation  des  chemim  de  fer  du  monde  au  f*' janvier  1907.  —  Nous  avons  donné,  dans  la 
chronique  du  mois  d'avril  dernier,  la  situation  des  chemins  de  fer  dans  les  pays  d'Europe 
au  1*' janvier  1907.  Mous  complétons  actuellement  ces  renseignements  par  les  données 
relatives  aux  autres  parties  du  monde.  Ces  données  sont  empruntées  à  la  publication  du 
Ministère  des  travaux  publics  de  Prusse,  parue  au  mois  de  juin  dernier. 


Aa  {«r  Janvier 


AogmenUlina 


Parties  du  monde  —    ■■       ^    m»  ^  lûÂn 

1907  1906  *"  **^ 


UlM. 

Earope 316  098  309  805                6  2^88 

Amérique 473  096  460  196              12  900 

Asie 87  958  81421                 6  537 

Afrique 28  193  26  395                1798 

ÂustraUe 28  510  28  069                   441 

Il  en  résulte  que  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer  du  monde  s'élevait,  au  l**  janvier 
1907,  à  933  850  kilomètres,  en  augmentation  de  Î7  964  kilomètres  sur  l'année  précé- 
dente. 

Le  capital  d'établissement  de  ce  réseau  a  atteint  : 

Pour  PEurope 118  929  991250  francs 

Pour  les  autres  parties  (ta  monde 121234  811250     -^ 

Et  au  total.    ...  240  164  802  500  francs 
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Les  dépenses  kilométriques  étaient  donc  en  moyenne  de  376  500  francs  pour  les  che- 
mins de  fer  d'Europe  et  de  196250  francs  pour  les  voies  ferrées  des  autres  parties  du 
monde. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  résultats  de  Texploilation  des  chemins  de  fer  de  Tempire 
austro-hongrois  en  1906  ont  paru  récemment  dans  le  cinquante-septième  volume  de  la 
Statistique  de  TUnion  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands.  Nous  en  extrayons 
les  principales  données  récapitulatives  suivantes  : 


1906 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) .   .  3S  620 

Capital  d'établissement  (millions  de  francs)  .   .  tO  924 

Mombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions)  .  S  980 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (millions).  .    .  17  605 

Recettes  brates  (milliers  de  francs) 1  227  387 

Dépenses  d'exploitation  {milliers  de  francs)  .    .  755  877 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 472  010 

Produit  net  kilométrique  (francs) 13  621 


190S 


DiffhvncM 


37  782 

+       838 

10  436 

+       488 

8173 

4-       807 

16  220 

-1-1385 

1  130  578 

+  96  809 

704  756 

-1-60  641 

425  842 

H- 46  168 

12  556 

-h    1  065 

Le  coefficient  d'exploitation  s'élevait  à  61,54 /"/o  en  1906  contre  62,33  ""/o  en  1905. 
L'intérêt  du  capital  d'établissement  était  de  4,43  ""/o  pour  Texercice  1906  et  de  4,12  pour 
l'anniée  précédente. 

Suisse.  —  Les  données  qui  suivent  sont  extraites  de  la  Statistique  des  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  peur  Vannée  1906,  parue  au  mois  de  mai  dernier  ;  elles  se  rapportent  au 
réseau  suisse  tout  entier,  à  l'exception  des  chemins  de  fer  funiculaires  : 


Années 

LoDgnean 
moyennes 
•xploltict 

Kilomitns 

leoe.  .  .  . 

1005.  .  .  . 

4  280 
4  226 

Différences. 

+  54 

Nombre  Nombre 

de  voyageur!  de  tonnoe 

kilom'èthqiiee  kilométriques 


Millions 


1855 
1652 

+  203 


1053 
939 


Reeettes 

brutes 


188  733 
171205 


Dépensas 
d'exploitation 


Milliers  de  francs 

122  567 
111258 


Produit 
net 


66  166 
59  947 


+  114  +17  528     +11309       +6  219 


Voici,  en  outre,  des  renseignements  analogues  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux, extraits  du  Rapport  de  la  direction  générale  sur  sa  gestion  en  1907,  qui  vient  de 
paraître  : 


Années 


1907 
1906 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Kilomètres 

2  463 
2  454 


Nombre  Nombre 

de  voyageurs       de  tonnes 
kilométriques    kilométriques 


HUlions 


Différences . 


1  528 
1434 

+  94 


888 
807 


Bocetles 
brutes 


142  935 
132  837 


Dépenses 
d'fxploiution 

Milliers  de  francs 

96  450 
87  408 


Prodaic 


46  485 

45  429 


-f-8l       -h  10  098  +9  042         +1056 


Les  coefficients  d'exploitation,  saos  tenir  compte  des  dépenses  supportées  par  les  fonds 
spéciaux,  étaient  de  63,3  °/o  en  1907,  et  de  60,5  ^/e  en  1906.  Cet  accroissement  du  coefficient 
d'exploitation  est  dû  surtout  au  relèvement  des  salaires  e(  à  la  réduction  des  heures  de 
travail  du  personnel  du  réseau  fédéral. 


Danemark.  —  Le  dernier  rapport  officiel  publié  sur  l'exploitation  du  réseau  de  l'État 
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danois  est  afférent  à  Texercice  terminé  au  1*'  avril  1907.  On  donne  ci-après  les  principaux 
résultats  de  l'exploitation,  d'après  ce  document  : 

Exmîei' terminé  ';!TnnI.*      d.^^îLÏTn^         dï'lîi!!  «•«'«••  MptoM^  Produit 

Kilomètre»  Milliers  Millien  de  couroDDe*  (i) 

1907.    ...         1898  704532  398217  39285         31200  8085 

1906.    .    .    .  I  861  664  572  383  342  37  484         29  123  8  361 

Différences.         +37       -j-  39  960       -h  14  875        +  1  801      -f  2  077  —  276 

Le  coefficient  d'exploitation  ressort,  pour  le  dernier  exercice  considéré,  à  79,4  7o»  ^^ 
pour  l'exercice  précédent  à  77,7  '^/o.  Le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'éta- 
blissement, qui  s'élevait  pendant  l'exercice  terminé  au  1^' avril  1906  à  4,0  7o,  est  tombé  à 
3,8  7o  pendant  le  dernier  exercice. 

Roumanie.  —  Les  dernières  statistiques  publiées  sur  l'exploitation  du  réseau  d'État 
roumain  sont  afférentes  h  Tannée  1906.  Kousr  en  extrayons  les  principales  données  qui 
suivent  : 

.     ,  Longueurt  Nombre  Nombre  j^^i,„  Dépene*.  Pioduii 

iDDéet  raoyenaet       de  Toyagwire  de  toauee  .  »      ; 

exploitéee       kiiom^triquee  kilométriques  *»™'"  d  exploitation  oet 

MUhers  Mniiert  de  francs 

kiloroèirot         -- — ■     ■       -«-  ,   mu      — --. — ^^  i^^ 

1906 3  180         539  791  951982  76  875         43  075         33  800 

1905 3  180         462  424  931226  65  907         37  477         28  430 

Différences.    .  0       -h  77  367        +20  756       +10  968      -+-5  598     -4-5  370 

La  rémunération  du  capital  d'établissement  se  chiffrait  par  3,8  ®/o  pendant  les  deux 
exercices  considérés.  Le  rapport  pour  cent  des  dépenses  aux  recettes  a  monté  à  56  en 
11K)6,  il  n'était  que  de  52,8  pour  l'exercice  précédent. 

États-Unis.  —  La  commission  chargée  du  contrôle  des  chemins  de  fer  (Interstate  corn- 
merce  commission)  a  fait  paraître  un  résumé  préliminaire  de  son  rapport  annuel  sur  les 
résultats  de  l'exploitation  du  réseau  pendant  l'exercice  terminé  au  30  juin  1907. 

Les  données  que  nous  citons,  d'après  ce  document,  se  rapportent  aux  lignes  qui  des- 
servent plus  qu'un  État  de  l'Union,  c'est-à-dire  à  une  longueur  de  iîl  451  milles  anglais. 
Le  réseau  entier  des  États-Unis,  y  compris  les  voies  ferrées  ne  desservant  qu'un  seul 
État,  s'élève  &  327  935  milles  anglais. 

Les  principaux  renseignements  relatifs  aux  deux  derniers  exercices  peuvent  être  résumés 
comme  il  suit  : 

Exercice  terminé  •>  30  juin 
-         ■!        "        ■■     —  Diléreace 

1907  1906 

Longueur  exploitée  (niiUes  anglais) 227  451  222  345  +     5  106 

Recette  brute  totale  (milliers  de  dollars) 2  589  106  2  375  765  +213  341 

Dépenses  d*exploitation  totale  imUliert  de  dollars)  .  1  748  516  1  536  866  -{-  211  650 

Produit  net  toUl  (milliers  de  dollars) 840  590  838  899  +      1691 

Recette  brute  par  mille  exploité  (dollars) 11383  10  460  +        923 

Dépense  d>xploitation  par  miUe  exploité  (dollars)  .  7  688  6  912  +        776 

Produit  net  par  mille  exploité  (dollars) S  695  3  548  +        147 

Nombre  de  voyageurs  transportés  (milliers) ....  873  905  .  797  946    ..  -4-    7S'959 

Nombre  de  tonnes  transportées  (milliers) 1796  331  1631369  -+-104  962 

Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  s'élevaient  à  308137  924  dollars  pour  le 
dernier  exercice  considéré.  Par  suite  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation  de  ce 
réseau,  il  y  avait  11  839  morts  et  111  016  bie-isés,  y  compris  les  victimes  de  leurs  propres 
fautes  ou  imprudences. 

Hertel. 

{')  Couronne  =  lUl. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD     A     LONDRES 

ivia  CALAIS  ou  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  ctiaque  sens 

VOIE   LA  PLUS   RAPIDK 

Service  officiel  de  la  poste  (^via  Calais) 

La  giur*  de  Parto-Nord,  «itaée  au  centre  dea  aflRûr«>,  e«l  le  point  de  départ  de  tout  les  grandi  express  européens  pour 
rAnglelerre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suéde,  la  Norvège,  rAlIemagne,  la  Ruasie, 
la  Cbine,  le  Japon,  la  Sulise,  Tltalle,  la  Côte  d^Acur,  TÉgypte,  lee  Indes  el  rAustraliié. 

'  '■  '  '         ' s ■  '  ' 

Voyages  internationaux  avec  Itinéraires  facultatifs 

A  effectuer  sur  les  divers  grands  réseaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangem  Validité  :  60  à  ItO  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  ta  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  VAssoniptlon 

et  de  Noél 

Délivranee  de  billets  d'exearsion  à  prix  trèê  riduU»  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Per^ecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  deTloèl 

Prolongation  de  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  tontes  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  psreonm  sur  tous  les  réseaux  bel,^ii. 

Excursions  en  Espagne 

BiOets  fkançals  délivrés  eoniointement  avee  des  circulaires  ou  deml-eireulalres  espagnols. 

VaUdité  I  60  à  lao  Jours.  —  Prix  très  rédnito.  .^_^ 

CHEMINS  DE  PER  DE  L'OUEST 


PARIS    A     LONDRES 

via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEW  H  AVEN,  par  la  GARE  SAINT-LAZARE 

SERVICES  RAPIDES  TOUS  LES  JOURS  ET  TOUTE  L'ANNÉE 

(dlmanehes  et  létes  compris) 

Départs  de  Parle-Salnt^Lasare  :  à  lO  h.  tO  maUn  (!••  et  f  classe  seulement),  et  à  9  h.  SO  soir  (l»,  S"  et  S*  classe). 
Départs  de  Londres  :  Vlelorla  à  lO  heures  matin  (1-  et  <•  classe  seulement). 

-  .  London-Bridge  et  Victoria  à  s  h.  45  soir  (i**,  s*  et  s*  classe). 

Trajet  de  Jour  en  8  h.  40. 

aRANI>E    ÉCONOMIE 
Billets  simples  (valables  pendant  sept  Jours)  : 

t*^  classe  :  48  tr.  25  |    i*  classe  :  35  fr.     »    |    S«  classe  :  23  fr.  25 
Billets  d'aller  et  retour  {valables  pendant  un  mois)  : 

l**  classe  :  82  fr.  75  |   2«  classe  :  58  fr.  75  |   3*  classe  :  41  fr.  50 

Ces  billets  donnent  le  droit  de  s*arrtter,  sans  supplément  de  prix,  à  toutes  les  gares  situées  sur  le  pareonrs,  ainsi 
qn'à  Brighton. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


VOYAGE  D'EXCURSIONS  AUX  PLAGES  DE  LA  BRETAGNE 

Dn  l»  mal  an  81  octobre  il  est  délivré  des  billeu  de  voTage  d'exenrslons  aux  Plages  de  Bretagne,  à  prix 
réduits,  et  cemportant  les  parcours  oi-4ipràs  : 

Le  Crolsic,  Oaérande,  Salnt-Nasalre,  Savenay,  Questembert,  Ploërmel,  Vannes,  Auray,  Pontivy, 
Quiberon,  Le  Palmts  (Bslb-De-ea-lbr),  Lorient,  Quimperlé,  Rosporden,  Concamean,  Qulmper,  Douarne> 
nés,  Pont4*Abbé,  Châteaulln. 

PEIX  DES  BHXXTS  I  1»  elaase 46  fr.  I  _     .    .  ^^  .^^^^ 

(aller  et  retour)        )  «•  classe 86  ft-.  |  **""•  *  •"  <'*'***• 

Faeulté  d*arrèt  à  tous  les  pointa  dn  pareoura,  tant  à  l*aUer  qn!an  retour. 
Faculté  de  prolongation  de  la  durée  de  validité  mojeanant  supplément. 

■n  outre,  il  est  délivré,  an  départ  de  tonte  station  dn  réseau  d'Orléans,  pour  Savenay  ou  tout  antre  point  situé  sur 
l'Itinéraire  dn  voyage  d'exenraiona  indiqué  oi-dessus  et  inversement,  des  billeu  spéciaux  de  !■•  et  de  S*  classe  réduits  de 
40  •/«,  sons  condition  d*un  paroonrs  de  50  kilemttres  par  billet. 

EXCURSIONS  AUX  GORGES  DU   TARN 

Il  est  délivré  pendant  tonte  Pennée  des  billets  de  voyage  circulaire  de  !■•  et  de  S*  elaïae,  permettant  de  visiter  les 
Qorges  du  Tarn  et  comprenant  divers  itinéraires,- dont  d-aprèa  un  exemple  : 

Paru  -  Vlerson  -  Limoges  ~  Brtye  -  Flgeac  -  Rodes  (') 

on  Bourges  —  Montlucon  —  Aurillac  —  Neussargnës  —  Garabit 

—  Mende  ou  Banassao-la-Canourgae  (interruption  du  voyage  par  f«r)  •>  Aguessac  ou  If iUau 

Bézlers  —  Carcassonne  —  Toulouse  «.     .     ..  «  ^  «  . 

ou  Bédarleux  -  Lamalou-les-Balns  -  Castres  (Tarn)  "  Montauban  -  Cahors  ~  Brlve 

-  Limoges  -  Vierxon  -  Paris. 

l-  claase,  186  fr.  ;  >•  classe,  96  fr. 

Validité  des  billets  :  SO  Jours,  non  compris  le  Jour  de  départ,  avec  faeulté  de  prolongation  moyennant  supplément. 

NOTA.  —  Les  voyageurs  peuvent  commencer  leur  voyage  à  toutes  les  gares  situées  sur  l'itinéraire  dn  voyage 
circulaire,  mais  Us  doivent  suivre  cet  iUnéraire  dans- l'ordre  indiqué  ci-dessus,  l'excursion  des  Gorges  du  Tarn  n'étant 
possible  que  dans  le  sens  de  la  descente. 

Les  frais  de  l'excursion  dans  les  Gorges  du  Tarn  ne  sont  pas  compris  dans  les  prix  des  billets  de  voyages 
circulaires. 

(1)  En  vue  d'une  exennion  an  Viaduc  du  Viaur,  les  voyageurs  peuvent  efTeetuer  le  pareonrs  de  Rodes  à  Albl» 
Orlésna  el  retour,  avec  faculté  d'arrfit  à  la  balte  de  Viaur,  tant  à  rallcr  qu'au  retour,  moyennant  la  perception  d'un  iiup- 
plémcnt  de  7  fr.  M  en  i**  classe  et  de  5  francs  en  Jt*  elaïuie. 

Les  billets  de  ce  parcours  additionnel  peuvent  6tre  demandés,  soit  an  commencement  du  voyage,  en  même  temps  que 
le  billet  circulaire,  aolt  à  Hodec  au  moment  dn  pansage  dans  cette  gare.  Ces  billets  additionnels  n'augmentent  pas  la 
diir^c  de  validité  dn  billet  circulaire  auquel  Ils  viennent  se  souder. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANËE 


ReUtions  entre  PARIS  et  la  SUISSE 

I.  ~  Train  •xprMS  de  Jour  pour  alERNK,  LAMSANMe  M  BRIQUE 

(V.-B.;  V*  et  S*  cUhc  à  couloir.  -  f-  et  S*  claMo  Parto-Beme) 
ALLEB  :  Déiiiurt  de  Purls 8  h.  25  matin.     (     RETOUB  :  Départ  de  LauMnnC  ....     S  hetirea  aotr. 

I  —    de  Uarna. s  b.  o*  «otr. 

II.  -  Trains  oxproM  da  nuit  pour  OBRUC,  INTKRLAKEN,  LAUSANNE  et  BRIQUE 

ALLER  :  a)  Départ  de  Parift  10  b.  »  aoir  pour  Berne*  Inlerialteo,  Lauaanne  et  Brigue  ; 

L.-S.  :  i»  et  :»-  ciamifl  à  cooloir  Paris-Berne  ; 

V.-L.  Paris-Berne  d«  1*<  juillet  au  su  teptembre  ; 

y.-L.,  L.-4.  ;  1'*  et  2-  cUw^r,  PariS'IntcrIakon  du  l**  juillet  an  15  eeptembre  ; 

irOTA A  partir  du  80  septembre,  le  départ  poer  Berne  «*efliB«.t«era  à  10  b.  15. 

b)  Départ  de  Parifl  lo  h.  ifi  »oir  pour  LAusanne,  Brigue  ;  • 

V.-L.,  L.-S.  ;  l**  et  3<  rlaMc  à  couloir  Milan  CP*r  le  Slmp)on\ 

RETOUR  :  Départ  de  ILAusaone  .   .  , 10  h.  «  .ojr.  )  .|,f.„^  compoeition.  do  traino  qu'à  Taller.) 

—     de  Berne.  ^ O  h.  é«  aolr.  S  ^  t  y 

RéUtions  entre  LONDRES,  PARIS  et  VITALIE  par  le  SIMPLON 

1"^  Trains  express  quotidiens 

(  via  CalaU 11  b.  inatin. 

ALLER  :  Départ  de  LoQdres  .  .  .  ]  via  Boulosue   ...      S  h.  90  eoir. 

f  via  Dieppe 10  matia. 

->  Départ  de  Paris-  .  .    S  L.  15  soir.  V.-L.,  L.-S.  ;!••?!»•  clawe  à  couloir  jusqu'à  Milan. 

V.-L.,  L.-S.  ;  I~  et  2*  classe  à  ooululr  jusqu'à  Milan. 


i   !••  et  S*  clahw  à  couloir  Dieppe-Milan. 
}  11* 


10  h.  15  «olr.     1  l"  1»  ^  «l"'"  ^^  «>»Jo.»'  J^'.^f-^îî"*»- 

I  l"  et  X*  claiiM  à  couloir  Cslals-Mllan. 

f  Nota.  —  Ce  train  n'attend  pas,  est   cas  de  retard,  la  ooireapoudaace 
'       de  f  "     -     ■    -       ■ 


I  S  b.  90  de  Londres. 
nB.«>.A>Tn     T^±     ^  j,    w%  ..  ,     ^.      .      (  V.-L.,  L.-S.  ;  1~  et  «•  classe  à  couloir  depuis 

RETOUR  :  Départ  de  Rome,     il  h.  45  «oir.  [  ,«  ^'j.  ^i^^  à  couloir  Milan-Dleppe. 

_  .  ^,      î  V.-L.,  L.-8.  ;  1"  et  X«  elanae  à  couloir  depuis  MUaa. 

-  -  8  heures  maUn.  |  i„  ^  f  classe  à  couloir  Oénes-Paris. 

—  Arrivée  à  Londres  :  ^ia  Cslats  .  .    5  b.  04  soir  ;   ris  Boulogne  .  .     10  b.  45  soir  ;  rla  Dieppe.  .     7  b.  soir. 

2»  Train  de  luxe  «  Simplon^Bxpress  >  V.-L.,  V.-A. 

ALLER  :  Départ  de  Londres. il  b.  matin. 

-  -         Pari» 7  h.  55  soir. 

RETOUR  :  Départ  de  Milan.  ..!......,..       4  b.  U  soir. 

Nota.  —  Du  6  Juillet  an  19  septembre,  ce  trsln  a  une  continuation,  trois  fbis  par  semaine,  de  Payntarller  sur  Oeme 
et  luterlaken  rt  t7ic«  pstau  .-  an  départ  de  Calais  et  Paris,  les  lundi,  iBsreredi  et  samedi  ;  an  dépsrt  ^Interlaken  et  d« 
Bem«s  l^»  mardi,  jeudi  et  dimsnche. 

pour  i>IuR  axoplcs  renscignemeuts,  consulter  le  Livnt'guidé  horairt  JP,'L.-àf.,  vendu  50  cenUmes  dans  toutes  les  gares 
du  réseau. 

PAJftIS-ORAN 

•     Le  train  de  luxe  Parls-Baroelone- Valence  est  prolon^jé  Jusqu'à  Carthagéne,  avec  continuation  par  bïtsMi 
(tn\prine  en  0  bcurea)  entre  Cartling<^ne  et  Oran  ;  il  c«  en  correhpondanee,  à  Oran,  avec  des  express  de  «4  snT  Alger. 
DtipHrt  de  Paris  P.-L.-M.,  lei  niercrvai  et  Rame<U  à  7  h.  2u  auir;  arrivée  «  Car(hagéne«  les  rondredi  et  lundi  A 
8  h.  45  mstin  ;  srrivée  à  Oran,  les  vendredi  et  lundi  à  ô  b.  45  soir. 

VOYAGES  CIRCUIAIRES  A   ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

fur  le  réteau  P.-L-M. 

Toutes  le*  gares  du  réseau  P.-L.-M.  délivrent,  toute  l'année,  des  esmets  individuels  ou  de  familla,  potir  «fceliMr» 
en  l"*,  2*  et  S*  clsMe,  des  vovagcs  eirculairea  à  itinéraire  tracé  par  Isa  voyat^eun»  eux-mêmes,  avec  parcours  totaux 
d'au  moins  300  kilomktrea.  IÂsn  prix  de  cca  csniets  comportent  de*  réductioaii  tri*  importantes  qui  peuvent  atteindre^ 
pour  IcH  carnets  de  famille,  &u  •/•  du  tarif  Kéuôr«l. 

I^  validité  de  csa  carnets  ost  de  :  SCJount  Jusqu'à  1500  kilomètres;  45  jours  de  1  SOI  à  SOOO  Iciloniètres  ;  aojoon 
pour  plus  de  3iM)(>  kilom^tren.  KUe  )>eut  être  prolun((éo  doux  fois  de  moitié  moyennant  le  paiecoeat,  pour  eba^ue  prokm- 
gation,  (l'un  nupplénieut  OKal  à  10  •/•  du  prix  du  carnet. 

Arri't»  fttCMiItatifa  ù  toutes  les  gare*  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  )<c  procnrvr  nn  carnet  individuel  ou  de  famille,  il  suffit  de  trace/  aur  une  carte,  qui  est  délivrés  gratniten«at 
dsn<)  tout»'»  les  gares  P.-L.-U.,  les  bureaux  de  ville  «t  les  SKencSH  ds  voyages,  le  vojsge  à  effectuer,  et  d'envoyer  ctttte 
cnrte,  ciuq  journ  avant  le  départ,  à  Is  gsrv  où  le  vuvage  doit  6tre  commencé,  en  Joignant  à  cet  snroi  une  eonsignatloa 
<1u  10  fr.  —  Le  d^lai  de  demande  est  réduit  à  deux  jours  (diir.enebes  st  fêtes  non  compris)  pour  certaines  grandes  gnree. 

CARTES   DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLAQE   DÉPARTEMENTALES 

La  CijUipsKnio  déln-re  des  cartes  uuminatives  et  personnellos,  ralablos  pendsnt  six  mois  ou  nn  an,  et  donnsnt  !• 

droit  d'obtenir  ries  billets  à  deml-tarit  pour  des  paroours  exclusivement  P.-L.-iL  entre  toutes  les  gareo 
d'un  m^one  département. 

I^es  di-)iarteuieiits  dcstKrvis  par  le  réneau  P.-L.-M.  sont  répartis  en  trois  catégories,  selon  I^mportanee  kilométrique 
des  H-uet  qui  lo!«  sillonnent. 

L<  H  cartel)  hout  délivrées  raovrnnant  la  psiement  préalsblo  dos  prix  suivants  : 

A.  —  CartCM  donnant   droit   à  dt-H  billets  à  |    Six  mois  :  1»  catégurio,  GO  i'r.  ;  2*  catégorie,  50  fr.  ;  9*  oatéigorie,  40  tt» 
demi-tnrif  de  touten  cln-urti,  pendaul.    .   .  <    Un  an  :  —  fM>  fr.  ;  —  05  f r.  ;  —  55  fr. 

B.  —  CsrtuK  d>'unant  droit  u  «len  billets  à  (    bix  luuis:  —  40  fr.  ;  —  82  fk*.  ;  —  25  fr. 
demi-tarif.ie  J«  et  3»  cUi-hC,  ]uMi  Isnt  .   .   .   (    Un  an  :                  —             50  fr.  ;             ->■            40  fr.  ;             —  92  fr. 

C.  —  Cartps    donnant  droit   n    de*  billet*  à  (    Six  mois  :  —  25  fr. }  —  20  fr.  ;  —  15  fr, 
demi-tarif  de  3*  cIhi.«»c, seulement  pendant.  I    Un  au  :                   —              30  f r.  ;              —             25  fr.,             —  20  fr. 

Il  *era  perçu,  ou  outre,  à  chaque  voysfi^e,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  simple  ^place  entière)  de  la  i 
par  lo  Yo>a^-«ur  pour  le  purfonrj*  fj'ill  vfut  efifctutr. 

LfM  THrtcM  <<(iiri-nt  <lu  1*'  et  du  15  <\fi  c)ia<|ue  mois  et  doivent  ^tre  demandées  au  moins  cinq  Jours  à  l*aTnn<s«. 
Coiibuit«r  le  Livret-Guide- Horaire  P.-L.-M.,  veudu  au  prix  de  50  ucntimss  dans  t  .;uliM  les  gares  dn  I  ' 
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rochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  18  novembre  1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton. 
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M.  HoBBR,  secrétaire  des  séances 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  18  NOYEMBRE  1908 
A  9  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE  SOCIAL,  HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  28,   RUE  SERPENTE -DANTON 

Ld  dinar  habituel  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  restaurant 
(te  rH6tel  des  Sociétés  saTantes,  2S,  rue  Serpente-Danton. 


La  prochaine  et  dernière  eéanee  de  f  année  eet  fixée  ati  18  déMmbre  1908 


O&D&E  DU  JOUE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  ITOYEMBEE  1908 

A  9  lieures  très  précises,  ouverture  de  la  séance  :  1^  La  Démocratisation  de  la  vUcmc, 
par  M.  Meuriol  ; 
2*  Les  Progrès  économiques  des  pays  Scandinaves,  par  M.  G.  Cadoux. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  lajédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  8,  rue  Garancière  (YP  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  lieures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Mitrit,  tréêorier,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auteuil  (XVI*  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures,  et  généralement 
de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  HM.  Berger-Levrault  et  C^*,  5-7,  rue  de^ 
Beaux-Arts,  h  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  k  l'étranger. 
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I 

PRQCÊS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   21    OCTOBRE    1908 

SoMMAUE.  -^  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  da  17  juin  1908.  —  Nécrologie.  —  Présentation 
^  de  quatre  membres  titulaires.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  — 
Communication  de  M.  Yves  Guyot  an  si^et  d'une  résolution  du  Congrès  inteinational 
des  chambres  de  commerce  tenu  à  Prague.  —  Communication  sur  les  Ilots  fonciers  de  la 
propriété  non  bâtie,  par  M.  Malzac;  discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  Alfred  Neymarck, 
Laurent,  Femand  Faure,  Payelle. 


lAUE.  —  j 

/ 


La  séance  s'ouvre  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Albert  Delatour. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  numéro  d'août  de  notre  Journal  a,  dans  une 
notice  spéciale  ('),  porté  à  la  connaissance  de  la  Société  le  décès  de  M.  Mercet, 
président  du  conseil  d'administration  du  Comptoir  d'Escompte  et  notre  ancien 
Président  en  1902,  décès  survenu  au  commencement  des  vacances  et  en  l'absence 
de  la  plupart  des  membres  du  bureau. 

Aux  obsèques  du  regretté  défunt,  trois  orateurs  ont  pris  la  parole,  et  l'un  d'eux, 
notre  collègue  M.  Chailley-Bert,  secrétaire  général  de  TUnion  coloniale,  a  bien  voulu 
exprimer  les  vifs  regrets  de  notre  Président  de  ne  pouvoir  assister  à  la  triste  céré- 
monie. 

La  notice  ci-dessus  mentionnée  a  rendu  un  hommage  ému  et  mérité  à  la  haute 
intelligence  et  aux  rares  qualités  de  cœur  et  d'esprit  du  défunt;  mais  M.  le  Président 
croit  devoir,  à  notre  séance  de  rentrée,  rendre  un  hommage  particulier  à  la  mémoire 
de  M.  Mercet.  Il  rappelle  à  ce  propos  quelques  phrases  du  discours  d'entrée  de 
notre  regretté  collègue  quand  la  Société  l'appela  à  la  présidence  en  1902.  Dans  ce 
discours,  M.  Mercet  appréciait  les  services  incontestables  que  pouvait  et  devait  rendre 
la  statistique  et  exprimait  la  pensée  que  des  recherches  statistiques  conduites  avec 
méthode  constituaient  le  guide  le  plus  sûr  pour  apprécier  sainement  la  valeur  de 
de  nos  ressources  coloniales,  dont  la  recherche  et  la  connaissance  l'intéressaient 
si  vivement  en  sa  qualité  de  président  de  l'Union  coloniale. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Mercet  a  voulu  laisser  un  témoignage  tangible  de 
rintorêt  qu'il  portait  à  notre  Société  en.  lui  léguant  par  testament  une  somme  de 
10  000  francs  dont  les  revenus  feront  l'objet  d'un  prix  qui  portera  son  nom  et  dont 
les  conditions  déterminées  seront  examinées  dans  la  prochaine  séance  du  conseil. 

(*)  Numéro  d^août  du  présent  Journal,  page  280. 

iw  ■Aan.  4»«  tol.  —  ■•  11  23 
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—  358  — 

Toutefois^  dès  maintenant^  il  demande  à  la  Société  de  l'autoriser  à  se  faire,  eo 
son  nom,  son  interprète  près  de  M^^Mercet,  à  laquelle  sera  adressée  une  lettre  spé- 
ciale, lui  exprimant  toute  notre  gratitude  pour  le  legs  généreux  qu'a  bien  voulu 
nous  faire  notre  ancien  Président. 

M.  le  Président  propose  les  candidats  suivants,  en  qualité  de  membres  lilvlaires: 
M.  Berteaux,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  présenté  par  MM.  Levas- 
seur  et  A.  Delatour  ;  M.  Serobnt,  sous-directeur  du  mouvement  général  des  fonds, 
présenté  par  MM.  Delatour  et  Neymarck  ;  M.  Hamon,  chef  de  division  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  présenté  par  MM.  Payelle  et  Malzac;  M.  Pierre  Neymarck, 
rédacteur  au  Rentier,  présenté  par  MM.  Neymarck  et  Fléchey. 

Il  sera  statué  sur  ces  quatre  candidatures  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance 
et  dont  on  trouvera  la  liste  page  393. 

M.  Yves  GuVoT  demande  à  appeler  l'attention  de  la  Société  de  statistique  sur  une 
discussion  et  une  résolution  du  Congrès  international  des  chambres  de  commerce, 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Prague.  Sur  les  rapports  de  M.  Allard,  président  de  la 
chambre  de  commerce  belge  à  Paris,  et  de  M.  Charles  Legrand,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  le  Congrès  a  voté  la  résolution  suivante  : 

<  Le  Congrès  affirme  l'imminente  nécessité  de  la  classification  égalitaire  de  tous 
les  produits  dans  les  publications  statistiques  douanières  et  invite  les  membres  du 
Congrès  à  insister  auprès  de  leurs  gouvernements  respectifs  pour  qu'ils  adhèrent 
à  l'invitation  du  gouvernement  belge  en  vue  de  réunir  une  conférence  interna- 
tionale pour  résoudre  la  question  douanière  au  double  point  de  vue  el  de  travailler 
à  l'entente  des  bureaux  statistiques  pour  éviter  à  l'avenir  les  erreurs  existantes  et 
pour  arriver  ainsi  finalement  à  une  parfaite  publication  des  données  statistiques,  i 

Les  orateurs  oui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont  paru  ignorer  que  depuis  plus 
de  vingt  ans  Mnsiiiui  international  de  statistique  s'occupe  de  cette  question, 

au'elle  a  donné  lieu  à  de  remarquables  rapports  de  M.  Alfred  Bateman  et  que, 
ans  sa  session  de  Copenhague,  l'Institut  international  de  statistique  a  nommé  une 
commission  chargée  ae  préparer  un  vocabulaire  de  statistique  dont  M.  Mandello 
est  le  rapporteur.  La  Société  de  statistique  de  Paris  n'aurait-elle  pas  à  cette  occasion 
un  rôle  a  jouer  à  titre  d'indicateur  ou  d  intermédiaire  ? 

A  ce  propos  M.  Laurent  rappelle  qu'il  avait  été  question  de  saisir  de  nos  travaux 
les  chambres  de  commerce.  M.  le  Président  conûrme  la  remarque  de  H.  Laurent, 
mais  en  ajoutant  que,  seules,  les  chambres  de  commerce  françaises  ont  reçu  noti- 
fication de  nos  études.  Toutefois,  la  question  posée  par  M.  Yves  Guyot  pourra  être 
l'objet  d'un  examen  ultérieur,  en  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce  à  l'é- 
tranger. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  par  M.  Malzag  de  sa  communication 
sur  les  Ilots  fonciers  de  la  propriété  non  batte. 

M.  Malzac  rappelle  d'abord  que  le  Ministre  des  finances  a  obtenu  l'inscription, 
dans  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907,  d'un  crédit  de  3  millions  pour  l'éva- 
luation du  revenu  net  actuel  des  propriétés  foncières  non  bâties;  l'emploi  de  ce 
crédit  est  réglé  par  les  dispositions  de  l'article  3  de  cette  loi. 

L'objet  de  la  con^munication  est  de  rechercher  les  moyens  de  foire  soilir,  des 
opérations  projetées  par  la  Direction  générale  des  contributions,  des  solutions  amé- 
liorant le  régime  de  la  propriété  non  bâtie. 

Pour  arriver  au  meilleur  résultat  possible,  M.  Malzac  propose  l'établissement  d'un 
livre  des  Ilots  fonciers  en  utilisant  les  données  du  cadastre  qui  fournit  actuell^ 
ment  le  nombre  de  parcelles  non  bâties  (150429961)  et  bâties  (10099585)  ainsi 
que  leur  superficie  (52944198  hectares). 

Entrant  dans  quelques  explications  au  sujet  des  mutations,  M.  Malzac  donse 
la  statistique  de  ces  mutations  et  la  superficie  des  terres  échangées  :  il  rapi)elle 
ensuite  que  les  désignations  cadastrales  ne  concordent  pas  avec  les  dénominations 
nouvelles,  puis  qu'il  y  aurait  avantage  à  modifier  les  indications  purement  numé* 
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riques  du  cadastre  en  les  rapproctiant  des  appellations  communément  employées 
par  nos  paysans  pour  désigner  leurs  parcelles  cle  terrains. 

Il  déunit  ensuite  Tîlot  foncier,  constitué  par  l'ensemble  des  parcelles  contiguës 
appartenant  à  un  même  propriétaire,  puis  mdique  les  moyens  de  déterminer  les 
variations  de  valeur  des  îlots  qui  seront  inscrits  sur  un  livre  dont  il  donne  les  dispo- 
sitions matérielles. 

Ce  livre  d'ilôts  fonciers  serait  complété  par  un  livret  foncier  dont  la  tenue  serait 
obligatoire  et  qui  serait,  pour  les  teires,  le  correspondant  du  livret  de  famille  pour 
les  personnes.  Ces  livrets  feraient  foi  et  tiendraient  en  fait  lieu  de  titres  de  pro- 
priété. 

M.  Malzac  explique  ensuite  que  ces  moyens  permettraient  d'établir  la  valeur 
vénale  des  parcelles  et  leur  revenu  et  il  termine  cet  exposé  par  des  considérations 
économiques  sur  les  charges  qui  doivent  légitimement  Irapper  la  terre. 

La  lecture  de  cette  communication,  qui  sera  insérée  dans  un  prochain  numéro, 
donne  lieu  à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  un  certain  nombre  de 
membres. 

M.  Yves  GuYOT  félicite  M.  Malzac  de  son  intéressante  communication  :  «  M.  Malzac 
substitue  l'évaluation  en  capital  à  l'évaluation  en  revenu.  Il  a  raison.  Notre  habitude 
d'évaluation  en  revenu  vient  de  la  conception  de  la  propriété  pendant  la  féodalité. 
La  propriété  ne  pouvait  se  vendre.  Elle  n'avait  donc  pas  de  valeur.  On  estimait  les 
ressources  d'un  homme  non  d'après  l'actif  qu'il  pouvait  réaliser,  mais  d'après  les 
revenus  dont  il  jouissait  pendant  une  période  donnée  :  et  on  prit  l'année.^ 

«  L'habitude  d'évaluer  le  revenu  vient  sibiende  cette  tradition,  qu'aux  États-Unis, 
où  il  n'y  a  pas  de  pareille  survivance,  elle  n'existe  pas.  On  n'évalue  pas  en  revenu, 
on  évalue  en  capital. 

«  La  propriété  du  sol,  des  bâtiments,  reste  encore  propriété  immobilière,  sous  des 
difficultés  ae  transmission  qui  frappent  chaque  mutation  à  titre  onéreux  de  lO""/*. 
L'orateur  dit  qu'il  a  fait  connaître  en  France  dès  1877  YAct  Torrens  qui  a  appliqué 
aux  terres,  en  Australie,  le  système  anglais  de  mutation  et  des  hypothèques  des  na- 
vires, puis  en  a  provoqué  l'application  en  Tunisie.  Il  reconnaît  que,  dans  la  situation 
actuelle,  un  titre  de  propriété  basé  sur  le  cadastre  ne  pourrait  avoir  force  probante; 
mais  c'est  bien  à  cela  qu'il  faut  arriver  ;  et,  quoique  le  projet  arrêté  par  la  Commis- 
sion extraparlementaire  soit  trop  lourd,  il  serait  cependant  utile  de  le  transformer 
en  loi  définitive.  C'est  la  seule  manière  d'augmenter  la  valeur  de  la  propriété  des 
terres.  Issu  d'une  famille  de  propriétaires  fonciers,  et  propriétaire  foncier  lui- 
même,  il  sait  qu'on  n'achète  pas,  à  cause  des  difficultés  onéreuses  de  la  mutation  ; 
deux  mutations  absorbent  le  cinquième  de  la  propriété»  On  n'achète  facilement  que 
si  on  est  sûr  de  pouvoir  vendre  facilement.  De  là,  par  voie  de  conséquence  indi- 
recte, l'extension  des  valeurs  mobilières. 

€  Mobiliser  la  propriété  foncière  est  un  moyen  d'en  augmenter  la  valeur  autrement 
efficace  que  les  droits  protecteurs.  » 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarc^uer  combien  est  aléatoire  ce  qu'on  appelle  le 
revenu  foncier.  La  propriété  foncière  a  contre  elle  l'intempérie  des  saisons,  le 
défaut  de  sécurité,  le  lourd  poids  des  frais  de  transmission.  L'mstabilité  du  revenu? 
Elle  a  été  expliquée  jadis,  et  c'est  toujours  vrai,  par  un  mot  spirituel  du  célèbrç^ 
abbé  Galiani  :  «  Un  agriculteur  est  un  vrai  joueur  et  un  gros  joueur.  Je  le  vois 
prendre  des  rouleaux  de  louis,  prix  de  la  semence,  du  labeur  et  du  travail,  et  les 
>eter  sur  un  champ  de  terre  contre  les  éléments  et  les  saisons  qui  tiennent  la 
banque.  »  Le  défaut  de  sécurité?  J*ai  rappelé  à  la  Commission  du  cadastre  les  paroles 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  :  «  Personne  n'est  sûr  d'être  propriétaire.  »  Le 
lourd  poids  de  frais  de  transmission?  C'est  l'évidence  même.  Ces  frais  ont  été 
maintes  et  maintes  fois  établis. 

Que  l'on  adopte  tel  ou  tel  procédé  pour  l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  et 
pour  son  revenu,  que  l'on  procède  par  îlots  de  propriété,  par  unité  foncière  ou  par 
parcelles,  on  se  trouvera  toujours  en  présence  de  grandes  difficultés  tant  qu'on 
n'aura  pas  procédé  à  la  réfection  du  cadastre,  à  l'établissement  des  livres  fonciers. 
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Le  cadastre,  complètement  refait  et  mis  à  jour,  rendrait  plus  facile  la  transmission 
de  la  propriété  en  augmentant  la  sécurité  de  la  possession  ;  il  accroîtrait  le  crédit 
immoDilier,  en  le  rendant  plus  sûr  ;  il  augmenterait  ce  crédit,  en  lui  fiacililant  le 
concours  de  capitaux  qui  sont  trop  longtemps  restés  éloignés  de  la  terre  ;  il  entou- 
rerait la  propriété  des  plus  solides  garanties  et  la  relèverait  de  son  discrédit  par  le 
régime  des  livres  fonciers.  Comme  le  disait  le  Ministre  des  finances,  M.  Caillaux, 
en  ouvrant  le  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  en  1900,  comme  l'ont 
pensé  et  dit  tous  ses  prédécesseurs  :  «  Il  est  à  désirer  que  les  propriétaires  ne  demeu- 
rent pas,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  esclaves  de  leurs  immeubles,  tout  en  entou- 
rant d'ailleurs  cette  mobilisation  d'une  sécurité  complète.  > 

Le  cadastre  actuel  c'est  encore,  suivant  l'expression  de  M.  Bufenoir,  le  regretté 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  un  «  véritable  grimoire,  i  J'ai  montré,  dit  l'orateur, 
daas  mon  rapport  général  à  la  Commission  du  cadastre,  l'intérêt  de  la  réfection 
cadastrale  et  de  la  réforme  de  la  législation  immobilière  ;  j'ai  cité  nominativement 
les  soixante-dix  départements  qui  depuis  1871  avaient  formulé  des  vœux  en  faveur 
du  renouvellement  ou  de  la  revision  du  cadastre  et  indiqué  le  nombre  des  procès 
en  revendication  de  propriété  qui  s'étaient  produits  ;  mis  le  développement  du 
crédit  mobilier  en  regard  de  celui  du  crédit  immobilier  et  j'ai  montre  en  même 
temps  par  des  chiffres  précis  le  coût  de  cette  grande  réforme,  les  moyens  financiers 
d'y  subvenir,  le  plan  financier  de  l'opération  par  l'inscription  d'annuités  au  budget 
et  l'émission  d'obligations  cadastrales,  annmtés  croissantes  pendant  les  première^ 
années,  décroissantes  ensuite. 

Les  sacrifices  budgétaires  ne  tarderaient  pas  à  être  compensés  par  les  recettes 
que  produirait  la  réforme.  Les  éludes  de  la  Commission  ont  duré  près  de  quinze 
années;  elles  ont  donné  lieu  à  des  travaux  considérables,  au  rapport  magistral  de 
M.  Cheysson,  travaux  auxquels  il  faudra  recourir  quand  on  voudra  améliorer  la 
situation  de  la  propriété  foncière  et,  par  voie  de  conséquence,  aussi  bien  les  revenus 
des  propriétaires  que  ceux  du  Trésor. 

M.  Charles  Laurent  demande  la  parole.  Il  trouve  une  contradiction  dans  les 
paroles  de  M.  Y.  Guyot  :  au  Moyen  Age  on  ne  pouvait  vendre  parce  qu'on  connais- 
sait mal  les  valeurs  réelles  :  actuellement,  on  ne  vend  pas  en  raison  des  difficultés 
de  mutation,  mais  la  question  est  restée  au  même  point.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de 
remarquer  aue  la  propriété  immobilière  a  aussi  une  valeur  morale  considérable, 
qui  explique  l'attachement  du  propriétaire  au  sol  et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 
Un  millionnaire,  ayant  de  nombreuses  valeurs  mobilières,  n'aura  pas,  dans  une 
région,  l'influence  d'un  propriétaire  terrien  installé  depuis  longtemps. 

Pour  M.Laurent,  quelles  que  soient  les  facilités  que  l'on  puisse  donner  en  matière 
immobilière,  il  y  aura  enfin  une  différence  essentielle  entre  les  valeurs  immobilières 
et  les  mobilières,  car  les  premières  sont,  par  essence,  limitées^  tandis  que  les 
secondes  se  créent  à  chaque  moment  en  quantité  de  plus  en  plus  grande. 

M.  Fernand  Faure  fiiit  remarquer  que  la  discussion  entamée  serait  tout  à  fait  à 
sa  place  à  la  Société  d'économie  politique.  Il  pense,  néanmoins,  que  les  chiffres 
donnés  par  M.  Malzac  pourraient  donner  lieu,  dans  une  prochaine  séance,  à  de 
très  intéressantes  discussions  :  et  à  ce  propos  il  verrait  volontiers  la  Société  de 
statistique  émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  publication,  par  l'administration  des 
contributions  directes,  tous  les  cinq  ans,  ou  même  tous  les  dix  ans,  des  statistiques 
relatives  aux  mutations  et  à  leur  valeur. 

Les  réflexions  émises  par  les  derniers  orateurs  donnent  lieu  à  la  réponse  sui- 
vante : 

M.  Yves  Guyot.  —  «  Je  réponds  à  la  fois  à  M.  Fernand  Faure  et  à  M.  Charles 
Laurent  : 

«  L'habitude  de  compter  par  revenu  est  une  tradition  moyenâgeuse  dont  les 
États-Unis  sont  affranchis.  Dans  les  valeurs  mobilières,  est-ce  que  vous  ne  consi- 
dérez pas  que  votre  revenu  n'est  qu'une  tranche  du  capital?  Vous  avez  acheté  en 
1899  tel  titre,  dont  la  perte  en  capital  a  atteint  ou  dépassé  tous  les  revenus  que 
vous  avez  pu  toucher  depuis  cette  époque.  Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  ce  calcul? 
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«  M.  Charles  Laurent  a  trouvé  que  j'avais  commis  une  contradiction  quand,  d'un 
côté,  j'avais  parlé  du  revenu  de  la  terre  et  de  l'autre  du  capital.  Je  ne  ^aperçois 
pas;  j'ai  dit  que  la  difficulté  des  mutations  en  diminuait  la  valeur.  C'est  incontes- 
table. M.  Charles  Laurent  a  opposé,  à  la  mobilisation  de  la  terre,  une  question  de 
sentiment  qui  n'a  rien  d'économique.  Il  considère  qu'il  faut  attacher  l'individu  à  la 
terre.  C'est  la  théorie  de  la  glèbe.  Je  considère  que  nous  devons  mettre  entre  les 
mains  des  propriétaires  un  instrument  de  meilleure  qualité  que  celui  qui  existe 
actuellement.  C'est  là  le  devoir  des  économistes  et  des  hommes  d'État.  Ensuite 
chacun  en  fera  l'usage  qu'il  lui  conviendra.  Sous  prétexte  de  proléger  le  proprié- 
taire contre  son  imprudence,  l'État  le  ruine  en  ne  liii  donnant  pas  cet  instrument  : 
et  le  propriétaire  rural  abandonne  sa  terre  et  vient  à  la  ville.  > 

M.  Payelle  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  du  livre  des  îlots  fonciers  préconisé  par 
M.  Malzac,  mais  il  ne  croit  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  garantie  de  la  propriété 
immobilière,  ce  livre  puisse  être  d'un  grand  profit. 

M.  Payelle  rappelle  que  la  Chambre  désirait  établir  un  impôt  personnel  en  tenant 
compte  de  ce  que  la  terre  a  produit  effectivement  entre  les  mains  de  ses  proprié- 
taires actuels,  en  distinguant,  par  exemple,  la  faible  production  du  vieillard  de  la 
production  normale  de  l'homme  fait.  L'impôt  sur  le  revenu  permet  en  effet  des 
ménagements  dont  ne  tiendrait  pas  compte  l'impôt  sur  le  capital. 

Le  Sénat,  au  contraire,  désirait  frapper  non  le  revenu  propre  et  actuel  de  la  terre, 
mais  le  revenu  moyen,  sans  se  préoccuper  de  la  position  du  détenteur.  Ceci  revenait 
en  fait  à  frapper  le  capital,  comme  le  demandait  M.  Y-  Guyot,  mais  il  signale  le  dan- 
ger de  cette  méthode  en  cas  de  crise,  de  sinistres  causés  par  les  éléments  naturels, 
contre  lesquels  l'homme  est  impuissant  à  se  défendre  ou  du  moins  mal  défendu. 

M.  le  Président  félicite  M.  Malzac  de  sa  communication,  qui  a  donné  lieu  à  d'in- 
téressants débats,  et  clôt  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  iO**  30, 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  Albert  Delatour. 


La  séance  avait  attiré  un  nombre  exceptionnel  d'auditeurs  ;  le  dîner  qui  Ta 
précédée,  comme  à  l'ordinaire,  avait  été  en  effet  transformé  en  banquet  donné  en 
l'honneur  de  notre  collègue  M.  Charles  Laurent,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  membre  du  Conseil  de  la  Société,  nommé  délégué  fmancier  de  la  Turquie 
et  sur  le  point  de  partir  pour  Constantinople. 

Au  dessert,  M.  le  Président  Delatour  a  pris  la  parole  pour  fêter,  au  nom  de  la 
Société,  la  haute  mission  conférée  à  M.  Charles  Laurent. 

C'est  le  plus  grand  plaisir,  dit-il,  que  peuvent  lui  causer  les  fonctions  éphé- 
mères de  Président  annuel  que  de  le  désigner  aujourd'hui  pour  être  près  de  M.  Lau- 
rent l'interprète  de  ses  collègues. 

M.  le  Président  fait  part,  d'abord,  des  excuses  d'un  certain  nombre  de  membres  : 
MM.  Pallain,  Raffalovich,  Tranchant,  Bertillon,  Delanney,  etc.,  exprimant  leurs 
regrets  de  ne  pouvoir  assister  au  banquet. 

«  ...  La  mission  qui  vous  est  donnée,  poursuit  l'orateur  en  s'adressant  à 
M.  Charles  Laurent,  vous  fait  honneur,  car  elle  montre  en  quelle  estime  est  tenu 
et  votre  compétence  et  votre  caractère;  elle  fait  aussi  honneur  à  notre  pays. 

«  Au  lendemain  de  cette  révolution  pacifique  qui  offre  peut-être  le  plus  grand 
exemple  de  sang-froid,  de  pleine  possession  de  soi-même  qu'ait  jamais  donné  un 
peuple  dans  de  pareilles  conditions,  le  nouveau  gouvernement  a  senti  que,  pour 
durer,  il  lui  fallait  de  bonnes  finances  et  il  vous  a  chargé,  mon  cher  ami,  de  les 
organiser.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  vous  avez  la  connaissance  la  plus  par- 
faite des  principes  qui  font  les  finances  fortes,  c'est  aussi  parce  que  vous  avez 
montré  pendant  quatorze  années  comment  vous  savez  les  défendre.  Ainsi  vous 
possédez  et  la  compétence  nécessaire  pour  rechercher  la  meilleure  organisation  et 
la  fermeté  indispensable  pour  la  faire  prévaloir...  » 
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IM.  te  Président  termine  en  disant  que  la  Sociélé  de  statistique  tout  entière,  très 
fière  de  voir  M.  Charles  Laurent  porter  i  l'étranger . nos  couleurs,  raccompagne 
des  meilleurs  vœux  et  boit  à  sa  santé  et  à  ses  succès.  {Applatidissemenis.) 

M.  Laurent  a  répondu  à  M.  Delatour  qu'il  le  remerciait  des  trop  aimablei^ 
paroles  qu'il  lui  avait  adressées  :  certes,  il  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  qu'il 
rencontrera  dans  sa  mission,  car  il  va  dans  un  pays  où  il  manaue  une  Société  de 
statistique  et  il  sait  que  pour  faire  de  bonnes  finances  il  faut  de  nonnes  statistiques. 
«  En  tout  cas,  dît  l'orateur  en  terminant,  vous  me  faites  contracter,  ce  soir,  mon 
cher  Président,  une  dette  envers  la  Société  de  statistique  et  je  vous  devrai,  à  mon 
retour,  un  compte  rendu  du  travail  que  je  vais  faire  en  Turquie  :  s'il  m'est  besoin 
quelquefois  d'un  soutien  et  d'un  réconfort,  je  les  trouverai  dans  le  souvenir  de  la 
cordiale  amitié  que  vous  m'avez  témoignée  ce  soir  et  dont  je  vous  remercie  sincè- 
rement. »  (Applaudissements.) 


II 
LA  STATISTIQUE 

LEÇON  d'ouverture   DU  COURS  DE  l'ÉGOLB  LIBRE  DES   SCIENCES   POUTTQUES  (^) 

Le  titre  de  ce  cours  est  Géographie  commerciale  et  Statistique,  il  a  été  pro- 
fessé sans  discontinuité  depuis  les  premiers  jours  de  l'ouverture  de  l'École  libre  des 
sciences  politiques.  Le  titre  a  été  quelque  peu  modifié  ;  l'objet  est  resté  le  même  : 
initier  les  étudiants  à  la  connaissance  de  la  statistique  et  au  maniement  de  ses 
méthodes  et  de  ses  résultats  par  l'exposé  de  quelques-unes  de  ses  applications.  Il 
est  nécessaire,  messieurs,  que  vous  possédiez  cette  connaissance  pour  poursuivre 
fructueusement  vos  études  sur  les  matières  politiques,  économiques  et  sociales. 

L  —  On  peut  concevoir  un  cours  de  statistique  de  plusieurs  manières,  de  deux 
particulièrement.  La  première  est  celle  d'un  cours  iMorique  et  technique  consacré 
à  l'exposé  et  à  la  discussion  des  méthodes,  aux  procédés  de  calcul,  à  la  recherche 
des  clémei^ts,  à  la  formation  des  questionnaires  et  des  tableaux,  à  la  représentation 
graphique,  à  la  bibliographie  statistique  :  cours  nécessaire  pour  quiconque  se  propose 

(*)  Lorsque,  ea  1S71,  M.  Boatmy,  s'occupan^  de  la  fondation  de  rÉcole  libre  des  sciences  politiques,  m'i 
demandé  mon  concours,  je  le  lui  ai  promis,  étant  convaincu  que  cette  fondation  serait  une  œuvre  émiDeiD- 
ment  utile  à  renseignement  supérieur  en  Tranee.  Le  programme  devait  comprendre  Péconomie  politiqQc 
et  la  statistique.  Je  choisis  la  statistique  parce  qu'à  cette  époque  il  ne  manquait  pas  en  France  de  maîtres 
capables  d'enseigner  l'économie  politique  et  que  je  ne  voyais  pas  de  staUsticien  ayant  raptitade  néces- 
saire au  professorat.  La  première  leçon  du  cours  de  sUUisiique  a  été  faite  en  janvier  1872,  dans  la 
seconde  semaine  de  r ouverture  des  cours  de  la  nouvelle  école.  U  a  été  eonUnné  régulièrement  tous  le» 
ans  on  tous  les  deux  ans  depuis  cette  époque.  De  1872  à  1877,  les  leçons  ont  eu  pour  sujet  principal  la 
statistique  écpnomlque  de  la  France,  comparée  à  celle  des  pays  étrangers;  de  1878-1887  la  démographie, 
de  1888-1892  la  statistique  comparée.  Depuis  1892,  après  la  mort  de  M.  Pigeonneau,  qui  enseignait 
la  géographie  commerciale,  et  sur  la  demande  de  M.  Boutmy,  le  titre  du  coui's  est  derena  :  Géographie 
commerciale  et  statistique.  Ce  cours,  qui  revient  tous  les  deux  ans,  a  été  professé  par  M.  Levasseer, 
pour  la  première  parUe  et,  pour  la  seconde  partie,  snccessivemenl  par  M.  A.  de  Foville  et  par  M.  Pierre 
Leroy-Beanlieu. 

Le  programme  du  eonrs  de  1908-1909  porte  :  1^  M.  Lsvassscb  :  I^a  Statistique;  —  PùpnliAioD  do 
globe.  —  Quelques  productions  importantes  :  eéréales,  coton,  houille  et  fer,  métaux  précieux.  —  Les 
moyens  de  transport;  —  La  France  agricole,  induaCrielle  et  commerciale.  —  2^  M.  Pierre  Lkbot-Beacuu: 
Angleterre,  Allemagne,  États-Unis  d* Amérique;  conditions  physiques  et  économiques;  —  Principal<>$ 
branches  de  la  production;  —  Voies  de  communications;  relations  avec  le  dehors;  mouvements  d*ei- 
pansion;  —  Rapports  entre  les  vieux  pays  et  les  pays  neufs;  —  Le  Commerce. 

A  chaque  leçon,  les  élèves  ont  devant  les  yeux  des  tableaux,  cartes  et  graphiques  de  statistique  enstvk 
mural  se  rapportant  au  sujet  traité  par  le  professeur. 
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d'embrasser  la  profession  de  statisticien.  La  seconde  manière  consiste  à  appli  ;ucr 
dans  un  cours  praliqw  ces  procédés  à  un  certain  nombre  de  matières  fournies  pat* 
la  statistique,  à  mettre  en  évidence  les  résultats  et  à  enseigner  ainsi  à  juger  de  leur 
valeur  par  une  critique  raisonnée. 

C'est  la  seconde  méthode  que  nous  employons  ici,  parce  que,  si  vous  avez  tous 
besoin  d'avoir  l'intelligence  de  la  statistique,  vous  n'êtes  pas  destinés  à  devenir  tous 
des  statisticiens  de  profession.  La  statistique,  qui  recueille  les  faits  sociaux,  les 
classe,  les  combine,  les  présente  sous  leurs  divers  aspects,  est  un  auxiliaire  indispen- 
sable pour  Tétude  des  problèmes  sociaux;  on  peut  dire  qu'elle  est  la  lumière  de 
l'économie  politique  dans  les  questions  d'application.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  que  tous  les  hommes  d'État  soient  des  statisticiens  ;  mais  il  est  désirable  qu'ils 
soient  tous  en  état  de  comprendre  la  statistique  et  de  s'en  servir. 

Dans  notre  cours,  nous  appliquons  cette  seconde  méthode  à  l'étude  de  la  géo- 
graphie, nous  ne  disons  pas  géographie  commerciale,  expression  trop  étroite,  mais 
géographie  économique,  laquelle  est  utile  à  votre  instruction  par  elle-même  et 
comme  complément  de  l'économie  politique. 

Cette  première  leçon  sera  pourtant  consacrée  à  vous  donner  une  idée  sommaire 
de  la  technique. 

II.  —  Les  auteurs  ont  imaginé  plus  de  cinquante  définitions  de  la  statistique. 
La  nôtre,  qui  est  brève  et  que  nous  croyons  suffisamment  claire,  est  celle-ci  :  La 
statistique  est  Vétude  numérique  des  faits  sociaux.  La  statistique,  en  effet,  rassemble 
ces  faits,  les  compte,  les  groupe  et  les  étudie  par  masses.  On  a  critiqué  cette  défini- 
tion parce  qu'en  effet  on  dresse  des  relevés  numériques  de  faits  autres  que  les  faits 
sociaux,  par  exemple  des  catalogues  d'étoiles  filantes,  des  observations  météorolo- 
giques; mais  les  méthodes  de  constatation  sont  tellement  différentes  de  celles  de  la 
statistique  sociale  que  nous  croyons  que  la  distinction  peut  être  maintenue.  Cepen- 
dant je  vous  donne  aussi  la  définition  de  M.  Paure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  qui  est  plus  développée  et  plus  compréhensive  que  la  nôtre  :  «  La  statis- 
tique est  le  dénombrement  méthodique  des  faits,  des  individus  ou  des  choses  qui 
peuvent  être  comptés  et  la  coordination  des  chiffres  obtenus.  » 

En  eflet,  tout  ce  qui  peut  se  compter  est  de  son  domaine  :  le  nombre  des  habi* 
tants  d'un  pays,  les  naissances,  mariages  et  décès,  les  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  la  marine  et  les  transports,  les  finances,  les  crimes  et  délits,  et  mille 
autres  espèces  de  faits  (^). 

La  statistique  est-elle  une  science?  Question  d'école  qui  a  été  plus  agitée  jadis  qu'au- 
jourd'hui. 

Les  uns  disent  qu'elle  est  une  science  puisqu'elle  a  ses  méthodes  propres  ;  d'au- 
tres sont  portés  à  en  faire  une  sorte  de  sociologie  universelle  ayant  pour  objet 
de  décrire  et  de  grouper  méthodiquement  les  phénomènes  de  toute  espèce  que  la 
statistique  peut  parvenir  à  compter  dans  la  vie  des  sociétés  ('). 

Nous  sommes  plutôt  porté  à  dire  qu'elle  est  un  procédé  scientifique  dHnvestiga- 


(M  Dans  le  premier  Tolmne  de  La  PopulaUon  française  (t.  I,  p.  ?5  et  26),  noas  avons  donné  on 
laMeaa  méthodique  des  principaai  faits  qoi  sont  Tobiet  de  statistiques. 

(^)  M.  6.  Ton  Matb,  Begrlff  uad  GUederung  der  Staatswissenschaften,  Un  des  premiers  statisticiens, 
Aclienwall,  Tentendait  ainsi,  qaand  ii  définissait  la  statistique  :  «  La  connaissance  approfondie  de  la 
situation  reapeetire  et  comparative  des  Stats.  » 
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tion  s'appliquant  non  à  une  matière  unique,  mais  à  des  maliëres  extrêmement 
diverses  (surtout  si  on  y  comprend  les  sciences  de  la  nature)  qui  n'ont  pas  l'umlé 
nécessaire  pour  constituer  véritablement  une  science.  Des  auteurs  ont  dit  avec  rai- 
son que  la  statistique  est  un  instrument  et  non  une  fin  (*).  Elle  fournit  aux  sciences 
sociales  des  matériaux,  de  très  précieux  matériaux  quand  elle  est  bien  faite;  mais 
elle  n'est  pas  la  science  sociale. 

On  distingue  la  statistique  statique  et  la  statistique  dynamique.  La  première 
constate  le  nombre  de  faits  existant  à  un  moment  donné  :  par  exemple,  la  popula- 
tion d'un  pays,  la  marine  marchande  d'un  État  ;  ce  sont  des  collections  d'unités 
existant  en  même  temps  qu'elle  additionne.  La  seconde  enregistre  et  groupe  des 
séries  de  phénomènes  qui  se  sont  produits  à  la  suite  les  uns  des  autres  pendant  un 
temps  déterminé,  comme  le  nombre  des  mariages  pendant  une  année  ou  la  quantité 
des  marchandises  importées  et  exportées  ;  ce  sont  des  phénomènes  successifs  qu'elle 
réunit  pour  en  former  le  total. 

III.  —  Dresser  des  statistiques  est  surtout  une  affaire  d'Étal.  L'État  y  emploie 
toute  une  hiérarchie  de  fonctionnaires.  Il  y  a  aussi  de  grandes  administrations, 
telles  que  les  chemins  de  fer,  les  compagnies  d'assurance,  les  grandes  banques,  qui 
dressent  régulièrement  des  statistiques  ;^il  y  a  même  aux  Étals-Unis  des  universités 
qui  le  font.  Des  particuliers  en  entreprennent  quelquefois;  mais  le  champ  de  leurs 
recherches  est  nécessairement  borné  et  leur  rôle  est  plutôt  d'utiliser  les  statistiques 
que  de  les  créer. 

Quant  aux  statistiques  d'État,  les  procédés  d'investigation  et  d'élaboration 
diffèrent  de  l'une  à  rautl*e. 

Première  condition  :  le  directeur  d'une  statistique  doit  être  un  fonctionnaire 
consciencieux,  voulant  chercher  la  vérité  plutôt  que  fournir  des  arguments  à 
une  thèse  préconçue.  Il  doit  non  seulement  connaître  la  technique  générale,  mais 
encore  la  matière  spéciale  dont  il  entreprend  le  dénombrement;  car  le  succès  de 
l'entreprise  dépend  d'abord  de  la  manière  dont  le  questionnaire  a  été  dressé,  ensuite 
de  l'art  avec  lequel  sont  élaborées  les  données  recueillies.  Une  omission  ou  une 
obscurité  dans  le  questionnaire  peut  causer  un  mal  irréparable  parce  que,  pour  y 
remédier,  il  faudrait  recommencer  une  enquête  coûteuse.  Il  ne  faut  pas  y  intro- 
duire des  questions  superflues,  afin  de  ne  pas  compliquer  inutilement  le  travail  des 
recensés.  Pour  cela,  il  importe  que  le  directeur  ait  préalablement  bien  établi  le  plan 
des  tableaux  de  sa  publication  future,  afin  que  son  questionnaire  fournisse  la 
réponse  à  chacune  des  colonnes  de  ces  tableaux.  Il  en  est  d'ailleurs  de  ce  plan 
comme  de  tout  plan  littéraire;  il  peut  être  modifié  ensuite  en  cours  d'exécution, 
mais  il  est  nécessaire  qu'il  préexiste  pour  guider  l'enquête. 

On  ne  s'improvise  pas  statisticien,  et  un  statisticien  est  rarement  apte  à  faire  toute 
espèce  de  besogne  statistique.  Un  démographe  convient  pour  conduire  un  dénom- 
brement de  la  population,  un  pédagogue  pour  une  statistique  de  l'instruction,  un 
jurisconsulte  pour  une  statistique  de  la  criminalité. 

IV.  —  Nous  essaierons  de  vous  faire  comprendre  le  mécanisme  d'un  dénombre- 
ment par  quelques  exemples.  Nous  en  choisirons  d'abord  deux  qui  appartiennent  â 


(*)  Voir  La  Statistique,  ses  difficultés,  ses  procédés,  ses  résultats,  par  M.  André  Lussb. 
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la  catégorie  des  statistiques  statiques,  statistiques  à  Texécution  desquelles  nous 
sommes  depuis  longtemps  associé  :  le  recensement  de  la  population  et  la  statistique 
de  renseignement  primaire. 

Le  recensement  de  la  population  a  lieu  en  France  tous  les  cinq  ans,  à  un  jour 
fixé,  maintenant  au  mois  de  mars,  époque  à  laquelle  la  population  est  plus  stable 
qu'en  été  et  où  les  relevés  à  domicile  sont  plus  faciles  pour  les  recenseurs  que 
pendant  les  frimas  d'hiver.  Le  service  de  la  Statistique  générale  de  France,  secondé 
par  une  commission  de  statisticiens,  prépare  les  questionnaires,  à  savoir  :  i""  {a)  un 
bulletin  individuel  qui  doit  être  rempli  par  chaque  personne  ou  au  nom  de  chaque 
personne  recensée,  (b)  une  feuille  de  ménage  dans  laquelle  le  chef  de  famille  place 
tous  les  bulletins  individuels  rédigés  chez  lui,  et  les  récapitule  avec  addition  des  per- 
sonnes de  sa  famille  qui,  étant  absentes,  n'ont  pas  rempli  chez  lui  de  bulletin  indi- 
viduel (c),  un  bordereau  de  maison  dans  lequel  sont  insérées  les  feuilles  des 
ménages  habitant  la  même  maison,  (d)  une  feuille  spéciale  pour  les  établissements, 
pensions,  hôpitaux,  casernes,  etc.,  qui  logent  en  communauté  un  groupe  de  per- 
sonnes ;  2*"  diverses  feuilles  de  récapitulation  sur  lesquelles  les  maires  des  com- 
munes inscrivent  les  noms  et  qualités  des  personnes  recensées  dans  leur  commune  ; 
â*"  d'autres  feuilles  départementales  de  récapitulation. 

Les  modèles  de  ces  bulletins  et  feuilles  sont  envoyés  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  et  les  préfets  les  envoient  aux  maires,  qui  s'assurent  du  nombre  de 
bulletins  nécessaires  pour  leur  commune.  Les  bulletins  sont  distribués  à  domicile, 
un  ou  deux  jours  avant  la  date  du  dénombrement,  par  des  agents  spéciaux  qui  vont 
ensuite  les  recueillir  en  veillant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'omissiofis. 

Un  premier  dépouillement  est  fait  par  les  soins  du  maire,  qui  dresse  les  tableaux 
récapitulatifs  de  sa  commune  et  les  envoie  au  préfet. 

Le  préfet  dresse  à  son  tour  par  commune  les  tableaux  de  son  département  et 
les  envoie  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  dresse  ensuite  tout  le  tableau  général  de  la  population 
de  la  France  par  communes,  avec  distinction  de  la  population  agglomérée  et  non 
agglomérée,  de  la  population  municipale  et  de  la  population  comptée  à  part.  Ce 
tableau  est  publié  sous  forme  de  décret  et  constitue,  jusqu'au  recensement  suivant, 
\di  population  légale  de  la  France. 

La  Statistique  générale  de  France,  qui  relève  du  Ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  depuis  1907  (elle  relevait  auparavant  du  Ministère  du  commerce), 
fait,  de  son  côté,  une  étude  démographique  du  dénombrement.  Elle  Ta  faite  jus- 
(ju'en  1896  au  moyen  des  tableaux  communaux  et  départementaux.  Depuis  le  dénom- 
brement de  1901  elle  emploie  les  origi.iaux  mêmes,  bulletins  et  feuilles,  qui  lui 
sont  envoyés  de  toutes  les  communes  et  qui  forment  un  total  d'une  quarantaine  de 
millions  de  documents. 

Le  dépouillement  aurait  exigé  une  dépense  énorme  de  temps  et  d'arg«;nt  par  les 
anciens  procédés  de  comptage.  L'emploi  d'un  mécanisme  très  ingénieux,  qui  trans- 
forme chaque  bulletin  en  un  carton  analogue  aux  cartons  du  métier  à  tisser  Jacquard 
et  qui  inscrit  d'un  seul  coup  toutes  les  indications  d'un  carton  sur  des  compteurs, 
a  non  seulement  simplifié  le  travail,  mais  encore  a  mis,  grâce  à  un  bon  système  de 
contrôle,  les  résultats  à  l'abri  des  erreurs  de  calcul.  Par  le  jeu  de  ces  compteurs,  le 
statisticien  obtient  tous  les  totaux  partiels  ou  généraux  dont  il  a  besoin  pour  son 
élude  analytique.  Il  n'a  qu'à  les  lire  et  à  les  inscrire  au  fur  et  à  mesure  en  les  portant 
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à  leur  place  dans  les  cadres  des  tableaux  préparés  d'avance.  La  première  partie  de 
son  ti*avail  est  ainsi  faite.  Quelque  rapide  que  soit  le  débit  des  cartons  par  les  ma- 
chines, c'est  un  travail  très  long. 

Il  reste  ensuite  au  statisticien  à  étudier  les  nombres  obtenus,  à  les  comparer 
entre  eux  ou  avec  les  nombres  de  même  nature  fournis  par  les  dénombrements  anté- 
rieurs. Il  en  tire  des  rapports  de  quantité  qu'il  exprime  d'ordinaire  en  tant  pour  cent 
et  des  moyennes  que  l'on  peut  calculer  de  plusieurs  manières.  U  ne  conviendraii  pas^ 
dans  une  publication  oflicielle  de  s'écarter  d'une  étude  numérique  des  faits  ;  mais 
il  est  très  utile  pour  les  lecteurs  d'éclairer  ces  faits  par  des  explications  et  des  rap- 
prochements. C'est  la  partie  la  plus  personnelle  de  l'œuvre  ;  elle  est  publiée  d'ordi- 
naire sous  forme  d'introduction  aux  tableaux  qu'elle  commente  et  dont  elle  résume 
la  substance  ;  c'est  aussi  la  partie  la  plus  fréquemment  utilisée  par  la  masse  des  lec- 
teurs, qui  n'ont  pas  le  loisir  de  pénétrer  jusque  dans  les  détails.  Une  bonne  intro- 
duction est  une  œuvre  scientifique  qui  fait  honneur  à  son  auteur. 

Un  dénombrement  est  une  opération  de  longue  haleine.  La  publication  dans 
laquelle  les  résultats  sont  consignés  est  souvent  considérable.  Ainsi,  le  recensement 
de  la  population  de  la  France  en  1901  forme,  outre  le  volume  publié  par  le  Ministère 
de  rintérieur,  cinq  volumes  in-quarto.  Le  Census  des  États-Unis  en  1900  remplit 
douze  volumes  grand  in-quarto. 

Il  existe  depuis  trente-sept  ans  au  Ministère  de  l'instruction  publique  une  Com- 
mission de  statistique  de  Renseignement  primaire  qui  publie  tous  les  cinq  ans  un 
volume  de  statistique.  Tous  les  ans,  des  bulletins  dont  le  questionnaire  a  été 
prégaré  par  elle  sont  remis  à  tous  les  directeurs  et  directrices  d'école,  maternelle, 
primaire,  primaire  supérieure,  vers  la  fin  de  l'année  scolaire.  Les  maîtres  et  maî- 
tresses doivent  les  remplir  en  se  servant  principalement  du  registre  naatricule, 
du  registre  d'appel  et  de  la  feuille  récapitulative  dont  les  cadres  ont  été  préparés 
par  la  Commission  et  contiennent  tous  les  renseignements  relatifs  à  leurs  élèves. 
Muni  de  ces  bulletins,  l'inspecteur  primaire  dresse  par  commune  et  par  école  (une 
ligne  pour  chaque  école)  le  document  statistique  de  sa  circonscription  dit  <  élaL< 
de  situation  » .  C'est  sur  la  base  de  ces  états  que  le  ministère  compose  les  tableaux 
du  volume  dont  l'ordonnance  a  été  réglée  d'avance.  A  l'aide  de  ces  tableaux  le  pré- 
sident de  la  Commission  rédige  le  rapport,  qui  est  examiné  d'abord  dans  une  petite 
commission  composée  du  directeur  et  des  chefs  de  bureau  de  l'enseignement  pri- 
maire, puis  communiqué  en  épreuve  aux  membres  de  la  Commission  de  statistique, 
discuté  et  voté  par  elle  en  séance  plénière.  Ce  rapport  figure  en  tète  du  volume  qui 
est  remis  par  la  commission  au  Ministre. 

Cha(jue  statistique  a,  d'ailleurs,  ses  moyens  particuliers  adaptés  à  son  objet. 
Ainsi,  quand  le  Ministère  de  l'agriculture  veut  dresser  la  statistique  annuelle  des 
récoltes,  il  fait  parvenir  aux  maires  des  feuilles  préparées  d'avance  conformément 
à  un  règlement  de  1902  ;  il  n'en  envoie  pas  à  tous  les  cuttivateui-s:  la  plupart 
d'entre  eux  ne  répondraient  pas  exactement,  par  ignorance  ou  par  volonté  de  ne 
pas  révéler  le  secret  de  leur  revenu.  C'est  le  maire  qui  remplit  les  feuilles.  11  doit 
le  faille  d'après  un  registre  des  cultures  contenant  Findicalion  de  la  superficie  agri- 
cole et  celle  des  i-enderaents  moyens.  Mais,  dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
munes, ce  registre  n'est  pas  tenu,  et  la  commission  qui  doit  aider  le  maire  dans  f on 
travail  est  très  rarement  réunie,  de  sorte  que,  malgré  les  précautions  prises  par  le 
Ministèi^e  en  vue  de  l'exactitude,  les  réponses  au  questionoaire  ne  sont  le  plus  sou- 
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vent  que  des  évaluations  approximatives,  parfois  même  faussées  par  le  peu  d'intérêt 
que  le  maire  prend  à  la  statistique  ou  par  Tintérct  qu'il  croit  avoir  à  dissimuler  la 
vérité.  Aussi  la  statistique  agricole  est-elle  le  plastron  des  sceptiques,  qui  la  traitent 
de  fantaisie.  Les  sceptiques  exagèrent  :  elle  n'est  qu'imparfaite.  Les  totaux  qu'elle 
fournit,  provenant  d'évaluations  plus  ou  moins  bien  faites,  mais  faites  sur  place  dans 
plus  de  36000  communes,  renseignent  assurément  mieux  que  ne  feraient  des 
chiffres  imaginés,  sans  relevé  numérique,  par  des  agronomes,  d'après  leurs  relations 
personnelles  et  la  connaissance  de  l'état  climatérique  de  l'année.  Nous  reviendrons 
dans  une  autre  leçon  sur  ces  résultats. 

Les  statistiques  dynamiques  procèdent,  en  général,  autrement  que  les  statistiques 
statiques.  Par  exemple,  pour  la  statistique  du  mouvement  de  la  population,  c'est-à- 
dire  des  naissances,  mariages  et  décès,  les  maires  relèvent,  chaque  année,  leur 
nombre  sur  le  registre  d'état  civil  et  portent  ces  nombres,  avec  les  détails  requis, 
sur  des  feuilles  préparées  d'avance.  L'élaboration  des  documents,  le  rapport  et  la 
publication  se  font  par  les  soins  de  la  Statistique  générale.  C'est  une  statistique  qui 
peut  être  très  exacte,  puisqu'elle  n'exige  des  autorités  locales  que  l'addition  d'actes 
inscrits  sur  des  registres.  Cependant  il  s'y  glisse  des  erreurs  d'addition  ;  pour  les  évi- 
ter, la  Statistique  générale  demande  qu'un  extrait  des  actes  originaux  lui  soit  envoyé. 

La  statistique  statique  et  la  statistique  dynamique  se  complètent  l'une  par  l'autre 
et  parfois  se  confondent  presque.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  la  démo- 
graphie, science  fondée  entièrement  sur  l'état  et  le  mouvement  comparés  de  la 
population. 

Pour  la  statistique  du  commerce  extérieur,  chaque  douane  de  terre  et  de  mer, 
chaque  entrepôt  consigne  sur  des  registres  l'entrée  et  la  sortie  de  toutes  les  mar- 
chandises d'après  une  classification  arrêtée  par  l'administration  centrale,  avec  la 
qualité,  le  poids,  la  provenance  ou  la  destination  de  ces  marchandises,  leur  afiecta- 
tion  au  commerce  général  ou  au  commerce  spécial.  Copie  de  ces  documents  est 
envoyée,  à  des  époques  régulières,  à  la  Direction  générale  des  douanes,  qui  les 
publie  d'abord  partiellement;  ensuite,  quand  la  Commission  des  valeurs  de  douane 
a  fixé  le  prix  de  chaque  article  pour  l'année  courante,  la  Direction  établit,  en  valeur 
comme  en  quantité,  les  mouvements  partiels  et  le  mouvement  total  du  commerce 
extérieur  de  la  France  durant  l'année. 

Toutes  les  statistiques  ne  comportent  pas  un  travail  aussi  compliqué.  Il  suffît 
parfois  d'un  simple  enregistrement.  Ainsi,  quand  l'Office  du  travail  a  publié  une 
enquête  statistique  sur  Les  Salaires  et  la  durée  du  travail,  il  a  dû  se  livrer  à  une 
longue  élaboration  des  données  pour  établir,  en  quatre  volumes,  ses  tableaux,  ses 
coefficients  et  les  commenter,  tandis  que,  lorsqu'il  a  publié  des  Bordereaux  de 
salaires,  il  n'a  eu  qu'à  reproduire,  en  les  classant  par  ordre,  les  données  des 
conseils  de  prud'hommes  et  des  syndicats. 

La  statistique  des  salaires  est  une  de  celles  sur  lesquelles  les  enquêtes  ne  sauraient 
être  ni  complètes,  ni  certaines;  c'est,  comme  l'a  dit  M.  Arthur  Fontaine,  une  zone 
nébuleuse. 

Dans  certains  cas,  il  peut  être  à  propos  de  se  borner  à  une  statistique  partielle, 
dont  on  applique  hypotbétiquement  le  résultat  à  la  totalité  des  phénomènes  de  l'es- 
pèce. 

V.  —  La  valeur  des  résultats  varie  beaucoi^  suivant  l'espèce  de  faits  recensés.  Si  ce 
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sont  des  faits  administratifs,  c'est-à-dire  créés  par  acte  administratif  et  inscrit*^  sur 
un  registre  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  comme  les  jugements  des  tribunaux  ou 
la  levée  des  impôts,  le  travail  est  relativement  facile  et  les  résultats  ont  beaucoup 
de  chances  d'être  tout  à  fait  exacts.  Si  ce  sont  des  faits  qui,  sans  être  de  création 
administrative,  sont  régulièrement  enregistrés  par  l'administration,  comme  les 
naissances  et  décès  ou  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises,  les  résultais 
ont  aussi  chance  d'être  exacts,  quoiqu'un  peu  moins,  parce  qu'il  peut  y  avoir  des 
omissions  dans  l'enregistrement.  C'est  ainsi  que  la  statistique  commerciale  de  deux 
États  donne  souvent  des  résultats  très  différents  sur  leurs  échanges  réciproques. 
Les  faits  qui  ne  sont  ni  administratifs  ni  enregistrés  administrativement,  comme  le 
dénombrement  de  la  population  ou  le  rendement  des  récoltes,  donnent  des  résultats 
qui  n'oflrent  pas  les  mêmes  garanties  et  dont  le  degré  d'approximation  diffère  beau- 
coup suivant  la  nature  des  faits  à  colliger,  l'état  général  des  esprits  dans  le  pays  et 
l'habileté  des  enquêteurs. 

L,a  composition  des  grandes  statistiques  officielles  comprend  ainsi  quatre  degrés, 
après  que  le  directeur  s'est  assuré  de  pouvoir  obtenir  un  résultat  suffisamment 
satisfaisant  :  1*  h  préparation  des  questionnaires  et  des  cadres;  2**  Vinveiilaire, 
c'est-à-dire  la  recherche  et  la  constatation  des  faits  à  leur  source,  pour  les- 
quelles il  importe  de  choisir  une  époque  favorable  ;  3"*  Yélaboraiion  des  données 
rassemblées  à  l'administration  centrale,  l'expression  numérique  des  faits  et  leur 
distribution  méthodique  en  tableaux;  4*"  Y  élude  comparative  de  ces  tableaux,  et 
l'établissement  de  résumés,  de  rapports  et  de  moyennes. 

Ce  sont  autant  de  filières  par  lesquelles  passent,  se  groupent  et  se  répartissent 
les  unités  primitivement  recueillies. 

Il  y  a  des  directeurs  de  statistique  qui  n'abordent  pas  ce  quatrième  degré  et  qui 
laissent  au  public  le  soin  de  tirer  de  leur  œuvre  les  résultats  qui  seront  à  sa  conve- 
nance. Nous  pensons  qu'ils  ont  tort,  car  personne  n'est  plus  en  état  qu'eux  d'extraire 
du  document  dont  ils  sont  les  auteurs  la  substance  principale,  d'épargner  ainsi 
beaucoup  de  peine  au  lecteur,  et  souvent  même  d'empêcher  son  jugement  de 
s'égarer  par  des  calculs  mal  faits  ou  par  des  opinions  préconçues. 

VI.  —  Les  rapports  en  effet  ne  doivent  être  établis  (ju'enlre  choses  réellement 
comparables.  Il  y  a  plusieurs  manières  de  les  exprimer  :  en  tant  pour  cent  par 
exemple,  ou  en  nombres-indices.  Les  nombres-indices  (index  numbers  en  anglais) 
se  calculent  en  prenant  pour  base  un  certain  fait  dont  on  représente  la  quantité  par 
100,  et  en  établissant  la  proportion  de  ce  fait  avec  une  série  de  faits  de  même  espèce 
(F  :  400  :  :  F'  :  a?).  Ils  sont  d'un  usage  commode  et  fréquent. 

La  moyenne  est  la  résultante  intermédiaire  et  unique  d'un  certain  nombre  de 
(inantilés  de  même  espèce;  c'est  une  abstraction,  en  ce  sens  qu'il  peut  arriver 
qu'aucun  fait  observé  n'y  corresponde  absolument,  et  c'est  en  même  temps  une 
synthèse  qui  résume  toute  une  série  défaits.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  moyennes  (*), 
La  plus  simple  et  la  plus  usitée  est  la  moyenne  arithmétique.  Exemple  :  la  moyenne  * 
de  9,  il,  13,  9,  8  est  10.  La  moyenne  est  d'autant  plus  précise  que  les  éléments 
qui  la  composent  sont  plus  nombreux  et  plus  voisins  d'elle  ;  car  une  moyenne  com- 
posée  d'éléments  très  disparates,  comme  par  exemple  10,  moyenne  de  20,  7  et  3, 

(')  Voir  la  Statistique,  ses  difficultés,  ses  procédés,  ses  résultats,  par  André  Liesse. 
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n'aurait  aucune  voleur.  On  se  sert,  dans  certains  cas,  par  exemple  pour  exprimer  le 
taux  d'accroissement  moyen  d'une  population,  de  la  moyenne  géométrique,  dont  le 
calcul  est  plus  compliqué. 

La  moyenne  est  distincte  de  la  quantité  la  plus  fréquente  d'un  groupe  de  quan- 
tités, que  des  statisticiens  ont  proposé  de  nommer  la  valeur  normale. 

Quand,  comparant  la  superficie  au  nombre  de  ses  habitants,  on  dit  que  la  France 
a  en  moije^me  73  habitants  par  kilomètre  carré,  on  donne  en  réalité  moins  une 
moyenne  qu'un  résultat  moyen. 

Les  moyennes  sont  indispensables  à  la  statistique.  Il  faut  en  user;  mais,  quand 
on  veut  étudier  sérieusement  une  question,  il  ne  faut  pas  s'enliser  dans  leur  géné- 
ralisation, parce  qu'elles  suppriment  les  particularités  de  la  série  des  phénomènes 
qu'elles  condensent  et  les  exceptions  qu'il  est  souvent  très  intéressant  de  connaître . 

La  statistique  graphique  est  un  moyen  d'expression  qui  dans  beaucoup  de  cas 
facilite  l'intelligence  des  séries  de  nombres  et  leur  comparaison.  Elle  consiste  dans 
la  représentation  de  ces  nombres  par  des  figures  géométriques  qui  donnent  à  la 
notion  abstraite  des  chiffres  une  forme  sensible  et  concrète.  Ses  procédés  varient 
suivant  le  goût  des  auteurs  et  suivant  l'objet  qu'ils  veulent  faire  comprendre.  Pour 
la  statistique  statique,  on  emploie  souvent  des  surfaces  proportionnelles  à  l'impor- 
tance de  chacun  des  faits  qu'on  compare;  on  emploie  aussi  les  cartogrammes, 
c'est-à-dire  des  cartes  sur  lesquelles,  au  moyen  de  couleurs  ou  de  signes,  on 
figure  l'intensité  relative  d'un  fait  statistique  dans  les  diverses  circonscriptions  d'un 
pays.  Pour  la  statistique  dynamique  on  emploie  surtout  les  courbes  dont  la  longueur 
horizontale  est  proportionnelle  à  la  durée  du  temps  et  dont  la  hauteur  verticale 
l'est  à  l'importance  du  phénomène  à  chacune  des  dates  observées.  La  courbe,  qui 
s'allonge  en  montant  ou  en  descendant,  fait  saisir  d'un  coup  d'oeil  les  variations 
d'intensité  du  phénomène  et  la  date  de  ces  variations.  S'il  y  a  plusieurs  courbes, 
c'est-à-dire  plusieurs  phénomènes  comparés,  l'œil  distingue  instantanément  les 
rapports  de  variation  de  ces  phénomènes  à  travers  le  temps,  rapports  souvent 
difficiles  à  démêler  dans  des  tableaux  de  chiffres.  Les  courbes,  qui  doivent  toujours 
être  simples  afin  d'être  claires,  sont  des  instruments  très  utiles  à  l'auteur  pour 
l'invention,  au  professeur  pour  la  démonstration  et  au  lecteur  pour  l'intelligence 
des  séries. 

La  courbe  donne  matière  à  V  interpolation  et  à  Y  extrapolation,  c'est-à-dire 
au  complément  par  analogie  de  la  courbe  dans  les  endroits  oii  l'observation 
manque  ou  à  sa  continuation  dans  le  temps  futur  :  instrument  délicat  à  manier  et 
souvent  dangereux  quand  l'auteur  s'aventure  dans  l'extrapolation. 

Nous  avons  été,  croyons-nous,  des  premiers  en  France,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  à  introduire  les  graphiques  dans  les  livres  classiques  de  géographie.  Nous 
en  faisons  un  fréquent  usage  dans  le  cours  de  l'École. 

VU.  —  En  France,  où  la  statistique  n'est  pas  centralisée  dans  un  bureau  unique, 
chaque  ministère  dresse  et  publie  les  statistiques  qui  sont  de  son  ressort.  Le  Ministère 
des  finances  dresse  les  statistiques  des  finances,  du  commerce  extérieur  et  de  la 
navigation,  de  l'enregistrement,  des  manufactures  d'État;  le  Ministère  des  travaux 
publics  dresse  les  statistiques  de  l'industrie  minérale,  des  chemins  de  fer,  de  la  navi- 
gation intérieure  ;  le  Ministère  du  commerce,  les  statistiques  commerciales  ;  le  Minis- 
tère de  l'instruction  publique,  les  statistiques  de  l'enseignement  ;  le  Ministère  de  la 


Digitized  by 


Google 


—  870  — 

justice,  les  statistiques  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle  ;  le  Ministère  de 
l'agriculture,  les  statistiques  agricoles;  le  Ministère  de  rintérieur,  les  statistiques 
financières  des  communes,  les  statistiques  de  Tassistance,  celles  des  prisons;  le 
Ministère  de  la  guerre,  les  stotistiques  du  recrutement,  du  service  de  santé,  etc.  ('). 
Les  publications  de  ces  ministères  sont  condensées  dans  V Annuaire  statistique  de 
la  France. 

Presque  tous  les  Étals  d'Europe  et,  hoi*s  d'Europe,  les  États-Unis,  où  la  statis- 
tique est  très  développée,  la  République  argentine,  le  Japon,  plusieurs  colonies 
possèdent  à  peu  près  la  même  richesse  de  statistiques  ;  leurs  Annuaires,  dont  je 
mets  la  liste  sous  vos  yeux,  en  fournissent  la  preuve. 

Des  commissions  ont  été  instituées  qui  sont  d'utiles  auxiliaires  quand  le  gouver- 
nement sait  s'en  servir.  La  première  a  été  celle  de  Belgique  (1845).  En  France,  le 
Conseil  supérieur  de  statistique,  qui  date  de  1885,  a  été  réorganisé  en  4893  et  addi- 
ticmné  d'un  comité  permanent.  Plusieurs  ministères  ont  des  commissions  spéciales 
de  statistique  (').  Les  bureaux  de  quelques  pays  sont  pourvus  d'un  séminaire  dans 
lequel  on  forme  des  statisticiens.  L'enseignement  de  la  statistique  a  un  certain  nom- 
bre de  chaires  dans  les  universités  étrangères;  en  France,  il  n'occupe  qu'une 
place  restreinte  (•). 

Les  gouvernements,  outre  les  statistiques  originales  qu'ils  ont  la  mission  spéciale 
de  dresser,  publient  presque  tous  aujourd'hui,  sous  le  titre  d'Annuaires,  les  plus 
intéressants  tableaux  statistiques  de  toute  nature  relatifs  à  leur  pays,  quelquefois 
même  à  des  pays  étrangers,  qui  leur  sont  fournis  par  les  administrations  compé- 
tentes. V Annuaire  statistique  de  la  France  dont  la  publication  remonte  à  l'année 
4880  et  dont  la  dernière  édition  contient  :  i""  503  tableaux  relatifs  à  l'année  4906; 
2""  une  importante  série  de  tableaux  (434  tableaux)  récapitulant  les  données  des 
années  antérieures,  est  un  recueil  dans  lequel  les  matières  sont  classées  métho- 
diquement, recueil  qui  est  précieux  pour  les  travaux  d'ordre  économique  et  social 
et  dont  l'usage  devrait  être  plus  répandu. 

VIII.  —  A  côté  des  annua'u^es»  publications  officielles^  il  est  utile  de  signaler  des 
publications  annuelles  privées,  qui  sont  presque  des  encyclopédies  statistiques,  le 
Staiesman's  Yearbooky  VAlmanach  de  Gotha,  les  Aperçus  statistiques  de  M.  Suhd- 

BERG. 

La  plupart  des  grandes  administrations  privées,  chemms  de  fer,  banques,  etc,  qui 
publient  des  statistiques,  n'ont  pas  besoin  de  procéder  à  des  enquêtes;  elles 
trouvent  dans  leur  comptabilité  journalière  les  éléments  de  leur  publication.  Mais 
l'élaboration  de  ces  éléments  n'exige  pas  moins  les  qualités  du  statisticien. 

S'il  y  a  peu  de  particuliers  qui  puissent  créer  une  statistique  originale,  il  y  en  a 

(*)  Nous  ayons  donné,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  une  liste  et  un  historique  de  ces  publications. 
(Voir  Journal  de  la  société  de  statistique  de  Paris,  juin  1885).  Le  nombre  a  au^pnenté  depuis  ce  temps 
(Voir  Éléments  de  statistique,  par  M.  Femand  Fadek,  ebap.  VII). 

(*)  La  commission  de  statistique  de  renseignement  primaire,  que  nous  avons  déjà  citée,  a  été  instituée 
en  1876. 

(^)  Dans  renseignement  supérieur,  il  y  a  la  chaire  de  statistique  de  la  Faculté  de  Paris,  la  chaire  de 
géographie,  histoire  et  statistique  économiques  du  Collège  de  France,  la  chaire  d'économie  industrielle  et 
statistique  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers^  la  chaire  de  géographie  commerciale  et  statistique  de 
rÉcole  libre  des  sciences  politiques. 
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pourtant  (yii  y  ont  réussi,  par  exemple  pour  la  statistique  des  prix,  entreprise  par 
plusieurs  personnes,  par  M.  Soethbeer  entre  autres,  et  poursuivie  avec  méthode, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  par  VEcofiomisl  et  par  M.  Sauerbeck,  et  pour  la  statis- 
tique des  valeurs  mobilières,  à  laquelle  s'est  attaché  M.  Neymarck  avec  le  concours 
de  l'Institut  international  de  statistique. 

IX.  —  On  a  distingué  les  statisticiens  en  producteurs  ei  consommateurs.  Nous 
venons  de  parler  des  producteurs,  lesquels  sont  presque  toujours  aussi  des  consom- 
mateurs. Les  consommateurs  eux-mêmcs,^d'ailleurs,  peuvent  se  diviser  en  consom-^ 
fnateurs-producteurs  et  en  consommateurs-amaleurs. 

Les  premiers  tirent  des  publications  officielles  soit  les  éléments  de  travaux 
statistiques  nouveaux  de  critique  ou  de  vulgarisation,  Sibit  les  matériaux  d'œuvres 
économiques  ou  sociales  plus  ou  moins  complètement  fondées  sur  la  statistique.  Telle 
est,  par  exemple,  la  théorie  des  crises,  que  M.  Jugl^r  a  exposée  en  prenant  pour 
base  les  statistiques  financières  et  banquières.  Il  n'est  guère  aujourd'hui  d'études 
sociales  qui  n'aient  besoin  de  s'appuyer  sur  des  statistiques;  il  est  même  une 
science,  la  démographie,  qui  est  presque  entièrement  construite  avec  des  statis* 
tiques  de  la  population. 

Il  faut  encourager  les  seconds,  c'est-à-dire  les  consommateurs-amateurs,  parce 
qu'il  est  désirable  que  beaucoup  de  personnes  prennent  l'habitude  de  se  rendre  par 
elles-mêmes  un  compte  exact  des  choses;  mais  il  faut  aussi  les  prévenir  contre  le 
danger  de  la  légèreté.  Il  ne  suffit  pas  de  cueillir  un  chiffre  dans  un  tableau  ou  dans 
un  rapport,  soit  parce  qu'il  est  tombé  sous  les  yeux  du  lecteur,  soit  parce  que  le 
lecteur  a  trouvé  qu'il  flattait  son  opinion.  Dans  ce  dernier  cas,  l'amateur  interroge 
la  statistique  non  pour  s'éclairer,  mais  pour  y  prendre  un  argument  de  combat, 
sans  s'inquiéter  du  vrai  sens  ou  de  l'exactitude  des  chiffres. 

On  a  déconsidéré  auprès  de  beaucoup  de  gens  la  statistique  par  l'abus  qu'on  en 
a  fait  dans  des  livres  ou  dans  des  discours;  à  la  tribune,  on  entend  parfois  des  ora- 
teurs s'évertuer  à  prouver  le  pour  et  le  contre  avec  des  chiffres  puisés  dans  le  même 
document.  11  faut  non  seulement  être  de  bonne  foi,  mais  être  attentionné  et  quel- 
que peu  clairvoyant  pour  lire  convenablement  une  statistique. 

Le  consommateur  consciencieux,  avant  d'employer  une  statistique,  doit  chercher 
à  en  connaître  la  qualité.  Cette  qualité  varie  beaucoup  suivant  la  nature  de  la  chose 
recensée  et  l'habileté  du  recenseur.  Celui-ci,  comme  nous  Tavons  dit,  doit  être  ins- 
truit dans  la  matière  qu'il  traite;  quant  à  la  chose,  le  résultat  est  en  général  meil- 
leur quand  la  population  qui  répond  au  questionnaire  est  suffisamment  instruite  et 
quand  elle  n'a  pas  un  intérêt  personnel  à  fournir  des  réponses  trompeuses.  Il  est 
meilleur  aussi,  quand  les  faits  sont  faciles  à  recueillir  avec  précision  ;  par  exemple 
les  mariages,  qui  ne  peuvent  exister  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits  sur  un  registre  d'état 
civil  et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  guère  se  glisser  d'erreurs  que  par  des  fautes 
d'addition  ;  les  naissances  et  les  décès  fournissent  aussi  des  résultats  exacts,  un  peu 
moins  toutefois,  puisqu'il  peut  y  en  avoir  dont  l'inscription  ait  été  omise.  Les  ins- 
criptions des  douanes  sont  précises;  mais  le  résultat  général  de  la  statistique  com- 
maroiale  l'est  moins,  puisqu'il  y  a  des  marchandises  qui  passent  en  fraude;  il  s'y 
trouve  même  des  chiffres  dont  il  faut  beaucoup  se  défier,  ceux,  par  exemple,  du 
mouvement  des  métaux  précieux. 

Nous  venons  de  dire  combien  est  défectueuse  la  statistique  des  récoltes.  Tou- 
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tefois,  nous  avons  ajouté  et  nous  répétons  qu'il  est  très  utile  de  posséder  des 
statistiques  sur  les  matières  agricoles  et  qu'il  est  légitime  de  s'en  servir,  à  condition 
de  faire  les  réserves  nécessaires  On  poun'ait  en  dire  à  peu  près  autant  des  statis- 
tiques du  salaire  et  de  bien  d'autres.  Pour  toute  consommation  de  statistique,  il 
convient  donc  de  s'enquérir  d'abord  du  coefficient  d'exactitude,  comme  un  astro- 
nome s'enquiert,  avant  de  déterminer  la  position  d'un  astre,  du  coefficient  d'aber- 
ration de  l'instrument  et  de  sa  vision  personnelle» 

X.  —  Avant  de  terminer,  nous  dirons  quelques  mots  des  débuts  et  des  progrès 
de  la  statistique.  Compter  le  nombre  des  habitants  d'un  pays  et  calculer  sa  richesse 
est  une  pensée  qui  a  dû  venir  de  bonne  heure  à  l'esprit  de  plus  d'un  chef  d*État. 
David  a  ordonné  à  Joab  de  parcourir  le  royaume  d'Israël  et  de  compter  le  peuple. 
Dans  la  république  romaine,  le  Census,  recensement  des  citoyens,  se  faisait  réî^u- 
lièrement.  Le  monument  d'Ancyre  nous  a  appris  qu'Auguste  avait  fait  faire  une 
description  générale  des  richesses  de  l'empire. 

Le  Moyen  Age  a  connu  les  pouillés,  sortes  d'inventaires  des  personnes  et  des 
biens  placés  sous  la  juridiction  d'un  seigneur  ;  le  Doom's  day  book  est  une  sorte  de 
pouillé;  mais  ce  n^est  pas  là  à  proprement  parler  de  la  statistique.  Ce  n'est  qu'au 
seizième  siècle  que  la  statistique  est  devenue  l'objet  d'une  étude  scientifique.  Idais, 
depuis  l'Italien  Sansovino  (1567)(*),  le  Français  Davity  (1614-)("),  l'Allemand  Conring 
(1660  et  années  suivantes)  (")  jusqu'à  Vauban  (*),  à  l'Anglais  William  Petly  (*)  et  à 
l'Allemand  Achenwall  (*)  au  dix-huitième  siècle,  les  travaux  ont  porté  principale- 
ment sur  la  description  des  ressources  des  États,  description  à  laquelle  manquaient 
précisément  les  données  statistiques. 

On  commençait  cependant  à  posséder  quelques  éléments  sur  la  population  ;  des 
tables  de  mortalité  étaient  dressées  par  Halley  en  Angleterre  (1693),  en  France 
par  Deparcieux  (1746)  dont  l'ouvrage  (^)  est  remarquable  à  plus  d'un  titre,  en  Suède 
par  Wargentin  (1749)  qui  a  mis  à  profit  les  premiers  dénombrements  des  État^ 
Scandinaves.  De  savantes  études  sur  la  démographie  étaient  publiées  au  dix-huitième 
siècle  par  Sûssmilch  en  Allemagne,  par  Messance  et  Moheau  (')  en  France,  etc. 

C'est  seulement  à  partir  du  dix-neuvième  siècle  que  les  gouvernements  ont  entre- 
pris des  enquêtes  régulières  de  statistique.  La  France  et  l'Angleterre,  qui  avaienl 
été  devancées  sur  ce  point  par  les  États  Scandinaves  et  par  les  États-Unis,  ont  fait 
l'une  et  l'autre  le  premier  recemement  de  leur  population  en  1801  et  l'ont  renou- 

(')  Del  governo  dei  regni  e  repuàUce  aniiche  e  modérai,  1567. 

(^)  Les  États,  empires,  royaumes,  seigneuries,  duchés  et  principautés  du  monde  représentés  par 
la  description  des  pays,  mœurs  des  habilanU,  richesses  des  provinces^  les  forces,  les  gouverne- 
ments, la  religion  et  les  princes  qui  oni  gouverné  chaque  État,  16U.  Cet  ouvrage  a  ea  plusieurs 
éditions. 

(')  Exercitatio  historico-politica  de  notitia  singularis  alicujus  reipublicw.  Imprimé  très  longtemps 
après  la  mort  du  proresseur. 

(*)  Projet  d'une  Dlme  royale  aoec  les  réflexions  sur  le  même  sujet,  1707. 

(*)  Several  essay  in  political  arithmetic;  PoliticcU  arithmetic,  1682-1691. 

(*)  Alfriss  der  Staatswissenschaften  der  europaeischen  Reiche,  1749.  Les  éditions  suivantes  portt^nt 
d'autres  titres. 

(')  Essai  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine,  1746. 

(')  M.  FemandFaure  pense  que  le  nom  de  Moheau  est  un  pseudonyme  et  que  Tautenr  des  Hecherdies 
et  considérations  sur  la  population  de  la  France  (1778)  est  La  Michodière. 
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vêlé  presque  réguUèremeot,  la  France  tous  les  cinq  ans,  TAngleterFe  tous  les  dix 
ans  O.  La  plupart  des  peuples 'Civilisés  les  ont  suivies  (').  Les  États  de  langue 
allemande,  l'Angleterre  (Baard  of  irade,  créé  en  d832),  la  France  (1833)  [']  et 
d'autres  États  ont  créé  des  bureaux  de  slaiislique  durant  la  première  moitié  du 
dix-neuvième  siècle.  Des  commissioiis  de  statistique  ont  été  instituées  par  plusieurs 
gouvernements;  des  socdétàs  de  statistique  ont  été  fondées,  celle  dé  Londres  dale 
de  1835,  celle  de  Paris,  qui  a  succédé  à  d'autres  sociétés  du  même  genre,  date 
de  1860. 

Le  développement  des  travaux  statistiques  a  été  considérable  dans  la  seconde 
moitié  du  dix*neuvième  siècle.  Les  expositions  universelles,  dont  la  première  a  eu 
lieu  à  Londres  en  1851 ,  ont  donné  une^forte  impulsion  aux  publications  officielles  de 
ce  genre )  chaque  ^tat  étant  jaloux  de  présenter  dans  ces  coi^cours  un  résumé  précis 
de  ses  ridbesses,  de  ses  forces  productives  et  de. ses  progrès.  Les  statisticiens  qui  se 
rencontrèrent  à  Londres  en  1851,  le  Belge  Quételet  et  le  Prussien  Engel  particulier 
rement,  conçurent  l'idée  de  stimuler  les  études  de  statistique  et  d'imprimer  aux 
publications  une  uniformité  de  cadres  qui  les  rendit  comparables  en  fondant  un 
Congrès  international  de  statistique.  Ce  congrès,  en  effet,  eut  sa  première  session 
à  Bruxelles  en  1853,  laquelle  fut  suivie  de  huit  autres  sessions,  la  dernière  à  Buda- 
pest en  1876.  Le  contact  de  chefs  de  bureau,  de  professeurs  et  d'écrivains  discu- 
tant périodiquement  les  méthodes  et  votant  des  programmes,  a  excité  l'émulation; 
la  science  et  les  publications  en  ont  largement  profité  pendant  un  quart  de  siècle. 
Mais  la  politique  allemande  prit  ombrage  de  cette  institution  sans  motif  sérieux  et 
le  congrès  cessa  de  se  réunir.  Les  statisticiens^  qui  avaient  conscience  de  l'impor- 
tance de  ce  contact  scientifique  et  confraternel,  fondèrent  en  1885,  à  Londres,  sur 
une  base  plus  rationnelle,  VInstilut  international  de  statistique,  qui  existe  depuis 
ce  temps  et  dont  les  sessions  se  tiennent  tous  les  deux  ans.  La  prochaine  session 
aura  pour  siège  Paris  en  1909.  L'Institut  international  de  statistique  publie  un 
bulletin  qui  forme  aujourd'hui  une  collection  de  seize  volumes. 

Dans  l'introduction  sur  la  statistique  que  nous  avons  placée  en  tête  de  notre 
ouvrage  sur  la  population  française  nous  disions  :  a  Les  statisticiens  sont  devenus 
une  légion.,.  Ils  se  partagent  en  plusieurs  écoles  suivant  leurs  aptitudes  ;  les  mathé?^ 
maticiens  s'appliquent  à  déterminer  les  règles  les  meilleures  pour  disposer  les 
données  et  en  tirer  par  le  calcul  des  rapports  et  des  moyennes  ;  les  chefs  de  service 
travaillent,  chacun  dans  sa  sphère^  à  présenter  de  la  manière  la  plus  complète  et  la 
plus  claire  les  faits  qu'ils  sont  chargés  de  recueillir  ;  les  économistes  se  servent  des 
résultats  de  la  statistique  comme  d'un  instrument  de  démonstration  ou  de  recherche.. 
Des  publicisles  s'aventurent  dans  les  régions,  souvent  nuageuses,  de  l'arithmétique 

(*)  Les  recensements  ne  sontrégnlièrement  qainqnennaux  pour  la  France  qae  depois  1831;  ils  n'ont  com- 
mencé poar  rirlande  qa'en  1321. 

(*)  Cependant,  la  Prusse  a  eu  des  recoisements  depuis  1816.. 

(')  Il  y  avait  eu  en  France  un  Bureau  de  statistique  du  commerce  et  un  Bureau  des^ubsiitances  sous 
Tancien  Bégime.  Le  Directoire  créa,  en  1795,  un  Bureau  de  statisUque  qui  a  continué  à  fonctionner  sous 
le  premier  Empire.  Sous  la  Restanration,  plusieurs  publications  périodiques  de  statistique  ont  été  créées 
(commerce,  Justice,  etc.)*  Le  Bureau  de  la  Statistique  générale  de  France  a  été  rattaché,  en  1891,  à 
rOffice  du  trayail,  qui  dépendait  alors  du  Ministère  du  commerce.  L'Office  du  travail  est  devenu,  en  1899, 
la  Direction  du  travail  et  est,  depuis  1907,  un  des  services  du  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale. 
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politique,  dont  toutefois  nous  ne  contestons  pas  l'intérêt  quand  elle  est  traitée  par  un 
statisticien  expérimenté;  les  géographes  s'appuient  sur  l'ensemble  des  données 
numériques  relatives  à  un  pays  pour  en  faire  une  description  complète  et  précise  ; 
les  démographes  rassemblent  et  comparent  les  faits  relatifs  à  la  vie  humaine  pour 
traiter  de  la  science  de  la  population...  Dans  les  productions  de  cette  légion  de 
travailleurs  on  retrouve  la  diversité  et  parfois  l'opposition  des  points  de  vue  qui 
existaient  déjà  au  siècle  passé;  mais  on  trouve  aussi  une  richesse  de  matériaux 
qu'on  ne  possédait  pas  autrefois  et  qui  permet  d'édifier  aujourd'hui  des  constructions 
plus  solides.  » 

Parmi  les  mathématiciens  nous  ne  citerons  qu'un  très  petit  nombre  de  noms 
français  :  Laplace  et  Coumot  ;  parmi  les  chefs  de  service  :  Moreau  de  Jonnès, 
Legoyt  et  Engel  ;  parmi  les  démographes  français  et  étrangers  :  Dufau,  Guillard, 
Bertillon  père  et  l'Anglais  Farr;  parmi  les  encyclopédistes  :  Maurice  Block;  parmi 
les  géographes  :  l'Allemand  Wappaeus,  etc.  Nous  nous  abstenons  de  citer  les  vi- 
vants. Mais  nous  faisons  une  place  spéciale  au  Belge  Quételet  qui,  dans  sa  Physique 
sociale,  a  cherché  à  établir  que  la  constance  des  phénomènes  sociaux  observés  par 
la  statistique  révélait  l'existence  de  lois  qui  s'imposent  à  l'humanité  dans  l'ordre 
moral  comme  dans  l'ordre  physique;  il  a  imaginé  à  cet  effet  c  l'homme  moyen  >, 
résumé  de  toutes  les  moyennes  sociales  (').  Il  y  a,  en  effet,  des  lois  ;  leur  détermi- 
nation est  un  des  buts  les  plus  importants  que  se  propose  la  statistique.  Mais,  de 
l'existence  de  ces  lois  il  n'y  a  pas  à  induire  la  fatalité  des  phénomènes.  Si  ces 
phénomènes  se  reproduisent  constamment  en  proportion  à  peu  près  égale  en  oscil- 
lant autour  de  la  même  moyenne,  c'est  que  les  mobiles  qui  déterminent  les  actes  de 
la  majorité  des  hommes  restent  à  peu  près  les  mêmes.  Mais  leur  manifestation  ne 
s'impose  pas  nécessairement  à  la  volonté  de  chaque  homme  ;  la  liberté  individuelle 
subsiste.  Par  exemple,  le  nombre  des  mariages  annuels  est  constant  parce  qu'il  y  a 
un  penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  et  les  femmes  au  mariage  à  un  certain 
âge  ;  ils  ne  sonl  pas  pour  cela  obligés  de  se  marier ,  le  mariage  est  un  acte  vo- 
lontaire. 

L'action  humaine  modifie  d'ailleurs  la  constance  des  phénomènes  et  déplace  la 
moyenne  ;  c'est  ainsi  que  la  mortalité  diminue  grâce  au  progrès  de  l'hygiène  et  que 
le  commerce  international,  qui  est  d'ordinaire  en  progression,  décroit  en  temps  de 
crise.  Quételet  ne  le  méconnaissait  pas.  Son  œuvre  déborde  an  delà  de  la  statistique. 
Quételet  s'est  servi  de  l'instrument  qui  était  bon  et  qu'il  savait  manier  pour  édifier 
une  théorie  sociologique  qui  est  contestable.  Ce  n'est  pas  un  reproche  que  nous  lui 
adressons;  nous-mème,  en  composant  notre  ouvrage  sur  La  population  française^ 
nous  avons  étendu  notre  plan  au  delà  des  frontières  de  la  statistique  qui  est  la  base 
fondamentale  de  la  démographie. 

Nous  venons  dans  cette  leçon  de  vous  donner  une  idée  sommaire,  très  sommaire, 
de  la  statistique  et  de  ses  procédés.  Il  était  nécessaire  de  vous  faire  connaIti*e 
rinstrument  de  recherche  dont  nous  aurons  à  faire  emploi  dans  la  suite  du  cours 
pour  étudier  quelques-uns  des  plus  importants  résultats  de  la  statistique  interna- 
tionale. 

E.  Levasseur, 

de  rinsUtut. 

(*)  «  L'homme,  dit-il,  que  je  considère  ici  est,  dans  la  société,  Panalogae  du  centre  de  gravité  dans 
les  corps;  il  est  la  moyenne  autoor  de  laquelle  oscillent  les  éléments  sociaux.  » 
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L'ALCOOLISME  ET  LA  CRIMINALITÉ 

Jusqu'en  187â,  aucune  disposition  pénale  n'avait  assuré,  en  France,  la  répres- 
sion de  l'ivresse.  Certains  théoriciens,  jusqu'alors  écoutés,  avaient  obstinément  con- 
testé au  législateur  le  droit  de  punir  un  acte  qui  ne  nuit,  disaient-ils,  qu'à  l'individu, 
et  dont  les  manifestations,  difficilement  appréciables,  quant  à  leur  nature  délictueuse, 
offrent  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  constatation,  de  graves  difficultés  pratiques. 
L'ivrognerie,  à  leur  sens,  constitue  un  abus  de  la  liberté  humaine,  mais  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  un  délit. 

En  fixant  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  cafés,  cabarets,  débits  de 
boisson,  etc.,  dont  les  conditions  d'existence  n'étaient  alors  soumises,  comme  celles 
de  tous  les  autres  établissements^  qu'aux  lois  générales  d'ordre  public  et  aux  règle- 
ments de  police  locale,  le  décret  du  29  décembre  1851  aurait  pu,  en  inaugurant  le 
régime  de  l'autorisation  préalable,  enrayer  les  progrès  d'un  mal  qui  commençait  à  se 
développer  déjà  singulièrement.  Mais  le  respect  dû  au  double  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  l'emporta  sur  l'intérêt  de  la 
santé  et  de  la  moralité  publiques.  On  considéra  comme  un  monopole  abusif  la  res- 
triction du  nombre  des  débits  selon  les  besoins  des  localités,  et,  malgré  les  appels 
réitérés  des  autorités  communales  et  départementales,  qui  prévoyaient  les  consé- 
quences funestes  du  nouveau  régime,  les  mesures  prescrites  par  le  décret  de  1851 
furent  appliquées  avec  la  plus  grande  mollesse,  en  attendant  que  l'arbitraire  pré- 
fectoral se  donnât  libre  carrière. 

En  1861,  le  Sénat,  saisi  de  diverses  propositions  tendant  à  la  répression  de  l'ivro- 
gnerie, décida  que  la  question  d'ivresse  était  du  domaine  exclusif  de  la  police  et 
non  de  la  compétence  du  législateur  :  une  loi,  déclarait  le  rapporteur,  qui  aurait  la 
prétention  d'imposer  la  vertu  aux  citoyens,  ne  réussirait  qu'à  enchaîner  leur  liberté. 

Vers  la  même  époque,  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  statuer  sur  divers  arrêtés 
préfectoraux  pris  contre  des  individus  trouvés  en  état  d'ivresse  dans  les  rues,  avait 
admis  de  ne  considérer  ces  décisions  comme  valables  qu'autant  que  l'ivresse  avait 
été  accompagnée  de  contraventions  prévues  et  punies  par  le  Gode  pénal. 

On  voit  quels  obstacles  rencontra  à  ses  débuts  fa  lutte  contre  Palcoolisme. 

C'est  le  climat  qui  fait  les  buveurs,  a  dit  Mfbntesquieu;  c'est  la  misère  qui  fait 
naître  et  développe  les  habitudes  d'intempérance,  a-t-on  prétendu  depuis. 

Ces  opinions  ont  pu  paraître  justes  tant  que  l'ivrognerie  est  restée  limitée  aux 
habitants  des  régions  froides  et  aux  populations  les  plus  pauvres;  mais  cette  théorie 
de  l'individualisation  de  l'ivresse  a  perdu  de  sa  valeur,  lorsque  la  science  et  l'expé- 
rience même  des  faits  eurent  signalé  les  progrès  envahissants  du  mal  et  prouvé  que 
son  action  s'exerce,  non  pas  seulement  sur  l'individu,  mais  sur  tout  l'organisme  social. 

Telle  fut  du  moins  l'idée  qui  inspira  la  loi  du  23  janvier  187â,  au  lendemain 
même  des  désastres  de  la  guerre  et  des  événements  de  la  Commune,  qui  subi- 
rent le  contre-coup  de  l'alcoolisme  et  s'aggravèrent  souvent  sous  son  influence 
funeste.  L'Assemblée  nationale,  soucieuse  de  rendre  à  la  population  sa  force  physi- 
que et  morale,  compromise  par  les  excès  de  boisson,  institua  des  mesures  légales 
€  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre  les  progrè^de l'alcoolisme  ». 
Quelques  années  plus  tard,  la  loi  du  17  juillet  1880  abrogea  le  décret  du  29  décem- 
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bre  1851  et  subslitua  le  régime  de  la  déclaralion  préalable  à  celui  de  Tautorisafion 
administrative,  c'est-à-dire  de  droit  commun,  sous  la  réserve  de  garanties  d'ordre 
général. 

Les  dispositions  principales  de  la  loi  du  23  janvier  1873,  toujours  en  vigueur, 
sont  les  suivantes  : 

Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs  les  individus  qui  sont  trouvés  en  état 
d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  chemiiis,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. 

En  cas  de  récidive,  les  articles  474  et  483  du  Gode  pénal  sont  applicables. 

Dans  le  cas  de  seconde  récidive  dans  les  douze  mois  qui  ont  suivi  la  deuxième 
condamnation,  l'inculpé  est  traduit  en  police  correcUonnelle  et  passible  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  à  300  francs;  s'il  se  rend 
de  nouveau  coupable  du  même  délit  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  dernière 
condamnation,  il  peut  être  condamné  au  maximum  des  peines  ci-dessus  indiquées, 
lesquelles  peuvent  être  élevées  jusqu'au  double. 

Toute  personne  condamnée  deux  fois  en  police  correctionnelle  pour  ivresse  est 
déclarée,  par  le  second  jugement,  incapable  d'exercei*  les  droits  de  vote,  d'élection, 
d'éligibilité  et  d'être  a^^lée  ou  nommée  à  une  fonction  publique. 

Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs  les  débitants  qui  ont  donné  à  boire  à 
des  gens  manifestement  ivres  ou  qui  les  ont  reçus  dans  leur  établissement,  ou  qui 
ont  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Les  aggravations  de  peines  résultant  de  la  récidive  sont  prononcées  contre  les 
débitants  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  ivrognes  contrevenants;  en  oe  qui 
concerne  les  premiers,  le  tribunal  correctionnel  peut  ordonner  que  le  jugement 
soit  affiché  publiquement. 

Les  gardes  champêtres  sont  chargés,  concurremment  avec  les  autres  officiers  de 
la  police  judiciaire,  de  rechercher  et  de  dénoncer  les  contraventicms. 

Il  n'apparaît  pas  que  la  loi  du  23  janvier  1873  ait  reçu  une  stricte  application, 
sauf  peut-être  au  début  de  sa  mise  en  vigueur  et  aussi  en  1907,  grâce,  pour  cette 
dernière  année,  aux  instructions  récentes  du  gouversement,  qui  a  attiré  l'attention 
des  parquets  sur  la  question  de  l'alcoolisme  et  sur  la  nécessité  d'une  répression 
énergique  et  sévère  de  l'ivresse  publique. 

On  trouvera  ci-après  le  nombre  des  poursuites  exercées,  en  cette  matière,  depuis 
1873  : 

iTTCMe  unaifett* 
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2  262 
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j   1906 

43  152 

6913 

1960 

52  025 

absolus. 
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62  96S 
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2  197 

75  227 
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II  est  absolument  impossible,  on  le  comprend,  de  juger  des  progrès  do  l'alcoo- 
lisme par  Texameii  de  ces  chiffres.  Rien  ne  serait  mâme  plus  dangereux  que  de  se 
baser  sur  les  résultats  de  Tapplicatioa  de  la  loi  de  1873  pour  se  faire  une  opinion 
exacte  à  cet  égard.  D'une  manière  générale,  la  répression  de  Tivresse  est  loin  d'être 
vigoureuse  et  normale;  elle  est  inégale,  arbitraire,  intermittente,  subordonnée 
en&a  à  l'activité  plus  ou  moins  grande  des  agents  verbalisateurs  ;  la  hausse  de 
1907,  provoquée  non  par  une  recrudescence  subite  du  mal,  mais  par  un  redouble- 
ment de  zèle  demandé  aox  gendarmes  et  autres  agents  de  la  police  judiciaire,  en 
est  la  preuve  évidente. 

Ces  médiocres  résultats  de  la  répression  pénale  en  matière  d'ivresse  s'expliquent 
dans  une  certaine  mesure.  L'af^ication  de  la  loi  est  le  plus  souvent  paralysée  par 
le  mauvais  vouloir  des  municipalités  ;  les  maires  et  les  gardes  champêtres  jouissent 
de  si  peu  d'indépendance  vis-à-vis  de  leurs  administrés  qu'il  leur  est  impossible  de 
se  montrer  sévères  à  rencontre  de  ceux  d'entre  eux  qui  s'enivrent  même  ouverte- 
ment; la  gendarmerie  seule  dresse  des  procès-verbaux  en  pareille  matière;  encore 
ne  s'acquitte-t-elle  de  cette  mission  spéciale  qu'au  conrs  des  tournées,  phis  ou 
moins  fréquentes,  qu'elle  effectue  sur  le  territoire  des  communes  de  sa  résidence. 
Dans  les  villes,  l'action  directe  de  la  police  est  pour  ainsi  dire  nulle  et  inefficace. 

Si,  d'un  autre  côté,  il  est  fait  très  rarement  application  des  mesures  édictées  con- 
tre la  récidive,  c'est  que  la  constatation  des  rechutes  n'est  possible  que  dans  le 
canton  même  où  les  premières  infractions  ont  été  commises;  or,  en  raison  de  leurs 
déplacements  continuels,  les  ivrognes,  nomades  par  excellence,  commettent  le  plus 
souvent  des  contraventions  dans  des  localités  différentes. 

(A  suivre.)  Maurice  Yvernès. 


IV 

LE  GOUT  DE  LA  VIE  EN  ALLEMAGNE 

{Suite  et  fin  [*]) 

§  5.  —  Comparaison  des  conditions  de  la  vie  ouvrière  en  Angleterre 

ET  en  Allemagne 

L'un  des  buts  de  l'enquête  était  d'établir  une  comparaison  entre  la  situation  de 
l'ouvrier  anglais  et  celle  de  l'ouvrier  allemand;  les  deux  rapports  ont  été,  à  cet 
effet,  établis  sur  un  plan  aussi  semblable  que  possible;  j'ai  maintenu  et  même 
accentué  cette  symétrie  dans  mon  exposé,  qu'il  suffira  de  rapprocher  de  celui  que 
j'ai  donné  relativement  à  l'Angleterre  (*). 

Afin  d'illustrer  cette  comparaison  entre  les  loyers,  les  prix  et  les  salaires  dans 
trois  catégories  comparables  d'industries  (bâtiment,  génie  civil  et  imprimerie),  on  a 
supposé  qu'un  ouvrier  anglais  émigrait  en  Allemagne  pour  exercer  la  même  profes- 
sion et  s'efforçait  de  conserver  son  régime  alimentaire  et  ses  conditions  de  loge- 
ment. 


(*)  Voir  le  numéro  d^octobre  du  présent  Journal,  page  345. 

(*)  Journal  de  la  Société  de  ttalistique  de  Paris,  numéro  d'aYril  1908,  p.  122  à  18  t. 
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La  note  préliminaire  du  rapport  relatif  à  l'Angleterre  signalait(')  que  la  méthode 
des  index-numbers,  en  regard  des  facilités  qu'elle  oflrait  pour  fixer  des  constata- 
tions et  dresser  des  comparaisons,  ne  devait  être  considérée  que  comme  fournissant 
des  résultats  approximatifs  et  sujets  à  des  réserves  motivées,. notamment  en  matière 
de  prix,  par  la  différence  de  la  nature  ou  de  la  quantité  des  articles  consommés  dans 
les  diverses  régions  et,  en  matière  de  loyer,  par  la  différence  du  genre  d'habitation. 
La  note  préliminaire  du  rapport  relatif  à  l'Allemagne  ('),  en  rappelant  la  précédente, 
expose  que  cette  difficulté,  déjà  grave  pour  la  comparaison  de  diverses  régions  d'un 
même  pays,  l'est  plus  encore  pour  celle  de  deux  pays  qui  présentent  des  différences 
marquées  dans  les  mœurs  et  dans  c  l'étalon  de  vie  >  de  leurs  habitants. 

Tel  est  le  cas  du  Royaume-Uni  et  de  l'Allemagne. 

Ainsi  : 

1*  En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  et,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  en 
Irlande,  le  type  normal  d'habitation  ouvrière  est  la  maison  individuelle  i  deux 
étages,  avec  4  ou  5  pièces  et  une  cuisine  distincte  ;  en  Allemagne,  le  type  prédo- 
minant est  un  étage  de  2  ou  3  pièces  avec  dépendances  dans  une  vaste  maison  col- 
lective. Ce  n'est  qu'avec  le  type  écossais,  (jui  comprend  des  bâtisses  atteignant  parfois 
cinq  étages,  que  le  type  allemand  offre  des  analogies; 

2'  En  Angleterre,  à  l'exclusion  de  l'Ecosse,  le  loyer  des  maisons  ouvrières  com- 
prend d'ordinaire  l'impôt  local,  qui  est  basé  sur  la  valeur  locative;  il  n'en  est  pas 
de  même  en  Allemagne  où  la  base  de  cet  impôt  est  toute  différente  ; 

3*  L'alimentation  carnée  de  l'ouvrier  anglais  consiste  surtout  en  bœuf  et  en 
mouton,  rarement  en  porc  et  en  lard;  l'ouvrier  allemand,  au  contraire,  mange 
beaucoup  de  porc,  .de  saucisse  et  une  certaine  quantité  de  bœuf,  très  peu  de 
mouton.  Le  pain  de  froment  de  l'ouvrier  anglais  est  remplacé  en  Allemagne  soit 
par  un  pain  de  seigle,  soit,  plus  souvent,  par  un  mélange  de  seigle  et  de  froment. 

Ces  quelques  exemples  montrent  les  difficultés  que  rencontre  rétablissement  de 
comparaisons  internationales  et,  malgré  les  précautions  prises  pour  les  surmonter, 
M.  Arthur  Wilson  Fox,  le  signataire  de  la  note  préliminaire,  tenait  à  répéter  que 
c  dans  la  construction  d'index^-numbers  comparatifs  il  est  impossible  de  faire 
intervenir  d'une  manière  complète  la  différence  des  habitudes,  des  goûts  et  des 
préjugés  nationaux  ». 

Toutefois,  ces  réserves  n'interdisent  pas  les  comparaisons  internationales,  il  ajou- 
tait, en  effet  :  «  Néanmoins,  comme  on  le  verra  par  le  rapport  général,  des  compa- 
raisons internationales  peuvent  être  effectuées  par  ces  procédés,  et  les  résultats 
obtenus  ont  un  intérêt  et  une  valeur  considérables.  > 

Ainsi,  comme  on  le  constatera  ci-après  : 

1*  La  différence  des  loyers  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  est  faible  ou  nulle, 
bien  que  le  loyer  allemand  ne  comprenne  aucun  impôt,  tandis  que  le  loyer  anglais 
se  compose  en  grande  partie  de  l'impôt  local.  Il  en  résulte  que  les  dépenses  d'ha- 
bitation sont,  pour  l'ouvrier  allemand,  plus  élevées  que  pour  J'ouvrîer  anglais, 
puisque  le  premier  doit  payer,  outre  un  loyer  nominal  équivalent,  les  charges 
fiscales  qui  s'y  ^joutent  ; 

2*  A  Berlin,  le  loyer  excède  celui  de  toutes  les  autres  villes  enquètées  (sauf 


C)  Prefatory  note,  p.  Ti. 
(*)  Prefatory  note,  p.  vi. 


Digitized  by 


Google 


—  379  ~ 

Stuttgart)  d'une  quantité  pratiquement  égale  à  celle  dont  le  loyer  de  Londres  sur- 
passe celui  des  autres  villes  du  Royaume-Uni  ; 

S""  L'échelle  des  prix  n'est  pas  sensiblement  plus  étendue  en  Allemagne  qu'en 
Angleterre  :  en  d'autres  termes,  les  différences  du  coût  de  la  vie  entre  les  diverses 
villes  allemandes  enquêtées  ne  sont  pas  beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui 
eiistent  entre  les  villes  anglaises  ; 

4*"  Par  contre,  le  niveau  général  des  prix  est,  en  Allemagne,  nettement  supérieur 
au  niveau  correspondant  en  Angleterre  :  l'influence  des  habitudes  nationales  joue 
un  rôle  considérable  à  cet  égard.  L'ouvrier  anglais  qui  se  rendrait  en  Allemagne  et 
y  conserverait  son  genre  de  vie,  aurait  à  subir  une  augmentation  notable  de 
dépenses  de  nourriture  et  de  combustible  ;  mais  l'ouvrier  allemand  qui  viendrait  en 
Angleterre  et  qui  y  continuerait  son  mode  d'existence,  ne  bénéficierait  pas,  en 
dépit  de  la  supériorité  des  prix  allemands,  d'une  réduction  de  dépenses  équivalente  : 
ce  fait  est  dû  principalement  à  ce  que  l'ouvrier  allemand  consomme  en  plus  grande 
quantité  que  l'ouvrier  anglais  certains  aliments,  tels  que  les  pommes  de  terre  et  le 
lait,  qui,  dans  les  villes  allemandes,  sont  d'un  coût  moindre  que  dans  les  villes 
anglaises  ; 

5"  Tandis  que  l'ouvrier  urbain  allemand  supporte,  d'après  ce  qui  précède,  des 
dépenses  d'habitation  plus  élevées  que  l'ouvrier  urbain  anglais,  et  que  le  niveau 
des  prix  est,  dans  les  villes  allemandes,  supérieur  à  celui  des  villes  anglaises,  les 
salaires  de  l'ouvrier  allemand  sont  effectivement  moindres,  même  pour  une  durée 
de  travail  plus  considérable. 

Les  chiffres  ci-après  illustrent  les  considérations  générales  qui  viennent  d'être 
présentées. 

La  comparaison  porte  sur  les  loyers,  les  prix,  les  salaires,  la  durée  du  travail  et 
la  rémunération  de  l'heure  de  travail. 

1*  Loyers.  —  L'ouvrier  allemand  habite  d'ordinaire  dans  une  maison  collective 
qui  comprend,  en  général,  une  cour  centrale  et  un  certain  nombre  de  logements; 
l'ouvrier  anglais  (à  l'exclusion  de  l'ouvrier  écossais  qui  se  rapproche  à  cet  égard  de 
l'ouvrier  allemand)  habite,  sauf  dans  quelques  villes  situées,  pour  la  plupart,  au 
nord  de  l'Angleterre,  une  maison  individuelle.  Le  type  de  logement  qui  domine 
est,  en  Angleterre,  le  logement  à  4  ou  5  pièces;  en  Allemagne,  le  logement  est  de 
2  ou  3  pièces,  celles-ci  étant  plus  vastes  et  plus  aérées  qu'en  Angleterre. 

Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  des  éléments  du  loyer  dans  les  deux 
pays  : 


Nombre 

de 

pièees 

par 

logement 

Limitos-typoi 
bebdoi 

Angleterre 

du  loyer  moyen 
nadalre 

AllenMno 

LoyvMype  moyen 
Angleterre              Allemagne 

Rapport 

du  loyer>lype 

moyen 

allemand 

au  loyer-type 

anglaia 
prit  égal  à  100 

1.  d.        a.  d. 

a.  d.       t.  d. 

a.  d. 

1.  d. 

2 

3  0  k  3  6 

2   8  il   3   6 

3   3 

3  1 

95 

3 

3  9  à  4  6 

3  6  à  4  9 

4  1  1/2 

4  1  1/2 

100 

4 

4  6  à  ô  G 

4  3  à  6  0 

5  0 

5.1  1/2 

102,5 

Ce  tableau  montre  l'égalité  presque  rigoureuse  entre  le  loyer  de  l'ouvrier  anglais 
et  celui  de  l'ouvrier  allemand,  résultat  d'autant  plus  surprenant  que  le  loyer  du 
premier  comprend  l'impôt  local  qui  ne  figure  pas  dans  le  second. 
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Pour  mieux  préciser  la  comparadson,  on  a  calculé  les  index-numbers  de  loyer 
moyen  de  chacune  des  villes  allemandes  en  les  rapportant  à  celui  de  Londres  pris 
égal  à  100.  On  a  constaté  ainsi  : 

1*  Qu'en  Angleterre  55  **/o  des  villes  ont  un  index-nuraber  compris  entre  50  et 
59  ;  23  •/,,  un  index-number  supérieur  à  ces  limites  ;  22  •Z^,  un  index-number 
inférieur;  —  qu'en  Allemagne,  36  '^/o  des  villes  ont  un  index-number  compris 
entre  50  et  5î);  33  "/o,  un  indexnaumber  supérieur;  30  *^/o  un  index-number  infé- 
rieur ; 

2*  Qu'en  Angleterre,  la  moyenne  arithmétique  des  index-numbers  est  de  56,2, 
et  en  Allemagne,  de  57,0;  le  rapport  de  la  moyenne  arithmétique  allemande  à  la 

101 

moyenne  arithmétique  anglaise  est  donc  de  j^  :   dès  lors,  si  l'on  adopte  cette 

moyenne  comme  caractéristique,  on  peut  dire  que  l'index-number  de  loyer  moyen 
est,  pour  l'Allemagne,  égal  à  101,  l'Angleterre  étant  prise  pour  type  avec  un  index- 
number  égal  à  100. 

En  résumé,  la  différence  est  très  faible  entre  les  loyers  payés  par  la  famille 
ouvrière  pour  un  nombre  déterminé  de  chambres  dans  les  villes  industrielles  de 
chacun  des  deux  pays. 

Toutefois,  la  différence  des  services  obtenus  en  échange  du  paiement  de  ces 
deux  sommes  presque  équivalentes  varie  notablement  d'un  pays  à  l'autre  ;  TouxTier 
anglais  qui  a  payé  son  loyer  a  acquitté  en  même  temps  les  impôts  locaux  soit  direc- 
tement, soit  le  plus  souvent  par  l'intermédiaire  du  propriétaire  qui  en  a  fait  l'a- 
vance et  qui  les  récupère  dans  le  loyer  ;  l'ouvrier  allemand,  au  contraire,  n'acquitte 
pas  en  même  temps  que  son  loyer  les  charges  locales,  qui  ne  sont  perçues  que 
comme  addition  à  l'impôt  d'État  sur  le  revenu  :  il  doit  donc  les  acquitter  après 
avoir  payé  le  loyer.  Dès  lors,  les  loyers  des  deux  pays  ne  peuvent  être  comparés 
qu'après  une  rectification  de  leur  valeur  nominale  :  cette  rectification  peut  s'effec- 
tuer soit  par  déduction  des  charges  locales  du  loyer  anglais,  soit  par  addition  au 
loyer  allemand  de  la  quote-part  afférente  à  l'impôt  sur  le  revenu  payé  par  un 
ouvrier  habitant  un  logement  du  type  considéré.  La  seconde  méthode  se  heurte  â 
des  difficultés  insurmontables.  La  première,  qui  a  été  adoptée  dans  l'enquête  et  qui 
a  été  appliquée  grâce  au  concours  des  autorités  locales,  a  fait  ressortir  une  moyenne 
de  18  •/«  pour  la  part  du  loyer  anglais  afférente  aux  charges  locales.  Ce  n'est  donc 
plus  à  l'index-number  100  pris  pour  l'Angleterre,  mais  à  l'index-number  82  que 
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doit  être  comparé  l'index-number  allemand  101  ;  or,  le  rapport  -^^  équivaut  à  j^^^; 

dès  lors,  l'index-number  allemand  est  123  et  non  plus  101 . 

En  un  mot,  le  loyer  de  l'ouvrier  allemand  est  supérieur  de  près  d'un  quart  à 
celui  de  Touvrier  anglais  pour  une  habitation  contenant  le  même  nombre  de  pièces. 

2*  Prix.  —  La  difficulté  de  la  comparaison  des  prix  des  denrées  provient  de  la 
différence  du  mode  d'alimentation  des  ouvriers  des  deux  pays  :  l'ouvrier  allemand 
boit  du  café,  non  du  thé  ;  il  mange  du  pain  de  seigle,  non  du  pain  de  froment  ;  à  la 
différence  de  l'ouvrier  anglais,  il  consomme  très  peu  de  mouton  et  beaucoup  de 
porc  :  plus  du  quart  de  la  viande  qu'il  absorbe  consiste  en  saucisse.  De  plus,  le  même 
nom  ne  s'applique  pas  toujours  à  des  denrées  identiques  ;  ainsi  en  Allemagne,  la 
viande  est  en  général  vendue  sans  os  ni  gras,  tandis  que  le  lard  est  d'ordinaire 
vendu  comme  de  la  graisse  pour  usages  culinaires.  Toutefois,  en  faisant  abstrac- 
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tîon  de  ees  différences  de  détail^  on  obtient  le  tableau  suirant  que  j'ai  dressé  eo 
combinant  les  divers  éléments  de  Tenquéte  : 

Prix  de  détaU 

Rapport 
du 
prix  moyen 
.DmiéM  ABflaleive  AUemagne  «UeBand 

au 

prix  moyea 

tnglau 

pour  cent 

Sacre  blanc  granulé  («).  .  2«»  2^  1/4  à  2^  1/2  119 

Beurre  (') V  à  !•  1/4  1-1  à  1»    2  8/4.  106 

Pommes  de  terre  (•)  .   .  2M/2   à  3M/2  2  1/4  à  3  88 

Farine  de  froment  (')  .  8  à  10          .      11  1/2  à  1     1  3/4  140 

Pain  de  froment  (»)  .    .  4  1/2    à  5  1/2            6  1/2  à  7  3/4  142 

Pain  de  seigle  (•)...  »  4  3/4  à  6  1/2  » 

Fromage  (») 7  5  à  6  1/2  82 

Lait(») 3  à  4                    2  1/2  à  2  3/4  76 

Bœuf(') 5  à  8    1/2            7  3/4  à  8  3/4  122 

Mouton  (M ^  à  9                    7  3/4  à  9  3/4  137 

Porc(*) 7  1/2    à  8    1/2            8  3/4  à  11  123 

Lard(*) 7  à  9                    8  3/4  à  11  123 

•Combustible  (*) .    ...  9  1/2   à  1                              10  3/4  à  1     4  124 

Les  chiffres  de  la  dernière  colonne  montrent  que  le  prix  de  la  vie  était,  en  octobre 
1905,  plus  élevé  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  sauf  pour  les  pommes  de  terre,  le 
fromage  et  le  lait.  La  majoration  dépassait  parfois  40 ''/o  et  était,  en  général,  com- 
prise entre  20  et  40  *'/o. 

Toutefois,  ces  chiffres  ne  donneraient  qu'une  idée  imparfaite  du  coût  de  la  vie  dans 
chacun  de  ces  deux  pays  :  pour  effectuer  une  comparaison  rationnelle,  il  convient 
de  se  poser  la  question  suivante  :  Si  un  ouvrier  anglais  se  rend  en  Allemagne  et 
cherche  à  y  vivre  de  la  mime  manière  qu'en  AngUierre,  en  achetant  la  même  quan- 
tité des  mêmes  denrées,  quel  sera  le  supplément  de  dépenses  qu'il  aura  à  supporter  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  quantités,  qu'il 
consomme  en  Angleterre,  de  chacune  de  ces  denrées  et  de  leur  appliquer  succes- 
sivement le  prix  anglais  et  le  prix  allemand  donnés  par  le  tableau  précédent. 

Les  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  (voir  page  882). 

La  réponse  à  la  question  posée  est  donc  la  suivante  :  L'ouvrier  anglais  qui  dési- 
rerait mener  en  Allemagne  le  mêm^  genre  de  vie  qu'en  Angleterre  devrait  payer 
par  semaine  envir^on  M9  pence  au  lieu  de  i85,  soit  une  augmentation  de  dépense 
deiSX. 

11  convient  d'ajouter  que  le  thé  a  été  omis  dans  le  tableau  précédent  parce  que 
l'ouvrier  anglais  ne  pourrait  en  trouver  en  Allemagne  à  un  prix  accessible  à  ses 
modestes  ressources.  S'il  y  substituait  du  café  en  quantité  égale  à  celle  qui  est 
prévue  par  le  budget  de  la  famille  allemande  (trois  quarts  de  livre  anglaise)  au  prix 
de  11  pence,  au  lieu  de  dépenser  l'I'^VaC*),  il  "^  dépenserait  que  8^'/^,  soit  une 


(')  Par  liyre  anglaise. 

(*)  Par  7  livres  anglaises. 

(*)  Par  quart. 

(*)  Par  quintal. 

(')  Par  4  liYres  anglaises. 

(*)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1908,  p.  128. 
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économie  de  5**  */^  ;  de  même,  s'il  secontentait  du  pain  de  seigle  allemand,  H  dé- 
penserait 31  pence  au  lieu  de  39*  '/*>  soit  une  économie  de  8*  *l^. 


DenréM 


Sucre  (*) 

Lard  (*) 

Fromage  {*).  .   .   . 
Beurre  (»).... 
Pommes  de  terre  (') 
Farine  de  firoment  (') 
Pain  de  froment  ('). 

Lait  (») 

Bœuf('). 

Porc  (') 

Mouton  (*).... 
QombusUble  (')  .    . 

Total. 

Index-number. 


QiiuUtél 

pu  inutne 

par  It 

haill*  uflaiM 

pu  (MUia* 
pu  U  ttmiUi!  ui(UiM 

•■  An|leUm        «  Àllaaugi 

d. 

d. 

5V, 

10 '/4 

19  V, 

1'/. 

12 

I4'/4 

0'/4 

i'U 

*'l. 

2 

26'/. 

27  V, 

17 

7'/. 

«V4 

10 

12  V. 

18 

22 

27'/. 

89  V4 

à 

17'/. 

tZ'U 

*'/, 

30'/. 

37 

0'/, 

4 

5 

t'/. 

9'/, 

13  '/4 

2 

21  '/. 

26»/* 

185 

218  »/4 

100 

118 

Toutefois,  ces  hypothèses  échappent  au  domaine  de  la  question  posée  et  à  laquelle 
la  réponse  est  Taugmentation  précitée  de  48  */«  dans  les  dépenses. 

On  doit  ensuite  se  poser  la  question  suivante  :  Si  un  ouvrier  allemand  se  rend 
en  Angleterre  et  cherche  à  y  vivre  de  la  même  manière  qu'en  Angleterre,  en  achetant 
la  même  quantité  des  mêmes  denrées,  quelle  sera  l'économie  dofit  il  bénéficiera? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  quantités,  qu'il 
consomme  en  Allemagne,  de  chacune  de  ces  denrées  et  de  leur  appliquer  successi- 
vement le  prix  allemand  et  le  prix  anglais  donnés  par  l'avant-dernier  tableau. 

Les  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  (voir  page  383). 

La  réponse  à  la  question  posée  est  donc  la  suivante  :  L'ouvrier  allemand  qui 
désirerait  métier  en  Angleterre  le  même  genre  de  vie  qu'en  Allemagne  n'aurait  à 
payer  par  semaine  que  i4i  pence  environ  au  lieu  de  152,  c'est-à-dire  réaliserait 
une  économie  de  8  '•/o. 

L'économie  (8  */«)  réalisée  par  l'Allemand  est  donc  moindre  que  le  supplément 
de  dépenses  (18  •/o)  subi  par  l'Anglais.  C'est  que,  notamment,  l'Allemand  consomme 
en  plus  grande  quantité  que  l'Anglais  deux  aliments  dont  le  prix  en  Allemagne  est 
moins  élevé  qu'en  Angleterre,  savoir  les  pommes  de  terre  et  le  lait  :  l'Allemand 
consomme  par  semaine  26  livres  de  pommes  de  terre,  tandis  que  l'Anglais  n'en 
consomme  que  17;  l'Allemand  consomme  par  semaine  6  quarts  et  demi  de  lait 
tandis  que  l'Anglais  n'en  consomme  que  5  ;  or  le  prix  des  pommes  de  terre  et  celui 
du  lait  ne  sont  respectivement  en  Allemagne  ({ue  88  "/«  et  75  ""j^  des  prix  corres- 
pondants en  Angleterre. 


(')  Par  liYro  anglaise. 

(*)  Par  7  livres  anglaises. 

(')  Par  quart. 

{*)  Par  qnintal. 

(')  Par  4  livres  ai^laiaes. 
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(•) 

Lard(«) 

Fromage  (') 

Beurre  (*) 

Pommes  de  terre  (^).  .  . 
Farine  de  froment  (*)  .  . 
Pain  de  froment  (')  .  .  . 
Pain  de  seigle  (').... 

Lait(») 

Bœuf(») 

Porc(») 

Combustible  (') 

Total.   . 

Index-nurabcr.   . 


—  383  — 

Quotité* 

par  tfiMhiT 

parlt 
famille  alleniaDde 

«bAmI»W«'« 

«BAlkouH 

d. 

4. 

2 

4 
6 

4»/4 

OV4 

Tll 

ov* 

3V. 

3 

IV4 

!«•/, 

17 '/4 

26 

it'U 

9'U 

2 

2V» 

3V, 

25 

31  V* 

» 

25 

» 

35^4 

6  V2 

22»/4 

17 

2*/« 

UV4 
IÎV4 

18  V4 

t*U 

15>/4 

t'it 

IG 

20 

141  V4 

152 

100 

108 

La  eomparaison  des  budgets  des  deux  familles  ouvrières  Tune  anglaise,  l'autre 
allemaade,  est  donnée  par  le  tableau  ci  après  : 

Budgets  résumés  de  familles  ouvrières 


Revom 

Nsrabn  mojrCB 

hebdonadain 

moyen 

d'enhou  tItuI 

par  Mnaiaa 
pour  une  famille 

de  noarriturt 

de  la  famille 

duu  U  ranUle 

pam 

▼iaade 

aa  revenu 

V  Angleterre 

«. 

d. 

«.     d. 

UmstiihiietC*) 

iim.»|WmO 

pour  cent 

21 

4 

Vi. 

3,1 

14    4^4 

28,44 

6,42 

G7 

26 

11 

V4.  ^ 

3,3 

17  10  V4 

29,97 

7,57 

66 

31 

11 

V4. 

8,2 

20     9  V4 

29,44 

8,66 

65 

36 

6 

V4. 

3,4 

22     3«/, 

29,99 

9,25 

CI 

52 

0 

V,. 

4,4 

29     8 
2*  Allemagne 

37,76 

11,87 

57 

21 

9 

V4. 

2,3 

14     IV4 

22,04 

5,83 

65 

27 

1 

2,5 

16  10  V4 

25,05 

6,69 

62 

31 

10 

V4. 

2,5 

18  10  V4 

26,06 

7,82 

59 

36 

8 

2,8 

21     t  ^/, 

29,83 

8,77 

58 

48 

8 

V4. 

3,8 

27     4Vi 

38,21 

11,35 

56 

Ces  deux  budgets  montrent  : 

1"*  Que  le  nombre  des  enfants  dans  des  familles  possédant  le  même  revenu  moyen 
est  en  Angleterre  notamment  plus  élevé  qu'en  Allemagne. 


(*)  Par  livre  anglaise. 

(')  Par  7  livres  anglaises. 

(')  Par  quart. 

{*)  Par  quintal. 

(*)  Par  4  livres  anglaises* 

(*)  La  livre  anglaise  vaut  : 


kUo  0,4535926. 
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2*  Que  la  proportion  des  revenus  affectée  à  des  dépenses  de  nourriture  est,  en 
Allemagne,  moins  élevée  qu'en  Angleterre  ;  toutefois  la  différence  est  très  faible  el 
peut  s'expKquer  par  le  moinbre  effectif  de  la  famille  allemande. 

Si  donc  on  tient  compte  de  Tinfériorité  relative  du  nomdre  des  enfants  en  Alle- 
magne, on  peut  conclure  que  le  régime  allemand  est  en  Allemagne  aussi  substantiel 
qu'en  Angleterre  ;  sans  doute  la  prédominance  de  certains  aiiicles  pourrait  porter 
à  penser  que  le  niveau  de  l'existence  est,  dans  le  premier  pays,  moins  élevé  que  dans 
le  second;  telle. est  la  consommation,  par  Tonvrier  allemand,  de  pain  de  seigle  au 
lieu  de  pain  de  froment-  Mais  la  différence  de  valeur  nutritive  entre  les  deux  genres 
de  pain  n'est  pas  considérable,  el  la  consommation  du  pain  de  seigle  est  probable- 
ment en  partie  une  coutume  nationale  plutôt  qu'une  mesure  intentionnelle  d'éco- 
nomie :  si  l'économie  avait  inspiré  le  recours  au  pain  de  seigle,  l'enquête  aurait  dû 
révéler  une  consommation  de  pain  blanc,  c'est-à-dire  une  dépense  de  pain,  d'autant 
plus  élevée  que  le  revenu  moyen  de  la  famille  est  plus  considérable  ;  or  il  n'en  est 
rien,  comme  l'indiquent  les  chiffres  suivants  : 

Limitée  Prix  moyta 

du  KTMiu  bebdomadtire  de  la  livre  UflaÎM 

de  It  famille  do  pain  eontomoië 

AiHleaMiis  de  20  fltrilUngs .  l'*32 

De  20  à  25  shillings 1  33 

De  25  à  SOshUUngs 1  37 

De  30  à  35  shilliugs t  34 

De  85  à  40  shiUlngs 1  38 

De  40  shillings  et  au-dessus » 

Ces  chiffres  montrent  que,  si  le  pain  est  plus  coûteux  pour  la  dernière  classe  de 
revenu  que  pour  la  première,  la  différence  est  peu  considérable  et  que  la  variation 
d'une  classe  i\  l'autre  est  fort  irrégulière  et  n'obéit  à  aucune  loi. 

3*"  Salaires.  —  La  comparaison  des  salaires  est  donnée  par  le  tableau  suivant 
pour  les  industries  du  bâtiment,  du  génie  civil  et  de  l'imprimerie. 

Salaire!  hcbdomadairM 


Indutlria  et  grare  de  travail 

Angleterre 

Allemagne 

Rappoft 
da 

•alaire  anglais 

BâHment 

Briqueteurs 

Maçons 

i.    d. 
37   6 
37  2 

».    d. 
40  6 
39  4 

t.    d. 

26  n 

k 

t.    d. 

31  3 

pour  cent 
75 

Charpentiers •.   . 

36  2 

29  4 

26    U 

k 

3t   3 

77 

Plombiers 

35  4 

99  9 

24  0 

à 

28  6 

70 

Peintres  ....;... 

31   6 

37  6 

24  0 

à 

29  8 

78 

Ouvrieis  ordinaires.    .   .    . 

23  6 

27  0 

19  6 

à 

24  0 

86    . 

^énic  civil 

Ajusteurs 

32  0 

36  0 

28  0 

à 

32  0 

85 

Tourneurs 

32  0 

36  0 

27  0 

à 

33  0 

88 

Forgerons 

32  0 

36  0 

28  6 

k 

33  0 

90 

Modeleurs 

34  0 

38  0 

25  6 

à 

30  0 

77 

Ouvriers  ordinaires.    .    .   . 

18  0 

22  0 

18  0 

à 

22  0 

100 

Imprimerie 

Compositeurs 

28  0 

à 

33  0 

24  9 

à 

25  U 

8a 

Ensemble.   .    .  . 

83 
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Dans  ce  lableDu,  les  salaires  donnés  sont^  pour  l'industrie  du  bâtiment^  les 
salaires  aux  pièces  d'une  semaine  de  plein  travail  en  été.  Pour  le  génie  civil,  ce 
sont  en  Angleterre  les  salaires4ypes  au  temps  admis  par  les  syndicats  ouvriers  et, 
en  Allemagne,  dans  la  plupart  des  cas,  les  chiffres  constatés  de  gain  effectif  relevés 
directement  par  Tenquète.  Dès  lors,  tes  résultats  sont,  pour  le  génie  civil,  moins 
comparatif  c[ue  poui*  le  bàtiineat;  •en  effet,  le  taux  de  salaire-type  au  temps  est 
souvent  moins  élevé  que  le  cbfffre  de  gain  effectif  aux  pièces  ;  les  chiffres  allemands 
peuvent  donc  être  considérés  comme  trop  élevés  par  rapport  aux  chiffres  anglais. 
Dans  l'imprimerie,  pour  l'Angleterre  comme  pour  l'Allemagne,  les  salaires  sont 
des  salaires^types. 

Du  tableau  précédent  il  résulte  que  les  salaires  hebdomadaires  ne  sont  jamais 
en  Allemagne  supérieurs  aux  chiffres  correspondants  d'Angleterre  ;  ils  ne  les  attei- 
gnent que  dans  le  cas  des  ouvriers  ordinaires  du  génie  civil  qui  représentent  la 
classe  la  moins  rémunérée  des  deux  pays;  pour  les  ouvriers  qualifiés,  les  salaires 
allemands  descendent  parfois  à  70  7o  des  salaires  anglais  :  tel  est  le  <;as  des  plom- 
biers; ils  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  90  */o  de  ces  salaires  :  tel  est  le  cas  des  forge- 
rons. 

Si  Ton  calcule  la  moyenne  arithmétique  des  taux  de  pourcentage,  on  obtient  le 
chiffre  8â,  de  telle  sorte  que,  dans  l'ensembîè,  pour  les  industries  du  hâtimeni,  du 
génie  civil  et  de  l'imprimerie,  les  salaires  hebdomadaires  allemands  équivalent  à 
83  ""/o  des  salaires  hebdomadaires  anglais. 

Ce  taux  final  peut  être  d'ailleurs  considéré  conune  un  peu  trop  élevé  :  car  l'in- 
dustrie du  génie  civil  est  représentée  dans  l'enquête  plus  largement  que  les  autres; 
or,  dans  cette  industrie,  il  a  été  mentionné  plus  haut  que  les  chiffres  allemands 
pouvaient  être  considérés  comme  exagérés. 

D'autre  part,  l'ouvrier  allemand  doit  subir  une  réduction  de  salaire  par  suite  de 
l'assurance  obligatoire,  réduction  qui  peut  être  évaluée  légèrement  supérieure  à 
A  •/o  du  salaire  en  moyenne  (*).  Toutefois  cette  réduction  équivaut  en  partie  au 
versement  que  l'ouvrier  anglais  effectue  tant  à  la  société  de  secours  mutuels 
(friendly  society)  ou  à  l'association  de  secours  contre  la  maladie  (sick  club)  qu'à  la 
caisse  d'épargne  ;  la  seule  différence  provient  du  caractère  du  versement,  obliga- 
toire pour  l'ouvrier  allemand,  facultatif  pour  l'ouvrier  anglais.  Il  n'y  a  donc,  de  ce 
chef,  aucune  correction  à  apporter  aux  salaires  précités. 

4*  Durée  du  travail,  —  Les  deux  tableaux  suivants  donnent  les  nombres  d'heures 
de  travail  dans  les  industries  considérées.  Ces  nombres  sont  calculés  à  l'exclusion 
des  interruptions  de  travail;  pour  l'industrie  du  bâtiment,  ils  s'appliquent  à  la 
période  d'été. 

('•)  Ce  ckiffire  est  basé  sur  les  considéraUons  suivaDtes  : 
La  loi  d'assurance-inTalidité  aie  les  cotisations  suivantes  : 

CUue  de  lalairM  Limita  du  Mlaire  uannel  Primet  hebdomadaifc» 

I  Au-dessus  de    17^  10>  IV 

M  De  HjC  10»à27jC  lO»  2^4 

m  De  27^  10"  k  42^  10*  2^,9 

lY  De  42X  10-iL57jC  10»  5^,6 

V  Au-dessus   de  57  jC  10»  4*, 3 

La  moitié  des  primes  est  payée  par  TouTrier.  De  plus,  celui-ci  paie  environ  3  '/ji  ""/o  <fai  salaire  pour 
rassurance-maladie.  Dès  lors,  ce  taux  s'élève  à  4,9  "/o  pour  les  ouvriers  des  mines  en  Prusse;  la  mino- 
ration résulte  de  la  garantie  d'avantages  supérieurs  li  ceux  que  prévoit  la  légistaiâoB  féBérate. 
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Nombre  d'hoores  dm  tiraTall 

I.   —  AlfGLBTERBE 


Gtan  de  tniTaU 


Génie  civil . 
Imprimerie. 


1*  Bâtiment 


Briqueteors 72  »  U  6 

Maçons 72  8  20  2 

GharpenKen  et  menoWen.  72  2  13  9 

Plombiers 69  •  U  3 

Plâtriers 70  1  13  6 

Peintres 71  »  &  6 

SBriqnetenn.  .  72  •  U  6 

M.ç«   .    .   .  72  8  20  2 

PUtrien.   ..  70  1  13  6 


10 
8 
8 

U 
9 

10 

10 
8 
9 


18 
18 
15 
18 
18 
22 
18 
13 
18 


il 

10 

11 
11 

10 
12 
U 
10 
10 


2«  Génie  civil  et  imprimerie 


Nombre 


Nombre  dee  Tilles  dâm  tesqnellee  lo  nombre  babitoel  dei  heuree  do  Crarail 
par  Mmoiae  ■  été 


Mt/,      58  1/, 


do  84 


59 
5S 


19 


10 


34 
4 


16 
13 


IL  ^  Allemagne 


Indu  trie  et  fedve  de  tfttoil 


i>«.k^         Nombre  doe  Tille*  dont  loiqiiellee  lo  nombre  habitiiot  des  hearee  do  tioToil 
''•"l»'* pireemoiaooé>A 

Tilio* 


BâiiÉuiU 

Briqueteurs  et  maçons. 
Charpentiers  .... 
Menuisiers  et  él)énistes 
Plombiers  .  •  . 
Stucatears  .  . 
Peintres  .  .  . 
OuTriers  Ordinaires. 

Génie  doU 

imprimerie 


33 
33 
30 
29 
26 
30 
33 

29 

33 


3 
2 
7 
3 
4 
5 
2 


33 


3 
4 

3 
6 
6 

4 
4 


13 
13 

9 
12 

9 
15 
13 

14 


4 

4 
3 

2 

I 
3 
5 


Ainsi,  tandis  qa'en  Allemagne  (sauf  dans  rimprimerie)  les  semaines  de  58  et 
60  heures  de  travail  sont  les  plus  fréquentes»  les  semaines  de  plus  de  57  hMM»8Hl 
très  rares  en  Angleterre. 

Le  tableau  suivait  doaoe  la  durée  moyenne  du  travail,  exprimée  en  nombres 
d'heures  par 
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Nombre  d'heures  de  travail 


ladiutiie  el  $wn  de  trarail 


Bâtiment 
Briquetears  et  maçons. 

Gbarpentiers 

Plombiers 

Peintres 

Oayriers  ordinaires  •  . 

Génie  civil 

Ajusteurs 

Toameurs 

Forgerons 

Modeleurs 

Ouvriers  ordinaires .  . 

Imprimerie 
Compositeurs  .... 

Ensemble  . 


Nombre  moyen 
de  uvnû  par 

d'beuree 
«emaine 

-^ 

Bapport 

do 

nombre  d'boorea  aUemand 

ifleierre 

ÀllwMgiie 

nombre  d'bonree  anglais 

""" 

pour  cent 

52  V, 

59 

112 

53 

59 

111 

53  «/s 

58 

108 

w  V. 

59 

110 

52  V. 

59 

tl2 

53 

59 

/t 

112 

53 

59 

/» 

112 

53 

59 

/t 

112 

53 

59 

/» 

112 

53 

59 

/i 

112 

52  V, 

54 

103 

111 


Sauf  pour  l'imprimerie ,  industrie  dans  laquelle  les  travailleurs  allemands  sont 
fortement  organisés  et  ont  obtenu  par  un  contrat  la  réduction  de  la  durée  hebdo- 
madaire de  travail  à,  54  heures,  la  durée  du  travail  est,  en  Allemagne,  supérieure 
de  8  à  12  ""/o  à  la  durée  correspondante  en  Angleterre. 

Si  Ton  calcule  la  moyenne  arithmétique  des  taux  de  pourcentage,  on  obtient  le 
chiffre  111  :  de  telle  sorte  que,  dans  l'ensemble,  pour  les  industries  du  bâtiment, 
du  génie  civil  et  de  l'imprimerie,  la  durée  hebdomadaire  du  travail  en  Allemagne 
est  supérieure  de  ii  **/o  à  la  durée  hebdomadaire  du  travail  en  Angleterre. 

b'*  Rémunération  de  l'heure  de  travail.  — Dans  les  industries  observées,  le  salaire 
hebdomadaire  de  l'ouvrier  allemand  équivaut,  d'après  ce  qui  précède,  à  83  ""/o  de 
celui  de  l'ouvrier  anglais.  D'autre  part,  la  durée  hebdomadaire  du  travail  est,  en 
Allemagne,  supérieure  de  11  */o  à  ce  qu'elle  est  en  Angleterre.  Par  suite,  la  rému- 
nération de  l'beure  de  travail  de  l'ouvrier  allemand  ne  représente  environ  que 

83 
yjrj  X  100  =  74,7,  c'est-à-dire  en  nombre  rond  75  •/o  de  celle  de  l'ouvrier 

anglais. 

Conclusions 

En  résumé,  la  comparaison  des  conditions  d'existence  de  l'ouvrier  anglais  et  de 
l'ouvrier  allemand,  telle  qu'elle  résulte  de  la  statistique  anglaise,  amène  aux  conclu- 
sions suivantes  : 

1*  Le  loyer  effectif  de  l'ouvrier  allemand  est  supérieur  de  près  d'un  quart  (23 '/o) 
à  celui  de  l'ouvrier  anglais  ; 

2"  Les  dépenses  d'alimentation  el  de  chauffage  sont,  pour  l'ouvrier  allemand, 
supérieures  de  18  */«  à  ce  qu'elles  sont  pour  l'ouvrier  anglais; 
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3""  En  combinant  les  dépenses  de  loyer  et  les  dëf>enses  d'alimentation  et  de  chauf- 
fage, les  premières  étant  affectées  du  coefficient  1  et  les  secondes  du  coeflBcient  4, 
afln  de  tenir  compte  de  Timportance  relative  de  chacune  de  ces  deux  catégories  de 
dépenses,  on  trouva  que  les  dépenses  totales  de  l'ouvrier  allemand  sont  supérieures 
de  i9  °/o  à  celles  de  l'ouvrier  anglais  (*).  Cette  majoration  de  dépenses  est  celle  que 
devrait  subir  un  ouvrier  anglais  qui  se  rendrait  en  Allemagne  et  voudrait  y  con- 
server le  genre  de  vie  qu'il  menait  en  Angleterre  ; 

4*  Le  salaire  hebdomadaire  de  l'ouvrier  allemand  équivaut  à  83  '^/o  de  celui  de 
l'ouvrier  anglais; 

5**  La  durée  hebdomadaire  du  travail  de  l'ouvrier  allemand  est  supérieure  de 
H  ^/o  à  celle  de  l'ouvrier  anglais  ; 

6""  La  rémunération  de  l'heure  de  travail  de  l'ouvrier  aUemand  équivaut  à  75  •i, 
de  celle  de  l'ouvrier  anglais. 

En  un  mot  —  dans  les  limites  de  l'enquête  qui  ne  vise  que  les  industries  du 
bâtiment,  du  génie  civil  et  de  l'imprimerie,  et  les  dépenses  de  loyer,  d'alimentation 
et  de  chauffage  (c'est-à-dire  un  peu  plus  des  trois  quarts  des  dépenses  totales)  — 
l'ouvrier  allemand  dépense  un  cinquième  de  plus  que  l'ouvrier  anglais  et  gagne  par 
heure  un  quart  de  moins  que  lui. 

Maurice  Belloh. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Bancfues  d'émission.  —  Bien  que  l'échéance  de  fin  septembre  ait,  comme  toujours, 
provoqué  un  accroissement  sensible  des  demandes  de  crédit  dans  TEurope  centrale,  les 
besoins  de  capitaux  restent  infiniment  moins  élevés  que  Tan  dernier.  Voici,  d'ailleurs^  les 
principaux  éléments  de  la  situation  des  banques  d'émission  européennes  : 


31  JuiUet 


Banque 
de 
.  XYanoe. 

Banque 

de  l'Empire 

d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 


Eneaiase  métaUique  .  . 

Circulation 

Dép^tB  piibllc&  et  priTés 
PortefeuiUe  et  ayanees  . 
Encaisse  métallique  .  . 

Circulation 

Dépdts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances . 
Encaisse  métaUique  .   . 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
PortefeuUIe  et  avances  . 


4  099 
4  797 

899 
1418 
1371 
1899 

809 
1  260 

928 

738 
129.8 

721 


31 1 


MlUlona  d«  Inac» 


80  Mptembra 


4  131 

4  661 

882 

1241 

1409 

1867 

877 

1  262 

968 

731 

1  303 

668 


4  US 

4  748 

682 

1  137 
1292 

2  371 
82o 

1711 
964 
720 

1  298 
662 


(*)  Le  calcul  s'étabUt  comme  suit.: 


123-1-118X4  =  595 

lOOH- 100X4  =  500 

595 


500 


=  119 
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Banque 

d'Antriohe- 

Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgiqne. 

Banque 
d'Espagne. 


Banqne 
d'ItaUe. 


Banqne 
néerlandaise. 

Banque 
de  l'Etat 

de 
Russie. 

Banque 

nationale 

suisse. 


Encaisse  métalliqae  .   . 

Gircolation 

Dépôts  pal)Ucs  et  privés 

Portefeuille  et  ayances  . 

Encaisse  métallique  .    . 

Circulation.  ,   .   ,   .   , 

Dépôts  publies  et  privés 

Portefeuille  et  ayances  . 

Encaisse  métallique  .   . 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .   . 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .   . 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeôille  et  avances . 

Encaisse  métallique  .   . 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 

Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .   . 

I  Circulation 

I  Dépôts  publics  et  privés 
,  Portefeuille  et  avances  . 


31  iuUlet 

aiBoai 

MlUloni  Ot  fiUM 

1524 

1.S32 

1548 

2  010 

2  053 

2  140 

179 

197 

181 

715 

752 

806 

lôO 

150 

151 

766 

735 

731 

69 

76 

87 

669 

647 

649 

1  066 

1256 

1238 

1568 

1651 

1  678 

652 

678 

662 

596 

539 

541 

1023 

1029 

1030 

1  431 

1417 

1  436 

282 

327 

305 

512 

511 

513 

.^01 

297 

299 

549 

540 

554 

14 

9 

7 

273 

261 

278 

2  966 

3018 

3016 

2  650 

2  836 

3  tll 

1  707 

1586 

1533 

974 

970 

1035 

113 

125 

125 

149 

149 

166 

19 

25 

23 

58 

52 

69 

Il  y  a  lieu  en  cuire  de  considérer,  au  point  de  vue  des  règlements  avec  rexlérieur, 
rencaisse  or  de  chaque  banque,  les  fonds  à  sa  disposition  à  l'étranger,  et  la  partie  de  son 
portefeuille  constituée  en  etlets  sur  l'étranger.  Voici  ces  éléments,  au  moins  pour  les 
banques  qui  leur  réservent  une  place  spéciale  dans  leurs  bilans  : 


31  Juilli't         31  «OUI       30  septembre 
HiUioas  de  franci 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie. . . 

Banqne  nationale  de  Belgique . 

Banque  d'Espagne 

Banque  d'Italie 

Banqne  néerlandaise 

Banque  de  l'État  de  Russie  .   . 
Banqne  nationale  suisse 


Encaisse  or  .   .    . 
Encaisse  or  .    .    . 
Encaisse  or  .   .    . 
Effets  sur  Pétranger 
Effets  sur  Tétranger 
Encaisse  or  .   .    . 
Fonds  à  l'étranger . 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Pétranger. 
Effets  sur  Pétrauger 
Encaisse  or  .   .   . 
Effets  sur  Pétranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Pétranger. 
Effets  sur  Pétranger 
Encaisse  or  .   .   . 


3  192 
928 

1  185 

63 

193 
392 

45 
907 

51 

67 
194 

20 

2  752 
342 

7 
104 


3  226 
968 

1  196 

68 
204 
392 

46 
913 

62 

68 
194 

20 

2  807 
296 

3 
114 


3  244 
964 

1  225 

63 
202 
393 

51 
017 

64 

66 
196 

36 

2  827 
384 

12 
116 


On  notera,  parmi  les  chiffres  précédents,  l'accroissement  considérable  de  l'encaisse 
de  la  Banque  d'Espagne,  accroissement  qui  porte  entièrement  sur  le  métal  blanc  ;  il  est 
dû  au^ reflux  dans  les  caisses  de  la  Banque  des  pièces  de  5  pesetas,  à  la  suite  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  pour  le  retrait  des  pièces  fausses  dites  c  douros  sevillanos  > 
et  qui  ont  jeté  un  discrédit  passager  sur  tous  les  douros,  même  authentiques,  dont  le  pu- 
blic s'est  aussitôt  débarrassé. 
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Sauf  en  Belgique,  les  taux  d'escompte  n'ont  pas  subi  de  variations  au  cours  de  ce  in- 
jnestre. 

.  Taux  d'escompte  «a  SO  icptembre 
Pour  cent 

1906  1907  1908 

France 3  3  '/»  3 

ÂUemagiie 5  5  Vt  ^ 

Angleterre 4  4  Vi  2  V, 

Àutriche^Hongrie  ....  4  Vs  ô  4 

Belgique 3  '/»  j  3 

Italie S  5  5 

Pays-Bas 4  Vi  5  3 

Suisse 4  «jf,  5  3  */j 


L'enquête  relative  au  régime  des  banques  en  A^llemagne  se  termine,  et  le  gouvernement 
élabore  le  projet  de  loi  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  TEmpire. 

En  Italie,  la  loi  du  17  septembre  1908  a  fixé,  pour  les  banques  d'émission,  au  ving- 
tième de  la  limite  normale  de  la  circulation  le  montant  du  portefeuille  étranger  et  des 
fonds  à  l'étranger  qu'elles  peuvent  posséder  en  dehors  de  la  réserve  légale. 

La  Banque  d'Étal  du  Maroc  a  publié  les,  résultats  de  sa  première  année  d'activité; 
voici  les  principaux  éléments  de  son  bilan  au  o\  décembre  dernier  : 


Encaisse 

Fonds  à  Tctranger 

Portefeiiille  commercial 

Dette  du  gouvernement  marocain  .... 

Comptes  courants  et  dépôts 

Capital  versé 

Aux  États-Unis,  la  situation  des  Banques  associées  de  New-York  a  subi  les  variations 
suivantes  : 

25  Juillet 


Encaisse  :  espèces  et  cerUficats  métalliques.  317 

—        greenbacks 80 

Circulation 56 

Dépôts  des  particuliers  et  des  banques.  .   .  1  350 

Dépôts  du  Trésor y 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)   ....  1271 

Excédent  de  la  réserve 56 

Au  Trésor  des  États-Unis,  de  nouvelles  entrées  d'or  sont  venues  alimenter  l'encaisse 


Encaisse  :  or 

—        argent 

Circulation  :  greenbacks  et  autres  blllels   .... 

—  certilicals  d'or 

—  certificats  d'argent  et  billets  du  Trésor 

de  1890 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor 


illiers  de  francs 

3  975 

1089 

1254 

3  582 

4616 

7  698 

29  août 

26  «epumbre 

MilUoiii  de  dùUmn 

334 

321 

80 

80 

55 

54 

1385 

1  397 

9 

9 

1290 

1  312 

05 

50 

3f  Jutllai 

M  août 
■iUiwisdcdollan 

30  Mpieatërt 

1015 

526 
348 

784 

1022 
526 
348 
807 

1  028 

523 
348 
806 

480 

131 

73 

480 

129 

61 

481 

t30 

49 
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oqIc 

14  mai 

15  Juillet 

1908 

1908 

HiUionf  de  dollars 

154 

154 

31 

29 

676 

666 

614 

614 

4313 

4  375 

182 

130 
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Les  deux  dernières  situations  des  Banques  nationales^  publiées  par  le  Contrôleur  de 
la  Circulation,  se  résument  comme  suit  : 


Encaisse  :  or 

—  argent   

—  certificats  métalliques  et  greenbacks.  . 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers 

—    du  Trésor 

Portefeuille  (escomptes  et  ayances) 4528         4G16 

A  la  Banque  du  Japon,  les  relations  avec  le  Trésor  dépassent  toujours  de  beaucoup  en 
importance  les  opérations  commerciales: 

27  Julo  25  Juillet  29  août 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  rÉUt 

Avances  à  l'État 

Portefeuille 

Qmf\M  cMnnli  dëbiteBn  (j  cmfm  les  mnces  a»  ^rticaliAn).    .  346  319  306 

Banques  coloniales.  —  La  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  fran- 
çaises a  publié  son  rapport  sur  Texercice  1906-4907  ;  nous  groupons  ci-dessous  les  princi- 
paux chapitres  de  leur  bilan  en  fm  d'exercice  : 

Martinique        Guadeloupe        Béuniou  Guyane  idê^tnl        Indo-Chine 


Mitliont  de  yena 

152 

155             155 

290 

278             283 

10 

10                 7 

333 

299             301 

22 

30               22 

72 

49               70 

Millien  de  francs 


Encaisse 2  101  2  487  3  502  874  4  066  32  839 

Circulation 6  202  6  922  10  146  2  158  6  215  56  080 

Comptes  courants  et  dépôts.  1252  3  782  1160  792  878  16  800 

Portefeuille 1094  430  1975  1003  {    -q,»  1    49  895 

Avances  sur  gages  ....  2250  1081  3920  276  (    ^«^^  )    59589 


Nous  trouvons  également  des  renseignements  sur  les  banques  d'émission  coloniales  an- 
glaises dans  le  Canada  Yearbook,  pour  le  Canada,  et  dans  The  Economist,  pour  l'Afrique 
du  Sud  et  l'Australie. 


Canada 
"(35  banquei) 

Afriaoc  du  Sud 
(6  banque») 

AuitralaaiA 
(22  banquet) 

lillins  U  telUrt 

lillitBi  4e  liTret 

lilliMi  4e  lirra 

Encaisse 

Girculalion 

Comptes  courants  et  dépôts  .... 
Portefeuille  (escomptes  et  avances)   . 
C3pital  et  réserves 

100 
76 
579 
706 
166 

11 

2 
38 
31 

8 

30 

5 

134 

122 

29 

Sociétés  de  crédit.  —  La  situation  des  grandes  sociétés  de  crédit  françaises  n'a 
subi  de  modifications  essentielles  depuis  notre  dernière  chronique  : 

30  Juin  31  Juillet  31  août 


Espèces  en  caisse  et  en  banque 

Portefeuille  commercial ; 

Avances  et  reports.  . 

Comptes  courants  et  correspondants  débiteurs  .... 
Dépôts,  comptes  courants  et  correspondants  créditeurs. 

Effets  à  payer 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 


Uillioni  do  franca 

353 

372 

343 

2  776 

2811 

2  820 

924 

951 

964 

1  126 

1  132 

1  141 

4  168 

4  249 

4  221 

364 

369 

377 

160 

161 

160 
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La  situation  des  Joint  stock  ban^ks  du  Royaume-Uni,  non  compris  la  Banque  d^An^eteire, 
est  établie  comme  suit  par  The  EconomisL  : 

▲ii^eteiTe 

ei  Écoua  Irlande 

Pays  de  Galles 


Total 


HiiliADS  de  litres  ■terliog 


Encaisse  et  talears  à  court  terme. 
Portefeuille  (escomptes  et  ayances). 
•  Comptes  courants  et  dépôts  .   .   . 

Capital  versé 

Réserves 

Nombre  de  banques 


\u 

27 

12 

223 

427 

73 

44 

644 

657 

109 

58 

824 

49 

9 

7 

6d 

34 

8 

4 

4G 

â4 

10 

9 

73 

Nous  extrayons  de  Derdeulsche  Œkonomist  le  résumé  suivant  de  la  situation  des  sociétés 
de  crédit  allemandes  à  la  fin  des  deux  dernières  années  : 


1M6 


1907 


Encaisse 

Portefeuille  commercial 

Avances  

Titres,  hypothèques  et  participations . 
Comptes  courants  et  dépôts  .   .   .    . 

Acceptations 

Capital  versé  et  réserves 

Nombre  de  banques 


MiUioBS  de  mark! 

497 

519 

2  447 

2  622 

1099 

1  163 

1  088 

1  126 

6  305 

6  625 

1  848 

2  035 

2  986 

3  160 

143 


158 


Métaux  précieux.  —  L'or  en  barres,  au  cours  du  troisième  trimestre,  a  été  l'objet 
d'achats  suivis  de  la  part  de  h\  France  et  de  quelques  autres  États  européens  : 


Plus  haut 


Plusl 


Juillet.  . 
Août.  .  . 
Septembre 


Citn  et  Vmt»  lUifaré  ti  slilliait 
77"  10 


77M0  V. 
77  10  Vi 
77  10  *U 


77  9     '/. 
77  10  V4 


L'argent  continue 
Orient. 


à  ne  trouver  qu'un  débouché  restreint  dans  l'Inde  et  TËxtrème- 


Plus  haac 


Plus  bas 


Qnn  4«  i'sMc  iliiisri  si  fnn 


Juillet.  .  . 
Août  ,  .  . 
Septembre . 


24-  '/. 

24''/.. 

24   •/. 

23   •/. 

25   •/,. 

23   •/,. 

Changes.  —  Parmi  les  pays  à  monnaie  avariée,  et  qui  n'ont  pas  stabilisé  la  valeur  en 
or  de  leurs  instruments  de  circulation,  l'Espagne,  le  Portugal  et  le  Chili  sont  les  plus 
atteints  par  la  dépréciation  : 

Valeur  au  cours  du  change  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  iOO  francs 


aijuiiut 


ail 


30  sspMahrs 


31  JuiU«t 


ail 


30 


Allemagne 

99'73 

99^78 

99'78 

Russie.   . 

99^05 

99M9 

99^00 

Angleterre 

99  64 

99  66 

99  58 

Suisse.   . 

100  OU 

99  94 

99  87 

Autriebe . 

99  81 

99  99 

99  81 

ÉUts-Unis 

99  47 

99  71 

99  52 

Belgique  . 

99  69 

99  72 

99  69 

Argentine. 

43  89 

44  25 

44  04 

Espagne  . 

89   10 

89  40 

89  70 

Brésil.    . 

55  65 

55  66 

55  62 

Grèce.    . 

92  38 

92  59 

94  56 

Chili   .    . 

48  54 

56  59 

52  89 

Hollande . 

99  85 

99  97 

99  85 

Egypte.  . 

9»  38 

99  79 

99  84 

Italie  .   . 

100  06 

100  09 

99  87 

Inde.  .    . 

98  04 

99   10 

98  77 

Portugal . 

87  86 

85  71 

84  82 

Japon  .    .   . 

98  81 

99  09 

99  01 

Roumanie. 

98  31 

99  87 

99  75 
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LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  21    OCTOBRE   1908 


ORIGINE   BT   NATUEE 
ôm 

DOOUMIXTS 


DOCUMENTS   OFFICIELS 

AUemagDe  (Empire  d') 

VUle  de  Wimbaden 

Bureau  statistique  de  la  mile.  —  Rapport 

annuel  siatist.  de  la  ville  pour  1907 

KOTAOBB   DB   WCaTSHBEl* 

Service  central  pour  la  statistique  territo- 
riale du  royaume.  —  Ann.  wurtemb. 
de  statistique,  année  1907, 1. 1  et  II. 

—  Annuaire   statistique    du   royaume 

pour  les  années  1906  et  1907 .  .  . 

ArgentiDO  (République) 
Direction  générale  de  statistique.  —  An- 
nuaire statistique  pour  l'année  1906, 

t.  m 

AustreUe  (CoDfédération  des  États  d') 

BunSAU   CONFEDERAL  DU   RsCEICSKMeiVT  ST 

DE  Statistique  (Melbourne). 
Population  et  statistiques  vitales.  — 
Bulletin  7.  Résumé  démograpliiqiie 
confédéral  des  années  1901  à  1907 

—  Bulletin  6.  SUU'stiques  vitales  de  la 

Confédération  pour  le  trim.  échu 
le  3i  décembre  1907  et  pour  l'année 
1907.  (Bull,  no  8.) 

—  Animaire  officiel  de  statistique  de  la 

Confédération  australienne  pour  la 
période  de  1901  à  1907,  et  statist 
corrigées  pour  la  période  de  1788  à 

1900 

Autriclie 

Commission  centrale  de  statistique.  — 
Justice  civile.  1906 

—  Adnoinistration  de  la  justice  pénale. 

1905 •  •   •   • 

—  Statistique  de  Tétat  sanitaire.  1904  • 

—  Établissements    d*in.struction.    1904- 

1905 

—  Mouvement  de  la  population  pour 

1904 .••    ..«.•. 

—  Statistique  des  banques.  190&-1906  . 

—  Commerce  intérieur  de  190a  à  1906  . 

—  SUtistique  électorale.  Année  1907.  . 

VUle  de  vienne 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  -^  An- 
nuaire statistique  pour  1906 .... 

Belgicpie  (JRoyaume  dé) 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 
—  Bibliographie  générale  des  in- 
dustries à  domicile.  1908 

MiNXSTtRB  de  l'Intérieur.  —  Annuaire 

SUtistique  de  la  Belgique.  1907    .  . 

MonsTÈiiE  DE  LA  JUSTICE.  —  Slatistiquc 

judiciaire  pour  1906 

Danemark 

Bureau  de  statistique  de  PÈtaL  —  Métiers 
et  industries  du  Danemark,  selon 
le  recensement  du  la  juia  1906.  . 

—  La  marine  marchande  et  lanaviga- 

tion  en  1907 

-^  Communications  statistiques.    1908. 
4»  série,  t.  XXVI  et  XXVH 
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Apw»8  07 

Aw«i  07  ab 
llw^0e-07 

AiMi  O6  m 

As«ib  0I-07 

As»le  07  d 

/U»8  1788^7 

Au«i06 

Au«s  OS 
Auftii  04 

Au»i3  04-0S 

Au»i4  04 
Au^iA  OG-Oe 
Au*9i  02-00 

Au>8S  07 

Au¥V<»06 
B«4  08ix 

Bbioe 

D«a06 

Da4  07 

Dsi0O6xxvi*uvM 


ORIGINE    ET   NATURE 

d«B 

DOCUUBVTB 


Ville  de  Copeahafne 
Bureau  municipal  de  statistique.  —  Ta- 
bleaux statistiques  de  Copenhague 
N"  16  et  17.  1906 , 

Espagne 

ville  de  Barcelone 
Bureau  de  la  municipalité.  —  Annuaire 
statistique  de  la  ville  pour  1906  . 

Étata-Unis  d'Amérique 

DiPAKTEIIEMT  DU  GomiCRCE  ET  DU  TRA- 
VAIL. —  Bureau  de  statistique.  — 
Résumés  statistiques  des  États- 
Unis.  1907 

—  Le  commerce  américain  en  1907  . 

—  Le  commerce  et  la  navigation  exté- 

rieure en  1907 

DiPARTEMENT    DE  l' AGRICULTURE.    —    Bu- 

'  reaa  de  statistique.  —  L*excédent 
du  blé  en  Russie.  1906 

—  Statistiques  agricoles.  1907 

—  Les  récoltes  du  blé  aux  Etats-Unis, 

de  1866  à  19Ô6 '..... 

—  Les  récoltes  de  l'avoine  aux  États- 

Unis,  de  1866  à  1906.   .  ..•   . 
>-  Les  récoltes  de  mais  aux  États-Unis, 
de  1866  À  1906 

—  Les  râcoltes  d'orge  aux  États-Unis, 

de  1866  à  1906 

—  Les  réooHes  de   seigle   aux  États- 

Unis,  de  1866  à  1906 . 

»  Les  récoltes  de  sarrasin  aux  États- 
Unis,  de  1866  à  1906 

—  Les  récoltes  de  pommes  de  terre  aux 

États-Unis,  de  1866  à  1906 .... 

—  Les  récoltes  de  foin  aux  États-Unis, 

de  1866  à  1906 

—  Le  commerce  du  blé  en  Russie.  1908. 

—  Le  blé  et  la  farine  de  blé  russes  sur 

les  marchés  européens,  1908    .  . 

Cuba  (Ile  de) 
Secrétariat  du  commerce.  —  L'industrie 
sucrière  et  ses  dérivés  pour  les  an- 
nées igoS-igoô  et  1906-1907 

Fronce 

MlI«18TKRE    DES    COLONIES.  —    Office   COlO- 

niai.  —  Navigation  en  1906   .... 

—  Finances  pour  les  années  1898  à  1907. 

—  Industrie  minière  en  1906.  , 

Ministère  du   Travail   et  de   la  Phé- 

voYANCE  SOCIALE.  —  Stutlstique  çé' 
nérale  de  la  France.  —  Statistique 
annuelle  du  mouvement  de  la  po- 
palatioB  de  la  France  au  cours  de 
l'année  1907.  (Résultats  comparés 
pour  un  certain  nombre  de  pays) 
[QixC^es  provisoires] 

Conseil  supérieur  du  travaU.  -^  Compte 
rendu  de  la  XVIIe  session  de  no- 
vembre 1907 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Rapport  de  la  commis- 
sion sur  les  opérations  et  la  situa- 
tion de  cette  caisse.  Année  1907  .  . 

Ministère  de  l'Instruction  pubuque  et 


INDICES 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
Bibliothèque 


Do*7  00  XVI-XVII 


EsiMiAioe 


EU00107 
EUoa8  07 

eUoc6  07 

Bui>*s7  oe 

MUotM  07 

EU»*»  oe-oe 

EUoA^  6606 

Eui>a8i  eexM 
Bui»u  e^-oe 
BUDitssee^e 
eud«m  ee-oe 
EUDaSS  66-oe 
eui>«s«  oe-oe 

BUZX37  08 
BUD«3S08 


CUouel  05^7 


Fcalb  06 
Foalc  Q8-07 
FoeAOe 


FDas  07  a 


Fo«ol  07 


FDcl  07 
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atsuoTsAviit    ' 

DRs    Bkaux-Arts.  —   Cofnité   des 

rindastrie  de  la  boulangerie  (Sup- 

travaux historiques  et  scieniijiçuês. 

plément  n«6  au  BulleUn  de  l'OfÛœ 

(:k>ngrès  des  sociétés  savantes  (sec- 
tion (les  sciences).  Montpellier  1907. 

du  travail),  1908 isdis  œt           1 

F0U2C  07 

MtMisTÈRB  DES  FizcAMCSS.  —  Direction  gé- 

MiNisTÈR» DE  L'IwTÉiuEUR.  —  DirecUo/i 

nérale  de  la  gabelle.  —  Le  mouve- 

(le Paxsistaneê  et  de  Chygiène  par 

ment  commercial  pendant  l'année 

bliques.  —  Statistique  sanitaire  des 

1906.  Volume  I,  a  tomes.  Volume  U, 

villes  de  France.  —  Récapitulation 
quinquennale.  —  U.  Relevés  de  la 

3  tomes 

|c«ao6Kb 

~  Tableaux  indiquant  la  valeur  des 

période  1896-1900  et  résultats  com- 

%cme 

paralifi»  des  trois  périodes  :  j88e- 

^■OTIIICK   M   rtOIBNCS 

1S90;  i89i>i895;  189O-1900 

FHcbS  Qe<M> 

ville  d«  FIOIWHM 

ALCAllE 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  L'enquête 

GOUVEIINBICENT  ciNlÎRAL  DB  l'AlOIÎRJE.   — 

snr  les  habitations  populaires  (octo- 

Conseil supérieur  du  gouvernement- 
—   Procès-verbaux   des    délibéra- 

bre 1Q07) 

in«3  07 

"**'  'Tr'iJ  • • • 

tions.  Session  de  mai-juin  1908.  .   . 

FHfalOS 

Jupon  {Empire  du) 

Délégations  flnaneUres   algériennes.  — 

l^lmiSTKRE  DES    FiNAHCBs.   —   Aunuaire 

Procès-verbaux  des  délibérations. 

JdlOS 

Session  de  mars  1906.  a  tomes.  .   . 

FHfbl  08 

Mexique 

Orende-Bretagjid 

Mexico.  —  Bulletin  mensuel,  numé- 

avec les  pays  étrangers  et  les  pos- 

ros de  décembre   igo3,  janvier  et 

sessions  britanniques  pour  l'année 

février  1904,  novembre  1907  et  fé- 

1907. Tomes  I  et  H 

QB»t  07  i-ii 

vrier  1908. 

Mf  1  03O8 

Département  du  travail.  —  Rapport  sur 
les  variations  des  taux  de  salaires 

Pérou  {RépubUque  du) 

et  heures  de  travail  en  1907 .... 

QeA.7  07 

Superintendance  générale  des  douanes.  — 

—  Grèves  et  luck-onts  en  1907 

QB^io  07 

ture  de  la  nomenclature  commer- 

MLAN»! 

Département  de  Cagriculture  et  de  ten- 

ciale  de  la  statistique  pour  1906 

Pediboa 

seignement  technique.  —  Rapport 

Pérou  pour  Tannée  1904 

p«dso4 

sur  rémigration  des  laboureurs  ii^ 

landais.  1007-1008 

QBIi«a  07-0e 

Boutnanie 

MiKISTàRE   DE  l'AoMCULTURE,  DK   L'ilfDUS- 

—  Contenance  de  la  récolte  et  effectifs 

de  bétail  en  1907-1908 

QBiraS  07-0e 

TRIS    ET    DU    COMMERCE,  ET  DES  DO- 

BoUande 

MAiiiES.  —  Statistique  des  prix  des 
travaux  agricoles  durant  les  années 

Bureau  central  de  statistique.  —  Statis- 

1904-1907  

pio->^4  04O7 

tique  de  la  mortalité  d'après  l'âge 

•  et  les  causes  de  décès  dans  les  an- 

Suéde 

nées  1901-1904 

Hdiib  0I-04 

DxpARTEMEirr  CIVIL.  —  Bureau  central  de 
statistique.  ^  Importations  et  expor- 

«*-  Statistique  des  finances  provinciales 

et  communales  en  1905 

Hdi4  08 

Utions  suédoises  en  1907 

8^M07 

—  Statistique  pénitentiaire  des  Pays- 

Ministère  des  Fimamcvs.  —  Le  budget  de 

Bas  pour  l'année  1906 

—  Statistique  des  faillites  dans  les  Pays- 

Hd<6  oe 

l'État  pour  190g 

80S09 

—  Résumé  annuel  sur  la  situation  des 

Bas  pour  l'année  1906 

H'»doe 

ban'ques  du  royaume  pour  1907  .    . 

Sc3t>07 

—  Statistique  des  écoles  de  correction 

—  Résumé  sur  Tétat  des  banques  soli- 

et des  établissements  d'éducation 

daires  et  des  banques  par  actions 

de  l'État  pour  l'année  190O 

ItstUe 

HdS5  0e 

en  1907 .' 

8o«i>07 

Suisse 

>ln«i8T&RE  DE  l'Agriculture,  de  l'Indus- 

DÉPARTEMENT rÉDllRAL  DE  l'IiCTKRIBUR.  — 

trie  ET  du  Commerce.  —  Direction 

Bureau  de  statistique.  —  RésulUU 

générale  de  statistique.  —  Annuaire 

du  recensement  fédéral  du  i*r  dé- 

statistique italien,  années  1905-1907 

cembre  1900.  4«  volume.  —  Exposé 

(fasc.  Il) 

|Mi  OS^7  b 

des  résultats  généraux  du  recense^ 

—  Le  mouvement  de  la  population  pen- 
dant Tannée  1906 

IMS7  06 

ment 

8uA«i  00  d 

—  Examen  pédagogique  des  recrues  en 
automne  1907 

—  Office  du  travail.  —  Statistique  du 
chômage  en  Italie  pendant  l'année 

8u^««07 

iqo5 

|»d7  08 

bétail,  du  an  avril  1906 

—  Annuaire  slatist.  de  la  Suisse.  1907  . 

Su'^isod 

'v**  •• 

—  Travaux  du  Conseil  supérieur  du 

SuA«)5  07 

travail,  XI*  session,  février  igo8  .  . 

|Bd9  08 

—  Résultats  du  recensement  des  entre- 

— Enquête  sur  les  habitations  des  em- 

prises   agricoles,    industrielles    et 

ployés  et  subalternes  à  Rome  et  du 

commerciales  du  9  août  1906.  Vo- 

personnel  des   chemins  de   fer  à 

lume  I  :  Les  entreprises  et  le  nombre 

Rome  et  dans  d\iutres  villes  ita- 

des personiies  occupées  dans  ces 

liennes,  1908 

iBdll  08 

entreprises.  Fasc.  VII.  Cantons  de 
Vaud,  Valais,  Neuchâlel  et  Genève. 

—  L'abolition  du  travail  nocturne  dans 

SuA*>^  05  V" 

Digitized  by 


Google 


—  395  — 


ORIGINE    ET    NATURE 
des 

DO  ou UK  NT  9 

INDICES 
de 

OLASflRUINT 

daiula 

■IBLIOTBBQOB 

ORIGINE    ET    NATURE 
des 

DOGUM1SHT8 

INDICES 
de 

GLABSRlf  «NT 

dans  la 

•IILIOTHiOUB 

—  Fascicule  VIII.  Suisse  et  cantons   .  . 

DÉPARTEMBNT  P^DERAL  DE  l/bmCRIEUR.  — 

Bureau  de  statistique.  —  Mariages, 
naissances  el  décès  en  Suisse  de 
1891  à  igoo,  iK  partie 

—  Les  asiles  cantonaux  d'aliénés  pon- 

dant les  années  igoo  à  igo^ 

Bureau   fédéral    des    Assurawces.   — 
Rapport  annuel  sur  les  entreprises 
privées  en  matière  d'assur.  en  1906. 

CANTON  »■  xoiicn 
ViUo  (le  Zurich 
Bureau  statistique.  —  Les  cités  et  les  habi- 
tations ouvrières,  1900 

—  «  Der  Zuzug  in  die  Stadt  Zurich  nach 

der  kilometrischen  Entfemung  der 
Zugugsgebiete  >,  1906 

Turquie 
Conseil  (Cculministration  de  la  Dette  pu- 
blique ottomane.  —  Compte  rendu 
pour   le   vingt-cinquième  exercice 
IQ07-1008 
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Musée  social.  —  L'ouvrier   anglais.  Le 
Labour-Party,  par  M.  Jacques  Bar- 
doux  f  Paris.  1008^ 
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—  Les  espaces  libres  à  Paris,  par  M.  Ro- 
bert de  Souza  (Paris,  igcfi) 

Neymarck  (Alfred).  —  La  statist.  inter- 
nationale  des   valeurs  mobilières, 
Vile  rapport  présenté  à  l'Institut  in- 
ternational de  statistique  (La  Haye, 
iQ08^ 

Raftalovicu   (Arthur).  —   Le   marché 
financier,  XVII*  vohune.  1907-1908 . 

RiviiRE  (Marcel).  —  Catalogue  d'ouvrages 
d'économie  politique,  sciences  so- 
ciales, philosophie,  législation  (Pa- 
ris, 1908) .  

Souza  (Robert  de).  —  Les  espaces  libres  à 
Paris  (Voir  Musée  social,  u-  270) 
[Paris,  1908] 

TuROT  (Henri).  —  La  régie  du  café  (Paris, 
1Q08) 

PUBUCATIORS  PÉRIOOIOUES  ROR  OFFICIELLES 

France 
Comité  central  des  houillères  de  France. 

—  Annuaire  pour  1908 

Société  archéologique  du  département  de 

et  mémoires,  année  1907 

Société  nationale  d^ horticulture  de  France. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du 
congrès   d'horticulture    de    Paris, 
1Q08 

INTERNATIONAL 
Statistique 

Institut  international  de  Statistique. 

1             —  Bulletin  de  Tlnstitut.  tome  XVI, 

j            II*-  livre,  et  lome  XVII.  1908  ...  . 

1      —  La  Statist.  internationale  des  valeurs 

mobilières.  VII*  rapport  présenté  par 

M.  Alfred  Neymarck.  1908 

DOCUMENTS  PRIVÉS 
BARDBRSifA  (Santiago  L.).  —  Études  sta- 
tistiques (San-Salvador).  1907-1908. 
Bardoux  (Jacques).    -  L'ouvrier  anglais. 
Le  Laboui^Party  (Voir  Musée  social, 
«m  269) 

Union  centrale  des  syndicats  des  agricul- 
teurs de  France.  —  Bulletin  men- 
suel, numéros  d'août,  septembre  et 
octobre  1908 

Italie 

Union  nationale  des  villes  italiennes,  — 

Annuaire  statistique  pour  1907-1908. 

—  Travaux  du  collège  technique,  mai 

1Q08 

\  Comité     central     des    Houillères    de 
France.  —  Les  grèves  de  mineurs 
en  1906  (Paris  1907) /  .  . 

Couleru  (Edmond).  —  Au  pays  de  l'ab- 
sinthe (Monibéliard,  ujdS) 

Juraschek  (Df  Ritter  von).  —  Le  cours  de 
statistique  à  TCniversité  de  Vienne 
en  looô-iooi. 

—  Le  recensement  des  animaux,  du 
19  mars  1908,  dans  les  principales 
villes  italiennes 

Voir  aussi  Liste  générale  desdites 
bre  1907,  p.  422. 

I.FSCURR  (Jean).  —  Trusts  et  cartels,  leurs 
conséquences  (Paris  1908) 
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VII 
INFORMATIONS 


1°  ASSOCIATION   PHlLOTECHNiaUE 


IXSTIXUT    DE3S    FINTANCES    EX    DES    ASSURANCES 


Année    1908-1909 


Dirocteur  des  oours  :  M.  A.  BARRIOL 

Ancien  élèvô  de  l'école  polytechnique,  membre  de  l'Institut  des  iotuaires  français 

Professeur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales 

Actuaire  oonseil,  etc. 

Ces  cours  se  font  à  la  mairie  de  la  rue  Drouot.  Le  premier  cours  a  eu  lieu  le  9  novembre 
courant.  Ils  seront  suivis  avec  fruit  par  les  candidats  au  titre  de  membre  stagiaire  de 
rinstitut  des  actuaires,  de  commissaire  contrôleur  des  compagnies  d'assuranees  (vie  et 
accidents),  d'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  ville  de  Paris,  de 
statisticien  adjoint  au  service  du  recensement  et  autres  emplois  du  même  genre^ 

Les  chargés  de  cours,  pour  la  plupart  docteurs  en  droit  ou  anciens  élèves  de  rÉcole 
polytechnique,  sont  tous  des  professionnels  (chefs  de  service  dans  les  compagnies  d'assu- 
rances et  membres  de  l'Institut  des  actuaires). 

D'autre  part,  nos  lecteurs  on!t  pu  apprécier  plus  d'une  fois  dans  ce  Journal  l'érudition 
scientifique  et  l'esprit  de  méthode  que  reflètent  les  nombreuses  notes  bibliographiques 
dues  à  notre  distingué  collègue,  M.  Barriol,  directeur  des  cours  ci-nlessus.  C'est  dire  les 
conditions  exceptionnellement  sérieusea  dans  lesquelles  ils  fonctionnent. 

Toute  demande  de  renseignemients  ou  toute  communication  doit  être  adressée  par  lettre  à 
M.  Barriol,  88,  rue  Saint-Lazare  (9^  Arr.). 

* 


20  ARGUS   DE  LA   PRESSE 

V Argus  de  la  Presse  (30  années  d'existence),  détruit  par  un  incendie  le  15  janvier 
dernier,  est  complètement  réinstallé  et  réorganisée 

Documents  et  collections  ont  été  reconstitués  ;  les  services  spéciaux,  Argus  des  Revius, 
Argus  du  <i  Journal  officiel  »,  Archives  de  la  Presse,  Fiches  documentaires,  etc.,  ont  été 
entièrement  refondus  et  augmentés. 

La  nouvelle  adresse  est  12,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  —  37,  rue  Bergère. 


Le  Gérant  :  G.  IMHAUS. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD     A     L.ONDRES 

{via  CALAIS  où  BOULOGNE) 

CINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIK   LA  PLUS   RAPIDE 

Service  offioiel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  gar»  de  Pari»-Nord,  «linée  «a  centre  de*  aflfi»ire«,  est  le  point  de  départ  de  tona  lei  grands  express  soropéens  pour 
rAngleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la^ Suéde,  la  Norvège,  1* Allemagne,  la  Russie. 
la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  ritalie,  la  Côte  d*Aror,  rÉgypte,  le»  Indee  et  r Australie. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs 

Â.  effeotner  snr  les  divers  grands  réseaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangeri  Validité  ;  60  à  180  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  VAssorfiption 

et  de  Noël 

Délivrance  de  billets  d'excnrslcn  A  prix  tri»  réduits  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  No6l 

Prolongatipn  de  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  toutes  les  gar«s  et  étatlons  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  belges. 

Excursions  en  Espagne 

Billets  français  délivrés  eoi^olntemenft  avee  des  eiroulalres  on  demi-cirottlaires  espagnols. 

Validité  :  ao  fc  1«0  Jonrs.  —  Prix  tr>s  réduits. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


PARIS    A     LONDRES 

via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEWHAVEN,  par  la  GARE  SAINT-LAZARE 
SERVICES  RAPIDES  TOUS  LES  JOURS  ET  TOUTE  L'ANNÉE 

(dimanches  et  fêtes  compris) 

Départs  de  Pajris-SalntrLaxare  :  à  lO  h.  SO  matin  (l**  et  S"  classe  seulement),  et  à  9  h.  SO  soir  (1'*,  t*  et  S*  elasse> 
Départs  de  Londres  !  Victoria  à  lO  heures  matin  (l-  et  V*  classe  seulement). 

.-  London-Brtdge  et  Victoria  à  e  h.  45  soir  (i**,  a*  et  8>  «isose). 

Trsjct  de  Jour  en  8  b.  40. 


GRANDE    ÉCONOMIE 
Billets  simples  (valables  pendant  sept  Jours)  : 

1^  classe  :  48  tr.  25  |    2*  classe  :  35  fr.     »    |    3'  classe  :  23  fr.  25 
Billets  d'aller  et  retour  (valables  pendant  un  mois)  : 

l**  classe  :  82  fr.  75  |   2«  classe  :  58  fr.  75  |   3«  classe  :  41   fi*.  50 

Ces  billets  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  sans  supplément  de  prix,  à  toutes  les  gares  situées  sur  le  parcours^  ainsi 
qu'à  Brlghton. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


STATIONS  THBEMILES  ET  HIYERïflLES  . 
des  PYRÉNÉES,  du  GOLFE  DE  GASCOGNE  et  du   ROUSSiLLON 
Arcachon,  Biarritz,  Dax,  PaU,  Salles^de-Béam,  Vernet-les-Bains, 
Amélle-les^Bains,  Banyuls-sur-Mer,  etc. 

Billets  d^alter  et  retour  individuels  pour  les  stations  thermales  et  bivemales,  délivrés  toute  l'anoée  de  toutes 
les  gares  du  réseau,  valables  83  Jours  avee  faculté  de  prolongation  et  comportant  une  réduction  de  S5*/«  en  !'•  classe  et 
de  SO  •/•  en  2*  «et  3*  cUmm. 

Billets  d*nller  et  retour  de  famille  pour  les  statlonH  thermales  et  hivernales,  délivrés  toute  l'année  de  tontes 
les  stations  du  réseau  soum  condition  d'un  minimum  de  parcours  de  300  kilomètres  aller  et  retour,  réduction  de  20  à  40  •/• 
suivant  le  nombre  de  penionnef*.  validité  33  jours  avec  faculté  de  prolongation. 

Billets  d'excursion  délivrés  touto  Tannée  au  départ  de  Paris  avee  3  itinéraires  différents,  via  Bordeaux  on 
Tonloune,  permettant  de  viftiter  Bordeaux,  Arcachon,  Uax,  Bayoune  (Biarrits),  Pau,  Lourdes,  Luchon,  etc.  ;  validité 
SOJonrH  avec  faculté  de  prolongation.  Prix,  !•'  et  S>  itinéraires  :  1"  clasMe,  164  fr.  50;  S«  classe,  123  francs.  ~  Prix, 
a*  itinéraire  :  1">  claHse,  163  fr.  50  ;  2*  classe,  122  fr.  50. 

L'ORLÉANS  A  TOUTE  VAPEUR 

Nous  apprnnons  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  vient  d'éditer  une  brochure  de  grand  Inxe  ayant  pour 

titre  L'Orléans  à  toute  vapeur. 

Dans  cette  brochure,  artiNtiqucmrnt  illuctrée,  notre  distingué  confrère,  M.  H.  Hapruct,  décrit  rapidement  les  séduisantes 
régions  desservies  par  le  réseau  d'Orléanf^,  la  Touraine,  Is  Bretagne,  l'Auvergne,  les  Pyrénées,  etc.  £n  opponant 
les  voyages  d'hier  à  ceux  d'aujourd'hui,  il  présente  ensuite  un  résumé  aussi  instructif  qu'intéressant  dos  nombreux  perfec- 
tionnements que,  depuis  sa  création,  la  Compa(!rnie  d'Orléans  n'a  cciisé  d'apporter  au  matériel  roulant,  à  la  voie  et  aux 
appareils  de  séciirité.  On  a  ainsi  un  aperçu  tri»  exact  de-  la  proprcsition  constante  réalisée  jusqu'à  ce  jour  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchamliM's  dans  l'fnwmblc  <Io  l'exploitation. 

De  nombreusi-A  gravures  placent  sous  nos  yeux  les  diverses  étapes  de  cette  progression.  Telles  sont  celles  qui  reproduisent 
les  divers  types  de  wagons  et  machines  siicceMsivemeut  créés  depuis  les  modestes  ancOtres  de  1840  jusqu'aux  puissantes 
machines  et  aux  luxueuses  voiture»  k  bogies  avec  salon  fumoir  et  salon  de  dames  qui  composent  aujourd'hui  les  trains 
rapides  entre  Paris  et  Bordeaux. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  intéressante  notice  sur  l'installation  ultra  moderne  de  la  gare  de  Parls-Qual  d'Orsay  et 
■ur  les  lignes  électriques  de  Paris  et  de  la  banlieue  de  l'Orléans. 


Digitized  by 


Google 


'r 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-HËDITERRANËE 


Relations  entre  PARIS  et  la  SUISSE 

I.  -  Train  expr«M  de  Jour  pour  BKIIfiB,  UkUSANNK  «C  BRIQUK 

(V.-E.;  l"  et  S*  oUim  à  couloir.  -  !«•  «t  >•  oImm  Parls-Beme) 
Départ  do  Paru 8  h.  16  matin.    (    RCTOUB  :  Départ  de  LauMOB»  , 


-      de 


8  kearai 


II.  -  Trains  SxprMS  de  nuit  pour  BKRNC,  IMTCRLAKCN,  UkUSANNC  et  BRHloe 

ALLER  :  a)  Départ  de  ParU  10  h.  S5  soir  pour  Berne,  Interlalcen,  LaoMuine  «t  Brigue; 

L.-d.  ;  l**  et  8*  ciaaae  à  couloir  Parls-Beme  ; 

y.-L.  Paris-Berne  du  l»  juillet  au  s»  ■e]>tembre  ; 

Y.-L.,  L.-8.  ;  !*•  et  »•  ciaMc,  ParlB-lntcrlaicen  du  !•*  Jofllat  ao  IS  «apieu^M  ; 

NOTA*  —  A  partir  da  tO  •cptembra,  le  départ  pouf  Berne  É'afltenara  à  10  k.  U. 
b)  Départ  de  Paris  10  h.  16  aolr  pour  L.ausanne,  Brigue; 

V.-L.,  L.-8.  ;  l»  et  2«  claue  à  couloir  Milan  (par  le  Hlmpion). 
RBTOUR  :  Départ  de  Lausanne lO  h.  42  «oir.  »  (M6ma»  eompoailionii  de  trains  qu'à  l'aller. 


.de 


»  h.  4«  eolr. 


Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  VITALIE  par  le  SIMPLON 

f  0  Trains  express  quotidiens 

l  Tla  Calala 11  h.  matin, 

ALLER  :  Départ  de  Londres  ...  7  via  Boulogne   ...      t  h.  M  soir. 

f  via  Dieppe 10  matin. 

-<•  Départ  de  Paris.  .  .    s  h.  16  Bolr.  V.-L.,  L.-«.  ;  !•■  et  ••  cUmm  à  eoulofr  Jusqu'à  Milan. 

/  V.-L.,  L.-8.  ;  1"  et  »•  elaue  à  couloir  juaqu'à  Milan. 
\  l**  et  t«  cla»Mi  à  eouloir  Dieppe-Milan. 
_  _  10  11    lA  baIp      )  !••«*«•  cUnae  à  eoululr  Paria-Géne*. 

\  l»  et  «•  cla»M  à  cauloir  Calala-Milan. 

f  Nota.  —  Ce  tt^n  n'attend  paa,  en  cas  de  reurd,  la  eorréapondaaea 
*       de  S  b.  10  de  Londrca.  ^ 

■>B"«<A«Tn     w^^     -Aj    »  ..  V    «      .      (  V.-L.,  L.-8.  ;  l"et  »•  claaw  àWnlolr  depuIeMllBn. 

RETOUR  :  Départ  de  Rome .    il  h.  46  «ir.  \  ,«  ^'j,  ^j^,  ^  ^„,oi,  MlUnl^ieppe. 

•  w     -^        et      \  V.-L.,  L.-8.  ;  V  et  !•  claa«e  à  eouloir  dcpnU  MQan. 

—  _  5  Heure*  mattn.  J  ,„  ^j  g,  j.j^,^  ^  couloir  Oénes-Parta. 

—  Arrirée  à  Londres  :  ria  Calaie .  .    6  h.  04  eoir  ;  via  Boulogne .  .    10  h.  46  eolr  ;  via  Dieppe.  .    7  fa.  aoir. 

2o  Train  de  Inxe  •  Simplon^Express  >  V.-L.,  V.^R. 

ALLER  :  Départ  de  Londres il '^.  matin. 

-  -        Paris. 7  h.  66  aoir. 

RETOUR  :  Départ  de  Milan 4  b.  15  eoir. 

Nota.  —  Du  6  juillet  au  IS  septembrr,  ce  trsln  a  une  continuation,  trolefofa  par  ■ettahte,  de  Pontarllerear  Berne 
et  Inirrlaken  et  viVc  v.rha  :  au  départ  de  Calais  et  Parla,  lee  lundi,  meroradl  e|  imcdl  ;  an  départ  d^latedalnti  et  de 
Berne,  le*  mardi,  jeudi  et  dimanche. 

Pour  ploe  amplea  rcnBeIgncmcnta,  eonaulter  le  Uèrtt-guUlt  Aorolre  P.-I^li.,  ranAu  60  caatlmea  dans  tontes  lea  gares 
du  réseau. 


PARIS-ORAN 

Le  train  de  luie  Parla-Barcelone- Valence  est  prolooKé  jusqu'à  Cartbagéne,  aree  continuation  par  bateau 
(traversée  en  9  heures;;  entre  Garttiagéne  et  Oran  ;  il  est  eu  correupimdance,  à  Oran,  arec  des  express  de  et  sur  Alger. 

Départ  de  Paris  P.-L.-M.,  les  mercredi  et  itamudi  à  7  h.  2U  soir;  arrivée  à  Carthagéne,  les  ronftrsdl  et  lundi  à 
8  b.  46  matin  ;  arrivée  à  Oran,  les  vendredi  et  lundi  à  6  b.  46  soir. 


VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

tur  le  ré$€^u  P.-L.'M. 

Tontes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.  délivrent,  toute  Tannée,  des  eameta  individuels  on  de  ftunlUe,  pmnr  « 
•n  l**,  !•  et  9*  classe,  des  voyages  circulaires  à  itinéraire  tracé  par  les  voyageurs  ens-mémesr  aree  parcours  teteos 
d'an  moins  800  kilomètres.  Les  prix  de  ces  eameta  eomportent  des  réductions  très  iaportaalas  qnl  panTent  atteladvak 
pour  lea  eameta  de  fkmiUe,  60  */•  du  tarif  général. 

La  validité  de  ces  carnets  est  de  :  30  jours  Jusqu'à  1  600  kilomètres  |  46  Jours  de  1601  à  S 000  kllomètona;  80  Jours 
pour  plus  de  800<)  kilomètres.  Kilo  peut  être  prolongée  deux  fois  de  moitié  moyennant  le  paiement,  pour  <^aqae  pn»lo»> 
gallon,  d'un  supplément  égal  à  10  •/•  do  prix  du  carnet. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  on  carnet  individuel  ou  de  famille,  il  sufBt  de  tracer  sur  au*  carte,  qui  est  délivrée  gratailcmenl 
dans  toutes  les  gares  Pv-L.-H.,  les  bureaux  ds  ville  «.t  les  agences  de  voyages,  le  voyage  à  effectuer,  et  dWnwiyer  eatta 
carte,  cinq  Jours  avant  le  départ,  à  la  gar«  o4  le  voyage  doit  «ire  commencé,  en  Joignant  à  cet  envol  vne  eonsignatloa 
de  10  fr.  —  Le  déUi  de  demande  est  réduit  à  deux  jours  (dimancLea  et  fêtes  non  compris)  pour  eertainas  grandas  gnrea. 


CARTES  DE  CIRCULATION  A   DEMI-PLACE   DÉPARTEMENTALES 

La  Compagnie  délivre  des  cartes  nominatives  et  personnelles,  valables  pendant  six  mois  on  un  an,  et  donnant  la 

droit  d'obtenir  dis  billets  à  demi-tarif  pour  des  parcours  exclusWeoient  P^-IntM.  e«tre  loutea  lea  garca 
d'un  mCme  département. 

Lea  départements  desMcrvis  par  le  réseau  P.-L.-M.  sont  répartis  en  trois  catégories,  selon  l'Imporlanee  kUomètriqna 

das  lifrnes  qui  les  Hiilonnent. 

Les  cartes  sont  délivrées  moyennant  le  paiement  préalable  des  prix  suivants  : 
A.  —  Cartes  donnant   droit  à  des  billets  à  (    Six  mois  :  1»  catégorie,  60  fV.  ;  1*  catégorie,  50  (V.  ;  8*  oatégorla,  49  fr. 

Un  an  :  -  80  fV.  ;  -  66  fk*.  ;  -  M  fr. 

Six  moi»  :  —  40  fr.  ;  —  S2  fr.  ;  —  85  fr. 

Un  an  :  -  50  fr.  ;  —  40  fr.  ;  —  SS  fr. 

Six  mois  :  —  25  fr.  ;  -  20  fr.  ;  —  iS  fr. 

Un  an  :  -  80  fr.  ;  -  26  fr.  ;  —  20  fr. 

Il  sera  p^rçu,  en  outre,  à  chaque  voysge,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  simple  (plaça  entière)  da  la  ^ 
par  le  voys^-fur  pour  le  parcours  qu'il  veut  effectuer. 

T^s  cartes  couront  du  !•'  et  du  15  de  cliaque  mois  et  doivent  être  demandées  an  moins  cinq  Jours  à  l'avanea. 
Consulter  le  lAvr^t-GuitU-lIorain  P.-L,-M.,  vendu  au  pnx  de  60  centimea  dana  tuataa  Ise  gares  du  i  ' 


daml'4arif  de  toutes  danses,  pendant 

B.  —  Cartes  donnant  droit  s  dcn  billets  à 
demi-tarif  de  'i*  et  8*  cU^m,  pendant  .  .    . 

C.  —  Cartes   donnant  droit  ù   (ion  billets  il 
demi-tarif  do  3*  clsMe,  seulement  i>cudaut. 


!«sBcy,  imp.  Berfsr-Lewaalt  s(  Gis. 
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a  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  décembre.  1908,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton 
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CONVOCATION 

SÉAMCE  DU   46    DÉCEMBRE  1908 

A  9  heures  du  sok*, 

AU   SIÈGE   SOCIAL.    HOTEL  DES   SOCIÉTÉS  SAVA.\TES,  28,   RUE   SEaPENTE- DANTON 

Le  dinar  habituai  aura  lieu  à  7  heures  un  quart  très  précises,  au  resta  ara  at 
de  l'BAtel  des  Sociétés  savantes,  28,  me  Serpente-Danton. 


ORDRE  DU  JOUR  DE  U  SÈiJSCi  DU  16  DÉCEMfiRB  190S 

A  9  iieures  très  précises»  ouverture  de  la  séance  :  i*^  Élections  pour  le  renouvellement 
partiel  du  bureau  et  du  conseil  en  1909. 

2**  Communications  :  a)  Les  Progrès  économiques  des  pays  Scandinaves^  par  M.  G.  Ca- 
doux  ;  h)  De  la  Répartition  de  la  richesse  en  France,  selon  l'âge  des  habitants^  par  le 
D' J.  Bertillon.  _ 

AVI© 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  visible  chez  lui,  .8,  rue  Garancière  (VI*  Arr.),  le  mardi, 
de  2  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  sièi;e 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations,  s'adresser  à  M.  Hatrat, /r^^orter,  visible 
chez  lui,  45,  rue  d'Auteuil  (XVI*  Arr.),  le  mercredi,  de  midi  à  4  heures,  et  géDéraleraenl 
de  midi  à  i  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berge r-Levraull  et  G'*,  5-7,  rue  des 

Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Vé\,V9^(àT^r\r^\r> 
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1 
PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1908 


SoHMAiBE.  —  ÀdoptiOD  du  procés-verbal  de  la  séance  du  2t  octobre  1908.  —  Élection  de  qaatre 
membres  titulaires.  —  Propositions  du  Conseil  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau 
et  du  Gouseil  en  1909.  —  Correspondance.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secré- 
taire général.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  la  démocratisation  de  la  vitesse; 
observations  de  MM.  Alfred  Neymarck,  Bernard,  Fléchey,  Gadoux,  March. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Delatouo. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  après  prise  en  considération  d'une  omis- 
sion signalée  par  M.  Femand  Faiire  (Voir  Erratum^  p.  428),  est  adopté. 

M.  le  Président  procède  à  l'élection  définitive  des  quatre  membres  titulaires 
présentés  à  la  dernière  séance.  MM.  Berteaux,  Sergent,  Hamon  et  Neymargk 
(Pierre)  sont  élus  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'assemblée  la  liste  suivante  présentée  par  le 
Conseil  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  en  1909  : 

Président  pour  1909  :  M.  Payelle,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes, 
en  remplacement  de  M.  Albert  Delatour,  président  sortant,  non  rééligible  ; 

Vice-président  pour  trois  am  :  M.  Charles  Laurent,  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  en  remplacement  de  M.  Payelle,  propose  pour  la  présidence  ; 

Secrétaire  général  :  M,  Fléchey,  ancien  chef  du  service  de  la  statistique  au 
Ministère  de  l'agriculture  ; 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  B.vrriol,  chef  de  division  adjoint  au  chemin  de 
fiT  de  Lyon  ; 

Trésorier  pour  trois  ans  :  M.  P.  Matrat,  sous-directeur  honoraire  au  Ministère 
de  la  guerre  ; 

Metnbres  du  Conseil  pour  trois  ans  ;  MM.  Bellom,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
en  remplacement  de  M.  Ch.  I^urent,  proposé  comme  vice-président  ;  Roulleau, 
attaché  au  service  des  études  économiques  de  la  Banque  de  France. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  deux  candidatures  de  MM.  Fléchey  et  Barriol  sont 
solidaires  dans  les  conditions  suivantes  : 

M.  Fléchey,  élu  à  trois  reprises  comme  secrétaire  général  depuis  1900,  a  informé 
le  Consnil  (fu'il  se  trouvait,  à  son  très  vif  regret,  dans  l'impossibilité,  pour  des 
motifs  de  santé,  d'accepter  le  renouvellement  de  son  mandat  pour  la  nouvelle 
période  triennale  (1900-1941).  De  8on<;ôté,  le  Conseil  ayant  exprimé  à  l'unanimité 
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le  désir  de  voir  M.  Fléchey  conserver  ses  fonctions  pendant  les  fêtes  projetées  en 
1909  (célébration  du  ÔO*  anniversaire  de  la  Société  et  réception  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique),  il  a  été  décidé,  après  acceptation  de  l'intéressé,  pour 
concilier  les  divers  intérêts  en  présence  et  éviter  une  réélection,  que  M.  Fléchey 
serait  proposé  comme  secrétaire  général  et  M.  Barriol  comme  secrétaire  prénéral 
adjoint,  ce  dernier  devenant  de  droit  secrétaire  général  au  moment  où  M.  Fléchey 
résiliera  ses  fonctions,  soit  au  lendemain  des  fêtes  de  1909. 

Le  mandat  de  M.  Barriol,  comme  secrétaire  général,  prendrait  Gn  avec  la  période 
(1909-1911),  savoir  le  31  décembre  1911. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  Règlement, 
toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la 
liste  dressée  par  le  Conseil,  pourvu  (|u'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des 
articles  5  et  8  des  statuts,  et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  séance  de  novembre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  M"*  Mercet,  en 
réponse  à  celle  que  lui  avait  transmise  le  bureau  pour  exprimer  sa  gratilude  du 
généreux  legs  fait  à  la  Société  par  son  regretté  mari. 

c  Messieurs, 

<  Je  suis  très  touchée  des  remerciements  que  la  Société  de  statistique  m'adresse 
pour  le  don  que  mon  mari  a  bien  voulu  lui  faire.  Je  sais  combien  il  s'intéressait  à 
toutes  les  questions  traitées  dans  vos  réunions  et  il  m'est  doux  de  penser  que  son 
nom,  aimé  et  regretté  par  vous  tous,  sera  lié  désormais  à  une  œuvre  utile  à  rinlérél 
public. 

€  Recevez,  etc..  > 

M.  le  SECRÉTAinE  GÉNÉRAL  fait  part  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  annonçant  que  le  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes  s'ouvrira  à 
Rennes  le  13  avril  prochain.  Le  programme  des  questions  traitées  sera  porté  ulté- 
rieurement à  la  connaissance  de  nos  collègues. 

M.  le  Président  invite  le  Secrétaire  général  à  donner  lecture  de  la  liste  des 
documents  parvenus  depuis  la  dernière  séance  (Voir  p.  4:29).  A  ce  propos,  M.  Flé- 
chey croit  devoir  signaler  l'intérêt  particulier  que  présente  un  des  documents 
Earvenus.  C'est  YAbslraci  complémentaire  du  commerce  extérieur  du  Royaume- 
ni,  qui,  au  lieu  de  renfermer,  comme  les  documents  de  ce  genre,  les  importations 
et  les  exportations  des  pays  de  provenance  ou  de  destination  immédiatement  voi- 
sins du  pays  intéressé,  l'elate  ces  mouvements  par  pays  de  véritable  origine  et  de 
destination  finale.  Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  avec  ces  pays  se  dégage 
ainsi  nettement,  au  détriment  des  pays  de  transit,  dont  les  chiffres  se  trouvent 
ramenés  à  leur  véritable  voleur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Meuriot  sur  la  démocratisation 
de  la  vitesse,  M.  Meuriot  s'est  pi'oposé  de  mettre  en  évidence  les  progrès  réalisés  en 
France,  de  1877  à  1907,  dans  la  vitesse  des  trains  ordinaires  perrnanents  compor- 
tant des  voitures  de  3*  classe.  A  cet  effet  il  compare  la  durée  des  trajets  pour  cer- 
tains parcours  choisis  sur  les  six  grands  réseaux.  Pour  l'Ouest,  la  durée  totale  de^ 
parcours  :  Paris-Le  Havre,  Paris-Cherbourg,  Paris-Granville  et  Paris-Brest,  a 
baissé  de  47"  13  à  28»^  25,  soit  de  40  «*/„.  Pour  l'Orléans,  la  durée  totale  des 
trajets  Paris-Bordeaux,  Paris-Toulouse  et  Paris-Nantes  a  subi  une  diminution  de 
45  '/o  :  âS*'  19  au  lieu  de  45  heures  environ.  Sur  le  trajet  Paris-Marseille,  la  com- 
pagnie du  P.-L.-M.  a  réalisé,  au  bénéfice  des  voyageurs  de  3*  classe,  une  économie 
de  temps  de  50  •/o  :  là*"  30  au  lieu  de  27.  Sur  l'Est,  le  gain  est  de  50  */«  pour 
l'ensemble  des  trajets  Paris- Mézières,  Paris-Nancy  et  Paris-Belfort  ;  pour  ce  dernier, 
seul  la  baisse  de  durée  a  dépassé  53  °/o.  Sur  le  Nord,  la  diminution  est  de  42  •/« 
pour  rensemble  des  parcours  Paris-Calais,  Paris-Lille  et  Paris-Maubeuge.  Sur  la 
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ligne  Bordeaux-Cette,  la  Compagnie  du  Midi  a  réalisé  une  diminution  de  durée  de 
40  ^U. 

Pour  l'ensemble  de  tous  les  parcours  énumérés  ci-dessus,  la  durée  totale  a  passé 
de  214  heures,  en  1877,  à  178  heures  en  1887, 156  heures  en  1897  et  116  heures 
en  1907.  La  vitesse  moyenne  a  augmenté,  de  34  kilomètres  5  l'heure  en  1877,  à 
63  kilomètres  en  1907.  Cette  économie  de  temps  a  d'ailleurs  coïncidé  avec  une 
économie  d'argent  par  suite  de  la  baisse  des  tarifs  de  1892. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  que  les  progrès  réalisés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  seraient  plus  frappants  encore  si  la  comparaison  de  M.  Meuriot  por- 
tait sur  une  période  plus  étendue,  et  il  rappelle,  à  ce  sujet,  ce  qu'il  fallait  de  temps, 
il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  et  ce  qu'il  en  coûtait,  pour  se  rendre,  par  exemple, 
de  Châlons-sur-Mame  ou  de  Reims  à  Paris.  Économie  de  temps,  économie  d'argent, . 
confortable  plus  grand,  tels  sont  les  résultats  réalisés  :  les  transports  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ont  été  améliorés,  sont  devenus  moins  coûteux,  au  grand  pro- 
fit des  intérêts  généraux  et  particuliers  du  pays.  Ces  améliorations  ont  pu  être 
réalisées  malgré  les  impôts  et  les  charges  de  toute  nature  qui  ont  pesé,  et  pèsent 
encore  sur  les  compagnies  :  les  recettes  des  réseaux,  le  nombre  des  voyageurs  et  des 
marchandises  transportés  ont  augmenté  dans  d'énormes  proportions  ;  les  «  consom- 
miteurs  >  c'est-à-dire  ceux  qui  utilisent  les  chemins  de  fer,  ont  bénéficié  de  tous 
ces  avantages  ;  les  <  producteurs  i^,  c'est-à-dire  ceux  qui,  par  leurs  capitaux,  ont  con- 
tribué à  l'établissement  des  voies  ferrées,  sont  bien  lom  d  avoir  retire  le  profit  qu'ils 
auraient  dû  légitimement  percevoir  de  la  prospérité  de  l'industrie  qu'ils  ont  fondée. 
Un  capitaliste  qui,  en  1860,  aurait  acheté  une  action  de  chacune  des  six  compagnies  : 
Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest,  aurait  reçu  349^50  de  dividende;  en  1907, 
312'  francs  seulement,  d'où  il  faut  déduire  encore  les  nombreux  impôts  qui  frappent 
les  titres  mobiliers  et  réduisent  sensiblement  le  revenu  net. 

M.  Neymarck  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  compagnies  françaises  accordent 
aux  voyageurs  des  facilités  qui  n'existent  pas  à  l'étranger,  où  on  fait  payer  la  vitesse, 
où  il  n'est  pas  accordé  de  franchises  de  transports  comme  chez  nous,  pour  un 
minimum  de  30  kilos  de  bagages.  Avec  les  réductions  de  prix  accordées  sur  les 
voyages  circulaires,  les  billets  de  famille,  les  aller  et  retour,  etc.,  on  peut  dire 
aujourd'hui,  par  une  simple  comparaison,  qu'il  en  coûte  moins  cher  de  se  rendre 
et  de  passer  un  jour  à  la  mer,  de  Paris  au  Havre,  à  Dieppe  ou  au  Tréport,  par 
exemple,  que  de  faire  un  parcours  d'une  heure  ou  de  deux  en  auto-taxi. 

M.  Bernard  demande  la  parole.  Il  examine  les  résultats  de  Tadmission  des 
voyageurs  de  3''  classe  dans  les  trains  rapides,  au  point  de  vue  de  la  répartition  par 
classes  des  voyageurs  munis  de  billets  simples  ou  d'aller  et  retour  dans  les  trains 
ordinaires,  mais  non  compris  les  abonnés,  voyageurs  des  trains  ouvriers,  trains  de 
plaisir,  etc.  Sur  100  vovageurs,  on  en  comptait,  en  1899  :  5,6  en  l'**  classe,  25  en 
2"  et  69,4  en  3«;  en  1907,  ces  proportions  étaient  respectivement  de  4,4,  20  et 
75,6  ;  malgré  une  augmentation  de  plus  de  21  */o  sur  le  nombre  total,  il  s'est  pro- 
duit xm  déclassement  des  voyageurs  de  1"  et  de  2*  au  profit  de  la  3*  classe.  Sur  le 
réseau  du  Nord  seul,  les  mêmes  proportions  étaient  respectivement  en  1899  :  18,2 
45  et  36,8;  en  1907  :  14,8,  40,2  et  45.  Dans  les  trains  de  trafic  international  sur 
l'Angleterre,  on  constate  cependant  une  amélioration  pour  la  2*  classe  ;  les  propor- 
tions étaient  :  56,  39  et  5  en  1899  ;  44,9,  46,5  et  8,6  en  1907. 

D'autre  part,  si  l'on  calcule  la  perte  de  temps  subie,  pour  une  économie  de 
1  franc,  par  un  voyageur  qui  prend  la  3"  classe  au  lieu  de  la  2*,  on  constate  que 
cette  perte  a  passé  de  7  minutes  en  1899  à  30  en  1907.  Celte  augmentation  est  due 
aux  arrêts  plus  fréquents  des  trains  rapides  comportant  des  3",  la  compagnie  étant 
assaillie  de  demandes  d'arrêt  de  ces  trains  dans  des  stations  qui  n'étaient  pas  des- 
servies autrefois  par  les  trains  qni  ne  comprenaient  que  des  l'»*  et  des  2'**. 

M.  Fléciiey  croit  avoir  remarque  que  le  mouvement  de  diminution  des  billets  de 
1'*  et  2*  classes,  au  profit  de  ceux  de  3*  classe,  change  légèrement  de  sens,  quand  il 
s'agit  de  trains  internationaux,  comme  celui  de  Paris  à  Cologne  par  exemple,  le 
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nombre  des  billets  de  l'""  classe  ayant  très  peu  diminué  et  celui  des  billets  de 
2*  classe  ayant  même  augmenté.  Il  en  demande  la  raison. 

M.  Bernard  explique  que  pour  ces  longs  trajets  le  déclassement  s'eflectue  surtout 
de  la  1"  à  la  2"  classe,  la  différence  au  point  de  vue  du  confortable,  si  apprécié  par 
les  étrangers,  étant  beaucoup  moins  grande  qu'entre  la  2*  et  la  S""  classe. 

M.  Cadoux  fait  observer  que  la  diminution  proportionnelle  des  voyageurs  de 
1"  classe  lient  peut-être  aussi  à  la  création  des  trains  de  luxe,  dont  les  voyageui-s 
prenaient  autrefois  des  l'**  classes. 

M.  Bernard  répond  que,  dans  les  nombres  cités  par  lui,  les  voyageurs  de  trains 
de  luxe  sont  compris  parmi  les  voyageurs  de  1**  classe;  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  délivrent  à  ces  personnes  (]ue  des  billets  de  1'^  classe  :  le  supplément  est 
perçu  par  la  Compagnie  des  wagons-lits.  L'observation  de  M.  Cadoux  ne  permet 
donc  pas  d'expliquer  la  diminution  du  nombre  des  voyageurs  de  1"  classe. 

M.  Margh  aemande  à  M.  Bernard  s'il  pouirait  indiquer,  avec  les  proportions,  les 
nombres  absolus,  car  ces  derniers  pourraient  indiquer  une  augmentation  absolue 
du  nombre  des  voyageurs  de  1"  classe,  alors  même  que  la  part  contributive  des 
billets  de  1'*  classe  dans  le  total  serait  en  diminution. 

M.  Bernard  répond  en  citant  les  chiffres  suivants,  indiquant  bien  une  baisse  des 
chiffres  aJbsolus  :  nombre  total  des  voyageurs  de  !'•  classe  :  en  1899,  21  millions; 
en  1907, 19  millions  environ;  pour  la  2"  classe  :  90  millions  en  1899,  87  millions 
en  1907;  pour  la  3»  classe  :  251  millions  en  1899  et  332  millions  en  1907. 

M.  le  Président  observe  qu'en  Allemagne  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  bil- 
lets de  chemins  de  fer  a  eu  pour  effet  un  déclassement  qui  a  entraîné  ime  baisse 
sensible  des  recettes. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  statistique  et  M.  Ber- 
nard des  intéressants  détails  au'il  a  bien  voulu  donner.  Il  clôt  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  10**  30. 

Le  Secrétaire  général,  Le  l'résident, 

E.  Flèche  Y.  Albert  Delatour. 


II 

L'ALCOOLISME  ET  LA  CRIMINALITÉ 

(Suite  et  fin  [•]) 

Ces  hésitations  et  ces  anomalies  de  la  répression  de  Tivrognerie  semblent  donner 
raison  à  ceux  qui,  hostiles  au  projet  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  déclaraient, 
à  cette  époque,  que  la  loi  était  inadmissible,  injuste  et  inapplicable. 

€  Comment!  s'écriait  le  D'  Testelin,  membre  de  cette  Assemblée,  vous  prétendez 
prévenir  l'ivresse,  guérir  les  ivrognes  par  la  menace  de  quelques  francs  d'amende 
et  de  quelques  jours  de  prison,  alors  que  les  médecins,  moi  entre  autres,  nous  ne 
pouvons  les  corriger  en  les  condamnant  à  mort  avec  la  nature  !  > 

Au  surplus,  les  faits  d'ivresse  non  publique  échappent  légalement  à  la  répression. 
Quant  aux  contraventions  (jui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  elles  sont  la  plupart 
du  temps  relevées  à  la  charge  ou  bien  de  journaliers  de  passage,  la  grande  clien- 
tèle de  Talcoolisine,  ou  bien  d'ouvriers  sédentaires.  Contre  les  premiers,  la  loi  reste 
forcément  sans  eflel  :  les  agents  rédacteurs  des  procès- verbaux,  ne  pouvant  retenir 


^')  Voir  nuniéro  de  novembre,  page  .>75. 

Digitized  by  VjOOQIC 


-toi- 
les contrevenants,  les  laissent  en  liberté,  et  les  coupables  disparaissent  sans  qu'il 
soit  possible  de  prononcer  contre  eux,  autrement  que  par  défaut,  des  condamna- 
tions utiles  ;  la  répression  n'atteint  que  les  seconds,  et  les  amendes  qui  les  frappent 
n'ont  pour  effet  certain  que  de  diminuer  les  ressources  déjà  si  maigres  des  ménages 
ouvriers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ses  inégalités  d'application,  la  loi  de  1873  reste  la 
seule  arme  qu'on  puisse  actuellement  opposer  aux  progrès  de  l'alcoolisme.  Bien  qu'il 
ne  paraisse  guère  possible  d'enrayer  le  développement  du  mal  par  le  seul  effet  de 
dispositions  pénales,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  des  agents 
chargés  de  la  surveillance  des  cabarets,  en  attendant  qu'une  réforme  plus  énergique 
et  plus  rationnelle  ait  modifié  le  régime  des  cabarets.  <  Si,  écrivaient  MM.  Béren- 
ger,  Ribot  et  Gh.  Dupuy,  le  4  février  1907,  dans  une  lettre  au  Président  du  conseil, 
la  loi  du  23  janvier  1873  a  été,  à  son  début,  appliquée  avec  que^iue  fermeté,  de 
nombreuses  plaintes  s'élèvent  aujourd'hui  sur  l'insuffisance  de  son  exécution,  et  la 
statistique  leur  donne  raison.  » 

Les  chiffres  qui  précèdent  nous  ont  donné  la  mesure  de  celte  insuffisance.  La  loi, 
exception  faite  pour  l'année  1907,  a  trouvé  de  moins  en  moins  son  application.  Or, 
cet  affaiblissement  de  la  répression  coïncide  d'une  façon  tout  à  fait  illogique,  d'une 
part,  avec  la  progression  des  faits  de  tout  ordre,  crimes,  délits,  suicides,  folie,  etc., 
dont  le  mouvement  toujours  croissant  se  trouve  plus  particulièrement  lié  aux  pro- 
grès de  l'alcoolisme,  et,  d'autre  part,  avec  l'élévation  régulière  du  taux  de  la  con- 
sommation de  l'alcool,  qui,  de  2*9  qu'il  était,  par  tête  d'habitant,  en  1873,  s'est 
élevé  à  3*89,  en  1905,  après  avoir  même  atteint  le  chiffre  maximum  de  4*70 
en  1898. 

c  Le  titre  moyen  des  eaux-de-vie  vendues  dans  les  débits,  au  petit  verre,  étant 
de  37°  50,  il  en  résulte,  dit  le  rapporteur  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  le 
monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  (*),  que  la  consommation,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe,  a  été,  pour  1898,  de  12*60  par  tête,  et  si  l'on  défalque  les 
femmes,  les  enfants  et  les  adultes,  qui  ne  font  pas  de  l'alcool  leur  consommation 
habituelle,  si  l'on  admet,  avec  M.  Claude,  qu'un  huitième  de  la  population  constitue 
le  véritable  consommateur,  on  trouve  comme  chiffre  de  la  consommation  moyenne, 
par  tête,  100*80  d'alcool  à  37^*50,  soit  4032  petits  verres  par  année,  11  verres 
et  demi  par  jour  :  nous  parlons,  bien  entendu,  de  la  consommation  de  l'alcool  sous 
toutes  ses  formes,  kirschs,  bitters,  absinthes,  liqueurs,  etc.  » 

Notons  que  ces  calculs  sont  basés  sur  les  chiffres  officiels,  c'est-à-dire  sur  les 
quantités  d'alcool  déclarées  à  la  régie,  et  ne  tiennent  naturellement  aucun  compte 
de  la  fabrication  clandestine  opérée  par  les  bouilleurs  de  cru,  lesquels  se  comptent 
actuellement  par  plus  de  750000,  et  dont  le  privilège  constitue,  a-t-on  dit,  «  le 
fléau  des  campagnes,  la  fissure  par  où  s'écoule  le  plus  clair  d'un  immense  et  légi- 
time revenu,  et  par  où  l'alcoolisme  pénètre  dans  nos  villages  t  (^). 

Il  convient  de  signaler,  en  passant,  que  la  quantité  d'absinthe  soumise,  en  1905, 
au  droit  général  de  consommation  s'est  élevée  à  plus  de  172000  hectolitres  d'al- 
cool réduit  à  100*;  ce  chiffre  a  quadruplé  en  vingt  ans.  La  France  consomme 
actuellement  plus  d'absinthe  qu'il  n'en  est  bu  dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 


(*)  Documents  parlementaires,  n^  359,  Chambre  des  députés,  p.  A. 
(*)  Rapport  de  M.  Claude,  sénateur  des  Vosges,  1887. 


Digitized  by 


Google 


—  402  — 

Enfin,  on  comptait,  en  1830,  281  847  débits  de  boissons;  il  <n  existe  près  de 
500  000  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  contrées  industrielles  et  non  vinicoles  4fai  possè- 
dent le  plus  grand  nombre  d'établissements  de  ce  genre. 

Si  donc  les  effets  de  cette  consommation  prodigieuse  d'alcool  ne  se  sont  pas  fait 
sentir  sur  le  mouvement  des  contraventions  d'ivresse  constatées  et  réprimées,  c'est 
que  la  loi  n'a  pas  été  assez  vigoureusement  appliquée;  on  aurait  le  plus  grand  tort 
de  voir  dans  la  dégression  ininterrompue  qui  s'est  produite  jusqu'en  1907  le  résultat 
de  la  décroissance  de  l'alcoolisme.  A  cet  égard,  la  comparaison  du  chiffre  des 
infractions  jugées  au  montant  de  la  consommation  moyenne  par  habitant,  el  par 
ressorts  judiciaires,  nous  montrera  dans  quelle  mesure  diffèrent  les  habitudes  des 
parquets  dans  leur  façon  d'envisager  la  nécessité  des  poursuites,  en  matière  d'ivresse. 
Voici,  à  ce  double  point  de  vue,  les  données  que  nous  fournissent  les  statistiques. 


BBISOBTS 

de 

cour   d'appel  (>) 


A^en 

Alx    .    .   .   .    . 
Amiens.    .   .   . 
Angers .    .   .   < 
BMtia  .    .   . 
Besançon .    .   . 
Bordeaux .   .   , 
Boarges.  .    .   , 
Caen.    .    .   . 
Chambéry.  . 
JMjon.   .   .   . 
Douai.  ... 
Grenoble  .   . 
Limoges    .   .   , 
Lyon.    .  .   .    , 
Montpellier.   , 
Nancy  .    .    .   , 
Nîmes   .   .   .   , 
Orléans.  .    . 
Paris  (Seine)  . 
Paris  (ressort) 

Pau 

Poitiers.  .  . 
Bennes.  .  . 
Riom.  .  .  . 
Rouen  .  .  . 
Toulouse  . 


POPULATIOK 


74.3  906 
468  965 
481  839 
200  460 
295  589 
919  061 
621  3S7 
9.'i8  114 
228  502 
518  584 
208  531 
829  385 
975  594 
978  006 
811  228 
397  147 
504  895 
140  915 
977  739 
6b9  9.30 
311  190 
9)3  479 
572  277 
224  369 
510  787 
188  664 
186  770 


38  961  945    62  965 


POUBIDITBS  POUR  IVBESSB  BB  1907 


CORTSAVBN- 

Tioas 


194 

2  261 
8  819 

1  964 
360 

1014 
728 
872 

3  899 
862 
795 

6  153 
1099 

397 

7  277 
334 

2  922 
804 
905 

4  785 
2  887 

4-15 

1  149 

10  707 

774 

7  524 

955 


59 

91 

64 

2 

98 

12 

15 

144 

14 

7 

90 

33 

7 

12 
7 

95 

10 

8 

25 

105 

40 

18 

846 

6 

446 

4 


8  197 


CORTSATKN- 
TtONS 

coaaexn 

à 
in  JéliU 


307 
527 
946 

32 
198 
300 
108 
381 

59 
198 

1  369 
163 
101 
318 
115 
502 
181 
117 

2  285 
582 
105 
249 
782 

91 

667 

43 


10  065 


289 
8  687 
3  440 

2  274 
394 

1840 

1040 

495 

3  824 
935 

1  000 
7  618 
1295 

4S5 
7  607 

456 
3  519 

945 
1030 

7  045 
3  574 

590 

1416 

12  335 

871 

8  637 
308 


75  227 


^BOPOB- 

Tion 

dn 
poursuites 

sur 
100  000 
liabitanu 


39 
178 
232 
181 
133 
1.S4 
64 
M 
311 
180 


132 

44 
413 

39 
233 

82 
1U5 
191 
152 

63 

8S 
S82 

57 
726 

25 


193 


QUOVITÂ 
de  la 


tion 

totale 

d'alcool 

par 
habiiaat 
(1905) 


litres 

1,02 
3,26 

8,81 
4,88 

3,n 

1.55 
1,73 

10,95 
1,56 
3,62 
5,81 
2,28 
1,13 
2,41 
2,15 
4,21 
8,38 
2,09 
4,68 
6,08 
1,81 
1,33 
4,23 
1,69 

10,81 
1,69 


3,89 


(>)  Àgen  :  Gers,  Lot,  Lot-et-GsroDne  ;  Aix  :  Basses-Alpes,  Al p«s- Maritimes,  Boucbes-du-Rhtoe,  Vsr;  Amtena  :  Aisae,  Oise, 
Somme;  Jngers;  Maine-et-Loire,  Mayenur,  Sarllie;  Btutia:  Corie;  Betançon:  Doubs,  Jura,  Haute-Satoe;  Bordeaux:  Charente, 
Dordogne.  Gironde:  Bourgeê  :  Cher,  ludre,  Nièvre  ;  Ctun:  CaUedos,  Manche,  Ornn :  CfcamMry ;  Savoie,  Haute-SoTOle ;  Dijon  : 
Côte-d'Or,  Hauie-Harao,  Saône-ot-Loiro  ;  Douai  :  Nord,  Pa«-de-Calais  ;  Gnnobtt  ;  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère;  Limogt*  :  Cor- 
rèze,  Creuse.  Haute-Vienne  ;  Lyon  :  Aio.  Loire,  Rhône  ;  Montpellier  :  Aude,  Aveyron,  Hiraull,  Pyrénéés-Orimtales  ;  Afoncy  .* 
Ardennes,  Meurthf-ct-MoselIe,  Meuse,  Vosges  :  Nimet  :  Ardeeho,  Gard,  Loxère,  Vaucluse  :  Orléan»  ;  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  Loiret  ;  Parie  ;  Seine  ;  Parie  (ressort)  :  Aube,  Eur;i-et-Loir,  Marne.  Seine-ei-Msrne.  Seine-et-Oise,  Yonne;  Pau:  Landes, 
Basses-Pyrénées,  Haates-Pyréoécs  ;  Poitiere  :  Charente-lnrérieure,  Deux-Sèvr»,  Vendée,  Vienne;  Rennee:  Côtes-dn-Nord,  Finis- 
tère, Ill.'>-et- Vil  aine,  Loire-Inférieure.  Morbihan  ;  Jli'om  :  Allier.  Cantal,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme  ;  Aem^n  :  Eure,  Selae-Infé- 
neure  ;  Toulouêe  :  Ariège,  Haute-Garonn",  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 


Il  est  évident  que  là  où  le  taux  de  la  consommation  de  l'alcool  est  considérable, 
à  Amiens,  à  Caen,  à  Rouen,  le  nombre  des  poursuites  pour  ivresse  est  relativement 
élevé  ;  mais,  dans  ces  ressorts  mêmes,  la  répression  n'en  présente  pas  moins  un 
caractère  d'inégalité  frappante,  puisque,  sur  100000  habitants,  la  proportion  des 
poursuites  est,  pour  le  premier,  de  23:2,  pour  le  second  de  311 ,  et  pour  le  troisième 
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de  7:26.  A  Lyon,  au  contraire,  où  la  quotité  de  Talcool  consommé  est  de  beaucoup 
inférieure  à  la  moyenne  générale,  on  constate,  pour  1907,  un  chiffre  proportionnel 
(le  poursuites,  413  sur  100000  habitants,  qui  dénote  une  certaine  fermeté  dans 
la  répression.  Celle-ci,  par  contre,  est  beaucoup  plus  faible  à  Douai,  à  Nancy,  à 
Besançon,  à  Paris,  où  l'alcoolisme  sévit  cependant  fortement  et  gagne  même  du 
terrain  de  jour  en  jour. 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  loi  n'est  ni  régulièrement  ni  judicieusement  appli- 
quée. En  dépit  du  nombre  anormalement  bas  des  poursuites,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire,  en  effet,  que  les  ravages  de  Talcoolisme,  loin  de  diminuer,  s^aggravent  au 
contraire,  et  ont  une  répercussion  de  plus  en  plus  grande  sur  la  criminalité.  Il 
suffit,  à  défaut  de  chiffres,  pour  en  acquérir  la  preuve,  de  signaler  avec  quelle 
insistance  et  quelle  inconscience  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits  invoquent  si 
souvent  comme  excuse  de  leurs  actes  l'état  d'ivresse  dans  lequel  ils  se  trouvaient  au 
moment  même  de  la  perpétration. 

Le  lien  qui  unit  l'alcoolisme  au  crime  n'est  pas  douteux  ;  mais;  pour  déterminer 
ce  rapport  d'une  façon  décisive  et,  pour  ainsi  dire,  mathématique,  les  statistiques 
ont  toujours  manqué  d'éléments  précis.  On  a  pris  généralement,  jusqu'à  présent, 
comme  base  d'appréciation,  le  parallélisme  qui  existe  entre  la  courbe  de  la  consom- 
mation de  l'alcool  et  celle  des  crimes  et  des  délits  ;  on  a  observé  que,  dans  les  cam- 
pagnes, certaines  infractions  sont  plus  fréquentes  les  jours  de  foire  et  de  marché, 
les  dimanches  et  fêtes,  où  il  se  consomme  beaucoup  plus  d'alcool  que  les  autres 
jours  de  la  semaine.  Dans  tous  les  pays,  des  enquêtes  isolées,  des  coups  de  sonde 
ont  été  opérés  dans  les  prisons,  dans  les  asiles,  dans  les  établissements  spéciaux. 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique  on  a  calculé  que  l'alcoolisme  provoquait  le  crime  dans 
une  proportion  de  25  à  27  °/o  (').  Le  statisticien  italien  Bosco  (•)  estime  qu'à  New- 
York,  sur  49423  inculpés,  plus  de  30000  sont  des  ivrognes  de  profession.  En  1890, 
aux  États-Unis,  sur  100  détenus,  20  étaient  adonnés  à  l'ivrognerie,  60  buvaient 
modérément  et  20  seulement  s'abstenaient  de  toute  boisson. 

En  Hollande,  on  à  attribué  à  l'abus  de  l'alcool  les  trois  quarts  des  attenlals  contre 
les  personnes  et  le  quart  des  atteintes  à  la  propriété  (*). 

Enfin,  pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  divers  auteurs  ont  calculé  des 
proportions  variant  de  40  à  50  ivrognes  sur  100  criminels. 

Tout  récemment,  le  D'  Legrain,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Ville-Évrard,  a 
présenté  à  la  Société  générale  des  prisons  les  résultats  d'une  statistique  personnelle 
portant  sur  2500  buveurs,  qui  pour  la  plupart  auraient  été  susceptibles  de  pour- 
suites s'il  n'avaient  été  évacués  sur  l'asile  qu'il  dirige.  Recherchant  quelle  pouvait 
être  la  valeur  criminogène  de  l'alcool,  il  a  constaté  que,  sur  ces  2500  malades, 
1  664,  ou  66  **/„,  auraient  pu  être  poursuivis  et  jugés,  ce  qui  revient  à  dire  que,  deux 
fois  sur  trois,  on  s'est  trouvé  en  présence  d'alcooliques  ayant  commis  des  actes 
dangereux  pour  la  société.  Eu  égard  à  la  nature  des  crimes  et  des  délits  commis, 
le  D' Legrain  constate  que,  sur  100  ivrognes,  21  s'étaient  rendus  coupables  de  coups 
et  autres  actes  de  violence;  17  de  vagabondage  ou  mendicité;  10  de  menaces; 
8  de  rébellion  et  3  de  bris  de  clôture.  Les  chiffres  proportionnels  qu'il  donne  sont 


(*)  LoMBRoso,  Le  Crime;  causes  et  remèdes,  1S99. 
(*)  i:Omicidio  neglt  Stati  Vaiti  d'America,  1897. 
(')  Bertrand,  Essai  sur  l'intempérance.  Paris,  1871 
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de  1 ,56  pour  rhomiciile  ;  1 ,38  pour  le  vol,  rescroquerie  et  la  filouterie  ;  0,90  pour 
rincendie  ;  0,84  pour  les  crimes  sexuels,  etc. 

Très  instructifs  au  point  de  vue  de  Talcoolisme  pathologique  et  de  la  criminalité 
«  potentielle  »,  ces  chiffres  ne  peuvent  donner  qu'une  idée  incomplète,  et  même 
un  peu  faussée,  des  rapports  qui  existent  entre  Tivresse  volontaire  et  le  délit  ;  ils 
demandent,  dans  tous  les  cas,  à  être  confirmés  par  des  observations  beaucoup  phis 
générales,  tant  sur  le  nombre  et  la  nature  des  crimes  et  des  délits  commis  sous 
l'influence  de  l'alcool  que  sur  les  habitudes  d'intempérance  et  les  antécédents 
alcooliques  des  accusés  ou  prévenus  reconnus  responsables  de  leurs  actes  et  jugés 
par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels. 

Les  éléments  de  cette  statistique  viennent  d'être  recueillis  pour  la  premièi'e  fois 
par  le  Ministère  de  la  justice.  Une  circulaire  du  ii  décembre  4906  a,  en  effet, 
prescrit  aux  parquets,  à  partir  du  1*' juillet  1907,  de  rechercher,  dès  le  début  de 
toute  enquête  ou  information  judiciaire  :  l""  si  l'infraction  a  été  commise  sous 
l'influence  de  l'ivresse  ;  2*  si  l'inculpé  est  un  alcoolique  invétéré  ou  un  ivrogne 
d'occasion. 

Ces  constatations  faites,  les  magistrats  sont  tenus  de  consigner  le  résultat  de 
leurs  recherches  sur  une  fiche  spéciale,  qui  contient,  indépendamment  de  l'indication 
de  la  nature  du  crime  ou  du  délit  commis,  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
conditions  personnelles  de  l'inculpé. 

Ces  fiches  sont  individuelles  ;  elles  doivent  figurer  dans  les  dossiers  soumis  aux 
juridictions  répressives,  qui  y  trouvent  d'utiles  éléments  d'appréciation  en  vue  de 
l'application  de  la  peine.  C'est  dire  avec  quel  soin  elles  doivent  être  établies  et 
quelles  garanties  d'exactitude  elles  offrent  pour  la  confection  d'une  statistique  dont 
elles  constituent  la  source.  Ce  sont  les  résultats  de  cette  première  enquête  que  nous 
exposons  ci-après. 

La  modification  de  méthode  apportée  récemment  par  la  Chancellerie,  dans  la 
rédaction  de  ses  statistiques,  permettant  de  faire  choix  lour  à  tourdeTunilé-infrac- 
tion  et  de  l'unité-délinquant,  il  nous  a  été  possible  de  calculer,  d'une  part,  le  nombre 
réel  de  crimes  et  de  délits  distincts  commis  sous  l'influence  de  Talcool,  abstraction 
faite  de  la  personnalité  de  leurs  auteurs,  et,  dans  le  dénombrement  de  ces  derniers, 
de  ne  compter  qu'une  fois  l'alcoolique  ou  l'ivrogne  délinquant  ayant  comparu  a 
diverses  reprises  devant  la  même  juridiction. 

Dans  la  statistique  des  infractions,  chaque  unité  représente  un  crime  ou  un  délit 
dû  à  l'action  directe  de  l'alcool,  alors  même  que  plusieurs  personnes  s'en  sont 
rendues  coupables.  Dans  la  statistique  des  individus,  l'unité  s'applique  au  seul  délin- 
quant, considéré  subjectivement,  isolément,  et  compté  comme  alcoolique  invétéré 
ou  ivrogne  d'occasion,  quand  bien  même  ses  habitudes  d'intempérance  n'auraient 
eu  aucune  influence  sur  l'hifraction  commise.  I^es  éléments  de  la  première  ont  pu 
et  pourront  toujours  être  très  facilement  obtenus.  La  simple  lecture  des  faits  de 
l'accusation  ou  de  la  prévention  ne  peut  manquer,  en  effet,  d'éclairer  les  magistrats 
sur  les  circonstances  matérielles  dans  lesquelles  tel  crime  ou  tel  délit  a  été  commis 
et  de  leur  permettre  de  discerner  à  coup  sûr  la  part  qui  revient  à  l'alcoolisme  dans 
l'accomplissement  de  toutes  les  infractions.  On  doit,  au  contraire,  encequiconcerae 
la  seconde,  considérer  a  priori  que  les  résultats  obtenus  à  l'aide  du  système  de 
fiches  nouvellement  institué  sont  au-dessous  de  la  vérité.  Et  cela  pour  plusieui-s 
raisons  :  lorsque  les  renseignements  relatifs  à  l'état  d'ivresse  des  inculpés  ne  sont 
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pas  consignés  dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  et  les  agents  de 
la  police  judiciaire,  il  est  très  difficile  d'aboutir  par  une  enquête  à  la  connaissance 
exacte  des  habitudes  alcooliques  de  ces  individus,  tant  les  témoins  appelés  à  faire 
la  lumière  varient  dans  leurs  déclarations.  Les  maires,  les  gardes  champêtres,  les 
juges  de  paix  eux-mêmes  sont  les  premiers  à  taire  la  vérité  et  à  ne  révéler  les  faits 
que  lorsque  l'état  d'ivresse  ou  d'alcoolisme  des  prévenus  est  notoirement  démontré. 
Tant  par  indulgence  que  par  habitude  de  vivre  dans  un  milieu  contaminé,  beaucoup 
d'entre  eux  se  refusent  à  signaler  et  même  à  considérer  comme  des  ivrognes  des 
délinquants  dont  les  excès  de  boisson  leur  sont  cependant  connus.  D'un  autre  côté, 
il  est  totalement  impossible  d'obtenir  la  moindre  indication  en  ce  (|ui  concerne  la 
catégorie  des  prévenus  sans  domicile  fixe,  journaliers  agricoles,  mendiants,  vaga- 
bonds, forains,  etc.,  absolument  inconnus  dans  les  localités  où  ils  sont  arrêtés  et  où 
ils  ne  font  que  passer. 

II  devient  donc  extrêmement  difficile,  dans  ces  conditions,  de  traduire  en  chiffres 
absolument  précis  les  effets  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité.  Toutefois,  la  statis- 
tique établie  à  l'aide  des  fiches  prescrites  par  la  circulaire  du  22  décembre  1906 
n'en  doit  pas  moins  être  prise  en  très  sérieuse  considération,  car  elle  permet  de 
mesurer,  en  fait,  beaucoup  plus  exactement  qu'on  n'y  est  parvenu  jusqu'ici,  l'action 
de  l'alcool  sur  la  production  même  du  crime,  et  de  déterminer,  tout  au  moins  à 
l'égard  du  plus  grand  nombre  des  ivrognes  poursuivis,  l'effet  des  circonstances 
personnelles  qui  les  caractérisent. 

Sur  3500  crimes  de  toute  nature  déférés  aux  cours  d'assises,  en  1907,  le  dixième 
environ,  831  ou  9,4  '/o,  ont  été  commis  sous  l'influence  directe  de  l'alcool,  qui  en 
est  la  cause  initiale  et  génératrice.  Mais  il  s'agit  là  d'une  moyenne  générale  ;  le 
chiffre  varie  considérablement  suivant  la  nature  de  l'accusation  :  très  faible  en  ma- 
tière de  crimes  contre  les  propriétés,  il  atteint  près  de  33  •/o  en  ce  qui  concerne  les 
attentats  contre  les  personnes;  sur  100  crimes  de  coups  et  blessures  graves,  47, 
près  de  la  moitié,  sont  dus  à  l'influence  alcoolique.  La  plupart,  en  effet,  des  scène* 
de  violence  criminelle  ont  pour  origine  des  querelles  de  cabaret,  des  rixes  fortuites 
après  boire. 

Le  tableau  suivant  (voir  page  406)  indique  quelle  a  été,  pour  1907,  la  propor- 
tion des  crimes  causés  par  l'abus  des  boissons  ;  il  répartit,  d'après  la  nature  des 
accusations,  les  accusés  qui  ont  élé  reconnus  comme  étant  des  alcooliques  invétérés 
ou  des  ivrognes  d'occasion. 

C'est  la  violence,  à  n'en  pas  douter,  qui  constitue  la  criminalité  spécifique  des 
ivrognes  :  coups  et  blessures,  brutalité  immorale,  violence  meurtrière  ou  cupide, 
tels  sont  les  crimes  les  plus  fréquents  engendrés  par  l'alcoolisme.  Le  minimum 
d'ivrognerie  se  rencontre  dans  les  affaires  de  faux  et  d'abus  de  confiance,  actes 
longuement  médités,  dénotant  chez  leurs  auteurs  plus  de  réflexion  et  d'astuce  que 
de  violence.  A  vrai  dire,  ces  derniers  crimes,  ainsi  que  tous  ceux  d'ailleurs  qui  ne 
figurent  pas  au  tableau  qui  suit,  n'ont  avec  l'alcoolisme  qu'un  rapport  incertain  et 
tout  a  fait  accidentel. 

Bref,  l'alcool  est  un  facteur  1res  important  de  grande  criminalité;  il  se  traduit 
surtout  par  la  violence,  sous  quelque  forme  que  ce  soi(  ;  on  peut  estimer  à  33  '^/o  la 
part  qui  lui  incombe  dans  le  total  des  crimes  violents  de  toute  nature.  La  moitié  des 
accusés  ayant  à  répondre  de  coups  et  blessures  graves  ou  d'attentats  à  la  pudeur,  le 
quart  des  meurtriers  et  des  assassins  sont  des  alcooliques  avérés. 
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Si  nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  résultats  relatifs  à  la  petite  crimina- 
lilé,  c'est-à-dire  aux  faits  si  nombreux  et  parfois  si  graves  de  la  police  correc- 
tionnelle,  nous  constatons  que  l'ivresse  est  souvent  aussi  la  cause  d'infractions 
réprimées.  C'est  surtout  en  matière  de  rébellion,  d'outrages,  de  coups  et  blessures, 
de  violences,  en  un  mot,  soit  envers  les  agents  de  l'autorité,  soit  envers  les  parti- 
culiers, qu'elle  est  provocatrice  de  délils. 

C'est  le  délit,  a-t-on  dit,  et  non  le  crime,  qui  caractérise  la  criminalité  moderne. 
Or,  le  délit  est  très  fréquemment  le  produit  de  l'alcoolisme,  soit  parce  que  son 
auteur  veut  se  procurer  ks  moyens  de  boire,  soit  parce  que  l'ivresse  est  le  stimu- 
lant nécessaire  à  l'accomplissement  de  certains  actes,  soit  enfin  parce  que  c'est  dans 
les  cabarets  que  se  concertent  les  malfaiteurs  et  que  se  préparent  les  pires  méfaits. 
Nous  n'en  étudierons  que  plus  attentivement  les  effets  que  la  consommation  abusive 
de  l'alcool  exerce  sur  le  nombre  des  infractions  jugées  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels; nous  examinerons  ensuite  la  personnalité  de  l'ivrogne  délinquant,  sous  le 
rapport  de  l'âge,  de  l'état  civil,  du  domicile,  du  degré  d'instruction  et  de  la  pro- 
fession. 

En  1907,  il  a  été  relevé  à  la  charge  des  prévenus  traduits  en  police  correction- 
nelle un  total  de  200305  délits,  c'est-à-dire  d'infractions  distinctes,  ayant  chacune 
fait  Tobjel  d'un  chef  de  prévention,  et  représentant  exactement  la  somme  des  cas 
dans  lesquels  la  loi  pénale  a  été  violée.  Or,  les  parquets  ont  été  invités,  par  la  circu- 
laire du  22  décembre  1900,  à  signaler  ceux  de  ces  faits  qui  provenaient  uni(|ue- 
ment  de  Talcoolisme;  le  tolal  de  ceux-ci,  comparé  à  Tensemblc  des  délits  jugés, 
nous  donnera  donc  une  première  indication  sur  l'influence  générale  qu'exerce  l'abus 
des  boissons  fortes  sur  la  petite  criminalité. 

Nous  avons  vu  que  le  rapport  obtenu,  pour  tous  les  crimes  pris  en  bloc,  était  de 
9,4  °/o;  il  est,  à  quatre  millièmes  près,  le  même  pour  l'ensemble  des  délits,  9,0  •/o; 
mais  ce  chiffre  n'acquiert  sa  véritable  valeur  que  si  on  le  décompose  de  la  façon 
suivante  : 
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En  toute  autre  matière,  le  inouvement  des  affaires  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
cire  rattaché  à  l'influence  alcoolique. 

Ainsi,  le  tiers  environ  des  actes  de  rébellion  et  d'outrages  envers  des  fonction- 
naires ou  agents  de  l'autorité  est  déterminé  par  l'abus  de  l'alcool.  On  peut  dire  que 
le  quart  des  faits  de  bnitalité  envers  les  personnes  et  de  déprédation  violente  contre 
les  propriétés  a  pour  cause  umque  l'état  d'ébriété  dans  lequel  se  trouvent  les 
inculpés.  Notons  que  ces  chiffres  s'appliquent  seulement  aux  délits  dus  à  l'influence 
directe  de  l'alcool  et  ne  comprennent  pas,  par  conséquent,  ceux  qui,  bien  que 
commis  par  des  individus  s'adonnant  habituellement  à  la  boisson,  n'ont  pas  eu 
l'ivresse  de  leurs  auteurs  pour  cause  déterminante. 

Le  sixième  environ  des  délits  contre  les  mœurs  est  dû  à  l'ivrognerie. 

Les  vingl-six  ressorts  judiciaires  de  la  France  se  classent  comme  suit,  eu  égard  à 
l'importance  du  chiffre  proportionnel  des  délits  d'outrages  et  de  rébellion  commis, 
en  1907,  sous  l'influence  de  l'ivresse. 
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réels 


376 

1898 

375 

76 

191 

395 

337 

166 

61 

70 

119 

Ui 

100 

539 


Proportion 

sur 

100  délits 

de  même 

espèce 


59,0 
47,5 
89,7 
39,3 
88,3 
34,9 
34,8 
33,4 
30,0 
30,0 
99,9 
89,7 
28,3 
87,1 


DUon  .  .  .  . 
Paris  (ressort). 

Pau 

Bastia  .  .  .  . 
Poitiers.  .   .  . 

Riom 

Nhnes  .  .  .  . 
Limoges  .  .  . 
Toulouse .  .   . 

Alx 

Montpellier.  . 
Bordeaux.  .  . 
I-.yon 


DÂI^ITt 
•'OOTBAOBS    ET   DE   siSSLLIOlC 


JUC«« 


445 

1  5X9 
36i 
105 
496 
382 
-189 
967 
275 

]  0118 
575 
714 
848 


20  988 


commis  sous  rinfluvnce 
de  l'iTresso 


Chiffr.B 
réels 


118 
399 
87 
21 
96 
69 
72 
41 
42 
147 
78 
71 
34 


Proportioa 

sur 
100  dilils 


espèce 


26,5 
25,7 
23,8 
20,0 
19,3 
18,0 
16,4 
15,3 
15,2 
14,2 
13,5 
10,0 
4.0 


30,5 
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L'alcoolisme,  on  le  voit,  est  un  facteui*  puissant  de  rébellion,  dô  désobéissance 
et  de  résistance  à  la  force  publique,  t  Le  fait  n'a  pas  échappé,  dit  Lonibroso(*),  aux 
chefs  des  révoltes  politiques,  qui  souvent  cherchèrent  à  en  tirer  parti  pour  atteindre 
leur  but.  Pendant  la  Révolution  française,  ce  fut  l'alcoolisme  qui  alluma  les  instincts 
sanguinaires  de  la  foule  et  des  représentants  du  gouvernement  révolutionnaire.  > 
Taine  signale  que  les  envoyés  de  la  Vendée  vidèrent,  en  trois  mois,  i  974  bouteilles 
de  vin.  Le  général  Gluseret  lui-même,  dans  ses  Mémoires  relatifs  aux  événements 
de  la  Commune  de  Paris,  déclare  :  «  Jamais,  comme  à  cette  époque,  les  marchands 
de  vin  ne  peuvent  se  vanter  d'avoir  fait  tant  d'argent.  > 

Après  les  délits  de  rébellion  et  d'outrages,  ce  sont  ceux  de  coups  et  blessures 
sur  lesquels  l'influence  de  l'alcoolisme  se  fait  le  plus  fréquemment  sentir.  Les  uns 
connue  les  autres  se  rencontrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  ressoris  où  la 
consommation  de  l'alcool  est  plus  considérable  : 


B«aAnçoii. 
Ohambérjr 
Caen.  .  . 
Nancj  .  . 
AmieiM.  . 
Angers.  . 
Rennes.  . 
Grenoble . 
Bonrfçes  . 
Aiz  .  .  . 
Dijon.  .  . 
Douai  .  . 
Orléans.  . 
Limoges  . 


dAlits  ds  cours  bt  BLKttirBBa 


COMHM  ê09*  L  mrLOKRCS 

de  TÏTresse 


1  829 

eoi 

1  189 

S  131 

1788 

919 

9  421 

554 

499 

1404 

634 

4  4Ô7 

590 

657 


réels 


470 
231 
431 
1058 
479 
831 
600 
134 

908 
131 
870 
114 

lis 


Proportion 
lar 

100  déliu 
de  même 


41,6 
38,  ï 
38,1 
33,7 
87,7 
85,3 
84,7 
84,1 
83,0 
81,5 
80,6 
19,5 
19,3 
17,3 


Paris  (ressort).  . 

Rouen  

Rlom 

Lyon.  .  .  .   .    . 

Poitiers 

Nîmes 

Pau 

Bordeaoz.  .  .  . 
Toulouse .  .  .  . 
Paris  (Seine)  .  . 
Montpellier.    .   . 

Agen 

Bastia 


DÉLITS    DS   COITPf  BT  BLEBSDBBS 


1795 

1588 
807 

1569 
784 
731 
561 

1897 
561 

1478 

1144 
848 
789 


33  830 


coimii  Mes  L'mvivi 
de  rirresse 


Ciliffiras 


301 

835 

113 

884 

98 

79 

58 

130 

58 

131 

95 


6863 


PreperâMi 


100 
de  mèaie 
espèce 


16,7 

15,4 

14,8 

14,8 

12,5 

10,8 

10i3 

10,0 

9,2 

8,8 

8,3 

8,1 

*,« 


80,6 


Ici,  une  remarque  s'impose,  c'est  que  les  deux  ressorts  qui  fournissent  le  plus  fort 
contingent  de  criminalité  alcoolique  sont  ceux  précisément  où  il  se  consomme 
le  plus  d'absinthe.  Le  voisinage  de  Pontarlier,  où  cette  liqueur  se  fabrique  en 
grande  quantité,  cause,  on  le  sait,  les  plus  grands  ravages  dans  la  population 
de  cette  région.  Outre  la  dégénération  physique  qu'il  produit,  l'abus  de  l'absinthe 
se  traduit  par  une  prédisposition  morbide  et  permanente  à  la  violence,  que  révèle 
ti'ès  visiblement  la  statistique. 

Bref,  les  ressorts  dans  lesquels  le  délit,  principalement  sous  sa  forme  violente, 
est  le  résultat  le  plus  commun  et  le  plus  fréquent  de  l'alcoolisme  sont  ceux  du 
nord-ouest,  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France  ;  les  régions  dans  lesquelles 
l'alcool  agit  en  moindre  proportion  sont  situées  au  centre,  au  midi  et  au  sud-est, 
où,  grâce  à  la  grande  production  de  vin,  on  consomme  une  faible  quantité  d'alcools 
artificiels.  Dans  les  pays  de  production  viticole,  l'alcoolisme,  c'est  incontestable,  ne 


{^)  Le  Crime,  causes  et  remèdes,  Paris,  189d. 
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parait  pas  avoir  eu  jusqu'à  présent  une  répercussion  bien  marquée  sur  le  mouve- 
ment de  la  criminalité.  Les  populations  y  sont,  presque  partout,  d'une  sobriété 
relative  et  préfèrent,  en  tous  cas,  les  produits  naturels  de  la  vigne  aux  alcools 
d'industrie  ;  leur  ivresse  n'a  rien  de  commun  avec  celle  que  procure  l'abus  de 
l'alcool  et  des  boissons  à  base  d'alcool  ;  aussi  la  part  de  l'ivrognerie  dans  le 
mouvement  général  des  crimes  et  des  délits  y  est-elle  presque  insignifiante. 

En  ce  qui  concerne  les  délits  de  coups  et  blessures,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  chiffres  permettraient  d'arriver  à  des  évaluations  plus  exactes  et  plus 
significatives  encore  s'ils  étaient  grossis  de  toutes  les  affaires  qui,  en  raison  de  leur 
peu  de  gravité,  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  sous  l'incul- 
pation de  voies  de  fait  et  de  violences  légères,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  avec 
l'alcoolisme  des  rapports  des  plus  étroits.-  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  le  tribunal  de 
simple  police  a  eu,  en  cette  matière,  à  juger  en  1907  près  de  2000  affaires,  alors 
qu'il  n'en  a  été  déféré  que  i  478  à  la  juridiction  correctionnelle.  C'est  évidemment 
à  cette  cause  qu'il  convient  d'attribuer  le  taux  anormalement  bas  de  la  proportion 
relative  au  département  de  la  Seine. 

L'excitation  qui  accompagne  l'ivresse  produit  des  effets  désastreux  non  seulement 
sur  la  fréquence  des  délits  violents,  mais  sur  le  chiffre  des  actes  immoraux.  Il  a  été 
dit,  en  matière  de  crimes,  que,  sur  100  viols  ou  attentats  à.  la  pudeur,  plus  de  40 
avaient  pour  cause  évidente  l'abus  des  boissons  alcooliques,  et  que  la  moitié  envi- 
ron des  accusés  jugés  pour  des  faits  de  cette  nature  étaient  des  ivrognes  plus  ou 
moins  adonnés  à  l'alcool.  L'ivresse  a  des  conséquences  tout  aussi  sensibles,  quoique 
moins  redoutables,  en  matière  de  délits  :  le  sixième  seulement  (16,80  •/o)  des 
outrages  publics  à  la  pudeur  sont  commis  sous  son  influence  ;  les  ressorts  qui, 
à  cet  égard,  offrent  les  proportions  les  plus  élevées,  sont  les  suivants  :  Caen  : 
34,4  */o  ;  Nancy  :  29,7  ;  Amiens  :  26,6  ;  Limoges  :  25,0  ;  Riom  :  23,6  ;  Rennes  : 
22,2. 

A  Pau,  à  Bordeaux,  à  Nîmes,  ce  rapport  n'atteint  pas  8  **/«  ;  à  Toulouse,  il  est 
de  4,6  V- 

Ces  chiffres  démontrent  clairement  que  la  consommation  désordonnée  de  l'alcool 
exerce  une  influence  marquée  sur  la  fréquence  de  certains  délits,  des  délits  à 
forme  violente  ou  immorale  principalement  ;  que  cette  fréquence  est,  en  général, 
d'autant  plus  grande  que  l'abus  des  spiritueux  est  plus  considérable,  et  qu'elle 
atteint  son  minimum  dans  les  pays  où  le  vin  est,  par  excellence  pour  ainsi  dire,  la 
seule  boisson  qui  se  consomme  en  grande  quantité. 

Dans  l'étude  des  rapports  de  l'alcoolisme  avec  la  criminalité,  deux  faits  sont 
à  considérer  :  l'infraction,  c'est-à-dire  le  trouble  matériel  apporté  par  les  habitudes 
d'intempérance  soit  à  l'ordre  public,  soit  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
et  le  délinquant,  c'est-à-dire  l'agent  individuellement  et  socialement  responsable 
de  ces  perturbations.  Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  effets  les  plus  graves  de 
l'alcool  sur  la  production  des  délits  ;  nous  allons  maintenant  étudier  la  personnalité 
de  l'ivrogne-délinquant.  Mais  nous  sortirions  de  notre  cadre  en  examinant  les  causes 
multiples  et  variables  qui,  dans  l'ordre  politique  aussi  bien  que  dans  le  domaine 
des  faits  économiques  et  sociaux,  ont  pu,  au  point  de  vue  du  développement  tou- 
joui*s  croissant  de  l'ivrognerie,  agir  sur  les  conditions  individuelles  des  populations  ; 
nous  ne  tiendrons  compte,  en  conséquence,  que  de  l'action  des  facteurs  les  plus 
stables,  tels  que  Tàge,  l'rlat  civil,  le  domicile,  le  degré  d'iiislruction,  l'origine 
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et  la  profession  des  délinquants  ivrognes,  en  rapprochant  les  chiffres  des  résullalii 
du  dernier  recensement. 

Sur  191 108  prévenus  jugés  en  1907  par  les  ti'ibunaux  correctionnels,  28  272  (ou 
14  •/o)  étaient  des  alcooliques  invétérés  (7  871)  ou  des  ivrognes  d'occasion  (20  401); 
dans  ce  nombre  figurent  2176  femmes,  dont  721  alcooliques  invétérées.  C'est 
dans  le  ressort  de  Rennes  qu'on  compte  le  plus  grand  nombre  de  femmes  intem- 
pérantes :  17  •/o.  Les  ressorts  qui  offrent,  par  rapport  au  total  des  ivrognes-délin- 
quants, la  plus  forte  proportion  d'alcooliques  invétérés  sont  ceux  de  Rennes  (39  •/«), 
d'Amiens  (37  ^o),  de  Caen  (32  »/o)>  de  Ghambéry  (29  «/.),  de  Besançon  (27  •/,), 
de  Nancy  (26  Vo)  et  de  Douai  (22  «/o). 

Eu  égard  à  la  nature  des  délits  qui  leur  étaient  reprochés,  les  28  272  prévenus 
adonnés  à  la  boisson  se  distribuent  de  ia  façon  suivante  : 


Déliu 


Rébellion  et  outrages  .  . 
Coups  et  blessures.  .  . 
Délits  contre  les  mœurs . 

Mendieité 

Vol. 

Vagabondage  

Autres  délits 


Total 

dofl 

prf^Teotti 

JiigAa 

16  9?7 

35  603 
4  804 
821S 
40t»92 
11  876 
72  691 

191  108 


Aloooliqopi 
iavétérés 


1  636 

2  240 
217 
346 

tOM 

440 

1989 


7  871 


Irrogne* 
d*oecMioa 


5  329 

6  970 
601 
574 

2  77? 
641 

3  514 

20  401 


Total  dtti  préveDii»  adoBB^ 
àlal 


Noaibrat 
léaU 


6  965 

9210 

818 

920 

1081 
5  503 

28  272 


Proportion 

car  100  prèTMos 

Juféa  poor  det  dé(iu 

de  mi 


41,1 

25,7 

17,0 

11,1 

»,2 

^t 

7,5 


14,7 


Il  est  certain  que,  pour  les  motifs  déjà  indiqués,  ces  chiffres  sont  au-dessous  de 
la  vérité.  Les  cas  d'ivresse  dont  il  est  fait  état  dans  cette  statistique,  rappelons-le, 
sont  des  cas  notoires,  indiscutables,  dont  l'existence  a  été  en  quelque  sorte  judi- 
ciairement reconnue.  Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  les  faits  n'ont  pas  eu  ce 
caractère  d'évidence  absolue,  les  fiches  dressées  dans  la  circonstance  ont  pu  et  dû 
même  rester  muettes  à  l'égard  de  certains  buveurs.  Il  y  a,  certes,  un  rapport  trop 
direct,  entre  les  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  et  l'alcoolisme,  pour  qu'on 
puisse  accepter  comme  exactes  les  proportions  de  11,1  •/•  et  de  9,1  •/o,  applicables 
aux  ivrognes  poursuivis  pour  des  infractions  de  cette  nature.  A  ce  point  de  vue, 
il  est  bien  difficile,  avouons-le,  de  saisir  les  effets  de  Talcoolisme  par  le  seul  jeu 
des  chiffres,  les  agents  de  la  police  judiciaire,  chargés  de  recueillir  les  renseigne- 
ments, ne  pouvant  s'acquitter  utilement  de  leur  mission,  nous  l'avons  déjà  dit, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délinquants  sans  domicile  fixe,  tels  que  mendiants, 
vagabonds  et  autres  nomades.  C'est  ainsi  que  le  parquet  du  Iribunal  de  la  Seine, 
notamment,  n'a  pu  s'éclairer  sur  la  situation  d'aucun  des  3086  vagabonds  jugés 
à  Paris  en  1907. 

Il  est  préférable,  dans  ces  conditions,  de  négliger  d'analyser  les  résultats  relatifs 
à  cet  ordre  de  faits  et  d'observer  plus  spécialement  la  relation  qui  existe  entre 
le  nombre  des  buveurs  et  le  total  des  prévenus  jugés  pour  rébellion,  outrages, 
coups,  délits  immoraux. 
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Gaen  .... 
Rennes  .  .  . 
Amiens  .  .  . 
Nancy.  .  .  . 
Limoge .  .  . 
Angers  .  .  . 
Douai  .... 
Ronen.  .  .  . 
Grenoble  .  . 
Chambéry  .  . 
Besancon  .  . 
Paria  (reasoit) 
Bourges .  .  . 
Dijon  .... 
Orléans  .  .  . 
Poitiers  .  .  . 
Bordeaux  .  . 
Agen  .... 
Bastia.  .  .  . 
Paris  (Seine) . 
Riom  .... 
Lyon   .... 

Aix 

Pau 

Nime».  .  .  . 
Toulouse  .  . 
Montpellier  . 


kAbkllion  kt  outraoki 


des 

préreous 

Jugés 


461 
89L 
754 
1  104 
225 

a»4 

1595 
738 
25) 
198 
416 

lOU 
168 
365 
239 
333 
884 
168 
94 

4  060 
298 
687 
836 
303 
388 
206 
5-46 


16  927 


ALCOO- 

LIQVU 

OU 

iTrognss 


897 

14) 

462 

480 

98 

284 

736 

299 

115 

60 

162 

398 

77 

108 

98 

106 

146 

76 

41 

1898 

78 

144 

170 

66 

76 

36 

78 


6  965 


rftoroa- 

TION 

sur  100 


66,8 
19,7 
61,2 
43,4 
43,5 
56,6 
46,1 
40,8 
44,4 
30,3 
38,9 
39,3 
45,8 
29,5 
38,4 
31,8 
68,1 
48,1 
43,6 
46,7 
86,5 
82,9 
20,3 
21,7 
19,6 
17,4 
14,3 


41,1 


COUPS  ST  BLB88UBS8 


préTcnus 
Jugis 


1  169 

2  406 
1  819 

3  336 
695 

1087 

4  740 
1692 

586 

796 

1  306 

1972 

646 

648 

630 

837 

1163 

347 

781 

1703 

1047 

1613 

1  456 

662 

870 

658 

1886 


35  603 


AlCOO- 
UQUM 


ivrognes 


478 

1  041 

611 

1  262 

155 

283 

1  7.')0 

465 

168 

810 

380 

462 

128 

203 

163 

178 

143 

84 

49 

131 

111 

867 

278 

88 

86 

54 

80 


9  810 


rtoroa- 

TtON 

sur  100 


40,7 
43,2 
33,5 
37,8 
22,3 
26,0 

86 ',8 
88,9 
86,3 
29,0 
23,4 
23,4 
81,3 
86,8 
80,5 
12,4 
6,8 
6,2 
7,6 
10,6 
J7,6 
19,1 
13,2 

»,8 
8,2 
6,6 


25,7 


DÉLITS  COlfTBB  LB8  MOCUBS 


de» 

prévenus 

J"g*J 


107 

216 

888 

303 

57 

180 

1816 

199 

78 

43 

117 

229 

55 

86 

72 

182 

111 

39 

28 

630 

JM 

163 

886 

60 

94 

60 

115 


4  804 


ALGOO* 

LIQIIM 

OU 

ivrognes 


89 

86 

40 

95 

9 

81 

824 

65 

10 

13 

18 

46 

5 

16 

9 

28 

9 

3 

3 

39 

14 

20 

15 

2 

6 

8 

3 


818 


PB0F09- 
TIOR 

sur  100 


27,1 

39,8 

18,0 

31,3 

15,7 

17,5 

17,0 

27,6 

13,8 

30,2 

16,3 

21,0 

9,0 

17,4 

18,5 

82,9 

8.1 

7,6 

18,0 

7,3 

84,1 

12,8 

6,3 

4,0 

6,8 

4,0 

2,6 


17,0 


KMSCU- 
BI^K 

AlCO«LI- 

ooss 

OU 

ivrognes. 

Prô- 
porlion 
sur  lOC 


41,6 
44,2 
37,5 
37,5 
87,1 
33,3 
33,3 
31,7 
89,0 
88,9 
27,7 
27,6 
26,0 
26,0 
8), 5 
85,0 
24,2 
20,8 
20,8 
20,5 
20,4 
17,5 
15,2 
12,9 
11,5 
9.8 
7,8 


89,6 


Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  constate  que  c'est  toujours 
dans  les  mêmes  ressorts  que  Talcoolisme  sévit  le  plus.  C'est  surtout  à  Tinfluence 
de  l'alcool  qu'il  faut  attribuer  le  degré  anormalement  élevé  de  la  criminalité  dans 
ces  régions.  C'est  parmi  la  population  côtière  de  Bretagne  et  de  Normandie  et  dans 
les  grands  centres  industriels  que  l'abus  des  boissons  spiritueuses  prend  les  plus 
grandes  proportions.  Les  femmes,  et  même  les  enfants,  ne  sont  pas  exempts  de  ce 
vice.  En  Normandie,  on  administre  du  vin  aux  enfants  en  bas  âge  ;  un  peu  plus 
tard,  l'eau-de-vie  de  cidre  remplace  le  vin.  «  On  s'imagine  que  les  Normands  boivent 
encore  et  surtout  du  cidre.  Or,  le  cidre  n'existe  plus  au  cabaret  du  village,  ni 
au  débit  de  la  ville.  Il  est  relégué  chez  le  petit  bourgeois  sobre  ou  chez  le  pro- 
priétaire de  la  campagne.  La  ville  de  Rouen,  à  elle  seule,  consomme  annuellement 
beaucoup  plus  de  mauvaise  eau-de-vie  de  betteraves  qu'il  n'est  fabriqué  d'eau-de- 
vie  dans  toute  la  France  (*).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  Normandie  et  en  Bretagne,  c'est  que  les  parents 
donnent  trop  souvent  l'exemple  à  leurs  enfants  ;  les  funestes  conséquences  de 
l'alcoolisme  provoquent,  au  sein  même  des  familles,  des  querelles  qui  se  ter- 
minent parfois  par  des  rixes  sanglantes  et  même  par  des  meurtres. 

Les  enfants,  n'ayant  que  de  tristes  exemples  sous  les  yeux,  finissent  par  se  livrer 
eux-mêmes  à  des  excès  de  boisson  et  à  devenir  définitivement  dangereux  pour 
l'ordre  public.  Sur  les  66  mineurs  de  16  ans  reconnus  comme  ayant  des  habitudes 
d'intempérance,  parmi  les  prévenus  jugés,  en  1007,  par  les  tribunaux  cori'eclionnels, 
27  (41  °/o)  appartenaient  au  seul  ressort  de  Rennes. 


(*)  L'Alcoolisme  dans  la  Seine- Inférieure,  par  le  D'  Toubdot. 
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L'ivi'ognerie  n'est  pas  une  des  moindres  causes  de  la  criminalité  de  l'enfance, 
sinon  de  l'enfance  proprement  dite,  du  moins  de  la  jeunesse,  et  principalement 
des  jeunes  gens  âgés  de  19  à  20  ans. 

Si  nous  divisons  la  population  de  la  France  en  groupes  d'âges  présentant,  d'une 
part,  les. mineurs,  répartis  en  trois  catégories  distinctes  et,  d'autre  part,  les 
majeurs,  nous  trouvons,  en  rapprochant  de  ces  chiffres  ceux  de  noire  statisl/q^f.' 
établis  sur  les  mêmes  bases,  des  proportions  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
démoralisation  produite,  parmi  les  jeunes  générations,  par  les  excès  de  boissons 
alcooliques  ;  les  chiffres  ci-dessous  nous  en  fourniront  la  preuve  : 

iTrogBM-délioquanU 


réel* 


sur  100 1)00  babiUDU 
du   méaie  kge 


De  11  à  15  au8.  .  .  3  801234  66  1,6 

De  16  à  18  ans.  .  .  1079  117  à3l  26,8 

De  19  à  20  ans.  .  .  1269  481  1473  116,0 

?1  ans  et  plus  .  .  .  23  507  954  26  202  111,4 

Ainsi,  le  nombre  des  délinquants  se  livrant  à  la  boisson  est  proportionnellement 
plus  considérable  chez  les  adolescents  que  chez  les  adultes.  Ce  fait  expliquerait 
à  lui  seul  la  progression  toujours  croissante  de  la  criminalité  juvénile,  dont  la 
courbe,  on  le  comprend,  ne  peut  que  suivre  la  marche  non  moins  ascendante  des 
progrès  de  Talcoolisme.  C'est,  à  cet  égard,  dans  la  région  normande  que  le  mal 
a  pris  une  extension  vraiment  désastreuse  ;  la  moyenne  des  ivrognes-délinquants 
âgés  de  19  à  20  ans  y  est  huit  fois  plus  forte  que  partout  ailleurs  ;  dans  le  ressort 
de  Nancy,  qui  comprend  quatre  départements  très  populeux  de  l'Est,  la  criminalité 
des  mineurs  de  cet  âge  représente  à  peu  près  le  double  de  celle  des  majeurs.  Voici, 
d'ailleurs,  quels  sont,  à  ce  double  point  de  vue,  les  ressorts  dont  la  situation  mérite 
d 'attirer  l'attention  : 


19  k  20  ans 

ProMrtton 

sur   m  009 

habilanU 

21  uifl  M  pldc 

PopolUioo 

Irrogaira- 

PopulMlda 

iTrtfiie*- 

Proportion 

•iir    100  000 

kaUUBU 

Rouen.    .    .    . 

18  177 

176 

968,1 

344  335 

2  227 

646,9 

Nancy  .... 

47  323 

20S 

460,8 

965  520 

2  417 

250,3 

Amiens.  .    .    . 

45  681 

114 

240,5 

939  593 

t  718 

182,8 

Besançon.   .    . 

29  742 

67 

225,2 

568  8O0 

683 

120,0 

Douai  .... 

100  021 

\n 

192,9 

1  585  588 

4519 

285,0 

Paris  (ressort). 

72  419 

136 

187,7 

1  510  284 

1467 

97,1 

Caen    .... 

38  998 

73 

187,2 

778  396 

1  315 

168,9 

Angers.   .    .    . 

39  766 

40 

100,7 

812  295 

733 

90,2 

Limoges  .    .    . 

30017 

24 

79,9 

556  409 

336 

60,3 

11  est  intéressant  de  rechercher  si  les  ivrognes-délinquants  se  recrutent  de 
préférence  parmi  les  célibataires  ou  parmi  les  gens  mariés,  les  veufs  ou  les 
divorcés.  Si,  sous  ce  rapport,  on  établit  une  comparaison  entre  les  chiffres  de 
la  statistique  criminelle  et  ceux  du  recensement,  on  constate  ce  qui  suit  : 
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GclibaLiires .   .    . 

Mariés 

Veufs  et  divorcés. 


P«pulalion 


91  162  764 

15  877  807 

3410217 


Totftl 

des 

pré' 

jugé» 

95  470 
74  086 
21542 


IrrogDcs-déliBqunito 


ToUl 


14  565 

10  176 
3  531 


Proportion 
sur 


Proportion 
■ur  100  000 
100pr«yenas    ^     h»bUanU 
'  *  correspondante 


15,2 
13,7 
16,4 


76,0 

63,9 

103,5 


Nous  voyons,  par  ces  chiffres,  que  les  habitudes  d'intempérance  sont  relativement 
plus  développées  parmi  les  délinquants  célibataires  que  parmi  les  délinquants 
mariés  ;  la  proportion  de  76,0  "^/o  qui  leur  est  applicable  serait  même  beaucoup 
plus  élevée,  près  du  double  en  plus,  si  nous  avions  pris  comme  base  de  comparaison 
non  pas  l'ensemble  des  célibataires,  mais  la  population  mobile.  Un  fait  qui  n'est 
pas  sans  importance  et  qui  ressort  du  tableau  précédent,  c'est  que  les  victimes 
de  l'ivrognerie,  et  des  conséquences  spéciales  qui  en  résultent  au  point  de  vue 
de  la  criminalité,  se  rencontrent  en  très  grand  nombre  chez  les  veufs  et  les 
divorcés.  Ce  fait  concorde  d'ailleurs  avec  les  résultats  de  la  statistique  générale, 
qui  indique  pour  les  accusés,  pour  les  prévenus  et  pour  les  suicidés  un  plus  fort 
contingent  proportionnel  de  personnes  en  état  de  veuvage  ou  de  divorce. 


On  a  essayé,  bien  des  fois,  d'établir,  par  la  statistique,  les  relations  qui  existent 
entre  le  développement  de  l'instruction  et  le  mouvement  de  la  criminalité  générale. 
Rien  de  moins  probant  que  lés  tentatives  de  démonstration  qui  ont  été  faites  à 
cet  égard.  On  comprendra  qu'il  est  plus  difficile  encore  de  r<îchercher  quels  peu- 
vent être  les  effets  de  l'instruction  sur  la  marche  de  l'alcoolisme  et,  pour  ainsi 
dire,  impossible  de  dégager  la  part  d'influence  contraire  qui  revient  à  chacun  de 
ces  ordres  de  faits  dans  la  production  des  crimes  et  des  délits.  Si,  toutefois,  nous 
établissons  le  rapport  des  chiffres  de  1907  avec  la  population,  nous  constatons 
ce  qui  suit  : 


Illettrés 

Sachant  lire  et  écrire  .   .   . 
Degré  dlnstriiction  inconnu. 


Population 

ftgée  de  pltu 

de  5  ans 


9  629  449 

27  227  835 

796  752 


ToUl 

d«e 

préTonas 

jugé. 

22  396 

164  549 

4  163 


Ivrognea-dAlInquanta 

Proportion 
Proportion    lur  100  000 
^     ,  sur  100         habUanl. 

Total  de  la 

prèyenus        population 
Jugés  correspon- 

dante 


5  504 

22  150 

61S 


24,5 
13,4 


57,1 
81,3 


L'alcoolisme  étant  beaucoup  plus  répandu  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
et  l'instruction  aussi,  rien  de  surprenant  à  ce  qu'on  trouve,  comparativement 
à  la  population,  une  proportion  d'ivrognes-délinquants  plus  considérable  parmi 
les  instruits  que  parmi  les  illettrés  ;  il  serait  absurde  de  tirer  du  plus  grand 
nombre  des  délinquants  instruits  une  induction  défavorable  relativement  à  l'in- 
fluence moralisatrice  de  l'instruction.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  par 
exemple,  c'est  que  sur  100  prévenus  illettrés,  on  compte  plus  de  24  ivrognes,  alors 
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que  cette  proportion  n'est  que  de  13,4  */«  à  l'égard  des  prévenus  sachant  lire  el 
écrire.  Voici,  pour  quelques  ressorts,  les  données  de  la  statistique  : 


Rouen. 

Nancy. 

Amiens. 

Rennes. 

Donai. 

Gaen. 


.  Illettrés 

Sachant  lire  et  écrire. 

lUettrés 

Sachant  lire  et  écrire. 

Ulettréâ 

Sachant  lire  et  écrire. 

lUeUrés 

Sachant  lire  et  écrire. 

lUettrés 

Sachant  lire  et  écrire. 
Ulettréâ  ...... 

Sachant  lire  et  écrire. 


P«pBlattM 


291  273 

857  774 

222  715 

1  256  262 

339  1H4 

1  110  896 

I  147  688 

1927  954 

773  188 

1  962  144 

291273 

857  774 


Toul 

<bt 

prévCBW 

Juté* 

1  397 

8  669 

824 

8  947 

1  310 
6  038 

2  574 
8  740 
2  837 

16  409 
1397 
8  669 


iTrofaav^MiaqiuuiU 

PropoftîMi 
ProporlfM     Mv  100000 

«xr  100  b«bi«MU 

Toul  . .  4e  k 

prtreBttt  popahtfoB 

jupét  oormpo»- 


529 
1912 

378 
2  276 

454 
1257 
1091 

2  146 
671 

3  966 
529 

1912 


39,2 
22,0 
45,8 
25,4 
84,6 
20,8 
42,3 
24,5 
28,7 
24,1 
39,2 
22,0 


181,6 
222,9 
189,7 
181,1 
138,8 
1U,2 

96,0 
111,3 

86,7 
198,5 
181,6 
222,9 


Les  ressorts  où  il  y  a  le  plus  d'ignorance  ne  sont  pas  ceux  où  il  se  commet  le 
plus  de  crimes  et  de  délits  sous  l'influence  de  l'alcoolisme.  La  criminalité  relative 
des  deux  catégories  d'habitants^  instruits  et  illettrés,  et  particulièrement  la  crimi- 
nalité provoquée  par  les  excès  de  boisson,  ne  sont  ni  Tune  ni  l'autre  en  raison 
directe  du  degré  d'instruction.  Pas  plus  qu'elle  n'est,  par  elle-même,  une  source  de 
criminalité,  l'ignorance  n'est  une  cause  d'alcoolisme.  Le  seul  bienfait  de  l'instruc- 
tion, tout  en  améliorant  les  masses,  ne  peut  les  mettre  complètement  à  l'abri 
ni  de  l'alcool  ni  du  crime.  Le  mal  a  des  racines  plus  profondes,  que  la  statistique 
est  incapable  de  dégager,  et  qui  tiennent  à  des  causes  générales  telles  que  l'héré- 
dité, l'éducation,  le  milieu,  etc. 

L'influence  de  la  densité  de  la  population  se  fait  particulièrement  sentir  en 
matière  d'alcoolisme  ;  on  peut  l'apprécier  assez  exactement  en  établissant  quel 
a  été,  en  1907,  le  nombre  des  alcooliques  parmi  les  délinquants  urbains  et  parmi  les 
délinquants  ruraux. 

D'aprè3  le  dernier  recensement,  la  population  urbaine  de  la  France  s'élevait 
à  19894528,  celle  des  campagnes  à  23004  755.  Le  tableau  suivant  indique 
la  relation  qu'il  y  a  entre  ces  chifi'res  et  ceux  des  ivrogn.es-délinquaol^  : 


Domicile 


urbain, 
rural  . 
Sans  domicile.   .    . 


Population 


15  957  190 
23  004  755 


Tout 
dM 

préttDiit 

84  351 
75  425 
31  831 


lYrogaf»4tiiBqiMuiU 


Toul 


13  397 

11754 

3  121 


prévenu»     ^  ^,  popalntlon 
eonwpMidaste 


J«g*« 


15,8 

15,5 

9,9 


83,9 
51,0 


Ces  chiffres  révèlent,  dans  leur  ensemble,  une  prépondérance  assez  marquée  de 
l'ivrognerie  parmi  les  délinquants  des  villes  ;  c'est  surtout,  on  le  sait,  la  population 
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ouvrière  des  grands  centres  industriels  qui  se  trouve  gravement  atteinte  ;  mais  le 
vice  n'est  que  trop  répandu  dans  les  campagnes,  principalement  dans  les  petits 
ports  maritimes,  qui  ont  acquis,  à  cet  égard,  une  triste  réputation.  Notons  que  le 
relevé  ci-dessus  ne  donne  une  indication  utile  qu'en  ce  qui  concerne  la  constatation 
de  l'ivresse  chez  les  délinquants  sédentaires  attachés  au  sol .  Outre  qu'il  n'est  pas 
possible  de  rapporter  à  la  population  le  nombre  des  ivrognes  appartenant  à  la 
catégorie  des  prévenus  sans  domicile,  les  lacunes  résultant  de  la  di£Sculté  d'être 
renseigné  à  leur  égard,  au  point  de  vue  des  habitudes  d'intempérance,  faussent 
nécessairement,  en  ce  qui  les  touche,  les  résultats  de  la  statistique  ;  c'est  ce  qui 
explique  le  nombre  relativement  restreint  (3421  ou  9,9  "/o)  de  ceux  qui  y  figu- 
rent à  titre  d'alcooliques  ou  d'ivrognes. 

L'importance  comparée  de  la  criminalité  urbaine  et  de  la  criminalité  rurale, 
dans  ses  rapports  avec  l'alcoolisme,  est  mise  en  relief,  pour  tous  les  ressorts 
judiciaires,  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

ProporUon  sur  100  000  habitants  de  la  population  oorrespondante 


DéUaqt»B(«*tfrofnn 

Déliaqoi 

iat«-4frogDe« 

urbains 

ronux 

uibaiiu 

ramax 

Nancy  .    .    .    . 

187,4 

140,8 

Bordeaux.  . 

47,5 

22,6 

Douai   .    .   .   . 

156,4 

157,5 

Limoges  . 

47,2 

22,9 

Amiens.    .   .    . 

144,1 

86,1 

Pau.   .    . 

89,1 

21,4 

Roaen  .   .    . 

180,3 

229,0 

Bourges  . 

38,8 

26,3 

Caen.   .    .   .   . 

113,0 

96,5 

Orléans  . 

37,7 

29,4 

Besançon  .    .   . 

106,8 

62,8 

Poitiers  . 

35,3 

19,0 

Gbambéry.   . 

77,1 

61,2 

Bastia.    . 

30,8 

34,3 

Grenoble  .   .    . 

68,9 

26,9 

Riom  .    . 

25,0 

13,9 

Rennes .    .    . 

68,4 

143,1 

Lyon  .    . 

24,6 

36,1 

Paris  (ressort) 

62,4 

50,7 

Aix.   .   . 

20,8 

64,0 

Angers.   .   . 

58,8 

57,6 

MontpelUer 

17,7 

18,0 

Dijon.  .    .   . 

58,5 

28,5 

Nîmes.   . 

14,2 

20,6 

Paris  (Seine)  ^ 

56,1 

» 

Toulouse. 

12,4 

^.3 

Agen.   .   .   . 

55,6 

15,6 

On  ne  compte  que  deux  ressorts,  ceux  de  Rouen  et  de  Rennes,  où  la  proportion 
des  délinquants  ruraux  est  notablement  plus  élevée  que  celle  des  délinquants 
urbains  ;  c'est  dire  à  quel  point  toutes  les  campagnes  bretonnes  et  normandes  sont 
envahies  par  l'alcoolisme.  Partout  ailleurs,  ce  sont  principalement  les  régions 
à  population  maritime  ou  ouvrière  qui  sont  atteintes  par  la  contagion  ;  les  ressorL^i 
essentiellement  ruraux,  tels  que  ceux  d'Agen,  d'Angers,  de  Bastia,  de  Ghambéry,  de 
Limoges,  d'Orléans,  de  Riom  et  de  Toulouse,  sont  presque  à  l'abri  du  fléau.  Il  est 
à  remarquer  enGn  que  dans  toutes  les  agglomérations  du  Midi  et  même  dans 
celles  de  la  région  lyonnaise,  l'alcoolisme  ne  semble  avoir  qu'une  influence  des 
plus  restreintes  sur  le  mouvement  de  la  criminalité. 

11  nous  reste  à  rechercher  dans  quelles  classes  de  la  population  se  recrutent  de 
préférence  les  ivrognes  reconnus  coupables  de  délits.  Une  similitude  complète 
existant  entre  la  distribution  des  groupes  professionnels  du  recensemisnt  et  les 
divisions  de  la  statistique  criminellei  il  nous  sera  facile  d'établir  sur  ce  point 
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d'utiles  comparaisons  et  de  faire  ressortir  ]a  part  de  criminalité  afférente  à  chaque 
catégorie  de  professions. 

La  population  active  de  la  France  s'élevait,  au  25  mars  1901,  époque  du  dernier 
dénombrement,  à  19  715075  personnes  exerçant  une  profession,  soit,  relativement 
à  l'ensemble  de  la  population,  une  proportion  de  50,6  Vo*  ^^^^^  défalquerons  de  ce 
chiffre  une  somme  de  18  820,  représentant  le  nombre  des  individus  dont  la  profes- 
sion n'a  pu  être  spécifiée;  il  reste  donc  un  total  de  19696255,  qui  va  servir 
de  base  à  nos  comparaisons.  Celles-ci  se  trouvent  résumées  dans  le  tableau 
ci-après  : 


PKOrBMlOHB 


Poche 

Agrioaltare  6t  forêts 

InAttstrloa  exiractivof , 

IndostriM  de  tranaformaiion.   . 
Manutention  et  transporta  .   .   . 

Gomoieroe 

ProfaMions  libérales 

Serrlees  personnel  et  domestique 

Senrtces  publics 

Propriétaires,  rentiers , 

Sans  profession 

Qons  sans  aren 

Filles  publiques 


67  772 
8  176  569 

tG6  351 
5  819  8&5 

8S0  643 
18Si6S0 

399  889 
1  Olfi  037 
1  S97  569 


19  696  855      191  108 


TOTAIi 

des 

rsivBKos 
Jugés 


iJiOOOLXQITSS  BT  lYKOOVBS 


S  OCCASION 


1891 

48  816 

6  881 
45  380 
85  005 
11899 

1  099 

7  49i 
468 

3  717 
18  749 
17  488 

2806 


194 

9  489 

889 

8808 

988 

888 

6 

151 

10 

46 

151 

889 

134 


7  871 


370 

5  443 
1649 

6  856 
9  784 

913 

7 

405 

34 

116 

405 

1508 

417 


80  401 


564 
7  878 
1938 
8658 
3  778 
1195 
13 

556 
4^1 

168 

556 
2  391 

551 


88  278 


paoros- 

TfO> 

•urlOO 

PSivBKOI 

J«6<« 


29,7 

16,1 

88,7 

19,1 

15,0 

10,0 

1.1 

7,* 

9,4 

4,8 

8,9 

13,7 

23,8 


PBOPOB- 

noK 

ser 

iOOOOO 

■  ABITAR-n 

d«ls 
popalstlon 


pondante 


8St,2 

96,2 

787,6 

148,7 

454,1 

65,5 

3,8 

38,9 

3,3 


C'est  le  groupe  de  la  pèche,  on  le  voit,  qui,  par  rapport  soit  au  nombre  des 
prévenus  jugés,  soit  au  chiffre  de  la  population  correspondante,  fournit  les  plus 
hautes  proportions  d'ivrognes-délin(|uants.  Nous  avons  déjà  vérifié  le  fait  à  diverses 
reprises  et  démontré  que  toute  la  population  côtière  du  Nord  et  du  Nord-Ouest 
s'adonnait  à  l'ivrognerie  dans  une  mesure  hors  de  proportion.  Notons  que,  sur 
les  68  000  pêcheurs  recensés,  un  très  grand  nombre  est  retenu  pendant  de  longs 
mois  hors  de  France  ;  11  000  environ  s'embarquent  pour  la  pêche  de  Terre-Neuve 
et  4000  pour  l'Islande.  Les  ressorts  où  l'on  a  dénombré  le  plus  de  pécheurs,  au 
dernier  recensement,  sont  ceux  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Gaen,  de  Douai,  de  Poitiers, 
de  Rennes  et  de  Rouen.  Les  ports  de  la  Gironde  ne  sont  certainement  pas  indemnes 
du  fléau  de  l'ivrognerie,  mais,  à  leur  égard,  il  est  permis  de  dire  que  Tintempé- 
rance  est  restée  absolument  étrangère  aux  causes  qui  ont  déterminé  les  infractions  ; 
les  autres  ressorts  se  répartissent  comme  suit  d'après  l'importance  proportionnelle 
des  ravages  causés  par  l'alcoolisme  : 

Pécheurs  déUnquaat»-irrognet 


Rouen  . 
Gaen  .  . 
Poitiers . 
Rennes  . 
Aix.  .  • 
Douai.   . 


Nombn 

des  pAehrun 

recensés 

Ifombre 
pounuiTis 

Total 

•■r 

100  préveauB 

Proportion 

•ur  100  000  hafaituu 

do  la  popolafioa 

eorrMpoadaate 

2  509 

191 

102 

53,4 

4  066,1 

2  696 

.84 

31 

36,9 

1  149,8 

6916 

247 

69 

27,9 

999,1 

31242 

620 

283 

45,6 

905,8 

3  751 

206 

22 

10,6 

586,5 

8  808 

85 

15 

17,6 
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Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  ;  il  est  difficile  que,  dans  les  centres 
pêcheurs  de  Normandie,  l'alcoolisme  augmente  encore.  Par  Tinfluence  qu'il  exerce, 
au  seul  point  de  vue  du  développement  de  la  criminalité,  on  peut  juger  de  toutes 
les  autres  misères,  morales  ou  physiologiques,  qu'il  engendre.  €  Pour  qui  parcourt 
le  littoral,  il  est  d'observation  journalière  que  les  travaux  de  la  mer  prédisposent 
tout  spécialement  à  l'alcoolisme  et  que,  s'il  y  a  un  alcoolisme  industriel  et  un 
alcoolisme  rural  avec  leurs  formes,  leurs  origines  et  leurs  remèdes,  il  y  a  aussi  un 
alcoolisme  marin  avec  ses  causes,  ses  modes  et  son  traitement  spécial  (*).  »  Il  n'est 
pas  douteux  qu'il  y  ait  nécessité,  en  attendant  des  réformes  plus  énergiques, 
d'appliquer  la  loi  de  1873  avec  une  extrême  rigueur  dans  un  pays  où  l'abus  des 
boissons  compromet  l'avenir  de  la  race,  ruine  les  familles  et  devient  une  cause 
permanente  de  crimes  et  de  délits. 

C'est,  nous  l'avons  vu,  après  les  pêcheurs,  les  agglomérations  d'ouvriers  mineurs 
qui  fournissent,  comparativement  à  leur  population  totale,  le  plus  grand  nombre 
d'ivrognes  délinquants.  Voici,  sous  ce  rappoil,  les  données  de  la  statistique  concer- 
nant les  huit  ressorts  judiciaires  comptant  plus  de  10000  personnes  occupées  dans 
les  entreprises  minières  et  dans  les  carrières  : 


Ivrognei-déllnqiianu 


Nancy    .  . 

Douai.   .  . 

Angers  .  . 

Riom .    .  . 

Dijon.   .  . 

Lyon .   .  . 
Montpellier 

Ntmes.  .  . 


Population 

Nombre  loul 

det 

préTenitt 

Total 

Proportion 

•nr 

100  prévenns 

Jugé. 

Proportion 

sur  100  000  habittnu 

d«  la  popnlalion 

15  161 

1  059 

444 

41,9 

2  928,5 

95  440 

2  795 

1055 

37,7 

1  115,9 

10  140 

246 

67 

27,2 

660,7 

12411 

.   218 

22 

10,0 

177,2 

14  953 

97 

18 

.    18,5 

120,3 

23  432 

176 

28 

15,9 

119,4 

10  007 

172 

11 

6,3 

109,0 

16  804 

221 

12 

5,4 

71,4 

Les  ressorts  de  Nancy  et  de  Douai  occupeot  ici  les  premiers  rangs  ;  les  régions 
méridionales  de  Nîmes  et  de  Montpellier,  avec  leur  nombreuse  population  ouvrière, 
n'arrivent  que  bien  après.  Les  importantes  inégalités  qui,  tant  au  point  de  vue 
de  la  consommation  de  l'alcool  que  de  la  criminalité  des  ivrognes,  distinguent  les 
diflFérents  ressorts  à  cet  égard,  ne  font  que  mieux  ressortir  les  avantages  de  la  con- 
sommation du  vin  ;  il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que  là  même  où  le  vin  constitue 
l'unique  boisson,  la  classe  des  ouvriers  mineurs  est  bien  moins  tempérante  —  à  en 
juger  par  l'action  que  les  excès  de  boisson  exercent  sur  la  criminalité  —  que  ne  le 
sont  d'ordinaire  les  habitants  de  ces  pays. 

c  L'alcoolisme,  a  dit  M.  Cheysson  au  Congrès  de  Nantes,  prend  sa  source  dans 
le  taudis  du  pauvre,  passe  dans  le  cabaret  par  des  galeries  souterraines  qui  s'en 
détachent  et  débouchent  au  cabanon,  aux  cellules  des  prisons,  aux  hospices  des 
tuberculeux  et  aux  dalles  de  la  Morgue.  » 

Nous  venons  de  voir  dans  quelle  mesure  se  justifie  cette  appréciation  à  l'égard 
de  la  plus  misérable  des  classes  d'ouvriers,  celle  des  mineurs  et  carriers;  elle 
s'applique  non  moins  exactement  aux  journaliers  urbains  du  commerce  et  de 
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rindustrie»  employés  aux  durs  travaux  de  manutention  et  de  transports,  etcbercbant 
dans  la  fréquentation  des  cabarets  les  moyens  de  fuir  leur  triste  logis  et  de  récu- 
pérer des  forces  par  l'alcool.  Cette  classe  de  travailleurs  fournit  annuellement  un 
contingent  considérable  d'accusés  et  de  prévenus,  parmi  lesquels  les  alcooliques  ou 
les  ivrogne^  se  comptent  par  quantités  notables,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  pour  les 
ressorts  où  ils  spnt  les  plus  nombreux  : 


Total 


iTMgBM^Iioqittau 


1S9  015 

9  369 

695 

7,^ 

367,6 

36  567 

419 

58 

13,8 

150,4 

77  418 

2  889 

116 

4,0 

149,8 

31780 

366 

43 

16,1 

135,5 

PoDubtioii  ^^  Praportion  Proportion 

Populttio.  ^^^  ^^  .or  100  000      ■ 

Rennes 43  097  1135  477  42,0  1106,8 

Rouen 47  129  1546  420  27,1  891.1 

Douai 64  941  1632  549  33,6  845,3 

Paris  (Seine)  .... 

Lyot 

Aiï. 

Bordeaux  ..... 

A  mesure  que  s'améliorent  les  conditions  de  salaire,  d'habitation,  d'hygiène,  de 
bien-être  du  travailleur,  il  semble  que  l'alcoolisme  ait  moins  de  prise  sur  lui.  C'est 
ainsi  que  les  ouvriers  des  diverses  industries,  dont  le  sort,  loin  d'être  prospère,  n'a 
cependant  rien  de  comparable  à  celui  des  mineurs  et  des  joumaliei^s  manœuvres, 
offrent,  on  a  pu  le  voir,  une  proportion  moindre  de  prévenus  et  d'ivrognes-délin- 
quants ;  le  chiffre  de  ces  derniers  n'est,  en  effet,  que  de  148  sur  100  000,  au  lieu  de 
832  pour  les  mineurs  et  de  727  pour  les  manœuvres. 

BL*ef,  si  l'alcoolisme,  sous  sa  forme  délictueuse,  sévit  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  il  apparaît  nettement  qu'il  s'attaque  de  préférence  aux  classes  pauvres  et, 
parmi  elles,  aux  plus  déshéritées.  Quant  à  l'alcoolisme  des  classes  plus  élevées, 
l'alcoolisme  bourgeois,  il  ne  se  traduit  que  très  rarement  par  des  manifestations 
revêtant,  au  sens  pénal,  le  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Nous  négligerons  donc, 
en  ce  qui  le  concerne,  d'interpréter  le  sens  des  chiffres,  d'ailleurs  infimes,  qui  nous 
sont  fournis  par  la  statistique. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  quels  peuvent  être  les  remèdes  à  une 
situation  que  nous  nous  sommes  efforcé  seulement  de  mettre  en  lumière.  Si  d'ail- 
leurs rien  n'a  été  fait,  en  matière  d'alcoolisme,  tout  a  été  dit  ;  nous  ne  pourrions, 
par  conséquent,  que  reprendre  à  notre  compte  les  conclusions  qui  ont  fait  l'objet 
de  tant  de  vœux,  formulés  de  toutes  parts.  Au  surplus,  nous  avons  limité  notre 
observation  à  l'alcoolisme,  générateur  de  crimes  ou  de  délits,  et  dressé,  à  l'aide 
d'éléments  nouveaux,  des  statistiques  permettant  de  mesurer  plus  exactement  que 
par  le  passé  les  rapports  qui  existent  entre  les  progrès  de  l'ivrognerie  et  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  ;  nous  avons  signalé,  en  outre,  quelle  était,  sous  le  rapport 
de  l'âge  et  de  ses  conditions  intellectuelles  et  sociales,  la  personnalité  de  l'ivrogne- 
délinquant. 

Les  matières  premières  de  cette  statistique  ont  été  recueillies,  répétons-le,  par 
les  magistrats  avec  d'autant  plus  de  précision  et  d'exactitude  qu'elles  sont  extraites 
de  fiches  rédigées  en  vue  de  l'application  par  le  juge  du  grand  principe  de  l'indivi- 
dualisation de  la  peine,  et  destinées  subsidiai rement  à  l'usage  de  la  statistique; 
c'est  dire  la  valeur  qui  doit  s'attacher  à  leurs  indications  ;  elles  ont  été  coordonnées 
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et  présentées  ici  même  avec  le  plus  de  soin  possible.  Lés  résultats  généraux  qu'elles 
fournissent  ne  peuvent  être,  malgré  cela,  considérés  comme  l'expression  absolu- 
ment nette  de  la  vérité,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  peuvent  donner  qu'une  idée 
forcément  incomplète  de  la  part  réelle  de  l'ivresse  dans  la  perpétration  des  délits, 
et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord,  l'intoxication  alcoolique  peut  créer  chez 
l'individu  un  état  morbide,  souvent  latent,  prédisposant  au  crime  sans  crise 
apparente,  sans  accès  visible  et  échappant  par  cela  même  à  toute  notation  statis- 
tique ;  d^un  autre  côté,  la  complaisance  intéressée  des  maires,  l'indulgence  exagérée 
(les  autorités  chargées  de  dénoncer  les  faits,  le  silence  obstiné  des  témoins  ont 
nécessairement  pour  effet  d'atténuer  la  portée  des  chiffres. 

Mais  si  ces  données  constituent  un  minimum,  elles  n'en  doivent  pas  pour  cela 
perdre  toute  leur  valeur.  Les  indications  nouvelles  qui  en  découlent,  au  double 
point  de  vue  de  lu  matérialité  des  faits  et  de  fa  personnalité  de  leurs  auteurs,  l'im- 
portance comparée  des  chiffres,  l'élévation  anormale  de  certains  rapports,  définis- 
sent d'une  façon  suflisamment  précise  les  multiples  relations  qui  existent  entre 
l'alcoolisme  et  le  crime.  Cette  statistique  peut,  par  cela  même,  contribuer  à  l'étude 
du  problème  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme  et  faciliter  la  tâche  de  l'Etat  et  de 
l'initiative  privée  dans  le  choix  des  mesures  légales  ou  particulières,  dont  la  néces- 
sité s'impose  de  jour  en  jour  davantage. 

Maurice  Yvernès, 

Chef  de  la  statistique  judiciaire. 


III 

LA  PROPRIÉTÉ  NON  BATIE 

LES  ILOTS  FONGIIRS 
VALEUR   VÉNALE    ET    REVENU 

M.  Gaillaux,  Ministre  des  finances,  ayant  obtenu  du  Parlement  l'inscription  au 
budget  de  1908  d'un  crédit  de  3  millions  de  francs  pour  l'évaluation  du  revenu  net 
actuel  des  propriétés  foncières  non  bâties,  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907 
a  réglé  dans  les  termes  suivants  le  mode  d'emploi  de  ce  crédit  : 

€  Art.  3.  — Les  opérations  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du 21  juillet  1894  Q) 
seront  immédiatement  entreprises  à  l'aide  du  crédit  de  3  millions  ouvert  au 
Ministre  des  finances.  Elles  auront  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  net  actuel 
des  propriétés  foncières  non  bâties. 

€  Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant  compte  des 
exploitations  distinctes  d'après  un  tarif  établi  par  nature  de  cultures  et  de  pro- 

(•)  loi  du  91  juillet  i894,  —  Art.  4.  —  II  sera  procédé  par  radminlstratlon  des  contributions 
directes  aux  éyaluations  nécessaires  pour  transformer  la  conlribution  foncière  des  pi*opriétés  non  l)âties 
en  un  impôt  sur  le  revenu  net  de  ces  propriétés. 
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priétés,  ou  à  Taide  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales 
dûment  enregistrées. 

«  Les  résultats  de  ces  évaluations  seront  communiqués  aux  intéressés,  qui  auront 
un  délai  de  deux  mois  pour  présenter  leurs  observations. 

€  Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  par  un  rapport  distribué  aux  Chambres  et 
publié  au  Journal  officiel,  des  opérations  faites  et  des  méthodes  d'exécution.  • 

La  Direction  générale  des  contributions  directes  saura  sûrement  tirer  de  ce  texte, 
(|uelque  peu  composite,  des  résultats  pratiques,  et  l'impôt  foncier,  rajeuni,  continuera 
d'apporter  au  budget  son  contingent  annuel  de  ressources. 

Certains  contribuables  paieront  un  peu  moins,  d'autres  paieront  un  peu  plus, 
mais  le  régime  administratif  et  juridique  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  ne  se 
trouvera  en  rien  modifié. 

La  question  essentielle  de  la  substitution,  pour  l'impôt  foncier,  du  système  de  la 
quotité  à  celui  de  la  répartition,  restera  même  encore  pendante. 

L'objet  de  celte  étude  est  de  rechercher  les  moyens  de  faire  sortir  des  opérations 
projetées,  des  solutions  améliorant  le  régime  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  et 
préparant  rétablissement  de  l'impôt  de  quotité. 

I 
LE  LIVRE  DES   ILOTS   FONCIERS 

On  sait  que  le  cadastre  comprend,  pour  chaque  commune  du  territoire  français 
(il  y  en  a  36211): 

1**  Un  plan  sur  lequel  le  territoire  communal  est  reparti  en  sections,  désignées 
sous  les  lettres  A  à  Z,  et  divisé  en  parcelles  figurées  dans  chaque  section  avec  un 
numérotage  chiffré  de  1  à  n; 

2*  Un  registre,  dit  matrice  cadastrale,  sur  lequel  sont  inscrites,  au  nom  de  leurs 
propriétaires  respectifs,  les  diverses  parcelles  du  plan,  avec  les  indications  sui- 
vantes : 


iicnoR 

RDlilM 

UBCXDXTI 

IIG- 
TlUS 

âUS 

mus 

VA.TDSB 

CUSK 

Bvvnn 

Tiiti  Dm 

..""**  -1 

Ànaée 

Folio 

ADB«e 

Folio 

. 

Le  nombre  total  des  parcelles  cadastrées  est  de  150  429  961  (parcelles  non 
bâties)  et  de  10099585  (parcelles  bâties)  représentant  une  contenance  totale  de 
52  944 198'**  SO*  60"  (Renseignements  statistiques  relatifs  aux  corUribulions  di- 
rectes, année  1907,  p.  198). 

Quand  la  parcelle  change  de  propriétaire,  elle  est  purement  et  simplement  rayée 
sur  le  compte  de  Tancien  propriétaire  et  inscrite  sur  le  compte  du  nouveau,  sans 
modification  aucune  des  indications  portées  à  la  matrice. 

Ces  opérations,  connues  sous  le  nom  de  mutations,  sont  effectuées  par  les  soins 
des  contrôleurs  des  contributions  directes. 

La  publication  ci-dessus  citée  (année  1906,  p.  40)  fournit  à  ce  sujet  les  rensei- 
gnements statistiques  ci-après  : 
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Nombre  If  ombre  de  percellet  mutées 

Année*  de 


Contcnanccc 


permnunu  ^^^^  P-P^J*;-  cdesUele» 

1901-4902   ....  2024729  496543  5112688  1968121'»*21 

1902-1903   ....  1951526  495267  4967047  1866406    69 

1903-1904   ....  2046161  502223  5001115  1930104    35 

1904-1905   ....  2001489  486553  5002612  2034284    07 

Les  propriétaires  que  ces  mutations  concernenl  y  assistent,  en  simples  témoins, 
pour  reconnaître  que  l'immeuble  en  faisant  l'objet  est  bien  celui  qui  forme,  sur  le 
plan,  la  ou  les  parcelles  portant  tels  ou  tels  numéros  de  telle  section. 

Pour  la  presque  totalité  des  propriétaires  fonciers,  c'est  le  seul  contact  qu'ils 
aient  avec  le  cadastre. 

Il  ne  se  manifeste  ensuite  à  eux  que  par  l'inscription  sur  leurs  feuilles  de  contri- 
butions, du  revenu  servant  de  base  à  leur  quote-part  de  l'impôt  foncier. 

Le  cadastre  n'apparaît  ainsi  à  l'agriculteur  que  comme  un  instrument  liscal  et 
on  s'explique  qu'il  ne  se  soit  pas  attaché  avec  plus  de  zèle  à  utiliser  les  autres  indi- 
cations qui  y  sont  inscrites,  comme  aussi  à  en  assurer  la  constante  mise  à  jour  et  la 
conservation. 

Une  autre  raison  de  cette  indifférence  de  l'agriculteur  pour  le  cadastre,  c'est  qu'il 
ne  se  reconnaît  pas  dans  le  régime  de  l'inscription  des  parcelles  à  son  nom  d'après 
les  seules  dates  de  leur  entrée  dans  son  patrimoine,  sans  aucun  lien  des  unes  aux 
autres. 

Demandez  à  l'agriculteur  où  se  trouvent  et  combien  lui  rapportent  les  parcelles 
de  telle  section,  portant  tels  et  tels  numéros,  inscrites  à  son  nom  sur  la  matrice 
cadastrale,  il  ne  répondra  généralement  rien. 

Mais  il  donnera  tous  les  détails  qu'on  désirera  sur  sa  terre,  son  champ,  sa 
vigne,  son  pré,  son  bois,  son  jardin,  etc.,  de  tels  ou  tels  quartiers,  sur  leurs  déno- 
minations usuelles,  leur  contenance,  les  cultures  principales  qui  y  sont  pratiquées 
ainsi  que  sur  leur  valeur  vénale. 

On  familiarisera  le  propriétaire  foncier  avec  le  cadastre  et  on  le  lui  rendra  sur- 
tout compréhensible  le  jour  où  on  constituera  le  livre  des  îlots  fonciers,  c'est-à- 
dire,  suivant  la  définition  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre,  le  livre 
sur  lequel  seront  groupées  ensemble  les  diverses  parcelles  coniiguës  appartenant  à 
un  même  propriétaire,  soit,  pour  nous  servir  des  expressions  paysannes  :  la  terre, 
le  champ,  la  vigne,  le  pré,  le  bois,  le  jardin,  etc.,  ou,  pour  employer  les  termes  de 
l'article  675  du  Code  de  procédure  civile,  la  pièce. 

{A  suivre.)  Malzac. 


IV 
BIBLIOGRAPHIE 


l""  L'Éducation  économique  du  peuple  allemand,  par  M.  Georges  Blondel 

Sous  ce  titre,  M.  Georges  Blondel  publie  un  travail  qui  lui  a  été  demandé  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que  l'auteur  dis- 
tingué de  VEssor  économique  du  peuple  allemand  pour  nous  renseigner  sur  les  causes 
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mêmes  qui  ont  préparé  et  activent  le  développement  économique  de  l'Empire  voisin.  Or, 
parmi  ces  causes,  i*cnseignement  industriel  et  commercial  joue  un  rôle  considérable. 
M.  Blondel  étudie  d'abord  les  écoles  industrielles  qui  sous  les  noms  différents  d'écoles 
supérieures,  moyennes  et  professionnelles  forment  des  ingénieurs,  des  contremaîtres  et 
des  ouvriers  techniciens  ;  à  côté  d'elles,  les  Meisterkurèe  sont  destinés  aux  patrons  de  la 
petite  industrie.  Le  développement  des  écoles  commerciales,  en  Allemagne,  est  de  date 
plus  récente  que  celui  des  écoles  industrielles.  Comme  celles-ci,  elles  comportent  plusieurs 
degrés.  Les  écoles  de  hautes  études  commerciales  sont  de  véritables  universités  modernes 
(à  Leipzig,  à  Berlin,  à  Cologne,  par  exemple);  puis  viennent  les  écoles  supérieures  qui 
reçoivent  les  élèves  au  sortir  des  classes  moyennes  des  gymnases,  enfin  des  écoles  infé- 
rieures, œuvre  des  particuliers,  des  villes  ou  des  associations  diverses.  Celles-ci  surtout 
font  preuve  d'un  esprit  d'initiative  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  —  Sous  le  nom  d'écoles 
de  perfectionnement  (fortbildungsschulen)  ont  été  créées  de  nombreuses  écoles  (ou  plus 
exactement  des  cours)  destinées  aux  enfants  venus  de  l'école  primaire  et  qui  commencent 
leur  apprentissage  ;  leur  fréquentation  est  devenue  obligatoire  et  cette  institution  a  été 
étendue  aux  campagnes.  C'est  un  enseignement  professionnel  mis  à  la  portée  de  tous. 
La  conclusion  de  M .  Blondel  est  que  toute  cette  organisation  contribue  efficacement  au 
progrès  économique  de  l'Empire  en  dirigeant  de  plus  en  plus  la  jeunesse  allemande  vers 
les  camères  productives.  C'est  là  une  orientation  nouvelle  que  M.  Blondel  souhaite  à 
notre  pays  et  que  chacun  soiihafte  avec  lui. 

P.  M. 

2^  Les  Sociétés  de  capitalisation,  par  H.  G.  Hamon,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris  (') 

L'étude  présentée  par  M.  Hamon  est  un  commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du 
19  décembre  1907  et  des  décrets  y  relatifs  concernant  les  sociétés  de  capitalisation. 

C'est  une  étude  fort  bien  faite  qui  indique  d'une  manière  très  nette  les  raisons  qui  ont 
amené  le  législateur  k  édicter  des  conditions  relativement  sévères  au  sujet  de  ces  entre- 
prises spéciales.  M.  Hamon  critique  d'ailleurs  quelques-unes  des  précautions  prises  qui 
lui  paraissent  exagérées  et  abusives  ;  il  signale  aussi  les  imperfections  de  la  loi  et  les 
compléments  à  introduire  dans  les  décrets- 
Nul  n'était  mieux  qualifié  que  M.  Hamon  pour  analyser  et  commenter  la  loi  nouvelle, 
et  l'on  peut  le  féliciter  de  l'avoir  fait  avec  autant  de  clarté  et  d'impartialité. 


A.  Barriol. 


Z*  Du  droit  des  obligataires  en  cas  de  faillite,  etc.,  par  MM.  Chollet 

et  Hamon  (*) 

La  collaboration  d'un  actuaire  très  distingué,  connaissant  parfaitement  le  mécanisme 
mathématique  des  emprunts  à  long  terme,  et  d*un  juriste  très  érudit  ne  pouvait  manquer 
de  donner  un  excellent  résultat  :  la  courte  mais  très  substantielle  brochure  qu'ils  pré- 
sentent est  une  étude  très  complète  des  droits  des  obligataires  dans  les  divers  cas  de 
faillite,  liquidation  judiciaire  ou  liquidation  volontaire  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
pratique.  Les  auteurs  ont  étudié  sé;»aréroent  avec  beaucoup  de  soin  en  s'appuyant,  d'une 
part,  sur  les  divers  jugements,  et,  d'autre  part,  sur  les  principes  mathématiques,  les 
valeurs  d'admission  h  la  faillite  des  diverses  natures  d'emprunts,  en  distinguant  les  créan- 
ces à  primes  avec  ou  sans  intérêts  et  les  titres  remboursables  par  tirage  au  sort. 

Leurs  conclusions,  trop  longues  pour  pouvoir  être  analysées,  constituent  un  essai  de 


(*)  1  brochure  de  40  pages,  ia-8,  Belzacq,  Paris. 
(*)  1  volume  in-8,  9?  pages,  Dulac,  Paris. 
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législation  qui  semble  très  rationnel  et  qui  mérite  d'être  pris  en  considération  par  les 
législateurs. 

La  partie  mathématique  a  été  traitée,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  par  M.  ChoUet, 
l'actuaire  du  Crédit  Foncier  :  ses  conclusions  sont  naturellement  les  mêmes  que  celles 
que  nous  avions  énoncées  nous-même  daus  notre  traité  d'opérations  financières. 

L'ouvrage  de  MM.  ChoUet  et  Hamon  doit  se  trouver  sur  la  table  de  tous  ceux  qui  ont 
à  s'occuper  d'affaires  et  de  liquidations,  et  il  est  à  souhaiter  que  les  vues  des  auteurs 
reprises  par  un  des  membres  du  Parlement  arrivent  à  passer  dans  la  législation. 

Un  mot  enfin  sur  Tédition  de  l'ouvrage  qui  a  été  particulièrement  soignée  et  fait  grand 
honneur  à  l'éditeur. 

A.  Barriol. 


V 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  retraites  ouvrières  au  Sénat.  —  M.  Cuvinot  a  saisi  la  commission  sénatoriale  des 
retraites  ouvrières  d'une  proposition  de  loi  qui  est  basée  sur  le  principe  de  la  liberté  et 
qui  affranchit  de  l'obligation  du  triple  versement  (État,  ouvrier,  patron)  et  de  la  capi- 
talisation. Cette  proposition  spécifie  que  les -ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  du  com- 
merce, des  associations  ouvrières,  dés  professions  libérales  et  de  l'agriculture,  et  les 
domestiques  attachés  à  la  personne  peuvent  obtenir,  dans  des  conditions  déterminées, 
une  retraite  de  vieillesse  et,  le  cas  échéant,  une  retraite  d'invalidité.  Aux  termes  de 
Tarticle  8,  la  retraite  est  constituée  par  les  versements  facultatifs  des  intéressés,  par  des 
-versements  complémentaires  facultatifs  des  employeurs  et  par  des  majorations  de  l'État. 

Les  versements  des  employés  et  ceux  des  employeurs  seront  établis  conformément  au 
salaire,  ou  fixés  à  un  nombre  exact  de  demi-francs  par  mois. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  la  gestion  financière  de  la  Caisse 
des  retraites  et  le  montant  de  la  rente  viagère  et  la  majoration  sont  réglés  comme  suit  : 

€  Art.  5.  —  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  est  calculé  conformément  à  des 
tarifs  tenant  compte  pour  chaque  versement  :  1*  de  l'intérêt  composé  du  capital;  2**  des 
chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge  auquel  commence  la 
retraite. 

€  Art.  6.  —  La  majoration  allouée  sur  les  fonds  de  l'État  est  calculée,  chaque  année, 
en  prévision  d'une  liquidation  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  ;  elle  est  inscrite  sur  le  livret 
individuel  du  bénéficiaire. 

€  Celte  majoration  sera  du  tiers  de  la  rente  qui  serait  produite  par  les  versements  effec- 
tués à  capital  aliéné  et  cessera  de  croître  lorsque  la  pension  acquise  atteindra,  y  compris 
cette  majoration,  la  somme  de  360  francs.  Elle  cessera  aussi  de  croître  lorsque  la  situa- 
tion du  déposant  se  trouvera  modifiée,  mais  les  inscriptions  antérieures  seront  considé- 
rées, dans  tous  les  cas,  comme  définitivement  acquises. 

€  Tout  assuré  pourra,  à  partir  de  cinquante-cinq  ans,  réclamer  la  liquidation  anticipée 
de  sa  pension  de  retraite  ;  mais  dans  ce  cas,  la  majoration  accordée  par  l'État  sera  aussi 
l'objet  d'une  liquidation  reportée  au  même  âge  et  réduite  en  conséquence.  > 

La  retraite  serait  acquise  de  droit  aux  invalides  et  incurables.  Quant  aux  retraites 
accordées  à  leurs  membres  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou 
syndicales  et  les  syndicats  de  garantie,  elles  bénéficieraient  des  majorations  accordées  par 
l'État.  La  loi  serait  applicable  aux  colons  partiaires,  fermiers  ou  métayers,  toutes  les  fois 
qu'ils  travailleraient  seuls  ou  n'emploieraient  que  des  membres  de  leur  famille  et  un 
domestique,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  imposés  à  l'une  des  contributions  directes  pour  une 
somme  supérieure  en  principal  à  âO  francs. 

L.e  congrès  International  des  assurances  sociales  à  Bonne  en  1908.  —  Le 

congrès  qui  vient  de  se  tenir  à  Rome  en  octobre  1908  ne  l'a  cédé  ni  en  éclat  ni  en 
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importance  aux  précédents.  Il  a  été  marqué  par  une  orientation  nouvelle  dans  les  travanx 
de  ces  assises  internationales.  D'une  part,  certaines  branches  d'assurances,  Tassurance- 
chômage  et  l'assurance  maternelle,  ont  conquis  déGnitivemeut  droit  de  cité  parmi  les 
assurances  sociales,  d'autre  part,  les  congrès  h  large  recrutement  doivent  être  plus  espa- 
cés (cinq  ou  six  ans  au  lieu  de  trois)  à  raison  de  la  difficulté  de  préparation  et  des  frais 
de  publicité  motivés  par  la  multiplicité  des  documents  à  imprimer,  conséquence  inévi- 
table de  la  multiplicité  des  questions  è  l'ordre  du  jour;  mais,  pour  ne  pas  stériliser  les 
e!Torts  communs  des  spécialistes  qui  constituent  le  noyau  de  TefTectif  de  chaque  congrès, 
des  réunions  moins  nombreuses  et  limitées  à  un  cercle  réduit  de  questions  seront  tenues 
tous  les  trois  ans.  La  prochaine  doit  avoir  lieu  en  Hollande. 

De  plus,  il  a  été  décidé  que  chaque  pays  constituerait  une  association  nationale  d'assu- 
rances sociales  dont  les  dirigeants  seraient  les  délégués  au  sein  du  comité  permanent 
international  maintenu  à  Paris.  M.  Lerider,  qui  avait  présidé  ce  comité  depuis  sa  fonda- 
tion, a  cru  devoir,  malgré  les  instances  de  ses  collègues,  se  démettre  de  ses  fonctions, 
alléguant  les  fatigues  de  l'Age  que  sa  verte  vieillesse  ne  laisserait  point  soupçonner;  il  a 
proposé  la  nomination  h  la  présidence  de  M.  Raymond  Poincaré,  dont  le  Congrès  a 
accueilli  le  nom  par  des  acclamations  unanimes. 

Au  point  de  vue  des  principes,  le  congrès  de  Rome  a  été  signalé  par  l'adhésion  ou  plu- 
tôt, selon  l'expression  de  l'orateur,  par  la  conversion  de  M.  Luzzatti  au  système  de  l'obli- 
gation. L'impression  produite  par  la  déclaration  du  ministre  d'iiilat  a  été  toutefois  plutôt 
due  à  sa  haute  personnalité  qu'à  la  traduction  d'une  opinion  qu'il  aurait  partagée  avec  ses 
compatriotes.  La  facilité  avec  laquelle  il  avait  annoncé  la  faillite  de  la  liberté  ne  doit  pas, 
en  effet,  créer  un  équivoque  sur  la  situation  en  Italie.  Deux  orateurs,  dont  on  ne  saurait 
contester  ni  l'autorité  ni  la  compétence,  ont,  en  effet,  apporté  à  la  tribune  des  déclara- 
tions qui  ne  permettent  nullement  de  désespérer  de  la  liberté.  M.  Ferrero  di  Cambiano, 
député  et  président  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  et  M.  Paretli,  directeur  de  cette 
caisse,  ont,  en  effet,  demandé  pour  la  prévoyance  libre  l'aumône  de  quelque  crédit.  «  Ce 
n'est  pas  encore  le  cas,  a  dit  M.  Ferrero  di  Cambiano,  de  parler  d'une  faillite  complète 
de  l'assurance  libre  et  d'un  insuccès  complet  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance.  » 
D'après  M.  Paretti,  si  la  caisse  n'a  pas  donné  toute  sa  mesure,  c'est  que  l'appui  gouver- 
nemental ne  lui  a  pas  été  concédé  avec  une  libéralité  suffisante  ('). 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique.  —  Le  fonc- 
tionnement, en  1907,  de  la  (baisse  générale  d'épai^e  et  de  retraite  du  royaume  de 
Belgique  est  défîni  par  les  chiffres  suivants. 

Epargne.— Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  2419 710(31  décembre  1906) à â 528 207 
(31  décembre  1907).  Il  y  a  un  livret  par  trois  habitants. 

Les  livrets  existant  au  31  décembre  1907  se  répartissaient  comme  suit  : 

là   20' 42,8 

20  à  tOO 18,5 

100  à  500 18,3 

500  à  1  000 7,8 

1  000  à  2  000 lï,9 

2  000  à  S  000 0,4 

Plus  de  3  000 0,3 


100,0 


Depuis  1903,  la  répartition  des  livrets  d'après  leur  solde  est  constante.  L'arrêté  du 
12  juin  1902  a  eu  pour  effet  le  transfert  sur  carnets  de  rentes  belges  d'une  partie  impor- 
tante des  dépôts  d'épargne. 

Retraites,  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  2  224  727  (dans  l'année  1906)  à 
1  759  677  (dans  l'année  1907).  La  diminution  importante  du  nombre  des  versements  n'est 


(*)  Voir,  pour  plus  de  détails,  Maurice  Bellom,  «  Le  Congrès  des  assurances  :  la  Prévoyance  en  Italie  < 
{Économiste  français  du  24  octobre  1908,  p.  605). 
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point  rindice  d'un  ralentissement  dans  l'activité  des  opérations  de  prévoyance;  elle  résulte 
immédiatement  de  la  modification  apportée  à  la  forme  des  tarifs  par  l'arrêté  royal  du 
^20  décembre  1906.  En  effet,  avant  le  1""  janvier  1907,  les  sociétés  de  retraites  étaient 
coûdukes,  en  raison  de  la  variation  mensuelle  du  taux  de  la  rente,  à  effectuer  plusieurs 
versements  par  an.  Depuis  que  le  taux  de  la  rente  ne  change  plus  au  cours  d'une  même 
année,  les  sociétés  de  retraites  ont  avantage  à  n'effectuer  qu'un  seul  versement  par  an. 

Le  montant  des  sommes  versées  a,  d'ailleurs,  passé  de  13  706894  francs,  en  1906, 
à  14206957  francs  en  1907. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1907,  était  de  10115,  savoir  : 

moins  de  12' 2  829 

12  à       24 IGI6 

R-n**cHA/    24  à     120 2  497 

Kentcs(le<  j20à     360 1433 

'  360  à     720  ....    .  883 

720  à  1  200 857 

représentant  une  valeur  totale  de  1  845  546'  83. 

Assurances.  —  Au  31  décembre  1907,  la  caisse  comptait  35  864  polices  en  cours;  la 
valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  68  048  736  francs.  Les  polices  d'assurances  ayant 
pris  cours  immédiatement  après  le  premier  versement  de  prime  se  répartissaient  comme 
suit  d'après  leur  importance  : 


moins  de  1  000'  .... 

8  851 

1  000  à  2  000    .    .   .   . 

7  993 

Polices  de  { 2  000  à  3  000    .    .   .   . 

6  737 

/  3  000  à  4  000    .    .    .   . 

5  767 

1 4  000'  et  au-dessus  .   . 

5  856 

Les  reiUes-accidents.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  intervient  pour  la 
constitution  de  capitaux  de  rentes-accidents  pour  les  chefs  d'entreprises. 

En  1907  y  il  a  été  versé  à  la  Caisse  de  retraites-accidents  des  sommes  s'élevant,au  total, 
à  384  668' 93,  dont  380  315' 99  ont  été  convertis  définitivement  en  rentes.  Le  délai  de 
revision  n'étant  encore  expiré  pour  aucune  affaire,  aucune  rente  n'est  servie  pour  inca- 
pacité permanente. 

Habitations  à  bon  marché  en  Belgique,  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
avait,  au  31  décembre  1907,  agréé  174  sociétés  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  : 
elle  leur  avait  avancé  27  586 148  francs  à  2,50  7o,  39  921  431  francs  à  3  %  2  254  343  francs 
à  3,25  «^/o. 

Un  arrêté  du  4  juillet  1907  a  décidé  le  prélèvement  d'une  portion  du  fonds  de  réserve 
de  la  Caisse  d'assurances  en  vue  d'une  répartition  entre  les  preneurs  d'assurances  dont 
les  contrats  étaient  en  cours  depuis  cinq  ans  au  moins  à  la  fin  de  1906.  Il  a  été,  de  plus, 
décidé  de  ristourner  une  partie  des  primes  versées. 

En  conséquence,  la  caisse  a  remis  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières  la  somme  de 
3  847  503' 30  destinée  à  être  allouée  aux  emprunteurs  assurés  :  de  là,  pour  certains 
d'entre  eux,  une  réduction  notable  de  leur  dette  vis-à-vis  des  sociétés. 

Un  arrêté  royal  du  29  juillet  1907  a  réduit  notablement  le  tarif  des  assurances,  lequel 
est  basé  actuellement  : 

1*  Sur  le  taux  d'intérêt  de  3  •/«; 

2*  Sur  la  table  belge  HF  1904; 

3"  Sur  un  chargement  de  3  °/o. 

Enfin,  un  arrêté  du  4  juillet  1907  a  réduit  de  3  ^o  à  2,50  •/o  le  taux  d'intérêt  bonifié 
aux  dépôts  en  compte  courant  des  sociétés  d'habitations  ouvrières,  lorsque  les  dépôts  pro- 
viennent de  sociétés  qui  ont  obtenu  des  avances  à  ce  dernier  taux,  pour  la  partie  des 
dépjts  qui  ne  dépasse  point  le  montant  des  avances  consenties  au  taux  de  2,50  7o- 

Application  de  la  loi  du  iO  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse,  —  Le  nombre  des 
sociétés  mutualistes  qui  affilient  leurs  membres  à  la  Caisse  de  retraites  s'élève  à  5428  au 
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31  décembre  1907  (soit  ane  augmentation  de  80  en  ltt07);  le  nombre  des  sociétés  sco- 
laires effectuant  h  la  Caisse  de  retraites  des  versements  au  nom  de  leurs  membres  était 
de  792  au  31  décembre  1907. 

Le  nombre  des  affiliés  dus  à  la  propagande  était  de  67  257,  chiffre  inférieur  au  chiffre 
correspondant  (75  320)  de  1906.  Le  nombre  approximatif  des  affiliés  était  de  920  OOJ  «nu 
31  décembre  1907  contre  850  000,  chiffre  annoncé  au  31  décembre  1906. 

Nouvelle  comptabililé  de  la  Caiêse  de  retraiUê.  —  Les  tarifs  de  rentes  différées  donnant 
les  rentes  relatives  à  Tàge  de  soixante-cinq  ans  (avec  un  tableau  de  coefficients  exprimant 
le  rapport  constant  qui  existe  entre  ces  rentes  et  les  rentes  relatives  aux  autres  âges 
admis  par  la  loi),  toutes  les  rentes  prises  en  charge  par  la  caisse  sont  calculées  dans  Thy- 
pothèse  de  Feutrée  en  jouissance  à  soixante-cinq  ans;  les  comptes  de  retraites  sont  dès 
lors  classés  suivant  la  date  de  naissance  des  titulaires. 

Mutualités  patronales.  —  Le  nombre  des  sociétés  de  retraite  fondées  dans  des  établis- 
sements industriels  s*est  élevé  à  227  le  31  décembre  1907,  contre  192  au  31  décembre 
1906. 

Connpagnies  françaises  d'assurance  sur  la  vie.  —  D'après  le  Moniteur  des  assu- 
rances, les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont,  pour  Tannée 
1907,  défmies  par  les  chiffres  suivants  : 

a)  Assurances 

Gapitaax  es  cours  au  31  déeembrs  1907  (réassoranees  dMuitas) .  ^ 3  742  636  361< 

ProducUon  totale  de  Tannée  1907 472  912  314 

Sinistres  de  Tannée  1907 64  504  895 

(Rappert  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  Tannée  1907  :  1,72  ^Z*.) 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  SI  décembre  1907 97  904  740 

Rentes  différées,  de  survie,  etc.,  an  31- décembre  1907 5  319  370 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  t907 4  906  763 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1907 8  298  796 

c)  Réserves, 
Réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1907 2  328  615  175 

d)  Frais  généraust  H  commissions. 

Frais  généraux  en  1907 t4  231  187 

Commissions  en  1907 15  824  319 

•)  Actif, 
Avoir  au  31  décembre  1907 2  710  843  902 

Maurice  Bbllom. 


VI 
VARIETE 


LA  POPULATION  DE  LA  CHINE 

On  sait  que  les  chiffres  publiés  relativement  au  nombre  des  habitants  de  la  Chine  sont 
loin  d'être  concordants.  Dans  V Annuaire  statistique  de  la  France,  on  trouve  le  chiffre  de 
400  millions  d'habitants,  pour  la  Chine  proprement  dite,  auquel  s'ajoutent  10  millions  envi- 
ron pour  la  Mandchourie  et  les  pays  vassaux.  Dans  Y  Annuaire  du  bureau  des  longitudes  de 
1907,  M.  Levasseur  donne  parallèlement  le  chiffre  de  VAlnianach  de  Gotha  et  ceux  du 
State'sman  Yearbook. 
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VAlmanach  de  Gotha,  de  mèine  que  M.  dd  Jurascheckdans  ses  Gtographisch  Htatistische 
Tabellm,  admet  pour  Tensemble  de  l'empire  chinois  un  total  de  330130000  habitants, 
dont  3^20060000  pour  les  18  provinces  de  la  Chine  proprement  dite.  <  Ces  chiffres,  dit 
VAlmanach  de  Gotha,  résultent  d'un  examen  critique  des  soi-disant  «  recensements  »  do 
1749  à  1894.  »  Dans  le  Slate'aman  Yearbook,  M.  0.  Keltie  adopte  les  chiffres  oHiciels  établis 
lors  du  règlement  de  l'indemnité  due  aux  puissances.  Il  rappelle  qu'en  1904  M.  Uockhill, 
ministre  américain  ù  Pékin,  prétendait  que  toutes  les  estimations  officielles  dans  les  150 
dernières  années  sont  très  supérieures  à  la  réalité  et  que  le  nombre  des  habitants  de  la 
Chine  proprement  dite  est  probablement  moindre  que  270  millions. 

Il  ajoute  pourtant  qu'en  1906,  les  douanes  impériales  chinoises  fixaient  la  population 
totale  à  438  214000  habitants. 

Les  chiffres  publiés  par  le  State'sman  Yearbook  paraissent  être  extraits  d'un  recense- 
ment qui  aurait  été  effectué  en  1901. 

Les  résultats  de  ce  recensement  ont  été  publiés  en  1905  (et  confirmés  de  1906  à  1908) 
dans  le  Calendrkr-Annuaire  de  l'observatoire  de  Zi-ka-wei  (*). 

Les  nombres  relatifs  aux  différentes  provinces  différant  parfois  d'une  manière  i^ensible 
de  ceux  publiés  dans  le  State* sman  Yearbook,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire  ici.  Le 
rédacteur  du  Calendrier-Annuaire  explique  que  ce  sont  les  nombres  officiels.  €  Chacun, 
ajoute-t-il,  leur  accordera  la  confiance  qu'il  jugera  convenable.  »  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  total  indiqué  en  1901  pour  la  population  des  18  provinces  de  la  Chine  proprement 
dite  est  inférieur  aux  évaluations  de  1894  et  de  1842. 

CHINE  —  Population  et  superficie  en  1901 


Provinces 

Tche-li 

Ghan-toDg 

Ghan-si 

Ho-nan 

Kiang-sou 

!4gan-hoei ...... 

Kiang-si. 

Tché-kiang 

Fou'kidn 

Hou-pé 

Hou-Dan 

Kan-son 

Chen-si 

Se-tch'oan 

Koang-tong 

Koang-si 

Koei-tcheou 

Yun-nan 

Les  18  provinces. 

Mandchourie  .... 

Mongolie 

Thibet 

Torkestan 

Empire  chinois 


Superficie 

Population 

Dencité 

en  railli«ra 

en 

par 

de  kiloaMm  urrts 

■Ulien  ë'kabitoab 

300 

20  930 

69 

H5 

38  250 

264 

212 

12  200 

57 

176 

25  320 

144 

100 

23  980 

240 

142 

23  670 

167 

180 

26  530 

148 

95 

11580 

122 

120 

22  870 

191 

Wo 

35  280 

191 

216 

22  170 

103 

325 

10  390 

32 

195     . 

8  450 

43 

566 

68  720 

121 

259 

31  870 

123 

200 

5  140 

26 

174 

7  650 

44 

380 

12  720 

33 

3  970 

407  720 

103 

942 

8  500 

9 

3  543 

2  580 

0,7 

1200 

6  430 

5 

1426 

l  200 

0,8 

11081 

426  430 

38,5 

L.  M. 


(*)  Observatoire  de  Zi-ka*w6i.  —  Calendrier-Annuaire  édité  chaque  année  par  rimprimerie  des  Mis-- 
sions  catholiques,  à  Shang-haf,  année  1906,  page  100. 
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VITOLD   ZALESKI 

Vitold  Zaleski,  chef  de  la  slatîstique  de  la  ville  de  Varsovie  et  savant  historien,  est  mort 
dans  celte  ville  le  16  octobre  1908,  à  Tâge  de  soixante-douze  ans. 

Né  à  Varsovie  en  1836,  il  avait  fait  ses  études  secondaires  à  Vilna,  et  alla  à  Dorpat  étu- 
dier les  sciences  diplomatiques  avec  succès,  car  il  reçut,  en  1856,  une  médaille  d'argent. 
Dix  ans  plus  tard,  il  fut  professeur  d'histoire  et  de  géographie  an  gymnase  de  Varsovie 
et  privat'docent  d'économie  politique  et  statistique  à  l'École  centrale.  Le  sénat  de  PUni- 
versité  le  nomma  professeur  de  droit  international,  mais  cette  nomination  ne  fut  pas 
confirmée  par  le  gouvernement  russe.  En  1873,  il  quitta  l'enseignement  du  gymnase  et 
devint  professeur  de  statistique  à  l'école  de  commerce  fondée  par  le  banquier  Kronen- 
berg.  En  1876,  il  organisa  la  statistique  de  la  ville  de  Varsovie,  qu*il  a  dirigée  jusqu'à  sa 
mort. 

Il  a  écrit,  sur  la  statistique,  l'économie  politique  et  l'histoire,  un  grand  nombre  d'articles 
de  journaux  et  de  revues.  Il  a  publié  en  outre  une  statistique  du  royaume  de  Pologne, 
une  statistique  comparée  des  villes  de  Pologne,  etc. 

M.  Zaleski  a  pris  part  à  un  grand  nombre  de  congrès  statistiques.  L'allemand  lui  était 
familier,  mais  il  préférait  s'exprimer  en  français,  qu'il  parlait  avec  élégance  et  précision. 
Collègue  très  aimable  et  très  obligeant,  savant  très  instruit  et  scrupuleusement  conscien- 
cieux, il  laissera  de  vifs  regrets  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

J.  B. 


VIII 
ERRATA 

1*  Numéro  de  novembre.  I.  Procès-verbal,  page  360,  §  5.  — -A  la  suite  des  réflexions 
émises  par  M.  Fernand  Faure,  lire  la  phrase  suivante  omise  :  «  L'orateur  ajoute  qu*il 
c  s'étonne  de  la  préférence  que  marque  pour  le  capital,  comme  base  d'appréciation  de  la 
«  valeur  de  la  propriété  non  bâtie,  M.  Yves  (luyot,  aux  yeux  duquel  le  procédé  qui  con- 
«  siste  à  calculer  cette  valeur  à  l'aide  du  revenu  ne  paraît  être  qu'un  héritage  fâcheux  du 
«  passé.  » 

C'est  à  cette  phrase  que  répond,  même  page,  §  8,  M.  Yves  Guyot  :  c  L'habitude  de 
«  compter  par  revenu  est  une  tradition  moyenâgeuse...  Dans  les  valeurs  mobilières,  est-ce 
c  que  vous  ne  considérez  pas  que  votre  revenu  n'est  qu'une  tranche  du  capital  ?  etc.  )» 

2^  Même  numéro.  II.  La  statistique,  page  37:2,  note  8  au  bas  de  la  page  :  c  M.  Fernand 
«  Faure  pense  que  ...  et  que  l'auteur  des  Recherches  et  comidérations  sur  la  populalioft 
«  de  la  France  est  la  Michodière.  »  Au  lieu  de  la  Michodière,  lire  M,  de  Montyon. 


IX 


MM.  les  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  dont  l'adresse  ou  les  qualités 
portées  SUT  V Annuaire  de  1908  ne  se  trouveraient  plus  exactes  sont  invités,  en  vue  de 
l'élaboration  de  VAnnuaire  de  la  Société  pour  1909,  à  transmettre  avant  le  31  décembre 
1908  à  M.  Fléchey,  Secrétaire  général,  8,  rue  Garancière,  Paris,  les  modifications  qu'il 
y  aurait  lieu  d'apporter  audit  Annuaire  en  ce  qui  les  concerne. 
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VAoeiàr  économique  et  financier  (E.  Le 
CuARTiBR)  [répertoire  bi -mensuel 
des  assurances],  années  1904  à 
lyûS 

L'Âeonomiste  européen  (Ed.  Thert)  [heb- 
dom.],  années  1904  à  1907 

Le  Rentier  (Alfred  Nbtmarcic) [journ.  heb- 
dom.],  année»  1904  à  1908 

La  Revue  économique  et  financière  (Ker- 
gall),  années  1904  à  igo8 

Le  Musée  sociaL  —  Annales  (rev.  mens.), 
années  1904  à  19^)8 
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années  1904  A  1908 
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plet)   . 

Société  de  Géographie  de  Parts,  —  Bullet. 
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Société  des  Recherches  statistiques  et  so- 
ciales <f  Irlande.  —  Journ.  des  sess. 
annuelles,  nov.  1904,  nov.  1906.  .  . 

Italie 

pénale  (Enrico  Fattiu)  [rev.  mens.], 

années  1904  i  1907 

L'Économiste  (A.  db  Johann»)  [gaxette 
hebd.],  années  1904  i  1908 

années  1904  à  1908 

(publié  par  les  maires  des  prindp. 
viUes  italiennes  et  rédigé  par  M.  le 
pror.  Ugo  GiusTi),  no  i,  avril  1906, 
no  a,  oct.  1905,  el  année  1906  .  .  . 
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L'Économiste  mexicain  (Manuel  Zapata 
Vera)  [journ.  hebd.],  années  1904 
à  igo6      .         

et  conmierc  de  la  républ.  mexi- 
caine et  Chambre  de  commerce  de 
Mexico)  [journ.  hebd.],  années  1904 
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[mens.\  années  1904  à  1908  .... 
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letin  annuel),  années  190^  1905,1906 
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XII 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(GOMMONIGÀTIONS  EX  SÉANCE,   DISCUSSIONS,  ETC.  —  1908) 

Numéro  de  janvier  1908.  —  Séance  de  décembre  1907.  —  Ouvertare  du  scratin  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1908.  —  Attribution  de  la  médaille  Bourdin.  —  Com- 
munication sur  l'évolution  économique  du  Brésil,  par  M.  Paul  Doumer.  —  Proclamation  des 
résultats  du  scrutin. 

Nnméro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1908.  —  Installation  du  nouveau  président  pour  1908. 

—  Discours  de  M.  Lucien  March,  président  sortant.  —  Exposé  des  travaux  de  Tannée  1907.  — 
Discours  de  M.  Albert  Delatour,  président  pour  Tannée  1908.  —  Communication  de  M.  Ueuriot 
sur  Buenos-Ayres  au  commencement  du  vingtième  siècle.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  : 
L'or  comme  facteur  économique. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Situation  financière  de  la  Société  :  rapport  par  M.  Yas- 
siilière,  vice-président;  bilan  et  compte  pour  1907,  budget  pour  1908,  par  M.  Matrat,  trésorier. 

—  Communication  de  M.  RouUeau  :  la  crise  américaine  :  Tabus  du  crédit  aux  États-Unis  et  la 
théorie  des  crises;  discussion  :  MM.  Neymarck,  Gadoux,  Yves  Quyot,  YassUlière,  d'Eichlbal, 
L.  Marcb. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Commmieatjon  de  M.  le  D'  Papillon  :  Yoie  navigable  de 
Nantes  à  Bâle;  discussion  :  MM.  Scbelle,  Bernard  Matrat,  Yves  Ouyot,  GadOBX,  March,  Barriol, 
Âudiffred,  Limousin. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avHL  —  Communication,  par  M.  Barriol,  au  nom  de  M.  Levassenr, 
d'une  étude  relative  au  développement  de  Tensdgnement  prloMiire  en  France  de  1829  à  1907, 
avec  graphiques  à  Tappui.  —  Observations  sur  les  procédés  et  sur  certains  enaeignements  des 
statistiques  de  salaires,  à  propos  des  récentes  communications  de  MM.  0.  Cadoux  et  F.  Simiaiid, 
par  M.  L.  March;  discussion  :  MM.  6.  Cadoux.  F.  Simiand,  L.  Maroh. 
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~  Haméro  tè  Juin.  —  Séance  de  mal.  —  Gommaniettlon  sur  les  Intfnstrtes  d^État,  par  M.  Sehede: 
discussion  :  MM.  Desroys  du  Roiife,  Gh.  Laurent,  NeyfflarelL.  —  Gommanieatlon  sur  les  émissions 

i  et  remboursements  d'obUgalJons  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  1907,  par 

M.  A.  NeymarclL;  discussion  :  M.  Borel. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Communication  sur  les  contributioDS  directes  et  les  taxes 
;  de  remplacement  des  droits  d'octroi  à  Paris,  par  M.  Desroys  du  Roure;  discussion  :  MM.  Ben- 

nequin,  Fléchey,  Payelle,  Gadoux.  —  Communication  sur  la  petite  ville  (Irançaise,  par  M.  Mearîot; 
discussion  :  MM.  Hennequin,  Fléchey,  Bernard. 

Pas  de  séances  en  juillet,  aoftt  et  septembre.  —  (  Vcusances,) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Communication  de  M.  Yves  Ouyot  au  sujet  d'une 
résolution  du  Congrès  international  des  chambres  de  commerce  tenu  à  Prague.  —  Communication 
sur  les  tlots  fonciers  de  la  propriété  non  bâtie,  par  M.  Malsac;  discussion  :  MM.  Yves  Gayot, 
Alfred  Neymarck,  Charles  Laurent,  Fernand  Faure,  Payelle. 

\  Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  la  dénocrati- 
sation  de  la  vitesse;  discussion  :  MM.  A.  Neymarck,  Bernard,  Fléchey,  Gadoux,  L.  March. 
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CONTENUES  DANS  LE  XLIX*  VOLUME  (ANNÉE  1908) 

accidents  du  travail.  —  V^ir  Chronique  des  questions  ouvrières. 
Alcoolisme  (L')  et  la  criminalité  dans  divers  pays  d'Europe,  p.  S76  et  400. 

ALLEMAGNE  (Le  Marché  à  terme  de  bourse  en),  p.  162.  —  Le  Coût  de  la  vie,  p.  34ô  et  377.  — 
L'Éducation  économique  du  peuple  allemand,  p.  421 .  —  Voir  aussi  Chroniques  :  des  transports,  des 
questions  ouvrières,  judiciaire. 
ANGLETERRE  (Coût  de  la  vie  en),  p.  122.  -^  Voir  Royaume-Uni.—  Voir  aussi  Chroniques  :  judiciaire) 

des  banques  et  des  questions  ouvrières. 
AUTRICHE.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques,  des  transports  et  des  questions  ouvrières. 
AMÉRIQUE  latine.  -^  Voir  Buenos-Àyres. 
Argent.  ~  Voir  Métaux  précieux  (Chronique  des). 
Asiistance.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances. 
Associations  ouvrières,  coopératives,  etc.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 
Assurances  (Chronique  des)  sur  la  vie  et  des  questions  ouvrières,  p.  104,  198,  313  et  423. 
Avii  et  Informations  diverses.  —  P.  896  et  428. 
Bandes  (Chronique  des)  et  métaux  précieux,  p.  87,  164,  275  et  888. 
BELGIQUE.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques  et  des  transports. 

Bibliographie.  —  Encyclopédie  scientifique.  Théorie  mathématique  des  assurances,  p.  131.  —  Le  Mar- 
ché à  terme  de  bourse  en  Allemagne,  p.  1 62.  —  Théorie  et  pratique  des  opérations  financières, 
p.  163.  —  Les  Assurances  de  responsabilités,  p.  164.  —  t  Die  Zahlungsbilanz  Uugaros,  cio 
Beitrag  zur  Lehre  von  der  internalionalen  Zahlungsbilanz  Im  àllgemeinen,  p.  194.  —  Sophismes 
socialistes  «t  faits  économiques,  p.  195.  —  Les  Risques  professionnels,  p.  197.  —  L'Éducation 
économique  du  peuple  allemand,  p.  421.  —  Les  Sociétés  de  capitalisation,  p.  422.  —  Du  Droit 
des  obligataires  en  cas  de  faillite,  p.  422. 
Bibliothèque  de  la  Société.  —  Liste  des  ouvrages  parvenus,  p.  SI,  72,  108,  136,  172,  20S,  244, 

396  et  429. 
Biographiques  (Notices).  —  À.-l.  Tchouprow,  p.  161.  —  Vitold  Zaleski,  p.  428. 
BRÉSIL  (Communication  sur  révolution  éconoipique  du),  p.  2.  —  Voir  aussi  Chronique  des  transport^. 
BUENOS-ATRES  an  début  du  vingtième  siècle,  p.  44,  56,  86. 
BULGARIE.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques  et  judiciaire. 
Gaisfe  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Mouvement  des  versements  effectués  de  1848  à  1906), 

p.  37. 
CANADA.  —  Voir  Chronique  d«s  banques. 
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Capitales  (La  Vie  des  grandes),  p.  iOQ, 

Changes  (Gbroniqae  des),  p.  67,  164,  275  et  388. 

Chemins  de  far.  ^  lea  Éioissions  et  remhoarsepeots  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  en  1907» 

p.  175,  182  el  208.  -^  Tonnage  comparatif  des  marchandises  (?oies  de  fer  et  Yoies  d'eau)  dans 

la  région  du  Nord,  p.  170. 
C9INE  (U  Population  de  la),  p.  426. 
Chômage  —  Voir  Questions  ouvrières  (Chronique  des). 
Chroniques.  —  Voir  Assurances  sur  la  vie  et  questions  ouvrières,  Métaux  précieux,  Banques  et  Changes, 

Justice,  Transports. 
Coutnhntioos  directes  et  taxes  assimilées  à  Paris  et  dans  la  Seine.  —  Voir  Paris  et  Seine. 
Goût  de  la  vie.  «—  Voir  Salaires. 
Crédit  (Abus  du)  aux  Ëtats-Dnis.  —  Voir  Grise. 
Criminalité.  —  Voir  Justice. 
Crise  américaine  (La).  —  Voir  p.  92  et  115. 

DANEMARK.  —  L'Agriculture  danoise,  p.  264  et  296.  —  Voir  aussi  Chronique  des  transports. 
Décès.  ~  Voir  Population  el  Mortalité. 
Démographie.  —  Voir  Population. 
Dteombrement  de  la  population.  —  Buenos-Ayres  au  commencement  du  vingtième  siècle,  p,  56  et 

86.  —  La  Petite  Ville  française,  p.  207,  235,  245.  —  La  PopuUtion  de  la  Chine,  p.  426. 
Discours  pour  Tinstallation  du  nouveau  président,  p.  33  et  36. 
DiTorcaa  et  aéparations  de  corps  (en  France)  depuis  1884,  p.  101, 
Élections  (pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  en  1909),  p.  397. 
EnMignfiiiai^t  primaire  statistique  (de  r)  de  1829  k  1907,  p.  188,  14U 
Brratva,  p.  428. 

ESPAGNE.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques,  judiciaire. 
État  ciTil.  — -  Voir  Population. 
ÉTATSkUNIS.  —  L'abus  dn  crédit  et  la  théorie  des  crises,  p,  92  et  U  5.  —  Voir  Cbronlques  :  des  banques 

et  des  transports. 
EUROPE  (La  Peine  de  mort  en),  p.  308;  —  (L'Alcoolisme  et  la  criminalité  en),  p.  375  et  40Q. 
Fécondité.  —  Voir  Population. 

Financière  (Situation)  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  78  et  202. 
Fottciara  (Ilots)  de  la  propriété  non  bâtie,  valeur  vénale  et  revenu,  p.  358  et  419. 
GRANDE-BRETAGNE.  —  Voir  Angleterre. 

Oraphiqnes.  --  Ko^  p.  24,  121,  218  à  220,  222  à  233,  322,  333. 
GREGE.  —  Voir  Banques  (Chronique  des). 
GrèTos  et  lock-outs.  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 
ITALIE.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques*  judiciaire  et  des  transports, 
JAPON.  —  Voir  Chronique  des  banques. 
Justice.  —  Chronique  de  statistique  judiciaire  :  Les  divorces  et  les  séparations  de  corps  en  France 

depuis  1884,  p.  101  ;  ~  La  Peine  de  mort  en  Europe,  p.  308;  —  L'alcoolisme  et  la  criminalité. 

p.  375,  400. 
Légion  d'honneur  et  récompenses  honorifiques,  p.  44,  280. 
Lega  (Annonce  du  legs  Mercet),  p.  357. 
Laxemhoorg  (grand-duché  de).  —  Voir  Chronique  des  banques^ 
Mariagea.  —  Voir  Population  (Mouvement  de  la). 
Marine.  —  Voir  Navigation  et  Transports. 

Métaux  précieux  (Chronique  des).  —  Voir  Banques  (Chronique  des). 
Morbidité  professionnelle  (Statistique  de  la),  p.  177. 
Mort  (La  Peine  de)  en  France  et  dans  divers  pays  d'Europe,  p.  808. 
Mortalité.  —  Voir  Mouvement  de  la  population. 
Mouvement  (de  la  population).  —  Le  Mouvement  d'émigration  européenne,  p.   168.  —  La  Petite  Ville 

française,  p.  207,  235,  245.  —  Mouvement  |de  la  population  en  France  en  1907  (d'après  les 

registres  de  TéUt  civil),  p.  281 . 
Mutualité.  -^  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

Mntnela  (Sociétés  de  secours).  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières  et  Chemins  de  fer. 
Naissances.  —  Voir  Population  (Mouvement  de  la). 
Natalité.  —  Voir  Population  (Mouvement  de  la). 
Navigation.   —  (France  et  étranger),  p.   29,  132,  24t.  —  Tonnage  comparatir  des  marchandises 

(voies  de  fer  et  voies  d*ean)  dans  la  région  du  Nord,  p.  170.  —  Voie  navigable  de  Nantes  à  Brest, 

p.  109. 
Néorelegie.  —  MM.  Eugène  Péreire,  A.  Bertrand,  Prunget,  p.  137.  —  MM.  Mereet,  Rochetin,  p.  280 

et  358. 
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NORVÈGE.  —  Voir  Chroniques  :  des  transports  et  des  questions  outrières. 

Nuptialité.  —  Voir  Population. 

Or.  —  L'or  comme  facteur  économique,  p.  Ab  et  46.  —  Voir  Chronique  des  banques. 

OuTiiéros  (Chronique  des  questions)  et  des  assurances,  p.  104,  198,  313  et4?3. 

Ouvrières  (Retraites).  —  Voir  Chronique  des  questions  ouvrières. 

PARIS.  —  Noie  bibliographique,  p.  100.  —  Les  Contributions  directes  et  les  taxes  assimilées,  p.  254. 

—  L'approTisionnement  en  yiande  en  1907,  p.  342. 
PATS-BAS.  —  Voir  Chroniques  :  des  banques,  judiciaire  et  des  questions  ouTrières. 
Population  de  Buenos-Âyres,  au  commencement  du  vingtième  siècle,  p.  56  et  86.  —  Le  Monvemeut 

d'émigration  européenne,  p.  168.  —  La  Petite  Ville  française,  p.  207,  235  et  245.  —  Population 

de  la  France  en  1907,  d'après  les  registres  de  Tétat  civil,  p.  281.  —  La  Population  de  la  Chine, 

p.  426. 
PORTUGAL.  —  Voir  Chroniques:  des  banques  et  judiciaire. 
Prix  Bourdin  (Attribution  du),  p.  2. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD     A     LONDRES 

(^via  CALAIS  ou  HOULOGNE) 

GINQ  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 

VOIR    LA   F»LUS   RAPIDK 

Service  ofElciel  de  la  poste  (via  Calais) 

La  gftra  de  Parla^Nord,  située  »u  centre  des  aflkiree,  est  le  point  de  départ  de  tous  les  (^ands  express  eoropéens  pour 
rAngleterrc,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suéde,  la  Norvège,  r Allemagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japoq,  la  SulMe,  Tltalle,  la  Côte  d*A«ur,  TEgypte,  les  Indes  et  TAustralle. 

Voyages  internationaux  avec  itinéraires  facultatifs 

A  «fTeeturr  «or  les  divers  grands  réseaux  français  et  les  principaux  réseaux  étrangers.  Validité  :  60  à  120  Jours. 

Fêtes  de  l'Ascension,  de  ia  Pentecôte,  du  14  Juillet,  de  l'Assomption 

et  de  Noël 

Défivraaee  de  bUlet*  d'excursion  à  prix  trié  réduit»  pour  Londres  et  Bruxelles. 

Fêtes  de  Carnaval,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
du  14  Juillet,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël 

Prolongation  de  la  validité  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Cartes  d'abonnement  belges  de  cinq  et  quinze  Jours 

Délivrées  par  toutes  les  gares  et  stations  du  réseau  du  Nord,  donnant  droit  à  un  voyage  aller  et  retour  sur  les  lignes 
françaises  et  libre  parcours  sur  tous  les  réseaux  belges. 

Excursions  en  Espagne 

omets  français  délivrés  eoi^ointenient  avec  des  circulaires  ou  deml-dreulalrea  espagnols. 
¥SmHAi  a»  k  IMjman.  -  PHx  tr»a  rédalto. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


PARIS    A     LONDRES 

via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEW  H  AVEN,  par  la  GARE  SAINT-LAZARE 

SERVICES   RAPIDES  TOUS   LES  JOURS  ET  TOUTE  L*ANNÉE 

(dimanches  et  fdtes  compris) 

Départs  de  ParlS-fiUllnlrLasare  :  à  lO  h.  su  matin  (!••  et  s*  ciaa«e  seulement),  rt  à  9  h.  SO  iwlr  (1",  «•  et  9>  einase). 
Départs  de  Londres  :   Victoria  à  lO  heures  matin  n*"  et  f  classe  Reuiement). 

-  London-Brldge  et  Vielorla  à  e  h.  M  soir  (i-,  s*  et  9*  classe). 

Trajet  de  Jour  en  8  h.  40. 


GRANDE     ÉCONOMIK 
Billets  simples  (valables  pendant  sept  jours)  : 

\^  classe  :  48  nr.  25  |    V  classe  :  35  fr.     »    |    3«  clas.<«e  :  23  fr.  25 
Billets  d'aller  et  retour  (valables  pendant  un  mois)  : 

l^*  classe  :  82  tr.  75   |    r  classe  :  58  fr.  75  |    :^«  classe  :  41   fr.  50 

Ces  billets  donnent  le  droit  de  s^arréter,  sans  supplément  de  prix,  à  tontes  les  gares  oltuées  sur  le  parcours,  ainsi 
qu'à  Brighton. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÊDITERRANËE 


FÊTES  de  NOËL  et  du  JOUR  DE  L'AN 

TIR  AUX  PIGEONS  DE  MONACO 

Billf^ts  d'aller  et  retour  de  !*•  et  2*  classe,  k  prix  réduits,  de  PaPiS  l>our  Cannes,  NiCe  et  Menton,  ÛéUrréë 
eu  19  au  31  décembre  1908. 

Ces  billet»  ni.nt  valable-»  iiO  jours  (dimsuche*  t>t  fôte«  comprix);   leur  validité  peut  (-tre  prolongée  une  ou   deux  fois 
de  lU  jours  (ilimanch*>r)  et  ft-to»  comprih^,  mnyonnant  Iv  paienirnt,  pour  chaque  prolongstiou,  d'un   supplément  de  10  •/,. 
Ilii  donnent  droit  à  deux  arrâin  en  cours  de  route,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

De  Paris  &  Nice  (via  Dijon,  Lj-oo,  Marseille;  :  l"  classe,  182  fr.  60  ;  8*  classe,  181  fr.  50. 

RELATiONS   RAPiDES  entre   PARIS  et  l'ESPAGNE 


Départ  de  ParlS .... 

Arrivée  à  Barcelone. 


KËTr)iiR  :  D4^part  de  -Barcelone  . 

Arrivée  1^  Paris  .   .   .   . 


i,l",  f,  S"  da^seO  i  (l"  elaiwo.) 

7  h.  87  soir.  I  U  h.  lA  soir. 

7  h.  86  soir.  7  h.  2  S  soir. 

'  L.-fl.  Faris-PoTt-Buu. 


(1»«  claitsr.j 

9  h.  10  matin. 

7  11.  58  matin  (H.  K.  0.\ 

W.-H.  Paris-D^on. 

W.-R.  Lyon-Aviguon. 

(!••,  8',  3»  diiKsc.)  I  a-  classe.;  1  (l»,  2"  classe.) 

5  bcures  tnatin   H.  E.  0.).\  9  h.  40  matin.  6  h.  i6  soir. 

10  h.  80  matin.  i  7  h.  50  mstin.  I  6  h.  10  soir. 


I   L.-S.  de  Ctrbferc  à  Pari«.  \  F.-L.  de  Cerbère  à  Paris. 
Train  de  luxe  «  BARCELONE-EXPRESS  ■  ,w.-L.-R.:i,  via  Tarasoon-Cette.  —  Nombre  de  places  limité. 

Di'part  de  Paris,  mercredi,  samedi,  à  7  h.  '10  noir.  —  Arrivée  à  Barcelone,  jeudi,  diniauclie,  à  8  h.  55  soir  (H.  E.  0.>. 
l)i|)Brt  de  Barcelone,  lundi,  vendredi,  à  3  h.  30  soir  ^U.  K.  0.).  —  Arrivée  à  Paris,  mardi,  samedi,  à  10  li.  40  matin. 
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CHEMIN  DE  FER  D^ORLÉANS 

STATIONS  THERMALES  ET  HIYEEÏALES 

des  PYRÉNÉES,  du  GOLFE   DE  GASCOGNE  et  du   ROUSSILLON 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salles-de-B6am,  Vernet4es-Bains, 

Amélle-les-Bains,  Banyuls-sur-Mer,  etc. 

Billets  d'aller  Ol  retour  Individuels  pour  Wh  ftAtioTm  thermal*  >>  et  hircmnleii,  délivra  toQtc  runnéc  de  tjtite- 
le*  Kur<>^»  du  roii^iiu.  ^ll]ahU•.'«  33  juurit  avec  fuoulU  de  proloii^'utioii  et  comportant  uou  réduction  d«  ^5*/«  oa  1'*  clt^ac  et 
de  20  •/.  en   «  .-t  3»  rln-M-. 

Billets  d'aller  et  rOlOUr  de  famille  pour  len  •tariimi.  »hinn»Ie«  vt  hivemalen,  délivra*  tout»*  l'année  de  tonte* 
le<>  Klalioii<«  du  r(-K«au  kmus  ooiidition  d'un  minimum  de  purcoiir»  <U>  StHi  kilomi-trea  aliter  et  retour,  rnduction  de  iO  à  40  ■/• 
cuivaut  le  noiuhn-  <lc  p.thoiuk'».  vali  lité  33. jour*  uvc-  tu -ultù  de  prolun^atiim. 

Billetg  d'excursion  <lAlivr(>M  toute  l'ann*^  au  dopan  de  Paris  rvo  8  Itinéraires  diflVjrpat*,  r fa  Bordeaux  oo 
T  oul'iuse,  prrun'ltant  il-  viciti-r  Hi>rdt'iiux,  Ar-.-achun,  Dux,  Itayoïiiu'  ^Hinrrit7.",  Pau,  Lourde»,  Luchon,  etc.  ;  ^alidit^ 
30  iiuirs  ave.-  fHiuil<>  .!.•  ui-o'oiijf.iti..n.  Prix,  l"  et  3'  itinoraire*  :  l™  uIimm;,  ie4>  tr.  BO)  ï*  clause,  123  franca.  —  Prix, 
2-  itinéraJr*-  :  1"  rla»*«-,  163  fr.  50;  -"  cU-*.-,  |22  fr.  50. 

UORLÉANS  A  TOUTE  VAPEUR 

Xoii"  aj»î>rfiii>ni«  qu<;  la  ('ompai^niv  du  i-Ju'niin  de  fVr  d'<irléMOit   vit-iit  d'odiicr   uno  brochure   de   faraud  luxe    ayant  pour 

titre  L'Orléans  à  toute  vapeur. 

Dan-  vrUr  Iji 'M'iiiir.-,  arti-tiinniiiriit  illu>>tr«!>.'.  !u>tr»-  ■'i^tjnu'Il«'•  «•«mfrin-,  M.  II.  Ilo.'uot,  déorit  rapi  loui»>nt  I.*h  et  dui»ant->a 
rû^ioiJi.  ite!'*'-rvie>  par  lo  rù-iau  «l»  >rl.'  m»,  hi  Touralnc,  .'■<  Urelftgne,  l'Auvergne,  l*""  Pyrt>n«kî»,  etc.  Kn  onpiviiit 
Ifk  vi>jaK«'s  d'lii<T  à  ciiix  d'utij'-iinl'liiii.  il  pri-Hiut»'  ♦•ii-uitf  un  rosiini»'  nii!»»i  îii^trurtif  qa'int-n-«-ant  d(«  nombreux  p«'rt>c- 
tioMiirmL-nfx  que,  d^•pn^^  »a  i  r.-.iU"u,  in  C'>uipn(oiir  d'<  )rii-/jn'<  n'u  tVMié  d'aiiuortiM-  au  mstorie]  roulant,  a  Im  tu»*»  c-i  aux 
appareilH  d<-  «lounic.  On  «  fiiii»i  un  aporvu  tr."-  exui-t  «!••  lu  pruiri---iui4  cuif'tautK  réaliriOv  jaKr|u'à  i»- jour  pour  le  tnuia- 
porl  de~  Miyi^Mir-.  ft  drt   nuin'lian-li-»  dnn»  IVii^'-iablf  dv  IVxi.icit.ition. 

De  iioni»ir<Mi«.<--  ^riivnii'».  pla  i-nl  >'>u.-  nu»  vru\  Iv*  divoi!><-!i  itnpt  >  d»«  .•«■Ui»  j  roprcBMÎon.  T»dlc*  bont  c."l'.fs  qui  repro<lui-rnt 
les  div..Ts  tyi  <••(  (le  WHJ.V1U-  et  ninchim-K  «•hi^h >>»i\ «-meut  (•n^»^-  di  pui»  Ioh  m<i>le>teN  iinrfrtrp»  de  1840  Jusqu'aux  puin^uni-'H 
macliiuc-M  >■(  ;nix  luxiit  u->-^  voirun-«-  k  hu^ii-N  avec  «alou-t'iimoir  et  »alou  de  damea  qui  cumponent  aujourd'hui  le«  traîna 
rapidi  b  entr<'  l'titiM  (i  Kir^ienux. 

L*ouvraK<i  h<-  irruiine  par  un»-  in1«^ret.«aiitr  n'.tioc  Mir  l'inwtallation  ultra-modemc  <le  la  gare  de  Paria-Quai  d'Oraa\  et 
sur  le»  li^'iie»  «'li-elrii^iu'i.  u»-  l'iiii-N  et    'e  la  liunlieue  de  l'itrloan*. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-WËDITERRANËE 

VOYAGES   CIRCULAIRES  A   ITINÉRAIRES   FACULTATIFS 

sur  le  réxeau  P.-L.-.V. 

Tonte*  leH  (çar.-^  du  réseau  P.-L.-M.  délivr-nt,  t.nite  l'nnnêe,  de*  carneia  indivuluela  ou  de  Famille,  pour  etTectiier, 
en  I",  "J*  et  3»  clayme,  don  \•.^,l^^•(^  (irinUireit  à  itiiiér*.rt'  triu'«i  par  Ivx  voyageurH  eux-raêmcp.,  «\  ce  parCMin»  totajn 
d'a«i  ni'>in>»  30«»  kiloméfrni».  !.«•«  prix  df  v*  <arnel!«  eomportcnt  dea  r^duclioni»  trén  importautea  qui  pcuvi.-nt  ait'-iudre, 
pour  le'*  carnetii  de  fAnii'le.  !>')  •   ,  du  l.«rif  iJtîiiér.J. 

La  vnlidité  de  i-fi  caniet»  eut  de  :  :(0  jours  Junqu'a  I  &0<l  kilouiMroR  ;  45  jourit  do  1601  à  SOvX)  kilom^trea  ;  60  ioura 
puiir  ]du»  d>'  3'XM  kilonii'tn  M.  Klli  |icut  <-lre  )>r»1»ii^<^L>  doux  fi>ia  de  uioitio  luojiMiiiant  le  paienioni,  pour  chaqua  prolon- 
gation, d'un  NUpidéuK'ul  t>n«l  à  10  •/,  du  prix  «1  i  carnet. 

Arn'tH  fiieultutifs  .•  t<»iito#  loi»  ^'iii;eK  mlnios  loir  l'itinôraire. 

Pour  ne  pr..ciin  r  un  eariiet  in.lui<iuel  ou  de  faniilU-,  il  Miffll  de  trac»r  aur  uno  carte,  qui  BKt  délivrée  grataltcuicnt 
dauh  toatt'B  les  j^-jrfx  P.-L.-M.,  les  Ininviux  de  ville  it  le»  ji^jCiice-.  do  vuyiitjeH,  le  voyai^c  k  erteciner,  et  dVuvuyer  ceila 
earto,  cinq  j>)Tir»  avant  le  d«)>ari.  à  la  j;nr.-  où  W  v  i^afce  duii  «'«tie  ecniinonrv,  en  joli^uant  à  cet  envoi  une  conNif^nation 
oe  It)  fr.  —   Le  délai    do    den.itn>i<-  cM  réduit   à  lieiix  jour-  idiinanehen  ot  (kU'm  non  compris^  pour  eertaluaa  jrranda»  garcD. 

Relations  entre  PARIS  et  la  SUISSE 

I.  -  Train  express  de  Jour  pour  BERNE,  LAUSANNE  et  BRIGUE 

Y.-K.;  \"  et  2»  claKHe  à  eonloir.  --  !'•  et  •_>•  claa«e  Parlft-Beme) 

ALLKR  :  I>6|]art  de  Paris 8  h.  26  matin.     1     KKTOUK  :  I»épnrt  de   l^usanne  ....     8  heure*  f>.>ir. 

I  —     de  Berne 2  h.  os  soir. 

II.  -  Trains  express  de  nuit  pour  BERNE,  INTERLAKEN,  LAUSANNE  et  BRIQUE 

ALLKR  :  a)  U6,.art  de  Paris  10  h.  ib  soir  i.our  Berne,  Inlerlakcn,  I^ausanne  et  Brigue; 
L.-.H.  ■  1"  vi  _••  .Lisi»  it  coid.  ir  Paris-Borne  ; 

V.-I..  Paris-Berne  du  l"  jnill.-t  :iu  :jt»  «■■.  I.  mlire  ; 

V.-l..,  L.-S.  ;  1-  et  i'  l•lllh^c,  Parls-Iuterlaken  du  l»'  juillet  au  \h  RC)  t4>mbre  : 
NOTA.  —  A  pnrfir  du  30  Heptombrr,  le  di.iMrt  [...nr  Itcrne  a'etVei-tucra  à  lu  h.  1*. 
b)  Départ  de  Paris  10  11.  15  coir  jiour  LauKHnne,  Brigiio; 

V.-L.,  I..-S.  ;  1"  ft  'i"  eUnae  à  eouUnr  Milan    par  L-  .Shaplon). 

UKTOUR  :  IM'part  de    Lausanne *!!  î'"  I*  '"':''-  |    Même»  compoaitioa.  d«  traioa  qu'à  l'aller. 

-      de  Berne 9  h.  4d  noir.  J  ^ 

Relations  entre  LONDRES,  PARIS  et  l'ITALIE  par  le  SIMPLON 

io  Trains  express  quotidiens 

i    \i:k  Culai» Il   h.  matin. 

ALLKR  :  Départ  de  Londres   .  .   .    ;   vi«  Honlogne    ...       2  )i.  20  «oir. 
f   %ia  Diej-pi 10  mutin. 

—  Départ  de  Paris.  .  .     2  h.  là  coir.  \  .-L.,  L.-K.  ;  l**  el  2»  elanme  à  couloir  jusqu'à  Milan. 

V.-l..,  I.-S.  ;  l"  et  J»  i-Ume  »  outil. dr  jusqu'à  Milan. 
l    ir.  ,.1  '2'  cl.is**»  il  couloir  Di.-upe-MiUn. 

,rt  ,.     ,, i_        '    1"  et  •.'•  cln»»o  à  couloir  Piirift-Cîrne^. 

^  —  IV  11.  lo  noir*      *     ._  .       ,  *  1    •     y,    ,    •     ftiii 

I   Nota.  —  Ce  trrvin  n'attend   pas,  en    cas  do  retard,  la  correspondance 

de  2  h.  2U  de  l.ond^e^. 
(    V.-L.,  L.-S.  ;  1»*  et  J*  elasac  à  couloir  depuîa  Milan. 
ilKTOUB  :  Départ  de  Rome.     11  1».  45  ^oir.   J    ,„  ^^  .^.  ,.i^„,   ^  e„ulnir  Milan-Dieppe. 

)    V.-L.,  L.-S.  :  1»»  et  2"  eliiM*»-  îi  couloir  depuis  Milan. 

—  _  »  heure»  matm.  (    ^„  ^^  .„  ^j^^,.  j^  couloir  G.' iiea-PariB. 

—  ArriNéc   il    Londres  :  ^ia  Cnlnis  .  .     5  h.  04  hoir  ;    \tn  Houloirne  .    .     10  h.  45  aolr  ;  via  Dieppe.  .     7  h.  aoir. 

2°  Trnin  de  luxe  "  Simplon-Express  »  V.-L.,  V.-jR. 

ALLKR  ;  Départ  de  Londres il  h.  matin. 

-         Paris 7  h.  55  soir. 

RKTOUR  :  D.5i.art  de   Milan 4  h.  25  aoir. 

Nota.  —  Dn  fl  juillet  au  1»  «ei.tenihre,  ee  train  a  une  continuation,  trois  foJa  par  semaine,  de  Ponl*rlier  aur  Berne 
et  Tnterlrtken  et  ricf  v  r  a  :  nu  d'part  de  Caldis  et  Paria,  les  luudi,  mercredi  et  aakucdi  ;  au  déi>art  triatcrlakeu  et  da 
U<  rue,  leH  mardi,  jeudi  ft  dimanelic. 

r  plu»  auijiles  reuMi-ignementa.  conHulter  le  Livret-ffiiide  horaire  P.-L.'M.,  rendu  50  centime*  dans  tontes  les  garea 
du  n-SLau. 
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